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SESSION  LÉGISLATIVE  1860-1861. 

(13  NOVEMBRE  1860  AU  3  JUIN  1861.) 
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(11  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.)  Le  13  novembre,  M.  Rogier,  m.  t.,  donne  lecture  d'une  lettre 

du  Roi,  ainsi  conçue  : 


«  Laeken,  le  12  novembre  1800. 
Mon  cher  ministre, 

«  J'ai  espéré  jusqu'au  dernier  moment  qu'un  rhume  assez  violent  céderait  à  des  soins  etme  permettrait 
d'ouvrir  les  chambres,  comme  cela  avait  été  mon  intention.  Mais  ma  toux  est  restée  si  opiniâtre,  qu'il 
m'eût  été  très  difficile  de  lire  mon  discours.  J'ai  éprouvé  les  regrets  les  plus  vifs  de  ce  contre-temps  ; 
car,  après  les  démonstrations  si  unanimes,  si  affectueuses,  si  patriotiques,  dont  le  29e  anniversaire  de 
mon  règne  a  été  l'occasion  dans  la  capitale  comme  dans  les  provinces,  il  m'eût  été  particulièrement 
agréable,  en  demandant  à  la  législature  son  concours  bienveillant  pour  mon  gouvernement,  de  témoigner 
une  fois  de  plus  aux  représentants  du  pays  combien  j'ai  été  touché  des  preuves  d'attachement  et  de  fidélité 
de  toutes  les  populations. 

«  Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments  bien  affectueux. 

«  LÉOPOLD.   » 

La  lecture  de  cette  lettre  est  suivie  de  nombreux  cris  de  Vive  le  Roi  ! 


MINISTÈRE. 

{Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Gand  M.  Manilius,  décédé  le  16  mars  1861,  est  remplacé  par  M.  de  Maere-Limnander. 

Liège.  M.  Mouton  remplace  M.  Koeler,  démissionnaire,  et  M.  Braconier  succède  a  M.  Deliége,  décédé. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Malines.  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  décédé,  est  remplacé  par  M.  de  Cannait  d'Hamale. 
Tournai.  M.  R.  Sacqueleu,  décédé,  est  remplacé  par  M.  F.  Sacqueleu. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1860-1861 


Doyen  d'âge,  M.  Dautrebande.  —  Président,  M.  Vervoort. 
ier  vice-président,  M.  E.  Vandenpeereboom.—  2e vice-président,  M.  Moreau.—  Secrétaires,  MM.  De  Boe. 

De  Moor,  De  Florisône  et  Snoy. 
Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latouu  et  Allard 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

28  novembre.  M.  B.  Dumortier  proteste,  au 
nom  des  petites  nationalités,  contre  les  événe- 
ments qui  se  passent  dans  le  nord  de  l'Italie. 
M.  Bogier,  m.  t.,  répond  qu'il  a  le  plus  grand 
respect  pour  les  nationalités  et  la  plus  grande 
sympathie  pour  les  nations  qui  parviennent 
à  ressaisir  leur  indépendance.  Il  a  surtout 
de  la  sympathie  pour  les  nations  qui,  tout  en 
reconquérant  leur  autonomie,  comme  Ta 
fait  la  Belgique,  savent  établir  leur  nationa- 
lité sur  des  bases  libérales  et  fonder  un  gou- 
vernement libre,  en  même  temps  qu'elles  se 
constituent  à  l'état  de  nation  indépendante. 
M.  B.  Dumortier  réplique  qu'il  approuve  les 
nations  qui  s'affranchissent  du  joug  étranger, 
mais  il  proteste  contre  le  système  des  an- 
nexions et  l'abus  de  la  force  dirigée  contre 
l'indépendance  des  petits  pays.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  qui  avait  demandé  la  parole, y  renonce, 
la  chambre  ne  paraissant  pas  désirer  que  ce 
débat  se  prolonge. 

7  décembre.  Sur  la  motion  de  M.  Coomans, 
la  chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur  les 
pétitions  relatives  aux  négociations  commer- 
ciales avec  la  France.  —  14.  A  propos  d'une 
pétition  par  laquelle  on  demande  que,  dans 
le  traité  de  commerce  à  négocier  avec  ce 
pays,  l'industrie  bronzière  soit  traitée  sur 
un  pied  d'égalité  (M.  Vander  Donckt,r.c),  et 
qui  est  appuyée  par  MM.  Rodenbach  et  Jamar, 
celui-ci  demande,  d'accord  avec  M.  Dellaerne, 
qu'il  en  soit  de  même  pour  les  livres. 

20  février.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  une 
convention  conclue  avec  le  Hanovre,  relative- 
ment à  la  capitalisation  du  droil  de  Siade. — 
26.  M.  Vervoort,  p.,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Van  Bheenen,  président  de  la 
seconde  chambre  des  Etats  généraux  des 
Pays-Bas,   qui   le    remercie    de  l'envoi   (h1 


2,624  fr.  25  c,  produit  d'une  souscription 
ouverte  au  sein  de  la  chambre  des  représen- 
tants pour  venir  en  aide  aux  victimes  des 
inondations.  Il  est  dit  dans  cette  lettre  que 
«  de  telles  œuvres  de  charité  fraternelle  ne 
peuvent  que  resserrer  les  liens  qui  unissent  les 
deux  peuples,  et  rendre  plus  intimes  les  rap- 
ports que  nous  nous  réjouissons  de  voir 
établis  entre  les  chambres  législatives  des 
deux  pays.  »  (Applaudissements.) 

16  mars.  M.  \7an  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  conclue  entre  la 
Belgique  et  le  Hanovre. 

18  avril.  M.  Tesch,  m.  j.,  répondant  (en 
l'absence  de  M.  de  Vrière,  m.  a.)à  une  inter- 
pellation de  M.  H.  Dumortier,  dit  que  les 
négociations  commerciales  avec  la  France 
continuent,  et  qu'il  n'est  pas  exact  que  le 
traité  en  vigueur  ait  été  prorogé  pour  six  mois. 

—  2i.  La  convention  avec  le  Hanovre  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

2  mai.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  :  1°  un 
traité  de  commerce  conclu,  le  1er  mai,  entre 
la  Belgique  et  la  France  ;  2°  un  traité  de  navi- 
gation conclu  le  même  jour  ;  5°  une  convention 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  de  littérature  et  d'art,  des  mar- 
ques, des  dessins  ou  modèles  de  fabrique. 

—  5.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répondant  à 
M.  de  Theux,  dit  qu'une  disposition  du  nou- 
veau traité  maintient  l'ancien  en  vigueur  jus- 
qu'au délai  tixé  pour  les  ratifications.  — 
6.  M.  Hymans,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  la  convention  littéraire  et  artistique.  — 
10.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  objet  de  proroger  l'ancien  traité 
avec  la  France  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de 
celui  qui  vient  d'être  conclu.—  15.  M.  d'Iloff- 
schmidt,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet.  —  li.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  id.  sur 
la  convention  de  navigation.  Le   projet  de 
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prorogation  provisoire  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 15.  \  propos  de  la  convention  litté- 
raire conclue  avec  la  France,  un  débal  s'en- 
gage sur  l'interprétation  de  l'article  w2,  qui 
porte  :  «  La  publication  en  Belgique  de  chres- 
lomatbiee  composées  de  fragments  ou  d'ex- 
traits d'auteurs  français  est  autorisée,  pourvu 
que  ces  recueils  soient  spécialement  destinés 
;t  renseignement  et  qu'ils  contiennent  des 
notes  explicatives  ou  des  traductions  en  langue 
flamande.  »  Il  s'agil  de  savoir  s'il  sera  interdit 
désormais  de  publier  en  Belgique  des  recueils 
d'extraits  d'auteurs  traînais  même  anciens,  et 
si  l'épithète  flamande  doit  s'appliquer  au  mot 
traduction  seul,  ou  bien  aussi  aux  mots  notes 
explicatives.  D'après  MM.  Jamar,  De  Decker 
et  Hymans,  r.,  si  les  publications  de  chresto- 
matliies  belges  est  interdite  ou  à  peu  près  en 
Belgique,  on  y  sera  inondé  de  recueils  fran- 
çais* souvent  de  nature  à  fausser  l'esprit  na- 
tional. MM.deYrière,  m.  a.,  et  Frère-Orban, 
m.  /.,  se  prononcent  en  faveur  de  l'interpré- 
tation la  plus  favorable  à  la  Belgique,  et  pro- 
mettent de  chercher  à  la  faire  prévaloir  en 
cas  de  besoin.  La  convention  est  adoptée  à 
l'unanimité.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  de  commerce. 
Un  débat  s'engage  sur  la  fixation  de  la  date 
de  la  discussion.  La  chambre  déeide  qu'elle 
s'ouvrira  le  17  mai.  —  17.  La  convention  de 
navigation  est  adoptée  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Vrière,  m.  a.,  et  Van  Iseghem,  au  sujet  de 
l'importation  du  sel  sans  condition  de  pro- 
venance et  sans  réciprocité,  et  de  diverses 
autres  clauses  qui  paraissent  à  la  s.  c.  impli- 
quer, de  la  part  de  la  Belgique,  plus  de  con- 
cessions qu'elle  ne  reçoit  d'avantages.  L'ordre 
du  jour  appelant  la  discussion  du  traité  de 
commerce,  M.  B.  Dumonier  demande  que 
l'instrument  du  traité  soit  déposé  sur  le 
bureau,  à  l'effet  de  vérifier  certains  articles 
sur  la  reproduction  desquels,  dans  l'imprimé, 
il  a  des  doutes.  MM.  de  Kenesse  et  d'Hoff- 
schmidt objectent  que  c'est  là  un  fait  inu- 
sité'. M.  B.  Dumortier  répond  que  l'original 
des  traités  a  toujours  été  déposé  sur  le  bureau 
de  la  chambre.  M.  Vilain  X.UU  explique  qu'il 
Test,  en  effet,  par  le  ministre  le  jour  de  la 
présentation  du  projet  de  loi,  puis,  après  vé- 
rification des  signatures  par  le  greffier,  il  est 
renvoyé  au  département  des  affaires  étrangères 
qui  le  fait  imprimer.  M.  de  Vrière,  m.  a., con- 
sent ensuite  au  dépôt, qui  est  ordonné'.  La 
discussion  étant  ouverte,  M.  de  Vrière, m.  a., 
retrace  les  grandes  lignes  du  traité,  qui  inau- 
gure pour  la  plupart  des  industries  belges 
un  régime  nouveau  et  libéral.  M.  Jamar 
tibonde  dans  ce  sens,  mais  exprime  des 
iraintes  au  sujet  de  la  disposition  du  traité 
qui  oblige  l'importateur,  indépendamment  du 


certificat  d'origine,  de  joindre  à  sa  déclara* 

tion  ('erite, constatant  la  valeur  delà  marchan- 
dise importée,  une  facture  émanant  du  fabricant 
ou  du  vendeur  et  indiquant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise importée.  Il  fait  ressortir  aussi  les 
abus  de  la  préemption  par  les  agents  de  la 
douane.  Il  voudrait  que  celle-ci  se  fît  toujours  au 
profil  du  Trésor  public.  M.C.  Lebeau  reconnaît 
que  le  traité  est  un  grand  pas  accompli  dans  la 
voie  de  la  liberté  commerciale,  mais  pour  que 
l'industrie  belge  puisse  lutter  avantageuse- 
ment avec  l'étranger,  il  lui  faut  des  transports 
à  bon  marché,  et  l'orateur  engage  le  m.  a.  a 
continuer  les  négociations  entamées  avec  le 
gouvernement  français  pour  arriver  au  rachat 
des  canaux  et  à  la  réduction  des  péages  sur 
la  ligne  de  Gharleroi  à  Paris.  M.  Delexhy, 
tout  en  applaudissant  au  grand  progrès  qui 
se  manifeste  dans  les  relations  commerciales, 
regrette  que  l'on  fasse  payer  par  les  sucres 
la  rançon  des  autres  industries.  M.  De  llaerne 
ne  se  rend  pas  un  compte  exact  de  l'effet 
qu'aura  le  traité  sur  l'industrie  belge,  en  pré- 
sence des  conventions  conclues  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Il  est  surtout  préoccupé  du 
sort  réservé  à  l'industrie  linière,  et  demande 
si  la  réduction  du  droit  d'entrée  sur  les  houilles 
françaises  ne  portera  point  préjudice  à  la 
convention  conclue  pour  la  concession  du 
canal  de  Bossuyt  à  Courtrai.  Dans  le  contrat 
il  a  été  stipulé  que  les  bateaux  belges  ou 
français  chargés  de  houille,  etc.,  et  venant 
de  France,  ne  seront  admis  à  être  écluses  à 
Comines  que  moyennant  un  droit  de  2  fr. 
par  tonneau,  à  payer  au  protit  du  con- 
cessionnaire du  canal  de  Bossuyt  à  Cour- 
trai. M.  de  Vrière,  m.  a.,  répond  que  les  con- 
ventions particulières  ne  seront  pas  modifiées. 
M.  B.  Dumortier  appuie  une  proposition  de 
la  s.  c.  à  laquelle  le  gouvernement  s'est  rallié 
et  aux  termes  de  laquelle  le  sucre  brut  de 
betterave  sera  admis  en  dépôt  dans  l'entrepôt 
public.  11  exprime  ensuite  la  crainte  que  plu- 
sieurs grandes  industries  belges,  telles  que 
la  bonneterie  et  la  papeterie,  ne  soient  grave- 
ment compromises  par  l'extension  des  prin-j 
cipes  de  liberté  commerciale,  et  il  proteste 
contre  une  mesure  qui  tendrait  à  modifier, 
sans  enquête  préalable,  450  articles  du  tarif 
douanier.  MM.  Jamar,  Prévinaire  et  Roden- 
bach  approuvent  sans  réserve  les  dispositions 
libérales  du  traité.  M.  Jamar  soutient,  entre 
autres,  que  la  liberté  du  commerce  des  chiffons 
aura  pour  effet  d'abaisser  le  prix  du  papier. 
M.  Bodenbaeh  dit  que  l'industrie  linière  n'a 
plus  besoin  de  protection.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  constate  le  progrès  qu'ont  fait  les  idées 

de    libre     échange,    le     système     protecteur 

n'ayant  plus  d'autre  défenseur  dans  la  chambre 
que  M.  Dumortier.  A  propos  des  papeteries, 
il  fait  observer  que  les  fabricants  anglais  se 
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disent  compromis  par  la  concurrence  des 
usines  belges.  Il  admet  avec  M.  Jamar  les 
inconvénients  de  la  préemption,  et  il  eût 
préféré,  pour  Péviter,des  droits  spéciiiques  à 
des  droits  ad  valorem,  mais  il  dit  que,  d'après 
le  traité,  la  préemption  se  fera  au  profit  du 
Trésor.  M.  Tack  présente  quelques  observa- 
tions au  sujet  de  l'industrie  des  toiles,  qui  a 
besoin  qu'on  lui  conserve  le  bénéfice  du  tra- 
vailen  entrepôt.  — 18.  Le  débat  porte  ensuite 
exclusivement  sur  la  question  des  sucres.  La 
chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  II.  de  Rrouc- 
kere,  Faignart,  Loos,  Frère-Orban,  m.  f.,  et 
B.  Dumortier,  et  adopte  l'amendement  d'après 
lequel  le  sucre  de  betterave  sera  admis  en 
dépôt  dans  l'entrepôt  public.  Le  traité  est 
voté  par  i)8  voix  et  2  abstentions. 

AGRICULTURE. 

29  novembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant 
à  M.  Delexhy,  dit  qu'on  s'occupe  activement 
de  la  révision  du  code  rural;  la  partie  relative 
aux  cours  d'eau  est  terminée.  Le  m.  s'engage 
à  examiner  les  moyens  de  corriger  les  défauts 
de  la  loi  de  1850,  relative  aux  vices  rédhibi- 
toires  des  animaux  domestiques.  La  chambre 
entend  un  échange  d'explications  entre 
MM.  II.  Dumortier,  Rogier,  m.  i.,  A.Vanden- 
peereboom  et  Van  Overloop,  sur  l'utilité 
dune  fédération  des  comices  agricoles  dans 
les  diverses  provinces. 

HUDGETS. 

24  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  dette  publique  pour  l'exercice  1861,  un 
débat  s'engage  entre  MM.  Guillery  et  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  sur  le  mode  d'émission  du  der- 
nier emprunt.  M.  Guillery  voudrait  que  l'on 
eût  toujours  recours  h  la  souscription  publi- 
que pour  la  totalité  de  l'emprunt.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  que  le  mode  à  suivre 
dépend  des  circonstances,  et  que  le  dernier 
emprunt  a  parfaitement  réussi.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  27.  Discussion  géné- 
rale du  B.  de  l'intérieur.  {Voir  Affaires  com- 
munales, Milice,  Elections,  Propriété  litté- 
raire.) —  28.  (Voir  Affaires  étrangères  et 
Affaires  communales.)  Dans  la  discussion 
des  articles  du  JB.,  MM.  d'Ilofl'schmidt  et  Des- 
maisières  appellent  l'attention  sur  la  position 
des  employés  des  commissariats  d'arrondis- 
sement, et  demandent  qu'à  l'avenir  ils  soient 
rétribués  directement  par  le  Trésor.  M.  Des- 
maisières  réclame,  en  outre,  le  rétablissement 
du  commissariat  d'Eecloo,  supprimé  en  1848. 
M.  Rogier,  m.  i.,  approuvé  en  cela  par 
M.  Coomans,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter le  nombre  des  fonctionnaires  publics. 
Il  pense  que  le  moment  n'est  pas  venu  de 
rétablir  les  commissariats  supprimés.  (Voir 
Milice  ;  puis  Garde  civique.)  —  21).  Le  m., 


d'accord  avec  la  s.  c,  propose  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  les  pensions  des 
décorés  de  la  croix  de  Fer  et  des  blessés  de 
septembre  pourront  être  augmentées,  par 
suite  d'extinctions,  jusqu'au  chiffre  maximum 
de  l,200fr.  Cette  proposition,  approuvée  par 
MM.  Rodenbach  et  H.  de  Brouckere,  donne 
lieu  à  quelques  critiques  de  M.  Coomans,  qui 
trouve  <iue  la  pension  de  1,200  fr.  ne  devrait 
pas  être  donnée  à  tous  les  décorés  indistinc- 
tement. M.  Rogier,  m.  &.,  fait  observer  que 
le  nombre  de  ceux  qui  en  jouiront  ne  sera  pas 
considérable  et  qu'ils  n'en  jouiront  pas  long- 
temps. 11  y  aura  lieu  de  l'accorder  aussi  aux 
anciens  membres  du  Congrès  qui  en  feront  la 
demande.  L'amendement  est  adopté.  (Voir 
ensuite  Agriculture.)  M.  Coomans  demande 
que  le  Jardin  botanique  de  Rruxelles  soit 
ouvert  au  public.  Au  chapitre  de  la  Voirie 
vicinale,  la  s.  c.  propose  de  porter  le  crédit 
de  695,000  fr.  à  1  million.  M.  Rogier,  m.  i., 
croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  ces  augmen- 
tations, le  gouvernement  comptant  demander 
des  crédits  extraordinaires  pour  la  voirie 
vicinale  et  l'assainissement.  La  proposition 
de  la  s.  c.  est  appuyée  par  MM.  d'Hoffschmidt 
et  Delexhy.  MM.  H.  Dumortier, YanderDonckt 
et  Muller  s'occupent  ensuite  de  la  question  de 
savoir  s'il  faut  laisser  la  répartition  des  sub- 
sides aux  députations  permanentes,  ou  la 
remettre  aux  mains  du  gouvernement.  Le 
chiffre  d'un  million  est  finalement  adopté  par 
70  voix  contre  15  et  une  abstention.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Tack,  Coo- 
mans et  Dolez,  la  chambre  vote  une  augmen- 
tation de  crédit  de  5,000  fr.  pour  l'école  des 
mines  du  Hainaut.  —  50.  M.  Nélis,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  des  amendements  au  B.  pro- 
posés par  \em.  i.  (Voir  Instruction  duplique 
et  Lettres,  sciences  et  arts.) 

■ï  décembre.  (Voir  Garde  civique,  puis  Let- 
tres, sciences  et  arts.)  —  5.  Ibid.  La 
chambre  vote,  à  l'unanimité,  le  B.  des  dota- 
tions. —  6.  [Voir  Industrie.)  —  7.  Ibid.  LeB. 
de  l'intérieur  est  adopté  par  68  voix  con- 
tre 27.  —  15.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  1861.  —  19.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  #.,  MM.  Goblet, 
Coomans,  Savart  et  Rodenbach  demandent  la 
suppression  des  passe-ports  et  invoquent,  à 
l'appui  de  leur  réclamation,  une  mesure 
prise  par  le  gouvernement  français,  qui  a  dis- 
pensé de  passe-ports  les  Anglais  a  l'entrée  en 
France.  Ils  sont  d'avis  que  la  Relgïque  ob- 
tiendrait la  même  faveur  du  gouvernement 
français  si  elle  usait  de  réciprocité.  Les  deux 
premiers  orateurs  réclament,  en  outre,  une 
prompte  solution  des  questions  relatives  à  la 
marine  militaire,  dans  le  sens  d'une  organi- 
sation sérieuse  ou  de  la  suppression  totale. 


11 


II.  Coomans,  enfin,  critique  le  chiffre  trop 
élevé,  à  son  a\is,  des  traitements  diploma- 
tiques-el  l'augmentation  proposée  parla  s.  c. 
pour  la  légation  belge  à  Constantinople,*alors 

surtout  que  la  Turquie  n'a  pas  de  légation  à 
Bruxelles.  M.  de  Vrière,  m.  a.t  répond  que 
le  gouvernement  a  l'intention  de  supprimer 
les  passe-ports  à  la  frontière;  la  question  du 

maintien  ou  de  la  suppression  de  la  marine 
militaire  sera  prochainement  soumise  à  la 
chambre;  le  gouvernement  ne  croit  pas  à  la 
nécessité  d'une  marine  de  combat  ;  il  propo- 
sera d'utiliser  et  de  compléter  les  éléments 
dont  il  dispose;  enfin,  l'augmentation  propo- 
sée pour  la  légation  belge  à  Gonstantinople  a 
pour  but  d'élever  le  traitement  du  drogman  et 
de  lui  donner  un  collègue.  Cette  dernière 
proposition  est  appuyée  par  MM.  Van  Iseghem 
et  Muller.  Des  observations  sont  ensuite  pré- 
sentées par  M.  Loos,  au  sujet  de  l'utilité  de  la 
création  de  bourses  de  voyage  pour  déjeunes 
Belges  qui  voudraient  s'occuper  à  l'étranger 
des  affaires  commerciales,  et  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Montpellier  et 
de  Vrière,  m.  a.,  au  sujet  d'une  exposition  de 
produits  belges  qui  devait  avoir  lieu  en  Suède 
et  en  Danemark,  et  qui  n'a  pas  eu  lieu,  par 
suite  d'instructions  données  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Le  m.  dit  que 
le  gouvernement  a  été  informé  de  cette  expo- 
sition trop  tard  pour  que  les  industriels 
eussent  le  temps  de  s'y  préparer.  —  "20.  Le 
chiffre  de  10,000  fr.  pour  la  légation  de  Tur- 
quie (y  compris  les  7,000  fr.  proposés  par  la 
g.  c.)  est  adopté,  après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Thibaut,  Muller  et  de 
Vrière,  m.  a.  A  l'article  Consulats,  le  gouver- 
nement propose  une  augmentation  de  5i,000 
francs,  dont  25,000  sont  destinés  à  éta- 
blir un  consulat  général  en  Chine.  M.  d'Hoff- 
schmidt  appuie  cette  proposition.  11  fait,  à  ce 
propos,  l'historique  des  efforts  tentés,  sans 
grand  résultat,  pour  étendre  le  commerce 
extérieur.  Il  regrette  vivement  la  disparition 
des  droits  différentiels,  demande  que  l'on  en- 
courage les  efforts  de  ceux  qui  voudraient 
fonder  des  comptoirs  belges  à  l'étranger,  et 
se  déclare  le  partisan  d'une  marine  qui  puisse 
faire  respecter  le  pavillon  national  sur  tous 
les  points  du  globe.  M.  Vermeire  combat  ces 
appréciations.  11  engage  le  gouvernement  à 
se  maintenir  dans  la  situation  où  il  se  trouve 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  ne  pas  intervenir 
davantage  dans  les  affaires  privées,  soit  pour 
encourager  la  construction  de  navires  d*1  com- 
merce, soit  d»'  toute  autre  manière.  Il  pense 
qu'en  dehors  de  l'intervention  officielle,  l'in- 
dustrie, le  commerce  progresseront,  et  le  pays 
fera  son  chemin,  bienmieux  que  par  le  concours 
et  l'appui  du  pouvoir.  M.  De  llaerne  parle  dans 
le  même  sens  que  M.  d'Hoffschmidt  ;  puis  M.  de 


Vrière,  m. a.,  attribue  aux  habitudes  casanières 
desBelgeslepeudedéveloppementdeleurcom- 

merce  dans  les  pays  lointains.  Comment  songer 
à  établir  des  maisons  belges  dans  le  royaume 
de  siam,  par  exemple,  quand  les  explorateurs 
nevonl  pas  même  à  Copenhague  ou  à  Stock- 
holm? Il  y  a,  sous  ce  rapport,  des  progrès  à 
faire;  il  faut  diriger  l'éducation  commerciale 
des  jeunes  générations  vers  les  explorations 
au  dehors,  et  c'est  afin  d'appeler  sur  celte 
carrière  féconde  l'attention  des  familles  et 
celle  de  la  jeunesse,  qu'on  a  proposé  à  la 
chambre  d'instituer  des  bourses  de  voyage. 
L'article  est  adopté.  MM.  Coomans  et  Goblet 
proposent  ensuite  de  réduire  la  prime  allouée 
à  la  pèche  maritime,  le  premier  de  10,000  fr., 
le  second  de  5,000  fr.  M.  Coomans  s'étant 
rallié  à  ce  dernier  chiffre,  l'amendement  est 
combattu  par  MM.  Van  iseghem,  Hodenbach, 
De  Smedt,  H.  de  Brouckere  et  Devaux,  et 
rejeté  par  54  voix  contre  55.  —  21.  M.  de 
Gottal  prononce  un  discours  en  faveur  de  la 
réduction  des  droits  de  pilotage.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  répond  que  cette  réduction  est  subor- 
donnée au  consentement  de  la  ville  d'Anvers 
à  la  réduction  des  taxes  qu'elle  perçoit  sur  le 
commerce.  Quant  au  droit  de  tonnage,  la 
question  est  liée  à  d'autres  combinaisons  d'un 
ordre  supérieur,  et  sans  renoncer  à  l'aboli- 
tion de  ce  droit,  le  gouvernement  doit  sus- 
pendre sa  résolution  à  cet  égard.  MM.  Van 
Humbeeck  et  de  Vrière,  m.  a.,  échangent  des 
explications  au  sujet  du  traitement  des  com- 
missaires maritimes,  puis  le  m.,  répondant  à 
M.  Thibaut,  dit  qu'il  compte  publier  prochai- 
nement au  Moniteur  la  liste  des  titres  de  no- 
blesse reconnus  et  conférés  depuis  1850.  Le 
B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  les 
BB.  pour  l'exercice  1862,  sauf  le  B.  des 
affaires  étrangères,  celui  de  1801  n'étant  pas 
encore  voté  par  le  sénat. 

50  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  de 
l'intérieur  des  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vantà  61,656  fr. 

8  mai.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  1  ï.  II  est  adopté 
à  l'unanimité. 

BUREAU. 

M  novembre.  M.  Dolez  écrit  qu'il  lui  est 
impossible  d'accepter  aucune  candidature  aux 
fonctions  de  membre  du  bureau.  M.  Orts  est 
élu  président,  par  il  voix  contre  41  données 
à  M.  de  Theux,  5  à  M.  Dolez,  4  à  M.  .1.  Jou- 
ret,  I  à  M.  Loos,  1  à  M.  Devaux  et  1  à  M.  Yer- 
voort.  M.  Vervoort  est  élu  1er  vice-président, 

pal-  58  voix  contre  H»  données  a  M.  de  Re- 
nesse  et  2  à  M.  DeNaever.  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,   2e  vice-président,   par  57  voix  cou- 
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tre  ±1  données  à  M.  de  Renesse.  MM.  De  Boe, 
Florisone  et  De  Moor  sont  élus  secrétaires. 
Il  y  a  ensuite  un  ballottage  entre  MM.  Snoy  el 
Delexhy  el  le  premier  est  élu.  —  16.  M.  Ôrts 
écrit  qu'il  ne  peut  accepter  le  mandat  qui  lui 
a  été  eonféré.  —  23.  M.  Yervoort  est  élu 
président,  par  .*>;>  voix  contre  39  données  à 
M.  de  T lieux  et  4  à  M.  Orts;  M.  E.  Vanden- 
peerebooni  1"  vice-président,  par  (ii  voix 
contre  lv2  données  à  M.  De  Naeyer;  M.  Mo- 
reau  ±  rice-présideitt,  par  58  voix  contre  G 
données  à  M.  J.  Jouret. 

CAISSE  GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET 
DE  RETRAITE. 

±2  novembre.  M.  H.  Dumortier,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
;i  cet  objet. 

CHEMIN  DE  FER. 

1:2  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  H.  Dumortier,  r.,  rend 
un  hommage,  auquel  s'associe  M.  Vandersti- 
chelen,  m.  t.,  aux  services  de  M.  Masui,  di- 
recteur général  des  chemins  de  fer,  et  émet 
le  vœu  que  Ton  place  son  buste  à  côté  de 
celui  de  l'ingénieur  Simons.  M.  Goblel  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  de  décréter  le  che- 
min de  fer  direct  entre  Bruxelles  et  Louvain, 
et  de  relier,  à  Bruxelles,  les  stations  du  Nord 
et  du  Midi.  Le  môme  orateur  se  prononce  en 
faveur  du  rachat  par  l'Etat  de  tous  les  che- 
mins de  fer  concédés.  M.  Magherman  appuie 
les  observations  de  M.  Goblet,  en  ce  qui  con- 
cerne la  jonction  des  deux  gares  de  la  capi- 
tale. M.  J.  Jouret  demande  que  la  ville 
d'Enghien  soit  reliée  au  railway  national. 
M.  Nothomb  voudrait  connaître  les  intentions 
du  gouvernement  au  sujet  du  chemin  de  fer 
de  Louvain  à  Herenthals.  MM.  Allard  et  Sa- 
vait s'informent  des  chances  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Lille. 
M.  Landeloos  réclame  une  augmentation  du 
matériel  du  chemin  de  fer  et  la  construction 
de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Louvain.  M.  Coo- 
mans  critique  l'idée  d'établir  une  station 
centrait;  à  Bruxelles.  MM.  Hymans  et  Orts  sont 
d'avis  que  cette  question  doit  être  mise  à 
l'étude.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  s'associe  à 
l'hommage  rendu  à  la  mémoire  de  M.  Masui. 
Il  ajoute  qu'un  projet  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Louvain  sera 
prochainement  soumis  à  la  chambre.  On  étu- 
die le  déplacement  de  la  station  du  Midi.  Le 
m.  est  partisan  de  la  jonction  des  deux  gares 
de  Bruxelles,  mais  non  d'une  gare  centrale, 
qui  lui  paraît  une  chimère.  Le  gouvernement 
proposera  de  concéder  les  chemins  de  ter  de  ' 
Louvain  à  Herenthals  et  de  Haï  à  la  frontière 
de  France.  Il  faut  renoncer  pour  le  moment 
à  l'espoir  de  racheter  les  lignes  concédées. — 


17).  M.  Beeckman  recommande  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Diest  ; 
M.  David  appuie  la  demande  d'augmentation 
du  matériel  de  transport  du  chemin  de  fer  et 
l'agrandissement  de  la  station  de  Dolhain. 
M.  De  .Naeyer  combat  l'idée  de  racheter  les 
chemins  de  fer  concédés.  Il  se  fonde  sur  le 
proverbe  Qui  trop  embrasse  mal  étreint,  et  con- 
seille au  gouvernement  de  relier  le  plus  tôt 
possible  les  diverses  gares  de  Bruxelles. 
M.  B.  Dumortier  se  plaint  de  l'isolement  dans 
lequel  on  laisse  un  centre  manufacturier  aussi 
important  que  Roulers,  et  combat  le  projet 
d'établir  une  station  centrale  à  Bruxelles.  Ce 
serait  une  dépense  exorbitante,  faite  sans  pro- 
fit. M.  Loos  préconise  l'idée  d'un  chemin  de 
fer  direct  d'Anvers  vers  l'Allemagne.  M.  Ver- 
meire  est  d'avis  qu'en  attendant,  il  y  aurait 
lieu  de  réduire  les  tarifs  sur  les  lignes  ac- 
tuelles. M.  Goblet  persiste  à  réclamer  le 
rachat  des  chemins  de  fer  concédés.  — 
il.  M.  H.  Dumortier,  r.,  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  tarifs  spéciaux  et  voudrait  voir  char- 
ger une  c.  d'étudier  le  meilleur  système  de 
comptabilité  et  de  contrôle  qui  pourrait  être 
introduit  dans  le  service  du  chemin  de  fer. 
M.  Vermeire  est  d'avis  que  cette  question 
devrait  être  examinée  à  fond  par  le  gouver- 
nement et  discutée  par  la  chambre  elle-même. 
Le  débat  sur  cette  question,  celle  des  tarifs 
spéciaux,  du  tarif  vers  l'Allemagne  et  du  ra- 
chat des  lignes  concédées,  continue  entre 
MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  De  Naeyer,  Ver- 
meire, d'Hoffschmidt  et  De  Boe.  Le  m.  an- 
nonce qu'à  la  suite  d'une  foule  d'investiga- 
tions, commandées  par  la  nécessité  de  ne  pas 
compromettre  les  recettes  du  Trésor,  il  est 
arrivé  à  un  système  qu'il  espère  pouvoir 
appliquer  dès  le  1er  janvier  prochain.  11  y 
aura  pour  certaines  catégories  de  marchan- 
dises un  tarif  réduit  à  la  distance.  Pour  com- 
mencer, il  y  aura  réduction  a  la  distance  pour 
les  houilles,  pour  les  fontes,  pour  les  pavés  et 
pour  la  chaux  susceptible  d'être  transportée 
en  vrac.  Aujourd'hui,  à  partir  d'une  distance 
de  15  «à  16  lieues,  on  ne  transporte  plus  de 
ces  marchandises  sur  le  chemin  de  fer.  On 
peut  en  conclure  que  la  réduction  à  accorder, 
à  partir  de  cette  distance,  ne  peut  avoir  qu'un 
résultat,  c'est  d'amener  de  nouveaux  trans- 
ports au  chemin  de  fer  et,  par  conséquent, 
d'augmenter  les  recettes,  tout  en  procurant 
au  public  de  nouveaux  avantages.  Ces  tarifs, 
que  l'on  peut  appeler  spéciaux,  seront  de 
nature  a  absorber  en  grande  partie  les  traités 
particuliers.  —  15.  M.  Coomans  demande 
qu'on  ajoute  aux  trains  express  des  voitures 
de  5e  classe,  que  celles-ci  soient  améliorées 
et  que  les  guichets  pour  la  distribution  des 
coupons  soient  ouverts  plus  tôt.  M.  H.  Du- 
mortier recommande  l'agrandissement  de  la 
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station  de  Courtrai  et  l'augmentation  du  ma- 
tériel pour  le  transport  des  marchandises. 
Sur  la  proposition  de  MM.  1.  Jourel  et  II.  Dû- 
mortier,  à  laquelle  se  rallie  le  ».,  la  chambre 
vote  une  allocation  annuelle  de  1,000  IV.  pour 
la  conférence  de*  chemins  de  fer. 

25 janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Valider  Donckt,  /".  <'.,  appuyées  par 
M.  Van  Overloop,  renvoie  au  ni.  /.  une  péti- 
tion par  laquelle  le  conseil  communal  de 
Saint-Nicolas  prie  la  chambre  d'accorder  au 
sieur  Bauwens  la  concession  d'une  ligne 
directe  reliant  cette  ville  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  aux  villes  de  Hulst,  Axel  et  Ter- 
neuzen.  11  en  est  de  même,  après  quelques 
mots  de  MM.  Faignart,  Ansiau,  Savait  et 
B.  Dumortier,  de  pétitions  demandant  la 
construction  d'une  ligne  directe  de  Lille  à 
Tournai.  d'Atb  à  Enghien  et  à  Hal.  M.  Ma- 
gherman, à  cette  occasion,  recommande  à  la 
bienveillance  du  m.  /.  la  ligne  de  Braine-le- 
Comte  à  Courtrai. 

G  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  /•.  c.,  appuyées  par  MM.  J.  Jouret  et 
Crombez,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  des 
pétitions  réclamant  la  construction  d'une  ligne 
de  chemin  de  ter  de  Hal  à  Ath  par  Enghien, 
et  de  Tournai  à  Lille.  —  7.  M.  Allard  de- 
mande des  explications  au  sujet  d'un  fait  qu'il 
a  lu  dans  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels, 
et  d'après  lequel  la  Compagnie  de  Hainaut- 
Flandres  aurait  résolu  de  ne  pas  construire  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  à  Tournai 
par  Péruwelz.  M.  Yanderstichelen,  m.  t., 
répond  que  la  compagnie  n'a  pas  le  droit  de 
se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  engagements. 
M.  Magherman  ajoute  que  le  fait  signalé  n'est 
pas  exact,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  ajourne- 
ment motivé  par  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  s'est  trouvée  la  compagnie. 

50  avril.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
de  185:)  concernant  les  péages  du  chemin  de 
fer,  jusqu'au  1er  juillet  1862,  et  le  compte 
rendu  des  opérations  du  chemin  de  fer  pour 
1860.  Dans  cette  même  séance,  la  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  travaux  publics 
déposé  dans  la  séance  du  15  mars.  (Voir  Tra- 
\ai\  publics.)  M.  Yanderstichelen,  m.  t., 
satisfaisant  à  une  demande  de  M.  Magherman, 
s-'engage  a  déposer  les  plans  du  chemin  de  fer 
df  Couvain  à  llerenthals.  M.  Landeloos  in- 
siste ensuite  pour  que  le  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  à  Louvain,  ajourné  précédem- 
fiifiit,  soit  compris  dans  le  projet  de  loi.  En 
même  temps  il  dépose  l'amendement  suivant  à 
l'article  relatif  au  chemin  de  fer  de  Louvain  à 
Herenthals  :  ><  A  condition  que  ces  conven- 
ions soient  modifiées  dans  le  sens  que  le 
concessionnaire  soit  tenu  de  faire  passer  la 
ligne  principale  de  Louvain  à  llerenthals  par 


Aerschot,  et  n'ait  pas  la  faculté  de  lui  don- 
ner une  autre  direction.  (Signé  :  Landeloos, 
Beeckman.  Van  Dormael,  Alph.  Nothomb 
et  de  Mérode-W'esterloo.)  »  M.  Moreau 
recommande  la  concession  du  chemin  de  fer 
des  Plateaux  de  Hervé  et  d'une  ligne  de  Spa, 
parStavelot,  à  la  frontière  allemande.  M.  de 
Terbecq  demande  que  l'on  mette  à  l'étude  la 
ligne  de  Lokeren  à  Terneuzen. 

1"  mai.  M.  J.  Jouret  se  plaint  de  l'abandon 
des  intérêts  du  Centre  et  regrette  que  le  che- 
min de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai  ne 
soit  pas  compris  dans  le  projet  de  loi.  M.  lly- 
mans  prononce  un  discours  en  faveur  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Louvain  par  Cortenbergh.  Sur  la 
motion  de  M.  Orts,  cette  question  est  mise  à 
l'ordre  du  jour  en  même  temps  que  le  projet 
de  travaux  publics.  —  2.  M.  C.  Lebeau 
reprend  la  parole  pour  demander  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  Baume  à  Marchienne,  et 
la  démolition  du  rempart  qui  se  trouve  près 
de  la  ville  basse  à  Charleroi,en  vue  d'agran- 
dir la  station  de  cette  ville.  M.  de  Theux 
aurait  voulu  qu'au  lieu  de  garantir  l'intérêt 
sur  un  million  pour  la  construction  d'une 
ligne  de  Tongres  à  Bilsen,  il  aurait  mieux 
valu  concéder  un  chemin  de  fer  d'Ans,  par 
Tongres,  à  Hasselt  et  Diest.  M.  Yandersti- 
chelen, m.  t.,  répondant  aux  divers  orateurs, 
dit  que  le  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Heren- 
thals sera  probablement  établi  par  Aerschot  ; 
il  s'engage  à  étudier  les  chemins  de  fer  des 
Plateaux  de  Hervé  et  de  Spa  à  Stavelot.  En 
ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Louvain,  il  s'attache  à  démontrer 
que  si  cette  ligne  peut  être  utile,  d'autres 
travaux  doivent  obtenir  la  préférence  comme 
plus  urgents  et  plus  avantageux.  Il  explique, 
enfin,  les  retards  apportés  dans  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Baume  à  Marchienne, 
qui  est  depuis  longtemps  concédé.  Il  est  donné 
lecture  d'un  amendement  signé  par  tous  les 
représentants  de  l'arrondissement  de  Bruxel- 
les, et  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  concéder  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  è 
Louvain  par  Cortenbergh,  l'exploitation  réser- 
vée à  l'Etat.  »  M.  De  Fré  parle  à  l'appui  de 
cette  proposition,  puis  M.  Moncheur  réclame 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Landen,  combiné  avec  celui  de  Tamines  à 
Fleurus.  M.  Dechamps  se  joint  à  M.  C.  Lebeau 
pour  critiquer  les  retards  apportés  à  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Baume  à  Mar- 
chienne. —  5.  M.  de  Montpellier  appuie  les 
observations  de  M.  Moncheur  en  faveur  de  la 
ligne  de  Namur  à  Landen.  M.  Yerwilghen 
développe  l'amendement  suivant  :  «  Conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Malines  à  la  fron- 
tière  hollandaise  verô TerneUfcen,  passant  par 
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Tamise  et  Saint-Nicolas.  (Signé  :  Van  Over- 
loop,  Van  den  Branden  de  Reeth,  De  Smedt, 
Janssens,  Notelteirs,  Snoy,  Verwilghen  et 
d'Ursel.)  »  M.  De  Breyne,  de  son  côté,  déve- 
loppe un  amendement  qui  tend  à  la  concession 
du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Lich- 
tervelde  à  lûmes  jusqu'à  la  frontière  de 
France.  If.  de  Renesse  combat  les  critiques 
dirigées  par  M.  de  Theux  contre  le  chemin 
de  fer  de  Tongres  à  Bilsen,  et  accuse  son  col- 
lègue de  vouloir  favoriser  Hasselt  au  préju- 
dice de  Tongres.  M.  Nothomb  défend  l'amen- 
dement relatif  au  tracé  obligatoire  du  chemin 
de  fer  de  Louvain  à  Herenthals  par  Aersehot. 
M.  De  Decker  se  joint  à  M.  de  Terbecq  pour 
recommander  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Lokeren  à  Terneuzen.  M.  Notelteirs 
combat  l'idée  de  détourner  par  Aersehot  1° 
tracé  de  Louvain  à  Herenthals.  —  4.  M.  Al- 
lard  présente  quelques  observations  au  sujet 
de  la  convention  conclue  avec  M.  Bischoffs- 
heim  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Louvain  à  Herenthals  et  de 
rembranchementd'AerschotàDiest.  M.d'Hoft- 
schmidt  se  déclare  favorable  à  tous  les  tra- 
vaux proposés;  il  félicite  le  gouvernement 
d'avoir  signé,  il  y  a  peu  de  jours,  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  partant  du  territoire 
français  vers  Sedan,  pour  aboutir,  en  passant 
par  Neufchàteau  et  Bastogne,  au  territoire 
grand-ducal,  d'une  part,  et  au  territoire  prus- 
sien, d'autre  part.  Il  recommande  chaleureu- 
sement les  travaux  de  canalisation  de  la  Meuse 
et  voudrait  voir  décréter,  tout  au  moins  en 
principe,  l'exécution  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  à  Louvain.  La  discussion  conti- 
nue sur  cet  objet  entre  MM.  Hymans  et  Yan- 
derstichelen,  m.  t.  Celui-ci  dit  qu'il  y  a  deux 
éléments  précis  à  connaître,  en  supposant 
qu'il  faille  recourir  à  une  concession  ;  ce  sont, 
d'une  part,  les  produits  actuels  de  la  ligne  de 
l'Est  et,  en  second  lieu,  la  dépense  exacte  de 
la  construction  de  la  ligne.  Il  propose  à  la 
chambre  de  lui  fournir  à  cet  égard  tous  les 
renseignements  dont  elle  a  besoin;  dans  le 
cours  de  la  session  prochaine,  et,  à  la  même 
occasion,  il  lui  soumettra  toutes  les  deman- 
des de  concession  qui  auraient  été  adressées 
dans  l'intervalle  au  gouvernement.  La  cham- 
bre pourrait  alors  se  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause.  M.  Hymans  repousse 
cette  proposition,  qui  tend  à  remplacer  le 
chemin  de  fer  par  un  dossier,  et  déclare  qu'il 
votera  contre  le  projet  de  loi  si  l'amendement 
n'est  pas  adopté.  Le  m.  maintient  sa  proposi- 
tion. —  G.  Sur  la  motion  de  M.  Orts,  la  suite 
du  débat  relatif  à  cet  objet  est  renvoyée  jus- 
qu'à la  lin  de  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi.  M.  Van  den  Branden  de  Reeth  soutient, 
à  propos  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lou- 
vain  à   Herenthals,  la   même   opinion  que 


M.  Notelteirs,  et  propose  de  diriger  la  ligne 
vers  Heyst-op-den-Berg.  M.  Van  Overloop 
défend  l'amendement  relatif  au  chemin  de  fer 
deMalines  à  Terneuzen.  M.  d'Ursel  parle  dans 
le  même  sens.  Comme  suite  au  discours  qu'il 
a  prononcé,  M.  Nothomb  dépose  un  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  MM.  Lande- 
loos  et  consorts,  consistant  à  ajouter  ce  qui 
suit  :  «  et  sous  la  condition  encore  que  la 
ligne,  à  partir  d'Aerschot,  se  rapproche 
autant  que  possible  de  la  région  sud-est  de 
l'arrondissement  de  Turnhout,  de  manière 
qu'elle  ne  puisse,  en  aucun  cas,  passer  à  plus 
de  5  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton  de 
Westerloo  » .  Cet  amendement  porte  les  signa- 
tures de  MM.  Nothomb  et  de  Mérode-Wester- 
loo.  M.  Nélis  combat  l'opinion  de  M.  Mon- 
cheur,  qui  tend  à  substituer  un  chemin  de  fer 
de  Namur  à  Landen  à  celui  de  Tamines- 
Landen.  M.  Delexhy,  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
rondissementde  Waremme,  se  déclare  partisan 
de  l'exécution  de  la  ligne  de  Namur  à  Landen 
par  Wasseiges  et  Hannut.  M.  Dolez  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  d'agrandir  la  sta- 
tion de  Mons.  —  7.  M.  H.  Dumortier,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  la  prorogation  de 
l'article  1er  de  la  loi  du  12  avril  1835,  con- 
cernant les  péages  sur  le  chemin  de  fer.  M.  de 
Maere  fait  valoir  l'utilité  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Gand  à  Terneuzen. 
M.  B.  Dumortier  se  déclare  partisan  du  che- 
min de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  11 
faut,  d'après  lui,  comme  l'ont  demandé  les 
députés  de  Bruxelles,  faire  la  ligne  directe 
de  Louvain  à  Bruxelles,  la  ligne  directe  de 
Bruxelles  à  Ath,  puis  la  ligne  directe  de 
Lille  à  Tournai  ;  par  ce  moyen  l'on  conservera 
le  bénéfice  du  trafic  sur  la  ligne  depuis  l'Alle- 
magne jusqu'à  l'Angleterre,  bénéfice  qui, 
sans  cela,  échappera  au  Trésor.  M.  Orts  parle 
également  en  faveur  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  à  Louvain,  qu'il  considère 
comme  un  droit  acquis,  et  déclare  qu'en  cas 
de  rejet  de  son  amendement  il  votera  contre 
le  projet  de  loi.  Il  soutient,  entre  autres,  que 
depuis  plusieurs  années,  Bruxelles  n'a  eu 
aucune  part  dans  les  largesses  de  l'Etat. 
M.  De  Naeyer  appuie  l'amendement  tendant  à 
concéder  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Loke- 
ren à  Terneuzen.  M.  de  Buddere  de  Te  Lo- 
keren parle  dans  le  même  sens.  MM.  Yander- 
stichelen,  m.  t.,  et  Julliot,  r.,  défendent 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  —  8.  Après  un 
discours  de  M.  Prévinaire  en  laveur  du  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  à  Louvain,  M.  Rogier, 
m.  /'.,  fait  l'énumération  des  monuments  con- 
struits dans  la  capitale  et  des  subsides  alloués 
à  la  ville  de  Bruxelles  pour  différents  ser- 
vices. Puis  il  propose,  en  attendant  que  la 
situation  du  Trésor  permette  d'exécuter  le 
chemin  de  fer  direct,  d'augmenter  le  subside 
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pour  le  Tir  national.  M.  De  Naeyer  appuie  la 
proposition  îles  députés  de  Bruxelles,  qui  lui 

parait  aussi  juste  que  l'était  autrefois  celle  du 
chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Garni.  Un 
nouvel  amendement  ainsi  conçu  est  déposé 
par  MM.  d'IlotVsrhmult  et  De  Moor  :  «  Usera 
construit  un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
à  Louvain.  Les  conditions  d'exécution  de  et4 
chemin  de  ter  seront  soumises  à  l'approba- 
tion des  chambres  législatives.  »  Apres  une 
réponse  de  M.  Yanderstiehelen,  m. t.,  a  M.  De 
Naeyer,  M.  Guillery  réclame  une  solution  de 
la  question  dans  la  session  actuelle.  M.  Frère- 
Orban,  ;//.  /'.,  propose  alors  le  renvoi  des 
amendements  «à  la  s.  c,  pour  qu'elle  examine 
le  système  et  apporte  le  résultat  de  ses  déli- 
bérations dans  la  session  prochaine.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Orts,  d'Hoffschmidt 
et  Guillery,  la  chambre,  consultée,  adopte, 
par  49  voix  contre  38,  la  proposition  du  m.f. 
—  10.  lue  discussion  s'engage  sur  le  procès- 
verbal,  à  l'effet  de  constater  à  quelle  s.  c. 
sera  renvoyée  la  question,  si  c'est  à  celle  de 
1859  ou  à  celle  de  1861.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Goblet,  deRenesse, 
Frère-Orban,  m.  /".,  d'Hoffschmidt,  E.  Van- 
denpeereboom,  Guillery,  de  Theux,  H.  Du- 
mortier,  De  Naeyer,  Jamar  et  Hymans,  la 
chambre  se  prononce  pour  la  s.  c.  de  1861. 
M.  Hymans  propose  d'émettre  un  vœu  en 
faveur  d'un  prompt  rapport.  MM.  De  Naeyer, 
E.  Vandenpeereboom  et  Rogier,  m.  i.,  com- 
battent cette  motion,  qui  est  rejetée  par 
6i  voix  contre  27.  La  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi  étant  reprise,  MM.  Nothomb, 
Rodenbach,  Notelteirs,  Yanderstiehelen, m.  t., 
Landeloos,  Van  den  Branden  de  Reeth  et 
Allard  sont  entendus  au  sujet  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Herenthals, 
et  l'article  est  adopté  après  le  rejet  de  tous 
les  amendements.  11  en  est  de  même  de  l'ar- 
ticle relatif  au  chemin  de  fer  de  Tongres  à 
Bilsen,  après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Theux,  Julliot,  /•.,  de  Renesse  etVan- 
derstichelen,  m.  t.,  et  de  l'article  relatif  aux 
chemins  de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Gand  et 
d'Eecloo  à  Rruges,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Tack,  de  Portemont,  Ma- 
gherman,  H.  Dumortier,  De  Naeyer,  E.  Van- 
denpeereboom et  Yanderstiehelen,  m.  t.  — 
1 1.  A  l'article  suivant,  M.  De  Smedt  appuie 
l'amendement  relatif  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Furnes  à  la  frontière  fran- 
çaise. Vient  ensuite  une  proposition  ainsi 
conçue  :  «  Les  soussignés  ont  l'honneur  de 
snns-amender  l'amendement  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Malines  à  la  frontière  hollandaise 
de  la  manière  suivante  :  In  chemin  de  fer  de 
Malines,  par  Tamise,  à  Saint-Nicolas,  avec 
prolongement  vers  Saint-Gilles  et  Stekene. 
Signé  :  Janssens,  Van  Overloop,  Yerwilghen, 


Van  den  Branden  de  Reeth,  Notelteirs, 
De  Smedt  et  d'Ursel).  »  M.  Janssens  dé- 
veloppe cet  amendement.  M.  E.  Vanden- 
peereboom émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
soumettre  à  une  enquête  toutes  les  pro- 
positions relatives  aux  chemins  de  1er  dirigés 
vers  Terneuzen.  M.  Vanderstichelen,  m.  t. 
engage  1rs  auteurs  des  amendements  à  les 
retirer,  attendu  qu'ils  constituent  des  projets 
nouveaux,  et  leur  oppose  la  question  préa- 
lable. Les  amendements  relatifs  à  la  ligne  de 
Terneuzen  sont  retirés.  A  propos  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Tournai  à  la  fron- 
tière de  France  vers  Lille,  M.  Allard  se  plaint 
de  ce  qu'on  ne  décrète  pas  la  ligne  de  Tournai 
à  liai,  et  de  ce  qu'on  n'accorde  rien  à  l'an- 
cienne capitale  des  Nerviens.  M.  Rogier,  m.  i., 
proteste  contre  ce  reproche  ;  puis  il  est  donné 
lecture  de  l'amendement  suivant  :  «  Le  re- 
dressement de  la  ligne  de  Louvain  à  Ath  par 
Bruxelles,  et  de  Tournai  à  la  frontière  de 
France,  formant  la  ligne  directe  de  l'Alle- 
magne vers  Calais,  aura  lieu  soit  par  conces- 
sion, soit  aux  frais  de  l'Etat.  »  Cet  amende- 
ment est  signé  de  MM.  B.  Dumortier,  Orts, 
Prévinaire,  Faignart,  Goblet,  Savart,  Van 
Volxem,  de  Rongé,  Van  Humbeeck,  David, 
Frison,  De  Naeyer,  Allard,  J.  Jouret,  M.  Jou- 
ret,  Crombez,  Beeckman,  Hymans,  Jamar, 
Landeloos,  Van  Dormael  et  Guillery.  D'autre 
part,  M.  Savart  demande  que  cette  proposition 
soit  renvoyée  à  la  s.  c,  pour  être  examinée 
en  même  temps  que  celle  du  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  oppose  la  question  préalable, 
qui  est  votée.  L'article  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Mariembourg  à  la  Meuse  l'est  égale- 
ment, avec  cette  moditication,  proposée  par 
M.  Thibaut  et  appuyée  par  M.  de  Baillet-La- 
tour  :  «  de  Mariembourg  vers  Dinant  ».  Après 
une  promesse  d'examen,  dont  MM.  de  Breyne 
et  De  Smedt  prennent  acte,  l'amendement  re- 
latif au  chemin  de  fer  de  Furnes  à  la  frontière 
française  est  retiré  par  son  auteur.  —  14.  Le 
projet  relatif  à  la  prorogation  de  la  loi  sur 
les  péages  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
18.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  d'Hoifschmidt  et  De  Moor,  dit  qu'il  pré- 
sentera, au  début  de  la  session  prochaine,  le 
projet  de  concession  du  chemin  de  fer  destiné 
à  traverser  la  province  de  Luxembourg,  en 
passant  par  Neufchàteau,  Bastogne  et  reliant 
le  réseau  français  des  Ardennes  au  réseau 
luxembourgeois  et  à  l'Allemagne. 

CODE  PÉNAL. 

6  décembre.  M.  Tesch,  m.  ./'.,  dépose  dis 
dispositions  additionnelles  au  livre  I"  du 
code  pénal.  —  il.  M.  De  Boe,  r.c.,  présente 
le  rapport  sur  le  titre  IX  du  livre  IL 

20  janvier.  M.  Pirmez,  /•.   S.  c,   id.   sur 
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les   articles  96  à   151  .   livre  II,   titre  l". 

9  février.  M.  Pirmez,  r.  <•.,  M.  sur  les  ar- 
ticles 227  a  245  livre  II,  titre  V)  qui  ont  été 
renvoyés  a  la  e.  —  22.  M.  Cartier,  /•.  c,  W. 
sur  le  titre  \  du  livre  il.  —  28.  M.  Mon- 
chenr,  /•.  c,  id.mr  quelques  articles  réservés. 

7  mars.  Discussion  du  titre  IV  du  livre  11. 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Les  arti- 
cles 5i2  et  543  sou!  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennenl  part  MM.  Savait,  Pirmez, 
11.  de  Brouckere,  Guillery,  Nothomb,  Tesch, 
///../.,  De  Naeyer,  Van  Humbeeck,  Orts,  Coo- 
mans, Wasseige,  Dolez,  Van  Overloop,  De 
Naeyer  ci  il.  Dumortier.  —  s.  Il  en  est  de 
même  des  articles  544  à  567,  sauf  les  articles 
546,  549,555  et  556, qui  sonl  réservés, après 
une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus 
mm.  Coomans,  Pirmez,  Savart,  Tesch,  m.  j., 
Tack,  Van  Humbeeck, De  Fré,  Guillery,  Mon- 
cheur,  II.  de  Brouckere, Nothomb  et  Thibaut. 
—  i).  M.  Pirmez,  r.  c,  fait  rapport  sur  les 
articles  réservés.  La  chambre  adopte  ensuite 
les  articles  568  à  584,  588  à  599  et  607à6il. 
Les  articles  585  à  5X7  sont  tenus  en  suspens, 
sui-  la  proposition  de  M.  Tesch,  în.j.  Les 
articles  relatifs  à  la  propriété  artistique  et  lit- 
téraire le  sont  également,  sur  la  proposition 
de  M.  Hymans.  Sont  entendus,  dans  cette 
séance,  MM.  Coomans,  Van  Humbeeck,  Pir- 
mez,  Tack,  Tesch,  m.  ./'.,  Devanx,  Nothomb, 
Guillery,  Savart,  De  Naeyer,  .1.  Jouret  et  De 
Fré.  —  1-2.  M.  Pirmez  présente  un  nouveau 
rapport  sur  les  ait icles réservés  la  veille, puis 
la  chambre,  après  un  débat  auquel  prennent 
paît  MM.  Van  Overloop,  Pirmez,  Tesch,  No- 
thomb, Van  Humbeeck,  Coomans  et  Savart, 
adopte  les  articles  015  à  011.  —  15.  Adop- 
tion des  articles  0i(>  à  664  bis,  sur  lequels 
sont  entendus  M  M.  VanOverloop,  Tesch,///.,/., 
Coomans,  Pirmez,  Nothomb,  De  Naeyer,  de 
Theiix,  Moncheur,  Savart  et  Guillery;  id.  des 
articles  549,  555  et  5(>7.  Dans  cette  discus- 
sion, MM.  J.Jourel  et  De  Fré  protestent  contre 
le  maintien  de  la  peine  de  mort.  MM.  Coomans 
et  H.  Dumortier  se  déclarent  prêts  à  la  sup- 
primer, a  la  condition  que  les  assassins  com- 
mencent.—  14. Toute  la  séance  est  consacrée 
à  la  discussion  de  l'article  546  {vols  domesti- 
ques). Amendement  de  M.  Nothomb.  V  pren- 
nent part  MM.  Nothomb,  Van  Overloop,  Pir- 
mez, /'.,  M.  Dumortier,  Coomans,  Tesch, 
///.  /.,  ci  Tack.  Un  nouvel  amendement  est  pré- 
senté par  M.  Moncheur.  —  10.  Celte  discus- 
sion se  poursuit  entre  MM.  Tesch,  ///.  /'., 
Moncheur,  Tack,  De  Naeyer,  Nothomb  et  Sa- 
vait. M.  Pirmez,  /•.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  articles  relatifs  a  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire.—  19.  Le  débat*  auquel 

prennent  part  encore  MM.  Tesch,///.,/.,  No- 
thomb, Tac!;,  De  Naeyer  et  Pirmez,  /'.,  se 
termine  par  l'adoption   d'un   amendement  de 


M.  Moncheur  —  21.  La  chambre  adopte 
l'article  508  (effractions),  après  des  observa- 
tionsdeMM.  De  Naeyer,  CoomansetPirmez,r.,- 
l'art.  572  (escroquerie) ,  avecun  amendement  de 
M.  De  Fré;  l'article  011  {appropriation  d'une 
chose  trouvée);  l'article  025  (incendie),  après 
des  observations  de  MM.  Van  Humbeeck, 
Coomans,  Pirmez,  r.,  Van  Overloop,  Tesch, 
m.  j.,  De  Naeyer,  Wasseige  et  Carlier;  l'arti- 
cle 051)  (mort  d'animaux  domestiques),  dont 
s'occupent  MM.  Pirmez  et  Van  Overloop  ; 
puis,  après  un  débat  entre  MM.  Hymans,  Ro- 
gier,  m.  /'.,  Savart,  Coomans  et  Pirmez,  r., 
elle  retranche  du  code  pénal  les  articles  con- 
cernant la  propriété  artistique  et  littéraire.  — 
22.  La  chambre  adopte  les  articles  90,  97  et 
98  du  livre  I1'1'  (attentat  contre  la  rie  ou  la  per- 
sonne du  Roi),  après  des  observations  de 
MM.  Van  Overloop,  Wasseige  et  Pirmez,  r.; 
puis,  l'article  151  relatif  aux  révélateurs  des 
complots,  sur  lequel  parlent  MM.  Van  Over- 
loop, Pirmez,  r.,  et  Coomans;  supprime  les 
articles  132  à  135;  adopte  les  articles  130  à 
105;  supprime  l'article  227,  et  après  un  débat 
entre  MM.  Notelteirs,  Pirmez,  r.,  Van  Hum- 
beeck, Van  Overloop  et  Tesch,  m. ./'.,  renvoie 
à  la  c.  l'article  229  bis  relatif  à  l'altération 
d'un  acte  authentique. — 25.  Les  articles  252 
à  250  bis,  relatifs  au  faux  témoignage  sont 
adoptés,  après  quelques  mots  de  MM.  Tesch, 
m.].,  et  VanOverloop,  puis  une  discussion 
s'engage  au  sujet  d'un  article  nouveau  relatif 
au  défaut  de  comparution  devant  une  c.  d'en- 
quête parlementaire.  MM.  Van  Overloop, Pir- 
mez, r.,  Coomans,  Tesch,  m.  j.,  J.  Lebeau, 
Devaux,  de  Theux,  Hymans,  L.  Vandenpee- 
reboom,  De  Fré,  Guillery,  Muller,  De  Naeyer 
et  Moncheur,  prennent  part  à  cette  discus- 
sion; quand  il  s'agit  de  voter,  la  chambre  n'est 
plus  en  nombre. 

19  avril.  La  chambre  reprend  la  discussion 
des  articles  du  livre  H,  titre  111.  Elle  adopte 
les  articles  256  ter,  259,  215,  252,251,201 
et  202.  L'article  250  ter,  relatif  aux  témoins 
défaillants  dans  les  enquêtes  parlementaires, 
est  renvoyé  à  la  c,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Moncheur,  Van  Humbeeck, 
J.  Lebeau,  De  Naeyer,  Orts  et  E.  Vanden- 
peereboom.  L'article  215  (port  de  faux  titres 
de  noblesse)  est  voté  par  56  voix  contre  51, 
après  une  discussion  dans  laquelle  sont  en- 
tendus MM.  Orts, Pirmez, r.,  Van  Humbeeck, 
Tesch,  m.  j.,  Guillery  et  Van  Overloop.  On 
s'occupe  ensuite  de  l'article  555  bis  du  titre  II, 
livre  \,  relatif  aux  éditeurs  et  distributeurs 
d'un  écrit  contenant  une  provocation  à  un 
crime  ou  à  un  délit.  M.  Guillery  combat  cet 
article,  qui  est  défendu  par  M<  Pirmez,  r.  — 
20.  M.  .).  Jouret  propose  le  renvoi  de  l'arti- 
cle à  la  c,  comme  se  rattachant  à  la  liberté 
de  la  presse.  Après  un  débat  auquel  prennent 
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part  MM,  Van  Humbeeck,  Van  Overioop,  De 
Naeyer,  J.  Jouret,  Pirmez,  /■.,  Nothomb,  Vi- 
lain Mil!,  Guillery  el  Tesch,  cette  motion  est 
rejetée.  La  discussion  continue  ensuite  sur  le 
fond.  On  entend  MM.  Jamar,  Orts,Van  Hum- 
beeck, Nothomb,  Devaux,  Pirmez,  r.uillerv 
et  Tesch,  m.  j.,  puis  la  chambre  se  décide  à 
prononcer  le  renvoi.  Elle  adopte  ensuite  les 
articles  178  et  «Si  du  titre  Mil  du  livre  11, et 
l'article  *>r>2  (relatif  aux  plaidoiries  pronon- 
et   aux  écrits  produits  (levant  les  tribu- 
naux), après  avoir  entendu  MM.  ><othomb, 
Tesch,  ».;.,  Pirmez,  r.,  de  Theux  et  Guil- 
lery.  —  -27).  L'assemblée  aborde  le  titre  X  du 
livre   11   {contraventions  de  police).  Les  arti- 
cles (ili,')  à  676  sont  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Tesch,  m.j.,  Car- 
tier, r.,  Nothomb,  Savait,  Pirmez,  Guillery, 
Van  Overioop,  Thibaut.  Ilymans,  Orts,  Mul- 
ler.  De  Fré,  Moncheur  et  de  Theux.  Le§  de 
l'article  077.  concernant  ceux  qui  font  le  mé- 
tier de   pronostiquer  l'avenir,  est  laissé   en 
suspens,  à  la  suite  de  la  présentation  d'un 
amendement   de  M.  Orts.  —  24.  Celui-ci  est 
retiré,   après  des  observations  de  M.  Car- 
lier.  r.  La  chambre  adopte  ensuite  les  arti- 
cles 677  à  679  et  renvoie  à  la  c.  l'article  680 
relatif  aux  cris  séditieux,  etc.  Sont  entendus 
i  ce  sujet,  MM.  Orts,  Nothomb,  Tesch,  m.j., 
Carlier,  /•.,  et    Ilymans.   Après   le   vote  des 
articles  684  et  682,  l'assemblée  reprend   les 
articles  réservés  du  livre  Ier,  et  adopte  les 
articles  97  à   149.  —  25.  M.   Carlier,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  articles  réservés 
du  titre  X  du  livre  11   (contraventions).  — 
2<i.  La  chambre,  sur  un  rapport  de  M.  Pir- 
mez,/-. c,  supprime  l'article  229  bis;  renvoie 
à  un  projet  de  loi  sur  les  enquêtes  parlemen- 
taires l'article  236  ter    (témoins  défaillants); 
adopte  l'article  355  bis,  avec  un  amendement 
de    M.    Guillery;  ajourne   l'article   G80,  et 
adopte  les  articles  585,  586  et  675.   Sont 
entendus,  dans  cette  séance,  MM.  Pirmez,  /'., 
Guillery,  Tesch,  m.j.,  Orts  et  Nothomb.  — 
50.  In  nouveau  débat  s'engage  sur  les  articles 
relatifs  aux  témoins  dans  les  enquêtes  parle- 
mentaires. Après   avoir  entendu  MM.    Guil- 
ler\  et  Pirmez,  r.,  la  chambre  retranche  dé- 
Bn  Hiverne  ni  ces  articles  du  code  pénal  et  les 
met  à  l'ordre  du  jour  comme  projet  de  loi 
Spécial.    Les   articles    680  (cris  cl  emblèmes 
'/./    et  duo  s.nit  déiinitivcment  adoptés, 
après    un     échange     d'explications    entre 
MM.  Tesch,  ///.  ./'.,  Orts,  Guillery,  Pirmez,  r. 
et  Van  Humbeeck. 

S  mat.  M.  Pirmez,  r.e., présente  le  l'apport 
sur  la  rédaction  définitive  du  code  pénal.  — 

6.  M.  Tesch.  m.  y'.,  dépose   nu  projet    de  loi 

modifiant  quelques  articles  du  livre  Ier.  — 
l  ;.  L'examen  des  articles  réservés,  concer- 
nant les  témoins  défaillants  dans  les  enquêtes 


parlementaires,  est,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Van  Humbeeck  et  Tesch, 

///.  ,/'.,  renvoyé  à  la  session  suivante. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

27  novembre.  Des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  M.  Jouret  et  Rogier,  ///.  /.,  au 
sujet  du  cumul  des  fonctions  de  bourgmestre 
et  de  notaire,  puis  entre  MM.  H.  Dumortier 
et  Rogier,  m.  /'.,  au  sujet  du  mode  suivi  à 
Hruxelles  pour  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux. On  y  a  procédé  par  un  même  scrutin, 
et  sans  désigner  le  temps  pour  lequel  les  élus 
sont  nommés,  à  la  nomination  des  membres 
dont  le  mandat  expire  par  la  cessation  de 
leurs  fonctions  et  de  ceux  qui  doivent  rem- 
placer les  membres  décédés  ou  démission- 
naires. M.  B.  Dumortier  critique  ce  système. 
Le  m.  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  régulier,  mais 
il  a  pour  justitication  d'avoir  été  appliqué 
deux  fois,  à  deux  époques  différentes,  sans 
que  les  élections  aient  été  annulées.  Il  faut  en 
venir  à  une  règle  uniforme  et  renouveler  les 
anciennes  instructions,  de  la  manière  la  plus 
précise,  afin  que  chaque  fois  qu'il  y  a  à 
nommer  des  conseillers  dont  le  mandat  expire 
à  des  époques  différentes,  on  suive  l'usage, 
généralement  admis,  qui  consiste  à  procéder 
par  scrutins  séparés.  —  28.  M.  B.  Dumortier 
approuve  cette  manière  de  voir,  mais  pré- 
sente de  nouvelles  observations  au  sujet  d'une 
circulaire  du  27  septembre  1860,  relative  au 
cas  dans  lequel  le  nombre  des  conseillers 
communaux  élus,  c'est-à-dire  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  est  supérieur  à  celui  des 
conseillers  à  élire.  Dans  cette  circulaire  on 
décide  que  si,  avant  l'installation  du  conseil 
communal,  l'un  des  conseillers  qui  ont  été 
nommés  vient  à  mourir  ou  renonce  à  son 
mandat,  il  sera  remplacé  par  l'un  des  candi- 
dats qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue. 
L'orateur  soutient  que,  dans  ce  cas,  il  faut 
une  nouvelle  élection.  M.  Rogier,  m.  %.,  ré- 
pond que  le  cas  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi 
communale  et  que  la  question  ne  mérite  pas 
les  honneurs  d'un  débat  parlementaire. 

9  mars.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  introduits  par  le 
sénat  au  projet  de  loi  portant  institution  d'une 
caisse  de  prévoyance  pour  les  secrétaires 
communaux.  —  22.  Ces  amendements  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tack,  Muller,  /•.,  Wasseige,  Van  Over- 
ioop, Rogier,  m.  i.,  et  Tesch,  m.j.,  puis  le 
projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  — 
23.M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  de  l'intérieur 
un  crédit  de  ,s:i, :>()()  tï.  pour  payer  la  part  qui 
incombe  à  l'Etat  dans  les  frais  de  confection 

de  la  septième  table  (les  actes  de  l'état  civil. 
12  avril.  M.  Maghernian,  r.  s.  <■.,  présente 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ex- 
pédition de  ces  actes. 

I  mai.  M.  N'élis,  /'.  s.  c,  id.  sur  le  crédit 
réclamé  pour  leur  exécution. —  16.  M.Frère- 
Orban,  m.  /.,  répondant  à  M.  Millier,  dit  que 
le  timbre  ne  sera  plus  exigé  pour  les  tables 
de  l'état  civil  ;  par  suite,  le  crédit  sollicité 
est  réduit  a  58,000  IV.  Les  deux  projets  de 
loi  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

COUR  DES  COMPTES. 

18  décembre.  11  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  de  la  cour  des  comptes.  Sont 
nommés  :  président ,  M.  Th.  Fallonpar68  voix 
sur  70  \otaiits  ;  conseillers,  MM.  Van  Hoo- 
brouck  de  ftfooreghem,  Rapaert,  Pépin,  Iley- 
vaertet  Cools,  sans  contestation.  M.  V.  Mis- 
son  est  élu  par  58  voix  contre  25  données  à 
M.  Van  Caubergb,  ancien  greffier  provincial 
du  Limbourg.  M.  .1.  Dassesse  est  réélu  greffier 
à  l'unanimité. 

DÉCÈS. 

15  janvier.  La  chambre  reçoit  communica- 
tion de  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Deliége, 
représentant  de  Liège. 

19  mars.  Id.  de  M.  Manilius,  représentant 
de  Gand. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

I  i  mars.  M.  Sabatier,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  demandant  la  libre 
sortie  des  chiffons. 

10  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le 
droit  de  douane  sur  le  café  torrétié. 

II  mai.  Après  avoir  entendu  MM.  Jaeque- 
myns,  Kodenbach  et  de  Drouekere,  la  cham- 
bre renonce  à  discuter  la  question  de  la  libre 
sortie  des  chiffons,  celle-ci  étant  en  partie 
résolue  par  le  traité  conclu  avec  la  France. 
Le  projet  de  loi  sur  le  café  torréfié,  qui  fixe 
à  17  fr.  50  c.  par  100  kil.  le  droit  d'entrée, 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
d'explications  entre  MM.  Braconier  et  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  au  sujet  du  déchet  résultant  de 
la  torréfaction  du  café. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

20  novembre.  La  discussion  s'engage  entre 
MM.  Tesch,  m.  j.  et  Ilymans,  /.,  au  sujet  du 
complément  du  crédit  de  i50,000  fr.  pour  la 
construction  de  l'église  monumentale  de  Lae- 
ken.  —  21.  La  discussion  continue  entre 
MM.  Ilymans,  /•.,  d'une  part,  Tesch,  m.j.t  et 
Nothomb  de  l'autre.  —  22.  Après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  Valider  Donckt,  Tesch, 
m.j.  et  De  llaerne,  la  chambre  clôt  le  débat. 
La  s.  e.  propose  de  ne  pas  adopter  purement 
et  simplement  le  crédit.  File  croit  satisfaire 
tout  à  la  t'ois  aux  nécessités  de  l'achèvement 


de  léditiee,  et  au  devoir  que  lui  impose  le 
contrôle  des  dépenses  publiques,  en  propo- 
'  saut  une  réduction  de  25,000  fr.  sur  le  crédit 
!  sollicité.  Après  quelques  mots  de  MM.  Guil- 
lery  et  Goblel  sur  la  position  de  la  question, 
I  le  crédit,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouver- 
■  nement,  est  adopté  par  58  voix  contre  18  et 
|  un  abstention. 

ÉLECTIONS. 

25  novembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Vander  Donckt,  /'.  c,  et  après 
quelques  observations  de  M.  De  Fré,  renvoie 
au  m.  /'.  une  pétition  par  laquelle  des  habi- 
tants de  Geet-Betz  réclament  une  enquête  sur 
les  élections  communales  de  ce  village,  qui 
auraient  été  viciées  par  le  manque  de  sincérité 
des  listes  électorales.  —  27.  MM.  de  Renesse, 
Manilius  et  Guillery  réclament  du  gouverne- 
ment la  présentation  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant a  réprimer  les  fraudes  électorales.  Les 
deux  derniers  orateurs  insistent  surtout 
pour  que  l'on  introduise  le  vote  par  ordre 
alphabétique.  M.  Rogier,  m.  L,  dit  qu'un 
projet  de  loi  est  prêt,  mais  il  ne  croit  pas  le 
moment  favorable  pour  des  débats  irritants. 
M.  Guillery  insiste  et  dépose  une  proposition 
ainsi  conçue  :  «  La  chambre  décide  qu'il  est 
urgent  de  reviser  la  loi  électorale,  de  manière 
à  prévenir  le  retour  des  abus  signalés  récem- 
ment dans  les  élections.  Elle  émet  le  vœu 
qu'un  projet  de  loi,  dans  ce  but,  soit  présenté, 
en  temps  opportun  pour  pouvoir  être  adopté 
dans  la  présente  session.  »  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  est  d'avis  que  ce  serait  faire  un  acte 
antipatriotique  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  méconnaître  les  devoirs  qu'impose 
la  responsabilité  du  gouvernement  que  de 
provoquer  des  débats  qui  pourraient  amener 
une  vive  irritation  dans  la  chambre  et  créer 
pour  la  majorité  une  situation  pleine  de 
périls.  Il  engage  M.  Guillery,  s'il  le  croit 
utile,  à  user  de  son  initiative  et  «à  déposer  une 
proposition  de  loi.  M.  Guillery  soutient  que 
le  gouvernement  a  pris  l'engagement  formel 
de  présenter  un  projet.  La  motion  est  écartée 
par  la  question  préalable.  —  28.  M.  1*.  Du- 
mortier  espère  que  si  le  gouvernement  pré- 
sente un  projet  de  loi,  il  n'attendra  pas,  pour 
le  faire,  la  tin  de  la  session  législative. 

M  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Ily- 
mans, r.  c,  et  après  des  observations  de 
M.  F.  Vandenpeercboom  à  l'appui  des  récla- 
mations des  pétitionnaires,  la  chambre  ren- 
voie au  ///.  /'.  une  pétition  par  laquelle  des 
habitants  de  Pry  prient  la  chambre  de  voter 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'assurer 
la  sincérité  des  élections  communales.  — 
25.  La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Van- 
der Donckt,  r.,  F.  Vandenpeéreboom,  Van 
Overloop,  Rogier,  m.  /'.,  B.  Dumortier  et  de 
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Theux,  ajourne  à  quinzaine,  sur  la  motion  de 
ce  dernier,  la  discussion  d'une  pétition  par 
laquelle  des  électeurs  d'Oostacker  signalent, 
comme  pris  eu  contravention  à  l'article  46  de 
la  loi  communale,  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  15  de  ce  mois,  qui  a  annule  les  élections 
di'  cette  commune. 

9  février.  Le  débat  s'ouvre  sur  cette  péti- 
tion et  en  même  temps  sur  relie  d'électeurs 
des  communes  de  Tliollembeek  et  de  Doel, 
qui  se  plaignent  également  d'une  violation  de 
la  loi  communale.  La  question  est  de  savoir 
si  la  députation  permanente  est  tenue  de  se 
prononcer  sur  la  validité  des  élections  com- 
munalesdans  les  trentejoursfoubien  si,  après 
un  jugement  interlocutoire,  elle  peut  ajourner 
sa-  décision  définitive.  Le  eonseil  communal 
de  Tliollembeek  (Brabant)  prétend  que  les 
élections  ne  peuvent  plus  être  annulées  après 
Ie>  trente  jours  et  se  refuse  à  convoquer  à 
nouveau  les  électeurs.  M.VanderDonckt,r.c, 
conclut  au  renvoi  des  pétitions  au  m.  L,  avec 
demande  d'explications.  M.  B.  Dumortier  t'ait 
d'abord  une  motion  d'ajournement  qui  est 
rejetée,  puis  la  diseussion  Rengageant  au 
fond,  le  même  orateur,  appuyé  par  MM.  Jul- 
liot,  Nothomb,  de  Theux,  Coomans  et  Thi- 
baut, soutient  que  la  liberté  communale  est 
violée  et  que  les  députations  permanentes  ont 
commis  un  abus  de  pouvoir.  MM.  Rogïer, 
m.  i.}  et  Muller  soutiennent  la  thèse  contraire. 
Tout  au  moins  il  y  a  lieu  à  controverse  et  en 
tout  cas  il  n'appartient  pas  aux  communes  de 
se  faire  justice  à  elles-mêmes.  Le  renvoi 
au  m.  avec  demande  d'explications  est 
adopté. 

-17)  mars.  M.  Rogier,m.  /.,  dépose  les  expli- 
cations demandées. 

FAMILLE  ROYALE. 

25  novembre.  M.  Vilain  XHH  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  d'un  fait  mentionné 
par  le  Moniteur  à  l'occasion  de  l'arrivée  de 
l'impératrice  d'Autriche  à  Anvers.  D'après  ce 
journal,  on  a  remarqué  que,  pour  se  confor- 
mer sans  doute  au  cérémonial  allemand,  la 
duchesse  de  Brabant  et  le  comte  de  Flandre 
ont  mis  lr  genou  en  terre  pour  baiser  la  main 
de  l'impératrice  Elisabeth.  M.  Vilain  XlIIl  nie 
la  possibilité  de  ce  fait.  Tous  ceux  qui  con- 
naissent les  lois  de  l'étiquette  savent  qu'il  n'y 
a  pas  de  souverain  ni  de  souveraineté  prince 
ni  de  princesse  qui  s'agenouille  devant  qui 
que  ce  soit,  si  ce  n'est  devant  le  souverain 
pontife  seul,  lue  seule  fois  en  sa  vie,  quand 
une  princesse  vient  dans  un  pays  étranger  où 
elle  doit  épouser  un  prince  royal,  eu  arrivant 
près  du  Roi,  file  tait  le  gestede  plier  le  genou 
devant  son  futur  beau-père.  Mais,  à  part  ce 
tait    isolé,   jamais  une  primes,.'  ne    plie   le 


genou  devant  une  personne  étrangère, quelque 
élevée  qu'elle  puisse  être  en  dignité.  MM.  de 
Vrière,  m.  a.,  et  Devaux  font  observer  que  ces 
faits,  fussent-ils  exacts,  appartiendraient,  par 
leur  caractère  privé  et  intime,  à  un  ordre  de 
choses  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  cham- 
bre. 

FINANCES. 

20  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au  1er  sep- 
tembre 1800.  —21.  M.  H.  Dumortier  émet 
le  vœu  qu'à  l'avenir  le  cahier  d'observations 
de  la  cour  des  comptes  soit  transmis  à  la 
chambre  à  l'ouverture  de  la  session.  — 27.  Il 
est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Th.  Fal- 
lon,  président  de  la  cour  des  comptes,  expli- 
quant le  retard  qui  a  été  signalé. 

fymars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  met  à  la  disposition  du  m.  /'. 
un  crédit  de  8,500  fr.  49  c.  pour  rembourser 
les  droits  d'entrée  payés  sur  des  marchandises 
déclarées  en  transit  et  qui  ont  été  perdues 
par  suite  d'incendie  dans  le  port  d'Anvers 
^steamer  Languedoc).  —  22.  M.  de  Gottal, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

10  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  le 
rapport  de  l'administration  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations.  — 
21.  Le  crédit  de  8,500  fr.  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'entrée  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

5  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  : 
1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  département  des  finances  un  crédit  de 
14,494  fr.;  2°  un  autre  projet  de  loi  ouvrant 
au  département  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  de  145,000  fr.  pour  construc- 
tion de  hangars  en  charpente  dans  l'entrepôt 
général  d'Anvers.  —  10.  M.  Mouton,  /'.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
de  11,494  fr.  —  45.  M.  Frère-Orban,  m./'., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement, sous  certaines  conditions,  à  con- 
céder à  la  ville  de  Bruxelles  la  partie  de  la 
forêt  de  Soignes,  connue  sous  le  nom  de  bois 
de  la  Cambre,  d'une  contenance  de  110  hecta- 
res, pour  la  transformer  en  promenades  publi- 
ques.—  14.  Le  crédit  de  14,494  fr,  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  16.  M.  Loos,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  145,000  fr.  pour 
l'entrepôt  d'Anvers. — 17.  M.  Orts,  r.  j.c,  id. 
sur  le  projet  relatif  à  la  cession  du  bois  de  la 
Cambre  à  la  ville  de  Bruxelles.  —  18.  Le 
crédit  pour  l'entrepôt  d'Anvers  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Loos,/-.,  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
solidité  de  ce  bâtiment.  Le  projet  relatif  au 
bois  de  la  Cambre  est  également  adopté  à 
l'unanimité,  il  est  convenu, entre  MM.  Orts,  /•., 
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et  Frôre-Orban,  m.  /..  qiî€  la  police  du  bois 
sera  faite  parla  fille  de  Bruxelles.  Mais  un 
projet  de  loi  spécial  sera  présenté  ;i  cet  effet. 

GARDE  CIVIQUE 

-2".  novembre.  M.  Tésch,  m.j.,  dépose  un 
projel  de  loi  portant  interprétation  de  l'arti- 
cle 81  de  la  loi  du  8  mars  1848  sur  la  garde 
civique.  28.  M.  Van  Humbeeck,  appuyé 
par  MM.  Manilius,  de  Baillet-Latour  et  Go- 
blet,  conteste  a  l'inspecteur  général  des  gardes 
civiques  du  royaume  le  droit  de  déléguer  son 
colonel  d'état-major  pour  procéder  aux 
inspections.  M.  Rogier,  m.  /'.,  dit  que  le  mi- 
nistre a  le  droit  de  l'aire  inspecter  la  garde 
civique  par  un  délégué.  Celui-ci,  en  même 
temps  qu'il  inspecte  la  garde,  s'occupe  des 
questions  relatives  à  l'emplacement  du  tir, 
des  constructions  a  faire,  des  subsides  à  ac- 
corder; il  a  été  chargé  de  s'entendre  avec  les 
commandants  pour  arriver  à  la  formation  de 
compagnies  spéciales  au  sein  de  la  garde. 
Ces!  la,  pour  lui,  une  mission  spéciale.  Le  gou- 
vernement n'a  qu'à  seféliciterde  cetleinnova- 
tion.  MM.  Orts,  De  Fré  et  Van  Humbeeck  propo- 
sent ensuite  de  porter  au  B.  10,000  fr.  pour 
frais  de  concours  et  d'expériences  en  vue 
d'arrêter  un  type  de  carabine  de  guerre  uni- 
forme pour  les  sociétés  de  tir  et  les  corps  de 
la  garde  civique.  Sur  la  demande  de  M.  Ro- 
gier, m.  /'.,  cet  amendement  est  renvoyé  à 
las.  c. —  50.  M.  Nélis,  /'.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  l'amendement, modilié,  d'accord 
avec  les  auteurs,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Frais  de  concours  et  d'expériences  pour 
arrêter  un  type  d'arme  de  guerre  uniforme,  à 
Indiquer  aux  sociétés  de  tir  et  aux  compagnies 
spéciales  de  la  garde  civique,  10,000  fr.  » 

4  décembre.  Cette  proposition  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Orts, 
.1.  Jouret,  Rogier,  m.  /.,  Allard  et  Guillery. 
Il  esl  entendu  que,  si  la  somme  n'est  pas  totale- 
ment employée  en  concours  et  en  expériences, 
le  surplus  pourra  être  transféré  à  l'article 
tir  national.  M.  <)rls,dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, demande  que  l'on  retire  l'arrêté 
royal  qui  limite  l'effectif  de  chaque  compagnie 
spéciale  au  i(r  de  ^effectif  totall  de  la  garde. 
Le  crédit  de  10,000  tï.  est  adopté.  — 
\7).  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  interprétant  l'article  87 

de  la  loi  duS  mai  1848. 

'1  février.  Discussion  de  ce  projet  : 

Article  dkiqi  e.  L'article  87  de  la  loi  du  <s  mai 
1818,  sur  la  garde  civique,  n'est,  pas  applicable 
aux  receveurs  des  droits  d'enregistrement,  du 
timbre  et  des  domaines  et  aux  conservateurs  des 
hypothèques,  lorsque  ces  agents  sont  requis  pour 
un  servie»!  aux  jours  et  heures  pendant  lesquels 
ils  doivent  être  assidus  à  leurs  bureaux,  conformé- 


ment a  l'article  1 1  du  décret  des  16  et  18-27  mai 
1791 

La  commission  propose  de  substituer  à  cet  ar- 
ticle la  rédaction  suivante  : 

«  L'article  87  de  la  loi  du  8  mai  18-48  est  Inter- 
prété de  la  manière  suivante  :  Les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines 
et  les  conservateurs  des  hypothèques  sont  exempts, 
sans  devoir  réclamer  préalablement  devant  le  chef 
de  corps,  de  tout  service  pour  lequel  ils  sont  re- 
quis aux  jours  et  heures  pendant  lesquels  ils  doi- 
vent être  assidus  à  leurs  bureaux,  conformément 
a  l'article  1  i  du  décret  des  16  et  18-27  mai  1791 .  » 

Après  quelques  explications  échangées 
entre  MM.  Tesch,  m.j  ,  et  Van  Humbeeck,  r., 
la  rédaction  du  gouvernement  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

GUERRE. 

22  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
transférer  une  somme  de  600,000  fr.  de  l'ar- 
ticle Remonte  à  l'article  Artillerie  du  B.  de  la 
guerre. 

12  décembre.  M.  Gbazal,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1861.—  15.  M.Orban,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  ce  projet. —  14. M.  Goblet,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  projet  de  transfert.  —  15.  Le  projet 
relatif  au  contingent  est  voté  par  59  voix 
contre  une.  —  21.  Discussion  du  projet  de 
transfert.  Le  gouvernement  propose  de  trans- 
férer à  l'article  Matériel  de  rarlillerie  600,000 
francs  restés  disponibles  sur  la  remonte  de  la 
cavalerie  et  la  solde  de  la  gendarmerie. 
La  s.  c.  propose  de  n'accorder  le  transfert  à 
l'article  Artillerie  que  pour  les  530,000  fr. 
économisés  sur  la  remonte  et  de  reporter  les 
70,000  fr.  restants  à  l'article  de  la  Gendar- 
merie du  B.  de  1861.  Elle  exprime,  en  outre, 
le  regret  qu'elle  éprouve  de  voir  son  départe- 
ment employer  le  mode  de  transferts  pour 
obtenir  un  crédit  important.  Elle  charge  à 
l'unanimité  son  rapporteur  de  déclarer  que 
la  demande  d'un  crédit  spécial  eût  été  de 
beaucoup  préférable.  M.  de  Gottal  appuie  la 
proposition  de  la  s.  c.  il  voudrait  voir  em- 
ployer les  70,000  fr.  en  primes  d'engagement 
et  de  réengagement  pour  la  gendarmerie.  Les 
dépenses  militaires  ne  font  qu'augmenter. 
Depuis  1850,  le  département  de  la  guerre  a 
dévoré  plus  d'un  milliard  200,000,000  de  fr., 
sans  compter  les  pensions  militaires  qui  s'élè- 
vent à  plus  de  5,000,000  de  fr.  11  est  temps 
d'arrêter  cet  appétit  vorace.  beaucoup  de 
membres  partagent  cetavis, beaucoupde  mem- 
bres pensent  que  les  dépenses  militaires  ne  sont 
pas  du  tout  en  harmonie  avec  les  ressources 
du  pays.  I /orateur  critique  enfin  l<;  s\ sterne 
des  transferts.  M.  Cha/.al,  m.  g.,  répond  qu'il 
faudra  encore  o  millions  pour  la  transforma- 
tion indispensable  de  rarlillerie.  Il  ne  croit 
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pas  qu'il  faille  recruter  la  gendarmerie,  qui 
est  un  corps  d'élite,  à  l'aide  aune  prime  d'en- 
gagement. M.  Goblet,  /•.,  défend  l*is  conclu- 
sions de  la  t.  c,  qui  sont  combattues  par 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  ci  appuyées  par 
M.  Coomans.  Celui-ci  ayant  affirmé  qu'autre- 
fois un  ministère  composé  des  mêmes  hommes 
qu'aujourd'hui  avait  proposé  do  réduire  \èB. 
de  la  guerre  à  -2,*>  millions,  un  débat  très  vil 
s'engage  à  ce  sujet  entre  MM.  Frère-Orban, 
».  /'.,  Cha/.al.  m.  </..  et  Devaux  d'une  part, 
Coomans  el  B.  Dumortier  de  l'antre,  puis  la 
proposition  du  gouvernement  est  adoptée  par 
7:2  voix  contre  10. 

il  janvier,  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'allouer  au 
département  de  la  guerre  un  crédit  de 
i  :>,;>()  1,170  fr.  pour  travaux  se  rapportant  au 
matériel  de  l'artillerie  et  du  génie.  Cette 
somme  comprend  un  crédit  pour  mettre  en 
état  de  défense  quelques  enceintes  fortifiées. 

1!»  février.  M.  Goomans  interpelle  le  gou- 
vernemenl  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
vrai  qu'il  ait  modifié  l'exécution  de  la  loi 
relative  aux  fortifications  d'Anvers,  pour 
des  raisons  d'économie,  ou  parce  que  les 
travaux  en  cours  d'exécution  n'étaient  pas 
propres  a  atteindre  le  but  qu'on  avait  en 
vue.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  le  m.  g. 
donnera  des  explications  à  cet  égard.  M.Cha- 
zal.  m.  f/.,  déclare  absolument  faux  tous  les 
bruits  répandus  par  les  journaux  au  sujet 
d'une  opinion  défavorable  exprimée  par  le 
généra]  prussien  de  Bonin  sur  le  système  po- 
lygonal,  et  au  sujet  d'un  conseil  d'officiers  du 
génie,  convoqué  par  le  Roi  et  dans  lequel  on 
auiait  résolu  de  modifier  les  plans  des  forti- 
fications; la  vérité  est  qu'on  introduit  des 
changements  nécessités  par  les  progrès  de 
l'artillerie.  11  n'est  pas  vrai  non  plus  qu'il  y 
ait  un  procès  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
chargée  de  l'exécution  des  travaux. 

mort,  lue  nouvelle  interpellation  est 
laite  pai'  M.  Beeckman.  Celui-ci  pose  une  série 
de  questions  relatives  à  la  marche  des  travaux 
et  aux  changements  que  l'on  introduit  aux 
plan>  a  mesure  qu'on  les  exécute.  M.  Chazal, 
m.  if.,  répond  que  ces  changements  sont  iné- 
wtablrs  et  explique  les  conditions  dans 
lesquelles  les  soldats  sont  employés  aux  tra- 
vaux. M.  Beeckman  ayant  invoqué  l'exemple 
les  fortifications  de  Diest,  qu'il  a  construites, 
pour  établir  que  des  changements  ne  devraient 
pis  être  introduits  aux  plans,  le  m.  affirme 
Diest  ou  en  a  fait  de  nombreux  pendant 
ta  quatorze  ans  qu'a  duré-  la  construction, 
N  M.  Ulard  confirme  le  fait  pour  la  citadelle 
(b'  Tournai,  dont  son  père  était  un  des  entre- 
preneurs. .').  M.  Frère-Orban,  m*  f,9  dé- 
pose l«'  H.  de  i.i  guerre  pour  l'exercice  1862. 
—  15.  M.  David,  /•.  s.  c,  présente  le  rapport 


sur  le  projet  de  crédit  de  15,561,470  fr.  pour 

la  transformation   du  matériel  de  l'artillerie. 
La  discussion  s'engage  sur  la  fixation  du  jour 

où  la  chambre  s'occupera  de  ce  projet.  M.  Go- 
blet propose  la  rentrée  des  vacances  de  Pâ- 
ques; M.  llymans,  le  troisième  jour  après  la 
distribution  du  rapport.  M.  Rogier,  m.  /'., 
se  rallie  à  cette  proposition;  mais  la  chambre, 
après  un  long  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Goblet,  Guillery,  H.  Dumortier,  Rogier, 
m.  /.,  Frère-Orban,  m.  /".,  Coomans,  Dc\an\ 
et  Van  Overloop,  adopte,  pari!)  voix  contre  29, 
la  proposition  de  M.  Goblet.  Un  incident 
surgit  à  ce  propos  entre  MM.  Guillery  et 
Frère-Orban,  m.  /'.  M.  Coomans  reprochant 
au  gouvernement  de  n'avoir  pas  répondu  en 
temps  utile  aux  questions  posées  par  la  s.  c, 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dit:  «  II  a  été  répondu 
dans  les  trois  jofîrs.  »  M.  Guillery  :  «  C'est 
inexact.  »  M.  Goblet  :  «  C'est  inexact.  » 
M.  le  ministre  des  finances  :  <(  Dans  les  trois 
jours.  »  M.  Guillery  :  «  C'est  faux.  »  M.  le 
ministre  des  finances  :  «  Il  a  été  répondu 
incontinent.  »  M.  Gltllery  :  «  Cela  n'est  pas 
vrai.  »  M.  le  ministre  des  finances  :  «  Vous 
en  avez  menti.  »  M.  Vervoort,  p.,  invite 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  à  retirer  ces  paroles. 
Celui-ci  déclare  qu'il  ne  les  retirera  pas,  tant 
que  M.  Guillery  n'aura  pas  retiré  les  siennes. 
Le  m.  f.  est  rappelé  à  l'ordre;  il  demande 
que,  conformément  au  règlement,  la  chambre 
soit  consultée.  M.  Vervoort,  ;;.,  dit  n'avoir 
pas  entendu  M.  Guillery  prononcer  les  mots 
cela  n'est  pas  vrai.  M.  Guillery  reconnaît  les 
avoir  prononcés.  M.  de  Theux  est  d'avis  que 
ces  mots  peuvent  être  interprétés  dans  ce 
sens  que  le  m.  f.  était  dans  l'erreur,  tandis 
que  la  réponse  n'est  susceptible  d'aucun 
adoucissement.  M.  Devaux  demande  le  rappel 
à  l'ordre  de  M.  Guillery,  dont,  d'après  lui,  les 
paroles,  avec  le  ton  qu'il  y  a  mis,  signilient 
exactement  la  même  chose  que  ce  qu'a  dit 
M.  Frère-Orban.  M.  H.  de  Brouckere  con- 
state que  M.  Guillery,  après  avoir  eu  un  tort, 
a  montré  une  grande  loyauté  en  déclarant 
lui-même  qu'il  s'était  servi  des  mots  incon-^ 
venants  :  «  Cela  n'est  pas  vrai,  »  mots  qui 
n'avaient  pas  été  entendus  par  M.  le  prési- 
dent; eh  bien,  il  n'a  plus  qu'un  pas  à  taire. 
Qu'il  retire  les  mots  qu'il  reconnaît  lui-même 
être  peu  convenables,  que  le  m.  /'.  retire  les 
siens,  et  que  l'on  passe  outre. M. Vervoort,  p., 
invite  M.  Guillery  à  retirer  ses  paroles. 

M.  Guillery  :  Messieurs,  rien  ne  peut  plus  me 
coûter  que  de  retirer  les  paroles  que  j'ai  pronon- 
cir-,  parce  qu'elles  partaient  d'une  conviction. 

11  y  a  des  positions  poUruil  homme  de  cœur  ou 
il  est  cent  fois  plus  pénible  d'avoir  à  donner  la 
main  uirtue  ;i  un  homme  [tour  lequel  il  n'a  que  de 
l'estime  et  de  la  sympathie,  que  de  maintenir  une 
parole  qui  a  pu  le  blesser. 
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Mais,  par  déférence  pour  la  chambre  el  pour  un 
homme  dont  j'honore,  dont  j'admire  les  travaux, 
les  services  rendus  au  pays,  il  n'est  rien  que  je  ne 
fasse,  et  pour  ceux  qui  me  connaissent,  j'en  donne 
aujourd'hui  la  preuve  la  plus  éclatante  en  retirant 
mes  paroles  et  en  lui  tendant  la  main. 

M.  le  président  :  M.  Guillery,  vous  vous  êtes 
conduit  noblement  en  cette  circonstance.  Vous 
voyez  que  la  chambre  vous  en  sait  gré. 

M.  le  ministre  des  finances  :  Messieurs,  il  ne  me 
reste  qu'a  remercier  l'honorable  M.  Guillery  des 
paroles  qu'il  \ient  de  prononcer  et  des  sentiments 
qu'il  a  exprimés  en  ce  qui  me  concerne. 

Il  va  de  soi  que  je  retire  de  grand  cœur  l'expres- 
sion que  j'avais  employée  également  en  m'adres- 
sant  à  lui. 

—  25.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  : 
1°  un  projet  de  loi  accordant  au  ministère  de 
la  guerre  un  crédit  de  7,418  fr.  pour  créances 
arriérées  des  exercices  clos;  2°  un  projet  de 
loi  qui  affecte  à  la  fabrication  de  nouvelles 
armes  de  guerre  une  somme  de  126,144  fr., 
provenant  de  la  vente  de  fusils  à  silex  hors 
d'usage. 

9  avril.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  crédit  de  15,561,170  fr.  au  département 
de  la  guerre.  La  s.  c.  propose  l'adoption  du 
crédit  :  seulement  elle  demande  la  division 
de  l'article  1er  en  deux  crédits  :  l'un  de 
14,461,170  fr.  pour  l'exécution  des  travaux 
se  rapportant  au  matériel  de  l'artillerie  ;  l'autre 
de  1,100,000  fr.  pour  l'exécution  de  travaux 
se  rapportant  à  la  mise  hors  d'état  de  défense 
de  quelques  enceintes  fortifiées.  Le  gouverne- 
ment ne  se  rallie  pas  à  cette  proposition. 
M.  de  Gottal  combat  le  projet  de  loi,  et  dé- 
clare, au  nom  de  laminoritédela  s.  c.y  qu'une 
enquête  lui  paraît  nécessaire  pour  se  pro- 
noncer sur  le  meilleur  mode  de  transforma- 
tion de  l'artillerie.  Le  ministère  se  prononce 
en  faveur  du  canon  Wahrendorff,  mais  on  n'a 
d'autre  garantie  delà  bonté  de  ce  système  que 
les  affirmations  ministérielles.  La  chambre,  en 
adoptant  le  projet  de  loi,  commettrait  une 
imprudence,  car  elle  imposerait  à  l'armée 
une  arme  en  laquelle  elle  n'a  pas  confiance, 
dont  elle  se  délie,  une  arme  que  rien  n'a 
prouvé  être  supérieure  à  celle  que  l'on  a  sou- 
mise à  de  si  longues  et  si  nombreuses  expé- 
riences, et  avec  laquelle  l'armée  entière  s'est 
familiarisée.  Le  corps  des  officiers  de  l'armée 
belge  compte  trop  d'hommes  distingués  dans 
son  sein  pour  qu'on  n'ait  pas  en  eux  plus  de 
confiance,  pour  qu'on  ne  les  consulte  pas,  et 
le  m.  aurait  dû  consulter  au  moins  le  comité 
d'artillerie.  En  adoptant  le  projet  de  loi,  la 
chambre  commettrait  une  faute  plus  grave 
encore  au  point  de  vue  de  ses  prérogatives. 
Elle  poserait  le  précédent  le  plus  fâcheux, 
elle  abdiquerait  le  plus  précieux  de  ses  pou- 
voirs, et  porterait  le  plus  rude  coup  au  régime. 
parlementaire.  Elle  ne  va  pas  seulement  ac- 


corder ou  refuser  15  millions,  ni  décider  si 
elle  adoptera  ou  non  le  système  Wahrendorff; 
elle  va  décider,  ce  qui  est  bien  plus  important, 
plus  grave,  si  elle  avait  le  droit  d'examiner, 
de  contrôler  sérieusement  les  projets  que  pré- 
sentent les  ministres,  ou  si  elle  n'a  qu'à 
s'incliner  sous  leurs  caprices  et  sous  leur  bon 
plaisir.  M.  Yan  Overloop  croit  que  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  serait 
infiniment  préférable  de  n'avoir  pas  à  consa- 
crer des  sommes  aussi  considérables  à  l'armée, 
mais  il  n'ose  soutenir  que  la  neutralité  suffit 
pour  garantir  l'indépendance  et  la  nationa- 
lité. La  neutralité  ne  suffit  plus,  le  droit 
même  ne  suffit  plus.  Aujourd'hui,  «  on  res- 
pecte un  moulin,  on  vole  une  province  ».  On 
ne  tient  pas  plus  compte  de  la  volonté  na- 
tionale qu'en  1792  et  1795.  Alors  aussi  on 
avait  prétenduement  consulté  la  Belgique  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  voulait  être  unie 
à  la  France.  Alors  aussi  les  documents  offi- 
ciels attestaient  une  adhésion  unanime  du 
pays,  bien  que  l'immense  majorité  eût  protesté 
contre  ce  qu'on  appelle  l'annexion.  L'orateur 
votera  donc  le  projet  de  loi,  mais  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  des  canons  ;  il  faut  encore  avoir 
des  artilleurs,  et  le  m.  devrait  dire  de  combien 
le  personnel  de  l'artillerie  devra  être  aug- 
menté. Qu'il  fasse  franchement  un  appel  au 
patriotisme  du  pays  !  Il  ne  lui  fera  pas  défaut. 
Le  bon  sens  dit  qu'il  ne  suffit  pas  de  protester 
de  son  amour  pour  l'indépendance,  que  les 
actes  doivent  être  d'accord  avec  les  paroles. 
Il  faudrait  aussi  apporter  des  modifications  à 
l'organisation  du  corps  de  l'état-major  et 
de  l'intendance,  maintenir  la  grosse  cavalerie, 
exercer  davantage  l'infanterie,  et  à  cet  effet 
l'employer  moins  aux  travaux  des  fortifica- 
tions d'Anvers.  —  10.  Il  est  donné  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Coomans,  que  sa  santé 
oblige  de  se  rendre  dans  le  Midi  et  qui  regrette 
de  ne  pouvoir  venir  combattre  le  projet  de 
loi.  Celui-ci  est  vivement  critiqué  par  M.  Go- 
blet.  D'après  lui,  la  Belgique,  déclarée  la 
nation  la  plus  pacifique  de  l'Europe,  aura 
bientôt  relativement  le  plus  gros  B.  mili- 
taire. Or,  quoi  qu'elle  fasse,  elle  ne  pourra 
jamais  entretenir  les  éléments  d'une  force 
permanente  en  rapport  avec  celle  de  ses  puis- 
sants voisins.  Une  armée  proportionnée  à  sa 
population,  en  harmonie  avec  ses  ressources, 
dont  les  services  seront  justement  appréciés 
par  tous,  parce  qu'ils  ne  seront  trop  à  charge 
à  personne,  aidée  du  concours  efficace  des 
citoyens  bien  organisés,  doit  suffire  à  la  dé- 
fense de  la  Belgique.  Intimement  convaincu 
de  cette  grande  vérité,  l'orateur  repousse, 
sans  appréhension  aucune,  le  projet  du  gou- 
vernement. Dans  ce  débat  il  n'a  été  guidé  que 
par  la  pensée  énergique  d'être  utile  à  son 
pays.  11  n'a   montré   ni   sympathies,  ni  anti- 
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pathies  internationales;  il  ne  reconnaît  pas 
d'ennemis  à  la  Belgique,  qui  ne  provoque  per- 
sonne et  qui  se  t'ait  respecter  de  tous  par  une 
altitude  ferme  et  loyale.  Si  ridée  des  fron- 
tières naturelles  trouve  parfois  certains  échos 
chez  les  hommes  disposés  aux  méfiances. 
quant  à  lui,  elle  ne  lui  inspire  pas  une  crainte 
assez,  absolue  pour  admettre  bénévolement 
l'hypothèse  humiliante  d'un  autre  Luxembourg 
ou  d'un  nouveau  Gibraltar.  Il  souhaite  que 
ces  armements  hors  de  toute  proportion  ne 
soient  pas  pour  la  Belgique  un  paratonnerre 
sans  til  conducteur,  qui,  après  avoir  attiré  la 
foudre,  sera  impuissant  à  la  protéger  de  ses 
coups.  — 11.  M.  David,  r.,  explique  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  donne  son  adhésion  au 
projet .  Il  veut  que  les  soldats  soient  bien  armés 
et  qu'on  ne  les  envoie  pas  avec  des  sabres 
de  bois  et  des  pistolets  de  paille  combattre 
des  ennemis  pourvus  d'engins  perfectionnés. 
Il  explique  pourquoi  la  s.  c.  a  repoussé 
l'enquête.  11  ne  croit  pas  que  ce  soit  à  la 
chambre  d'assumer  la  responsabilité  du  choix 
du  meilleur  système  de  transformation  de 
l'artillerie.  Les  15  millions  ne  seront  pas 
consacrés  à  la  fabrication  de  nouveaux  canons; 
la  plus  grande  partie  sera  employée  à  l'achat 
de  munitions.  11  votera  donc  le  projet  de 
loi,  mais  il  persiste  dans  l'amendement  qui 
consiste  à  diviser  le  crédit  en  deux  articles, 
l'un  se  rapportant  au  matériel  d'artillerie 
ei  l'autre  au  matériel  du  génie.  Avec  un 
chiffre  global,  le  m.  peut  faire  des  trans- 
ferts et  disposer  de  tout  le  crédit,  soit  pour 
l'un  des  usages  auxquels  il  est  destiné,  soit 
pour  l'autre.  Dans  cette  occurrence,  il  est 
plus  important  que  dans  toute  autre  qu'il  ne 
puisse  en  être  ainsi.  Les  villes  qui  doivent 
être  démantelées  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  ce  démantèlement  soit  prompte- 
ment  exécuté,  et  il  faut  tenir  à  ce  qu'il  en 
soit  ainsi  et  qu'on  ne  puisse  pas  ne  pas  exé- 
cuter le  démantèlement,  parce  que  les 
1,  KM), 000  fr.  auraient  été  employés  à  un 
autre  usage.  M.  David  pense,  enfin,  que  la 
chambre  ferait  bien  de  se  constituer  en  comité 
secret  pour  entendre  les  explications  du  gou- 
vernement sur  le  système  d'artillerie  adopté. 
M.  Chazal,  m.  g.,  veut  donner  d'abord  des 
explications  publiques.  Si  elles  ne  paraissent 
pas  satisfaisantes,  la  chambre  pourra  se  réunir 
en  comité  secret;  mais  alors,  il  la  priera 
de  lui  permettre  d'amener  dans  son  sein  les 
officiers  d'artillerie  qui  ont  examiné  la  ques- 
tion avec  lui.  M.  Desmaisières  reconnaît  la 
nécessité  de  transformer  l'artillerie,  mais  il 
voudrait  voir  établir  par  des  documents  précis 
la  supériorité  du  canon  prussien;  jusqu'ici  le 
canon  rayé  français,  qui  a  l'ait  ses  preuves 
dans  la  guerre  d'Italie,  lui  paraît  préférable. 
M.  Chazal,  m.  g.,  après  des  explications  per- 
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sonnelles,  déclare  qu'il  est  impossible  au  gou- 
vernement d'un  petit  pays  d'étaler  publique- 
ment ses  moyens  de  défense.  11  rappelle  que, 
le  G  mai  1857),  dans  des  circonstances  analo- 
gues, la  chambre  a  prononcé  le  huis  clos  (1). 
—  14.  Continuant  son  discours,  le  m.  fournit 
des  détails  techniques  sur  la  transformation 
de  l'artillerie.  Il  termine  en  disant  que  la 
construction  du  matériel  doit  marcher  de  pair 
avec  la  construction  des  fortifications  d'An- 
vers. Ces  fortifications  perdraient  une  grande 
partie  de  leur  importance  si  elles  ne  devaient 
pas  être  armées  de  canons  susceptibles  de  lut- 
ter avec  les  canons  qui  leur  seraient  opposés. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'Anvers  est  une 
égide  protectrice  et  un  paratonnerre  contre  les 
orages.  Mais  pour  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  il 
faut  que  les  fortifications  aient  une  puissance 
défensive  telle,  que,  pour  les  attaquer,  il  soit 
nécessaire  de  déployer  tous  les  efforts,  toutes 
les  ressources  d'une  nation  militaire  de  pre- 
mier ordre.  Eh  bien,  le  m.  ose  garantir  que 
la  place  d'Anvers  répondra  parfaitement  à  sa 
destination  lorsqu'elle  aura  été  fortifiée  comme 
on  l'a  projeta  et  lorsqu'elle  sera  armée  avec 
l'artillerie  pour  laquelle  on  demande  les  fonds 
nécessaires.  —  13.  M.  Goblet  propose  à  la 
chambre  de  décider  que  les  procès-verbaux 
des  expériences  faites  à  Brasschaet,  non  seu- 
lement sur  le  canon  prussien  de  Wahrendorff, 
mais  aussi  sur  le  système  analogue  ou  le  sys- 
tème français,  seront  déposés  sur  le  bureau. 
M.  Chazal,  m.  g.,  répond  qu'il  ne  lui  est  pas 
possible  de  communiquer  ces  pièces,  qui  ren- 
ferment des  détails  relatifs  à  la  fabrication, 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  secrète,  parce  qu'ils  ont 
été  confiés  au  gouvernement;  mais  il  donne 
lecture  des  rapports  de  l'inspecteur  général 
de  l'artillerie,  du  directeur  de  l'artillerie  au 
département  de  la  guerre  et  du  directeur  de 
la  fonderie  de  canons,  qui  sont  tous  favora- 
bles au  système  prussien  ;  puis  du  rapport 
du  général  d'artillerie  Soudain  de  Nieder- 
werth  sur  les  expériences  faites  avec  les  ca- 
nons français.  M.  Goblet  formule  ainsi  sa, 
proposition  : 

Je  demande  que  la  chambre  décide  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  dépose  sur  le  bureau,  pen- 
dant la  discussion,  de  façon  que  les  membres  du 
parlement  puissent  en  prendre  connaissance,  les 
procès-verbaux  des  expériences  faites  à  Bras- 
schaet : 

1°  Les  procès-verbaux  des  expériences  aux- 
quelles M.  le  ministre  a  fait  allusion  dans  la 
séance  d'hier; 

2  •  Les  expériences  faites  au  mois  de  juillet  18G0 
avec  un  canon  Wahrendorfl'  lisse; 


1)  Voirt.  111.  p.  fil. 
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"  Ceux  des  expériences  faites  en  novembre 
1800,  avec  un  canon  en  fonte  cerclé  et  rayé; 

Avec  des  canons  de  0,  système  français,  du 
10  juin  1860  jusqu'à  la  lin  de  l'année; 

5°  Les  procès-verbaux  des  expériences  faites  en 
janvier  de  celte  année  avec  des  canons  système 
prussien  ; 

0"  Les  rapports  des  ofliciers  expérimentateurs, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  d'autres  expériences, 
s'il  v  en  a  eu,  notamment  celles  du  système 
Whitwortn. 

M.  Van  Humbeeck  combat  le  projet  de  loi 
et  se  rallie  en  ces  termes  à  l'opinion  de  la 
minorité  de  la  s.  c.  «  La  dépense  considérable 
à  laquelle  le  projet  de  loi  en  discussion  en- 
traîne le  pays  exige  une  conviction  profonde 
de  l'excellence  du  système  à  adopter,  et  la 
certitude  que  le  m.  g.  ne  s'est  pas  laissé  entraî- 
ner par  un  engouement  peu  justifié;  Or,  cette 
conviction  et  cette  certitude,  il  est  impossible 
de  les  obtenir.  Les  réponses  du  m.  g.  ne  sont 
encore  que  des  affirmations  sans  preuves,  et 
s'il  faut  admettre  qu'il  ait  consulté  individuel- 
lement un  grand  nombre  d'officiers  d'artillerie 
belges,  il  est  à  regretter  qu'on  ne  soit  pas 
également  à  même  d'apprécier  les  éléments 
de  sa  conviction.»  L'orateur  appuie  en  outre 
la  motion  de  M.  Goblet.  M.  Beeckman  la 
trouve  trop  étendue  et  se  borne  à  demander 
communication  des  procès-verbaux  des  ex- 
périences faites  avec  les  canons  français. 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  ne  comprend  pas 
qu'on  insiste,  après  que  le  m.  g.  a  déclaré 
qu'il  ne  peut  révéler  des  choses  qui  lui  ont 
été  confiées  sous  le  sceau  du  secret.  M.  Van 
Humbeeck  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  secrets 
d'Etat  pour  la  législature.  M.  Goblet  ajoute 
que,  sous  le  régime  constitutionnel,  la  volonté 
d'un  seul  ne  peut  se  substituer  à  la  volonté 
de  tous.  M.  H.  de  Brouckere  fait  observer 
qu'après  la  déclaration  du  m.  g.,  la  chambre 
aura  beau  décider  que  les  pièces  seront  dé- 
posées, le  m.  n'en  commettra  pas  davantage 
un  acte  qu'il  considère  comme  déloyal. 
M.  Guillery  répond  qu'on  ne  peut  faire  du 
gouvernement  constitutionnel  une  question 
de  parole  d'honneur.  M.  Goblet  se  rallie  à  la 
proposition  de  M.  Beeckman.  Il  le  fait  pour 
deux  motifs,  d'abord  parce  qu'elle  sauvegarde 
la  question  de  principe,  ensuite  parce  qu'il 
n'admet  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre 
secret  dans  le  résultat  des  expériences  faites 
;i  Brasschaet,  avec  un  canon  analogue  au 
système  français,  inventé  par  un  officier 
belge;  il  ne  peut  pasy  avoir  là  de  secret  inter- 
national, puisque,  d'après  les  déclarations 
faites  à  la  s.  c,  le  gouvernement  français  n'a 
pas  VOUlu  donner  de  renseignements.  M.  Cha- 
zal, m.  <j.,  dit  qu'il  n'y  a  qu'une  difficulté, 
c'est  qu'il  ne  connaît  pas  de  canon  analogue 
au  système  français,  inventé  parmi  officier  de 


l'armée  belge.  Ce  sont  les  journaux  qui  ont 
répandu  ce  bruit.  11  a  fait  venir  l'officier 
auquel  on  faisait  allusion  et  lui  a  demandé 
s'il  avait  en  effet  inventé  un  canon.  Il  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  jamais  rien  inventé,  qu'il 
n'avait  jamais  eu  la  prétention  qu'on  lui  prê- 
tait, il  ne  sait  à  quel  propos  ;  qu'il  avait  ob- 
tenu simplement  quelques  renseignements  sur 
le  canon  français,  comme  beaucoup  d'autres 
officiers  avaient  également  pu  s'en  procurer. 
Les  journaux  ont  dit  qu'on  avait  fait  à  cet 
officier  des  ovations,  qu'on  lui  avait  donné 
un  banquet  magnifique  auquel  Mgr  le  duc 
de  Brabant  avait  assisté.  Rien  de  tout  cela  n'a 
jamais  existé.  Que  veut-on  dès  lors  que  le  m. 
communique  à  cet  égard  ?  On  a  expérimenté  un 
canon  fabriqué  d'après  les  données  que  l'on 
est  parvenu  à  se  procurer  sur  le  modèle  fran- 
çais. Dans  le  temps,  on  a  demandé  au  gou- 
vernement français  des  renseignements  sur  ce 
modèle;  il  a  répondu  qu'il  regrettait  de  ne 
pouvoir  en  donner,  attendu  qu'il  les  avait 
refusés  à  d'autres  Etats  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  une  exception  en  faveur  de  la  Belgique. 
Si  le  m.  est  parvenu  à  se  procurer  des  ren- 
seignements par  voie  indirecte,  il  manquerait 
à  tous  ses  engagements  en  les  communiquant 
à  la  chambre.  Or,  il  préférerait  quitter  le 
ministère,  il  préférerait  même  quitter  l'armée 
plutôt  que  de  commettre  un  acte  qui  répu- 
gnerait à  sa  conscience.  Après  de  nouvelles 
explications  échangées  entre  MM.  Guillery, 
Beeckman,  B.  Dumortier  et  Frère-Orban, 
m.  /'.,  M.E.  Yandenpeereboom,afin  de  sauve- 
garder les  droits  de  la  chambre  et  la  délica- 
tesse du  général  Chazal,  qui  déclare  être  tenu 
par  un  secret  d'honneur,  propose  l'ordre  du 
jour  motivé  que  voici  :  «  Tous  les  droits  de 
la  chambre  étant  réservés,  il  est  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Beeck- 
man. »  En  même  temps  M.  de  Gottal  formule 
une  nouvelle  proposition  conçue  en  ces  termes  : 
«  La  chambre  décide  que  tous  les  procès- 
verbaux  et  les  rapports  concernant  les  expé- 
riences faites  au  polygone  de  Brasschaet 
depuis  le  1er  janvier  1800  seront  déposés  sur 
le  bureau.  »  M.  Chazal,  m.  g.,  persiste  à  dé- 
clarer qu'il  ne  peut  communiquer  ces  pièces. 
Il  donne  toutefois  quelques  renseignements 
sur  les  résultats  comparatifs  du  tir  avec  les 
divers  systèmes.  MM.  de  Gottal  et  Guillery, 
de  leur  côté,  persistent  à  réclamer  les  procès- 
verbaux.  M.  Beeckman  se  rallie  alors  à  la  pro- 
position de  M.  de  Gottal  dont  M.  E.  Vanden- 
peereboom  substitue  le  nom  a  celui  de 
M.  Beeckman  dans  sa  proposition  d'ordre  du 
jour  motivé,  laquelle  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  adoptée  par  70  voix  contre  25.  — 
10.  En  présence  de  ce  vote,  M.  Beeckman 
renonce  à  la  parole.  Le  débat  continue  ensuite 
(Mitre  MM.  de  Gottal,  Goblet  et  Chazal,  m.  g. 
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—  17.  La  chambre  entend  encore  MM.  60* 
blel  et  Chazal,  m.  <j.,  puis  M.  Frère-Orban, 

m.  /'.,  qui  établit  que,  depuis  1850,  on  a  dé- 
pensé en  moyenne  pour  les  services  ordinaires 
et  extraordinaires  du  département  de  la  guerre 
7,7  I  2  millions  et  non  45  1  2  millions  par  an. 
Depuis  lors  il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation 
d'impôts.  L'an  passé  encore,  grâce  à  la  sup- 
pression des  octrois,  les  charges  publiques 
ont  été  diminuées  de  2  I  1  millions  de  t'r.  an- 
nuellement. Et  c'est  dans  une  pareille  situa- 
tion que  Ton  vient  parler  de  la  nécessité 
de  ménager  les  intérêts  des  contribuables, 
et  qu'on  essaye  de  les  intéresser  à  la  cause 
de  l'opposition  en  faisant  pressentir  en  quel- 
que sorte  que  bientôt  il  faudra  faire  peser  sur 
eux  de  nouveaux  impôts!  Le  ».  termine  par 
un  chaleureux  appel  au  patriotisme  de  la 
chambre.  Il  se  rallie  ensuite  à  l'amendement  de 
las. c, qui  consiste  à  diviser  lechiffre.  Lecrédit 
de  1 1,461,170  fr.  pour  le  matériel  de  l'artil- 
lerie est  adopté  par  6.5  voix  contre  52 
et  (i  abstentions.  Les  autres  articles  sont  éga- 
lement adoptés  avec  un  amendement  de 
M.  Goblet,  aux  termes  duquel  il  sera  rendu 
chaque  année  à  la  législature  un  compte  de 
l'emploi  détaillé  des  fonds  accordés  par  le 
projet  de  loi,  lors  de  la  présentation  du  B.  de 
la  guerre,  à  l'article  30  (matériel  de  l'artil- 
lerie) et  à  l'article  21  (matériel  du  génie). 
Puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
61  voix  contre  29  et  7  abstentions.  — 
ls.  M.  Yanden  Branden  de  Reeth  déclare  que 
s'il  avait  pu  être  présent  la  veille,  il  aurait 
voté  pour  le  crédit.  —  20.  M.  Jaequemyns, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
126,144  fr.  pour  fabrication  de  nouvelles 
armes.  —  21.  M.  De  Smedt,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  crédit  de  7,418  fr.  pour  payement  d'une 
créance  arriérée. 

1  \  mai.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 
— 15.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
affecte  à  la  fabrication  des  nouvelles  armes  de 
guerre  une  somme  de  126,144  fr.  provenant 
de  la  vente  des  fusils  à  silex  hors  d'usage, 
M.  Goblet  soutient  que  le  gouvernement,  en 
faisant  cette  vente  de  gré  à  gré,  a  violé  la  loi 
de  comptabilité.  Il  ajoute  que  si  les  fusils 
fendus  n'étaient  bons  à  rien,  ceux  qu'on 
donne  ;i  la  garde  civique  ne  valent  pasdavan- 
lagi  .  MM.  Frère-Orban  et  Chazal,  ».  g.t  jus- 
tifient l'opération.  On  a  fait,  d'après  eux,  une 
affaire  avantageuse  en  vendant  à  une  puis- 
sance étrangère  des  armes  hors  d'usage  ;  la 
!<>i  de  comptabilité  permet  la  vente  de  gré  à 
gré  exceptionnellement  pour  les  objets  mobi- 
liers  :  enfin,  les  fusils  des  gardes  civiques  ont 
hé  choisis  parmi  les  meilleurs  qui  se  trou- 
vaient dans  les  arsenaux.  M.  Lesoinne  con- 
firme cette  dernière  affirmation.  Il  ajoute  que 
le  gouvernement  a  fait,  d'après  lui,  une  bonne 


opération.  M.  Jaequemyns,  /•.,  est  du  même 
avis.  MM.  Van  llnmbeeck,  Vilain  XI III  et 
Guillery  ne  consentent  à  voter  le  crédit  que 
sous  réserve  de  la  question  de  principe,  et  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  62  voix  contre  une 
et  3  abstentions. 

HABITATIONS  D'OUVRIERS. 

21  mars.  M.  Hogier,  m.  i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  homologuer,  aux  termes 
de  l'article  57  du  code  de  commerce,  la  société 
à  fonder  à  Verviers  pour  ta  construction, 
l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations 
pour  la  classe  ouvrière.  L'homologation  aura 
pour  effet  de  conférer  à  la  société  tous  les 
caractères  de  la  société  anonyme  suivant  la 
législation  en  vigueur. 

15  mai.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet. —  10.  Le  prin- 
cipe de  la  loi  est  généralement  approuvé  et 
ne  donne  lieu  à  aucune  critique,  mais  MM.  No- 
thomb,  Tesch,  m.  ,/'.,  et  Van  Humbeeck,  r., 
sont  d'accord  pour  réserver  la  question  de 
droit,  celle  qui  consiste  à  savoir  si  l'on  peut 
constituer  en  sociétés  anonymes  des  sociétés 
ayant  un  objet  purement  civil.  La  chambre 
adopte  un  amendement  du  m.  j.  portant  que 
la  société  est  constituée,  non  pas  aux  termes 
de,  mais  conformément  à  l'article  57  du  code 
de  commerce.  Le  projet  est  voté  par  G5  voix 
et  une  abstention. 

IMPOTS. 

2  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
sur  le  bureau  une  note  relative  à  la  question 
des  barrières  et  contenant  les  documents  et 
renseignements  promis  à  la  chambre.  Il  n'y  a 
point  de  conclusions,  ce  sont  des  renseigne- 
ments qui  permettront  à  la  chambre  d'exami- 
ner la  question. 

25  avril.  M.  Janssens,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  des  fabricants  de 
tissus  de  coton  à  Renaix,  qui  demandent  la 
révision  de  la  loi  du  6  avril  1825  en  ce  qui 
concerne  la  patente  qui  frappe  leur  industriev 
La  chambre,  sur  les  conclusions  de  M.  Vali- 
der Oonckt,  r.  c.,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Beeckman,  Muller,  Landeloos  et  Frère- 
Orban,  m.  /".,  renvoie  à  ce  dernier  une  péti- 
tion par  laquelle  des  habitants  de  Diest  la 
prient  de  décider  si  les  herbagers  doivent 
être  soumis  au  droit  de  patente. 

14  mai.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
M.  Magherman  à  l'appui  de  la  pétition  et  la 
promesse  de  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  de  l'exa- 
miner avec  bienveillance,  renvoie  à  celui-ci  la 
requête  des  fabricants  de  tissus  de  coton  de 
Renaix. 

INDUSTRIE. 

16  novembre.  M.  Kogier,  m.  /., transmet  les 
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résultats  de  L'enquête  sur  los  ateliers  d'ap- 


prentissage. 


Il  dépose    un   projet 


de  loi  relatif  à  l'organisation  d'un  conseil  de 
prud'hommes  à   Bruxelles.  —  28.  Sur  la 

motion  de  M.  Allard,  la  chambre  ordonne 
l'impression  d'un  rapport  de  MM.  Liagre, 
Brasseur  et  Lamarle  sur  la  part  qui  revient 
à  M.  Fafchamps  dans  l'invention  des  ma- 
chinas ;i  traction  directe  pour  l'épuisement 
des  mines.  —  2!).  M.  De  Fré  rappelle  qu'il  a 
fait  un  rapport  sur  cet  objet,  et  il  résulte  d'un 
échange  d'explications  entre  lui  et  M.  Allard, 
que  ic  rapport  n'avait  rien  de  désobligeant 
pour  M.  Letoret,  qui  contestait  les  droits  de 
II.  Fafchamps.  M.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
warrants. 

(i  décembre.  La  discussion  s'engage  sur  le 
chiffre  de  54,000  fr.  porté  au  B.  de  l'inté- 
rieur pour  subsides  aux  ateliers  d'apprentis- 
sage. MM.  Rodenbach,  Maghcrman  et  Yander 
Donckt  parlent  en  faveur  de  ce  crédit,  qui  leur 
parait  indispensable  et  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire 
(art.  25).  MM.  Janssens,  Wasseige,  Royer  de 
Rehr,  Yerwilghen  et  De  Naeyer,  en  vue  de 
combattre  le  principe  de  l'intervention  per- 
manente de  l'Etat  dans  les  affaires  indus- 
trielles, proposent  de  transférer  le  chiffre  à  la 
colonne  des  charges  extraordinaires.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  après  avoir  fait  valoir  les  avan- 
tages qui  sont  résultés  des  ateliers  d'appren- 
tissage pour  les  Flandres,  fait  observer  que 
le  crédit  ligure  aux  charges  extraordinaires 
et  propose  au  contraire  de  le  porter  parmi 
les  charges  permanentes.  MM.  de  Theux,  De 
Decker  et  R.  Dumortier  sont  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  la  proposition  du  m.,  et 
invoquent  le  règlement  pour  la  combattre, 
l'amendement  se  produisant  pendant  le  second 
vote  du  B.  M.  Devaux  engage  la  chambre  à 
prendre  une  décision  immédiate.  —  7.  Le 
crédit  est  encore  appuyé  par  MM.  Tack,  De 
Decker  et  A.  Yandenpeereboom  ;  l'idée  de  le 
rendre  permanent  est  combattue  par  MM.  Coo- 
mans  et  Wasseige.  La  chambre  décide  ensuite, 
par  (Kl  voix  contre  50,  que  le  chiffre  sera 
inscrit  à  la  colonne  des  charges  permanentes, 
puis  adopte  le  chiffre  lui-même  par  85  voix 
contre  10  et  une  abstention.  —  15.  M.  de 
Rongé,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  institution  d'un  conseil  de 
prud'hommes  à  Bruxelles. 

^2  février.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  M.  Van  llumbecck  demande  que  la 
juridiction  du  conseil  soit  étendue  aux  fau- 
bourgs ou  bien  qu'il  en  soit  établi  un  second. 
M.  Rogier,  ///.  i.,  répond  que,  lorsque  les 
avantages  du  conseil  de  prud'hommes,  dont 
la  juridiction  est  bornée  par  le  projet  de  loi 
à  la  ville  de  Rruxelles,  seront  bien  appréciés, 


il  y  aura  lieu  ou  bien  d'étendre,  si  c'est  pos- 
sible, la  juridiction  du  conseil  de  Rruxelles, 
ou  bien  de  créer  un  second  conseil  pour  faire 
face  aux  nouveaux  besoins  qui  auront  été 
constatés.  M.  de  Rongé,  /•.,  dit  que  la  chambre 
de  commerce,  après  avoir  présenté  un  système 
différent,  s'est  ralliée  à  la  proposition  du 
conseil  communal,  qui  a  été  également  ap- 
prouvée par  la  députation  permanente.  C'est 
cette  proposition  qui  a  été  adoptée  par  le 
gouvernement  ainsi  que  par  la  c.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

15  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  225,000  fr.  applicable  aux 
dépenses  à  résulter  de  la  participation  des 
producteurs  belges  à  l'exposition  universelle 
qui  doit  avoir  lieu  à  Londres  en  1802. — 
M.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce 
projet. —  18.  Sur  les  conclusions  de  M.  Yan- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Roden- 
bach, De  Smedt  et  De  Naeyer,  la  chambre 
renvoie  au  m.  a.  une  pétition  par  laquelle  les 
pêcheurs  de  la  Panne  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  arrêter  la  destruction 
du  frai  et  du  fretin  de  poisson  de  mer.  A  pro- 
pos de  crédit  pour  l'exposition  de  Londres, 
M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  M.  de  Mont- 
pellier, dit  que  l'on  a  étudié  la  question  d'une 
exposition  universelle  «à  ouvrir  à  Rruxelles  en 
1865,  mais  il  croit  qu'il  faudra  commencer 
par  une  exposition  agricole. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

50  novembre.  M.  Hymans  demande  que  les 
professeurs  de  langues  étrangères  dans  les 
athénées  soient  placés,  quant  au  minerval,  sur 
la  même  ligne  que  leurs  collègues.  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  que  ces  professeurs  jouissent 
d'une  position  privilégiée  :  ils  ne  doivent  pas 
justifier  de  la  qualité  de  Relge,  et  ont  le  droit 
de  donner  des  leçons  particulières. 

47  janvier.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  au  grade  d'élève 
universitaire.  Elle  entend,  en  faveur  du  réta- 
blissement de  cet  examen,  M.  De  Roe,  qui 
déplore  la  décadence  des  études  classiques  et 
littéraires  et  réclame  la  publicité  des  cours 
des  universités.  M.  de  Theux  nie  cette  déca- 
dence, et  se  borne' à  regretter  que  l'on  com- 
mence les  études  trop  jeune  et  qu'on  les 
finisse  trop  tôt.  M.  Van  llumbeeck  demande 
qu'on  rétablisse  le  jury  central,  que  l'institu- 
tion du  grade  nouveau  se  borne  à  un  dédou- 
blement sérieux  de  l'ancien  examen  de  can- 
didat en  philosophie  et  lettres,  qu'on  supprime 
les  certilicats  d'études  et  qu'on  rétablisse 
pour  tous  les  examens  l'épreuve  écrite.  Il  dé- 
pose des  amendements  dans  ce  sens.  — 
18.  M.  De  llaeine  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rétablir  le  grade  d'élève  universitaire, 
dont  l'institution  contrarie    la   liberté    des 
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études  en  imposant  à  tous  un  programme 
uniforme.  M.  de  Gottal  est  partisan  du  réta- 
blissement de  l'examen  d'admission  h  Puni- 
versité,  mais  à  la  condition  que  l'on  modifie 
la  composition  du  jury  et  qu'on  y  tasse  entrer 
des  professeurs  de  renseignement  supérieur 
qui  s'assureront  de  la  capacité  des  récipien- 
daires par  un  examen  exclusivement  oral, 
le  seul  qui  permette  de  constater  l'intelligence 
de  l'élève.  M.  Jaequemyns  est  d'avis  qu'il  y  a 
avantage  pour  les  parents  à  ce  qu'ils  reçoi- 
vent, par  un  examen  à  l'entrée  de  l'université, 
la  preuve  que  leurs  tils  sont  capables  de 
suivre  les  cours  universitaires  et  qu'ils  ont 
profité  des  études  préliminaires.  Cependant, 
il  ne  saurait  confondre  le  grade  d'élève 
universitaire  avec  celui  de  gradué  en  lettres, 
ni  en  rendre  l'obtention  aussi  difficile  que  le 
voudrait  M.  Van  Humbeeek.  M.  Tack  estime 
qu'en  1849  on  a  commis  une  grande  faute  en 
créant  le  grade  d'élève  universitaire.  Il  y  avait 
autre  chose  à  faire,  il  y  avait  à  simplifier  le 
programme  des  études  supérieures;  à  cela 
devaient  se  borner  les  innovations.  Il  y  avait, 
par  exemple,  pour  la  candidature  en  philoso- 
phie, à  supprimer  certaines  branches  et  à 
dédoubler  l'examen  qui  portait  sur  quinze 
branches.  Il  y  avait  impossibilité  absolue  à  ce 
qu'un  jeune  homme,  quelque  peine  qu'il  se 
fût  donnée,  quelque  fortes  qu'eussent  été  ses 
études,  abordât  avec  confiance  un  pareil  exa- 
men; et  en  effet,  on  a  vu  échouer  les  sujets 
les  plus  capables.  L'orateur  ajoute  que  s'il 
était  partisan  du  grade  d'élève  universitaire, 
une  disposition  du  projet  le  déciderait  à  le 
repousser;  cette  disposition  est  celle  qui 
supprime  l'épreuve  orale  et  n'exige  qu'une 
épreuve  par  écrit.  Il  ne  veut  pas  d'examen 
sans  publicité.  La  publicité,  pour  lui,  est  la 
principale  garantie  de  l'examen.  —19.  M.  De- 
ehamps  combat  le  projet  de  loi.  D'après  lui, 
dans  aucun  pays,  l'accumulation  des  moyens 
d'action  du  gouvernement  sur  l'enseignement 
publie  n'est  aussi  exagérée,  et  nulle"  part  le 
contrôle  officiel  par  les  jurys  n'est  aussi  puis- 
sent qu'en  Belgique.  L'Etat  y  cite  à  sa 
barre,  par  ses  jurys  d'examen,  les  jeunes 
gens  ;i  tous  les  échelons  des  études  :  au  sortir 
des  collèges,  si  le  projet  est  adopté,  ils  trou- 
reront  le  grade  d'élève  universitaire.  On  ira 
plus  loin;  la  logique  entraînera  sur  cette 
pente;  il  y  a  une  lacune  dans  le  système  des 
jurys,  c'est  le  grade  d'élève  primaire  à  insti- 
tuer, l'examen  a  placer  entre  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  moyen.  On  a  cité 
la  Prusse  en  faveur  du  grade  d'élève  univer- 
sitaire, on  citera  l'Autriche  en  laveur  du  grade 
d'élève  primaire,  qui  y  existe.  Quand  on  aura 
comblé  cette  lacune  du  système  de  centrali- 
sation et  d'oppression  intellectuelle,  il  ne 
m  plus  qu'une  chose  a  faire  pour  le  cou- 


ronnement de  l'édifice  universitaire,  c'est  d'y 
ajouter  l'enseignement  obligatoire.  Quand  on 
aura  couronné  ce  système  d'enseignement  et 
de  jurys  à  tous  les  degrés  par  l'enseignement 
obligatoire,  la  Belgique  sera  le  pays  de  l'Eu- 
rope où  la  liberté  d'enseignement  aura  été 
écrite  dans  la  Constitution  de  la  manière  la 
plus  splendide  et  la  plus  large,  mais  où  la 
liberté  vraie,  celle  des  doctrines,  des  mé- 
thodes et  des  études  aura  été  le  plus  totale- 
ment supprimée  ;  on  aura  conservé  le  nom  et 
l'enseigne  de  la  liberté,  mais  la  liberté  aura 
disparu.  L'orateur  ajoute  que  la  suppression 
du  grade  d'élève  universitaire  créé  en  1 8  il) 
a  été  votée  en  1855,  sur  la  proposition  d'un 
des  chefs  de  l'opinion  libérale,  M.  Verhaegen. 
M.  Rogier,  m.  i.,  soutient  qu'à  toutes  les 
époques,  tous  les  partis  ont  reconnu  l'utilité 
de  placer,  entre  l'école  moyenne  et  l'univer- 
sité, un  examen  préparatoire.  Avant  1850, 
aux  termes  de  l'arrêté  de  1810,  les  élèves 
n'entraient  pas  à  l'université  sans  avoir  subi 
un  examen  préalable.  La  c.  nommée,  dès  1851 , 
par  M.  Teichman,  m.  ?'.,  proposa  un  examen 
intermédiaire  entre  l'athénée  et  l'université. 
En  1858,  un  projet  de  loi  consacrait  cet  exa- 
men intermédiaire,  et  M.  Dubus  faisait  res- 
sortir, dans  son  rapport  de  1842,  la  nécessité 
de  l'établissement  du  grade  d'élève  d'univer- 
sité. En  1819,  l'institution  était  tellement 
dans  les  esprits,  qu'elle  fut  adoptée  par  les 
chambres  presque  sans  discussion.  Il  y  a  eu, 
il  est  vrai,  une  interruption;  en.  1855,  la 
chambre,  prise  à  l'improviste,  a  supprimé 
cette  institution  en  quelque  sorte  sans  discus- 
sion. La  droite  d'alors  eut  la  bonne  fortune 
qu'un  des  membres  importants  de  la  gauche 
ouvrit  la  porte  à  cette  réforme,  et  elle  s'y  pré- 
cipita en  foule,  croyant  sans  doute  jouer  un 
mauvais  tour  au  gouvernement.  Depuis  lors, 
on  a  constaté,  par  suite  de  cette  réforme,  des 
résultats  déplorables,  et  un  grand  relâche- 
ment dans  les  études.  Le  m.  combat  ensuite 
les  amendements  de  M.  Van  Humbeeek.  — 
22.  M.  Hymans  admet  l'examen  d'élève  uni- 
versitaire en  vue  de  remédier  à  l'encombre-^ 
ment  des  professions  libérales.  Il  appuie 
l'opinion  de  M.  De  lioe  en  faveur  de  la  publi- 
cité des  cours  et  espère  que  dans  l'avenir  on 
en  viendra  à  décréter  la  liberté  absolue  des 
professions.  M.  De  Fré  est  d'avis  qu'il  faut 
abolir  les  cours  à  certificats,  rétablir  le  grade 
d'élève  universitaire  et  aussi  l'examen  écrit. 
M.  De  Boe  voudrait  voir  substituer  aux 
examens  actuels  une  simple  épreuve  profes- 
sionnelle, comme  acheminement  à  la  liberté 
des  professions  libérales.  —  25.  M.  De- 
vaux,  r.,  défend  le  projet  de  loi  en  ce  qui 
concerne  le  rétablissement  du  grade  d'élève 
universitaire.  Ce  grade  étant  aboli,  il  n'y  a 
plus  aucune    espèce  d'exigence.  On  peut  en- 
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trer  à  l'université  sans  avoir  passé  par  le 
collége,sans  avoir  fait  aucune  étude  moyenne, 
•i  la  rigueur  même  sans  savoir  lire  ni  écrire. 
L'orateur  défend  le  système  des  cours  à  cer- 
Uiicais,  quilaisse  une  plus  grande  liberté  au 
professeur,  et  admet  la  publicité  pour  certains 
cours,  le  cours  d  histoire,  par  exemple.  11 
combat  1»'  rétablissement  de  l'examen  écrit, 
dont  la  suppression  a  été  demandée  par  les 
professeurs  eux-mêmes.Ladiscussion  générale 
esl  close.  Après  un  débat  entre  MM,  Rogier, 
m.  /'..  et  Van  llumbeeek,  l'amendement  de  ce 
dernier,  tendant  au  rétablissement  du  jury 
central,  esl  écarté.  —  24.  La  chambre  passe 
à  l'article  qui  tend  au  rétablissement  du  grade 
d'élève  universitaire.  Celui-ci  est  combattu 
par  MM.  de  Tbeux,  Dechamps  et  De  Haerne, 
et  défendu  par  MM.  Rogier,  »i.?'.,  et  Devaux,  r. 
L'article  est  ainsi  conçu  :  «  Nul  n'est  admis  à 
l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  let- 
tres, de  candidat  en  sciences,  de  candidat  en 
pharmacie  ou  de  candidat  notaire  s'il  n'a 
obtenu,  au  moins  depuis  un  an,  le  titre  d'élève 
universitaire.  »  La  s.  c.  avait  proposé  la  ré- 
daction suivante  :  «  Nul  n'est  admis  à  l'examen 
de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  ou  de 
candidat  en  sciences,  s'il  n'a  obtenu,  depuis 
un  an  au  moins,  le  titre  de  gradué  en  lettres. 
Nul  n'est  admis  à  l'examen  de  candidat  en 
pharmacie  ou  de  candidat  notaire,  s'il  n'a, 
depuis  un  an  au  moins,  obtenu  le  titre  de 
gradué  en  lettres  ou  subi  avec  succès  l'exa- 
men spécial  dont  il  sera  parlé  à  l'article  5.  » 
Le  gouvernement  se  rallie  à  cette  rédaction, 
avec  une  modilication  à  laquelle  le  r.  s.  c,  a 
adhéré.  Au  lieu  de  :  «  ou  subi  avec  succès 
l'examen  spécial  dont  il  sera  parlé  à  l'arti- 
cle 5  »,  le  gouvernement  propose  de  dire  : 
«  ou  subi  avec  succès  un  examen  qui  en  tient 
lieu  ».  M.  Van  Humbeeck  propose  l'amende- 
ment suivant  :  «  Nul  n'est  admis  à  l'examen 
de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  de  can- 
didat en  sciences,  de  candidat  en  pharmacie 
ou  de  candidat  notaire,  s'il  n'a  obtenu  le  titre 
degraduéen  lettres.  »  Mais  il  le  retire  parce 
qu'il  lui  esl  impossible  de  voter  le  grade  à 
établir  sans  savoir  ce  qu'il  pourra  signilier 
d'après  le  vote  des  articles  suivants.  11  y  a 
enfin  une  proposition  de  M.  Dechamps,  ten- 
dant à  ajourner  l'article  2  jusqu'au  terme  iixé 
par  l'article  1er,  pour  la  prorogation  du  mode 
actuel  des  jurys  d'examen.  La  chambre  rejette 
d'abord,  par 60  voixeontre  57,  la  proposition 
de  M.  Dechamps.  Elle  adopte  ensuite,  par 
M  voix  contre  57 (''  '<  abstentions,  l'article  du 
gouvernement  et  de  la  s.  c,  sauf  les  mots 
«  depuis  un  an  au  moins.  »  Un  appel  nominal 
a  lieu  sur  ces  mots,  qui  sont  repoussés  par 
Al  voix  contre  51).  —  2.").  l.a  chambre  aborde 
la  discussion  de  l'article  r>,  comprenant  le  pro- 
gramme de  l'examen.  M.  Van  Humbeeck  pro- 


pose, sous  forme  d'amendement,  qu'il  y  ait 
une  épreuve  orale  et  une    épreuve  écrite, 
tandis  que  le  projet  ne  comporte  qu'un  examen 
écrit.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tack,  Devaux,  r.,  de  Theux,  B.  Dumor- 
tier,  Guilleryet  De  Haerne,  la  chambre,  d'ac- 
cord avec  le  m.  i.,  décide  que  l'examen  aura 
lieu  par  écrit  et  oralement.  —  29.  La  discus- 
sion  continue  sur  les  matières  de  l'examen. 
L'assemblée  entend  à  ce  sujet  MM.  Yan  Hum- 
beeck, De  Haerne,  Rogier,  m.  i.,  Devaux,  r., 
De  Naeyer,  de  Theux,  Coomans  et  Janssens. 
Puis  elle  adopte,  pour  le  programme  de  l'exa- 
men écrit  :  1°  une  composition  latine  :  2°  une 
traduction  du  latin  en  français  ;  5°  une  tra- 
duction du  grec  en  français  ;  4°  une  compo- 
sition française  (après  avoir  rejeté,  par  57  voix 
contre  25,  un  amendement  de  MM.  Coomans, 
.lanssens,   H.  Dumortier,   De  Naeyer,  Yer- 
wilghen  et  Vander  Donckt,  tendant  à  dire  :  en 
français  et  en  flamand,  et  à  ajouter  aux  mots 
composition  française  :   et    flamande).    Elle 
adopte  ensuite  pour  l'examen  oral  une  tra- 
duction du  latin  en  français  à  livre  ouvert  ; 
l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  de- 
gré ;  la  géométrie  plane  ou  la  géométrie  à 
trois  dimensions,  au  choix  du  récipiendaire. 
Les  récipiendaires  qui  se  destinent  à  la  can- 
didature en  sciences  seront  toujours  inter- 
rogés sur  la  géométrie  à  trois  dimensions. 
Enlin,  elle  décide  que  l'examen  préalable  à 
celui  de  candidat  en  pharmacie  comprendra  : 
1°  une  traduction  du  latin  en  français;  2°  une 
rédaction  française  ;  5°  l'algèbre  jusqu'aux 
équations  du  2e  degré.  L'examen  préalable  à 
celui  de  candidat  notaire  comprendra  :  l°une 
traduction  du  latin  en  français;  2°  une  rédac- 
tion française  ;  5°  l'algèbre  jusqu'aux  équa- 
tions du  second  degré  ;  4°  la  géométrie  plane  ; 
et  5°  la  trigonométrie  rectiligne.  —  50.  La 
discussion  s'engage  sur  l'article  A  du  projet. 
MM.  Jaequemyns,  Coomans,  Rogier,  m.  i., 
Muller,  De  Haerne,  Yan  Humbeeck,  de  Theux 
et  Hymans  y  prennent  part.  On  met  aux  voix 
la  question  de  principe  :  «  Y  a-t-il  lieu  de 
maintenir  en   principe  le  certiticat  d'études 
humanitaires?  »   Cette  question   est  résolue 
affirmativement.  M.  Jaequemyns  demande  que 
les  certificats  constatent  que  les  études  ont 
été  faites  avec  fruit.  Cette  proposition  est 
rejetée.     11    propose  ensuite   de   soumettre 
l'élève  qui  ne  produit  pas  de  certilicat  à  un 
examen  passé  devant  le  jury  institué  pour 
l'examen  de  gradué   en    lettres.  D'après  le 
projet  du  gouvernement,  cet  examen  devrait 
être  subi  devant  une  c.  spéciale.  Après  des 
observations  de  MM.  Tack,  de  Theux  et  Ro- 
sier, m.  /.,  M.  Jaequemyns  se  rallie  au  système 
du  gouvernement  et  l'article  est  adopté.  Un 
débat  s'engage    ensuite   sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  exigera  de  celui  qui  se  destine 
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au  notariat  la  connaissance  du  flamand.  Le 
gouvernement  n'exige  pas  cette  condition. 
M.  Jaequemyns  propose  de  l'inscrire  dans  la 

loi.  Apres  un  débat  entre  MM.  Coomans,  de 
Theux,  GuiUery,  l>.   Dumortier,  Van  Over- 

loop,  IV  Naeyer  et  Devaux,  r.,  cet  ainende- 
nienl  est  repousse.  —51.  Les  articles  6,  7.  S 
et  9,  relatifs  au  mode,  à  la  durée  et  aux  trais 
de  l'examen,  sont  adoptés,  après  des  obser- 
vations  de  MM.  De  Naeyer,  Rogier,  m.  /'., 
Jack  et  Devaux,  /•.  Viennent  ensuite  les  arti- 
cles additionnels  proposés  par  M.  Van  Hum- 
beeck  et  aux  ternies  desquels  :  1°  les  examens 
pour  l'obtention  de  tous  les  grades  académi- 
ques se  feront  par  écrit  et  oralement,  l'exa- 
men par  écrit  précédant  l'examen  oral  ;  2°  les 
matières  considérées  comme  matières  à  cer- 
tilieats  dans  la  loi  du  1er  mai  1857  seront 
ajoutées  aux  matières  d'examen  énumérées 
dans  la  même  loi  pour  chacun  des  grades 
académiques  et  feront  l'objet  tant  de  l'épreuve 
écrite  que  de  l'épreuve  orale.  M.  De  Fré  dé- 
pose un  amendement  ainsi  conçu  : 

A  partir  de  la  première  session  de  1862,  les 
récipiendaires  seront  examinés  sommairement,  à 
leur  choix,  soit  pur  un  jury  spécial,  soit  par  le 
jury  principal,  sur  toutes  les  matières  qui  sont  des 
matières  a  certificats,  d'après  la  loi  du  1er  mai 
ISoT.  Les  récipiendaires  peuvent  se  faire  inscrire 
pour  subir  ces  examens,  soit  pendant  la  session 
de  Pâques,  soit  pendant  la  session  du  mois  de 
juillet,  et  le  gouvernement  peut  former,  pendant 
ces  deux  sessions,  le  jury  nécessaire  a  cet  effet.  » 
(  Voir  loi  du  1er  mai  1857,  article  23.)  Et  pour  le 

ii  cette  disposition  ne  fût  pas  adoptée  :  «  Par 
dérogation  a  l'article  to  delà  loi  du  1er mai  1857, 
et  a  partir  de  la  première  session  de  1862  les  ré- 
cipiendaires pour  la  candidature  en  droit  seront 
interrogés  par  le  jury  sur  les  principes  généraux 
du  code  civil  et  les  récipiendaires  pour  le  premier 
doctorat  en  droit  sur  le  droit  public.  » 

l.«s  amendements  de  M.  Van  Humbeeck 
sont  combattus  par  MM.  Rogier,  m.  i.,  et 
Devaux,  /•.,  appuyés  par  MM.  De  Fré,  Ortset 
GuiUery,  puis  adoptés,  le  premier  par  47  voix 
contre  52,  le  second  par  iôvoix  contre  5i. 

il  février.  Second  vote.  M.  Coomans  pro- 
pose d'inscrire  dans  le  programme  de  l'exa- 
men de  gradué  en  lettres  ces  mots  :  «  Une 
traduction  du  latin  en  français  ou  en  flamand 
à  livre  ouvert.  Le  récipiendaire  qui  aura  subi 
cette  épreuve  en  flamand  sera  dispensé  de 
faire  la  composition  française.  »  Après  un 
débit  auquel  prennent  part  MM.  Jaequemyns, 
Huiler,  lie  Naeyer  et  Rogier,  m.  t.,  celui-ci 
propose  de  dire  :  «  Une  composition  fran- 
•  aise,  flamande  ou  allemande,  au  choix  du 
récipiendaire.  >  Cette  proposition,  à  laquelle 
M.  Coomans  se  rallie,  est  adoptée.  Les  arti- 
cles  ->  a  !)  sonl  votés  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Tack,  De  Naeyer,  I)e  l'ré, 
er,  m.  /.,  el  Devaux,  r.   À  l'article  10 


nouveau,  introduit  dans  la  loi  sur  la  propo- 
sition de  M.  Van  Humbeeck,  et  portant  que 
les  examens  pour  l'obtention  de  tous  les 
grades  académiques  se  feront  par  écrit  et 
oralement,  en  même  temps  qu'à  l'article  11, 
qui  décrète  la  suppression  des  cours  «à  certi- 
licats,  M.  Rogier,  m.  t.,  objecte  que  cette 
disposition  a  été  votée  par  surprise,  et  pro- 
pose de  la  remplacer  par  une  autre,  disant 
que  le  système  d'examen  en  vigueur  sera  re- 
visé avant  la  2°  session  de  1862.  Cette  mo- 
tion   est   combattue    par   M.    Hymans.    — 

7.  Elle  Test  également  par  M.  Van  Humbeeck, 
puis  appuyée  par  MM.  Dechamps,  Dolez, 
H.  de  Rrouckere  et  Devaux,  r.,  à  titre  de 
transaction.  M.  De  Fré  combat  la  motion,  et 
de  nouveaux  amendements  sont  présentés 
par  MM.  Tack,  Thibaut  et  Dolez,  pour  le  cas 
où  la  proposition  du  m.  serait  rejetée.  — 

8.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Tack, 
Thibaut,  de  Theux,  Devaux,  r.,  et  B.  Dumor- 
tier, la  chambre  adopte,  par  59  voix  con- 
tre 29  et  une  abstention,  la  proposition  de 
M.  Rogier,  m.  i.,  puis  l'ensemble  du  projet 
est  voté  par  57  voix  contre  58. 

16  mai.  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à 
M.  R.  Dumortier,  dit  que  l'arrêté  organique 
relatif  à  l'examen  de  gradué  en  lettres  sera 
publié  bientôt. 

JUSTICE. 

23  novembre.  M.  Tesch,  m.  ,;'.,  dépose  un 
projet  de  loi  interprétatif  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  x,  relative  au  poids  des  voitures  em- 
ployées au  roulage  et  aux  messageries  ;  et  un 
projet  de  loi  interprétatif  de  l'article  69  du 
code  pénal.  —  50.  Ici.  un  projet  de  loi 
prorogeant  la  loi  de  1855,  relative  à  la  police 
des  étrangers. 

6  décembre.  M.  Tesch,  m.  ,/.,  dépose  un 
projet  de  loi  interprétatif  de  l'article  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  7.  M.  Vander 
Donckt,  r.  c.,  conclut  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  par  laquelle  le  conseil  communal 
de  Vonêche  réclame  l'intervention  de  la 
chambre  pour  être  autorisé  à  faire  vider  judi7 
ciairement  une  contestation  au  sujet  de  la 
propriété  du  terrain  sur  lequel  est  bâtie 
l'église  de  cette  commune.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  De  Fré,  De  Moor, 
Tesch,  m.  j.,  et  Wasseige,  et  dans  lequel 
M.  De  Fré  attribue  à  des  influences  nobiliaires 
le  refus  de  la  députation  permanente  de  sou- 
mettre la  question  aux  tribunaux,  la  chambre 
ordonne  le  dépôt  de  la  requête  au  bureau  des 
renseignements.  Le  département  de  la  justice 
est  saisi  de  l'affaire  et  l'examine  en  ce  mo- 
ment. —  12.  M.  Tesch,  m.  /'.,  répondant  à 
MM.  Goblet  et  Hymans,  dit  que  les  plans  en- 
voyés  au  concours  pour  le  Palais  de  justice  de 
Rruxelles,  au  nombre  de  27,  seront  exposés 
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prochainement  au  Palais  ducal.  —  15.  M.  de 

Gollal,  r.  s.  c,   présente  le  rapport  sur  le 

projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  étrangers. 

[^janvier.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 

M.  Van  Humbeeck  propose  de  ne  permettre 
l'expulsion  de  l'étranger  que  lorsque,  par  sa 
conduite  durant  son  séjour  dans  le  pays,  il 
compromet  la  tranquillité  publique.  Cet 
amendement,  appuyé  par  MM.  Guillery  et 
Goblet  et  combattu  par  MM.  Tesch,  m.  j.,  et 
de  Gottal,  r.,  est  rejeté  par  00  voix  contre,  8 
et  une  abstention; -le  projet  de  loi  est  ensuite 
voté  par  02  voix  contre  6.  —  17.  M.  Teseh, 
m.j.,  dépose  un  projet  de  lui  ayant  pour 
objet  d'augmenter  de  deux  le  nombre  des 
conseillers  à  la  cour  d'appel  de  Gand. 

-27  février.  M.  De  Naeyer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  relative  au  poids  des 
voitures  employées  au  roulage  et  aux  messa- 
geries. 

0  mars.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  id.  sur 
une  pétition  par  laquelle  des  habitants  de 
Charleroi  et  des  communes  eireonvoisines 
demandent  l'augmentation  de  la  gendarmerie 
dans  ce  canton,  et  prient  la  chambre  d'exa- 
miner s'il  ne  conviendrait  pas  de  fusionner 
un  régiment  de  cavalerie  dans  ce  corps,  dont 
la  solde  pourrait  être  augmentée.  M.  Tesch, 
///.  /.,  est  d'avis  que  ce  qu'il  y  a  a  faire  tout 
d'abord,  c'est  d'établir  dans  les  communes 
populeuses  de  l'arrondissement  de  Charleroi 
une  bonne  police  administrative,  et  en  même 
temps  de  tenir  les  registres  de  la  population 
d'une  manière  convenable,  afin  de  procurer  à 
la  police  répressive  les  éléments  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  arriver  à  la  répression  des 
crimes  et  délits.  MM.  Bodenbaeh  et  H.  Du- 
mortier  partagent  cette  opinion  et  conseil- 
lent en  outre  l'institution  de  commissaires 
de  police  cantonaux.  MM.  B.  Dumortier, 
C.  Lebeau,  Goblet,  Deehamps,  MulleretOrts 
conseillent  de  renforcer  la  gendarmerie.  Le 
dernier  orateur  recommande  le  système  suivi 
en  Hollande,  où  chaque  année,  à  l'entrée  de 
l'hiver,  le  département  de  la  guerre  met  à  la 
disposition  des  autorités  provinciales,  dans 
chaque  province,  un  certain  nombre  d'hom- 
mes choisis  parmi  les  meilleurs  soldats  des 
régiments  de  cavalerie.  M.  Nothomb  croit 
qu'il  ne  faut  pas  modifier  l'unité  du  corps  de 
la  gendarmerie;  M.  Carlier  pense  qu'il  y  aurait 
avantage  à  remplacer  les  gendarmes  dans  le 
service  des  audiences  des  cours  d'assises  et 
des  tribunaux,  pour  les  utiliser  mieux  air 
maintien  de  la  sécurité  publique.  M.  Rogier, 
m.  ?.,  dit  que  le  gouvernement  se  préoccupe 
beaucoup  de  la  situation  grave  et  exception- 
nelle de  l'arrondissement  de  Charleroi,  qui 
est  une  sorte  de  district  américain  pour  le 
développement  de  son  industrie  et  de  sa  po- 


pulation interlope.  Le  gouvernement,   bien 

qu'il  lui  répugne  d'en  venir  à  de  pareilles  ex- 
trémités, n'a  pas  hésité,  dans  une  circon- 
stance assez  récente,  a  conseiller  à  S.  M.  de 
ne  pas  user  du  droit  de  grâce  que  le  Roi  a 
généralement  à  cœur  d'exercer,  et  malheu- 
reusement l'exemple  qui  a  été  donné  n'a 
pas  suffi  pour  prévenir  d'autres  crimes. 
Le  personnel  de  la  gendarmerie  a  été  ren- 
forcé; il  y  aura  des  patrouilles  de  nuit  faites 
par  la  garde  civique;  on  a  fait  appel  aussi 
à  l'énergie  des  administrations  communales. 
MM.  De  Ilaerne  et  Deehamps  recomman- 
dent l'organisation  d'écoles  pour  les  en- 
fants des  ouvriers  flamands.  La  pétition  est 
renvoyée  aux  mm.  ?'.,  j.  et  g.  —  9.  M.  Guil- 
lery, r.  .s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  augmentation  du  personnel 
de  la  cour  d'appel  de  Gand.  —  19.  M.  B.  Du- 
mortier interpelle  le  m.  j.  au  sujet  d'un  pré- 
tendu mandement  de  l'archevêque  de  Malines, 
qui  a  paru  dans  le  Journal  de  Gand,  et  dont 
l'auteur  est  M.  Du  Bois,  substitut  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  cette  ville. 
L'orateur  traite  ce  magistrat  de  faussaire  et 
de  calomniateur,  et  demande  quelle  sera  la 
conduite  du  gouvernement  «à  son  égard. 
M.  Tesch,  m.j.,  répond  que  le  magistrat  dont 
il  s'agit  n'attachait  pas  à  la  pièce  publiée  le 
caractère  et  l'importance  qu'on  y  a  donnés 
depuis,  mais  il  ne  peut  cependant  que  le  blâ- 
mer. Le  gouvernement  examinera  les  mesures 
qu'il  devra  prendre,  et  entend  agir  dans  sa 
complète  liberté.  MM.  De  Fré  et  Hymans 
prennent  la  défense  de  M.  Du  Bois,  et  repré- 
sentent le  fait  qu'on  lui  reproche  comme  un 
acte  de  polémique  qui  a  des  précédents  dans 
l'histoire.  Ce  fait  remonte  d'ailleurs  à  deux 
ans,  et  c'est  la  passion  politique  qui  lui  a 
donné  des  proportions  qu'il  ne  comportait 
pas.  —  22.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  B.  Dumortier  et  Tack,  renvoie  au  m.j. 
une  pétition  par  laquelle  l'administration 
communale  de  Mouscron  demande  que,  lors 
de  la  réorganisation  judiciaire,  une  justice  de 
paix  soit  établie  dans  cette  commune.  — 
27).  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  des  crédits  supplémentaires, 
s'élevant  ensemble  à  91,000  fr.,  aux  BB.  de 
la  justice  de  1800  et  1861. 

18  avril.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  est  mis  en  discussion.  Las.  c.  conclut 
au  rejet.  Combattu  par  MM.  Wasseige  et  Guil- 
lery, r.,  et  défendu  par  MM.  E.  Yandenpee- 
reboom.  Tack,  ,1.  Lebeau  et  Tesch,  m.  j., 
ce  projet  est  adopté  par  02  voix  contre 
19.  —  25.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Vander  Donckt,  r.  c,  A.  Van- 
denpeereboom,  Hodenbach,  Goblet,  deTheux 
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et  Teseh,  m.  j.,  renvoie  ï  ee  dernier  une 
pétition  par  laquelle  le  conseil  communal 
d'Ypres  demande  la  révision  du  décret  impé- 
rial du  50  décembre  îsoi),  concernant  les 
fabriques  d'église.  —  50.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  de  20,000 
francs,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses 
nécessitées  par  le  complément  de  l'enquête 
sur  la  bienfaisance,  instituée  par  le  gouver- 
nement. 

Ie»  mai.  M.  lïymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  la  justice.  —  IL  Ils  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. —  15.  M.  De  Fré,  r.s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  20,000  fr.  — 
17.  M.  Tescb,  /».,/.,  dépose  le  rapport  annuel 
sur  les  écoles  de  réforme.  —  18.  Le  crédit 
de  20.000  fr.  est  adopté  à  l'unanimité  moins 
une  abstention. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

7)11  novembre.  Une  discussion  s'engage  entre 
MM.  lïymans,  Rogier,  m.  ?*.,  et  Tack,  au  sujet 
d'un  concours,  ouvert  par  arrêté  du  27  sep- 
tembre 1860,  pour  une  histoire  des  anciennes 
assemblées  nationales  de  la  Belgique,  depuis 
lr  règne  de  Philippe  le  Bon.  M.  Hymans  sou- 
tient que  ce  travail  ne  peut  se  faire  sans  que 
b-s  auteurs  aient  à  leur  disposition  les  docu- 
ments qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  été 
rassemblés.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répond  qu'il  n'a 
demandé  qu'un  travail  sommaire  donnant  une 
idée  générale  des  actes  des  anciennes  assem- 
blées. 

4  décembre.  Parmi  les  subsides  à  donner 
aux  veuves  d'écrivains  belges,  la  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Rogier,  m.  i.,  sub- 
stitue le  nom  de  la  veuve  Denis  Sotiau  à  celui 
de  la  veuve  Weustenraad.  Le  débat  s'engage 
ensuite  sur  une  proposition  du  m.  i.,  relative 
aux  Frai»  de  surveillance  du  musée  moderne  à 
créer  au  Palais  ducal.  MM.  Jamar,  Hymans, 
Guillery  et  Orts  combattent  l'idée  de  placer 
le  musée  moderne  au  Palais  ducal,  et  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  construire  un  Palais 
des  beaux -arts,  comme  l'avait  proposé 
M.  E.  Vandenpeereboom  dans  son  rapport 
sur  le  projet  de  travaux  publics  de  1859. 
MM.  Rogier,  m.  i.,  et  B.  Dumortier  soutien- 
nent que  le  Palais  ducal  répond  à  la  destina- 
tion qu'on  veut  lui  donner  et  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  de  dépenser  plusieurs  millions  pour  un 
Palais  des  beaux-arts,  sans  avoir  actuellement 
de  quoi  le  garnir.  —  5.  La  discussion  con- 
tinue sur  cet  objet.  MM.  Jamar  et  E.  Vanden- 
peereboom rappellent  les  engagements  pris 
en  ce  qui  concerne  le  Palais  des  beaux-arts; 
les  plans  <-i  les  études  demandés  à  l'architecte 
Dumont,  el  trouvent  qu'il  suffira  d'installer 

au  Palais  durai  les  Académies  et  le  grand 
orgue  destiné  aux  concerts  du  Conservatoire. 


M.  Rogier,  m.  i.,  maintient  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  construire  actuellement  un  palais 
destiné  à  recevoir  toutes  les  collections  artis- 
tiques, et  fait  rénumération  de  tous  les  mo- 
numents construits  et  restaurés  jusqu'à  ce 
jour,  puis  des  commandes  de  peintures  mu- 
rales et  de  statues  qui  ont  été  faites  à  des 
artistes  belges.  —  11.  M.  Nélis,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  de  M""'  veuve  Dumont, 
relative  a  un  crédit  de  25,000  fr.  (pour  études 
du  Palais  des  beaux-arts),  qui  a  été  réservé 
par  la  chambre. 

15  janvier.  Ce  crédit  est  adopté  par  61  voix 
contre  une. 

30  avril.  M.  Frê.re-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  allouant  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  de  640,000  fr.,  pour  res- 
tauration de  la  porte  de  Mal  et  pour  diverses 
mesures  qui  intéressent  le  développement 
des  arts  et  des  lettres. 

11  mai.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  40.  11  est 
adopté  à  l'unanimité. 

MARINE. 

20  février.  M.  Goblet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  1,500,000 
francs  pour  la  construction  de  deux  bâtiments 
de  guerre. 

MILICE. 

27  novembre.  MM.  Coomans  et  Rodenbach 
insistent  pour  que  la  chambre  soit  saisie  le 
plus  tôt  possible  du  projet  de  révision  des 
lois  de  milice.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que 
la  c.  chargée  d'étudier  cette  grande  réforme  a 
terminé  ses  travaux  et  remis  son  projet  au  gou- 
vernement. Celui-ci  s'est  occupé  de  l'examen 
des  conclusions  de  la  c.  Il  y  a  de  nombreuses 
améliorations  à  introduire  dans  les  lois  de 
milice  au  point  de  vue  purement  administra- 
tif, mais  il  est  une  question  de  principe  qui  a 
une  très  grande  importance  et  sur  laquelle  le 
cabinet  ne  s'est  pas  encore  mis  d'accord.  Il 
s'agit  de  décider  si  le  service  de  la  milice 
donnera  lieu  a  une  rétribution  extraordinaire 
au  profit  du  milicien,  et  de  se  fixer  sur  le 
montant  de  cette  rétribution  et  sur  les 
moyens  de  la  couvrir.  Cette  question  a  une 
grande  importance.  Elle  implique,  en  effet, 
une  augmentation  qui  doit  aller  à  environ 
2  millions,  si  Ton  veut  que  la  rétribution  ac- 
cordée aux  miliciens  ait  quelque  efficacité.  Le 
cabinet  doit  délibérer  encore  sur  ce  point 
important.  —  28.  M.  Rogier,  m.  i.,  répon- 
dant à  M.  Coomans,  s'engage  à  examiner  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  du  prochain  B. 
de  l'intérieur  la  prime  pour  arrestation  de 
réfractai res. 

MONNAIES. 

25  novembre.   La  chambre,  sur  le  rapport 
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de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir 

entendu  MM.  Van  Kenynghe,  Vermeire  et 
Magherman,  renvoie  à  la  s.  c.  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  relative  à  la  mon- 
naie cTor,  des  pétitions  d'habitants  de  Pope- 
ringhe  en  faveur  du  cours  légal.  M.  Van 
Humbeeck  demande  que  la  proposition  de  loi 
de  M.  I>.  Dumortier  suit  mise  à  Tordre  du 
jour  des**,  sur  une  observation  de  M,  Orts, 
l'assemblée  décide  qu'elle  attendra,  pour 
fixer  la  date  de  cet  examen,  la  présence  de 
M.  B.  Dumortier. 

7  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  et  après  quelques  mots  de 
II,  Frère-Orban,  m.f.,  rectitiant  une  erreur 
contenue  dans  le  rapport,  la  chambre  renvoie 
à  la  s.  c.  chargée  de  r  examen  de  la  proposi- 
tion de  M.  I>.  Dumortier,  une  pétition  par 
laquelle  1/200  industriels,  fabricants  et  com- 
merçants de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue 
demandent  le  rétablissement  de  l'étalon  d'or 
et  une  monnaie  d'or  belge  de  20,  10  et  5  fr., 
au  même  titre  et  même  diamètre  que  les 
monnaies  d'or  françaises  et  piémontaises. 

7)1  janvier.  M.  E.  Vandenpeereboom,v.-p., 
répondant  à  M.  Thibaut,  dit  que  le  rapport 
de  la  s.  c.  sur  la  proposition  de  M.  B.  Du- 
mortier sera  présenté  prochainement. 

(i  ferrie  r.  M.  Savart,  r.  .s.  c,  dépose  ce 
rapport.  En  présence  des  divergences  d'idées 
qui  se  sont  produites  dans  la  s.  c,  il  ne  pré- 
sente aucune  conclusion  et  s'en  rapporte  à  la 
sagesse  de  la  chambre.  —  19.  La  discussion 
s'ouvre  par  un  discours  de  M.  Rover  de  Behr, 
qui  se  prononce  en  faveur  du  cours  légal  de 
l'or,  qui  est  réclamé  par  l'opinion  publique. 
Si  Ton  fait  une  loi  à  rencontre  du  sentiment 
public,  on  aura  fait  une  loi  mauvaise,  car 
elle  sera  inexécutable.  La  résistance  s'orga- 
aisera  et  le  gouvernement  sera  obligé  de 
recevoir  les  pièces  de  20  fr.  dans  les  caisses 
publiques,  car  on  ne  lui  offrira  rien  autre 
chose  et  il  ne  pourra  exproprier  tous  les  con- 
tribuables. Il  reculera  devant  une  semblable 
extrémité  et  il  aura  raison,  car  pour  faire 
prévaloir  l'idée  économique  qu'il  croit  juste, 
il  aura  porté  un  coup  fatal  à  un  principe  de 
moralité  et  d'ordre  social;  il  aura  appris  aux 
populations  à  ne  plus  respecter  les  lois. 
M.  Vermeire  soutient  qu'on  ne  peut  donner  à 
la  monnaie  une  valeur  nominal)!  supérieure  à 
sa  valeur  intrinsèque.  En  tout  cas,  si  l'on 
décrétai!  le  cours  légal  de  l'or  français,  il 
serait  nécessaire  de  le  compléter  en  créant 
une  monnaie  divisionnaire  dont  le  titre  serait 

en  rapport  avec  celui  de  l'or  et  qui  servirait 
aux  petits  payements  et  aux  appoints.  — 
20.  M.  Jamar  se  prononce  en  faveur  de  l'éta- 
lon unique  d'argent,  en  considérant  l'or 
comme  marchandise.  Il  repousse  la  proposi- 
tion de  M.  Dumortier,  parce  que,  si  elle  doit 


avoir  pour  résultat  de  faire  cesser  certains 
inconvénients  en  Belgique,  elle  est  de  nature 
a  en  amener  d'autres;  parce  que,  si  elle  tend 
à  soulager  certaines  classes  de  la  population 
de  ces  inconvénients,  elle  tend  à  en  attirer 
d'autres  sur  la  classe  de  la  population  qui 
peut  bien  moins  la  supporter,  sur  la  classe 
ouvrière.  11  la  repousse  aussi  parce  qu'elle 
viole  des  contrats  librement  consentis,  parce 
qu'elle  constitue  une  atteinte  à  la  foi  publique 
et  parce  qu'il  est  impossible  de  la  justifier, 
sans  soutenir,  sur  la  nature  et  le  rôle  des 
monnaies,  une  théorie  désastreuse,  origine 
première  de  toutes  les  falsifications,  de  toutes 
les  altérations  des  monnaies,  de  toutes  les 
banqueroutes  d'Etat.  Après  cinq  siècles  d'ef- 
forts, on  est  parvenu  à  introduire  dans  la 
législation  ce  grand  principe  que  l'unité  mo- 
nétaire n'est  qu'un  poids  de  métal  dont  l'Etat 
garantit  la  pesée  et  le  titre.  M.  Dumortier 
vient,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent  faire 
accepter  l'or  à  une  valeur  qu'il  n'a  pas,  étaler 
au  grand  jour  du  dix-neuvième  siècle  cette 
lèpre  honteuse  du  moyen  âge,  cette  doctrine 
funeste  qui  attribue  à  l'Etat  le  pouvoir  de 
constituer  la  valeur  de  l'unité  monétaire.  — 
21.  M.  Rodenbach  craint  que  les  auteurs  de 
la  proposition  ne  réussissent  pas  en  ce  mo- 
ment. 11  s'attend  à  voir  le  m.  /'.  soutenir  la 
môme  opinion  qu'il  soutient  invariablement 
depuis  quatre  ou  cinq  ans.  il  prouvera  encore 
une  fois  qu'il  est  un  orateur  brillant,  d'un 
mérite  éminent.  Mais  le  pays  ne  se  paye  pas 
seulement  d'éloquence.  Le  pays  veut  des 
actes.  11  ne  s'agit  pas  d'une  question  cléricale 
ou  libérale  ;  il  s'agit  d'une  question  d'intérêt 
matériel  ;  il  s'agit  de  la  volonté  du  pays  lésé 
dans  ses  droits,  et  on  sera  forcé  de  s'y  sou- 
mettre. M.  Sabatier  demande  le  retour  à  la 
loi  de  1832,  sauf  les  modifications  qui  con- 
cordent avec  l'idée  de  n'admettre  au  cours 
légal  que  les  monnaies  françaises,  le  retour 
au  système  qui  fut  considéré  en  1852  comme 
éminemment  favorable  au  développement  de 
nos  relations  avec  la  France.  Cette  résolution 
ne  préjugera  rien  quant  au  choix  définitif  de 
l'étalon  ;  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  mesure 
transitoire,  et,  dans  ce  temps  de  trouble  mo- 
nétaire, c'est  la  chose  la  moins  mauvaise  à 
faire.  Le  divorce  de  4850  n'a  pas  réussi,  il 
faut  l'abandonner;  on  satisfera  le  pays  et  l'on 
aura  rendu  hommage  aux  vteux  légitimes  de 
l'opinion  publique.  M.  De  Ilaerne,  à  son  tour, 
appuie  la  proposition  de  M.  B.  Dumortier.  11 
engage  la  chambre  à  ne  pas  se  laisser  entraî- 
ner par  des  théories  brillantes  et  spécieuses. 
La  théorie  abstraite,  qui  fait  dépendre  con- 
stamment le  prix  des  choses  de  la  quantité 
de  monnaie,  est  un  exemple  frappant  des 
conséquences  trompeuses  auxquelles  on  ar- 
rive quand  on  traite  les  questions  d'économie 
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politique  comme  des  problèmes  de  géométrie. 
Si  cette  manière  de  traiter  les  questions 
économiques  n'exerçait  pas  une  inlluence  fâ- 
cheuse sur  le  bien-être  matériel  des  popula- 
tions, l'orateur  ne  s'arrêterait  pas  à  réfuter 
ces  théories.  Mais  il  n'y  a  personne  qui,  à 
propos  de  la  question  de  l'or,  qui  agite  si 
profondément  et  si  universellement  le  pays, 
oserait  dire  :  Périssent  les  colonies  plutôt 
qu'un  principe!  —  ±1.  M.  Pirmez,  à  titre  de 
transaction,  dépose,  d'accord  avec  MM.  Jaraar 
et  De  Boe,  la  proposition  suivante  :  «  Les 
pièces  d'or  françaises  de  20  fr.  seront  reçues 
dans  les  caisses  de  l'Etal  au  taux  que  le  gou- 
vernement fixera  tous  les  six  mois.  Ce  taux 
pourra  toujours  être  modifié  dans  l'intervalle 
des  fixations  périodiques  ;  il  sera  déterminé 
d'après  les  cours  des  Bourses  belges.  »  Apres 
le  développement  de  cette  proposition  par 
M.  Pirmez,  M.  Coomans  dit  que  tout  peuple 
civilisé  a  besoin  d'une  monnaie  commerciale. 
11  est  du  devoir  du  gouvernement  d'en  fabri- 
quer une  ou  d'en  mettre  une  à  la  disposition 
des  citoyens,  à  qui  il  est  défendu  d'en  battre. 
Or,  le  gouvernement  belge  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  en  son 
nom  une  monnaie  commerciale.  Donc  il  doit 
accepter  celle  de  ses  voisins  et,  de  préférence, 
celle  des  voisins  avec  lesquels  nous  avons  le 
plus  de  relations  d'affaires.  Donc  encore,  il 
duit  admettre  le  cours  légal  de  l'or  français. 
M.  Janssens  repousse  le  moyen  terme  de  la 
tarification  de  l'or.  D'après  lui,  la  question 
se  pose  dans  des  termes  tels,  que  le  simple 
bon  sens  en  indique  la  solution.  Il  faut  au 
pays  une  monnaie  légale  et  réelle.  Puisqu'on 
ne  peut  rendre  réelle  celle  qui  serait  légale, 
il  faut  rendre  légale  celle  qui  est  réelle.  — 
2r>.  Toute  la  séance  est  remplie  par  un  dis- 
cours  de  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dirigé  contre 
la  proposition  de  M.  I).  Dumortier.  11  fait 
l'historique  de  la  question,  se  prononce  en 
faveur  du  principe  de  l'étalon  unique,  et, 
caractérisant  l'attitude  de  quelques-uns  des 
pétitionnaires,  qui  vont  jusqu'à  l'accuser  en 
public  de  venir  en  aide  à  des  combinaisons 
financières  ou  àdes  manœuvres  de  Bourse,  il 
dit  qu'il  ne  manquait  que  l'indignité  qui  se 
cache  sous  ces  paroles,  pour  prouver  jusqu'où 
peut  aller  l'audace  de  la  sottise  greffée  sur 
l'ignorance!  L'orateur  ne  nie  pas  qu'il  y  ait 
•  le  l'or  dans  la  circulation,  mais  il  nie  que  ce 
iOÎI  une  entrave  pour  les  affaires.  Au  surplus, 
il  faut  tenir  bien  compte  du  mode  par  lequel 
I  importation  de  la  monnaie  d'or  se  fait  dans 
If  pays;  ou  propose  purement  et  simplement 
de  charger  la  nation  d'indemniser  les  por- 
teurs df  papier  sur  Paris  de  la  perte  qu'ils 
pourraient  essuyer  s'ils  le  négociaient;  on 
demande,  en  un  mot,  une  lui  qui  condamne 
[es  Belges  a  payer  au  pair  une  monnaie  qu'ils 


peuvent  acheter  à  un  taux  inférieur  à  sa  va- 
leur nominale.  Quand  on  aura  décrété  cette 
mesure,  quel  en  sera  le  résultat?  Les  autres 
Belges  qui  traitent  a\ee  les  pays  qui  n'ont 
pas  d'étalon  d'or  subiront  à  leur  tour  un 
préjudice  dont  on  sera  impuissant  à  les  af- 
franchir. —  26.  Le  m.  achève  son  discours. 
Il  est  d'avis  que  l'adoption  de  la  proposition 
de  M.  Dumortier  aurait  pour  résultat  de  mul- 
tiplier les  crises.  A  part  la  question  de  jus- 
tice, la  question  d'équité,  la  question  légale, 
et  en  ne  considérant  la  proposition  que  sous 
le  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  elle 
condamne  la  Belgique  à  la  situation  que  l'on 
voit  aujourd'hui  en  France,  c'est-à-dire  à  être 
à  peu  près  privée  de  monnaie  d'argent,  pri- 
vée même  d'une  monnaie  divisionnaire.  Elle 
condamne  toutes  les  populations  industrielles, 
la  bourgeoisie,  les  négociants,  à  subir,  par 
suite  de  l'absence  de  petite  monnaie,  des 
pertes  infiniment  plus  considérables  que 
celles  qui  résultent  aujourd'hui  de  l'absence 
du  cours  légal  de  la  monnaie  d'or.  Ensuite, 
selon  toute  probabilité,  cette  révolution  faite 
dans  la  circulation  amènera  une  élévation  du 
taux  de  l'escompte,  bien  plus  préjudiciable  à 
l'industrie  et  au  commerce  que  les  difficultés 
dont  on  se  plaint.  Désormais,  on  sera  associé 
à  toutes  les  crises  des  pays  avec  lesquels  on 
entrera  en  communauté  de  système  moné- 
taire, la  France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis, 
sans  pouvoir  trouver  l'appui  des  capitaux  de 
la  Hollande  et  de  l'Allemagne;  et  l'augmen- 
tatton  du  taux  de  l'escompte  accroîtrait  les 
frais  de  production  du  travail  national. 
L'orateur  sait  bien  qu'à  suivre  son  opinion 
dans  cette  affaire.,  il  n'y  a  point  de  popularité 
à  conquérir.  Mais  la  question  lui  semble 
d'une  telle  gravité  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  : 
l'intérêt  du  pays  est  trop  fortement  engagé 
pour  qu'on  puisse  céder  à  aucune  autre  con- 
sidération. Adopter  la  mesure  proposée,  ce 
serait  décréter  un  acte  qui  ferait  condamner 
le  parlement  belge  par  l'histoire.  —  27.  M.  de 
Theux  considère  l'admission  du  cours  légal 
de  l'or  français  comme  une  nécessité.  D'après 
l'orateur,  il  est  utile  et  même  indispensable 
pour  la  Belgique,  de  maintenir  et  d'étendre 
sa  communauté  monétaire  avec  la  France.  Or, 
en  adoptant  les  opinions  du  m.  /'.,  non  seule- 
ment on  n'étend  pas  cette  communauté,  mais 
en  outre,  on  est  exposé,  dans  un  avenir  pro- 
chain, à  n'avoir  plus  qu'une  monnaie  d'ar- 
gent qui  est,  en  quelque  façon,  sortie  des 
habitudes  de  la  France  et  qui  est  grandement 
dépréciée  par  l'usure;  peu  à  peu  on  sera 
amené  au  pesage  des  monnaies  d'argent,  qui 
mettra  le  pays  dans  une  situation  intolérable, 
En  effet,  pour  l'argent  qu'on  recherche  à 
l'étranger  à  cause  de  sa  valeur,  on  prend  les 
pièces  les  meilleures,  et  puis  successivement 
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les  meilleures  parmi  celles  qui  restent,  jus- 
qu'à ce  qu'il  n'eu  demeure  plus  que  celles  qui 
n'ont  plus  véritablement  leur  valeur  légale. 
Voilà  où  l'on  arrive  nécessairement.  Les  pé- 
titions et  les  écrits  publiés  attestent  au  plus 
haut  point  l'utilité  publique  de  la  mesure 
proposée.  Le  législateur  a  le  droit,  et  c'est 
son  devoir,  de  pourvoir  à  une  semblable 
situation;  ce  devoir,  l'orateur  le  remplira  en 
Notant  pour  le  cours  légal  de  l'or  français. 
M.  15.  Dumortier,  à  son  tour,  soutient  que  la 
lui  qu'on  discute  n'est  pas  une  loi  de  prin- 
cipes économiques;  c'est  une  loi  commandée 
pai-  la  nécessité  et  qui  laisse  en  dehors  tous 
l.s  principes.  Quand  on  aura  à  déterminer 
l'étalon  monétaire,  on  aura  le  champ  d'autant 
plus  libre  que  la  Belgique  actuellement  n'a 
pas  de  monnaie  qui  représente  son  étalon 
monétaire.  La  loi  n'est  donc  pas  une  loi  de 
principe,  mais  une  loi  de  nécessité,  et,  par 
conséquent,  purement  temporaire,  qui  ne 
scia  permanente  qu'autant  que  la  nécessité 
continuerait  de  subsister.  Le  jour  où  cette 
nécessité  n'existerait  plus,  on  abrogerait  cette 
loi  comme  on  abroge  celle  de  1850,  qui  a 
cessé  d'avoir  etï'et.  Cette  loi,  en  un  mot,  n'a 
d'autre  but  que  celle  de  1830  qui,  d'après 
M.  Frère,  était  destinée  à  mettre  le  droit  en 
harmonie  avec  le  fait.  Au  surplus,  l'opinion 
publique  a  fait  justice  de  tous  les  sophismes 
économiques;  elle  sait  à  quoi  s'en  tenir. 
L'orateur  dit  au  m.  /'.  que  s'il  a  un  remède  à 
apporter  au  mal  autrement  qu'en  appliquant 
les  théories  de  l'économie  politique,  il  faut 
qu'il  le  présente;  mais  s'il  ne  peut  traduire 
ses  doctrines  en  fait,  il  lui  conseille  de  réser- 
ver son  beau  talent  pour  un  chaire  de  profes- 
seur d'économie  politique.  — 28.  M.  Vander 
Donckt  parle  dans  le  même  sens  et  dit  que  le 
m.  f.  essayera  en  vain  de  faire  une  résistance 
désespérée  à  une  mesure  qui  est  réclamée 
avec  autant  d'énergie  par  les  libéraux  que  par 
les  catholiques.  M.  Royer  de  Behr  propose  à 
la  chambre  de  se  prononcer  immédiatement 
sui'  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  modifier 
la  loi  monétaire?  »  MM.  Frère-Orban,  m.  f., 
et  Orts  combattent  cette  proposition,  qui 
aurait  pour  etï'et  de  consacrer  une  équivoque. 
Le  ///.  /".  pourrait  lui-même  la  voter,  car  il 
pourrait  soutenir  qu'il  y  a  lieu  de  modilier 
l'étal  de  choses  actuel,  en  refondant  la  mon- 
naie d'argent,  pour  la  mettre  en  rapport 
exact  avec  l'étalon  monétaire.  D'autres  mem- 
bres voteraient  la  proposition,  voulant  l'éta- 
lon d'or;  d'autres  la  voteraient,  voulant  le 
COUrs légal  de  l'or  français;  d'autres  la  vote- 
raient, voulant  la  tarification  (le  l'or.  Ou'esl- 

cequela  chambre  déciderait  parla?  Absolu- 
ment lien.  M.  Nothomb  appuie  la  proposition 
<h'  M.  Royer  de  Behr.   Un  débat  s'engage 

ensuite  entre  lui,  MM.  IMrme/.  et  De  llaerne, 


sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  s.  c.  Finalement 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ayant  déclaré,  en 
réponse  à  une  question  de  M*.  Coomans,  qu'il 
se  rallie  à  l'amendement  de  MM.  Pirmez, 
Jamar  et  De  Boe,  relatif  à  la  tarification  de 
l'or,  M.  Royer  de  Behr  retire  sa  proposition. 
M.  Tack  déclare  ensuite  qu'il  votera  le  projet 
de  loi  comme  répondant  à  tous  les  besoins 
actuels;  il  le  considère  comme  un  retour  pur 
et  simple  à  la  législation  préexistante  provi- 
soirement suspendue,  temporairement  rem- 
placée par  une  loi  exceptionnelle  et  d'essai. 
Si  des  membres  de  la  chambre  avaient  des 
scrupules  pour  voter  la  proposition  de 
M.  B.  Dumortier,  parce  qu'ils  croiraient  qu'il 
méconnaît  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité, 
il  leur  resterait  la  ressource,  s'ils  le  veulent, 
de  présenter  une  disposition  additionnelle 
d'après  laquelle,  pour  toutes  les  obligations 
contractées  sous  l'empire  de  la  loi  du  "28  dé- 
cembre 1850,  les  créanciers  comme  les  débi- 
teurs pourraient  exiger  que  les  payements 
aient  lieu  en  une  valeur  équivalente,  par 
chaque  franc  dû  au  moment  de  la  libération, 
à  5  grammes  d'argent  au  titre  de  0/10  de  tin. 
1er  mars.  M.  Nothomb  se  prononce  en  la- 
veur de  l'or  comme  étalon  unique,  et  il  prédit 
pour  l'avenir  une  communauté  monétaire 
entre  la  France,  la  Suisse  et  l'Italie.  M.  Orts 
reconnaît  que  la  gêne  existe,  mais  il  craint 
d'y  appliquer  un  remède  pire  que  le  mal.  11 
reconnaît  aussi  qu'un  haut  intérêt  commande 
de  conserver  en  Belgique  une  communauté 
monétaire  avec  la  France,  mais  à  une  condi- 
tion: il  faut,  comme  en  1852,  que  le  système 
monétaire  français  fonctionne  dans  le  pays 
régulièrement  et  sans  produire  de  perturba- 
tion ni  de  gêne.  Mais  lorsque  le  système 
monétaire  gênera  la  France  bien  plus  que  la 
Belgique  n'est  gênée  par  le  sien,  ce  serait 
payer  trop  cher  un  bon  voisinage  que  de 
mettre  en  pratique  un  système  qui  fonctionne 
mal  au  delà  des  frontières.  La  France,  d'ail- 
leurs, nous  serait  très  peu  reconnaissante 
d'accepter  une  communauté  monétaire  avec 
elle  dans  un  moment  où  elle  s'occupe  de 
changer  son  système  et  où  notre  adhésion 
viendrait  compliquer  la  situation,  au  lieu  de 
l'améliorer.  La  question  monétaire  n'est  pas 
de  celles  que  la  Belgique  peut  résoudre  seule. 
Qu'elle  ne  se  presse  pas  en  1861  de  sortir 
d'une  situation  gênante  et  mauvaise  pour 
tomber  dans  une  situation  pire.  La  question 
doit  être  résolue,  pour  ainsi  dire,  d'une  façon 
internationale.  11  faut  que  les  grandes  nations 
commerçantes  de  l'Europe  s'entendent  pour 
le  choix  d'une  monnaie  qui  les  place  à  l'abri 
des  perturbations.  Que  la  Belgique  patiente. 
La  patience  peut  lui  coûter,  mais  elle  lui 
coûtera  moins  que  de  fausses  expériences. — 
2.  La  chambre  entend  encore,  pour  la  propo- 
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sition,  MM.  De  llaerne,  De  Smedt  el  Ver- 
meire;  M.  Savart,  r.,  se  prononce  en  faveur 
d'une  communauté  monétaire  avec  la  France, 
la  Suisse  et  l'Italie.  La  clôture  est  ensuite 
demandée,  mais,  par  90  voix  contre  10,  ras- 
semblée renvoie  la  discussion  à  la  séance 
suivante.  —  5.  M.  Pirmez,  dans  un  nouveau 
discours  dirigé  contre  la  proposition  de  loi, 
s'étonne,  entre  autres,  de  la  conversion  de 
M.  Vermeire;  puis  M.  Coomans proteste  contre 
les  attaques  adressées  aux  pétitionnaires  par 
le  m.  /'.  Il  s'étonne  aussi  de  ce  qu'il  ait  laissé' 
le  débat  se  prolonger  si  longtemps,  alors  qu'il 
trouve  la  proposition  de  loi  immorale  et 
qu'il  résulte  de  son  langage  que,  si  elle  était 
adoptée,  il  ne  la  promulguerait  pas.  M.  lly- 
mans  voit  dans  l'attitude  de  la  droite  une 
simple  manœuvre  politique  dirigée  contre 
le  nt.  /'.  MM.  Vermeire,  et  B.  Dumortier  pro- 
testent contre  cette  accusation;  puis,  après  un 
échange  d'explications  personnelles  entre 
MM.  bits  et  B.  Dumortier,  l'on  passe  aux 
voix.  L'amendement  de  MM.  Pirmez,  Jamar 
et  De  Boe  est  rejeté  par  Ci  voix  contre  il  et 
une  abstention.  Les  deux  articles  de  la  pro- 
position de  M.  Dumortier  sont  adoptés  par 
64  \oix  contre  42  (1). 

Art.  1er.  Les  pièces  d'or  françaises  qui  sont 
Happées  dans  la  proportion  d'un  kilogramme  d'or 
lin  pour  quinze  kilogrammes  et  demi  d'argent  fin, 
seront  admises  à  leur  valeur  nominale  comme 
monnaie  légale,  aussi  longtemps  qu'elles  ont  en 
France  un  cours  légal  à  leur  valeur  nominale. 
Cette  décision  s'applique  également  aux  pièces  d'or 
d'autres  Etats  qui  sont  frappées  en  parfaite  concor- 
dance avec  les  pièces  françaises  correspondantes. 

Un  arrêté  royal  déterminera,  après  examen, 
quelles  sont  les  pièces  d'or  étrangères  qui  rem- 
plirent les  conditions  voulues,  et  qui  peuvent  être 
admises  comme  monnaie  légale. 

Ait.  -2.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  frapper 
des  pièces  d'or  de  20  et  de  40  fr.,  en  conformité  à 
la  loi  monétaire  de  1852,  et  des  pièces  d'or  de 
10  et  de  o  fr.,  aux  mêmes  poids  et  dimensions  que 
les  pièces  concordantes  d'or  françaises. 

24  avril  MM.  Le  Bailly  de  Tilleghem,  Bo- 
denbach,  De  Smedt  et  Wasseige  insistent 
pour  que  la  loi  sur  la  monnaie  d'or  soit  mise 
en  vigueur  le  plus  tôt  possible.  M.  Rogier, 
m.i.,  repond  que  la  loi  n'émanant  pasde l'ini- 
tiative du  gouvernement,  il  est  juste  de  lui  don- 
ner  le  temps  de  réfléchir  avant  de  la  promul- 
guer.—  ôo.  M.  Frère-Orban, m.  [.,  dépose  un 
projet  de  crédil  supplémentaire  de  100,000  fr., 
pour  achat  de  matières  premières  destinées 
a  i.i  fabrication  de  monnaies  de  nickel. 


l    MM   Faignart,  de  Liedekerke,  Dautrebande  et 

i,  absents  par  congé,  ont  écrit  que  s'ils  avaient 
pu  être  présents,   ils  auraient  voté,  les  deux  prè- 
le ix  autres  contre  la  proposition  de 
M.  Dumortier. 


4  mai,  M.  De  Moor,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  14.  Dans  la  discus- 
sion, M.  Rodenbach  demande  quel  bénéfice 
Le  gouvernement  réalise  sur  la  fabrication  de 
la  monnaie  de  nickel.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
répond  qu'il  est  considérable,  mais  que  ce 
billon  présente  l'avantage  de  pouvoir  être 
échangé  dans  les  caisses  publiques  contre  les 
monnaies  ayant  cours  légal  dans  le  pays.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  74  voix  contre  une. 
—  18.  Après  le  vote  du  traité  avec  la  France, 
M.  Rodenbach  engage  le  ministère  à  promul- 
guer au  plus  tôt  la  loi  sur  le  cours  légal  de 
l'or,  en  vue  de  rendre  plus  étroits  encore  les 
liens  politiques  et  commerciaux  avec  la  France. 

NATURALISATION. 

25  novembre.  M.  Tesch,  m.  ,;.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  naturali- 
sation ordinaire  au  sieur  Isaac  Yanni,  vice- 
consul  de  Belgique  à  Tripoli. 

3  mai.  M.  de  Bronckart,  r.  c,  fait  rapport 
sur  la  demande  de  grande  naturalisation  de 
M.  Pastor,  directeur  de  la  société  John  Coc- 
kerillà  Seraing.  —  1G.  Celle-ci  est  prise  en 
considération  par  54  voix  contre  15. 

OCTROIS. 

2  février.  M.  Vander  Donckt,  r.  e.,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  d'anciens 
employés  des  taxes  communales  à  Namur  ré- 
clament l'intervention  de  la  chambre  pour 
obtenir  du  gouvernement,  soit  le  traitement 
d'attente  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  rela- 
tive à  la  suppression  des  octrois,  soit  une 
indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées 
par  suite  de  la  promulgation  de  cette  loi.  11 
conclut  au  renvoi  au  m.  f.  M.  Wasseige,  en 
appuyantees  conclusions,  expose  qu'il  s'agit  de 
réclamer,  au  profit  desemployés  là  où  l'octroi 
était  affermé,  le  bénéfice  de  l'article  14  de  la 
loi  qui  a  supprimé  les  octrois  et  créé  un  fonds 
spécial  pour  venir  pendant  trois  ans  au  se- 
cours des  employés  que  cette  suppression 
laisserait  sans  emploi.  Si  ce  principe  est  vrai, 
il  n'est  pas  seulement  applicable  à  la  ville  de 
Namur  dont  l'octroi  a  été  mis  en  ferme,  mais 
à  tous  les  employés  des  dix-huit  villes  qui 
sont  dans  le  même  cas,  et  dont  les  employés 
sont  également  privés  du  secours  accordé  à 
d'autres  par  l'article  14  de  la  loi.  Ces  dix-huit 
communes  sont  :  Nivelles,  Blankenberghe, 
Dixmude,  Boulers,Basel,Grammont,  Ninove, 
Tamise, Beaumont,Binclie,Fnghien,Fontainc- 
l'Evêque,  Leuze,  Ba>ulx,  Soignies,  Namur, 
Gembloux  et  Philippeville.  MM.  Rodenbach, 
de  Baillet-Latour,  Moncheur  et  De  .Naeyer 
appuient  L'opinion  de  M.  Wasseige,  interpré- 
tant la  loi  en  ce  sens  qu'elle  doit  s'appliquer 
aux  employés  des  anciens  entrepreneurs  de 
l'octroi.    M.    Frère-Orban,  m.  /'.,  accepte  le 
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renvoi;  il  ajoute  que  la  question  a  été  exa- 
miné.' atec  une  grande  bienveillance,  mais 
les  employée  «les  anciens  fermiers  de  l'octroi 
oesonl  pas,àsoAavis,  des  agents  communaux. 
La  thèse  contraire  est  soutenue  par  les  ora- 
teurs que  nous  ayons  indiqués.  Toutefois 
le///,  consent  à  un  nouvel  examen,  et  le  renvoi 
est  prononcé-  M.  Wasseige  ayant  formulé  un 
ordre  du  jour  portant  que  la  pétition  contient 
une  interprétation  de  l'article  14  de  la  loi 
abolissant  les  octrois,  qui  lui  parait  au  moins 
fondée  en  équité,  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
soutien!  que  la  lui  ne  peut  être  interprétée 
que    par    une    mesure  législative.  M.  B.  Du- 

mortier  combat  cette  doctrine,  qui  aurait  pour 
résultat, d'après  lui,  de  restreindre  les  droits 
de  la  chambre. 

."o  m  ril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  :>(;,(i!>7  fr.  50  c,  pour 
indemniser  à  titre  de  secours  les  agents  des 
anciens  fermiers  de  l'octroi  restés  sans  emploi. 

7  not.  M.  Hoyerde  Behr, r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  16.  Dans 
la  discussion,  M.  \Yasseige  propose  de  dou- 
bler ce  crédit  pour  accorder  aux  employés 
dont  il  s'agit  deux  années  de  traitement  au 
lieu  d'une.  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  Muller, 
A.  Yandenpeereboom  et  de  Brouckere  objec- 
tent qu'on  ne  peut  faire  aux  employés  des 
octrois  affermés  une  meilleure  position  qu'à 
ceux  des  octrois  qui  se  percevaient  en  régie, 
et  à  qui  Ton  n'a  alloué  qu'une  année  et  demie 
de  leur  traitement.  M.  De  Naeyer  appuie 
l'amendement  en  disant  que  le  gouvernement 
lient  se  borner  à  mettre  les  deux  catégories 
d'employés  sur  un  pied  d'égalité,  en  laissant 
dans  la  caisse  de  l'Etat  la  partie  qui  excéde- 
rait le  chiffre  nécessaire.  La  question  de 
savoir  si  l'Etat  doit  une  indemnité  aux  anciens 
employés  des  octrois  affermés  est  expressé- 
ment réservée.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
70  voix  contre  une  et  une  abstention. 

PÉTITIONS. 

Ier  février.  Une  discussion  s'élève  au  sujet 
de  diverses  pétitions  sur  lesquelles  M.  Notel- 
teirs,  r.  C,  fait  rapport.  MM.  II.  et  H.  Du- 
mortier  estiment  qu'il  est  imprudent  de  ren- 
voyer constamment  aux  ministres  des  pétitions 
sur  lesquelles  on  ne  possède  aucun  détail. 
M.  Rogier,  m. i., appuie  cette  manière  de  voir, 
et  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  Un  autre 
débat  s'engage  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Perwez  qui  présentent  des  observations 
relatives  aux  travaux  de  la  chambre.  M.  No- 
telleirs,  r.  c,  conclut  à  l'ordre  du  jour  parce 
que  la  pétition  esl  rédigée  en  termes  incon- 
venants. MM.  Goblel  e1  Muller  en  demandent 
ja  lecture:  il  y  est  procédé.  Elle  réclame  une 
réforme  de  la  législation  sur  les  fabriques 
d'église,  et  MM.  A.  Yandenpeereboom,  Goblet 


et  Muller  sont  d'avis  qu'elle  ne  renferme  rien 
d'injurieux  pour  la  chambre.  Aussi  proposent- 
ils  le  renvoi  au  m.  j.,  qui  est  combattu  par 
MM.  B.  Dumortier,  Van  Overloop  et  de 
ïheux.  Ce  dernier  propose  l'ordre  du  jour, 
qui  est  rejeté  par  -48  voix  contre  56,  et  la 
pétition  est  renvoyée  au  m.  j.  M.  Notelteirs, 
r.  c,  ayant  ensuite  conclu  au  même  renvoi 
pourune  pétition  du  sieurGraux(d'Ixelles),qui 
appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  le  grand 
nombre  de  Belges  qui  ont  perdu  leur  nationa- 
lité par  leur  engagement  au  service  militaire 
étranger  sans  l'autorisation  du  Roi,  sol- 
licite de  la  chambre  des  mesures  propres 
à  instruire  de  leur  position  et  des  moyens 
d'en  sortir  ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  et  de- 
mande qu'ils  soient  relevés,  eux  et  leurs 
enfants,  du  malheur  de  n'être  plus  citoyens 
de  leur  pays,  M.  Orts  propose  l'ordre  du  jour, 
en  développant  cette  thèse  que,  s'il  y  a  lieu 
de  se  montrer  indulgent  individuellement 
pour  ceux  qui  ont  perdu  leur  qualité  de  Belge 
en  prenant  du  service  militaire  à  l'étranger, 
ce  serait  une  faute  de  les  amnistier  en  bloc 
et  d'abroger  l'article  21  du  code  civil,  alors 
qu'il  s'agit  d'individus  qui  compromettent 
la  neutralité  belge  en  allant  combattre  des 
nations  amies  delà  Belgique.  M.  B.  Dumortier 
soutient  que  la  neutralité  du  pays  n'entraîne 
pas  la  neutralité  des  individus;  puis  la  discus- 
sion s'établit  plus  particulièrement  au  sujet 
des  Belges  qui  sont  allés  s'enrôler  dans  l'armée 
pontiticale  et  combattre  pour  la  cause  du 
Pape  en  Italie.  Blâmés  par  MM.  De  Fré,  Orts 
et  Guillery,  ils  sont  approuvés  par  MM.  B.  Du- 
mortier, de  Theux  et  Thibaut.  M.  Rogier, 
m.  i.,  déclare,  au  cours  du  débat,  que  le  gou- 
vernement est  tenu  d'exécuter  la  loi,  mais  il 
professe  de  l'indulgence  pour  ceux  qui  vont, 
au  péril  de  leur  vie,  défendre  leurs  convic- 
tions. Ces  paroles  provoquent  une  protesta- 
tion de  la  part  de  M.  Guillery,  qui  voudrait 
ne  voir  les  Belges  combattre  que  pour  la  cause 
de  la  liberté.  M.  B.  Dumortier  soutient  que  les 
défenseurs  de  la  cause  pontificale  sont  aussi  les 
vrais  défenseurs  de  la  liberté,  et  de  la  cause  de 
l'indépendance  des  petits  Etats.  M.  Orts  de- 
mande, au  nom  de  la  logique  et  de  l'équité,  que 
le  m.  i.,  puisqu'il  pense  qu'un  Belge  peut, 
sans  compromettre  les  intérêts  belges,  aller 
individuellement  servir  à  main  armée  des 
causes  étrangères,  veuille  bien  user  de  la 
même  tolérance  à  l'égard  des  étrangers  rési- 
dant en  Belgique,  et  qu'à  l'avenir,  quand  des 
colonels  hongrois  seront  appelés  de  Belgique 
à  l'étranger  pour  consacrer  leur  bras  et  leur 
épée  à  l'affranchissement  de  leur  patrie,  le 
m.  j.  ne  se  mette  plus  en  travers.  L'ordre  du 
jour  est  voté  par  44  voix  contre  55.  —  8.  La 
chambre,  malgré  l'opposition  de  M.  Frère- 
Orban,    m.    f.,    et    après    avoir    entendu 
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MM.  Valider  Donckt,  Allard,  De  Naeyef, 
Guillery,  E.  V&ndenpeerebootn  et   Ooblet, 

décide  l'insertion  aux  Annales  i>arlemen- 
tmres  d'une  pétition  de  M.  Haeck  relative  à  la 
Banque  Nationale,  bien  que  cette  pétition 
n'ait  pas  t'ait  l'objet  d'un  rapport.  — 9.  M.  Vali- 
der Donckt,  /•.  c.,  t'ait  rapport  sur  cet  objet 
dont  la  discussion  est  ajournée. 

(i  mars.  La  pétition  de  M.  Haeck,  qui  de- 
mande que  des  mesures  soient  prises  pour  em- 
pêcher la  Banque  Nationale  de  porter  son 
escompte  à  un  taux  trop  élevé,  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Jamar, 
Prévinaire,  Goblet  et  Yenneire.  Les  deux 
premiers  t'ont  valoir  les  services  rendus  par 
la  Banque  au  crédit  public.  M.  Goblet  sou- 
tient que  la  Banque  était  dans  son  tort  en 
élevant  intempestivementletaux  de  l'escompte 
à  ')  I  -2  p.  c.  M.  Vermeire  fait  observer  que, 
d'après  ses  statuts,  la  Banque  reste  maîtresse 
de  fixer  le  taux  de  l'escompte,  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi,  comme  elle  l'entend;  et 
comme  c'est  une  société  agissant  en  vertu 
des  statuts  qui  lui  ont  été  octroyés,  le 
gouvernement  ne  peut  la  forcer  à  établir 
BOIi  escompte  cà  un  taux  plutôt  qu'à  un  autre. 
Après  ces  observations,  la  chambre  ordonne 
le  dépôl  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

POLICE  ET  DISCIPLINE  MÉDICALES. 

27  lévrier.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  et  à  la  disci- 
pline médicales. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

7  décembre.  Au  moment  où  l'on  va  procéder 
an  vote  sur  le  B.  de  l'intérieur.  M.  de  Theux 
déclare  qu'il  ne  peut  accorder  un  vote  de 
confiance  au  cabinet,  et  27  membres  de  la 
droite  repoussent  le  B. 

POSTES. 

\-2  décembre.  M.  Hymans  demande  qu'on 
établisse  des  bureaux  de  poste  dans  les  fau- 
bourgsde  Bruxelles.  M.  A.  Yandenpeereboom 
espère  m  ne  la  réforme  postale  sera  prochai- 
nement proposée.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
dijqiir  de  notables  améliorations  seront  intro- 
duites dans  le  service  des  postes.  La  question 
de  rétablissement  de  succursales  dans  les 
faubourgs  de  Bruxelles  est  à  l'étude,  mais  il 
importe  de  desservir  d'abord  les  communes 
rurales.  —  ir>.  M.  Jamar  défend  la  cause  des 
faubourgs  qui.  malgré  leur  importance,  n'ont 
pas  un  seul  bureau  de  poste.  —  14.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  dit  que  des  bureaux  suc- 
cursales  ont  déjà  existé,  mais  qu'il  a  fallu  les 
mpprimer  sauf  un  seul,  celui  d'Ixelles)  à 
cause  de  I  insignifiance  du  service.  Il  sou- 
mettra toutefois  la  question  à  un  nouvel  exa- 


men. —  15.  MM.  H.  Dumortier  et  Coomans 
demandent  la  création  de  timbres-poste  pour 
l'affranchissement  des  imprimés.  M.  Vander- 
stichelen, m.  t.,  craint  que  les  frais  ne  dé- 
passent le  prix  des  timbres  à  créer. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LIT- 
TÉRAIRE. 

27  novembre.  M.  Hymans  insiste  pour  que 
le.bureau  complète  la  s.  c.  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  cette  matière,  afin  que  le 
rapport  puisse  être  lu  et  déposé. 

15  janvier.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  dépose  ce 
rapport. 

i),  16,  21  mars.  (Voir  Code  pénal.) 

2,  G,  15  mai.  (Voir  Affaires  étrangères.) 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

24 avril.  M.  Pirmez  demande  au  m.  i.  ce  qu'il 
a  l'intention  de  faire  au  sujet  d'une  pétition 
du  conseil  provincial  de  Liège,  qui  réclame 
une  loi  modifiant  certaines  expressions  de  la 
loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 
Un  membre  de  la  chambre  (M.  Koeler),  après 
avoir  été  réélu  membre  du  conseil  provincial, 
avait  réuni  un  assez  grand  nombre  de  voix 
pour  une  place  de  membre  de  la  députation 
permanente;  il  n'a  pas  été  nommé,  mais  le 
conseil  provincial,  à  l'unanimité,  a  exprimé 
le  regret  de  ce  qu'il  n'eût  pas  été  élu  parce 
qu'il  n'avait  pas  cessé  depuis  un  an  de  faire 
partie  de  la  chambre.  Le  conseil  provincial 
croit,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  les 
incompatibilités,  un  membre  de  la  chambre 
ne  peut  entrer  à  la  députation  permanente 
qu'après  qu'un  an  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a 
quitté  la  législature.  C'est  en  cela  qu'une  mo- 
dification à  la  loi  en  vigueur  est  réclamée. 
M.  Devaux  est  d'avis  que  les  fonctions  de 
membre  de  la  députation  permanente  sont 
une  conséquence  de  celles  de  conseiller  pro- 
vincial. Le  conseil  choisit  dans  son  sein  des 
délégués  à  qui  il  confie  certaines  attributions 
particulières,  mais  toujours  à  raison  de  leur 
qualité  de  conseiller  provincial  ;  c'est  comme 
conseiller  provincial  qu'on  remplit  les  fonc-  J 
tions  de  membre  de  la  députation  et  on  reste 
conseiller  provincial  tout  en  les  exerçant. 
Celui  qui  a  reçu  des  électeurs  le  mandat 
de  conseiller  provincial  ne  peut  pas  plus 
être  exclu  des  fonctions  de  membre  de  la 
députation,  qui  sont  une  conséquence  de  son 
mandat,  qu'il  ne  pourrait  êtreexclu  des  fonc- 
tions de  président  du  conseil  si  ces  fonctions 
étaient  rétribuées.  MM.  Ilogier,  m.  i.,  et  Pir- 
mez se  rallient  à  cette  opinion. 

TÉLÉGRAPHES. 

12  décembre.  M.  Goblet  demande  que  l'on 
donne  plus  d'extension  au  service  télégra- 
phique et  qu'on  y  relie   toutes  les  localités 
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importantes.  M.  Hymans  recommande  réta- 
blissement d'un  bureau  télégraphique  à  la 
Bourse  de  Bruxelles.  M.  Prévinaire  rappelle 
qu'il  a  réclamé  cette  mesure,  il  y  a  quatre 
ans.  II.  Van  Renynghe  sollicite  un  bureau 
télégraphique  pour  Poperinghe.  M.  Vander- 
stichelen, m.  /.,  dit  qu'il  s'occupe  de  relier 
au  télégraphe  diverses  localités,  entre  autres 
Aerschot,Stavelo1  et  Diest,  qui  sont  en  dehors 
<lu  réseau  du  ehemin  de  fer.  il  croit  qu'un 
bureau  rentrai  (le  télégraphe  serait  d'une 
médiocre  utilité  à  Bruxelles,  où  il  en  existe 
déjà  aux  trois  gares  du  chemin  de  fer.  On 
établira  un  bureau  à  la  Bourse  si  la  ville 
consent  à  fournir  le  local.  —  13.  M.  Jamar 
émet  l'avis  qu'il  faudrait  un  bureau  central, 
non  seulement  à  Bruxelles,  mais  dans  toutes 
les  grandes  villes  du  pays.  M.  Vanderstiche- 
len,  RI.  /.,  persiste  à  penser  qu'une  seule 
mesure  véritablement  utile  à  prendre,  ee  se- 
rait le  transfert  du  bureau  principal  au  centre 
des  grandes  villes.  Il  examinera  avec  une  très 
grande  bienveillance  si  ce  transfert  n'entraî- 
nerait pas  une  dépense  trop  considérable. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

7  décembre.  M.  H.Dumorticr,  r.  s.  C,  pré- 
sente le  rapport  surle/L  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1864.  ■ —  12.  Discussion  géné- 
rale. (Voir  Chemin  de  fer.)  M.  Moneheur  de- 
mande que  l'on  hâte  les  travaux  d'approfon- 
dissement de  la  Sambre  jusqu'à  Namur,  et 
qu'on  achevé  la  canalisation  de  la  Meuse  jus- 
qu'à la  frontière  française.  M.  A.  Yanden- 
peereboom  prononce  un  discours  en  faveur 
de  l'exécution  du  canal  de  jonction  de  la 
Lys  à  l'Yperlée.  M.  J.  Jourct  demande  que 
l'on  achève  les  travaux  de  canalisation  delà 
Dendre.  M.  A.  Rodenbach  signale  la  néces- 
sité de  canaliser  la  Mandel.  M.  de  Gottal 
appelle  l'attention  sur  les  envasements  de 
l'Escaut,  qui  exigent  un  dragage  prompt  et 
actif.  M.  Nothomb  réclame  l'achèvement  du 
canal  de  Turnliout  à  Anvers.  M.  Vandersti- 
chelen,  m.  t.,  fournit  des  renseignements  sur 
les  travaux  en  voie  d'exécution.  La  question 
du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée  est  tenue  en 
suspens.  Il  dit  qu'il  s'est  produit  une  amélio- 
ration notable  dans  le  lit  de  l'Escaut.  Il  faut 
attendre,  de  crainte  de  produire  des  pertur- 
bations nouvelles.  Lu  projet  de  loi  sera  pré- 
senté pour  la  canalisation  de  la  Sambre  et  de 
la  Meuse.  [Voir  Postes  et  Télégraphes.)  — 
1").  (  Voir  Chemin  m;  fer,  Postes  et  Télégra- 
phes.) M.  Beeckman recommande  l'étude  d'un 

canal  de  la  Cainpine  vers  Diest,  M.  iNotelteirs 
parle  en  faveur  de  l'amélioration  du  régime 
des  deux  Nêthes.  m.  David  demande  l'établis- 
sement d'un  passage  d'eau  surle  Yesdre,  prés 
de  Cornesse  et  Frai  pont.  Un  débat  s'engage-, 
sur  la  canalisation  de  la  Dendre  et  la  jonction 


de  la  Dendre  et  de  l'Escaut,  entre  MM.  De 
Naeyer,  J.  Jourel  et  B.  Dumortier.  Quelques 
observations  de  M.  Deliége  sur  la  canalisa- 
tion de  l'Ourthc  donnent  lieu  à  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  MM.  B.  Dumor- 
tier et  Muller.  M.  Dumortier  reproche  au 
gouvernement  d'avoir  fait  dériver  le  Trésor 
public  dans  la  Meuse.  M.  Muller  répond  que 
la  dérivation  de  la  Meuse  n'a  coûté  que  8  mil- 
lions, et  que  la  ville  et  la  province  de  Liège 
sont  intervenues  pour  l,i00,000fr.  —  14.  De 
nouvelles  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Thibaut  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  sur 
la  canalisation  de  la  Meuse  dans  la  province 
de  Namur,  et  entre  MM.  .1.  Jouret  et  Vander- 
stichelen, m.  t.,  sur  la  canalisation  delà 
Dendre.  — 15.  MM.  De  Naeyer,  J.  Jouret  et 
Yanderstichelen,  m.  t.,  prennent  encore  la 
parole  à  ce  sujet.  La  Lys  et  le  canal  de  Schip- 
donck  donnent  lieu  à  des  observations  de 
MM.  IL  Dumortier,  Tack  et  Magherman. 
M.  de  Man  d'Altenrode  s'occupe  du  régime 
du  Demer;  M.  De  Breyne,  de  celui  de  l'Yser. 
MM.  de  Muelenaere  et  De  Smedt  recomman- 
dent l'amélioration  du  port  de  Nieuport,  et 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  déclare  qu'un 
crédit  pour  cet  objet  sera  compris  dans  le 
prochain  projet  des  travaux"  publics.  (Voir 
ensuite  Chemin  de  feu.)  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 

5  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1862. 
—  15.  Id.  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique. 

Sont  approuvées  les  conventions  relatives  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
de  Louvain  a  Herenthals,  et  d'une  section  de  che- 
min de  fer  d'Aerschot  à  Diest.  Le  gouvernement 
est  autorise  à  concéder  un  chemin  de  fer  partant 
de  Tongres  et  se  raccordant  à  la  ligne  de  Hasselt 
à  Maestricht,  dans  la  direction  de  Bilsen.  —  Le 
gouvernement  est  autorise  à  concéder  :  un  chemin 
de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Gand;  un  chemin  de 
fer  d'Eecloo  à  Bruges  ;  un  chemin  de  fer  de  Tournai 
à  la  frontière  de  France,  vers  Lille,  et  un  chemin 
de  fer  de  Mariemhourg  à  la  Meuse,  en  amont  de 
Binant. 

Crédits  nu  ministère  des  travaux  pubtics  :  Pour 
la  construction  d'une  section  de  chemin  de  fer 
d'Aerschot  à  Diest,  2,000,000  de  fr.;  pour  l'éta- 
blissement d'un  port  de  refuge  et  la  construction 
d'écluses  à  Blankenberghe,  1,.r>00,000  fr.;  pour 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Nieuport, 
200,000  fr.;  pour  la  canalisation  de  la  Meuse,  de- 
puis l'embouchure  de  la  Sambre,  à  Namur,  jusqu'à 
la  limite  supérieure  du  bassin  houiller  de  Chokier, 
1,000,000  fr.;  pour  travaux  destinés  à  relier  les 
charbonnages  et  établissements  industriels  à  l'aval 
de  Liège,  avec  le  canal  de  Liège  à  Maestricht. 
1,400,000  fr.;  pour  le  prolongement  du  canal 
d'embranchement  de  Turnhout  jusqu'à  Saint-Job 
in'L  Goor,  1,000,000  de  fr.;  pour  l'exécution,  par 
la  ville  de  Liège,  des  travaux  incombant  au  gou- 
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vernement,  a  charge  par  la  fille  d'exécuter  ces 

travaux  en  même  temps  que  ceux  projetés  par 
elle  pour  l'établissement  d'un  quai  avec  port  et 
abordages,  dans  la  traverse  de  cette  ville,  225.  000 
francs.  —  Au  ministère  de  l'intérieur  :  Pour  ac- 
quisition de  terrains  et  dépenses  de  construction 
d'un  établissement  pour  le  tir  national,  -270,000 
francs;  pour  subsides  destinés  a  favoriser  les  tra- 
vaux qui  intéressent  l'hygiène  publique,  150,000  l'r. 
Total  :  8,343,000  l'r. 

[9  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  tu  département  des 
travaux  publics  des  crédits  supplémentaires 
a  concurrence  de  217,850  fr.  2  c,  pour  payer 
des  créances  arriérées.  —  20.  M.  Julliot, 
/•.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
travaux  publics.  —  25.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  et  des  observations  de  M.  Van 
Bumbeeck,  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par 
laquelle  le  général-major  Winssinger propose 
des  mesures  tendantes  à  réparer  le  mal  t'ait 
par  les  inondations  à  l'amont  de  Bruxelles  et 
à  certains  quartiers  de  cette  ville.  —50.  Dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  de  travaux 
publics.  La  s.  c.  propose  d'inscrire  dans  le 
projet  l'autorisation  de  concéder  un  canal  de 
jonction  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  M.  Yander- 
stichelen,  m.  t.,  se  rallie  à  cet  amendement. 
ensuite  Chemin  de  fer.)  M.  Daulre- 
baiide  recommande  la  canalisation  de  la  Meuse 
entre  Chokier  et  Huy. 

1"  mai.  M.  J.  Jouret  se  plaint  du  retard 
apporté  aux  travaux  de  canalisation  de  la 
Dendre  et  soutient  que  les  intérêts  du  bassin 
du  Centre  sont  tout  à  fait  sacritiés  dans  le 
projet  de  loi.  M.  Ch.  Lebeau  parle  en  faveur 
de  l'élargissement  du  canal  de  Charleroi.  -- 
2.  M.  de  Theux  est  d'avis  que  pour  arriver  à 
ce  résultat,  il  aurait  fallu  s'abstenir  d'abaisser 
les  péages.  Il  émet  le  vœu  de  voir  canaliser  la 
Meuse  jusqu'à  la  frontière  française.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  répondant  aux  divers 
orateurs, dit  qu'il  examinera  s'il  y  a  lieu  d'al- 
louer  plus  tard  de  nouveaux  crédits  pour  la 
canalisation  de  la  Meuse.  Celle  de  la  Dendre 
est  retardée  à  cause  delà  non-agréation  des 
plans  des  ingénieurs.  Le  m.  ajoute,  en  ré- 
ponseà  M.  11.  de  Brouckere,  que  le  gouver- 
nement est  toujours  disposé  à  accueillir  un 
concessionnaire  qui  se  chargerait  à  la  fois  de 
ces  travaux  et  de  la  construction  du  canal  de 
Blaton  a  Ath.  M.  Moncbeur  parle  en  faveur 
de  la  canalisation  de  la  Meuse  tout  entière. 
M  Dechamps,  a  son  tour,  réclame  la  priorité 
pour  l'élargissement  du  canal  de  Charleroi. — 
5.  M.  .1.  Lebeau  fait  valoir  les  droits  de  la 
Meuse,  qui  est  un  fleuve  international,  et  dé- 
ni.unir  instantanément  qu'elle  soit  canalisée 
sur  toute  son  étendue,  et  pour  commencer, 
entre  Hu\  el  Chokier.  M.  Thibaut  défend  des 
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intérêts  analogues  et  recommande  surtout  la 
canalisation  entre  Namur  el  la  frontière  de 
France.  — •  4.  M.  Moncheur  maintient  contre 
M.  Dechamps  l'urgence  de  ce  travail. M. Yan- 
derstichelen,  ///.  /..soutient,  de  son  côté,  que 
l'arrondissement  de  Charleroi  est  appelé  à 
profiter  dans  une  large  mesure  de  la  canali- 
sation de  la  Meuse.  M.  Braconier,  /'.  s.  c, 
présente  le  l'apport  sur  le  crédit  supplémen- 
taire de  217,850  fr.  2  c.  —  (I.  M.  Ch.  Le- 
beau défend  de  nouveau  la  thèse  relative  à 
l'élargissement  du  canal  de  Charleroi.  M.  Do- 
le/, appelle  l'attention  sur  l'importance  d'un 
canal  de  jonction  de  Mons  à  la  Sambre  et 
d'un  canal  de  Jemmapes  à  Alost.  11  est  en- 
suite donné  lecture  de  l'amendement  suivant: 
«  Un  crédit  de  10,000  fr.  est  alloué  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  pour  lui  permettre 
de  compléter  les  études  relatives  à  l'élargisse- 
ment des  écluses  du  canal  de  Charleroi  et  des 
embranchements.  (Signé)  :  L.  Ansiau,  De- 
champs,  Pirmez,  J.  Jouret,  Ch.  Lebeau,  de 
Paul,  Guillery,  Jamar,  De  Fré,  Prévinaire, 
De  INaeyer,  Van  Leempoel,  Allard,Van  Hum- 
beeck,  Orts,  De  Decker,  De  Ilaerne,  Hymans 
et  Van  Volxem.  »  —  7.  M.  B.  Dumortier  s'at- 
tache à  démontrer  qu'en  dehors  du  port  de 
Blankenberghe,  la  loi  tout  entière  est  faite 
en  faveur  de  Liège,  de  la  Meuse  et  de  la  Cam- 
pine.  Il  réclame  instamment  la  canalisation 
de  la  Mandel  comme  une  très  faible  répara- 
tion envers  les  Flandres,  dans  une  loi  qui 
établit  un  privilège  en  faveur  d'une  partie 
du  pays  à  l'exclusion  de  l'autre.  MM.  De 
Haerne  et  Desmaisières  insistent  pour  l'achè- 
vement du  canal  de  Schipdonck.  Le  premier 
de  ces  orateurs  fait  valoir  en  même  temps  les 
avantages  de  la  jonction  de  la  Lys  et  de 
l'Vperlée.  M.  De  Naeyer  demande  qu'avant 
de  procéder  aux  travaux  de  canalisation  de  la 
Dendre,  on  donne  de  la  publicité  aux  plans  par 
la  voie  du  Moniteur.  M.  de  Buddere  de  Te 
Lokeren  fait  ressortir  l'urgence  de  ces  tra- 
vaux en  vue  d'éviter  les  inondations.  MM.  Jul- 
liot, /'.,  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  défendent  4 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  —  8.  M.  Prévi- 
naire réclame  l'élargissement  des  écluses  du 
canal  de  Charleroi.  —  11.  L'autorisation  de 
concéder  le  canal  de  jonction  de  la  Lys  à 
l'Vperlée  est  votée  sans  débat.  Malgré  l'op- 
position de  M.  Hodenbach,  la  question  préa- 
lable est  prononcée  sur  un  amendement  de- 
MM.  B.  Dumortier,  Hodenbach  et  LeBailly  de 
Tilleghem  tendant  à  la  concession  d'un  canal 
d'HarlebekeàRoulers.  Le  crédit  de  1,500,000 
fianes  pour  l'établissement  d'un  port  de  re- 
fuge à  Blankenberghe,  combattu  par  M.  De 
Naeyer  et  appuyé  par  MM.  de  Bidder  et  De- 
vaux,  est  adopté  par  55  voix  contre  55.  — 
15.  Le  crédit  de  200,000  fr.  pour  les  travaux 
d'amélioration    du    port    de    Nieuporl    est 
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voté  après  quelques  mots  de  M.  Rodenbach,  I 
qui  regrette  qu'il  ne  soit  pas  plus  élevé.  Au 
crédit  de  1,600,000  fr.  pour  la  canalisation  | 
de  la  Meuse  depuis  Namur  jusqu'à  Chokier, 
MM.  de  Liedekerke,  Wasseige,  Moncheur,  de 
Montpellier,  Koyer  de  Behr  et  Thibaut  pro- 
posent d'ajouter  100,000  fr.  pour  la  canali- 
sation depuis  Namur  jusqu'à  la  frontière 
française.  Après  un  débat  auquel  prennent 
pari  MM.  .1.  Lebeau,  Thibaut,  Braconier, 
B.  Dumortier,  Wasseige,  Yanderstichelen, 
m.  /.,  Dechamps  et  Muller,  cet  amendement 
est  rejeté.  Vient  ensuite  une  proposition  de 
MM.  Dechamps  et  consorts  tendant  à  consa- 
crer 10,000  fr.  à  des  études  relatives  au  canal 
de  Charleroi  et  à  ses  embranchements. 
M.  Thibaut  demande  qu'on  étudie  la  ques- 
tion de  la  canalisation  de  la  Meuse.  M.  Yan- 
derstichelen, m.  t.,  y  consent,  mais  il  oppose 
la  question  préalable  à  la  proposition  de 
M.  Dechamps.  MM.  Guillery,  De  Naeyer, 
Pirmez  et  de  Theux  combattent  celte  motion, 
qui  est  défendue  par  MM.  Frère- Orban,  m.  /*., 
et  Yanderstichelen,  m.  t.  Puis  celui-ci  ayant 
déclaré  qu'il  ne  demande  pas  mieux  que  de 
faire  étudier  les  questions  relatives  au  canal 
de  Charleroi,  M.  J.  Lebeau  engage  la  chambre 
à  clôturer  le  débat  sur  les  limites  de  la  pré- 
rogative parlementaire  en  matière  d'amende- 
ments, et  M.  Ch.  Lebeau  ayant  pris  acte  des 
bonnes  dispositions  du  m.  t.,  la  proposition 
est  retirée.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  1,310  fr.  52  c.  pour 
payer  une  créance  arriérée,  relative  au  canal 
de  Liège  à  Maestricht.  —  14.  Le  crédit  de 
1,100, 000  fr.  pour  travaux  destinés  à  relier  les 
charbonnages  et  établissements  industriels  à 
l'aval  de  Liège  avec  le  canal  de  Liège  à 
Maestricht,  est  appuyé  par  M.  de  Bronckart, 
puis  MM.  Vilain  Xlill  et  de  Henesse  recom- 
mandent le  creusement  d'un  canal  depuis 
Neer-Oeteren  jusqu'à  Maeseyck.Surla  demande 
de  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  cette  question 
est  laissée  en  suspens.  Au  §  relatif  au  pro- 
longement du  canal  d'embranchement  de 
Turnhout  jusqu'à  Saint-Job  in  't  Goor,  un 
changement  de  libellé  est  proposé  par  MM.  De 
Boe,  Loos,  de  Gottal,  Vervoort,  Nothomb  et 
de  Mérode;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  la  con- 
struction du  canal  de  Turnhout  à  Anvers,  par 
Saint-Job  in  't  Goor,  1,000,000  de  fr.  » 
L'amendement  ayant  été  développé  par  M.  De 
Boe,  M.  Yanderstichelen,  m.  /.,s'y  rallie  sous 
réserve  des  études  à  faire  pour  l'exécution 
d'un  travail  complet.  M.  Nothomb  se  félicite 
de  ce  résultai  et  regrette  que  M.  Coomans,  qui 
a  proposé  autrefois  ce  travail,  soit  empêché 
par  son  étal  desanté  de  prendre  part  au  vote. 
Le  crédit  pour  construction  d'un  quai  à  Liège 
est  appuyé  par  MM.  Mouton  et  Muller.  Les 
autres  articles  sont   adoptes  sans  débat  et 


l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
71  voix  contre  5  et  2  abstentions.  La  pétition 
du  général  VVinssinger  relative  aux  inonda- 
tions de  la  Senne  (voir  25  avril)  est  renvoyée 
au  m.  t.,  après  quelques  mots  de  M.  Van 
Humbeeck  ,  qui  croit  qu'il  serait  utile  de 
constituer  dans  la  vallée  de  la  Senne  une 
association  de  wateringues.  —  16.  M.  J.  Jou- 
ret,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 
1,510  fr.  et  la  chambre  adopte  à  l'unanimité 
le  crédit  supplémentaire  de  217,000  fr. — 
18.  Sur  les  conclusions  de  M.  Yander  Donckt 
et  après  avoir  entendu  MM.  de  Bronckart, 
J.  Lebeau  et  Orban,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.,  avec  demande  d'explications,  une  péti- 
tion par  laquelle  plusieurs  industriels  dubas- 
sin  de  la  Meuse,  et  des  habitants  d'Angleur, 
Chênée,  Embourg,  Tilff,  Esneux,  Hody- 
Poulseur,  Sprimont,  Comblain-au-Pont,  Com- 
blain-Fairon,  Hamoir,  réclament  l'interven- 
tion de  la  chambre  pour  que  le  m.  /.  détende 
à  la  grande  compagnie  du  Luxembourg  de 
continuer  à  percevoir  un  droit  de  péage  sur 
le  canal  de  l'Ourthe  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment des  conditions  stipulées  dans  les  arrêtés 
de  concession,  et  qu'il  fixe  un  dernier  terme 
pour  l'achèvement  des  travaux  de  canalisa- 
tion, après  lequel  ces  travaux  seraient  exé- 
cutés d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

VOIES  ET  MOYENS. 

20  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dé- 
pose le  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice 
1861. 

§  décembre.  M.  Guillery,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  B.  —  11.  La  discussion 
générale  porte  sur  diverses  questions; 
M.  J.  Jouret  se  félicite  de  la  situation  pros- 
père des  finances,  et  engage  le  gouvernement 
à  veiller  à  la  défense  nationale.  Il  recom- 
mande aussi  l'amélioration  du  canal  de  Char- 
leroi. M.  H.  Dumortier  réclame  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  les  sucres. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répondant  à  MM.  De- 
lexhy,  Magherman  et  Coomans,  déclare  qu'il 
étudie  la  question  de  la  suppression  des  bar- 
rières. En  réponse  à  MM.  Vander  Donckt  et 
Rodenbach,  qui  demandent  qu'on  double  le 
chiffre  de  la  redevance  des  mines,  et  à 
M.  Orts,  qui  voudrait  voir  payer  un  droit  de 
concession,  il  dit  que  la  question  est  très 
délicate ,  qu'il  n'y  a  plus  guère  de  mines  à 
concéder  et  qu'on  ne  peut  comparer  les  mines 
à  la  terre  en  ce  qui  concerne  l'impôt,  attendu 
que  dans  l'industrie  minière  on  mange  le 
fonds  avec  le  revenu.  S'expliquant  au  sujet 
de  la  révision  du  tarif  des  douanes  réclamée 
par  MM.  de  Henesse  et  Coomans,  le  m.  fait 
observer  que  cette  mesure  est  subordonnée 
aux  négociations  ouvertes  avec  la  France. 
M.  Van  Humbeeck  exprime  ensuite  le  vœu  de 
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voir  modifier  la  législation  sur  le  titre  des 
matières  d'or  el  d'argent,  dans  le  sens  d'un 
abaissement  du  titre.  MM.  Coomans,  Roden- 
bach  et  Guillery,  r.,  se  prononcent  en  faveur 
de  la  suppression  des  passe-ports  à  la  fron- 


tière. M.  Teseh,  m.  ;.,  répond  que  le  gouver- 
nement étudie  cette  question.  —  12.  Le  B. 
est  voté  à  l'unanimité. 

:>  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  le 
B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1862. 
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der Donckt,  22  m.  V.  Justice. 


\i 


MARINE  MILITAIRE.  Maintien  ou  suppression,  19, 
20  d.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  Cr.  de 
1,800,000  fr.  r.  de  M.  Coblet,  20  /'.  V.  Marine. 

MEUSE.  Canalisation  jusqu'à  la  frontière  fran- 
çaise, 12,  14  d.,  3,  4, 13  mai.  —  Dérivation,  134., 
7  mai.  —  Canalisation  de  Chokier  à  Huy,  30  a., 

2,  3,  4,  13  mai.  V.  Travaux  publics. 

MILICE  (Demande  de  revision  des  lois  de),  27  n. 
—  Suppression  de  la  prime  pour  arrestation  de 
réfractuires,  28  n.  V.  Milice. 

MUSÉE  MODERNE.  Débat  sur  son  installation.  4, 
5  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

IV 

NATURALISATION.  M.  Isaac  Yanni,  consul  à  Tri- 
poli, 23  n.  —  Grande  naturalisation  de  M.  Pastor, 

3,  1C  wifli.  V.  Naturalisation. 


NICKEL  (Cr.  de  400,000  fr.  pour  achat  de),  30  a. 
—  r.  de  M.  De  Moor,  4  mai.  —  Vote,  14  mai. 
V.  Monnaies. 

NlEUPORT  (Amélioration  du  port  de),  15w«t. 
V.  Travaux  publics. 


OCTROIS.  Indemnité  aux  anciens  employés  des 
octrois  affermés.  Pét.  r.  de  M.  Vander  Donckt, 
2  /.  —  Cr.  de  36,697  fr.  50  c,  30  a.  —  r.  de 
M.  Rover  de  Behr,  7  mai.  —  Disc,  et  vote,  16  mai. 
V.  Octrois. 

OR  (Cours  légal  de T)  français.  Pét.  r. deM.Van- 
der Donckt,  23  «.,  7  d.,  31  ;'.  —  r.  de  M.  Savart, 
df.  —  Disc,  19,  20,  21,  22,  25,  27,  28  /".,  1", 
2,  5  m.  —  Vote  de  la  pr.  de  M.  B.  Dumortier  .5  m. 
—  Demande  de  promulgation  de  la  loi,  1  viai. 
Y.  Monnaies. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Exposition  des 
plans,  6  d.  V.  Justice. 

PALAIS  DUCAL.  Sa  destination,  musée  moderne, 
4,  5  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PASSE-PORTS  (Débat  sur  la  suppression  des), 
19  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  11  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

PÊCHE  MARITIME.  Pr.  de  réduire  la  prime,  20  d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

PEINE  DE  MORT,  15  m.  V.  Code  pénal. 

PILOTAGE  (Réduction  des  droits  de),  21  d.  Y.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

POISSON.  Pét.  relative  à  la  conservation  du  frai 
et  du  fretin,  r.  de  M.  Vander  Donckt,  18  mai. 
V  Industrie. 

POLICE  MÉDICALE,  r.  de  M.  Muller,  27  f.  V.  Po- 
lice. 

POSTES.  Bureaux  dans  les  faubourgs  de  Bruxel- 
les, 12,  15,  15  d.  —  Timbres  pour  l'aflranchisse- 
menl  des  imprimes,  15  d.  V.  Postes. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE,  27  n.  r.  de 
M.  Hymans,  15  j.  Mesures  pénales,  9,16,21m., 
2,  6,  15  mai.  V.  Propriété. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de)  à  Bruxelles,  24  n.  — 
r.  de  M.  de  Rongé.  15  d.  —  Disc,  2  f.  V.  Indus- 
trie. 


REMBOURSEMENT  de  droits  d'entrée,  par  suite  de 
l'incendie  du  navire  le  Languedoc,  5  m.  —  r.  de 
M.  de  Gottal,  22  m.  —  Vote,  24  m.   Y.  Finances. 

RIVIÈRES.  Sambre  jusqu'à  Namur.  12rf.  —  Cana- 
lisation de  la  Dendre,  12,  15,  14  rf.,  1er,  2, 
7  mai.  — Mandel,  12  d.  —  Les  Nèthes.  15  d.  Pas- 
sage d'eau  sur  la  Vesdre,  15  d  —  Jonction  de  la 
Dendre  et  de  l'Escaut,  15  d.  —  Canalisation  de 
l'Ourthe,  15  d.,  ]8mai.  —  Dyle,  14  d.  —  Inonda- 
tions de  la  Senne,  pét.  du  général  Winssinger,  r. 
de  M.  Van  Humbeeck  ,  5  a.,  14  mai  V.  Travaux 
publics. 

ROULAGE.  Interprétation  de  la  loi  du  29  lloréal 
an  x,  25  n.  —  r.  de  M.  De  Naeyer,  27  /'. 


SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Caisse  de  prévoyance 
des).  Am.  du  sénat,  r.  de  M.  Muller,  9  m.  — Disc, 
et  vote,  22  m.  Y.  Affaires  communales. 
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SOTIAU  (Denis).  Pension  à  sa  veuve,  4  d.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 


TÉLÉGRAPHES.  Bureau  central  à  Bruxelles,  12, 
13  d   V.  Télégraphes. 

titre  dos  matières  d'or  et  d'argent  Demande 
d'abaissement,  1 1  d.  Y.  Voies  et  moyens 

TITRES  DE  NOBLESSE  (Publication  de  la  liste  des) 
conférés  depuis  1830,  21  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

TONNAGE  (Réduction  des  droits  de),  21  d.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

TRAITÉS  avec  le  Hanovre,  capitalisation  du  péage 
de  Stade,  -20  f.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  16  m.  — 
Vote,  21  a.  —  France,  triple  convention  commer- 
ciale, littéraire  et  de  navigation,  rr.  deMM.d'Hoff- 
schmidt,  Hymans  et  Van  Iseghem,  6,  14-,  la  mai. 
—  Disc,  et  votes,  15,  17,  18  mai.  V.  Affaires 
étrangères. 


TRAVAUX  PUBLICS.  Pr.  de  1861,  13  m.  —  r.  de 
M.  Julliot,  20  a.  —  Disc,  30  a.,  i«,  2.  3,  4,  6,  7, 
8,  11,  13,  14  mot.  —  Vote,  14  mai.  V.  Travaux 
publics. 

TRÉSOR.  Exposé,  20  ».  V.  Finances. 

TURQUIE  (Augmentation  pour  la  légation  belge 
en),  19,  20  d.  V  Budget  des  affaires  étrangères. 


VICES  RÉDHIBITOIRES  des  animaux  domestiques, 
29  ».  V.  Agriculture. 

VOIRIE  VICINALE.  Augmentation  des  crédits.  Ré- 
partition par  les  députations  permanentes,  29  n. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

VONÈCHE.  Propriété  du  terrain  sur  lequel  est 
bâtie  l'église.  Pét.  r.  de  M.  Vander  Donckt,  6  d. 
V.  Justice. 


W 

WARRANTS,  r.  de  M.  De  Boe, 


n.  V.  Industrie 
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SÉNAT. 


Session      1860-1861. 
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Doyen  d'âge,  M.  Màertens-Pelckmàns.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

|«  via -président,  M.  le  comte  de  Renesse.  —  2e  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy. 

1er  secrétaire,  M.  F.  Spitaels.  —  2e  secrétaire,  M.  de  Thuin. 

l«r  secrétaire  adjoint,  M.  le  chevalier  du  Thieu  de  Terdonck.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  De  Ràsse. 

Questeurs,  MM.  le  marquis  de  Rodes  et  Van  Schoob. 

(Le  20  mars,  M.  De  Rasse  remplace  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  décédé,  et  M.  L.  de  Robiano 

succède  à  M.  De  Rasse.) 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

10  avril.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  G.-A.Philipse,  président  de  la lre cham- 
bre des  états  généraux  des  Pays-Bas,  remer- 
ciant le  sénat  de  l'envoi  d'une  somme  de 
:>, (H)0  fr.  résultat  de  la  souscription  de  ses 
membres  au  profit  des  victimes  des  inonda- 
tions. 

4  mai.  M.  Michiels-Loos,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  la  con- 
vention entre  la  Belgique  et  le  Hanovre,  sur 
les  péages  de  Stade.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  de- 
mande l'urgence.  M.  de  Ribaucourt  désire 
savoir  pour  quel  motif.  Le  m.  répond  que 
la  convention  faite  avec/  le  Hanovre  a  pour 
corollaire  un  arrangement  général  entre  ce 
pays  et  toutes  les  autres  puissances.  Il  ne 
sait  quel  sera  le  résultat  de  ces  arrange- 
ments, et  il  trouve  qu'il  est  prudent  de  rendre 
la  convention  complète,  afin  de  ne  pas  la 
subordonner  aux  éventualités  du  traité  géné- 
ral. H  est  possible  que  ce  traité  se  fosse;  il 
est  possible  aussi  qu'il  rencontre  des  difli- 
eutés.  On  a  intérêt  à  terminer  l'arrange- 
ment le  plus  tôt  possible.  Le  projet  est  voté 
par 42  voix  et  une  abstention.  —  22.  M.  de 
Bodes,  r.  c,  donne  lecture  du  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  prorogation  du  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  Belgique  et  la 
France,  le  27  février  1854.  (le  projet  est 
adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité.  M.  Mi- 
ehiels-Loos,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
convention  de  navigation  conclue  le  Ier  mai 


1861  entre  la  Belgique  et  la  France.  M.  For- 
tamps,  r.  c,  id.  sur  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Belgique,  le  1er  mai  1861, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  de  des- 
sins et  de  marques  de  fabrique.  — 25.  M.  Mi- 
chiels-Loos, r.  c,  id.  sur  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  France.  —  24.  La  con- 
vention de  navigation  donne  lieu  à  un  débat 
dans  lequel  M.  Cassiers  reproduit  ses  plaintes 
au  sujet  de  l'abolition  des  droits  différentiels, 
qui  doit  avoir  pour  conséquence,  d'après  lui, 
la  ruine  du  commerce  belge.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  lui  répond  par  un  exposé  des  bienfaits 
de  la  liberté  commerciale.  Quelques  obser- 
vations sont  faites  ensuite  par  M.  Michiels- 
Loos,  r.,  au  sujet  de  la  faculté  d'importer  en 
France,  des  entrepôts  belges,  les  graines 
oléagineuses  aux  droits  de  provenance  payés 
par  le  pavillon  français,  et  par  M.  du  Bus,  au 
sujet  des  droits  d'entrée  sur  les  matériaux 
servant  à  la  construction  des  navires,  et  de 
la  clause  du  traité  concernant  l'importation 
du  sel.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  faisant  droit  à 
des  observations  de  MM.  du  Bus,  Dellafaille 
et  Michiels-Loos,  r.,  annonce  son  intention 
de  réclamer  des  fonds,  en  vue  de  permettre 
aux  consuls  dans  les  pays  étrangers  de  venir 
en  aide  aux  marins  naufrages.  La  convention 
est  votée  par  42  voix  contre  une.  Dans  la 
discussion  de  la  convention  littéraire  et  artis- 
tique, MM.  de  Vrière,  m.  a.,  et  Bogier,  m.  /., 
déclarent  qu'il  résulte  des  renseignements 
demandés  à  Paris  que  la  convention   ne  di- 
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minue  en  rien  les  droits  préexistants,  et  qu'il 

n'est  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  pu- 
blier des  chrestomathies  composées  d'extraits 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  sont  tombés  dans 
la  domaine  public.  M.  Rogier,  m.  /'.,  t'ait 
l'exposé  des  avantages  qui  résultent  de  la 
convention  au  sujet  du  libre  échange  des 
livres  et  des  œuvres  d'art.  M.  Fortamps,  r., 
en  se  félicitant  du  résultai  obtenu  relative- 
ment aux  chrestomathies,  émet  le  vœu  de 
voir  les  extraits  d'auteurs  français  accompa- 
gnés de  notes  et  de  commentaires  inspirés 
par  l'esprit  national.  La  convention  est 
adoptée  à  l'unanimité. —  25.  A  propos  du 
traite  de  commerce,  un  débat  s'élève  au  sujet 
de  la  question  des  sucres.  Cette  industrie, 
d'après  plusieurs  orateurs,  est  sacrifiée. 
MM.  Michiels-Loos,  de  Woelmont,  Frère- 
Orban,  m.  /.,  de  la  Coste,  Spitaels  et  Pirmez 
sont  entendus  sur  ce  point.  Le  traité  est  en- 
suite voté  par  50  voix  contre  une  et  3  abs- 
tentions. 

BUDGETS. 

11  décembre.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
1861.  —  15.  M.  de  Sélys-Longchamps, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 17.  Le  J5. 
de  la  dette  publique  est  adopté  «à  l'unanimité. 
Dans  la  discussion  générale  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Seutin  soulève  la  question  des  me- 
sures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  des 
populations.  Il  demande  qu'on  inscrive  au/?. 
des  fonds  pour  l'assainissement  des  habita- 
tions de  la  classe  pauvre  des  communes  rurales 
et  que  la  lui  qui  rend  cet  assainissement  obli- 
gatoire, soit  mise  à  exécution  tant  dans  des 
villes  que  dans  les  campagnes;  qu'il  soit  créé 
un  fonds  spécial  pour  venir  en  aide  efficace 
aux  communes  frappées  par  des  épidémies, 
fonds  qui  s'alimenterait  par  une  intervention 
de  I.i  part  du  gouvernement,  de  la  province 
et  des  communes,  dans  une  proportion  con- 
venable et  équitable,  et  dont  le  chiffre  aug- 
menterait par  l'excédant  en  caisse  de  chaque 
année;  enfin  qu'il  soit  affecté  dans  chaque 
commune  un  local  pour  servir  d'hôpital  tem- 
poraire en  cas  d'épidémie  ;  hors  les  temps 
d'épidémie,  ces  locaux  pourraient  être  con- 
sacrés a  d'autres  usages.  M.  de  Woelmont,  en 
appuyant  ces  idées,  se  prononce  pour  la  créa- 
tion d'hôpitaux  cantonaux.  M.  Rogier,  m.  i., 
approuve  les  intentions  des  préopinants,  mais 
il  croit  qu'il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin 
l'action  de  l'Etat.  Il  faut  s'en  rapporter  un 
peu  .!  l'initiative  des  communes,  auxquelles 
d'ailleurs  on  vient  puissamment  en  aide  par 
le  développement  qu'on  donne  a  la  voirie 
vicinale.  M.  Forgeur  croit  que  le  gouverne- 
ment ferait  chose  très  utile  en  présentant  une 
l"i    qui    permettrait   de  donner    l'existence 


légale,  c'est-à-dire  l'anonymat,  aux   sociétés 
qui  voudraient  se  constituer  en  vue  de  con- 
struire des  maisons  d'ouvriers.  M.  Seutin  n'est 
point  partisan  des  hôpitaux  cantonaux.  Son 
système  lui  parait  préférable.  —  18.  Au  cha- 
pitre de  V  Agriculture,  MM.  de   Pitteurs-Ilie- 
gaerts,   de    Sélys-Longchamps    et    Forgeur 
échangent  des  observations  au  sujet  de  la  né- 
cessité de  reviser  la  loi  sur  les  vices  rédhibi- 
toires  des  animaux  domestiques.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dit  que  cette    révision    présente  de 
grosses  difficultés  par  suite  de  la  divergence 
des  opinions.  Au  chapitre  de  la  Voirie  vicinale, 
l'on  s'occupe  de  l'entretien  de  la  voirie,  des 
traitements  des  commissaires  voyers,  de  l'iné- 
galité qui  existe  entre  les  péages  sur  les  canaux 
et  sur  les  routes,  puis  incidemment   de  la 
nécessité  de  mettre  un   terme  aux  fraudes 
électorales  et  de  l'avantage  de  la  suppression 
des  barrières.  MM.   de  Ribaucourt,  Pirmez, 
de   Sélys-Longchamps,   r. ,   Dellafaille ,   du 
Rus,  de  Woelmont,  de  Rodes,  de  Labbeville, 
de  Robiano,  Forgeur  et  Rogier,  m.  i.,  sont 
entendus  dans  ce  débat.  Le  m.   se  défend 
!  contre  le  reproche  qui  lui  est  adressé  par 
|  M.  Pirmez  de  sacrifier  la  bonne  administra- 
!  tion  à  des  considérations  de  parti,  dans  les 
j   nominations  de  bourgmestres;  il  déclare,  en 
outre,  qu'il  saisira  une  occasion  favorable 
j  pour  déposer  un  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
I  électorales.  —  Au    chapitre  de  l'Industrie, 
\  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  émet  le  xœu  de 
|  voir  allouer  un   crédit  destiné    à  favoriser 
l'établissement    d'expositions    de     produits 
|  belges  sur  certains  marchés  importants,  mais 
éloignés,  où  la  Relgique  est  à  peine  connue. 
,  11  voudrait  que  l'on  encourageât  les  fabricants 
|  à  porter  à  l'étranger  des  échantillons  de  leur 
industrie,   à  aller  chercher  et,   en  quelque 
|  sorte,  choisir  chez  eux  leurs  acheteurs,  au 
'  lieu  d'attendre  que  le  hasard  les  amène  chez 
■  nous.  Une  exposition  des  produits  belges  qui 
'  devait  avoir  lieu  l'année  dernière  à  Copen- 
hague a  échoué  par  suite  de  l'absence  d'un 
crédit  au   B.  pour  venir  en  aide  «à  l'entre- 
i   prise.  Le  royal  orateur  voudrait  aussi  que 
!   l'on  constituât  un  prix  quinquennal  pour  le 
meilleur  ouvrage  sur  les  moyens  de  déve- 
lopper l'industrie  et  le  commerce.  M.  Rogier, 
:  m.  i.,  se   rallie  volontiers  à  cette  idée,  bien 
qu'un   travail  de  ce  genre    rentre  dans  le 
!   cadre  des  sciences  morales  et  politiques  pour 
'   lesquelles  un  prix  existe.  M.  deVrière,  m.  a., 
de  son  côté,  répond  que  l'exposition  des  pro- 
duits belges   à  Copenhague  a  échoué   faute 
de  temps  pour  l'organiser.  Il  a  consulté  les 
chambres  de  commerce  sur  les  moyens  d'orga- 
niser le  plus  utilement  à  l'étranger  des  musées 
de  types  de  l'industrie  belge.  —  Au  chapitre 
Poids    et    mesures,  M.    de   Pitteurs-lliegaeiïs 
demande    qu'on    veille    à    l'exécution    de    la 
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loi  qui  décrète  le  système  décimal.  Les  cotes 
des  marchés  se  font  en  monnaies  différentes 
selon  les  localités.  M.  Michiels-Loos  fait  ob- 
^'i\cr  qu'à  Anvers  les  prix  courants  des 
Courtiers  sont  rédigés  en  francs,  kilogr.  et 
hectol.  M.  ftogier,  m.  /'.,  est  d'avis  qu'il  faut 
se  résigner  «à  attendre  que  le  nouveau  sys- 
tème soit  entré  dans  les  mœurs  du  pays.  |  Voir 
Instruction  publique.)  —  lî).  Ibid.  (Voir 
ensuite  Lettres,  sciences  et  arts.)  —  Au 
chapitre  relatif  au  Service  de  santé,N.  Seutin, 
après  avoir  félicité  le  m.  d'avoir  augmenté  la 
somme  portée  au  B.  en  faveur  des  sages- 
femmes,  se  plaint  de  ce  qu'on  se  montre  trop 
avare  <lc  décorations  pour  les  médecins  de 
campagne  qui  rendent  d'inappréciables  servi- 
ces. M.  ftogier, m.  ?'.,  répond  que  les  médecins 
sont  atteints  de  la  rubunomanie,  et  ajoute  qu'un 
grand  nombre  ont  obtenu  la  médaille  spéciale 
instituée  pour  ceux  qui  se  dévouent  dans 
les  épidémies,  médaille  que  M.  Seutin  n'a 
acceptée  qu'à  contre-cœur.  M.  Seutin  dit  qu'il 
a  trouvé  que  beaucoup  d'autres  qui  ne  l'ont 
pas  reçue  l'avaient  méritée  beaucoup  plus  que 
lui.  [Voir  Politique  intérieure.)  Le  B.  est 
adopté  par  51  voix  et  10  abstentions. 

20  mars.  M.  de  Rodes,  Y.  t.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  -- 
21.  Dans  la  discussion  générale,  S.  A.  R.  le 
duc  de  Brabant,  félicite  le  m.  a.  d'avoir  porté 
à  son  B.  un  crédit  de  25,000  fr.  pour  la 
création  d'un  poste  de  consul  général  en 
Chine,  et  d'avoir  rétabli  les  bourses  de 
voyage.  Le  prince  convie  ensuite  le  gouverne- 
ment à  établir  des  services  à  vapeur  entre 
les  ports  belges  et  les  contrées  transatlanti- 
ques et  termine  en  disant  :  «  En  1859,  nous 
avons  pourvu  à  la  défense  nationale  ;  en  1860, 
les  octrois  ont  été  abolis  ;  bientôt,  j'espère, 
notre  jeune  nationalité  revendiquera  sa  part 
de  la  mer  et  fera  son  premier  pas  dans  la 
voie  de  l'expansion  légitime  et  honnête,  la 
seule  qui  convienne  au  caractère  du  pays  et 
à  l'époque  où  nous  vivons.  »  MM.  Michiels- 
Loos  et  de  Woelmont  appuient  les  considéra- 
tions présentées  par  S.  A.  R.  Le  premier  de 
ces  orateurs  émet  ensuite  un  vœU  en  faveur 
de  la  suppression  des  droits  de  tonnage  et  de 
pilotage;  M.  Van  de  Woestyne,  en  faveur  de 
la  création  d'une  marine  militaire.  M.  de 
Vriêre,  m.  a.,  rend  compte  des  tentatives 
faites  pour  établir  des  lignes  de  navigation  à 
vapeur  entre  Anvers  et  les  deux  Amériques, 
et  dit  que  ces  questions  sont  soumises  au 
conseil  supérieur  de  commerce  et  d'indus- 
trie. Il  ajoute  que  la  réduction  des  droits  de 
tonnage  et  de  pilotage  est  subordonnée  à  la 
réduction  des  taxes  de  navigation  établies  par 
la  ville  d'Anvers,  qui  a  renvoyé  cet  objet  à 
l'etamen  d'une  C.  M.  .Michiels-Loos  croit  «à 
un   prochain    accord  avec  la  ville  d'Anvers. 


S.  A.  R.  le  duc  Brabant  se  félicite  de  la  ré- 
ponse du  gouvernement.  L'orateur  est  certain' 
que  celui-ci  fera  ce  qu'il  pourra  pour  pro- 
curer enfin  à  l'industrie  et  au  commerce 
belges,  ces  moyens  de  transport  accélé- 
rés qu'ils  demandent  depuis  si  longtemps. 
MM.  de  Block  et  de  Renesse  se  prononcent, 
avec  M.  Van  de  Woestyne,  en  faveur  de  l'or- 
ganisation d'une  marine  militaire. — 22.  M.  de 
Vrière,  m.  a.,  répondant  à  M.  Michiels-Loos, 
dit  que  des  négociations  sont  sur  le  point 
d'aboutir  avec  le  chemin  de  fer  rhénan  pour 
la  réduction  des  tarifs  entre  Anvers  et  le 
Rhin.  M.  Fortamps  engage  vivement  le  gou- 
vernement à  subsidier  un  service  de  bateaux 
à  vapeur  vers  l'Amérique.  M.  de  Robiano 
craint  que  les  sacrifices  faits  dans  ce  but  ne 
le  soient  en  pure  perte  à  cause  de  la  faveur 
dont  jouissent  dans  les  colonies  les  pavillons 
des  autres  nations.  MM.  Michiels-Loos  et  de 
Vrière,  m.  «.,  répondent  que  ces  faveurs  sont 
aujourd'hui  supprimées  par  les  traités.  M.  For- 
tamps, en  confirmant  cette  assertion,  proteste 
contre  toute  idée  de  rétablir  des  droits  dif- 
férentiels. Le  B.  est  adopté  par  48  voix  et 
une  abstention. 

22  mai*  M.  de  Boyaval,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au£. 
de  l'intérieur.  —  25.  Dans  la  discussion  de 
ces  crédits,  M.  de  Woelmont  se  plaint  de  la 
lenteur  qu'on  apporte  à  payer  aux  cultiva- 
teurs l'indemnité  pour  bestiaux  abattus,  et 
M.  d'Omalius  d'Halloy  critique  l'abus  des 
crédits  supplémentaires.  Le  projet  est  voté 
par  56  voix  contre  une  et  une  abstention. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  49  voix  sur  52  votants. 
M.  deRenesse-Breidbachestélu  1er  vice-prési- 
dent par  28  voix  contre  22  données  à  M.  d'Oma- 
lius d'Halloy;  celui-ci  est  nommé  2e  vice- 
président  par  47  voixsur  51  votants.  MM.  Spi- 
taels  et  de  Thuin  sont  nommés  secrétaires 
sans  contestation.  M.  du  Trieu  de  Terdonck 
est  nommé  l('r  secrétaire  suppléant,  après  un 
ballottage  avec  M.  deRasse;  celui-ci  est  en- 
suite nommé  ^secrétaire  suppléant  par  45  voix 
sur  51  votants. 

20  mars.  M.  deRasse  est  nommé  ivr  secré- 
taire suppléant  en  remplacement  de  M.  du 
Trieu  de  Terdonck  décédé.  M.  L.de  Robiano 
est  élu  2''  secrétaire  suppléant  en  remplace- 
ment de  M.  de  Rasse. 

CHASSE. 

21  décembre.  M.  de  Woelmont  est  d'avis 
que,  par  suite  de  la  suppression  des  octrois, 
il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  sur  la  chasse,  en 
vue  d'assurer  la  propagation  et  la  conserva- 
tion du  gibier.  M.  Seutin  recommande  aussi 
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des  mesures  contre  le  braconnage.  M.  Ro- 
gier, m.  /..  est  d'avis  que  la  loi  sur  la  chasse 
est  déjà  très  sévère,  que  si  on  la  modifiait, 
elle  serait  très  probablement  affaiblie,  et  il 
engage  les  membres  qui  attachent  un  intérêt 
particulier  à  ce  noble  plaisir  de  la  chasse  à 
rechercher  et  à  indiquer  les  moyens  de  sur- 
veillance qui  leur  semblent  devenus  néces- 
saires par  suite  de  la  suppression  des  oc- 
trois. 

CHEMIN  DE  FER. 

22  décembre.  M.  de  Rodes,  après  avoir 
constaté  la  progression  constante  des  recettes 
du  chemin  de  fer,  recommande  la  concession 
de  la  ligne  de  Braine-le-Comte  à  Gand  ou 
Audenarde  par  Lnghien  et  Grammont. 
S.  V.  R.  le  due  de  Brabant,  après  un  cha- 
leureux hommage  rendu  à  la  mémoire  de 
II.  Masui,  exprime  le  vœu  de  voir  construire 
une  nouvelle  gare  sur  l'emplacement  de  la 
station  du  Midi,  et  masquer  les  stations  des 
marchandises  du  côté  de  l'AUée-Verte,  dans 
l'intérêt  de  cette  belle  promenade,  qui  doit 
relier  l'église  de  Laeken  à  la  capitale.  M.  Yan- 
derstichelen,  m.  t.,  répond  que  l'on  s'occupe 
activement  du  déplacement  de  la  station  du 
Midi  et  explique  les  causes  du  retard  apporté 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Braine- 
le-Comte  à  Gand.  M.  de  Ribaucourt  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  de  rendre  plus 
régulière  la  correspondance  des  trains.  M.  Van 
de  Woestyne  recommande  l'aménagement  des 
stations  qui  devraient  avoir  partout,  comme 
en  Angleterre,  des  plates-formes  couvertes  des 
deux  côtés  de  la  route.  M.  Pirmez  voudrait 
plus  de  rapidité  dans  la  distribution  des  cou- 
pons;  MM.  Spitaels,  r.,  de  Ribaucourt  et  de 
Sélys-Longchamps  présentent  des  observa- 
tions  a  ce  sujet.  M.  Joostens  appelle  l'atten- 
tinii  sur  le  déclin  du  transit  par  la  Belgique 
vers  l'Allemagne,  et  recommande  un  abaisse- 
ment des  tarifs  des  transports  d'Anvers  vers 
le  Rhin,  qui  avait,  dit-il,  été  proposé  par  feu 
M.  Masui.  M.  Yanderstichelen,  m.  /.,  conteste 
ce  tait  ;  il  soutient  avec  M.  Spitaels,  r.,  que 
l'abaissement  réclamé  est  actuellement  im- 
possible, et  ajoute  que  le  chemin  de  fer  belge 
transporte  a  plus  bas  prix  qu'aucun  autre 
chemin  de  fer  continental. 

23  mai.  M.  de  Robiano  fait  rapport  sur  la 
prorogation   de   l'article    1er  de    la   loi  du 

i  il  1835  sur  les  péages  de  chemins  de 
fer  -  29.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  m.  de  Cannart  d'Hamalé  parle 
eu  faveur  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Malines  a  Terneuzen  et  du  tracé  direct  de 
Louvain  a  Herenthals  avec  embranchement 
sur   ierschot.  M.   de  Ribaucourt  préfère  le 

de  Lokeren  a  Terneuzen.  M.  Forgeur 


recommande  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
la  vallée  de  l'Ourtheet  des  Plateaux  de  Hervé. 
M.  de  Rodes  regrette  que  le  projet  de  loi  ne 
comprenne  pas  la  concession  d'un  chemin  de 
ter  de  Braine-le-Comte  à  Court  rai.  M.  YanLNae- 
men  recommande  la  construction,  dans  un 
avenir  le  plus  prochain  possible,  pour  compte 
de  l'Etat  ou,  à  défaut  de  cela,  au  moyen  d'une 
concession,  avec  un  minimum  d'intérêt,  d'un 
chemin  de  fer  partant  de  Malines,  Wille- 
broeck,  Boom,  Puers,  Bornhem,  Tamise,  Saint- 
Nicolas,  Saint-Gilles-Waes,  Kemseke  à  Ste- 
kene,  pour  relier  le  centre  du  pays  de  Waes 
et  le  petit  Brabant  directement  à  la  capitale 
par  une  voie  ferrée.  —  50.  M.  delà  Coste  in- 
siste pour  que  le  chemin  de  fer  de  Louvain  à 
Herenthals  passe  par  Aerschot.  M.  de  Cannart 
d'Hamalé  maintenant  ses  premières  observa- 
tions^!, de  Ribaucourt  recommande  de  nou- 
veau le  tracé  de  Lokeren  à  Terneuzen.  M.  du 
Bus  se  déclare  partisan  du  tracé  parTervueren 
pour  le  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à 
Louvain,  et  engage  le  gouvernement  à  con- 
tinuer la  ligne  de  Lichtervelde  à  Fumes  jus- 
qu'à la  frontière  française.  M.  de  Tornaco 
recommande  aussi  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  la  vallée  de  l'Ourthe.  M.  Van  de  Woes- 
tyne demande  qu'on  relie  Herzele  (Alost)  au 
chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Gand. 
M.  de  Block  réclame  un  chemin  de  terd'Eecloo 
à  la  frontière  zélandaise;  M.  Sacqueleu,  la 
construction  du  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Lille  par  Hal,  Ath,  Enghien  et 
Tournai.  M.  de  Robiano,  celle  d'un  chemin 
de  fer  de  Chimay  à  Beaumont.  M.  Vander- 
stichelen, m.  t.,  fait  à  ces  diverses  observa- 
tions des  réponses  analogues  à  celles  qu'il  a 
données  à  la  chambre  des  représentants. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

\ï  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c.,  sur  le 
projet  de  loi  portant  institution  d'une  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  com- 
munaux. —  20.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Ane-  é 
than,r.,  Rogier,  m.i.,  etForgeur. — 21.  Tous 
les  articles  sont  adoptés,  après  des  observa- 
tions des  mêmes  membres. —  22.  L'ensemble 
du  projet  est  voté  par  38  voix  contre  une  et 
5  abstentions. 

2  mai.  M.  d'Anethan  demandel'annulationde 
la  délibération  par  laquelle  le  conseil  commu- 
nal de  Gand  a  témoigné  de  son  estime  pour 
M.Dubois(w?'/iJi'sTici-;),enprotestantcontreles 
accusations  fausses  et  les  calomnies  dont  il  a 
été  l'objet  au  sein  de  la  législature.  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  qu'il  n'annulera  pas  cette  dé- 
cision, le  conseil  communal  ayant  eu  le  droit 
de  donner  un  témoignage  de  sympathie  à  un 
de  ses  membres  qui  avait  été  1  objet,  au  sein 
de  la  chambre,  d'accusations  exagérées*  et 
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traité  de  faussaire,  alors  qu'il  jouit  de  l'estime 
générale.  MM.  Dellafaille  et  Pirmez  répon- 
dt'iit  que  l»'  gouvernement  a  annulé  des  déli- 
bérations drs  conseils  communaux  deNevele 

et  de  Châtelet,  »iui  avaient  simplement  té- 
moigne' des  sympathies  à  d'anciens  échevins 
qui  n'avaient  pas  été  renommés  par  le  gou- 
vernement. M.  Rogier,  m.  ?.,  répond  que  dans 
ces  circonstances  on  ne  s'était  pas  borné  à 
exprimer  des  vœux  et  des  regrets,  mais  qu'on 
avait  incriminé  directement  les  intentions  du 
gouvernement.  M.  de  Tornaco  s'écrie  qu'af- 
faiblir en  ce  moment  l'administration  commu- 
nale de  Gand,  c'est  encourager  l'émeute. 
I /incident  est  clos.  —  25.  M.  deSélys-Long- 
charaps,  /\  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 
7)8,000  fr.  pour  la  confection  de  la  table 
décennale  des  actes  de  l'état  civil.  — 
2:>.  M.  d'Anethan  est  d'avis  que  l'on  a  tort  de 
supprimer  une  expédition  des  tables  décen- 
nales, celle  qui  était  déposée  au  greffe  des 
gouvernements  provinciaux.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  que  la  plupart  des  gouverneurs  se  sont 
prononcés  pour  la  suppression.  Il  reste  encore 
une  double  expédition,  l'une  dans  la  com- 
mune, l'autre  au  grelfe  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance;  et  cela  suffit  aux  intéressés 
pour  se  procurer  facilement  les  renseigne- 
ments dont  ils  ont  besoin.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

2">  mai.  M.  Sacqueleu,  /'.  c, dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  les  droits 
de  douane  sur  le  café  torrétié.  —  25.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN 

17  décembre.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  pour  la  continuation 
des  travaux  de  l'église  monumentale  de  Lae- 
ken.  Sur  la  demande  de  M.  Forgeur,  le  dos- 
sier de  cette  affaire  sera  demandé  au  greffe 
de  la  chambre.  —  20.  Ce  crédit  donne  lieu 
à  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.de  Rodes, Forgeur,  de  Robiano  et  Tesch, 
m.j.  M.  de  Rodes  déclare  qu'il  votera  la  somme 
demandée  à  cause  du  souvenir  qu"il  s'agit  de 
consacrer;  M.  de  Robiano,  à  la  condition  qu'il 
n'y  ail  plus  de  dépense  à  faire  que  pour  l'ap- 
propriation et  la  décoration  intérieure  de 
l'église.  M.  Forgeur  seul  combat  le  projet  de 
loi  à  cause  de  l'irrégularité  des  dépenses  que 
M.  Tesch,  m.j.,  représente  comme  parfaite- 
ment régulières,  sauf  ce  détail  qu'il  n'y  a  pas 
eu,  à  l'origine,  un  devis  auquel  on  ait  pu  se 
conformer.  Le  crédit  est  voté  par  r>s  voix 

contre  nue  et  2  abstentions. 
FINANCES. 

")  mai.  M.  Béthune,  /'.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  de  8,500  fr.  pour 


remboursement  de  droits  d'entrée  payés  sur 
des  marchandises  déclarées  en  transit  et  dé- 
truites par  un  incendie  dans  le  port  d'Anvers. 
—  i.  Ce  crédit  est  adopté  par  ">:>  voix  et 
une  abstention.  —  22.  M.  d'Hoop,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  crédits  supplémen- 
taires au  déparlement  des  finances.  M.  Sliel- 
lemans,  r.  c,  iri.  sur  le  projet  de  crédit  de 
1 15,000  fr.  pour  le  service  de  l'entrepôt  à 
Anvers.  —  23.  M.  Fortamps,  r.  c,  kl.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  du  bois  de 
la  ('ambre  à  la  ville  de  Bruxelles.  —  2i.Dans 
la  discussion  du  crédit  de  1 15,000  fr.  pour 
construction  à  l'entrepôt  d'Anvers,  MM.  de 
Ribaucourt  et  Michiels-Loos  émettent  l'avis 
qu'il  aurait  mieux  valu  demander  une  somme 
plus  considérable  pour  faire  une  reconstruc- 
tion parfaite.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pond que  le  crédit  sollicité  suffira  pour  re- 
construire les  hangars  écroulés,  et  rien  ne 
fait  prévoir  qu'une  dépense  ultérieure  sera 
nécessaire  dans  un  avenir  prochain.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  28  voix  et  2  abstentions, 
mais  M.  de  Tornaco  ayant  combattu  les  mo- 
tifs d'abstention,  de  MM.  du  Rus  et  Cassiers, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  la  discussion  a  été 
insuffisante,  M.  du  Bus  vote  contre  et  M.  Cas- 
siers pour  le  projet  qui  se  trouve  ainsi  adopté 
par  29  voix  contre  une.  —  29.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  du 
bois  de  la  Cambre  à  la  ville  de  Bruxelles. 
MM.  Van  de  Woestyne,  de  Robiano,  de  Rodes 
et  de  Ribaucourt  expriment  des  craintes  au 
sujet  de  l'aménagement  de  ce  bois,  dont  on 
détruira  en  partie  la  futaie,  au  risque  de  faire 
périr  le  reste.  M.  Van  de  Woestyne  croit  que 
les  106  hectares  cédés  ne  formeront  qu'un 
parc  mesquin  et  il  aimerait  mieux  voir  tracer 
à  travers  la  forêt  des  routes  macadamisées 
allant  dans  la  direction  de  Waterloo,  Tervue- 
ren,  etc..  M.  Pirmez  est  d'avis,  de  son  côté, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  laisser  au  gouvernement 
la  direction  des  travaux  et  il  propose  le  renvoi 
du  projet  à  la  c.  Cette  motion  est  combattue 
par  MM.  Frére-Orban,  ///.  /'.,  et  Fortamps,  r. 
Ceux-ci  répondent  qu'avec  106  hectares  on 
pourra  aménager  un  très  beau  parc  et  qu'il 
est  évident  «pie  la  ville  de  Bruxelles  ne  cher- 
chera pas,  dans  un  but  mesquin  de  lucre,  à  dé- 
truire inutilement  les  beaux  arbres  qui  seront 
le  plus  bel  attrait  de  la  promenade.  Le  débat 
continue  sur  ce  terrain  entre  MM.  de  Sélys- 
Longchamps,  Pirmez,  Fortamps,  Forgeur,  de 
Ribaucourt,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Rogier, 
///.  /'.,  Van  Schoor,  de  Robiano  et  de  Tornaco, 
et  finalement,  M.  Pirmez  ayant  retiré  sa  mo- 
tion d'ajournement,  le  projet  est  voté  par 
55  voix  contre  2  et  5  abstentions. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

2ô  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Béthune, 
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r.  c,  el  après  des  observations  de  MM.  de  Sé- 
lys-Longchamps,  de  Renesse,  Forgeur,  d'Ane- 
t rian  el  Rogier,  m.  /'.,  le  sénat  renvoie  au 
m.  i.,  sans  rien  préjuger,  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Michel  Vandervoort,  secré- 
taire de  la  c.  flamande,  se  plaint  de  ce  que  le 
gouvernement  ne  respecte  pas  le  droit  qu'ont 
les  populations  flamandes  de  taire  usage  de 
leur  langue. 

GARDE  CIVIQUE. 

-21  mars.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  interprétant  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  du  8  mai  1818  sur  la  garde 
civique.  —-27).  «  Article  unique.  L'article  87 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  sur  la  garde  civique, 
n'est  pas  applicable  aux  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
et  aux  conservateurs  des  hypothèques,  lors- 
que ces  agents  sont  requis  pour  un  service 
aux  jours  et  heures  pendant  lesquels  ils  doi- 
vent être  assidus  à  leurs  bureaux,  conformé- 
ment à  l'article  11  du  décret  des  16  et  18- 
-27  mai  1791.  »  M.  d'Anethan  t'ait  observer 
que  le  projet  de  loi  consacrant  une  interpré- 
tation législative  aurait  dû  être  renvoyé  à  la  c. 
de  la  justice  au  lieu  de  celle  de  l'intérieur. 
A  moi  avis,  la  mesure  qu'on  propose  n'empê- 
chera pas  les  receveurs  d'être  convoqués,  et 
d'être  cités  devant  le  conseil  de  discipline. 
Il  eût  mieux  valu  dire  :  «  Tout  garde  requis 
pour  un  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  de- 
vant le  chef  du  corps,  ou  le  prévenir  qu'il  est 
légalement  empêché  par  un  autre  service  pu- 
blie. »  M.  Kogier,  m.  i.,  répond  que  les  cas 
signalés  seront  très  rares  et  entraîneront  peu 
d'inconvénients.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
i  l'unanimité. 

50  mai.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  M.  Van  Schoor,  en  appuyant 
le  crédil  de  000,000  fr.  sollicité  pour  l'éta- 
iment  du  tir  national  à  Bruxelles,  espère 
qu'il  sera  installé  de  façon  qu'on  n'ait 
pas  à  redouter  des  accidents.  M.  Kogier,?»./'., 
répond  que  les  précautions  les  plus  sévères 
Beront  prises.  Il  compte  aussi  favoriser  réta- 
blissement de  tirs  à  la  cible  ailleurs  qu'à 
Bruxelles. 

GUERRE. 

19  décembre.  M.  d'OverschiedeNeeryssche, 
;•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  fixe  le  contingent  de  l'armée  pour  1801. 
--  -21.  Il  esl  adopté  a  l'unanimité.  —  1-2.  Le 
sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Van  Schoor,/-.  c, 
rote  de  même  un  projet  de  transfert  de  600,000 
francs  au  II.  de  la  guerre  pour  le  matériel 
d'artillerie. 

_  mat.  M.  Van  Schoor,  r.  r.,  donne  lec- 
tuiv  du  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
15,561,170  fr.  pour  transformation  du  maté- 


riel de  l'artillerie.  —  5.  M.  de  Rodes  déclare 
qu'il  votera  le  projet  de  loi,  mais  en  laissant 
au  gouvernement  toute  la  responsabilité  quant 
au  mode  d'armement.  M.  Dellafaille  inter- 
pelle le  ///.  g.  sur  l'emploi  du  crédit  qui, 
d'après  une  opinion  trop  répandue,  serait 
consacré  exclusivement  au  ravage  des  canons, 
M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  la  presque  tota- 
lité du  crédit  sera  absorbée  par  les  ca- 
nons neufs,  les  projectiles ,  les  affûts  et  les 
approvisionnements  de  poudre.  Ce  ne  sont 
pas  les  canons  qui  occasionneront  un  sur- 
croit de  dépense  considérable,  car  la  diffé- 
rence de  prix  des  canons  lisses  et  des  canons 
rayés  n'est  pas  sensible.  C'est  notamment  sur 
les  projectiles  que  porte  la  différence.  Les 
anciens  boulets  étaient  pleins,  tandis  que  les 
nouveaux  sont  creux  et  pourvus  d'une  charge 
de  poudre  qui  les  fait  éclater  lorsqu'ils  arri- 
vent au  but.  La  charge  des  nouveaux  canons 
est  plus  faible  que  celle  des  anciens  ;  mais  en 
revanche,  il  faut  tenir  compte  de  la  charge 
du  nouveau  projectile  el  de  la  mitraille  qu'il 
renferme  lorsqu'il  s'agit  de  shrapnels,  c'est- 
à-dire  d'obus  à  balles.  Or,  on  aura  à  faire  un 
approvisionnement  considérable  de  nouveaux 
projectiles,  car  non  seulement  on  devra  con- 
fectionner des  canons  rayés  neufs,  mais  on 
aura  encore  à  transformer  beaucoup  d'anciens 
canons  lisses.  Les  canons,  les  affûts  et  les 
projectiles  absorberont  la  majeure  partie  du 
crédit;  soit  12  millions;  la  dépense  des  pou- 
dres sera  de  5  millions  ;  quant  au  rayage  des 
canons  proprement  dit,  il  ne  coûtera  que 
48,000  fr.  —  4.  M.  Cassiers  combat  le  projet 
de  loi  parce  qu'il  lui  paraît  impossible  de 
défendre  les  fortifications  d'Anvers  avec  une 
armée  de  50,000  à  00,000  hommes  et  plus 
impossible  encore  de  loger  dans  leur  enceinte 
la  majeure  partie  de  la  population  de  Bruxelles 
et  les  administrations  publiques.  M.  Chazal, 
///.  g.,  défend  le  système  des  fortifications 
d'Anvers,  et  dit  qu'elles  sont  combinées  de 
façon  à  tenir  l'ennemi  en  échec.  En  cas  d'en- 
vahissement, nous  n'aurions  besoin  de  per- 
sonne pour  nous  défendre  et  nous  faire  res- 
pecter pendant  un  certain  temps  ;  le  pays 
peut  mettre  100,000  hommes  sous  les  armes, 
et  en  prenant  ce  chiffre,  on  ne  lient  pas 
compte  de  ce  que  le  patriotisme  de  la  nation 
fournirait  en  grardes  civiques  mobilisés  et  en 
volontaires.  Ces  dernières  forces  sufliraient  à 
elles  seules  pour  la  garde  d'Anvers  pendant 
que  100,000  soldats  tiendraient  en  échec  les 
envahisseurs.  Avec  un  pareil  système,  on  peut 
attendre  les  événements  en  toute  sécurité. 
M.  Wincqz  combat  le  crédit,  parée  que,  à  son 
avis,  la  démolition  des  autres  forteresses  rend 
disponible  un  matériel  suffisant.  M.  d'Ane- 
than s'abstiendra  parce  (pie  d'après  lui  la 
transformation  de  l'artillerie  aurait  pu  se  faire 
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a  moins  de  Irais,  et  parce  qu'il  n'est  paséditié 
sur  les  mérites  du  système  prussien.  Il  re- 
grette que  le  gouvernement  n'ait  pas  com- 
muniqué'à  la  chambre  les  procès-verbaux  des 
expériences  faites  au  polygone  de  Brasscbaet, 
M.  CbazaI,  m.  g.t  suppose  qu'en  apportant 
une  si  grande  instance  a  réclamer  les  procès- 
verbaux  de  Brasscbaet,  on  aura  eu  le  désir 
d'\  trouver  un  moyen  d'opposition  dans  l'opi- 
nion isolée  d'un  officier  dont  les  convictions 
ne  sont  pas  partagées  par  ceux  qui,  avant  revu 
communication  du  système,  étaient  seuls  à 
même  de  l'apprécier.  Ce  moyen  aurait  peu  de 
valeur,  car  le  canon  qui  a  été  essayé  à  Rras- 
scbaet  n'était  pas  le  véritable  canon  prussien. 
Ne  désirant  pas  perdre  de  temps  et  voulant 
juger  de  la  valeur  de  nos  moyens  de  fabrica- 
tion, on  a  transformé  quelques  anciens  canons 
d'après  les  premières  données  recueillies, 
et  on  les  a  immédiatement  essayés.  Ces 
canons  étaient  nécessairement  imparfaits,  et 
cependant  ils  ont  donné  des  résultats  éton- 
nants. xVujourd'hui  qu'on  a  les  données  né- 
cessaires pour  la  fabrication,  le  m.  est  con- 
vaincu que  l'on  aura  des  canons  parfaits. 
M.  Dellafaille  ne  croit  pas  à  l'efficacité  du 
système  de  défense  organisé  à  Anvers.  M.  Van 
Schoor,  r.,  fait  observer  que  la  discussion  ne 
porte  pas  sur  ce  point.  En  ce  qui  concerne 
le  canon  prussien,  il  constate  qu'il  a  été 
adopté  par  l'Autriche  et  la  Russie  et  ne  diffère 
pas  essentiellement  du  canon  anglais,  qui  a 
donné  d'excellents  résultats.  Un  débat  s'en- 
gage à  ce  sujet  entre  MM.  Chazal,  m.  g.,  et  de 
Robiano,  qui  fait  l'éloge  du  canon  français. 
M.  de  Renesse  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  au 
gouvernement  la  responsabilité  du  choix  du 
système.  M.  d'Omalius  d'Halloy  déclare  qu'il 
votera  le  crédit,  parce  qu'il  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'agrandissement  d'Anvers.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  27  voix  contre  7 
et  y  abstentions.  —  22.  M.  d'Overschie  de 
Neeryssche,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  un 
projet  de  crédit  de  120,1 44  fr.  pour  transfor- 
mation des  fusils.  M.  Dupont  d'Ahérée, 
;•.  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit  de  7,418  fr. 
16  c.  destiné  au  payement  de  créances  ar- 
riérées. —  24.  Le  premier  de  ces  crédits  est 
adopté  par  42  voix  contre  une,  le  second  à 
l'unanimité. 

HABITATIONS  D'OUVRIERS.    —   Hï 
GIÈNE. 

24  mai.  M.  Ilanssens-Hap,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise 
l'approbation  des  statuts  de  la  Société  vervié- 
toise  pour  l'amélioration  des  maisons  d'ou- 
vriers. —  29.  M.  d'Anethan,  en  approuvant 
le  projet,  émet  le  vœu  qu'on  ne  se  borne  pas 
au  projet  actuel,  mais  qu'une  loi  générale 
intervienne  pour  accorder  au  gouvernement 


le  pouvoir  de  reconnaître  comme  sociétés 
anonymes  les  établissements  d'utilité  publique 
qui  pourraient  se  fonder.  La  loi  définirait  le 
but  ciue  ces  établissements  devraient  avoir  et 
l'autorisation  ne  serait  accordée  que  là  où  il 
y  aurait  des  chances  de  durée  et  des  ressour- 
ces suffisantes  pour  que  les  choses  puissent 
être  menées  à  bonne  lin.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  que  rien  ne  sera  plus  facile  à  l'avenir, 
si  d'autres  sociétés  du  même  genre  s'établis- 
sent dans  un  but  de  bienfaisance,  de  charité, 
de  philanthropie,  que  d'adopter  leurs  statuts 
dans  la  forme  que  l'on  vient  de  consacrer.  Ce 
sera  l'affaire  de  quelques  instants  pour  la 
législature  que  de  voter  de  pareilles  lois. 
M.  d'Anethan  est  d'avis  qu'une  loi  de  principe 
serait  préférable,  d'autant  plus  qu'on  va  créer 
des  sociétés  civiles  régies  comme  des  sociétés 
commerciales.  M.  Seutin  engage  le  m.  à  pré- 
senter un  plan  qui  permette,  au  moyen  du 
concours  du  gouvernement,  de  la  province 
ou  du  bureau  de  bienfaisance,  d'améliorer 
les  cloaques  qui  deviennent,  dans  des  mo- 
ments d'épidémie,  de  vrais  foyers  d'infection. 
M.  Forgeur  est  d'avis  que  l'on  peut  très  bien 
constituer  une  société  anonyme  en  des  affaires 
civiles.  11  peut  en  citer  beaucoup  d'exemples. 
C'est  ainsi  qu'on  a  autorisé  successivement 
à  se  former  en  sociétés  anonymes  les  exploi- 
tations de  nos  principaux  charbonnages.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
50.  M.  Seutin,  dans  la  discussion  du  projet 
de  travaux  publics,  appelle  de  nouveau  l'at- 
tention sur  la  nécessité  d'assainir  les  maisons 
des  ouvriers  et  de  les  pourvoir  d'eau  potable. 
M.  de  Woelmont  appuie  ces  observations.  11 
voudrait  voir  voter  des  crédits  considérables 
pour  toutes  les  mesures  d'hygiène  et  d'assai- 
nissement M.  Pirmez  craint,  au  contraire, 
que  les  subsides  à  cet  effet  ne  soient  un  moyen 
de  corruption  employé  à  l'égard  des  admi- 
nistrations communales.  M.  Rogier,  m.  ï.f 
répond  que  le  gouvernement  agit  en  cette 
matière  avec  toute  l'équité  possible,  et  c'est 
même  pour  lui  une  sorte  de  douceur,  au  mi- 
lieu des  luttes  politiques,  de  pouvoir  rendre 
service  à  ses  adversaires  et  de  leur  montrer, 
quand  l'occasion  se  présente  de  leur  être 
agréable  tout  en  conservant  ses  opinions, 
qu'il  n'y  manque  pas. 

INDUSTRIE. 

20  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
établit  un  conseil  de  prud'hommes  à  Bruxel- 
les. —  22.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

23  mai.  M.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  25,000  fr.,  applicable 
aux  dépenses  résultant  de  la  participation  des 
producteurs  belges  à  l'exposition  de  Londres. 
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—  25.  Ce  prédit  est  adopté  par  r>s  voix  et 
une  abstention. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  />.  de 
rintérieur,  M.  Kogier,  m.  /.,  t'ait  connaître 
que  L'administration,  interprétant  la  loi  de 

1844  sur  les  pensions,  considère  les  profes- 
seurs des  universités  de  l'Etat  comme  ayant 
le  droit  de  réclamer,  à  70  ans,  l'éméritat  avec 
le    maintien    intégral    de    leur    traitement. 
M.  Forgeur  adhère  à  cette  manière  de  voir. 
M.  de  Woelmont  critique  ensuite  l'applica- 
tion donnée  à  la  loi  des  octrois,  en  ce  qui  con- 
cerne remploi  du  fonds  communal.  La  légis- 
lature a  voulu  laisser  aux  communes  la  libre 
disposition   île   leur   part  de  recettes,   qui 
représentait  leur  avoir.  Or,  par  une  circulaire 
récente,  les  gouverneurs  ont  informé  les  com- 
munes que,  dans  le  B.  pour   1861,  les  col- 
3  échevinaux  auraient  à  porter  en  recette 
ordinaire  la  somme  que   la  commune  doit 
recevoir  dans  le  fonds  institué  par  la  loi  qui 
abolit  les  octrois;  on  arriverait  ainsi  à  rem- 
placer le  subside   accordé  aux  communes 
pour  renseignement  primaire,  par  la  somme 
qu'elles  recevront   du   fonds  communal.  — 
19.  M.  Kogier,  m.  /.,  répond  que  le  départe- 
ment de  l'intérieur  porte  à  son  B.  une  allo- 
cation générale  pour  l'instruction  primaire, 
qui  est  repartie  entre  les  provinces;  les  dépu- 
tations  font  la  répartition  entre  les  communes 
et,  en  général,  le  gouvernement  se  borne  à 
approuver  la  répartition  faite  par  la  députa- 
tion  permanente  entre  les  diverses  communes 
de  la  province.  La  députation,  qui  est  la  tu- 
trice des  communes,  ne  fait  pas  une  réparti- 
tion aveugle  et  au  marc  le  franc  entre  toutes 
les  communes,  sans  se  préoccuper  de  leur 
situation  financière;  elle  a  égard  à  leurs  res- 
sources avant  de  faire  les  répartitions.  Si, 
par  suite  de  l'accroissement  des  ressources 
de  certaines  communes,  la  députation  perma- 
nente trouve  que  ces  communes  n'ont  plus 
besoin  de  subsides,  elle  ne  leur  allouera  pas 
des  subsides  qui  leur  seraient  inutiles.  On 
Bobsidiera  les  communes  dans  la  proportion 
de  leurs  besoins.  Mais   ces  subsides,  dont 
certaines  communes  n'auraient  pas  besoin, 
ne  proliteront  pas  au  B.  de  l'Etat.  Celui-ci 
maintenu  au  même  chiffre;  les  subsides 
nmi  appliqués  a  certaines  communes  profite- 
ront a  d'autres  communes  de  la  province;  et 
la  députation  qui  répartira  avec  équité, 
entre  d'autres  communes,  les  subsides  dont 
ommunes  plus  riches  n'auraient  pas  be- 
soin. M.  i|(.  Woelmont  avant  engagé  le  gou- 
vernemenl  ;i  refuser  des  congés  aux  miliciens 
qui  ne  savent  ni  lire,   ni  écrire,  M.  Kogier, 
m  '..  répond  que  ce  serait  une  façon  indirecte 
Rétablir   l'instruction   obligatoire,    dont   le 


préopinant  a  déclaré  ne  pas  vouloir.  Enfin, 
le  précédent  orateur  ayant  dit  qu'il  voterait 
le  B.  dans  l'espoir  que  le  gouvernement  ferait 
preuve  d'impartialité  dans  le  choix  des  ma- 
gistrats communaux,  le  m.  répond  que  l'op- 
position ne  lui  déplaît  pas;  il  ajoute  que 
dans  le  renouvellement  des  collèges  échevi- 
naux, il  n'y  a  pas  S  p.  c.  de  mutations,  et  que 
ses  propres  amis  lui  reprochent  de  se  mon- 
trer trop  modéré.  M.  de  Woelmont  réplique 
qu'il  comprend  le  choix  d'un  membre  du 
parti  libéral  préférablement  à  un  membre  du 
parti  catholique,  si  l'on  a  à  choisir  entre 
deux  membres  nouveaux;  mais  s'il  y  a  à 
choisir  entre  un  nouvel  élu  et  un  fonctionnaire 
en  place,  il  faut  apporter  dans  ce  choix  la 
plus  grande  réserve,  car  les  fonctions  de 
bourgmestre  provoquent  quelquefois  d'autant 
plus  d'antipathies,  qu'elles  sont  exercées  par 
un  homme  plus  intelligent  et  voulant  mieux 
l'exécution  des  lois,  et  particulièrement  des 
lois  sur  la  police,  il  y  a  maintes  élections  où 
un  bourgmestre  a  échoué  parce  qu'il  a  main- 
tenu la  police  des  cabarets,  ou  n'a  réussi  qu'à 
une  faible  majorité  ;  le  rendra-t-on  victime 
de  son  zèle  et  de  sa  fermeté?  Non,  le  m.  ne 
le  fera  pas.  C'est  à  cause  de  cette  confiance 
que  l'orateur  maintient  l'engagement  qu'il  a 
pris  de  voter  le  B.  M.  Van  de  Woestyne,  en 
constatant  l'insuffisance  de  l'enseignement 
pour  les  filles,  engage  le  gouvernement  à  re- 
cruter les  institutrices  parmi  les  religieuses 
ou  à  subsidier  leurs  écoles.  Elles  offrent, 
d'après  lui,  plus  de  garanties  de  moralité  que 
les  institutrices  qui  sortent  des  écoles  nor- 
males. M.  Kogier,  m.  i.,  le  conteste  et  sou- 
tient que  l'Etat,  avant  de  conférer  à  quelqu'un 
l'instruction  de  la  jeunesse,  doit  avoir  des 
garanties  de  sa  capacité. 

20  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant 
l'article  24  de  la  loi  du  1er  mai  1857  sur  les 
jurys  d'examen  et  établissant  l'examen  de 
gradué  en  lettres.  —  22.  M.  de  Sélys-Long- 
champs critique  le  projet  de  loi  qui  maintient 
les  jurys  combinés  et  le  système  des  cours  à 
certificats.  Son  vote  dépendra  des  déclarations 
que  fera  le  m.  i.  au  sujet  de  ses  intentions  à 
cet  égard  pour  l'avenir.  M.  Seutin  est  égale- 
ment d'avis  que  le  système  des  certificats  a 
fait  son  temps,  et  il  soutient  la  nécessité  du 
rétablissement  du  grade  d'élève  universitaire. 
Toutefois,  il  se  contente  provisoirement  de 
l'institution  de  l'examen  de  gradué  en  lettres. 
—  23.  La  discussion  continue  sur  les  articles. 
M.  de  KIock  soutient  que  les  cours  à  certifi- 
cats sont  tout  à  l'avantage  des  professeurs,  et 
que  le  rétablissement  du  grade  d'élève  uni- 
versitaire est  inutile  au  point  de  vue  des 
études,  en  même  temps  qu'il  est  une  atteinte 
portée  à   la  liberté  de  l'enseignement,  par 
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suite  des  entraves  qu'il  oppose  au  choix  des 
programmes  de  renseignement  privé.  M.  Ro- 
gier,  r.  /'.,  répond  que  M.  de  Block  a  soutenu 
naguère  que  l'abolition  du  grade  (rélève 
universitaire  avait  ouvert  les  cours  aux  plus 
incroyables  incapacités.  M.  de  Block  réplique 
que  les  certificats  d'humanités  ont  remplacé 
avantageusement  l'examen.  MM.  de  la  Coste 
el  Dellafaille  se  rallient  à  l'opinion  de  M.  de 
Block,  qui  est  énergiquement  combattue  par 
M.  Seutin.  Celui-ci  n'attache  aucune  valeur 
aux  certificats  et  s'élève  contre  la  doctrine  qui 
tend  à  proclamer  la  liberté  des  professions 
libérales,  tandis  que  M.  de  la  Coste  se  déclare 
partisan  du  jury  professionnel.  M.  Forgeur 
parle  en  faveur  du  projet  de  loi  et  nie  qu'il  y 
ait  abaissement  dans  le  niveau  des  études;  il 
ne  comprend  pas  que  Ton  puisse  apprécier 
aussi  mal  qu'on  l'a  fait,  à  différentes  reprises, 
la  position  de  notre  jeunesse  intelligente.  11  a 
l'avantage  d'être  en  contact  continuel,  non- 
seulement  par  sa  position,  mais  par  ses  goûts, 
avec  tout  le  jeune  barreau  de  Liège;  or, 
quand  il  compare  ce  qu'il  savait  au  sortir  de 
l'université  avec  ce  que  savent  les  jeunes  gens 
de  nos  jours,  il  doit  reconnaître,  en  toute  sin- 
cérité de  conscience,  sa  parfaite  infériorité. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à  regretter,  c'est 
que  ces  jeunes  gens,  lancés  dans  cette  voie, 
soient  obligés  de  plier  leur  intelligence  aux 
exigences  de  l'examen.  L'article  qui  institue 
l'examen  de  gradué  en  lettres  est  adopté  par 
50  voix  contre  11).  Après  des  observations  de 
détail  de  MM.  de  Block,  Rogier,  m.  i.,  et  de 
Robiano  sur  les  autres  articles,  ceux-ci  sont 
adoptés  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté 
par  28  voix  contre  18. 

OU  mai.  M.  Seutin  donne  au  gouvernement 
le  conseil  d'ouvrir  un  concours  et  d'instituer 
une  récompense  en  faveur  de  l'auteur  du 
meilleur  travail  sur  l'organisation  des  jurys 
d'examen. 

JUSTICE. 

20  mars.  M.  d'Anethan  interpelle  le  m.  j. 
sur  ses  intentions  à  l'égard  du  magistrat 
(membre  du  parquet  de  Gand),  qui  a  publié 
un  faux  mandement  de  l'archevêque  de  Ma- 
lines.  M.  Tesch,  m.  j.,  répond  qu'il  prendra 
les  mesures  qu'il  jugera  utiles  et,  qu'en  tout 
état  de  cause,  il  remplira  son  devoir.  — 
21.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  de  187)5 
sur  les  étrangers.  —  22.  M.  de  Sélys-Long- 
champs  combat  la  loi  et,  pour  démontrer  son 
Inutilité,  il  constate  qu'elle  n'est  plus  en  vi- 
gueur depuis  le  1"  mars,  sans  que  le  pays  en 
ait  souffert.  Il  reproche  à  la  police  de  tous 
les  Etats  d'être  trop  portée  a  dire  vœ  victis. 
Il  voudrait  que  l'on  n'expulsât  l'étranger  que 
lorsqu'il  a  compromis  la  tranquillité  publi- 


que par  ses  actes  en  Relgique,  et  il  reproduit, 
à  cet  égard,  l'amendement  proposé  à  la 
chambre  par  M.  Van  Humbeeck.  11  invite  les 
membres  du  parti  catholique  à  rester  fidèles 
à  la  liberté,  et  demande  s'ils  consentiraient  à 
l'expulsion  du  Pape,  dans  l'hypothèse  où  il 
viendrait  chercher  un  refuge  en  Relgique. 
MM.  Dellafaille  et  d'Anethan,  /•.,  défendent  la 
loi  comme  une  nécessité  de  salut  public.  Elle 
n'a  pas  pour  but  de  protéger  tel  ou  tel  gou- 
vernement chez  lui,  elle  est  simplement  des- 
tinée à  faire  respecter,  par  ceux  qui  résident 
en  Relgique,  l'hospitalité  qu'ils  y  reçoivent. 
Depuis  23  ans  qu'elle  existe  elle  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  réclamations  sérieuses  et  tous  les 
gouvernements  en  ont  toujours  usé  avec  in- 
dulgence. M.  Rogier,  m.  L,  est  d'avis  que  la 
police  belge  est  plutôt  trop  débonnaire  que 
trop  inquisitoriale.  Les  abus  sont  d'autant 
monis  à  craindre  que  le  gouvernement,  en 
appliquant  la  loi,  engage  chaque  fois  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  pays  et  des  chambres. 
Reaucoup  de  bouleversements  politiques  ont 
amené  des  étrangers  de  diverses  catégories 
sur  le  territoire  belge;  beaucoup  y  ont  trouvé 
une  hospitalité  complète.  Malheureusement 
l'Europe  n'est  pas  dans  une  situation  qui 
promette  l'apaisement  de  toutes  les  pas- 
sions. Des  révolutions  peuvent  amener  de 
nouveaux  réfugiés  ;  il  est  bon  qu'ils  sachent 
de  quelle  manière  et  à  quelle  condition  l'hos- 
pitalité est  exercée  en  Relgique,  et  qu'ils 
prennent  l'engagement  de  se  conduire  de  façon 
à  ne  troubler  en  aucune  manière  les  relations 
de  la  Relgique  avec  les  pays  étrangers.  — 
23.  Le  projet  de  loi  est  appuyé  par  M.  de  Re- 
nesse  et  combattu  de  nouveau  par  M.  de 
Sélys-Longchamps,  qui  dit  que,  sans  l'inter- 
vention de  M.  Vilain  XI11I,  M.  Raspail  aurait 
été  expulsé.  L'amendement  de  M.  de  Sélys- 
Longchamps  est  rejeté  et  le  projet  de  loi 
adopté  par  46  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

9  avril.  M.  d'Anethan  demande  communi- 
cation d'une  délibération  du  conseil  commu- 
nal de  Gand,  dans  laquelle  ce  conseil  a  traduit 
le  sénat  à  sa  barre.  M.  Erère-Orban,  m.  f., 
répond  que  le  conseil  communal  de  Gand 
n'a  pas  traduit  le  sénat  à  sa  barre.  11  s'est 
borné  à  donner  un  témoignage  d'estime  à 
l'un  de  ses  membres  que  l'on  avait  traité 
de  faussaire  et  de  malhonnête  homme  au 
sein  de  la  législature.  M.  d'Anethan  in- 
siste, et  MM.  Pirmez  et  de  Ribaucourt  ap- 
puient sa  motion.  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 
engage  les  préopinants  à  laisser  tomber  cet 
incident,  qui  aurait  pour  eifet  de  provoquer 
des  débats  entre  le  sénat  et  un  conseil  com- 
munal. M.  d'Anethan  répond  qu'il  ne  peut  ici 
s'agir  d'une  lutte  entre  les  chambres  et  un 
conseil  communal  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le 
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conseil  communal  de  Gand  est,  oui  ou  non, 
Boni  de  ses  attributions,  s'il  a  posé  un  acte 
contraire  à  l'intérèl  général,  et  si  cela  esl 
reconnu,  il  y  aura  lieu  d'inviter  le  gouver- 
nement à  faire  son  devoir  et  à  appliquer  im- 
partialement les  dispositions  de  la  loi  com- 
munale qui  lui  donnent  le  pouvoir  d'obliger 
les  conseils  communaux  à  rester  dans  le  cercle 
de  leurs  attributions.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
lutte,  il  y  aurait  tout  simplement  invitation 
du  sénat  au  gouvernement  de  se  servir,  le  cas 
échéant,  des  dispositions  de  l'article  87  de  la 
loi  communale.  L'orateur  se  réserve  de  re- 
produire son  interpellation  quand  il  aura 
obtenu  une  copie  exacte  de  la  délibération  du 
conseil  communal  de  Gand.  —  12.  L'orateur 
annonce  que,  le  procès-verbal  n'ayant  pas  en- 
core été  approuvé,  il  n'a  pu  se  procurer  une 
copie  authentique  de  la  délibération. 

2  mai.  M.  d'Anethan  fait  son  interpella- 
tion. (Voir  Affaires  communales.)  —  i.  Il 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
augmente  le  personnel  de  la  cour  d'appel 
de  Gand.  Ce  projet  est  adopté  d'urgence 
par  10  voix  contre  2  et  2  abstentions.  — 
22.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  1°  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  crédits 
supplémentaires  au  département  de  la  justice 
pour  l'exercice  1860-1861;  2°  sur  le  crédit 
de  -20,001»  fr.  pour  l'enquête  sur  la  bienfai- 
sance. Le  premier  projet  est  adopté  par 
12  voix  et  une  abstention.  Le  second  donne 
lieu  à  un  débat  dans  lequel  M.  de  Woelmont 
émel  l'avis  que  l'enquête  est  beaucoup  trop 
étendue,  qu'il  faudrait  se  borner  à  demander 
quels  sont  les  besoins  de  l'indigence  et  les 
ressources  dont  chaque  commune  peut  dis- 
poser.  Lu  outre,  il  aurait  fallu  s'adresser  aux 
administrations  provinciales  et  point  aux 
communes  où,  le  plus  souvent,  le  secrétaire 
communal  est  seul  à  même  de  répondre,  et  ne 
le  fera  pas  toujours  d'une  façon  suffisante. 
M.  de  Ribaucourt  croit  que  la  dépense  dépas- 
considérablement  le  crédit  demandé. 
M.  resch,  ///.,/'.,  repond  qu'il  est  du  plus  haut 
intérêt  de  rechercher  les  causes  du  paupé- 
risme et  de  son  développement,  par  exemple 
dans  des  villes  comme  Nivelles,  où  sur  8,000 
habitants,  5,000  sont  entretenus  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance.  Quant  à  la  dépense  pro- 
bable, l'exposé  des  motifs  indique  qu'elle 
pourra  s'élever  à  50,000  ou  60,000  fr. 
MM.  Dellafaille  et  d'Anethan  sont  d'avis  (pie 
l'enquête  doit  être  très  large  et  que  ses  résul- 
seront  de  nature  à  faire  justice  de  bien 
des  préjugés,  m  prouvant  qu'au  lieu  d'entraver 
la  bienfaisance,  il  faut  l'encourager.  .M.  Seu- 
tin,  a  propos  des  pauvres  de  Nivelles,  qui 
sont  les  plus  riches  de  la  Belgique,  fait  obser- 
ver qu'on  ne  se  borne  pas  a  leur  faire  l'au- 
■one,  mais  que  l'administration  des  hospices 
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fait,  en  outre,  pour  ces  malheureux  toute 
sorte  de  sacrifices  qu'il  voudrait  voir 
s'étendre  dans  le  pays  entier;  elle  améliore 
les  demeures  des  pauvres;  elle  érige  des  mai- 
sons d'ouvriers,  des  bâtiments  qui  doivent 
servir  de  retraite  à  leur  vieillesse  ;  elle  a  con- 
struit une  école  communale;  elle  a  l'ail  recon- 
struire les  habitations  pour  les  orphelins; 
elle  a  érigé  une  école  de  natation,  et  il  y  a 
lieu  de  rendre  hommage  à  ses  efforts.  Le 
crédit  est  adopté  par  57  voix  contre  2. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

19  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  ap- 
pelle l'attention  du  gouvernement  sur  l'em- 
bellissement des  villes  en  général,  et  de  la 
capitale  en  particulier.  Le  vrai  moyen,  selon 
lui,  de  rendre  cette  étude  fructueuse  serait 
de  faire  appel  au  talent  des  artistes,  des  in- 
génieurs, des  architectes  du  pays  et  de 
l'étranger.  En  conséquence  il  propose  au 
gouvernement  d'instituer  un  prix  de  10,000 
francs,  à  décerner  à  l'auteur  du  meilleur  plan 
pour  l'embellissement  de  Bruxelles  et  de  ses 
environs.  M.  Rogier,  m.  i.,  après  avoir  féli- 
cité l'auguste  orateur  de  ses  hautes  préoccu- 
pations, fait  l'exposé  des  embellissements 
exécutés  à  Bruxelles  depuis  1850.  Il  s'engage 
ensuite  à  se  mettre  en  rapport  avec  l'admi- 
nistration communale  à  l'effet  de  réaliser  les 
idées  du  prince.  M.  Van  Schoor  remercie  ce 
dernier  pour  les  intentions  si  bienveillantes 
qu'il  a  manifestées  à  l'égard  de  la  capitale  du 
pays.  M.  de  Robiano  critique  ensuite  l'idée 
de  transférer  le  musée  moderne  au  Palais 
ducal,  et  voudrait  voir  construire  un  Palais 
des  beaux-arts  sur  le  terrain  du  pensionnat 
de  Berlaimont;  M.  Seutin,  de  son  côté,  ré- 
clame l'extension  du  Musée  d'histoire  natu- 
relle et  voudrait  créer  dans  le  parc  une  sorte 
de  galerie  de  statues  d'hommes  célèbres. 
M.  Forgeur  insiste  pour  qu'il  soit  donné  suite 
à  la  proposition  faite  par  S.  A.  R.  le  duc  de 
Brabant.  M.  Rogier,  m.  i.,  croit  qu'il  faut  é 
tenir  compte  de  la  susceptibilité  des  autres 
villes,  il  veut  une  capitale  qui  orne  et  vivifie 

le  pays,  mais  non  une  capitale  qui  l'absorbe. 
M.  de  Ribaucourt  signale  l'urgence  qu'il  y  a 
d'établir  une  communication  entre  le  haut  et 
le  bas  de  la  ville. 

20  mars.  M.  de  Rasse,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  25,000  fr.,  destiné  à 
payer  à  la  dame  veuve  Dumont  des  honoraires 
dus  à  feu  son  mari.  —  22.  Dans  la  discussion 
de  ce  crédit,  M.  Rogier,?//.  /'.,  répondant  à 
MM.  de  Robiano  et  de  Rodes,  dit  que  les 
plans  de  M.  Diinionl  lesteront  la  propriété  de 
l'Etat.  Il  ajoute,  en  réponse  a  MM.  Dellafaille 
et  de  Rasse,  que  lac.  des  monuments  a  pro- 
posé de  réduire  à  25,000  fr.   les  honoraires 
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dfl  l'architecte,  qui  auraient  pu  être  de 
40,000  fr.,à  raison  de  1  p.  c.  sur  une  dépense 
i,, taie  de  i-  millions.  Le  crédit  est  voté  par 
47  voix  el  une  abstention. 

2  mai.  s.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  demande 
quelle  suite  a  été  donnée  a  la  promesse  faite 
par  le  n.  i.,  dans  la  séance  du  19  décembre, 
de  s'entendre  avec  la  ville  de  Bruxelles  et  la 
province,  dans  Le  but  d'établir  un  prix  pour 
le  meilleur  plan  d'embellissement  général, 
comprenant  la  capitale  et  ses  faubourgs.  A  ce 
propos,  l'auguste  orateur  signale  des  idées 
qui  surgissent  de  divers  côtés,  et  auxquelles 
il  ne  manque  plus  que  de  se  compléter  mu- 
tuellement et  de  se  réunir  en  un  faisceau.  11 
cite  un  grand  projet  qui  transforme  la  Mon- 
tagne de  la  Cour  en  un  superbe  monument. 
Un  autre,  sur  le  lit  voûté  de  la  Senne,  ouvre 
un  magnifique  boulevard  à  travers  le  bas  de 
la  ville,  où  il  rappelle  le  mouvement  et  l'acti- 
vité. Un  troisième,  cive,  près  de  la  porte  de 
liai,  en  face  des  quartiers  populeux  de  la  rue 
Haute,  des  parcs  anglais  qui  ne  coûteraient 
presque  rien  à  la  commune.  Enfin,  un  qua- 
trième met  en  communication  directe  la  place 
du  Congrès  avec  la  rue  Neuve  et  le  boulevard 
de  l'Observatoire.  Sans  nul  doute  ces  projets 
en  feront  naître  d'autres  pour  le  remplace- 
ment des  bâtiments  militaires  actuels  par  des 
casernes  plus  convenables,  établies  sur  le 
Champ  des  manœuvres;  pour  la  réunion  en 
ligne  droite,  par  une  large  et  belle  avenue, 
des  deux  églises  monumentales  de  Laeken  et 
de  Schaerbeek  ;  pour  le  redressement  de  di- 
verses rues,  places  publiques,  etc.  Ces  plans, 
quoique  vastes,  ne  paraissent  pas  è'une  ambi- 
tion démesurée.  Ils  sont  pleinement  justifiés 
par  l'état  présent  de  la  richesse  nationale  et 
par  la  prospérité  plus  grande  encore  que  Ton 
peut  espérer,  si  Ton  parvient  à  donner  au 
commerce  et  à  l'industrie  belges  cette  exten- 
sion qui  est  un  des  vœux  les  plus  chers  de 
l'orateur.  Partout  l'embellissement  des  villes 
marche  de  pair  avec  l'accroissement  du  bien- 
être  public.  Cet  accroissement,  si  considé- 
rable depuis  50  ans,  impose  l'agréable  devoir 
de  traiter  largement  et  complètement  la  ques- 
tion devant  le  sénat.  Ce  n'est  pas. sur  la  capi- 
tale seule  qifon  doit  fixer  ses  regards  :  toutes 
les  sil  les  du  pays  méritent  d'attirer  l'attention. 
A  Namur,  à  Mous,  àCharleroi,  la  démolition 
des  fortifications  va  rendre  nécessaires  de 
nouveaux  tracés.  L'orateur  espère  qu'ils  se 
feront  avec  méthode  et  dune  façon  bien  en- 
tendue. Anvers,  de  son  côté,  subit  une  heu- 
reuse transformation.  L'extension  de  son 
enceinte  permet  de  lui  présager  un  bel  avenir. 
Déjà  elle  est  entourée  d'une  ceinture  de  villas 
et  de  promenades  délicieuses.  La  patrie  de 
Bubons  et  de  Van  Dyck  se  fera,  sans  doute, 
un  poinl  d'honneur  de  demander  à  un  de  ses 


enfants  un  plan  complet  pour  diriger  son 
développement  futur.  Gand,  Liège,  Verviers, 
ces  centres  importants  de  l'industrie  et  de  la 
production,  reconnaîtront  aussi  l'avantage  de 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux  d'utilité 
et  de  décoration  que  rendra  nécessaires  leur 
accroissement  rapide.  Ici,  et  spécialement  à 
propos  des  trois  dernières  villes,  le  prince 
recommande  instamment  au  sérieux  examen 
du  département  de  l'intérieur  et  des  adminis- 
trations communales  les  questions  d'hygiène 
et  de  salubrité.  Les  populations  ouvrières  ont 
droit  à  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 
11  doit  s'efforcer  d'améliorer  leurs  logements, 
de  leur  donner  de  l'air  et  de  l'espace.  L'ex- 
tension et  l'ornementation  des  villes,  à  côté 
de  nobles  questions  d'art,  de  questions 
pratiques  d'assainissement,  de  niveau  et  d'ali- 
gnement, soulèvent  encore  d'importants  pro- 
blèmes financiers.  Il  faudra  chercher  à  inté- 
resser les  capitaux  à  l'exécution  de  ces  plans. 
Le  développement  commercial  et  industriel 
offrira  également  des  ressources  pour  l'em- 
bellissement de  la  patrie.  M.  Bogier,  m.  ?'., 
répond  qu'il  a  communiqué  au  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  le  plan  qui  avait  été  déve- 
loppé par  le  prince.  Jusqu'ici  cette  démarche 
n'a  été  suivie  d'aucun  résultat.  Le  m.  féli- 
cite le  prince  au  sujet  de  ses  intentions,  mais 
il  rappelle  un  point  qu'il  ne  faut  pas  omettre, 
c'est  qu'en  Belgique  les  communes  sont  maî- 
tresses chez  elles  ;  elles  ont  une  indépendance 
à  peu  près  complète,  une  liberté  à  peu  près 
absolue  quand  il  s'agit  de  disposer  de  leurs 
revenus,  quand  il  s'agit  de  leur  ménage  inté- 
rieur. Le  gouvernement  ne  peut  agir  que  par 
voie  de  persuasion  ou  d'encouragement  ;  il 
peut  adresser  des  conseils  aux  villes,  il  peut 
les  stimuler  par  l'appât  de  certains  encoura- 
gements financiers  :  voilà  les  moyens  d'action 
du  gouvernement.  Eh  bien,  c'est  ce  qu'il  fait; 
il  stimule  les  communes  de  deux  manières, 
par  des  conseils,  puis  par  des  subsides  finan- 
ciers. Le  premier  mode  est  exercé  par  Mgr  le 
duc  de  Brabant  avec  beaucoup  de  persévé- 
rance ;  il  adresse  souvent  des  conseils,  des 
avertissements  aux  communes  comme  au  gou- 
vernement. Ces  conseils  sont  de  nature  à 
exercer  une  heureuse  influence  sur  la  solution 
de  ces  questions.  Mais  quelque  désir  qu'aient 
les  communes  de  s'embellir,  de  s'assainir, 
celles-ci  n'ont  pas  toujours  les  ressources  qui 
leur  permettent  de  se  rendre  à  cette  louable 
ambition;  il  faut,  pour  faire  de  grands  tra- 
vaux d'assainissement  et  d'embellissement, 
des  ressources  considérables,  et  les  communes 
n'ont  pas  toujours  ces  ressources  à  leur  dis- 
position. Le  m.  rappelle  les  mesures  législa- 
tives prises  en  vue  de  favoriser  l'assainisse- 
ment, et  ajoute  qu'un  fonctionnaire  spécial  a 
été  chargé  par  le  département  de  l'intérieur 
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de  ^occuper  des  travaux  de  raeeordement 
entre  la  capitale  et  les  communes  qui  l'envi- 
ronnent. Le  m.  a  suggéré  à  s.  a.  R.  l'idée  de 
créer  une  c.  intercommunale,  qui  serait  com- 
posée de  délégués  des  diverses  communes  et 
qui  se  mettrait  d'accord  sur  toutes  les  ques- 
tions d'embellissement  qui  concernent  à  la 
fois  la  ville  et  les  faubourgs.  Afin  de  donner 
plus  d'importance  à  cette  c,  et  d'imprimer  un 
mouvement  plus  actif  à  ses  travaux,  il  a  même 
adressé  à  S.  A.  R.  L'offre  respectueuse  de 
vouloir  bien  présider  honoriliquement  cette  c. 
S.  A.  R.  le  duc  de  Bradant  :  «  M.  le 
ministre  se  rappelle-t-il  les  motifs  qui  ont 
dieu''  ma  réponse?  J'ai  déclaré  que  je  ne  pou- 
\ais  accepter  la  présidence  de  celte  commis- 
sion que  dans  le  cas  où  j'obtiendrais  l'assu- 
rance que  les  travaux  recommandés  par  nous 
seraient  successivement  exécutés.  Cette  assu- 
rance ne  m'a  pas  été  donnée,  et  l'affaire  en 
est,  à  ma  connaissance  du  moins,  restée  là.  » 
«  M.  Hoc, liai,  m.  i.  :  S.  A.  R.  a  refusé,  à  mon 
grand  regret,  de  présider  cette  commission; 
je  l'ai  regretté,  parce  qu'un  discours  du  duc 
de  Rrabant,  au  sein  de  cette  commission, 
aurait  produit  des  résultats  plus  prompts, 
plus  efficaces,  qu'un  discours  prononcé  dans 
le  sein  même  du  sénat.  »  xM.  de  Robiano  ap- 
puie les  observations  présentées  par  S.  A.  R., 
puis  l'incident  est  clos.  —  23.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  040,000  fr.  pour  dépenses  affe- 
rmies aux  lettres  et  aux  arts.  —  25.  Ce 
projet  de  loi  donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Forgeur,  de  Sélys-Longchamps,  r.,  et 
de  Robiano  sur  la  nécessité  de  se  renfermer 
dans  les  devis  pour  les  travaux  projetés  à  la 
porte  de  liai,  et  de  M.  Seutin,  sur  l'insalu- 
brité de  cet  édifice.  M.  Rogier,  m.  i.,  ré- 
pond que  l'architecte  chargé  de  ce  travail 
M.  Beyaerl  est  de  ceux  qui  ont  l'habitude 
renfermer  dans  leurs  devis.  Quant  à  la 
porte  de  liai,  il  n'y  pas  en  Europe  de  monu- 
ment mieux  approprié  à  sa  destination  comme 
musée  d'armures.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  54  \<ù\  contre  une  et  5  abstentions. 

MILICE. 

2r,  mai.  A  propos  de   pétitions  relatives 
aux  lois  de  milice  et  sur  lesquelles  M.  de 
Rasse,  r.  c,  fait  rapport,  MM.  Dellafaille  et 
in •  demandent  quand  le  gouvernement 
compte  présenter  le  projet  de  loi  si  souvent 
annoncé.  M.  Rogier,  m.  /'.,  répond  qu'il  eon- 
ndérerail  comme  une  bonne  fortune  dans  sa 
earrière   publique  et  administrative  de  pou- 
voir introduire  une  réforme  dans  la  législa- 
tion sur  cet  objet,  mais  de  grandes  diver- 
tit  produites  au   sein   de  lac. 
chargée  de  la  préparer.  Le  système  de  l'exo- 
'  ion  proposé  par  M.   Forgeur  y  a  trouvé 


peu  de  partisans.  La  solution  se  trouve  dans 
une  forte  dépense,  dans  une  allocation  nou- 
velle à  porter  au  B.,  soit  au  moyen  d'une 
augmentation  d'impôts  spéciale,  soif  au  moyen 
(h1  ressources  ordinaires  si  elles  étaient  suffi- 
santes. Onacalculé  qu'à  moins  d'une  rentequi 
pourrait  aller  de  1 ,500,000  à  2,000,000  de  fr. 
par  an,  il  ne  serait  pas  possible  d'apporter 
dans  la  situation  des  miliciens  une  améliora- 
tion véritablement  sérieuse.  M.  de  Woelmont 
dit  qu'il  est  temps  d'en  finir  et  qu'il  importe 
que  le  gouvernement  dise  franchement  s'il 
veut  introduire  une  réforme  ou  maintenir  le 
statu  quo.  M.  Rogier,  m.  i.,  répète  qu'il  ne 
demande  pas  mieux  que  d'apporter  une  solu- 
tion, mais  pendant  que  le  gouvernement  s'en 
occupe,  on  agite  dans  le  pays  une  autre  ques- 
tion; on  soutient  que  les  miliciens  ne  sont  pas 
assez  payés,  et  l'on  cherche  à  conquérir  de  la 
popularité  en  dénonçant  l'impôt  du  sang.  Il 
faut  réagir  contre  cette  opinion  que  la  milice 
est  une  charge  sans  compensation.  Le  gouver- 
nement veut  l'adoucir  autant  que  possible, 
mais  pour  y  arriver  il  faut  inscrire  au  B.  une 
nouvelle  ressource  de  près  de  2  millions. 
M.  Forgeur  insiste  pour  que  le  gouvernement 
apporte  une  solution.  Si  les  travaux  de  la  c. 
actuelle  ne  suffisent  pas,  il  pourrait  en  nom- 
mer une  nouvelle.  L'orateur  se  prononce  pour 
l'abolition  du  remplacement  et  l'adoption  du 
système  de  l'exonération.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  que  la  meilleure  preuve  de  la  difficulté 
de  la  solution,  c'est  que  M.  Forgeur  a  cru  de- 
voir se  retirer  après  le  rejet  de  son  système. 
S'il  s'agit  d'améliorer  simplement  la  législa- 
tion actuelle, le  projet  est  prêt; mais,  s'agit-il 
de  joindre  à  l'amélioration  de  la  législation 
l'amélioration  directe  du  sort  des  miliciens, 
alors  il  y  a  lieu  d'hésiter,  parce  qu'on  aboutira 
à  des  charges  considérables  pour  le  Trésor. 
Le  m.  espère  que  la  situation  du  Trésor  étant 
de  plus  en  plus  prospère,  le  temps  viendra  où 
le  gouvernement  pourra  proposer  au  parle- 
ment le  projet  d'une  législation  complète 
qui  améliore  a  la  fois  la  législation  actuelle  et  la 
position  des  miliciens.  M.  Forgeur  convie  le 
gouvernement  à  persévérer  dans  ses  efforts.  Le 
système  qui  a  prévalu  dans  la  c.  est  celui  de  la 
rémunération  des  miliciens,  mais  on  a  reculé 
devant  la  question  d'argent  qui  se  trouverait  ré- 
solue par  l'exonération.  M.  deRenesseestd'avis 
qu'il  faut  agir  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion pour  ne  pas  désorganiser  l'armée.  Il 
estime  qu'il  ne  faut  pas  trop  accabler  le  rem- 
placement. On  a  vu,  sous  l'empire,  des  rem- 
plaçants devenir  généraux.  Il  y  a  aussi  des 
généraux  en  Belgique  qui  ont  été  remplaçants. 
MM.  Tornaco  et  de  Sélys-Longchamps  insis- 
tent pour  une  prompte  solution.  M.  Rogier, 
m.  i.,  réitère  ses  déclarations  à  ce  sujet  et 
constate   que    le    contingent    de    la    milice 
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diminue  avec  l'augmentation  de  la  popula- 
tion. 

MONNAIES. 

23  mars.  If.  d'Omalius  d'Ilalloy  propose 
de  fixer  au  plus  tût  l'époque  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  cours  légal  <lc  l'or  fran- 
çais, ('.cite  mesure  est,  d'après  lui,  instam- 
ment réclamée  par  les  populations.  Cette 
motion  donne  lieu  à  un  long  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Fortamps,  r.,  de  Sélys- 
Longchamps,  de  Renesse,  de  Block,  Spitaels, 
de  Robiano,  Van  Schoor,  de  Rodes,  Della- 
faille,  Seutin,  de  liasse.  de  Tornaco,  d'Ane- 
than  et  Béthune.  Comme  conclusion,  le  sénat 
décide  qu'il  se  réunira  le  9  avril  pour  l'exa- 
men de  ce  projet  de  loi. 

î)  avril  MM.  le  prince  de  Ligne  et  Hauzeur 
demandant  des  congés  pour  cause  de  santé, 
et  font  savoir  qu'ils  auraient  voté  le  premier 
pour  et  le  second  contre  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  chambre.  M.  Fortamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  qui  conclut  au  rejet  de  la 
proposition.  —  10.  La  discussion  étant  ou- 
verte, M.  d'Omalius  d'Ilalloy  parle  en  faveur 
du  projet.  D'après  lui,  tout  le  monde  recon- 
naît qu'il  est  nécessaire  de  faire  quelque 
chose  pour  la  situation  monétaire,  qui  est 
réellement  intolérable,  et,  en  dernière  ana- 
lyse, on  n'a  proposé  que  deux  moyens  prati- 
ques :  celui  consacré  par  le  projet  de  loi, 
dont  les  avantages  sont  démontrés  par  ce  qui 
a  lieu  dans  les  pays  les  plus  favorisés  au  point 
de  vue  monétaire;  ou  bien  la  tarification 
périodique  de  l'or,  mesure  déplorable  s'il  en 
fut  jamais,  qui  transformerait  la  nation  en 
une  réunion  d'agioteurs  et  qui  nous  ferait 
rétrograder  vers  l'état  de  barbarie  où  toutes 
les  relations  de  ventes  et  d'achats  se  faisaient 
par  voie  d'échanges.  L'orateur  votera  donc 
pour  le  projet  de  loi,  qui  lui  parait  satisfaire 
à  tous  les  besoins  du  moment.  Sur  la  motion 
de  M.  de  Ribaucourt,  le  sénat  ordonne  l'im- 
pression des  avis  des  receveurs  généraux  de 
France  au  sujet  de  la  situation  monétaire. 
M.  Fortamps,  /•.,  fait  observer  toutefois  que 
ces  pièces  remontent  à  1857.  M.  Laoureux 
combat  le  projet  de  loi.  A  son  avis,  décréter 
le  coins  légal  de  l'or  français,  c'est  décréter 
l'exportation  de  toute  la  monnaie  d'argent  et 
amener  dans  les  centres  industriels  une  per- 
turbation dont  les  conséquences  seront  plus 
funestes  queles  embarras  qui  existent  aujour- 
d'hui. L'orateur  borne  là  ses  observations 
purement  pratiques,  laissant  au  m.  /'.  le  soin 
de  développer  les  inconvénients,  plus  graves 
encore,  que  cette  loi  entraînerait  si  elle  ('tait 
votée  par  le  sénat.  M.  de  Renesse, s'appuyant 
sur  une  brochure  publiée  par  M.  Cogels,  re- 
pousse la  loi  comme  désastreuse  pour  la  Hel- 
gique.  M.  de  Rodes,  au  contraire,  y  donne 


son  adhésion  entière,  parce  qu'il  la  regarde 
comme  une  nécessité,  parce  qu'elle  apportera 
un  véritable  remède  aux  embarras  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  surtout  dans  les  pro- 
vinces  limitrophes  de  la  France,  et  quelle 
fait  droit  à  des  réclamations  légitimes  et  una- 
nimes. M.  Sacqueleu  dit  que  le  gouvernement 
se  trompe  s'il  s'imagine  que  les  impôts  se 
perçoivent  avec  facilité  eu  monnaie  d'argent; 
mais,  en  descendant  dans  quelques  détails,  on 
reconnaît  bientôt  que  cette  facilité  n'est  qu'ap- 
parente et  que  la  plupart  des  classes  de  la 
soeiété  sont  fatiguées  de  la  différence  de  va- 
leur des  pièces  qu'elles  sont  forcées  de  rece- 
voir à  leur  taux  nominal  pour  ne  s'en  dessaisir 
qu'avec  perte.  Le  vote  de  l'orateur  sera  favo- 
rable au  cours  légal  de  l'or  français  en  Bel- 
gique. M.  Van  Naemen  développe  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  1°  Les  pièces  d'or  françaises 
de  vingt  francs  droites  de  poids  seront  reçues 
dans  les  caisses  de  l'Etat  à  un  taux  à  tixer 
annuellement  par  la  législature.  2°  Ce  taux 
est  Fixé  à  19  fr.  95  c.  jusqu'au  1er  avril  18G2.» 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  déclare  qu'à  première 
vue  il  ne  peut  se  rallier  à  cet  amendement.  11 
lui  parait  impossible  de  faire  tixer  annuelle- 
ment le  cours  de  l'or  par  la  législature.  Le 
terme  est  en  outre  trop  long,  vu  les  brusques 
variations  que  peut  subir  la  valeur  de  l'or.  11 
pourrait  en  résulter  des  pertes  pour  le  Trésor. 
Le  m.  s'était  rallié  à  un  amendement  ana- 
logue présenté  à  la  chambre  par  M.  Pirmez. 
Seulement  la  tarification  aurait  été  faite  par 
le  gouvernement  selon  l'étal  du  marché  des 
métaux  précieux.  Il  ne  pouvait  ainsi  y  avoir 
de  lésion  ni  pour  le  particulier  ni  pour  le 
Trésor.  La  proposition  de  M.  Van  Naemen  se 
concilie  parfaitement  avec  un  bon  système 
monétaire,  avec  le  maintien  de  la  législation 
en  vigueur.  Elle  a  pour  but  de  donner  des 
facilités  aux  particuliers  pour  le  payement 
des  intérêts.  Mais  le  taux  auquel  on  voudrait 
fixer  l'or  est  trop  élevé.  L'amendement  est 
renvoyé  à  la  c.  —  11.  M.  Fortamps,  r.  c, 
conclut  au  rejet,  et  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
déclare  qu'il  n'accepte  pas  l'amendement. 
M.  d'Anethan  soutient  que  le  devoir  de  tout 
bon  gouvernement  est  d'assurer  au  pays 
l'existence  d'une  monnaie  suffisante  pour 
activer  le  commerce  et  l'industrie  et  pour  faci- 
liter les  transactions.  C'est  ainsi  qu'ont  com- 
pris leurs  devoirs  les  gouvernements  de 
Fiance  et  d'Angleterre,  où  ne  manquent  pas 
les  capacités  financières  et  industrielles.  La 
loi  de  1850  n'a  pas  permis  au  gouvernement 
belge  de  satisfaire  complètement  à  celte  obli- 
gation. Toutes  les  théories  imaginables,  avec 
quelque  habileté  qu'on  les  développe,  ne  peu- 
vent rien  contre  un  fait  :  l'invasion  de  l'or  et 
la  disparition  de  l'argent.  Dès  lors,  en  hommes 
sages  et  pratiques,  les  membres  de  la  législa- 
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turc  doivent  accepter  ce  fait,   non  comme 
un  principe  théorique  à  l'abri  de  toute  con- 
testation,  mais  comme   une  nécessité   pas- 
sagère peut-cire,  mais  comme  une  nécessité 
que   réclament  impérieusement    tes  besoins 
des  populations  et  l'intérêt  du  pays.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  sans  se  faire  aucune  illusion 
sur  l'issue  du  débat,  défend  la  tlièse  qui  a 
succombé  à  la  chambre  des  représentants. 
Il   persiste   à    croire    que   l'adoption  de  la 
mesure   proposée  entraînera,  sous  tous  les 
rapports,  do  grands   inconvénients  pour  le 
pays,  tout  en  lui  occasionnant  un  préjudice 
dont  il  est  impossible  d'apprécier  dès  main- 
tenant l'importance,  et  il  croit  devoir  jusqu'à 
la  dernière  heure  protester  en  faveur  de  l'opi- 
nion qu'il  n'a  pas  cessé  de  défendre.  M.  de 
Woelmont  respecte  les  convictions  du  m.  f. 
Il  reconnaît  qu'elles  sont  établies  sur  des  con- 
sidérations sérieuses;  il  loue  le  courage  avec 
lequel  il  a  énoncé   son  opinion.  11  croit  qu'il 
était  du  devoir  de  sa  position  et  de  son  intel- 
ligence de  n'épargner  aucun  moyen  d'ensei- 
gner  à  la  Belgique  le  prix  que  l'adoption  du 
projet  peut  lui  coûter.  Mais  quand  le  pays 
persisteà  demander  de  payer  une  convenance, 
l'orateur  ne  comprend  pas  que  l'on  résiste. 
supposer  en   motivant,  c'était  un    devoir; 
puusserplus  loin  la  résistance,  c'est  dépasser 
le  but  ;  la  Belgique   a  besoin  du  cours  légal 
de  l'or,  elle  consent  à  payer  le  sacrifice  qui 
peut  en  résulter;  au  sénat   d'accéder  à  ses 
vœux  ou  de  les  repousser  ;  l'orateur  croit 
devoir  les  accueillir.  M.   Cassiers  croit  à  la 
baisse  future  de  l'or  et  se  félicite  de  pouvoir 
tranquillement  l'attendre,  en  jouissant  gratui- 
tement de  la  circulation  d'une  monnaie  con- 
venable, facile  à  manier  et  reconnue  comme 
signe  de  valeur  dans  les  sept  huitièmes  par- 
ties  du  globe?  Il  faudrait  rendre  grâce  à  la 
Providence  de  pouvoir  se  servir  d'une  mon- 
naie dont  ni  les  soins  de  remboursement  ni 
la  perte  fin  frai  ne  concernent   la   Belgique 
et  qu'il  lui  appartient  de  congédier  vers  sa 
source,  du  moment  qu'on  trouvera  convena- 
ble de  la  démonétiser,  comme,  dans  le  temps, 
•  m  a  démonétisé  les  souverains  anglais,  et 
plus  tard  lis  pièces  de  dix  florins  de  Hollande 
en  même  temps  que  la  monnaie  d'or  fran- 
çaise!  Il  faudrait  bénir  cette  situation  heu- 
peuse,  où   l'on  peut  attendre  le  moment  le 
plus  favorable  pour  remplacer  cette  monnaie 
étrangère  par  des  pièces  du  même  titre  de 
valeur,  frappées  sous  l'effigie  nationale  et  sous 
le  bénéfice  de  toute  la  marge  que  la  baisse 
abandonnera  a  la  Belgique.  —  1*2.  M.  de  la 
i"'  veul    pas   plaider   la   cause  de  l'or 
comme  devant  dès  maintenant  former  la  base 
d>-  notre  système  monétaire;  mais  il  croil 
de  lui  réserver  l'avenir.  Il  n'est   pas  un 
■dmirateur  aveugle  de  la  loi  de  I8:>2,  mais  il 


demande  que  l'on  réserve  la  question.  C'est 
à  ce  point  de  vue  seul  qu'il  se  rallie  à  la  pro- 
position. Il  s'y  rallie  encore  parce  qu'il  se 
trouve  dans  une  province  où  les  besoins  sont 
aussi  urgents,  où  la  décision  est  aussi  haute- 
ment requise  que  dans  les  provinces  fron- 
tières; il  se  croit  obligé  de  tenir  grand  compte 
des  désirs,  des  vœux,  des  besoins  des  parties 

du  pays  auxquelles  il  n'appartient  pas  direc- 
tement, mais  auxquelles  il  est  lié  comme 
Belge  et  comme  citoyen.  La  proposition  de 
loi  est  encore  combattue  par  MM.  For- 
tamps,  /•.,  Forgeur  et  Frère-Orban,  m.  /.,  et 
appuyée  par  MM.  Spitaels,  Dellafaille  et 
d'Anethan;  M.  Pirmez  déclare  qu'il  s'abstien- 
dra; puis,  après  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Van  Naemen,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  54  voix  contre  17  et  une  abstention. 

22  mai.  M.'  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport    sur   le    crédit    supplémentaire   de 
400,000  fr.  pour  fabrication  de  monnaie  de 
nickel.  —  25.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  projet,  M.   d'Omalius  d'Halloy  reproduit 
ses  observations  au  sujet  des  inconvénients 
de  la  monnaie  de  nickel  et  engage  le  gouver- 
nement à  retirer  la  petite  quantité  de  mon- 
naie de  nickel  mise  en  circulation,  avant  que 
la  contrefaçon  se  soit  emparée  de  ce  genre 
d'industrie.  —  2i.  M.  de  Sélys-Longchamps 
déclarant  qu'il  vote  le  projet  parce   qu'en 
présence  de  la  loi  qui  donnera  cours  légal  à 
l'or  français,  et  qui  fera  disparaître  la  mon- 
naie d'argent,  il  y  aura  lieu  de  créer  une 
monnaie  d'appoint,  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
constate  que  ceux-là  mêmes  qui  ont  voté  le 
cours  légal  de  l'or  français  reconnaissent  au- 
jourd'hui la  vérité  de  ses  prédictions  au  sujet 
de  la  disparition  probable  de  la  monnaie  divi- 
sionnaire. Le   m.  répond   à   M.    d'Omalius 
d'Halloy  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'intérêt  à  contre- 
faire la*  monnaie  de  nickel  que  le  billon  de 
cuivre  et  qu'à  cause  de  la  dureté  du  métal,  la 
contrefaçon  des  pièces  de  nickel  est  plus  dif- 
ficile. M.  de  Sélys-Longchamps  dit  qu'il  ne 
s'est  jamais  fait    illusion    sur    les    consé- 
quences du  cours  légal  de  l'or  français  au 
point  de  vue  de  la  disparition  de  la  monnaie 
divisionnaire,  mais   il  a  voté  la  loi  pour  des 
motifs  de  nécessité.  MM.  de  Bibaucourt,  d'Ane- 
than et  Spitaels  croient  que  le  cours  légal 
de  l'or  n'aura  pas  les  fâcheux  résultats  pré- 
dits  par  le  m.  f.  M.  d'Anethan  exprime  en 
même  temps  son  étonnement  et  ses  regrets 
au  sujet  du   retard  extraordinaire  apporté  à 
la  promulgation   de   la  loi.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  répond  que  le  cabinet  n'a  pas  encore 
délibéré  sur  la  publication  de  la  loi,  parce 
qu'il  devait,  avant  tout,  mener  à  bonne  (in  les 
grandes  affaires  dont  les  chambres   ont   été 
saisies  dans  ces  derniers    temps.   Le  crédit 
pour  le  département  de  la  guerre,  le  projet 
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de  travaux  publics  et  surtout  le  traité  de 
commerce  avec  la  France  appelaient  toute  la 
sollicitude  des  membres  du  cabinet.  M.  d'Âne- 
than  reconnaîtra  qu'il  y  a  lit  des  motifs  suf- 
fisants d'ajourner  une  résolution  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  monnaie  d'or.  Jusqu'à  ce 
<|iit'  ces  questions  soient  résolues,  le  m.  prend 
la  liberté  grande  «le  tenir  en  suspens  toute 
décision  (punit  à  la  publication  de  la  loi  rela- 
tive à  la  monnaie  d'or.  Mais  il  peut  donner 
l'assurance  à  l'orateur  qu'il  n'attendra  plus 
longtemps.  .M.  Forgeur  dit  qu'il  partagerait 
l'impatience  de  quelques  sénateurs  de  voir 
promulguer  la  loi  sur  l'or,  bien  qu'il  n'en  soit 
pas  le  partisan,  si  cette  mesure  économique 
ne  devait  priver  le  parlement  du  concours  de 
l'bomme  éminent  qui  a,  dans  sa  brillante 
carrière,  rendu  tant  de  services  au  pays. 
M.  d'Omalius  d'Halloy  persiste  dans  ses 
inquiétudes  au  sujet  de  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  de  nickel.  M.  Pirmez  insiste  sur  la 
nécessité  de  créer  une  quantité  suffisante  de 
monnaie  divisionnaire.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Fortamps,  r.,  Frere-Orban,  m.  f.,et 
d'Omalius  d'Halloy  sur  cet  objet,  le  projet  de 
loi  est  voté  par  ir>  voix  contre  1. 

NATURALISATION. 

19  décembre.  Sur  la  demande  de  M.  de  Ri- 
baucourt,  M.  Van  Schoor  donne  lecture  du 
rapport  sur  la  demande  de  M.  Salamé,  vice- 
consul  de  Belgique  a  Damiette.  Cette  demande 
soulève  une  question  constitutionnelle.  — 
20.  MM.  Van  Schoor,  r.,  de  Ribaucourt,  de 
Labbeville  etd'Anethan  proposent  le  rejet  du 
projet  de  loi  par  suite  de  la  crainte  d'intro- 
duire un  précédent  fâcheux  en  dérogeant  sans 
nécessité  absolue  à  la  loi  du  27  septembre 
1X7);;  qui,  par  ses  articles  7  et  8,  exige  d'une 
manière  impérieuse  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  la  prise  en  considération,  préa- 
lablement au  vote  de  tout  projet  de  loi  accor- 
dant la  naturalisation.  Tous  les  orateurs  sont 
d'avis,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la 
naturalisation  au  sieur  Salamé.  Dès  lors  on 
devrait  se  préoccuper  principalement  du  point 
de  savoir  si,  lorsqu'un  individu  est  domicilié 
à  l'étranger,  qu'il  y  remplit  des  fonctions 
pour  la  Belgique,  il  ne  doit  pas  jouir  du  béné- 
fice de  la  naturalisation  par  ceia  seul  qu'il  se 
trouve  dans  une  position  exceptionnelle.  On 
devrait  peut-être  aussi  se  demander  si,  h 
supposer  qu'il  faille  introduire  des  excep- 
tions à  la  loi  générale,  ces  exceptions  ne  de- 
vraient pas  cire  établies  dans  une  loi  géné- 
rale; niais  puisque  la  C.  passe  l'éponge  sur  les 
conditions  du  fond,  elle  aurait  bien  pu  la 
passer  aussi  sur  des  conditions  de  pure  forme. 
—  22.  Sur  la  proposition  de  M.  Tesch,  m. ,/'., 
la  suite  du  débat  est  renvoyée  à  une  réunion 
ultérieure. 


20  mars.  M.  Tesch,  m.  j.,  expose  que  le 
sieur  Salamé,  vice-consul  de  Belgique  en 
Egypte,  ne  pouvait  réunir  les  conditions  de  la 
loi  générale  de  1835,  qui  exige  que,  pour  être 
naturalisé  Belge,  on  ait  cinq  ans  de  résidence 
dans  le  pays.  Il  était  impossible,  dans  ce  cas, 
de  procéder  conformément  à  la  loi  générale; 
le  gouvernement  a  donc  saisi  la  chambre  d'un 
projet  de  loi  spécial  qui,  «à  raison  de  la  posi- 
tion exceptionnelle  du  sieur  Salamé,  était 
tout  à  fait  indispensable.  La  chambre  a  adopté 
ce  projet  et  n'a  pas  cru  devoir  faire  précéder 
son  vote  sur  la  naturalisation  de  l'épreuve  de 
la  prise  en  considération.  Si  le  gouvernement, 
dans  un  cas  ordinaire,  venait  présenter  à  la 
chambre  ou  au  sénat  un  projet  de  loi  de  na- 
turalisation sans  le  soumettre  à  l'épreuve  de 
la  prise  en  considération,  ce  serait  là  un  pré- 
cédent fâcheux.  Ainsi  si  un  étranger,  habi- 
tant la  Belgique  depuis  au  delà  de  cinq  ans 
et  réunissant  toutes  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  être  naturalisé  Belge  confor- 
mément à  la  loi  générale,  demandait  la  natu- 
ralisation, et  si  l'on  venait  proposer  la  natura- 
lisation de  cet  étranger  par  un  projet  de  loi 
spécial,  qui  ne  serait  pas  soumis  à  la  prise  en 
considération,  ce  serait  un  précédent  qui  ne 
devrait  pas  être  admis.  Mais,  cette  fois,  il  s'agit 
d'un  homme  dans  une  position  exceptionnelle 
et  qui  ne  peut  être  naturalisé  en  vertu  de  la 
loi  générale,  parce  qu'il  ne  réunit  pas  les 
conditions  exigées  par  cette  loi.  M.  Van 
Schoor,  r.,  est  d'avis  qu'on  aurait  pu  parfai- 
tement soumettre  la  demande  à  la  prise  en 
considération,  comme  on  l'a  fait  pour  d'autres 
agents  consulaires,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'objec- 
tions. Le  général  Ghazal,  quand  il  a  sollicite  la 
grande  naturalisation,  s'est  soumis  lui-même 
à  cette  formalité.  M.  d'Anethan  soutient  que 
l'on  ne  peut  se  dispenser  de  la  prise  en  con- 
sidération, qui  est  une  mesure  de  prudence  à 
l'égard  des  membres  des  chambres,  prise  en 
vue  de  leur  laisser  une  liberté  pleine  et  entière, 
et  pour  empêcher  que,  par  des  suggestions 
ou  par  des  influences  quelconques,  on  n'ob- 
tienne des  votes,  pour  empêcher  encore  qu'une 
discussion  publique  ne  s'élève  sur  des  noms 
propres.  Voilà  le  seul  motif  pour  lequel  on 
a  voulu  la  prise  en  considération  ;  or,  celle-ci 
est  aussi  nécessaire  quand  il  s'agit  d'un  agent 
consulaire  à  l'étranger  que  lorsqu'il  s'agit  de 
tout  autre  individu  résidant  en  Belgique  de- 
puis cinq  années.  L'orateur,  d'accord  avec 
M.  Van  Schoor,  engage  le  sénat  à  rejeter  le 
projet  de  loi,  sauf  à  prendre  ensuite  en  con- 
sidération la  demande  de  M.  Salamé,  et  à  lui 
faire  obtenir  la  naturalisation  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

bornai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  demande  de  grande 
naturalisation  de  M.  Pastor,  directeur-gérant 
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de  la  Société  J.  Cockerill,  à  Seraing.  — 
50.  Cette  demande  est  prise  en  considéra- 
lion  par  ">'»  voix  contre  -• 

OCTROIS. 

23  mai.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
56,679  fr.  50  c.  en  faveur  des  employés  de 
l'octroi  dans  les  villes  où  roctroi  étaitaffermé. 
—  25.  Ce  crédit  est  adopté  àl'unanimité. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

10  décembre.  Avant  le  vote  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  de  Ribaucourt  déclare  qu'il  émet- 
tra un  vote  favorable  parce  qu'il  croit  aux 
déclarations  faites  par  M.  Rogier,  m.  L,  et 
qu'il  compte  que,  dans  les  nominations,  le 
gouvernement  agira  avec  modération  et  im- 
partialité. M.  Forgeur  fait  observer  que  le 
gouvernement  n'a  rien  à  faire  amnistier. 
M.  Rogier,  m.  L,  ajoute  qu'il  ne  répudie  rien 
de  son  passé.  M.  Pirmez est  d'avis  qu'iln'admet 
pas  que  des  bourgmestres  réélus  par  leurs 
concitoyens  puissent  être  congédiés  par  le 
ministère  pour  cause  de  dissentiment  poli- 
tique. M.  de  Woelmont  fait  un  appel  à  l'union 
et  espère  que  le  gouvernement  ne  refusera 
pas  son  vote,  qui  est  un  vote  de  conciliation. 
M.  de  Ribaucourt  fait  la  même  déclaration. 

POSTES. 

22  décembre.  M.  Spitaels  réclame  rétablis- 
sement de  succursales  du  bureau  des  postes 
a  Bruxelles,  et  M.  de  Robiano  insiste  pour 
que  l'on  affiche,  dans  chaque  bureau,  des  ta- 
bleaux indiquant  les  heures  de  levées  des 
boites  et  des  départs. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTIS- 
TIQUE. 

22,  24  mai.  iVoir  Affaires  étrangères.) 

TÉLÉGRAPHES. 

28  décembre.  M.  Spitaels  insiste  en  faveur 
de  rétablissement  d'un  bureau  central  des 
télégraphes  à  Bruxelles.  M.  Forgeur  demande, 
de  son  côté,  que  les  agents  du  télégraphe,  qui 
apportent  les  dépêches  à  domicile,  soient  au- 
torisésà  emporter  les  réponses. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

-in  décembre.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
22.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  M.  Dupont 
d'Ahérée  recommande  les  travaux  d'appro- 
fondissement de  laSambre,deNamur  àMorni- 
mont  et  la  canalisation  de  la  Meuse  depuis 
Jemeppe  jusqu'à  la  frontière  de  France. 
M.  Pirmez  parle  en  faveur  de  l'élargissement 
du  canal  de  Charleroi  qui,  d'après  M.  Van- 
derstichelen,  m.  f.,  coûte  rail  une  dizaine  de 
millions.  S.  \.  R.  le  duc  de  Brabant  recom- 


mande l'acquisition  d'une  machine  à  draguer, 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  de  l'Escaut  ; 
M.  de  Ribaucourt  appelle  l'attention  sur  l'en- 
tretien (lulleuveentre  Anvers  et  Garni.  M.  Yan- 
derstichelen,  m.  /.,  répond  qu'une  améliora- 
tion notable  s'est  produite  dans  le  régime  de 
L'Escaut,  en  aval  et  en  amont  d'Anvers.  Ce- 
pendant, le  gouvernement  compte  s'occuper 
à  la  fois  du  redressement  du  fleuve  par  l'en- 
dignement  du  polder  de  Santvlietet  de  l'achat 
d'une  machine  a  draguer,  qui  servirait  en 
même  temps  pour  les  canaux  intérieurs  et  les 
ports  de  mer.  Le  sénat  entend  successivement 
M.  Mazeman  au  sujet  de  la  jonction  de  la  Lys 
à  l'Yperlée;  M.  Van  Naemen,  au  sujet  des  tra- 
vaux d'approfondissement  du  Moervaert;M.  le 
prince  de  Ligne,  au  sujet  de  la  canalisation  de 
la  Dendre;  M.  du  Bus,  en  faveur  de  l'améliora- 
tion du  port  de  Nieuport;  M.  de  Bibaucourt, 
au  sujet  de  l'état  de  délabrement  des  jetées 
d'Otende.  (Voir  ensuite  Chemin  de  fer,  Postes 
et  Télégraphes.)  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

22  mai.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  présente  le 
rapport   sur    un  crédit  supplémentaire   de 
217,620 fr.— 23.  M.  Spitaels,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  portant  exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  publique.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  crédit  de  1,510  fr.  64  c.  pour 
payer  une  créance  relative  au  canal  de  Liège 
à  Maestricht.  —  25.  Le  crédit  de  217,620  fr. 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  29.  M.  Spitaels, 
r.  c.,  présente  le  rapport  sur  des  pétitions 
relatives  au  projet  de  travaux  publics.   Le 
sénat  en  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau.  Le 
crédit  de  1,510  fr.  64  c.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  du  projet  de  tra- 
vaux publics,  MM.  d'Omalius  d'Halloy  et  de 
Woelmont  parlent  en  faveur  de  la  canalisation 
de  la  Meuse  entre  Namur  et  la  frontière  fran- 
çaise. M.  Forgeur  expose  les  motifs  pour 
lesquels  la  ville  de  Liège   fait  des  objec- 
tions   au    payement  de  la  somme    qu'elle 
avait  consacrée  à  son  intervention  dans  les 
travaux  de  dérivation  de  la  Meuse.  L'ora- 
teur critique  en  même  temps   le  pêle-mêle 
des  travaux  contenus  dans  le  projet  de  loi. 
M.   Frère- Orban,  m.   f.,  répond  que  lors- 
que des  projets  peuvent  se  présenter,  sans 
qu'on  puisse  soupçonner  qu'une  coalition  se 
forme  pour  l'acceptation  de  l'ensemble  d'un 
projet  de  loi,  il  y  a  là  quelque  chose  de  plus 
satisfaisant  et  pour  le  gouvernement  et  pour 
les  chambres.  MM.   Spitaels,  r.,  et  Forgeur 
échangent  des  explications  au  sujet  des  obli- 
gations de  la  ville  de  Liège.  M.  de  Bodes  in- 
siste pour  l'achèvement  du  canal  de  Schipdonck, 
et  M.  Dellafaille  pour  l'exécution  des  travaux 
de  canalisation  de  la  Dendre.  Cet  orateur 
critique  en  même  temps  le  système  du  cumul 
des  travaux  publics  dans  un  même  projet.  — 
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50.  M.  de  la  Coste  appui.'  ces  observations. 
M.  Pirmez  parle  fil  laveur  de  l'élargissement 
du  canal  de  Charleroi.  M.  de  Tornaco  se 
plaint  de  l'oubli  dans  lequel  on  laisse  l'arron- 
dissement de  Huy.  M.  Vandersticbelen, m.  /., 
répondant  an  sujet  du  cumul  des  travaux, 
constate  qu'aucun  d'eux  n'a  fait  l'objetd'une 
critique.  Il  fait,  au  sujet  des  nouveaux  travaux 
sollicités,  des  réponses  analogues  à  celles  qu'il 
a  données  à  la  chambre  des  représentants. 
M.  de  Labbeville  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  d'approfondir  la  Sambre  depuis  Na- 
Hiur  jusqu'à Mornimont; M.  MazemandeCout- 
hove,  sur  la  jonction  de  la  Lys  à  l'Yperlée. 
La  construction  d'un  port  de  refuge  à  Blan- 
kenberghe  donne  lieu  à  un  débat  entre 
MM.  Boyaval,  du  Hus,  de  Rodes,  de  Ribau- 
court, de  Robiano,  Vanderstichelen,  m.  /.,  et 
Spitaels,  r.  Le  crédit  de  1,500,000  fr.  est 
voté.  M.  Dupont  d'Ahérée  revient  sur  la  né- 
cessite de  canaliser  la  Meuse  jusqu'à  la  fron- 
tière française.  M.  Van  Havre  réclame  la 
prompte  exécution  du  canal  de  Turnhout  à 
Anvers  par  Saint-Jobin 't Goor .  MM.  du  Bus 
et  Vanderstichelen,  m.  t.,  prennent  également 
la  parole  à  ce  sujet.  Le  projet  de  loi  est  voté 
par  53  voix  contre  une  et  2  abstentions. 

VOIES  ET  MOYENS. 

ti  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1861.  —  15.  Dans  la  discussion 
générale  du  B.,  il  est  question  exclusivement 
de  la  suppression  du  droit  de  barrière  ré- 
clamé par  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts.  M.  de 
Sélys-Longchamps  fait  observer  qu'en  atten- 
dant la  suppression,  l'on  pourrait  modifier  le 
mode  de  perception.  M.  de  Ribaucourt  est 
d'avis  qu'il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant 
de  supprimer  une  recette  de  1,600,000  fr.  Il 
faut  user  d'une  extrême  circonspection,  d'au- 
tant plus  que  des  réformes  de  ce  genre  ne 


produisent  pas  toujours  les  résultats  promis. 
Ainsi  l'abolition  des  octrois  n'a  pas  fait  bais- 
ser le  prix  des  denrées  alimentaires.  L'ora- 
teur, appuyé  en  cela  par  MM.  de  Rodes  et  de 
Robiano,  estime  qu'on  ne  peut  supprimer  les 
barrières  de  l'Etat  qu'en  rachetant  en  même 
temps  les  barrières  provinciales  et  commu- 
nales, et  celles  des  routes  concédées.  M.  For- 
tamps, /'.,  espère  que  la  bonne  situation  du 
Trésor,  qui  présente  un  excédant  de  5  mil- 
lions, permettra  de  réaliser  cette  réforme. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  étudie 
attentivement  la  question,  mais  il  annonce 
que  l'excédant  du  Trésor  a  dès  aujourd'hui 
sa  destination.  11  faudra,  dans  un  avenir  pro- 
chain, modifier  d'une  manière  générale  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics.  Le  m. 
conteste  l'allégation  de  M.  de  Ribaucourt  en 
ce  qui  concerne  les  résultats  de  la  suppres- 
sion des  octrois.  Les  prix  de  diverses  den- 
rées ont  été  réduites  du  montant  de  l'octroi, 
entre  autres  ceux  du  charbon.  M.  de  Ribau- 
court nie  qu'il  en  soit  ainsi  pour  le  pain  et  la 
viande.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  réplique  que 
les  effets  ne  peuvent  se  produire  si  rapide- 
ment. Il  n'a  d'ailleurs  jamais  affirmé  que 
cette  baisse  devait  se  produire.  —  17.  Dans 
la  discussion  des  articles,  cette  question  est 
de  nouveau  agitée,  mais  tous  les  orateurs, 
MM.  du  Rus,  d'Hoop,  de  Woelmont  et  For- 
geur  parlent  en  faveur  du  maintien  du  droit 
de  barrière  qui  leur  paraît  un  impôt  juste, 
représentant  le  payement  d'un  service  rendu, 
et  difficile  a  remplacer.  M.  Forgeur  aimerait 
mieux  voir  supprimer  les  droits  d'enregistre- 
ment, impôts  qui  frappent,  non  pas  la  masse, 
mais  l'individu,  qui  est  obligé  d'emprunter 
ou  de  vendre;  impôts,  à  ses  yeux,  essentiel- 
lement iniques  et  sur  lesquels  il  espère  bien 
qu'un  jour,  quand  il  s'agira  de  modifier  la 
législation,  l'attention  du  m.  f.  actuel  ou  de 
son  successeur  sera  appelée.  Le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité. 
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Les  deux  chambres  se  réunissent  le  12  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Maertens- 
Pelckmans,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires  provisoires, 
MM.  de  Florisone  et  de  Gottal. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

C'est  avec  une  bien  douce  satisfaction  que  je  me  retrouve  au  milieu  des  représentants  de  cette  nation 
fidèle,  à  laquelle  nfunissent  depuis  plus  de  trente  ans  des  liens  d'affection  et  de  confiance  que  le  temps 
n'a  fait  que  fortifier. 

Les  relations  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  se  maintiennent  dans  des  conditions  favorables 
à  ses  intérêts  et  conformes  à  ses  devoirs  de  neutralité. 

Un  traité  de  commerce  de  la  plus  haute  importance  a  été  conclu  dans  le  courant  de  cette  année  entre 
la  Belgique  et  la  France.  Il  aura  pour  résultat  de  cimenter  de  plus  en  plus  les  bons  rapports  entre  les 
deux  pays.  Les  mêmes  principes  seront  appliqués  dans  nos  relations  avec  la  Grande-Bretagne,  et  ils 
serviront  de  base  aux  négociations  que  nous  aurons  à  ouvrir  encore  avec  d'autres  Etats. 

Nous  continuerons,  en  outre,  de  favoriser  notre  commerce,  ainsi  que  notre  production  agricole  et 
industrielle,  en  ajoutant  de  nouvelles  voies  de  communication  à  celles,  déjà  si  nombreuses  et  si  variées, 
qui  sillonnent  notre  territoire. 

Une  convention  récente  conclue  avec  les  Pays-Bas  a  mis  fin  aux  difficultés  qui  avaient  surgi  relative- 
ment au  régime  des  eaux  de  la  Meuse.  Cet  arrangement  contribuera  à  maintenir  nos  rapports  de  bon 
voisinage  avec  une  nation  dont  j'ai  été  heureux,  dans  une  circonstance  récente,  de  rencontrer  l'illustre 
chef  au  sein  de  la  patriotique  cité  de  Liège. 

Les  renseignements  recueillis  sur  l'état  de  nos  récoltes  présentent  leur  résultat  sous  un  aspect  moins 
défavorable  qu'on  ne  l'avait  d'abord  présumé.  A  l'étranger,  les  récoltes  sont  en  général  satisfaisantes 
dans  les  pays  qui  exportent  leurs  céréales,  et  le  régime  "libéral  adopté  en  Belgique  permet  de  dire  que  le 
déficit  sera  facilement  comblé  par  le  commerce. 

Plusieurs  lois  importantes,  présentées  dans  les  sessions  de  1859  et  de  1860,  pourront,  je  l'espère,  être 
discutées  et  votées  dans  le  cours  de  la  session  actuelle. 

D'autres  projets,  non  moins  intéressants,  seront  soumis  a  vos  délibérations. 

Nos  lois  de  milice  appellent  depuis  longtemps  une  réforme.  Un  projet  vous  sera  soumis  qui,  en  corri- 
geant, au  point  de  vue  administratif,  les  vices  du  système  actuel,  aura  pour  but  d'assurer  une  équitable 
compensation  à  ceux  qui  consacrent  une  partie  de  leur  jeunesse  au  noble  métier  des  armes,  pour  le 
service  de  l'Etat. 

Cette  réforme  aura,  je  n'en  doute  pas,  les  conséquences  les  plus  heureuses  pour  la  bonne  constitution 
de  l'armée,  si  digne  de  notre  sollicitude. 

La  garde  civique  rivalise  avec  elle  de  patriotisme  et  de  zèle,  et  le  grand  succès  qu'a  obtenu  dans  ses 
rangs  l'institution  du  tir  national  atteste  son  vif  désir  de  perfectionner  de  plus  en  plus  son  instruction. 

L'enseignement  public  à  tous  les  degrés,  les  lettres,  les  sciences  et  les  beaux-arts  concourent  au  pro- 
grès général  du  pays  et  rencontrent,  dans  mon  gouvernement  comme  au  sein  des  chambres,  un  appui 
sympathique  et  persévérant. 

La  dernière  exposition  d'Anvers  a  fait  briller  l'école  belge  d'un  nouvel  éclat,  et  les  artistes  de  tous  les 
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pays,  réunis  au  sein  de  notre  métropole  commerciale,  y  ont  reçu  l'accueil  hospitalier  que  leur  devait  la 
patrie  de  Rubens  et  de  Van  Dyck. 

Malgré  les  crises  de  diverse  nature  que  nous  traversons,  la  situation  financière  est  satisfaisante. 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  la  loi  pour  la  révision  des  opérations  cadastrales  se  poursuit 
avec  activité, 

La  contribution  personnelle  donne  lieu  il  des  réclamations  fondées  :  la  loi  qui  Ta  établie  sera  revisée. 

Les  abus  qui  se  sont  révèles  dans  l'exercice  des  droits  électoraux,  et  qui  ne  pourraient  se  généraliser 
sans  porter  atteinte  a  l'honneur  de  nos  institutions  représentatives,  appellent  des  mesures  répressives 
que  commandent  a  la  fois  l'intérêt  et  la  dignité  de  toutes  les  opinions. 

On  a  également  reconnu  la  nécessité  (le  combler  les  lacunes  que  présente  la  législation  existante,  tant 
pour  les  fondations  et  l'administration  des  biens  affectés  aux  études  que  pour  la  gestion  et  le  contrôle 
de  ceux  qui  sont  consacrés  aux  cultes. 

Enfin,  messieurs,  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  judiciaire  étant  arrivé  a 
son  terme,  une  loi  vous  sera  présentée  pour  régler  cet  important  objet. 

Les  nombreux  travaux  qui  s'offrent  à  l'activité  des  chambres  permettent  d'espérer  des  résultats  féconds 
pour  la  présente  session. 

Représentants  de  la  nation,  que  l'esprit  de  maturité,  de  modération  et  de  calme  qui  distingue  les 
chambres  belges,  continue  de  présider  vos  délibérations,  que  le  même  patriotisme  vous  inspire,  et  grâce 
au  concours  actif  et  bienveillant  que  je  réclame  de  votre  conliance,  il  sera  donné  à  mon  gouvernement  de 
consolider  et  de  perfectionner  de  plus  en  plus  l'œuvre  nationale  entreprise  en  commun  et  placée  sous 
notre  commune  sauvegarde. 


MINISTERE. 

Affaires  étrangères,  M.  Ch.  Rogier. 
Intérieur,  M.  A.  Vandenpeereboom. 
Justice,  M.  Tesch. 
Finances,  M.  Frère-Orban. 
Guerre,  M.  le  général  Chazal. 
Travaux  publics,  M.  Vanderstichelen. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  le  renouvellement  partiel  de  1861.) 

Loi  vain,  M.  Van  Bockel  succède  à  M.  Van  Dormael,  décédé. 

Gard,  MM.  Coppens-Bove,  De  Baets,  Kervyn  de  Volkaersbeke  et  Van  deWoestyne  remplacent  MM.  De 
Maere,  Saeyman,  De  Bast  et  Neyt;  Alost,  M.  Cumont-Declercq  remplace  M.  de  Portemont  ;  Eecloo, 
M.  kervyn  de  Lettenhove  succède  a  M.  Desmaisières. 

Tournai,  MM.  L  Crombez  et  Bacquin  remplacent  MM.  F.  Crombez  et  A.  Pirson;  M.  Dupret  succède 
a  M.  Savart,  décédé;  M.  Bacquin  meurt  a  la  tin  de  la  session  sans  avoir  siégé. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

Ajivers,  M.  le  chevalier  Van  Havre,  démissionnaire,  est  remplacé  par  M.  Van  den  Bergh-Elsenj 
Malines,  M.  le  comte  C.  de  Marnix,  décède,  a  pour  successeur  M.  le  duc  d'Ursel. 
Saut-Nicolas,  M.  J.  Malou  remplace  M.  Van  Naemen,  décédé. 
Bruxelles,  M.  le  baron  Seutin,  décédé,  a  pour  successeur  M.  Bischoffsheim. 
Nkltchateau  et  Virton,  M.  Bergh,  décédé,  a  pour  successeur  M.  Ozeray. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1861-1862. 


Douen  d'âge,  M.  Dautrebande.  —  Président,  M.  Vervoort. 

1er   nce-prèsidenl,   M.   E.  Vandenpeereboom.    -  2«    vice-président,   M.   Moreau. 

Secrétaires,  MM.  De  Florisone,  De  Boe,  De  Moor  et  Thienpont. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard. 


ADRESSE. 

14  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  De  Naeyer,  Dolez,  Orls,  J.  Lebeau, 
VanHumbeecketDevaux.—  15.M.Orts,r.  c, 

donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  —20. Dans 
la  discussion  générale,  M.  B.  Dumortier  de- 
mande que  le   ministère  veuille  bien  dire 
pourquoi  M.  de  Vrière  a  quitté  le  cabinet, 
pourquoi  M.  Frère  y  est  rentré,  pourquoi 
M.  Vanderstichelen   y  est    resté,   pourquoi 
M.  Rogier  a  changé  de  portefeuille.  M.  Bo- 
gier,  m.  a.,  répond  que  M.  de  Vrière  a  quitté 
volontairement  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, que  lui-môme  y  est  entré  parce  que  M. de 
Vrière  en  est  sorti;  que,  le  département  de 
l'intérieur  étant  vacant,  le  gouvernement  y 
a  appelé  M.  A.  Vandenpeereboom  qui,  indé- 
pendamment de  toutes  les  qualités  qui  le  re- 
commandaient au  Boi  et  aux  chambres,  avait 
aussi  l'avantage  de  compter,  sur  les  bancs  de 
la  gauche,  un  grand  nombre  d'amis.  Quant  à 
M.  Frère-Orban,  lorsqu'il  a  quitté  le  minis- 
inv  sur  une  question  spéciale,  on  a  toujours 
conservé  l'espoir  que  sa  retraite  ne  serait  que 
momentanée;   on  a  toujours   agi  et   parlé 
comme  s'il  continuait  à  siéger  dans  les  con- 
seils de  la  couronne,  bien  convaincu  que  le 
jour  où  Ton  ferait  un  appel  à  son  patriotisme 
et  à  son  dévouement,  il  vaincrait  de  justes 
répugnances  pour  venir,  par  sa  présence,  for- 
tifier l'opinion  libérale  el  an  sein  <ln  cabinet 
et  au  sein  de  la  chambre.  JM.  B.  Dumortier 
considère   ces  explications   comme  insuffi- 
santes, il  insiste  pour  qu'on  lui    dise   les 
misons  de  la  retraite  de  M.  de  Vrière,  d'au- 
tant plus  qu'un  grand  événement  politique 
s'est  passé,  la   reconnaissance  du  royaume 
d'Italie.  L'orateur  demande  que  le  gouverne- 
ment dépose  sur  le  bureau  toutes  les  pièces 


relatives  à  l'envoi  d'un  nouvel  ambassadeur 
en  Italie;  notamment  la  correspondance  qui, 
au  dire  desjournaux  ministériels,  a  été  échan- 
gée entre  le  département  des  affaires  étran- 
gères et  l'envoyé  du  roi  de  Naples;  car  il 
s'agit  de  faire   disparaître  un  incident  qui 
peut-être  n'a  pas  de  gravité,  mais  qui  peut- 
être  aussi  aune  portée  immense  pour  le  pays. 
M.  Bogier,  m.  a.,  estprêtà  donner  toutes  les 
explications  que  l'on  désire  et  se  félicite  de 
voir  la  droite  sortir  du  mutisme  qu'elle  a 
gardé  pendant  longtemps.  11  reconnaît  que 
M.  de  Vrière  a  quitté  le  ministère  parce  qu'il 
ne  croyait  pas  pouvoir  reconnaître  immédia- 
tement le  nouveau  royaume  d'Italie.  Quant  au 
dépôt  des  pièces,  il    serait  plus  opportun 
lorsque  le  ministre  de  Belgique  sera  accrédité 
définitivement  près  S.  M.  le  roi  d'Italie.  Tou- 
tefois il  ne   refuse  pas  d'en  faire  connaître 
la  teneur.  M.  Vilain  XUil  insiste  pour  la  com- 
munication immédiate  de  trois  pièces  :  la 
circulaire  de  M.  Bicasoli,  la  réserve  faite  à 
la  reconnaissance  du  roi  d'Italie  et  la  notifi- 
cation officielle  faite  au  ministre  du  roi  des 
Deux-Siciles.  M.   Rogier,  m.  a.,  donne  lec- 
ture :  1°  de  la  lettre  par  laquelle  le  comte  de 
Montalto,  ministre  d'Italie,  a  notifié  à  M.  de 
Vrière,  le  5  août  1861,  que  le  roi  Victor-Em- 
manuel a  assumé  le  titre  de  roi  d'Italie;  2° de 
la  lettre  adressée  le  5  novembre  à  M.  Carolus, 
ministre  de  Belgique  près  du  saint-siége, 
pour  lui  annoncer  la  reconnaissance  du  roi 
d'Italie.  11  est  dit  dans  cette  pièce  :  «  En  re- 
connaissant le  nouveau  royaume  d'Italie,  nous 
reconnaissons  un   état  de  possession,  sans 
nous  constituer  juges  des  événements  qui  l'ont 
établi  et  nous  gardons  notre  liberté  d'appré- 
ciation vis-à-vis  des  éventualités  qui  pour- 
raient modifier  cet  état  de  fait.  Les  journaux 
ont   annoncé    prématurément  la  reconnais- 
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Mince;  mais  le  fail  est  prochain,  el  nous  vou- 
drezbien,monsieurleministre,conformervotre 
langage  aux  directions  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  nous  tracer.  Au  reste  votre  pré- 
sence à  Rome,  auprès  du  saint-siége,  montre 
assez  que  renvoi  d'un  ministre  belge  auprès 
du  roi  d'Italie  ne  change  rien  à  nos  relations 
avec  la  cour  de  Rome  »  :  5°  de  la  lettre  adres- 
sée, le  6  novembre, à  IL'de  Montalto  pour  lui 
annoncer  que  le  choix  du  gouvernement  du 
Roi  s'est  fixé  sur  M.  Solvyns  el  que  les  lettres 
de  créance  dont  ee  ministre  sera  muni  pour 
le  roi  Victor-Emmanuel  M,  attribueront  à  ee 
souverain  le  titre  (pie.  conformément  à  la  loi 
votée  le  17  mars  dernier,  $.  M.  a  pris  pour 
elle  et  pour  ses  successeurs  ;  entiu  4°  delà 
lettre  écrite  au  commandeur  Targioni,  minis- 
tre du  roi  de  N'a  pies  à  Bruxelles,  pour  lui  an- 
noncer que  le  gouvernement  belge  a  résolu 
de  ne  point  s'abstenir  plus  longtemps  de  re- 
connaître le  titre  de  roi  d'Italie  pris  par  S.  M. 
Victor-Emmanuel,  et  que,  par  suite  de  cette 
circonstance,  le  ///.  a.  se  trouve,  bien  à  re- 
gret,  dans  l'impossibilité  d'entrer  en  relations 
officielles  avec  S.  Exe;  mais  que  les  rapports 
personnels  qu'il  a  eu  l'avantage  d'entretenir 
avec  elle  lui  laisseront  toujours  un  précieux 
souvenir.  Le  m.  répète  qu'en  reconnaissant 
les  faits  accomplis  en  Italie,  le  gouvernement 
ne  les  juge  point,  pas  plus  qu'il  ne  se  déclare 
solidaire  des  actes  qui  ont  été  posés  ou  qui 
pourraient  l'être  dans  l'avenir.  11  a  reconnu 
une  situation  de  tait,  parce  qu'ainsi  le  vou- 
laient l'intérêt  du  pays  et  les  devoirs  de  la 
neutralité.  M.  Nothomb  voudrait  qu'avant 
tout  le  gouvernement  fît  connaître  d'une 
manière  complète,  loyale  et  franche,  quelle 
est  la  portée4  de  l'acte  qu'il  a  posé  à  l'égard 
de  l'Italie.  S'agit-il  seulement  de  la  reconnais- 
sance du  titre,  de  la  dignité  du  roi  d'Italie? 
ou  l'acte  posé  implique-t-il  réellement  la  re- 
connaissance du  royaume  d'Italie  et  du  ehan- 
gement  de  souveraineté  territoriale  qui  en 
serait  la  suit»1?  Il  demande  au  gouvernement 
s  il  considère  comme  valables,  comme  régu- 
lières,  comme  morales  et  conformes  au  droit 
des  gens  les  annexions  qui  se  sont  accom- 
plies en  Italie  ?  .M.  l»ogier,w.  a.,  s'en  rapporte 
au  passage  de  la  lettre  à  M.  Carolus  et  à  la 
déclaration  dont  il  eu  a  accompagné  la  lec- 
ture. M.  I>.  Dumortier  répond  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  le  droit  dos  petites  nationalités  vis- 
i-vis  d'un  loi  cupide  est  ou  non  un  droit 
:  si  le  droit,  base  unique  des  petites 
nalités  el  leur  seule  arme  pour  résis- 
ter a  la  force,  sera  respecté;  le  i^ouver- 
neiiient  reconnaît  le  l'ait  accompli  sans  pré- 
juger l'avenir,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui 
arrivera  plus  tard;  dans  ce  langage  il  recon- 
naît la  légitimité  du  vol  et  la  légitimité  de  la 
spoliation.  Or,  on  ne  peut  mettre  deux  faits 


semblables  sur  la  même  ligne.  Il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  le  droit  ;  il  n'\  a  pas  de  droit 
politique  contre  le  droit  politique.  Tout  le 
passe  de  la  Belgique  est  une  protestation 
contre  tout  ce  qui  ressemble  à  une  annexiou. 
En  1850,  en  reconstituant  sa  nationalité,  elle 
n'a  fait  que  briser  une  annexion  faite  par  la 
diplomatie.  Dans  ces  extensions  territoriales 
qui  ont  lieu  en  Italie,  il  n'y  a  qu'une  seule 
chose  :  la  volonté  d'un  roi  de  s'emparer  de 
tous  les  petits  Etats  qui  l'a  voisinent.  — 
21.  La  question  étant  ainsi  posée,  le  débat 
s'engage  sur  la  conduite  du  gouvernement  en 
cette  circonstance.  Elle  est  approuvée  par 
M.  Orts,  r.,  défendue  par  M.  Bogier,  m.  a.,  et 
combattue  par  MM.  JNothomb  et  De  Decker. 
M.  Bogier,  m.  a.,  proteste,  à  cette  occasion, 
contre  les  paroles  outrageantes  prononcées 
la  veille  par  M.  B.  Dumortier  au  sujet  du  roi 
d'Italie.  — 22.  M.  Vilain  XIII l  soutient  que 
Ton  pouvait  accréditer  un  ministre  à  Turin 
sans  reconnaître  pour  cela  le  nouveau  royaume 
d'Italie.  L'orateur  aurait  voulu  que  le  gouver- 
nement belge  ajournât  sa  reconnaissance  du 
roi  d'Italie  jusqu'à  ce  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  l'eussent  reconnu.  M.  Ro- 
gier,  m.  a.,  répond  que  la  Belgique  a  suivi 
l'exemple  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de 
la  Turquie,  du  Portugal,  de  la  Suède,  du 
Danemark,  de  la  Suisse  et  de  la  Grèce.  M.  Vi- 
lain XIIII  ayant  accusé  M.  de  Cavour  d'avoir, 
au  Congrès  de  Paris,  en  1850,  fait  preuve 
d'hostilité  envers  la  Belgique,  M.  Frère- 
Orban,m.  f.,  prend  la  défense  «  d'un  homme 
illustre  qui  lui  faisait  l'honneur  de  l'appeler 
son  ami  ».  il  dit  que  M.  de  Cavour  ne  s'est 
nullement  associé  aux  représentations  faites, 
dans  le  sein  du  Congrès  de  Paris,  à  propos  des 
excès  de  la  presse  en  Belgique.  M.  Vilain  XIIII 
répond  que  ses  critiques  s'adressent  à  l'atti- 
tude de  M.  de  Cavour  après  le  Congrès.  La 
chambre  entend  ensuite  MM.  Julliot  et  De 
Boe.  Le  premier  déclare  qu'il  votera  tous  les 
amendements  tendant  à  affaiblir  la  recon- 
naissance précipitée  du  royaume  d'Italie.  M.  De 
Boe  soutient  que  la  révolution  italienne  de' 
18.7.)  a  été  pure  de  ces  excès  qui  souillent  et 
compromettent  les  plus  belles  causes.  Eclairés 
par  l'expérience,  guidés  par  la  reconnais- 
sance, virils  dès  leurs  premiers  pas  dans  la 
vie  politique,  les  Italiens  se  sont  gardés  des 
conceptions  théoriques  et  des  résolutions 
extrêmes,  ils  ont  accepté  pour  souveraine  la 
maison  de  Savoie,  pour  pacte  fondamental  le 
statut  piémontais,  pour  chefs  politiques  des 
hommes  formés  à  l'école  des  idées  anglaises 
et  belges.  Car, depuis  trente  ans,  depuis  I  s 4- s 
surtout,  la  Belgique  a  été  une  école,  elle  a 
rempli  une  mission  en  Europe,  mission  qu'elle 
a  exercée,  non  par  la  diplomatie,  non  par  la 
tribune,  mais  par  l'exemple  d'une  bonne  ad- 
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ministration  intérieure,  par  la  preuve  chaque 
joui- vivante  que  l'ordre  peut  s'allier  avec  la 
liberté  dans  les  vieilles  sociétés  européennes. 
—  -27).  M.  Van  Overloop  blâme  le  gouverne- 
ment belge  d'avoir  approuvé  la  conduite  du 
gouvernement  piémontais,  en  rompant  avec  le 
gouvernement  de  Naples;  il  le  blâme,  parce 
qu'en  agissant  ainsi,  il  a  violé  les  devoirs  de 
la  neutralité,  il  a  approuvé  virtuellement  un 
principe  qui  blesse  tout  ce  que  la  Belgique  a 
de  plus  cber,  la  conservation  de  sa  nationa- 
lité et  de  son  indépendance.  M.  Orts,r.,  ne 
comprend  pas  que  les  fils  de  la  l'évolution  de 
1830  aient  peur  de  regarder  la  révolution  en 
face.  Pour  la  Belgique,  renier  la  révolution, 
c'est  renier  sa  mère.  Or,  renier  sa  mère,  c'est 
une  bassesse  de  parvenu,  et  la  Belgique  n'a 
pas  volé  ou  mendié  sa  place  au  banquet  des 
nations.  Illégitimement  dépouillée,  elle  Ta 
légitimement  reconquise.  Renier  sa  mère! 
c'est  une  lâcheté,  et  une  lâcheté  ne  porte  bon- 
heur ni  aux  nations,  ni  aux  individus.  Ce 
discours  est  accueilli  par  des  applaudisse- 
ments. M.  de  Theux  les  attribue  aux  tribunes 
publiques  et  demande  que  le  p.  les  fasse 
évacuer.  Après  quelques  mots  de  M.  Devaux, 
M.  Vervoort,  p.,  rappelle  les  tribunes  au  res- 
pect du  règlement.  M.  B.  Dumortier  ne  croit 
pas  que  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie 
fût  une  nécessité  ;  il  croit,  en  revanche,  que 
le  gouvernement  a  violé  le  principe  de  la  neu- 
tralité, en  se  déclarant  pour  l'un  des  belligé- 
rantscontre  l'autre,  et  qu'en  reconnaissant  les 
parties  de  territoire  qui  composentee royaume, 
les  annexions  des  petits  Etats,  il  a  posé  un 
acte  qui  est  un  danger  immense  pour  l'avenir 
de  la  patrie,  puisque,  en  définitive,  un  gou- 
vernement qui  voudrait,  plus  tard,  envahir  la 
Belgique  pourrait  le  faire  en  vertu  de  l'exemple 
même  que  l'on  donne  aujourd'hui.  En  pré- 
sence d'un  fait  pareil,  il  ne  reste  qu'une  chose 
à  faire,  c'est  d'introduire  dans  l'Adresse 
une  formule  qui  fasse  reconnaître  le  senti- 
ment vrai  du  peuple  belge  et  qui,  sauvegar- 
dant les  principes  du  droit  des  gens  en  ce 
qui  concerne  les  petits  Etats,  fasse  des  ré- 
serves quant  à  ce  qui  est  des  annexions.  Il  ne 
faut  pas,  d'ailleurs,  qu'une  nation  catholique 
et  neutre  vienne,  par  un  acte  où  elle  sortirait 
desa  neutralité,  affaiblir  les  protestations  du 
chef  vénéré  de  l'Eglise  contre  l'annexion  d'une 
partie  de  ses  Etats.  La  position  actuelle  de 
l'Europe  est  un  danger  immense  pour  le  pays, 
danger  d'autant  plus  grand  que  le  royaume 
d'Italie,  tel  qu'il  se  constitue  en  ce  moment, 
se  constitue  contre  la  Belgique.  Quelques 
paroles  de  l'orateur  ayant  provoqué  de  l'hila- 
rité à  gauche, et  après  un  colloque  avec  le  y;., 
M.  Dumortier  s'écrie  que  la  tribune  n'est  plus 
libre  et  refuse  de  continuer  son  discours. 
M.  Erère-Orban,  m.  /'.,  considère  ce  discours 


comme  profondément  regrettable,  etjdit  qu'il 
appelle  une  protestation  au  nom  de  l'intérêt 
le  plus  sacré  de  la  Belgique.  Le  m.  défend 
énergiquement  la  conduite  du  gouvernement 
et  constate  que  l'opposition  déserte  la  ques- 
tion de  principe,  en  se  bornant  à  soutenir 
qu'il  aurait  fallu  ajourner  la  reconnaissance. 
Or,  en  Belgique,  deux  ans  après  la  révolu- 
tion, le  roi  de  Hollande  tenait  encore  dans 
Anvers,  le  Gaëte  de  l'époque.  Des  bandes 
parcouraient  le  pays,  le  Borinage  était  en 
feu  ;  la  seconde  ville  du  royaume  a  été  main- 
tenue en  état  de  siège,  et  longtemps  une  c. 
extraordinaire  a  présidé  à  son  administration, 
au  lieu  des  autorités  régulières.  Eût-on  admis 
qu'on  vînt  objecter,  contre  la  reconnaissance 
de  la  Belgique,  des  faits  qui  se  passaient  sur 
certains  points  du  territoire?  Mettait-on  en 
doute,  malgré  ces  faits,  que  le  seul  et  vrai 
gouvernement  en  Belgique  fût  le  gouverne- 
ment provisoire,  aidé  du  Congrès  national? 
Pourquoi  donc  mettrait-on  en  doute  l'exis- 
tence du  véritable  gouvernement  italien,  en 
présence  du  roi  d'Italie  qui  exerce  les  droits 
de  la  souveraineté,  et  du  parlement  italien, 
par  lequel  il  est  appuyé?  En  fait,  dit-on,  il  se 
peut  que  l'Italie  ne  se  fasse  point.  Eh  bien, 
soit  !  Si  la  liberté  devait  succomber  encore 
en  Italie,  comme  homme,  l'orateur  en  aura 
d'amers  regrets,  mais,  comme  gouvernement, 
(lue  lui  importe?  Que  faut-il  conclure  de  là? 
Les  gouvernements  renversés  seront  restaurés; 
lorsqu'ils  le  seront,  lorsqu'ils  occuperont  les 
territoires  contestés,  lorsqu'ils  y  exerceront 
le  droit  de  souveraineté,  lorsqu'ils  seront  gou- 
vernements de  leurs  pays,  ils  seront  recon- 
nus, de  quelque  manière  qu'ils  soient  arrivés. 
Charles  II,  après  la  restauration,  a-t-il,  par 
hasard,  fait  un  grief  aux  gouvernements 
étrangers  de  ce  qu'on  avait  reconnu  la  répu- 
blique, de  ce  qu'on  avait  reconnu  le  protec- 
torat de  Cromwell?  Voilà  la  question  ramenée 
à  ses  véritables  termes  ;  dans  ces  conditions, 
qui  sont  les  seules  vraies,  aucun  homme  impar- 
tial ne  peut  en  conscience  désapprouver  le  gou- 
vernement, et  c'est  avec  une  parfaite  confiance 
que  celui-ci  attend  la  décision  de  la  cham- 
bre. —  2C.  M.  de  Theux  soutient  que  la  re- 
connaissance, en  général,  suppose  un  état  de 
possession  complète  dont  la  durée  a  été  plus 
ou  moins  longue,  à  peine  contestable.  La  re- 
connaissance se  fait  plus  ou  moins  vite  sui- 
vant la  grandeur  des  nations  qui  la  récla- 
ment, suivant  le  danger  de  cesser  des  rela- 
tions avec  l'Etat  qui  la  réclame,  suivant  aussi 
le  profit  politique  que  l'un  ou  l'autre  Etat 
peut  avoir  à  devancer  les  autres  dans  la  re- 
connaissance. Voilà  le  véritable  principe  en 
cette  matière,  et  ici  aucune  de  ces  circon- 
stances n'existait.  La  Belgique  ne  pouvait 
reconnaître  le  royaume  d'Italie  sans  sortir  de 
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si  neutralité.  La  plus  grande  concession 
qu'on  pourrait  faire  au  cabinet,  ce  serait  de 
dire  qu'il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir 
s'il  était  opportun  pour  la  Belgique  de  re- 
connaître le  royaume  d'Italie  ou  de  ne  pas  le 
reconnaître.  Dans  ce  cas  la  prudence  exigeait, 
de  la  part  du  cabinet,  qu'il  s'abstint.  Mais  ce 
doute,  on  ne  peut  l'admettre.  La  reconnais- 
sance n'a  pu  se  faire  sans  froisser  profondé- 
ment les  cours  de  Vienne  et  de  Home,  elle  n'a 
pu  se  faire  qu'en  congédiant  le  ministre  du 
roi  de  Naples,  qu'en  isolant  le  pays  de  la  poli- 
tique des  puissances  qui  n'ont  pas  reconnu 
le  royaume  d'Italie  et  qui  ont  de  si  graves 
motifs  pour  ne  pas  le  reconnaître.  Dans  la 
situation  de  Home,  la  reconnaissance  par  la 
Belgique  a  dû  affliger  particulièrement  le 
saint-père,  comme  elle  a  dû  affliger  la  cour 
de  Vienne,  et  comme  elle  n'a  pu  être  agréable 
à  aucune  des  grandes  puissances  qui  n'ont 
pas  encore  reconnu  le  royaume  d'Italie.  On 
a  demandé  aux  catholiques  quand  ils  auraient 
reconnu  le  royaume  d'Italie,  quel  délai  ils 
assignaient  au  gouvernement  pour  cette  re- 
connaissance ;  on  a  demandé  si  c'était  trois 
mois,  six  mois,  un  an.  C'est  là  une  question 
dérisoire.  Lorsqu'on  a  développé  les  motifs 
pour  lesquels  elle  ne  pouvait  pas  encore 
avoir  lieu,  il  s'ensuivait  clairement  qu'aussi 
longtemps  que  ces  motifs  subsistaient,  la 
reconnaissance  ne  pouvait  pas  être  faite. 
11  y  a  plus  :  qui  oserait  jurer  aujour- 
d'hui que  le  royaume  d'Italie  sera  constitué 
réellement,  comme  il  doit  l'être,  pour  exister; 
qu'il  ne  périra  pas  par  les  divisions  inté- 
rieures et  qu'il  surmontera  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  sa  création?  Personne.  L'ora- 
teur conclut  et  dit  que  la  Belgique,  comme 
Etat  neutre,  devait  s'abstenir  de  tout  acte  de 
reconnaissance,  que  la  Belgique  a  le  plus 
grand  intérêt  et  le  plus  grand  devoir  de  ne 
jamais  poser  d'acte  contraire  à  l'esprit  de  la 
neutralité.  La  neutralité,  c'est  la  garantie 
la  plus  sûre  de  la  perpétuité  de  la  Bel- 
gique. Les  puissances  ont  stipulé  dans  leur 
intérêt;  mais  c'est  le  plus  grand  service 
qu'elles  aient  pu  lui  rendre.  Il  faut  donc  con- 
server avec  soin  ce  bienfait  et  n'en  sortir  à 
aucun  prix  ;  aussi  l'orateur  regrette  et  blâme 
l'acte  de  reconnaissance  qui  a  été  fait.  M.  J.  Le- 
beau  trouve  dans  la  neutralité  de  la  Belgique 
une  raison  de  plus  pour  reconnaître  le  royaume 
d'Italie.  .\f  pas  reconnaître  ce  royaume,  c'est 
îif  pas  tester  neutre,  c'est  faire  un  acte  de 
défiance  tout  au  moins,  c'est  prendre  parti. 
On  parle  de  neutralité, et  l'on  outrageen  pleine 
tribune  un  prince  qui  ne  peut  pas  même  se 
Étire  entendre  par  un  représentant,  et  on 
l'outrage  en  des  termes  tels  que  si  l'on  en 
disait  la  centième  partie  du  Roi  des  Belges, 
tous  se  lèveraient  pour  protester  énergique- 
tome  iv. 


ment.  L'orateur,  en  donnant  son  adhésion  au 
principe  de  la  neutralité,  n'a  jamais  entendu 
contribuer  à  inscrire  dans  la  Constitution 
belge  rien  qui  autorisât,  au  nom  de  la  neu- 
tralité, la  centième  partie  de  ce  qui  a  été  dit 
iei  contre  le  roi  d'Italie.  On  invoque,  on 
prêche  la  neutralité,  et  comment  la  pratique- 
t-on?  Mais  la  Belgique  Ta-t -elle  respectée  le 
jour  où,  à  la  face  des  cinq  puissances  qui 
avaient  concouru  à  la  reconnaissance  de  sa 
nationalité,  elle  leur  a  lancé  le  déli  le  plus 
violent  ?  N'a-t-on  pas  mis  à  la  tête  de  l'armée  le 
gênerai  Skrynecki,  comme  un  déli  aux  grandes 
puissances  qui  avaient  reconnu  notre  indépen- 
dance? Est-ce  là  de  la  neutralité?  Quand  on 
a  dans  son  passé  un  pareil  fait,  il  faut  traiter 
les  autres  avec  plus  de  charité,  de  modestie  et 
d'indulgence.  M.  Kervynde  Lettenhove.  après 
des  considérations  historiques,  soutient  que 
tant  que  le  fait  n'est  pas  accompli,  tant  qu'il 
y  a  des  parties  belligérantes,  tant  qu'il  n'y  a 
qu'un  état  incomplet  de  possession,  la  Bel- 
gique, tenant  compte  des  devoirs  de  la  neu- 
tralité, ne  doit  pas,  ne  peut  pas  reconnaître 
un  gouvernement  nouveau.  Plus  tard,  si  les 
événements  dont  l'Italie  est  le  théâtre  se  com- 
plotent et  s'achèvent,  si  le  pontife  romain 
quitte  le  Vatican  et  descend  au  milieu  de  la 
chrétienté,  errant  et  mendiant,  comme  le  re- 
présente M.  Guizot,  la  Belgique  n'aura  qu'à 
reconnaître  le  fait  accompli.  L'histoire  alors 
abordera  sa  tâche.  Mais  le  gouvernement,  lié 
par  les  prescriptions  de  la  neutralité,  aura 
tidèlement  rempli  la  sienne  sans  approuver, 
sans  juger  les  faits.  M.  De  Fré,  en  ratifiant 
la  conduite  du  gouvernement,  dit  que  ce  sont, 
dans  tous  les  temps,  les  partis  rétrogrades  et 
catholiques  qui,  en  refusant  des  réformes, 
ont  amené  des  révolutions.  Depuis  1688,  pas 
une  goutte  de  sang  n'a  été  versée  en  Angle- 
terre; pas  un  cheveu  d'homme  libre  n'a  été 
dérangé.  Pourquoi?  Parce  que,  lorsqu'un 
besoin  naît,  on  lui  donne  satisfaction.  Est-ce 
ainsi  qu'on  a  agi  en  Italie  ?  En  1836,  au  Con- 
grès de  Paris,  à  cette  même  séance  où  M.  le 
comte  Walewski  avait  critiqué  la  liberté  de 
la  presse  en  Belgique,  lorsqu'on  voulut  s'oc- 
cuper de  la  paix  publique  en  Europe,  M.  Wa- 
lewski, lord  Clarendon  et  le  comte  de  Cavour, 
au  nom  de  la  paix  publique,  demandèrent  à 
l'Italie  de  se  départir  de  son  régime  de  tyrannie, 
de  créer  un  régime  intérieur  compatible  avec 
les  besoins  de  l'époque,  afin  d'éviter  cette  ré- 
volution qui  a  éclaté  en  1860,  afin  de  maintenir 
sur  leurs  trônes  ces  gens  qui  se  croyaient  nés 
pour  opprimer  des  peuples.  Borne  répondit  : 
Nonpossumus,  je  ne  le  puis  pas.  Cet  insolent  déli 
jeté  à  des  populations  intelligentes  a  produit 
une  fermentation  générale.  Celte  fermentation 
s'est  accrue,  et  l'on  s'étonne,  lorsqu'on  a 
chargé  le  ciel  d'électricité,  que   la  foudre 
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éclate,  et  quand  la  foudre  éclate,  quand  la  ré- 
volution arrive,  on  se  lamente,  on  s'en  prend 
a  ceux  qui  avaient  voulu  éteindre  le  feu  pour 
prévenir  l'explosion.  On  s'en  prend  aux  libé- 
raux, qui  ont  voulu  toujours  par  des  réformes 
prévenir  les  révolutions!  La  moralité  qui 
ressorl  de  cette  discussion,  c'est  que  le  parti 
catholique  a  prouvé  qu'il  n'a  plus  ni  le  sens 
ni  l'intelligence  des  événements.  M  en  Bel- 
gique ni  en  Italie,  ni  en  France,  il  ne  gou- 
vernera plus;  il  n'est  pas  dans  la  voie  où  l'hu- 
manité marche;  pour  la  conduire  il  faut 
comprendre  ses  besoins,  ses  besoins  maté- 
riels et  ses  besoins  moraux  ;  ce  sont  des  aveu- 
gles qui  veulent  conduire  des  clairvoyants  : 
cette  discussion  l'a  parfaitement  établi.  On 
ne  s'arrêtera  pas  à  leurs  protestations,  et 
chacun  ne  reconnaîtra  qu'une  chose,  leur 
impuissance  ;  l'heure  de  leur  mort  a  sonné!  — 
27.  M.  de  Brouckere  eût  préféré  que  la  cham- 
bre eût  gardé  sur  cette  question  la  prudente 
réserve  du  discours  de  la  couronne.  Il  ne  com- 
prend pas  ce  que  ce  débat  pourra  produire 
d'utile  pour  la  Belgique,  et  à  coup  sûr,  il 
n'exercera  aucune  influence  ni  sur  les  des- 
tinées de  l'Italie  ni  sur  les  résolutions  des 
cabinets  de  l'Europe  ;  il  ne  produira  que  ce 
double  et  assez  triste  résultat  de  jeter  un  peu 
plus  d'irritation  dans  le  pays  et  d'exciter  du 
mécontentement  au  dehors.  M.  De  Haerneest 
d'avis  que,  d'après  les  faits  qui  se  sont  ac- 
complis et  d'après  ce  qui  se  passe  encore,  il 
est  évident  que  l'unification  de  l'Italie,  telle 
qu'on  entend  la  constituer,  est  une  protesta- 
tion contre  la  Belgique  indépendante.  En  re- 
connaissant le  royaume  d'Italie  dans  les  cir- 
constances actuelles,  on  viole  évidemment  les 
devoirs  de  la  neutralité,  on  méconnaît  les 
intérêts  les  plus  chers  du  pays,  on  prépare  à 
la  Belgique  le  sort  des  peuples  annexés,  on 
la  rend  moralement  impuissante  à  faire  valoir 
un  jour  ses  droits  à  l'indépendance  dans  les 
conseils  de  l'Europe.  Un  débat  personnel  s'en- 
gage entre  MM.  De  Fré  et  De  llaerne  au  sujet 
d'une  plaisanterie  de  ce  dernier  à  l'adresse 
de  son  collègue,  concernant  le  rôle  qu'il  au- 
rait joué  vis-à-vis  du  Tasse,  si  celui-ci  était 
venu  porter  le  trouble  à  son  foyer.  M.  d'Hoif- 
schniidt  approuve  en  tous  points  la  conduite 
du  gouvernement.  —  28.  M.  Thibaut  ne 
se  dissimule  pas  le  résultat  du  vote;  mais 
les  orateurs  de  la  gauche  ont  souvent  allégué, 
pour  amoindrir  l'importance  de  l'acte  posé 
par  le  gouvernement,  les  réserves  qu'il  a 
faites.  M.  de  Brouckere  y  a  trouvé  une  raison 
suffisante  pour  promettre  son  vote  au  gouver- 
nement, dont  il  n'approuve  pas  la  conduite. 
Al.  d'Hoffschmidt  a,  de  son  côté,  invoqué  ces 
réserves.  En  reconnaissant  les  faits,  a-t-on 
dit,  le  gouvernement  entend  ne  rien  ap- 
prouver et  ne  rien  désapprouver.  Mais  il  est 


un  fait  au  moins  que  te  gouvernement  belge 
est  tenu  de  désapprouver  hautement,  c'est 
l'invasion  étrangère,  accomplie  au  mépris 
du  droit  des  gens.  M.  Nothomb  dit  qu'il  y  a 
dans  la  vie  des  nations  des  moments  graves, 
solennels,  où  des  sacrifices  sont  nécessaires, 
où  l'affirmation  du  droit,  le  respect  des  prin- 
cipes doivent  avoir  le  pas  sur  les  intérêts 
matériels,  si  respectables  qu'ils  puissent  être? 
Ne  peut-on  pas  dire  et  ne  doit-on  pas  dire 
que  le  matérialisme  est  aussi  funeste  aux  na- 
tions qu'il  l'est  aux  individus?  Et  à  propos 
de  l'intérêt  des  Belges  en  Italie,  il  saisit  l'oc- 
casion de  faire  au  ».  a.  une  interpellation 
particulière  et  directe.  Le  bruit  est  répandu 
qu'un  Belge  servant  dans  les  rangs  des  com- 
battants napolitains  aurait  été  fait  prisonnier 
par  les  troupes  de  Victor-Emmanuel  et  fu- 
sillé. 11  avait  invoqué  sa  qualité  de  Belge.  Si 
le  fait  était  vrai,  ce  serait  une  criante  et  scan- 
daleuse violation  nouvelle  du  droit  des 
gens.  Dans  le  droit  des  gens,  le  prisonnier 
est  sacré.  11  n'y  a  que  les  peuplades  sauvages 
qui  massacrent  les  prisonniers.  L'orateur  de- 
mande que  le  m.  a.  dise  s'il  connaît  quelque 
chose  relativement  à  ce  bruit  ;  s'il  n'en 
sait  rien,  qu'il  prenne  des  informations,  et, 
dans  tous  les  cas ,  qu'il  fasse  connaître 
les  mesures  auxquelles  il  compte  avoir  re- 
cours pour  protéger  les  Belges  en  Italie. 
L'orateur  n'admet  pas  le  parallèle  entre  la 
révolution  belge  de  1850  et  celle  de  l'Italie. 
Il  est  pour  la  révolution  honnête  et  légitime, 
pour  89  contre  95,  pour  la  révolution  qui 
fonde  et  non  pour  celle  qui  détruit,  pour  celle 
des  Washington,  des  Franklin,  des  Mounier, 
des  Lafayette,  des  Barnave,  et  non  pour  la 
révolution  de  M.  de  Cavour,  et  moins  encore 
pour  celle  de  Garibaldi  ou  de  Mazzini. 
M.  Rogier,  m.  a.,  tout  en  rendant  hommage 
à  la  valeur  du  jeune  Belge  qui  est  tombé 
les  armes  à  la  main  dans  une  guerre  civile, 
dit  que  les  Belges  qui  s'exposent  de  la  sorte 
le  font  à  leurs  risques  et  périls.  11  déve- 
loppe ensuite  cette  thèse  que  le  gouverne- 
ment n'a  fait  que  suivre  les  traditions 
diplomatiques  de  la  Belgique  en  ce  qui 
concerne  les  reconnaissances.  Ces  traditions, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  particulières  à  la  Bel- 
gique; elles  sont  en  quelque  sorte  le  droit 
commun  :  c'est  un  lieu  commun  du  droit 
public,  du  droit  des  gens,  que  de  reconnaître, 
dans  une  circonstance  donnée,  l'état  de  fait, 
ni  plus  ni  moins,  sans  entendre  juger  les  évé- 
nements ni  s'en  rendre  solidaire.  M.  J.  Le- 
beau,  protestant  contre  le  langage  tenu  à 
l'égard  de  Garibaldi,  émet  l'opinion  que  s'il 
reste  fidèle  à  ses  antécédents  héroïques,  s'il 
continue  à  donner  l'exemple  du  désintéresse- 
ment, s'il  finit  comme  il  a  commencé,  il  de- 
viendra dans  l'histoire  un  personnage  légen- 
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daire  ei  sera  pour  l'Italie  ce  que  Guillaume 
Tell  esl  devenu  pour  la  Suisse.  M.  Orts,  r., 


de  pareils  liens  existent,  on  veut  les  rompre! 
On  prétend  dire  ace  pays  :  «  Le  but  que  voua 


félicite  le  gouvernement  d'avoir  reconnu  le      poursuivez  a  été  le  nôtre.  Le  plus  grand  ré- 


royaume  d'Italie.  L'unité  italienne,  en  défini 
Uve,  n'es!  que  l'apothéose  méritée  après  un 
long  martyre;  c'est  une  œuvre  de  justice,  une 
œuvre  d'équité.  La  révolution  belge  fui  bénie 
de   Dieu,    parce  que   cette   révolution  étail 
juste;    la    révolution    italienne    esl    dans   la 
même  situation,  si  le  vœu  sorti  de  toutes  les 
poitrines  libérales,  dans  le  monde  entier, 
peut  peser  de  quelque  poids  dans  la  balance 
céleste,  la  révolution  italienne  sera  bénie  de 
Dieu  comme  la  révolution  belge.  La  main  de 
Dieu   fera   l'Italie,   elle    l'a   déjà   faite!    — 
-2!).  Le  §  du  projet  d'Adresse  relatif  à  cet  ob- 
jet esl  ainsi  conçu  :  «  .Nous  nous  félicitons, 
Sire,  des  bons  rapports  maintenus  entre  la 
Belgique  el  les  pays  étrangers.  Ce  maintien 
prouve  avec   quelle    intelligente   loyauté   le 
Belge  pratique  les  devoirs  de  droit  publie 
qu'impose  la  neutralité.  »  M.  Tack  déclare 
qu'il  lui  est  impossible  de  donner  son  adhé- 
sion :i  ce  §.  MM.  B.  Dumortier,  de  Theux, 
Van  Overloop,  Nothomb,  Van  Bockel,  de  Lie- 
dekerke,  de  ftlan  d'Attenrode  et  Landeloos 
proposent  de  remplacer  la  seconde  phrase 
par  le  texte  suivant  :  «  Dans  la  situation  où 
mve  l'Europe,  il  importe  que  la  Belgique 
neutre,  fidèle  aux  grands  principes  du  droit 
tus,  s'abstienne  d'approuver  le  système 
d'annexions  destructif  des  Etats  secondaires.» 
M.  Orts,  /'.,  dépose  le  sous-amendement  sui- 
vant :  «  Dans  la  situation  où  se  trouve  l'Eu- 
rope,  il   importe   que   la  Belgique  neutre, 
tidele  aux  grands  principes  du  droit  des  gens, 
s'abstienne,    comme   elle  Ta  toujours  fait, 
d'intervenir  dans  les  affaires  des  autres  peu- 
ples. »  Après  une  déclaration  de  M.  Bogier, 
».  a.,  portant  que  le  gouvernement  n'a  pas 
l'intention  de  rappeler  son  ministre  près  du 
saint-siége,  M.  Devaux  combat  l'amendement 
rallie  au  sous-amendement.  Il  rappelle 
ensuite  que  la  Belgique  a  reconnu  la  révolu- 
tion de  lévrier;  dès  lors  comment  pourrait- 
elle   s'abstenir  de    reconnaître  le  royaume 
d'Italie  .'  il  ne  s'agit  que  d'une  reconnaissance 
dt-  [ait.  D'ailleurs,  il  existe  aujourd'hui  en 
Italie,  dans  le  Piémont,  a  l'égard  de  la  Bel- 
gique,  des   sentiments    plus    sympathiques 
peut-être  que  dans  aucune  autre  partie  de 
l'Europe.  Il  n'est  peut-être  pas  de  pays  où  la 
Belgique  soit  plus  estimée  que  dans  le  Pié- 
mont.  Elle  n'y  est  pas  seulement  estimée, 
elle  y  est  une  autorité,  on  l'y  suit,  on 
l'imite.    Dans   la   politique   intérieure,  dans 
l'administration,  dans  la  législation,  partout 
on  trouve  des  traces  de  cette  confiance  dans 
les  traditions  belges.  Il  n'y  a  pas  de  parlement 
<»ii  il  y  ait  plus  de  sympathie  pour  la  Belgique 
que  dans  le  parlement  de  Turin.  El  quand 


sultat  de  la  révolution  belge  est  d'avoir  déli- 
vré le  pays  du  gouvernement   de  l'étranger; 
mais  ce  but,  nous  l'avons  atteint  et,  nous  ren- 
fermant aujourd'hui  dans  notre  égoïsme,  nous 
nous  blâmons  d'avoir  marché  sur  oostracea.  m 
Croit-on  qu'un  pareil  langage  serait  le  moyen 
de  conjurer  le  danger  que  Ton  annonce?  S'il 
était  réel,  ne  devrait-on  pas  plutôt  craindre 
de   rompre   les  rapports  sympathiques  qui 
unissent  la   Belgique  à  ce  peuple  auquel  on 
annonce  un  si  grand  développement  de  puis- 
sance? M.  Dechamps  dit  qu'il  y  a  un  principe 
sur  lequel  on  est  profondément  en  désaccord. 
D'après  la  gauche,  un  état  de  possession  suf- 
fit pour  imposer  le  devoir  de  le  reconnaître. 
D'après  l'orateur,  cet  état  de  possession  ne 
suflit  pas;  il  faut,  avant  qu'une  nation  neutre 
puisse  le  reconnaître,  que  les  grandes  puis- 
sances, ou  du  moins  la  grande  majorité  des 
grandes  puissances,  soient  d'abord  tombées 
d'accord  sur  la  reconnaissance  de  l'état  de 
possession.  Voilà  le  premier  principe.  L'amen- 
dement a  un  second  sens.  C'est  une  protesta- 
tion patriotique  contre  certaines  éventualités 
que  l'avenir  peut  révéler  à  l'égard  de  la  na- 
tionalité belge.  M.  Erère-Orban,  m.f.,  répond 
que  la  Belgique  doit,  comme  l'annonce  le 
sous-amendement,  s'abstenir,  comme  elle  l'a 
toujours  fait,   d'intervenir  dans  les  affaires 
des  autres   peuples.  La  chambre  n'a  pas  le 
droit  d'émettre  une  opinion  sur  les  actes  qui 
s'accomplissent  en  Italie.  Elle  n'a  pas  le  droit, 
comme  chambre,  et  le  gouvernement  n'a  pas 
le  droit,  comme  gouvernement,  d'exprimer 
une  opinion  sur  ces  actes.  Après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  de  Theux  et  Orts,  qui  per- 
sistent tous  deux  dans  les  opinions  qu'ils  ont 
exprimées,  et  s'être  livrée  à  un  débat  sur  la 
position  de  la  question,  auquel  prennent  part 
MM.  de  Theux,  Frère-Orban,  m.  f.,  Orts,  /•., 
B.  Dumortier,  Dechamps,  De  Naeyer,  Devaux, 
Guillery  et  Pirmez,  la  chambre  décide,  par 
()w2  voix  contre  47,  qu'elle  votera  d'abord  sir 
le  sous-amendement  de  M.  Orts;  puis  elle 
adopte  également,  par  62  voix  contre  47,  la 
phrase  :  «  Ce  maintien  prouve  avec  quelle 
|  intelligente  loyauté  le  Belge  pratique  les  de- 
j  voirs  de  droit  public  qu'impose  la  neutralité.  » 
Quand  il  s'agit  de  mettre  aux  voix  le  second  § 
(rédaction  de  M.  Orts,  /*.),  MM.  B.  Dumortier 
et  de  Theux  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  voter 
sur  une  équivoque,   ni   accepter  les  mots  : 
comme  elle  l'a  ion  jours  fait.  Il  en  résulterait 
que  la  droite,  qui  soutient  le  principe  de  la 
neutralité,  paraîtrait  prétendre  que  la  Bel- 
gique a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires 
des  autres  peuples.  M.  Frère-Orban,  tn.  /'., 
répond  «pie  le  vote  de  confiance  a  été  émis 
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a  besoin  de  consolations  parce  qu'on  défait 
son  pays  pour  satisfaire  à  l'esprit  de  parti,  à 
une  ambition  personnelle  d'un  ministre.  Les 
consolations,  le  m.  /'.  les  a  eues;  vaincu  par 
la  chambre  sur  une  question  à  laquelle  il  avait 
attaché  son  existence,  il  a  reçu  le  double  titre 
de  ministre  d'Etal  et  de  grand'croix  de  l'ordre 
deLéopold,  sans  jamais  avoir  été  chevalier,  lia 
rem  sa  consolation!  L'orateur  persiste.de 
son  côté,  dans  ses  opinions.  Toutes  les  pré- 
visions du  m.  /'.  sont  restées  complètement 
en  défaut,  complètement  inexactes,  aucune  ne 
s'est  réalisée,  et  c'est  en  ce  sens  que  le  pays 
doit  se  réjouir  de  voir  qu'enfin  il  est  rentré 
dans  l'état  normal,  état  qui  favorise  singuliè- 
rement les  nombreuses  relations  avec  la 
France.  M.  Pirmez  est  d'avis  que  les  bienfaits 
prétendus  de  cette  loi  ne  lui  sont  pas  propres 
et  que  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  six  mois 
se  serait  réalisé  si  le  système  exactement  con- 
traire à  celui  de  M.  Dumortier  avait  été  adopté. 
Du  reste,  le  temps  depuis  lequel  la  loi  en 
question  fonctionne  est  trop  court  pour  la 
juger;  si\  mois  sont  un  temps  trop  limité  pour 
permettre  d'apprécier  la  valeur  d'une  législa- 
tion monétaire,  dont  les  inconvénients  ne  se 
révèlent  souvent  que  par  une  épreuve  assez 
longue.  On  peut  donc  attendre  encore  avant 
de  voter  des  remercîments  à  M.  Dumortier. 
M.  Orts,  /.,  fait  observer  que  le  but  de  celui- 
ci  est  de  séparer  le  m.  /'.  de  ses  collègues  du 
ministère  et  d'une  partie  de  ses  amis  poli- 
tiques; on  veut  replacer  le  ministère  et  la 
majorité  dans  la  situation,  défavorable  pour 
I  opinion  libérale,  où  l'on  se  trouvait  au  mo- 
ment de  la  sortie  de  M.  Frère-Orban  du 
cabinet,  dans  cette  situation  qu'il  a  vu  avec 
bonheur  disparaître  et  faire  place  à  la  situa- 
tion forte  et  honorable  du  cabinet  tout  entier. 
L'orateur  demande  donc  à  ceux  de  ses  amis 
qui  accord. -nt  à  ce  ministère  ainsi  reconstitué 
leur  sympathie  et  leur  appui  de  vouloir  bien 
•  îi  donner  une  preuve  éclatante.  Il  les  engage 
point  séparer  le  m.  /*.  de  ses  collègues, 
à  donner  ainsi  une  approbation  nouvelle, 
complète  à  la  reconstitution  du  cabinet. 
M.  Rogier,  ///.  a.,  continue  cette  appréciation. 
Répondant  aux  attaques  personnelles  dirigées 
contre  M.  Frère-Orban,  à  propos  de  la  dis- 
tinction honorifique  dont  celui-ci  a  été  l'ob- 
jet, il  dit  que  son  collègue  n'avait  pas  besoin 
de  c.-tic  décoration  tout  extérieure,  pour 
que  x,.n  mérite  éminenl  fûl  constaté  aux  yeux 
du  pays  entier;  mais  ses  collègues  ont"  été 
lietihiix  il  "obtenir  pour  lui.  de  la  confiance  de 
8.  M.,  i  e  témoignage  de  bienveillance  spé- 
ciale ,m  moment  on  il  se  séparait  d'eux. 
Quant  an  titre  de  ministre  d'Etat,  ils  ont  dé- 
cantant plus  que  le  ///.  /.  en  fûl  investi, 
qu'ils  ont.  après  |(,  retraite  de  M.  Frère- 
Orban,  continue  a  le  considérer  comme  leur 


collègue.  Dès  IcS.Vi,  l'orateur  avait  tenu  à 
honneur  de  proposer  au  Roi  d'investir  de  ce 
titre  M.  Frère-Orban.  A  cette  époque,  celui-ci 
crut  devoir  le  refuser  par  modestie,  et  on  ne 
l'accusera  certes  pas  de  s'être  montré  pressé 
d'accepter,  en  1861, un  titre  qu'il  avait  mérité 
et  obtenu  dès  1852!  M.  d'Hoffschmidt,  bien 
qu'ayant  Voté  le  cours  légal  de  l'or,  refuse, 
comme  M.  Sabatier,  de  s'associer  à  la  propo- 
sition de  M.  B.  Dumortier.  Il  reproche  au 
cabinet  d'avoir,  d'une  manière  détournée, 
dérogé  à  la  loi  sur  les  décorations,  parce 
qu'il  a  nommé  M.  Frère  grand'eroix  de  l'ordre 
de  Léopold  lorsqu'il  continuait  a  taire  partie 
du  ministère,  malgré  la  loi  qui  exige  une 
réélection.  Un  membre  :  «  Elle  a  eu  lieu.  » 
M.  Dumortier  :  «  Elle  a  eu  lieu  comme  élec- 
tion générale,  mais  elle  n*a  pas  eu  lieu  autre- 
ment. ))  M.  Orts  :  «  L'amendement  est  donc 
dirigé  contre  M.  Frère?  »  M.  B.  Dumortier  : 
«  On  a  considéré  M.  Frère  comme  membre 
du  cabinet;  je  demanderai,  puisqu'on  parle  de 
modestie,  si  c'est  de  la  modestie  que  de  se 
donner  une  décoration  à  soi-même.  »  M.  Van 
Humbeeck  se  déclare  fort  embarrassé  d'émet- 
tre un  vote.  Il  voudrait  savoir  si  le  ministère 
y  attache  une  portée  politique.  M.  Guillery  ne 
croit  pas  qu'il  puisse  être  question  de  là  lui 
donner.  Il  croit  que  la  chambre  peut,  sans 
blâmer  personne,  accorder  une  satisfaction  à 
M.  Dumortier.  M.  Van  Overloop  déclare  qu'en 
votant  la  proposition  il  n'entend  nullement 
voter  contre  M.  Frère-Orban.  Celui-ci  répond 
qu'il  considère  la  proposition  comme  étant 
personnellement  dirigée  contre  lui.  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  parle  clans  le  même  sens. 
M.  B.  Dumortier  s'écrie  qu'on  incrimine  ses 
intentions.  M.  Rogier,  m.  a.,  réplique  que, 
pour  ne  pas  renfermer  la  proposition  dans  les 
termes  d'une  question  personnelle,  il  la  con- 
sidère comme  dirigée  contre  tous  les  minis- 
tres. La  proposition  est  ensuite  rejetée  par 
49  voix  contre  16  et  9  abstentions. 

5  décembre.  M.  H.  de  Brouckere  émet 
l'opinion  qu'il  faudrait  ajourner  jusqu'à  la  t 
discussion  des  BB.  plusieurs  des  amende- 
ments présentés  à  l'occasion  de  l'Adresse. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.i.,  donne  ensuite 
quelques  explications  au  sujet  de  l'armement 
de  la  garde  civique,  qui  est  moins  mauvais 
qu'on  ne  le  dit.  M.  Goblet  annonce,  à  ce 
propos,  qu'il  présentera  un  amendement  à  ce 
sujet  dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
Au  §  relatif  aux  Lettres,  M.  De  Baets  déve- 
loppe un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Nous 
espérons  que  le  gouvernement  fera  disparaître 
les  griefs  si  souvent  signalés  par  les  défen- 
seurs de  la  langue  et  de  la  littérature  fla- 
mande. »  Cette  proposition  donne  lien  à  mi 
débat    auquel    prennent     part     MM.    Valider 

Donckt,  A.  Vandenpeereboom,  m.i.,  Roden- 
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bach,  De  Ilaerne,  F.  Vandenpeereboom,  Van 
Overloop  et  Dolez.  Deux  sous-amendements 
bodI  présentés;  lepremier,  parM.E.  Vanden- 
peereboom, est  ainsi  conçu  :  u  Nousespérons 
que  le  gouvernement  prendra  des  mesures 
pour  faire  droil  aux  réclamations  articulées 
parles  populations  flamandes,  en  lanl  qu'elles 
seraient  reconnues  fondées.  »  Le  second,  de 
MM.  Van  Overloop  et  Janssens,  porte:  «  Nous 
espérons  que  le  gouvernement  fera  dispa- 
raître les  griefs  signalés  par  les  défenseurs 
de  la  langue  et  de  la  littérature  flamande.  » 
—  4.    MM.    Vander   Donckt,   Janssens,   de 
Theux,  De  Boe,  De  Naeyer,  Rogier,  m.  a.t 
De  Smedt,  De  Baets,  De  vaux,  15.  Dumortier 
el   E.  Vandenpeereboom  sont  entendus.  Ce 
débat  porte  sur  la  nécessité  de  faire  du  flamand 
la  langue  administrative  dans  les  provinces 
flamandes,  de  ne  nommer  dans  ces  provinces 
que  des  fonctionnaires  parlant  le  flamand,  de 
favoriser  renseignement  du  flamand  dans  les 
établissements   d'instruction  et   de  repartir 
équitablement  les  subsides  entre  les  lettres 
françaises  et  les  lettres  flamandes.  Le  gouver- 
nement consent  à  l'aire  droit  «à  ce  qu'il  y  a  de 
fondé   dans   ces    réclamations.    11    combat, 
d'autre  part,  certains  grieis  quil  croit  imagi- 
naires. Au  cours  du  débat,  M.  De  Baets  se 
rallie  à  la  proposition  de  MM.  Janssens  et 
Van  Overloop,  et  M.  E.  Vandenpeereboom 
consent  à  remplacer,  dans  la  sienne,  les  mots  : 
«  qui  seraient  reconnues  fondées  »,  par  ceux- 
ci  :  «  qui  sont  reconnues  fondées  ».  Dans  ces 
termes  elle  est  adoptée,  d'accord   avec  le 
gouvernement,  par  (il    voix  contre  il.  -- 
5.  A  l'article  relatif  à  la  situation  financière, 
M.  Ilymans  propose  de  dire  :  «  Nous  nous 
réjouissons  avec  Votre  Majesté  de  pouvoir, 
malgré   la  crise,  envisager  sous  un  aspect 
favorable  la  situation  financière,  et  nous  espé- 
rons qu'elle  permettra,  dans  un  avenir  prochain, 
de  mettre  les  traitements  des  employés  de  l'Etat 
en  rapport   arec  les  nécessités  de  la   rie.    » 
M.  J.  Lebeau,  de  son  côté,  demande  qu'on 
ajoute  api'és  les  mots  :  «  de  la  plupart  des  em- 
ployés de  l'Etat  »  ceux-ci  :  «  et  d'une  grande 
partie  du  clergé  ».  M.  Ilymans  développe  sa 
proposition  et  expose  un  plan  de  décentrali- 
sation, à   l'aide  duquel  on  arriverait  à  amé- 
liorer la  position  des  fonctionnaires  en  rédui- 
sant leur  nombre.    M.   Frére-Orban,  m.  /'., 
admet  en  principe  l'amendement  qui,  dit-il, 
ne  fait  que  demander  une  mesure  que  le  gou- 
vernement comptait  prendre  spontanément. 
Mais  il  taxe  d'exagération  plusieurs  des  chiffres 
cités  par   l'orateur,    et  l'engage  a  retirer  sa 
proposition,  qui  n'est  pas  il  sa   place  dans  la 

discussion  de  l'Adresse.  M.  J.  Lebeau  fournit 
quelques  arguments  en  laveur  de  son  sons- 
amendement,  qui  est  appuyé  par  M.  Boden- 
liacli.  M.  Ilymans  maintient  ses  appréciations, 


puis  retire  sa  proposition,  ainsi  que  M.  J.  Le- 
beau, en  prenant  acte,  en  même  temps  que 
If.  De  Naeyer,  des  promesses  du  gouverne- 
ment. —  6.  Au  §  relatif  aux  impôts,  M.  Frére- 
Orban,  m.  /'.,  répondant  à  MM.  H.  Dumortier 
et  de  Theux,  déclare  qu'il  n'est  pas  question 
d'augmenter  l'impôt  foncier  ni  la  contribution 
personnelle,  dont  il  s'agit  simplement  d'assu- 
rer une  meilleure  répartition.  Le  §  suivant 
est  ainsi  conçu  :  «  L'honneur  des  institutions 
représentatives,  l'honneur  de  toutes  les  opi- 
nions,  l'honneur  du   pays  commandent  de 
prévenir  et  de  réprimer  au  besoin  les  abus 
qui  se  sont  révélés  dans  l'exercice  des  droits 
électoraux.  En  toute  circonstance,  la  chambre 
a  flétri  ces  désordres  autant  que  le  permettait 
l'étendue  de  sa  prérogative  constitutionnelle.  » 
M.  Tack  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
pression des  fraudes  électorales.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  répond  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  faire  connaître  en  ce  moment 
les  dispositions  générales  du  projet  qu'il  a 
l'intention  de    présenter.    MM.    de  Theux, 
IL   Dumortier,   Dechamps,    Van   Overloop, 
B.  Dumortier,  Nothomb,  De  Decker  et  De 
Naeyer  considèrent  les  termes  de  l'Adresse 
comme  une  déclaration  de  guerre  adressée  à 
l'opinion   conservatrice,    comme    l'annonce 
d'un   projet  de  loi  dirigé  contre  elle;   ils 
ajoutent  qu'il  suffit  de  réprimer  les  abus  du 
droit  électoral,  qu'il  est  inconstitutionnel  de 
vouloir  les  prévenir.  M.  Dechamps  propose  de 
supprimer  le  mot  prévenir  ;  M.  B.  Dumortier, 
de  remplacer  le  mot  abus  par  le  mot  fraudes. 
MM.  Orts,  r.,  H.  de  Brouckere,  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  Frére-Orban,  m.  /'.,   et 
Guillery  répondent  que  les  mesures  projetées 
s'appliqueront  à  tous  les  abus,   de  quelque 
part  qu'ils  viennent,  et  que  toutes  les  opinions 
resteront  libres  après  comme  avant  le  §  de 
l'Adresse.  Au  cours  du  débat,  des  explications 
sont  échangées  entre  MM.  Nothomb  et  Frére- 
Orban,  m,  /.,  sur  le  caractère  de  la  majorité 
de  1855,  qui,  d'après  le  premier,  était  l'ex- 
pression delà  volonté  nationale,  qui,  d'après 
le  second,  était  une  majorité  factice  prove- 
nant de  la  défection  de  quelques  membres  de 
la  gauche.  L'amendement  de  M.  Dechamps  est 
rejeté    par   58    voix    contre  57;    celui    de 
M.  B.  Dumortier,  par  assis  et  levé.  —  7.  La 
discussion  s'engage  sur  le  §  suivant  :  «  Les 
biens  affectés  aux  études  et  au  temporel  des 
cultes  sont  laïques  ;  le  pouvoir  civil  est  comp- 
table envers  la  société  de  leur  bonne  gestion. 
Les  lacunes  que  présente  la  législation  qui  les 
régit  aujourd'hui  une  fois  constatées  ne  peu- 
vent être  tolérées  davantage  sans  défaillance 
vis-à-vis  d'un  devoir  social.    »  Cet  article 
donne    lieu    à    de    vives   protestations    de 
MM..Notelteirs,  B.  Dumortier,  de  Theux  et 
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Nothomb,  qui  voient  dans  son  texte  le  com- 
mencement d'une  usurpation  des  droits  de 
l'Eglise  et  d'une  atteinte  à  la  liberté  des  cultes. 
D'après  M.  B.  Dumortier,  on  veut  introduire 
te  gouvernement  dans  l'église  et  dans  la  sa- 
cristie. Un  amendement  est  déposé  par 
MM.  de  Theux,  .Nothomb,  de  l.iedekerke, 
H.  Dumortier,  Notelteirs,  De  llaerne,  De- 
ehamps,  Thibaut,  Van  Oveiioop  et  Coppens- 
Bove;  il  est  ainsi  conçu  :  u  Les  mesures  qui 
mais  seront  soumises  pour  combler  les  lacu- 
nes dont  l'existence  serait  constatée  dans  la 
législation  relative  à  l'administration  des 
fondations  affectées  aux  études  et  des  biens 
consacres  aux  cultes,  seront  examinées  par  la 
chambre  avec  la  plus  sérieuse  attention,  afin 
de  concilier  le  respect  dû  à  la  propriété 
avec  les  nécessités  d'une  bonne  gestion.  » 
MM.  J.  Lebeau,  Orts,  /'.,  et  De  Fré  invoquent 
les  principes  de  1789  pour  soutenir  que  la 
fabrique  d'église  est  une  autorité  civile, 
comme  le  bureau  de  bienfaisance  et  comme 
l'autorité  communale.  Voilà  pourquoi  ces 
biens  sont  laïques,  comme  les  biens  des  com- 
munes et  des  hospices.  M.  Tesch,  m.,/'.,  de 
son  côté,  donne  au  §  de  l'Adresse  cette  signi- 
tication  que  les  biens  affectés  au  service  du 
culte  sont  consacrés  à  des  besoins  sociaux, 
pour  lesquels,  si  ces  biens  n'existaient  pas, 
la  société  devrait  intervenir;  que,  par  consé- 
quent, l'administration  de  ces  biens  doit  être 
confiée  à  une  administration  civile  et  être 
soumise  au  contrôle,  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité publique.  —  tO.  M.  De  Fré  soutient 
qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  décret  de  1809, 
qui  a  donné  lieu  à  de  nombreux  abus  et  à 
l'aide  duquel  MM.  de  Theux  et  Nothomb  ont 
autorisé  des  fabriques  d'église  à  fonder  des 
mainmortes  et  à  s'attribuer  des  cimetières  à 
litre  de  propriété.  M.  B.  Dumortier  répond 
que  Ion  veut  rétablir  en  Belgique  le  régime 
de  Joseph  11.  Il  ajoute  que  le  gouvernement 
se  lance  dans  une  voie  fatale  et  qu'il  divise 
les  Belges  en  persécuteurs  et  en  persécutés. 
M.  Tesch,  m. ,/'.,  déclare  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
loucher  le  moins  du  monde  à  la  propriété  des 
biens  des  fabriques;  il  s'agit  seulement  de 
déterminer  les  règles  de  l'administration  de 
ces  biens,  de  mettre  ces  règles  en  rapport 
les  institutions  du  pays.  Il  importe  de 
réviser  la  législation  sur  les  bourses  d'étude, 
pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  institu- 
lions  actuelles,  et  de  reviser  le  décret  de  1809 
sur  les  fabriques  d'église,  en  vue  d'établir  un 
contrôle  sérieux  de  leur  gestion.  —  11.  Le  m. 
continue  son  discours  et  invoque,  à  l'appui 
de  la  nécessité  d'une  réforme,  l'opinion  de 
plusieurs  hommes  d'Etal  et  celle  de  six  dépu- 
Lations  permanentes  sur  neuf.  M.  de  Theux 
soutient  que.  dans  la  pensée  de  l'auteur  du 
el  de  1809,  I  élément  religieux  doit  être 


prédominant  dans  les  conseils  de  fabrique. 
Mais  ce  décret  n'est  pas  exclusif  :  il  y  a  aussi 
des  intérêts  laïques  qui  demandent  satisfac- 
tion, et  l'on  a  eu  soin  d'en  tenir  compte  dans 
l'amendement;  car  on  demande  que,  s'il  y  a 
des  lacunes,  on  les  comble;  que  s'il  y  a  des 
abus  à  réformer,  on  les  réforme.  Mais,  par 
l'amendement,  on  demande  aussi  le  rejet 
d'une  définition  qui  conduit  on  ne  sait  où,  et 
qui  ne  peut  produire  aucun  fruit.  La  chambre 
entend  encore,  en  faveur  du  §  du  projet 
d'Adresse,  MM.  Goblet,  Orts,  r.,  et  Van  Hum- 
beeck,  et  en  sens  contraire,  MM.  Nothomb, 
Van  Overloop  et  Moncheur.  L'amendement 
de  M.  de  Theux  est  ensuite  rejeté  par  57  voix 
contre  44  ;  puis  les  mots  :  «  les  biens  affectés 
aux  études  et  au  temporel  des  cultes  sont 
laïques  »  sont  adoptés  par  56  voix  contre 43. 
—  12.  A  propos  de  ce  §  :  «  Une  session  qui 
doit  être  féconde  en  résultats  utiles  s'ouvre 
devant  nous,  Sire.  Pour  conquérir  ces  résul- 
tats, la  modération  et  la  fermeté,  qui  n'exclut 
pas  le  calme,  inspireront  nos  délibérations,  » 
M.  Boyer  de  Behr  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  fait  le  procès  à  la  politique  du  gou- 
vernement, à  qui  il  reproche  de  pencher  dans 
le  sens  de  l'extrême  gauche,  contre  laquelle 
il  aura  besoin  un  jour  de  l'appui  de  la  droite. 
M.  Goblet  fait  observer  que  l'extrême  gauche 
n'est  en  désaccord  avec  le  ministère  que  sur 
des  questions  spéciales,  mais  qu'elle  l'appuie 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  questions  de  prin- 
cipes dans  lesquelles  est  engagé  l'intérêt  du 
parti  libéral.  Le  §  est  adopté.  Vient  le  §  final  : 
«  Une  politique  progressive,  mais  étrangère 
aux  idées  de  réaction  comme  à  l'esprit  d'aven- 
tures, la  seule  vraiment  conservatrice,  a  pré- 
servé naguère  la  Belgique  des  bouleverse- 
ments qui  ébranlèrent  l'Europe.  Cette  politique 
fait  encore  aujourd'hui  notre  honneur  comme 
notre  sauvegarde  et,  la  chambre  aime  à  le 
redire,  la  gloire  en  revient  pour  une  large 
part  à  V.  M.  Cette  même  politique  inspire  le 
gouvernement  lorsqu'il  nous  montre  son 
noble  but  :  consolider  en  la  perfectionnant  de 
plus  en  plus  l'œuvre  nationale,  entreprise  erî 
commun  par  le  peuple  et  par  le  Boi.  Ce  but, 
Sire,  nous  voulons  aussi  l'atteindre.  Le  con- 
cours actif  et  bienveillant  réclamé  de  notre 
confiance  est  acquis  tout  entier  au  gouverne- 
ment de  V.  M.  »  M.  Goblet  propose  de  sup- 
primer, comme  superflus,  les  mots  :  étrangère 
aux  idées  de  réaction.  M.  B.  Dumortier,  à 
titre  de  réciprocité,  propose  la  suppression 
des  mots  :  esprit  d'aventures.  De  cette  façon  il 
n'y  aura  de  coup  de  patte  ni  à  la  droite,  ni  à 
l'extrême  gauche.  M.  Orts,  r.,  déclare  qu'il 
n'a  voulu  donner  de  coup  de  patte  à  per- 
sonne, mais  il  ne  voit  pas  d'objection  aux 
suppressions  demandées.  La  chambre,  consul- 
tée, adopte  la  proposition  de  M.  Goblet  et 
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repousse  celle  de  M.  B.  Dumortier;  puis  le 
débat  s'engage  sur  la  politique  du  ministère, 

qui  fait  l'objet  d'un    réquisitoire  de  M.  de   ' 
Theux  et  d'une  défense  de  M.  Frère-Orban, 

m.  /'.  Celui-ci,  dans  son  discours,  constate  les 
violentes  attaques  de  la  presse  catholique 
contre  les  principes  essentiels  sur  lesquels 
repose  la  Constitution.  Il  dénonce,  entre 
autres,  les  outrages  dont  cette  presse  accable 
M.  Rogier,  qu'elle  désigne  comme  étant  le  fils 
d'un  bourreau.  M.  H.  Dumortier  dit  que  la 
droite  n'est  pas  responsable  de  ces  excès. 
M.  Rodenbacb  ajoute  qu'elle  les  flétrit.  On 
répond,  à  gauebe,  que  c'est  un  peu  tard. 
M.  Dechamps  appuie  les  critiques  de  M.  de 
Tbeux  et  représente  le  parti  catholique  comme 
le  défenseur  de  la  liberté  contre  les  envahis- 
sements du  pouvoir.  —  13.  11  reproche  au 
ministère  d'avoir  pour  alliés  dans  les  élec- 
tions les  radicaux,  auxquels  il  est  obligé, 
quand  il  est  au  pouvoir,  de  refuser  les  con- 
cessions qu'il  leur  a  fait  espérer.  Il  soutient 
que  la  Belgique  ne  résistera  pas  aux  divisions 
ardentes  que  l'on  tend  à  créer  entre  libéraux 
et  catholiques.  M.  Orts,  /•.,  affirme  que  les 
opinions  de  la  majorité  parlementaire  sont 
en  harmonie  avec  les  sentiments  de  la  grande 
majorité  du  pays,  et  représente  la  fidélité  aux 
principes  comme  la  principale  force  du  parti 
libéral.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  prétend 
que  la  modération  est  la  seule  condition  de 
durée  du  gouvernement.  M.  B.  Dumortier 
ajoute  qu'étranger  aux  compétitions  pour  le 
pouvoir,  lui  qui  n'est  qu'un  zouave  de  la 
liberté,  il  considère  le  gouvernement  comme 
le  représentant  d'une  politique  de  violence, 
qui  divise  le  pays  en  vainqueurs  et  en  vain- 
cus. Après  une  dernière  protestation  de  M.  de 
Theux  contre  la  politique  de  parti,  la  cham- 
bre passe  au  vote  sur  le  §,  qui  est  adopté  par 
56  voix  contre  42.  L'ensemble  du  projet 
d'Adresse  est  voté  à  la  même  majorité.  — 
H.  Il  est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
«à  l'Adresse  de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

20  novembre.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Sublime  Porte. 

7  décembre.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 17.  Il 
est  adopté  à  l'unanimité. 

18  février.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  trois 
traités  conclus  avec  la  Bolivie,  le  Mexique  et 
le  Maroc. 

1:2  mars.  M.  Van  Iseghem,  r.s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ces  traités.  —  13.  Les  deux 
derniers  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
20.  Il  en  est  de  même  du  traité  avec  le  Bo- 
livie. 


25  juillet.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  le 
projet  de  loi  relatif  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  récemment  avec  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne.  Il  en  est 
donné  lecture. 

il  août.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  une  con- 
vention conclue  entre  le  gouvernement  belge 
et  le  gouvernement  russe  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  univres  artisti- 
ques et  littéraires.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  la  Grande-Bretagne  et  dont  le 
rapport  fait  par  M.  Orts,  r.  s.  c,  a  été  dis- 
tribué pendant  l'ajournement  de  la  chambre. 
M.  Rogier,  m.  a.,  expose  les  principes  sur 
lesquels  est  fondé  le  traité.  L'Angleterre  n'a 
demandé  que  le  bénéfice  des  stipulations  ac- 
cordées a  la  France.  Elle  accorde  au  pavillon 
belge  une  égalité  complète  avec  le  sien  tant 
pour  Yintereourse  entre  les  deux  pays  que 
pour  ses  colonies  et  pour  le  cabotage.  De 
plus,  elle  reconnaît  en  principe  le  rembour- 
sement du  péage  de  l'Escaut  ;  la  Belgique,  de 
son  côté,  s'engage  à  supprimer  les  droits  de 
tonnage  sur  l'Escaut  et  dans  les  ports  de  mer, 
à  diminuer  les  droits  de  pilotage,  à  obtenir 
de  la  ville  d'Anvers  la  réduction  de  ses  droits 
locaux.  Quand  le  principedéposédansle  traité 
sera  exécuté,  on  peut  dire  que  la  navigation  de 
l'Escaut  sera  complètement  libre,  affranchie 
matériellement,  politiquement  et  moralement; 
il  ne  restera  plus  rien  de  cet  ancien  péage,  de 
cet  ancien  vasselage  qui  rappelle  une  époque 
néfaste  de  notre  histoire,  époque  où  le  peuple 
qui  occupe  les  bouches  de  l'Escaut  s'en  était 
rendu  entièrement  le  maître.  Ce  restant  de  ce 
vasselage  disparaîtra  le  jour  où  l'on  obtiendra 
que  le  principe  déposé  dans  le  traitédevienne 
une  loi  générale.  Enfin,  le  gouvernement  es- 
père obtenir  une  concession  en  faveur  de 
l'industrie  cotonnière  gantoise.  Elle  consis- 
terait à  supprimer  dès  maintenant  toute  es- 
pèce de  droits  sur  les  fils  fins  au  delà  du 
n°  70,  et  à  retarder  de  deux  ans  l'application 
des  droits  nouveaux  sur  les  fils  et  tissus  com- 
muns. M.  E.  Vandenpeereboom  déclare  que 
dans  ces  conditions  il  pourra  donner  son 
adhésion  au  traité,  mais  il  désire  que  l'on 
adopte  la  disposition  suivante  :  «  Si,  d'accord 
avec  le  gouvernement  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne,  les  droits  fixés  par  le  traité 
pour  l'importation  en  Belgique  des  fils  et  des 
tissus  de  coton  d'origine  britannique  sont 
modifiés,  le  nouvel  arrangement  pourra  être 
mis  en  vigueur  par  arrêté  royal.  »  M.  Kervyn 
de  Volkaersbeke  combat  le  traité,  et  rappelle 
ce  qui  concerne  la  prétendue  manœuvre  de 
M.  Vanderstichelen,  lors  des  dernières  élec- 
tions de  Gand.  (Voir  Vérification  des  pou- 
voirs.) D'après  lui,  on  aurait  obtenu  des  voix 
a   Gand  en  faisant  croire  qu'il  n'y  avait  pas 
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de  négociations  avec  l'Angleterre.  L'orateur 
termine  en  proposant  d'ajourner  au  Ier  octo- 
bre 1864  l'application  du  traité.  M.  de  Rongé 
déclare  qu'il  votera  le  traité  parce  qu'il  est 

satisfait  de  la  restriction  indiquée  par  le  m.  a. 
M  snict  des  fils  et  tissus  communs,  mais  il 
espère  qu'on  y  ajoutera  les  tissus  mélangés. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  proteste  contre 
l'imputation  d'avoir  usé  d'une  manœuvre  lors 
des  dernières  élections.  —  12.  M.  de  Rongé 
dép< ise  un  sous-amendement  à  celui  de  M .  Van- 
denpeereboom,  consistant  à  ajouter  après  les 
mots:  u  lils  et  tissus  de  coton  »  ceux-ci  :  et 
des  tissus  mélangés.  M.  B.  Dumortier  combat 
le  traité  en  se  fondantsur  un  article  deYEcono- 
viist.  d'après  lequel  le  traité  serait  tellement 
avantageux  à  l'Angleterre,  qu'on  n'oserait  pas 
le  publier.  M.  Rogier,  m.  a.,  affirme  qu'il  n'y 
a  aucune  clause  secrète  et  que  toutes  les 
clauses  publiques  ont  été  publiées.  Le  traité 
est  combattu  par  M.  Coppens-Bove  et  appuyé 
par  M.  d'Hoffschmidt.  M.  Ilymans  donne  en- 
suite lecture  d'un  article  de  YEconomist  où  il 
est  dit  (jue  l'Angleterre  a  obtenu  de  la  sagesse 
et  de  la  justice  de  la  Belgique  des  conditions 
qu'elle  n'espérait  pas.  Il  en  conclut  que  le 
gouvernement  a  loyalement  défendu  les  droits 
■le  l'industrie  belge.  En  reconnaissant  les 
avantages  obtenus,  il  croit  qu'on  pourrait 
offrir  à  l'Angleterre  la  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  les  poissons,  les  huîtres  et  les 
homards.  M.  B.  Dumortier  maintient  l'exac- 
titude de  ses  allégations.  MM.  VandeWoes- 
tyne.  Vermeire,  Royer  de  Behr,  Nothomb, 
11.  de  Brouckere  et  De  Haerne  renoncent  à  la 
parole.  M.  Cumont  déclare  qu'il  votera  le 
traité  comme  avantageux  à  l'industrie  belge. 
H.  Van  îseghem  défend  le  droit  d'entrée  sur 
1rs  poissons,  les  huîtres  et  les  homards  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  des  parcs  d'Os- 
tende.  M.  Tack  propose  le  nouvel  amende- 
ment qui  suit  :  «  Si, d'accord  avec  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne,  les  droits  fixés 
par  le  traité,  pour  l'importation  en  Belgique 
des  (ils  et  tissus  de  coton  et  des  étoffes  mé- 
langées  de  coton  d'origine  britannique,  sont 
modifiés,  le  nouvel  arrangement  pourra  être 
mis  en  vigueur  par  arrêté  royal.  »  M.  Rogier, 
m.  a.,  combat  cel  amendement.  Ensuite, 
M.  Jaequemyns  donne  son  adhésion  au  traité, 
toul  en  appuyant  l'amendement  de  M.E.  Van- 
denpeereboom.Un  débat  sur  le  libre  échange 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Coomanset  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  el  l'amendement  de  M.  Tack 
donne  lieu  a  une  discussion  à  laquelle  pren- 
iifiii  part  MM.  Coomans,  De  Haerne,  De 
Baets  el  B.  Dumortier.  —  l">.  M.  B.  Dumor- 
tier soutient  que  le  traité  est  tout  au  profit  de 
l'Angleterre.  Il  tonne  des  vœux  sincères  pour 
que  ses  prévisions  ne  se  réalisent  pas;  mais 
U  voit,  au  bout  de  ce  traité,  des  catastrophes, 


l'envahissement  de  la  Belgique  par  le  travail 
anglais,  au  détriment  du  travail  national. 
Arrière  donc,  arrière  cet  instrument  funeste 
de  ruine  el  de  désespoir,  cet  instrument  de 
destruction  du  sentiment  national,  de  destruc- 
tion de  l'amour  de  la  patrie  !  Ainsi  quand 
l'orateur  promènera  sa  vieillesse  sur  la  place 
publique,  l'ouvrier,  l'industriel,  pourront  dire 
derrière  lui  :  «  Lui  du  moins  ne  nous  a  pas 
vendus.  »  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke  pro- 
pose à  la  chambre  d'ajourner  le  vote  sur  le 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  Belgique 
ci  l'Angleterre  jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment ait  fait  connaître  le  résultat  des  négo- 
ciations qu'il  se  propose  d'ouvrir  pour  obte- 
nir des  modifications  à  l'article  22  du  traité, 
conformément  aux  vœux  exprimés  par  les 
industriels  gantois.  M.  Loos  regrette  qu'on 
n'ait  pas  joint  au  traité  une  convention 
pour  la  garantie  de  la  propriété  artistique  et 
littéraire.  M.  Nothomb,  retenu  chez  lui  par 
une  indisposition,  a  écrit  qu'il  est  partisan 
du  traité,  qui,  a  ses  yeux,  a  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  des  relations  avec  l'An- 
gleterre. M.  Orts,  r.t  défend  le  traité  et  ter- 
mine en  invoquant  ce  cri  d'un  ouvrier  gan- 
tois :  «  La  protection  nous  a  donné  trente  ans 
de  souffrance;  essayons  du  libre  échange!  » 
M.  Rogier,  m.  «.,  déclare  qu'il  est  tout  dis- 
posé à  négocier  pour  apporter  des  améliora- 
tions à  la  convention  littéraire  de  185i.  La 
proposition  d'ajournement  faite  par  M.  Ker- 
vyn de  Volkaersbeke  est  combattue  par 
MM.  E.  Yandenpeereboom,  Jaequemyns,  De 
Baets  et  H.  Dumortier.  M.  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke, interpellé  par  M.  de  Rongé  sur  le 
mandat  qu'il  a  reçu  et  cédant  aux  conseils  de 
M.  Wasseige,  consent  à  supprimer  les  mots 
«  conformément  au  vœu  des  industriels  de 
Gand  ».  Après  quelques  mots  de  MM.  Orts,r., 
Cumont,  Pirmez  et  Tack,  l'ajournement  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  par  06  voix  contre  2-i,  et 
l'amendement  de  M.  E.  Vandenpeereboom 
adopté  par  82  voix  contre  5  et  une  absten- 
tion. M.  Hymans  propose  ensuite  l'amende-., 
ment  suivant  :  «  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  réduire  au  taux  uniforme  de  1  p.  c.  à 
la  valeur  le  droit  d'entrée  sur  les  huîtres  et 
homards  de  toute  provenance.  »  MM.  Rogier, 
m.  a.,  et  Frère-Orban,  m.  /.",  objectent  que 
cet  amendement  n'a  rien  de  commun  avec  le 
traité.  M.  Van  Iseghem  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  une  e.  spéciale  pour  l'examen 
de  cette  question.  M.  Ilymans  retire  son 
amendement,  pour  le  reproduire  sous  forme 
de  proposition  de  loi.  Le  traité  est  ensuite 
adopté  par  7(5  voix  contre  10  et  une  absten- 
tion. 

AGRICULTURE. 

24  janvier,  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  /'., 
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dépose  le  rapport  annuel  sur  renseignement 
agricole. 

12  février.  M.  ? esch.  *.  ./'.,  répondant  a 
M.  II.  Dumortier,  dit  qu'il  s'occupe  sérieuse- 
ment delà  réforme  du  code  rural.  —  IS.  In 
débat  s'engage  entre  MM.  Vande  Woestyne, 
Vanden  Branden  de  Reeth,  Taek,  Vander 
Donckt,  II.  Dumortier,  deRenesse,De  Naeyer, 
Magherman,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et 
Jaequemyns,  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
en  vue  de  remédier  à  la  contagion  de  la 
pleuropneamonie  exsudative  du  bétail.  \  ce 
propos,  des  opinions  divergentes  sont  ('mises 
sur  le  système  du  D'  Wiltems.  M.  Delexny 
reproduit  les  considérations  qu'il  a  présen- 
tées, dans  la  précédente  session,  au  sujet  des 
\iccs  rédbibHoires  des  animaux  domestiques. 
Il  est  ensuite  donné  lecture  d'un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Encouragements  aux  sociétés 
ayant  pour  objet  l'extension  des  courses 
comme  moyen  d'améliorer  la  race  chevaline 
au  point  de  vue  de  l'agriculture,  50,000  fr.  » 
(Signé)  :  de  Baillet-Latour,  Crombez,  de 
Yriere,  Faignart,  Allard,  Goblet,  de  Mérode- 
Westerioo,  De  Haerne,  Tack,  Dumortier,  de 
Montpellier,  Van  Bockel,  Guillery  et  Van 
Humbeeck.  Cet  amendement  est  développé 
par  MM.  de  Baillet-Latour,  de  Montpellier  et 
Tack.—  15.  Il  est  combattu  par  MM.  De 
Sraedt,  Snoy,  Coomans,  et  appuyé  parMM.de 
Vi  ii  re  et  Vander  Donckt.  M.  A.  Vanden peere- 
boom,  m.  i.,  trouve  qu'il  y  a  des  dépenses 
beaucoup  plus  urgentes  à  faire  et  déclare  ne 
pouvoir  accepter  l'amendement,  qui  est  rejeté 
par  40  voix  contre  24.  M.  Coomans  insiste 
ensuite  de  nouveau  pour  que  le  Jardin  bota- 
nique de  Bruxelles  soit  ouvert  au  public. 

ASSAINISSEMENT. 

il  mare.  La  chambre  ordonne  l'impression 

d'un  rapport  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  sur 
une  pétition  par  laquelle  des  habitants  de 
Saint-Josse-len-Noode,  d'ixelles  et  de  Schaer- 
beek  appellent  l'attention  de  la  chambre  sur 
un  abus  que  Ton  voudrait  faire,  dans  ces 
communes,  de  la  loi  du  1"  juillet  1858,  sur 
l'assainissement  des  quartiers  insalubres,  et 
demandent  qu'il  soit  pris  des  dispositions 
pour  mieux  préciser  les  cas  et  la  nature  des 
propriétés  auxquelles  cette  loi  peut  être  ap- 
pliquée. 

(S  avril.  Il  s'agit  d'une  pétition  du  général 
Eenens,  dont  on  veut  exproprier  la  maison 
de  campagne,  en  vue  d'ouvrir  une  rue  qui 
dégagera  la  façade  de  l'église  Sainte-Marie, 
de  construire  une  maison  communale  et  un 
marché;  il  s'agit  aussi  de  l'élargissement  de 
la  rue  de  la  Poste  et  des  travaux  à  effectuer 
au  Maelbeek.  MM.  de  Kenesse,  Tack  et  de 
Theiix    soutiennent    qu'il    s'agit    de    travaux 

d'embellissement  et  non  d'assainissement  el 


que  l'on  veut  donner  une  extension  abusive 
à  la  loi  du  1er  juillet  1858  concernant  l'assai- 
nissement des  quartiers  insalubres.  M.  Pir- 
mez  demande  la  communication  des  plans  du 
terrain  qu'on  veut  exproprier.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  n.  i.,  répond  qu'il  n'a  pas  reçu 
ces  plans.  Toutefois  il  en  a  eu  connaissance 
officieusement,  et  les  projets  ne  seront  pro- 
bablement pas  exécutés  en  vertu  de  la  loi  de 
1858.  Il  a  reçu  une  députation  du  conseil 
communal  de  Schaerbeek,  et  lui  a  soumis 
quelques  observations  ;  il  pense  que  le  projet 
sera  modifié;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'ani- 
mer sur  cette  question  qui  n'existe  plus.  Déjà, 
antérieurement  à  la  présentation  du  rapport 
de  M.  Vander  Donckt,  il  avait  eu  un  entretien 
avec  des  membres  de  l'administration  com- 
munale de  Schaerbeek.  Quant  au  projet  du 
Maelbeek,  cette  affaire  est  sur  le  point  de  se 
terminer  à  l'amiable.  Du  reste,  si  une  de- 
mande était  faite,  il  l'examinerait  avec  la  plus 
sérieuse  attention,  et  bien  résolu  à  exécuter 
la  loi  conformément  à  son  esprit.  M.  Rogier, 
m.  a.,  estime  qu'il  faut  moditier  la  loi,  ou  en 
permettre  l'application.  M.  B.  Dumortier  sou- 
tient que  la  loi  a  été  faite  en  vue  de  l'assai- 
nissement et  non  de  l'embellissement.  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  répond  qu'elle  a  eu  en  vue  l'un 
et  l'autre  objet.  M.  B.  Dumortier  propose  un 
ordre  de  jour  ainsi  motivé  :  «  La  chambre, 
considérant  que  la  loi  du  1er  juillet  1858  est 
relative  à  l'assainissement  et  non  à  l'embel- 
lissement, renvoie  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  »  Au  moment  de  procéder  au 
vote,  l'assemblée  n'est  plus  en  nombre. 

6  mai.  Le  débat  est  repris  sur  cette  ques- 
tion. La  chambre  entend  encore  MM.  Van 
Humbeeck,  Guillery,  de  Renesse,  De  Naeyer, 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  B.  Dumortier  et 
Tack;  mais  en  raison  des  explications  du  ?»., 
la  proposition  de  M.B.  Dumortier  est  retirée, 
et  le  renvoi  pur  et  simple  ordonné. 

BUDGETS. 

21  novembre.  M.  Tack,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  pour  l'exercice  18t>2.  —  2(>.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  —  29.  M.  Laubry, 
r.  8.  e.,  id.  sur  le  B.  de  la  justice.  M.  Van 
Iseghem,  /•.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  tinances. — 
50.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  le  B.  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1862,  le 
seul  qui  fût  en  retard. 

7  décembre.  M.  Jamar,  r.  %.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. — i 5.  M.  Van- 
der Donckt,  r.  s.  c.,  id.  sur  le  B.  de  la  dette 
publique.  —  14.  M.  Delexhy,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  B.  des  dotations.  —  17.  Les  BB.  de  la 
dette  publique,  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  et  des  non-valeurs  et  remboursements 
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sont  adoptas  à  l'unanimité.  —  81.  Le  B.  des 
doutions  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  finances,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  répondant  à  M.  Maghennan, 
dit  que  la  dotation  accordée  par  If  roi  des 
Pays-Bas  au  duc  de  Wellington,  après  la  ba- 
taille de  Waterloo,  est.  conformément  a  la  loi, 
continuée  à  son  fils.  Répondant  ensuite  à 
MM.  Thibaut  et  de  Theux,  le  ///.  déclare  que 
le  fonds  communal  suit  la  marche  qui  avait 
é'ie  prévue  lors  de  la  discussion  de  l'abolition 
des  octrois,  et  que  la  différence  entre  le  re- 
venu réel  et  le  revenu  présumé  ne  dépassera 
pas  pour  18(51  la  somme  de  80,000  fir.  Après 
un  ('change  d'explications  entre  MM.  Jamar, 
Cuillery.de  Theux,  Yermeire  et  Frère-Orban, 
///.  /'..  au  sujet  des  abus  qui  résultent  de  l'exé- 
cution du  traité  avec  la  France,  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  en  douane  de  la  valeur 
des  marchandises,  et  la  préemption  par  les 
agents  du  lise,  le  B.  des  linances  est  adopté 
à  l'unanimité. 

1  I  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice.  M.  Tescb,  m.  j.,  répondant  à  M.  Ja- 
mar, dit  qu'il  espère  pouvoir  présenter  avant 
tes  vacances  de  Pâques  la  partie  du  projet 
de  i  é\  ision  du  code  de  commerce  qui  concerne 
les  tribunaux  consulaires.  M.  Coomans  de- 
mande ensuite  que  le  gouvernement  propose 
au  Uni  d'user  de  son  droit  de  grâce  à  l'égard 
des  neuf  malfaiteurs  condamnés  à  mort  parla 
cour  d'assises  du  Hainaut.  MM.  Tesch,  m.  j., 
et  Pirmez  sont  d'avis  qu'il  ne  convient  pas 
que  la  chambre  intervienne  à  l'avance  dans 
Pexercice  de  droit  de  grâce.  M.  Coomans  fait 
observer  qu'il  y  aurait  moins  de  convenance 
a  le  faire  après  le  fait  accompli.  Si  l'on  établit 
I.'  système  de  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif pour  demander  la  grâce  des  condamnés, 
•  m  autorise  nécessairement  ce  pouvoir  à 
intervenir  un  jour  pour  demander  l'exécution 
rigoureuse  des  arrêts.  Ce  système  est  aussi 
dangereux  que  contraire  à  toutes  les  idées  du 

le  constitutionnel.  M.  Tesch,  m.  j.,  ré- 
pondant a  M.  De  Baets,  dit  qu'il  a  demandé 
des  explications   au     procureur  général   au 

de  <•<■  fait,  qu'un  gendarme  allemand  a  été 
chargé  devant  la  cour  d'assises  de  traduire  la 
déposition  d'un  témoin  flamand. Dans ladiscus- 
lion  des  articles,  M.B.  Dumortierdemande  où 
en  est  la  contestation  qui  existe  entre  le  chemin 
de  fer  du  Luxembourg  et  l'Etat,  du  chef  de  la 
garantie  du  minimum  d'intérêt.  Cette  question 
lui  parait  excessivement  grave,  attendu  que  le 
V.  /.  est  présidi  nt  (h-  la  Société  du  chemin  de 
ferdu  Grand-Luxembourg, qui  actionne  l'Etat 
do  chef  de  l.i  garantie  de  minimum  d'intérêt.  Il 
résulte  des  réponses  de  MM.  Tesch,  ///.  j., 
et  l  ri  re-Orban,  m.  /'..  confirmées  par  M.  Do- 
ta, qu'il  im  a  pas  de  procès  intenté  a  l'Etal 
par  la  Compagnie  du  Luxembourg,  laquelle 


d'ailleurs  ne  touche  plus  de  minimum  d'inté- 
rêt. M.  Tesch,  m.  j., répondant  a  MM.  II.  Du- 
mortierct  Tack.  s'engage  a  inviter  la  province 
de  la  Flandre  occidentale  à  pourvoir  à  la 
construction  de  locaux  convenables  pour  le 
tribunal  de  Court  rai,  et  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton  à  fournir,  de  leur  côté,  des 
locaux  pour  les  justices  de  paix.  Au  chapitre 
relatif  aux  publications  officielles,  un  échange 
d'explications  a  lieu  entre  MM.  II.  Dumortier, 
Allard,  J.  Lebeau,  Coomans,  Tack  et  Tesch, 
d. y.,  au  sujet  des  Annules  parlementaires,  de 
la  confection  de  tables  décennales,  de  la  tra- 
duction en  flamand,  de  l'envoi  gratuit  aux 
communes  et  de  la  division  du  recueil  en 
deux  parties  (Annales  et  Documents).  Puis 
M.  de  Theux  interpelle  le  m.  au  sujet  de  l'en- 
voi qu'il  a  fait,  par  la  voie  administrative  et 
aux  frais  de  l'État,  à  toutes  les  communes,  du 
discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  discussion 
de  l'Adresse,  sur  la  question  du  temporel  des 
cultes.  Cet  envoi,  vivement  critiqué  par  l'ora- 
teur, ainsi  que  par  MM.  B.  Dumortier  et 
Coomans  comme  un  abus  de  pouvoir,  est  re- 
présenté par  MM.  Tesch,  m.j.,  Frère-Orban, 
m.  /'.,  et  Bogier,  m.  a.,  comme  la  continuation 
d'un  usage  en  vigueur  depuis  trente  ans,  et 
qui  n'a  jamais  été  critiqué.  Les  ministres  ont, 
d'après  eux,  le  droit  de  faire  connaître  ainsi 
leurs  opinions  aux  populations,  et  même  de  les 
faire  afficher,  sous  forme  de  discours  ou  de 
circulaires,  elles  fraissont  prélevés  sur  l'article 
Matériel  porté  au  B.  M.  Nothomb  a  usé  de  ce 
droit  quand  il  a  fait  distribuer  les  discours 
qu'il  a  prononcés  en  1857  sur  la  question  de 
la  charité.  MM.  de  Theux,  Coomans  et  B.  Du- 
mortier maintiennent  leur  protestation  ;  puis 
l'incident  est  clos,  après  quelques  mots  de 
M.  Guillery,  qui  ne  comprend  pas  que  l'on 
force  la  chambre  à  perdre  son  temps  à  dis- 
cuter de  pareilles  vétilles.  —  15.  M.  Orts  de- 
mande s'il  entre  dans  les  intentions  du  gou- 
vernement de  comprendre  dans  la  législation 
sur  le  temporel  des  cultes  la  question  des 
cimetières.  M.  Tesch,  m.j.,  répond  que  jusy- 
qu'à  présent,  le  gouvernement  n'a  pas  délibéré 
sur  la  question  de  savoir  si  le  projet  de  loi 
relatif  au  temporel  des  cultes  comprendrait 
des  dispositions  relatives  aux  cimetières.  Le 
décret  de  1809  ne  s'occupe  pas  des  cimetières, 
qui  font  l'objet  d'un  décret  particulier.  Au 
surplus,  le  décret  de  l'an  xu  ne  près»  nte  pas 
autant  de  lacunes  qu'on  le  dit,  et  il  y  a 
moins  d'urgence  qu'on  ne  le  prétend  à  reviser 
la  Législation  actuelle.  Un  débat, auquel  pren- 
nent part  MM.  Orts,  li.  Dumortier, Tesch, 
///./.,  De  Naeyer  et  de  Theux,  s'engage  sur 
cette  question  des  cimetières,  les  membres 
de  la  droite  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir aux  fabriques  d'église  la  propriété  de 
leurs  cimetières,    dont  la  police  seule  appar- 
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lient  aux  communes.  Les  membres  de  la 
gauche  sont  d'avis  que  les  communes  seules 
ont  le  droit  de  posséder  des  cimetières.  Il 
y  a  ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Magherman  el  Tesch,  m.  j.,  sur  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  démolir  les  masures 
qui  entourent  les  anciennes  églises;  entre 
MM.  kervyn  de  Volkaersbeke,  11.  Dumorlier, 
Goomans,  Tack  et  Tesch,  m.  /.,  sur  les  dépôts 
de  mendicité  et  le  domicile  de  secours;  entre 
MM.  Vanden  Branden  de  Keeth  et  Tesch, 
///.  /'.,  sur  le  congé  donné  aux  Frères  de  la 
Miséricorde,  qui  taisaient  le  service  de  gar- 
diens dans  la  prison  de  Vilvorde;  entre 
MM.  Allard,  J.  Lebeau  et  Tesch,  m.  /'.,  sur 
les  effets  du  pénitencier  de  Saint-Hubert 
quant  à  la  moralisation  des  jeunes  détenus. — 
16.  Après  l'adoption  d'une  allocation  supplé- 
mentaire de  50,000  fr.  pour  l'agrandissement 
de  la  maison  de  force  de  Gand,  appuyée  par 
M.  Laubry,  r.,  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  29.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Vanden  Branden  de  Reelh  de- 
mande au  m.  i.  ce  qu'il  entend  par  une  politi- 
que plus  accentuée  que,  dans  un  discours  publié 
par  les  journaux,  il  aurait  promise  au  nom 
du  cabinet  reconstitué.  11  reproche,  en  outre, 
au  gouvernement  de  n'avoir  écouté  que  l'es- 
prit de  parti  dans  la  nomination  des  bourg- 
mestres et  des  échevins.  M.  Moncheur  s'ex- 
prime dans  le  même  sens,  et  dénonce  spécia- 
lement la  façon  dont  a  été  constitué,  par 
M.  Hogier,  le  collège  échevinal  à  Namur. 
M.  Hymans  soutient  que  le  gouvernement  a 
usé  avec  modération,  avec  trop  de  modéra- 
tion peut-être,  de  son  droit  de  faire  des  no- 
minations politiques  dans  l'intérêt  de  son 
opinion.  M.  Dechamps  combat  cette  thèse  et 
déclare  que,  si  l'on  adopte  de  pareils  princi- 
pes, il  proposera,  quand  ses  amis  reviendront 
au  pouvoir,  de  restituer  à  la  commune  la  no- 
mination des  bourgmestres  et  des  échevins. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  /'.,  dit  qu'il  n'a 
pas  prononcé  le  discours  qu'on  lui  attribue. 
Il  est  d'accord  avec  ses  collègues  pour  mar- 
cher dans  la  voie  qu'ils  ont  suivie  jusqu'à  ce 
jour.  Il  dénonce  ensuite  la  politique  violente 
de  parti  clérical.  Il  répond  aux  critiques  for- 
mulées à  propos  de  la  composition  du  col- 
lège échevinal  à  Namur.  Il  est  question  ensuite 
dans  ce  débat,  auquel  prennent  part  MM.  De- 
champs,  De  Decker,  Rogier,  m.i.,  et  Hymans, 
des  nominations  faites  dans  l'arrondissement 
de  Gharleroi,  où,  sur  15  bourgmestres,  10 
n'auraient  pas  vu  renouveler  leur  mandat.  — 
~>0.  La  discussion  continue  sur  ces  questions 
en  général,  et|en  particulier  sur  les  nomina- 
tions faites  à  Namur,  dans  l'arrondissement 
de  Louvain,  à  Sombreffe  (canton  de  C.em- 
bloux)  et  à  Vencimont  (arrondissement  de 
Dinant)  où  le  bourgmestre   a  été  condamné 


pour  diffamation  envers  le  curé  et  l'institu- 
trice communale.  MM.  Moncheur,  Rogier, 
m.  a.,  Ch.  Lebeau,  Wasseige,  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  et  De  Moor  sont  entendus 
dans  cette  séance. 

i  février.  M.  de  Renesse  propose  de  clore 
la  discussion  politique  qui  vient  de  surgir  à 
l'occasion  de  la  nomination  des  bourgmestres 
el  échevins,  de  mettre  un  terme  à  ces  ques- 
tions de  personnes  et  de  passer  à  la  discus- 
sion réelle  du  B.  de  l'intérieur.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  rend  hommage  aux 
excellentes  intentions  de  M.  de  Renesse  ;  il 
croit,  comme  lui,  que  le  pays  ne  voit  pas  avec 
plaisir  cette  discussion,  surtout  dans  les  pro- 
portions mesquines  qu'elle  a  prises  depuis 
quelques  jours.  Si  la  proposition  de  clore 
émanait  d'un  membre  de  la  droite,  il  l'accep- 
terait avec  empressement,  mais  il  n'est  pas 
possible  d'enlever,  par  un  vote  de  majorité,  à 
l'opposition  le  droit  d'interpeller  le  ministère 
quand  et  comme  elle  l'entend.  M.  de  Renesse, 
tout  en  maintenant  son  appréciation,  retire  sa 
motion  de  clôture.  Le  débat  continue  par  con- 
séquent. M.  Wasseige  répond  au  discours  de 
M.  De  Moor  sur  l'affaire  de  Vencimont; 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  /.,  explique 
l'affaire  de  Sombreffe.  MM.  Dechamps,  Ro- 
gier, m.  a.,  J.  et  Ch.  Lebeau  discutent  le  rôle 
de  la  politique  dans  la  sphère  communale.  — 
5.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  #.  des  affaires  étrangères.  M.  Jamar, 
r.  s.  c.,id.  sur  les  amendements  proposés  par 
le  m.  i.  à  son  B.  Puis  surgit  un  incident  pro- 
voqué par  M.  Wasseige,  qui  réclame  la  parole 
pour  répondre  à  une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  M.  Joly,  commissaire  d'arrondis- 
sement de  Namur,  au  sujet  de  l'affaire  de 
Sombreffe  et  dont  le  m.  i.  a  donné  lecture. 
M.  E.  Vandenpeereboom  soutient  qu'on  ne 
peut  obtenir  la  parole  pour  un  fait  personnel 
([lie  dans  la  séance  même.  MM.  Coomans  et 
.1.  Lebeau  combattent  cette  manière  de  voir, 
qui  est  appuyée  par  MM.  Goblet  et  Loos. 
M.  AVasseige  finit  par  avoir  la  parole  pour 
donner  ses  explications.  M.  Thibaut  revient 
ensuite  sur  l'affaire  de  Vencimont.  M.  De 
Moor  lui  repond.  Le  débat  sur  les  nomina- 
tions politiques  reprend  entre  MM.  Van  Over- 
loop,  Rogier,  m.  a.,  et  De  Decker.  —  0.  Une 
discussion  rétrospective  sur  les  actes  des  dif- 
férents cabinets  en  cette  matière  s'engage 
entre  MM.  de  Theux  et  Frère-Orban,  m.  f. 
Celui-ci  reproche  à  la  droite  d'user  d'une 
espèce  de  tactique  pour  prolonger  des  débats 
insignifiants,  de  manière  à  arriver  à  la  tin  de  la 
session  actuelle  sans  qu'il  y  ait  possibilité  de 
discuter  encore  les  projets  annoncés  au  pays. 
Après  une  explication  personnelle  entre 
MM.  de  Montpellier  et  De  Moor,  l'incident 
relatif  au  cure  et  à  l'institutrice  de  Vencimont 


12 


M 


est  clos.  Lé  débat  rétrospectif  est  repris. 
M.  (indien  renvoie  à  la  droite  tous  les  re- 
proches d'intolérance  et  d'arbitraire  qu'elle 
a  adressés  à  la  majorité,  M.  Kerv\n  de  Let- 
tenhove  t'ait  appel  au  jugement  de  l'histoire; 
puis  .M.  Tesch,  /».,/.,  répond  à  des  attaques 
dont  il  a  été  l'objet  à  propos  du  déplacement 
de  M.  De  Saegher,  procureur  du  roi  à  Gand, 
et  de  la  nomination  de  M.  Wurtn  en  qualité 
de  procureur  général.  Les  événements  de  1857 
sont  également  rappelés  dans  cet  incident. 
Apres  quelques  mots  de  MM.  De  Decker  et 
Wasseige,  la  discussion  générale  est  close. 
—  8.  Au  chapitre  Administration  centrale, 
M.  Hymans  expose  un  plan  de  réorganisation 
qui  permettrait,  d'après  lui,  d'améliorer  la 
position  des  fonctionnaires  en  en  diminuant 
le  nombre.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  qu'il  étudie  un  projet  de  réforme.  En 
attendant,  il  demande  qu'on  lui  accorde  un 
supplément  de  crédit  de  10,000  fr.  pour 
améliorer  la  position  d'un  certain  nombre 
d'employés  inférieurs.  M.  II.  Dumortier  cri- 
tique certaines  appréciations  du  préopinant, 
entre  autres  en  ce  qui  concerne  les  commis- 
saires d'arrondissement,  dont  il  fait  valoir  les 
services.  M.  ttodenbach  se  prononce  en  faveur 
d'une  notable  augmentation  des  traitements 
des  fonctionnaires.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
annonce  que  des  propositions  seront  faites 
au  B.  de  1805.  M.  Coomans  espère  que  cette 
mesure  n'entraînera  pas  d'augmentation 
d'impôts.  S'il  en  fallait  une,  il  refuserait  de 
voter  un  sou  de  dépenses.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  répond  qu'on  prélèvera  les  sommes 
nécessaires  sur  les  excédants  de  ressources. 
M.  De  Naeyer  déclare  qu'il  est  bien  décidé  à 
ne  pas  voter  des  augmentations  de  traitement, 
a  moins  que  la  dépense  ne  soit  couverte  en 
très  grande  partie  par  les  économies  résultant 
de  la  réduction  du  personnel  et  de  la  simpli- 
fication des  écritures  et  des  formalités  admi- 
nistratives. M.  Magherman  est  d'avis  que  le 
nombre  des  heures  de  bureau  dans  les  minis- 
t»iv>est  trop  limité.  En  exigeant  plus  de tra- 
vail  on  pourrait  diminuer  le  nombre  des 
fonctionnaires.  L'augmentation  proposée  par 
\c  m.  est  adoptée.  —  Au  chapitre  Administra- 
tions provinciales,  M.  11.  Dumortier  émet  l'avis 
que  l'on  ferait  bien  de  publier  une  sorte  de 

risie  administrative  a  l'usage  des  dépu- 
t, nions  permanentes.  M.  Van  Overloop  pense 
•jiit-  I.-  Recueil  de  droit  administratif  de 
MM.  Bonjean  et  Bivort  est  très  suffisant. 
I  \.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  croit  que  le 
gouvernement  pourrait  accorder  un  encoura- 
gement aux  éditeurs  qui  publieraient  un  tra- 
vail du  genre  de  celui  que  réclame  M.  11.  Du- 
mortier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,pro- 

de  mettre  ;i  La  charge  drr>  provinces  les 
frais  d'impression  de  la  liste  des  éligibles  au 


sénat.  Cette  proposition  est  adoptée,  après 
quelques  observations  de  M.  Dole/..  — il.  Au 
chapitre  des  Frais  d'administration  dans  les 
arrondissements,  MM.  Vilain  \llll  et  de  Ue- 
nesse  demandent  le  rétablissement  du  com- 
missariat d'arrondissement  de  Maeseyck; 
MM.  Pierre,  Van  ïsegnem,  Kervyn  de  Letten- 
hove  et  Kodenbach  font  valoir  des  demandes 
analogues  pour  Virton,  Ostende,  Eecloo  et 
Koulers.  M.  Guillery  voudrait  voir  soustraire 
les  communes  suburbaines  de  Bruxelles,  qui 
sont  de  vraies  villes,  à  l'action  des  commis- 
saires d'arrondissement.  M.  De  Naeyer  va  plus 
loin;  il  voudrait  y  soustraire  toutes  les  com- 
munes de  5,000  âmes.  M.  II.  Dumortier  croit 
inutile  le  rétablissement  du  commissariat  de 
Virton.  MM.  d'Hoffschmidt  et  Pierre  parlent 
en  sens  contraire,  tandis  que  M.  Van  Over- 
loop abonde  dans  le  sens  des  idées  de  M.  De 
Naeyer.  M.  Muller  se  prononce  en  faveur  du 
rétablissement  des  commissariats  de  Virton 
et  de  Maeseyck.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  s'engage  à  étudier  les  diverses  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises. — 12'.  Au  chapitre 
de  la  Milice,  M.  Coomans  félicite  le  gouverne- 
ment d'avoir,  enlin,  supprimé  les  primes  pour 
arrestation  de  réfractaires.  (  Voir  ensuite 
Garde  civique.)  —  Au  chapitre  Fêtes  na- 
tionales, M.  Coomans  propose  la  suppres- 
sion du  crédit  de  40,000  fr.  Les  fêtes,  d'après 
lui,  n'ont  plus  de  raison  d'être.  MM.  Jamar  et 
Rodenbach  combattent  la  suppression,  et  le 
crédit  est  voté  par  71  voix  contre  -12  et  2  abs- 
tentions. (Voir  Agriculture.)  —  15,  15.  lbid. 
Au  chapitre  de  la  Voirie  vicinale,  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  t.,  répondant  à  MM.  De- 
lexhy  et  Muller,  déclare  ne  pouvoir  porter 
au  B.  un  crédit  pour  l'entretien  de  la  voirie 
vicinale,  que  la  loi  met  à  la  charge  des  com- 
munes. M.  B.  Dumortier  approuve  cette  ré- 
solution et  émet  l'avis  qu'en  présence  du 
développement  des  chemins  de  fer,  il  n'est  plus 
nécessaire  de  porter  au  B.  des  crédits  poul- 
ies routes  de  grande  communication.  Ce  que 
le  pays  réclame  surtout,  ce  sont  des  chemins 
de  fer  et  des  routes  communales*.  M.  de  Theux' 
approuve  également  la  thèse  du  m.  /'.M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  répondant  à  MM.  Jamar  et  Hy- 
mans, déclare  qu'il  est  disposé  à  proposer 
aux  chambres  une  mesure  générale  en  vue  de 
faciliter  l'acquisition  de  maisons  d'ouvriers, 
en  rendant  l'impôt  de  mutation  payable  par 
annuités,  pour  l'acquisition  même  des  ter- 
rains et  des  immeubles  que  les  sociétés  con- 
stituées à  cet  effet  voudraient  comprendre 
dans  leurs  opérations,  et  pour  la  première 
vente  des  maisons  aux  ouvriers  acquéreurs. 
—  18.  La  discussion  continue  ,  au  sujet  de 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  de  la  néces- 
sité de  crédits  pour  les  routes,  entre  MM.  Ma- 
gherman, Muller,  B.  Dumortier,  de  Henesse, 
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de  I  lieux,  d'lloIlsi!imidt,de  Yrière  et  A.  Yaii- 
denpeereboom,  m.  i.  Dans  ce  débat,  fil.  de 
Vrière  demande  que  l'un  lasse  un  plan  géné- 
ral de  nivellement  du  pays  en  vue  de  faciliter 

les  travaux  de  drainage.  Le  m.  répond  que 
les  travaux  qu'exécute  la  brigade  topogra- 
phique attachée  au  département  de  la  guerre 
seront  de  nature  à  satisfaire  à  cet  égard  à 
toutes  les  exigences.  Le  //>.,  répondant  à 
M.  il.  Dumortier,  dit  que  des  négociations 
sonl  engagées  avec  la  France,  en  Mie  de  re- 
médier a  l'infection  des  eaux  de  la  rivière 
l'Espierre,  qui  traverse  l'arrondissement  de 
Courtrai.  [Voù'  ensuite  Lettres,  sciences  et 
arts.)  —  li).  Ibhl.  M.  11.  Dumortier  appelle 
ensuite  l'attention  sur  la  nécessité  de  donner 
une  plus  grande  extension  aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  Enfin,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Bodenbach  et  A.  Yan- 
denpeereboom,  m.  /.,  sur  le  développement  à 
donner  à  la  pisciculture.  — 20.  (Voir  In- 
struction publique.)  —21,  22,  23,  26,  27, 
28.  Ibid.  I  Voir  aussi  Lettres,  sciences  et 
AKTs.iLeZ>.  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1802, 
M.  Kogier,  m.  (t.,  répondant  à  une  interpel- 
lation de  M.  De  Boe,au  sujet  des  négociations 
ouvertes  avec  l'Angleterre,  dit  qu'on  a  offert 
au  gouvernement  de  ce  pays  la  suppression 
des  droits  de  tonnage  et  la  réduction  des 
droits  de  pilotage  ;  on  a  demandé  en  échange 
de  concourir  à  l'affranchissementde  l'Escaut  en 
contribuant,  avec  les  autres  nations,  à  racheter 
le  péage  de  l'Escaut.  Dans  tous  les  traités, 
depuis  quelques  années,  une  clause  spéciale 
a  stipulé  qu'à  l'avenir  le  gouvernement  belge 
se  réservait  de  ne  plus  rembourser  le  péage. 
L'opinion  s'est  introduite  et  répandue  en 
Europe  et  ailleurs  que  c'était  là  une  dette  de 
la  Belgique,  que  la  Belgique  devait  ce  rem- 
boursement, que  le  péage  avait  été  imposé  à 
la  Belgique  comme  supplément  de  sa  dette  à 
la  Hollande.  Or,  il  n'en  est  rien  ;  il  faut  dé- 
truire celte  erreur,  qui  a  été  produite  dans  la 
presse  anglaise  comme  dans  la  presse  d'autres 
pays;  il  n'est  pas  vrai  que  la  Belgique  soit 
tenue  de  payer  ce  droit  ;  c'est  volontairement, 
gratuitement,  qu'elle  s'est  chargée  de  le  faire; 
le  jour  où  elle  voudra  -cesser  de  payer  pour 
les  autres  ce  droit  de  navigation  sur  l'Escaut, 
elle  ne  le  payera  plus,  il  n'y  a  pour  cela  qu'une 
loi  à  rapporter.  Plusieurs  Etats  ont  reconnu 
la  parfaite  équité  de  ce  principe.  On  a  l'adhé- 
sion de  sept  ou  huit  gouvernements,  qui  sont 
prêts  adonner  leur  concours  à  la  capitalisa- 
tion du  péage  de  l'Escaut,  à  faire  pour  l'Es- 
caut ce  qui  a  été  fait  pour  le  Sund  et  pour 
l'i.lhe.  Le  m.  espère  que  successivement  il 
arrivera  a  obtenir  la  même  adhésion  des  autres 
gouvernements.  Telle  est  la  cause  qui  a  pro- 


voqué un  ralentissement  dans  les  négocia- 
tions avec  l'Angleterre.  Quant  à  la  navigation 
et  au  traité  de  commerce  proprement  dit, 
l'Angleterre  se  montre  assez  disposée  à  ad- 
mettre des  tempéraments  ,  des  atermoie- 
ments »Mi  ce  qui  concerne  certaines  industries 
que  rabaissement  immédiat  du  tarif  des 
douanes  parait  effrayer.  Sur  ce  point,  le  m. 
croit  que  Ton  parviendra  à  se  mettre  d'accord 
avec  le  gouvernement  anglais.  M.  B.  Dumor- 
tier est  d'avis  que  l'on  a  tort  de  proposer  à 
l'Angleterre  des  compensations,  alors  qu'on 
pourrait  l'obliger  de  payer  pour  ses  navires 
le  péage  qu'elle  a  contribué  elle-même  à  éta- 
blir. Ee  ministère  doit  avoir  le  courage  de 
dire  à  l'Angleterre.  «  Par  le  traité  de  1830 
dont  vous  êtes  l'un  des  signataires,  vous  avez 
établi  un  péage  sur  l'Escaut  ;  eh  bien,  ce 
droit  payez-le  vous-même;  quant  à  moi,  je  ne 
le  rembourse  plus  à  vos  navires.  Les  navires 
belges  payeront  le  droit,  et  je  le  rembourserai 
si  je  le  veux,  mais  il  est  injuste  de  vouloir  me 
faire  rembourser  le  droit  payé  par  nos  pro- 
pres navires.  »  En  agissant  de  la  sorte  1  Etat 
n'a  rien  à  donner  à  l'Angleterre  en  échange 
du  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  M.  Kogier, 
m.  a.,  fait  observer  que  dans  le  traité  qu'on 
négocie  avec  elle,  l'Angleterre  offre  peu  de 
chose  à  la  Belgique  ;  elle  n'introduit  pas  de 
réforme  dans  son  tarif;  parce  qu'en  vertu  du 
principe  du  libre  échange  dont  l'Angleterre,  à 
son  grand  honneur,  a  pris  l'initiative,  beau- 
coup de  produits  belges  sonl  affranchis  de 
tout  droit.  Sous  ce  rapport,  l'Angleterre  n'a 
rien  à  offrir,  nous  aurons  à  lui  donner  plus 
qu'elle  ne  nous  donnera.  C'est  aussi  pourquoi 
il  y  a  lieu  d'introduire  un  élément  nouveau 
dans  la  négociation,  atin  que  l'Angleterre  ait 
quelque  cbose  à  donner  à  la  Belgique.  De 
la  l'offre  qu'on  lui  a  faite  de  renoncer  à  cer- 
tains revenus  sur  l'Escaut  si  elle  voulait  in- 
tervenir pour  affranchir  complètement  le 
tleuve.  Ces  propositions  ne  sont  pas  spécia- 
lement faites  à  l'Angleterre,  elles  le  sont  à 
tous  les  gouvernements  qui  voudraient  traiter 
sur  le  même  pied.  Ce  système  est  simple  et 
pratique  ;  le  m.  n'est  pas  sans  espoir  de  le 
voir  triompher  ;  d'autres  Etats  déjà  ont  ac- 
cueilli la  proposition,  et  à  mesure  que  la 
lumière  se  fera,  que  les  esprits  pourront  mieux 
s'éclairer  sur  la  question,  on  fera  des  progrès. 
M.  Bodenbach  conseille  au  gouvernement  de 
mener  de  front  les  négociations  pour  le  traité 
de  commerce  et  le  traité  de  navigation,  et 
M.  de  Theux  rengage  à  persévérer  dans  les 
démarches  qu'il  a  entreprises.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  M.  Coomans  critique  l'aug- 
mentation constante  du  nombre  des  décora- 
tions que  Ion  donne  surtout  à  des  étrangers, 
et  M.  B.  Dumortier  demande  que  l'on  cesse 
de  réclamer  la  restitution  des  insignes  après 
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le  décès  dudécoré.  M.  Kogier,  m.  a.,  répond 
que  si  l'on  n'exige  pus  la  restitution,  il  faudra 
augmenter  le  crédit.  Il  s'engage  à  remettre 
nuis  les  ans  a  la  s.  c.  la  liste  des  décorations 
données  à  l'étranger.  M.  B.  Dumortier  cri- 
tique ensuite  raugmentation  du  crédit  pour 
la  légation  belge  en  Italie.  D'après  lui,  cette 
augmentation  de  traitement  esl  un  sacrifice 
t'ait  à  des  principes  qu'il  considère  comme 
dangereux  pour  la  nationalité  belge.  Il  parle 
aussi  du  massacre  de  populations  com- 
mande par  le  gouvernement  auprès  duquel 
est  l'envoyé  auquel  on  veut  faire  la  fa- 
veur d'une  augmentation  de  traitement,  mas- 
sacre dont  un  Belge,  le  marquis  de  Tra- 
Ugnies,  a  été  victime.  Ces  observations  sont 
appuyées  par  MM.  de  Theux  et  Nothomb. 
M.  Go  blet  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  révoltt- 
Uonsqui  soient  pures  de  tout  excès.  iM.  Ko- 
gier,  m.  a.,  ajoute  que  le  gouvernement  de 
Turin  ne  peut  être  responsable  des  excès 
commis  dans  les  guerres  civiles.  L'augmenta- 
tion de  crédit  est  votée  par  50  voix  contre  50. 
—  i.  M.  Coomans  déclare  qu'il  votera  contre 
toute  augmentation  d'appointements  pour  les 
agents  diplomatiques.  —  A  l'article  Pèche 
maritime,  la  s.  c.  propose  de  réduire  de 
5,000  fr.  c'est-à-dire  à  92,050  fr.  l'allocation 
pour  les  primes.  Cet  amendement  est  com- 
battu par  MM.  Vander  Donckt,  Van  Iseghem, 
de  llidder,  Rodenbach,  De  Smedt,  B.  Dumor- 
tier et  Devàux,  et  défendu  par  MM.  Vermeire, 
Sabatier  et  Coomans.  M.Tack  propose  comme 
moyen  terme  une  réduction  de  2,000  fr.  à 
laquelle  M.  Rogier,  m.  a.,  se  rallie.  Ce  sous- 
am.iidement  est  rejeté  par  59  voix  contre  5G, 
rt  le  chiffre  de  la  s.  c.  adopté.  (Voir  ensuite 
Marine.)  —  5,  10,  11.  Ibid.  Le  B.  est  voté  à 
l'unanimité. 

15  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédits  supplémentaires  à  rattacher 
.m  /,'.  de  l'intérieur  de  180 1  et  s'élevant  en- 
semble  a  la  somme  de  220,143  fr.  .40  c. — ■ 
10.  11.  de  (iottal,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
ordre  de  l'exercice  1805.  M.  Van  Iseghem, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements. — 17.  M.  Dupret,  r.  s.  c.,id. 
sur  lr  11.  des  dotations. — 21.  M .  Crombez, id. 
sur  le  B.  delà  dette  publique.  — 31.  Les  BB. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre,  et  de  la 
dette  publique  sont  adoptes  à  l'unanimité. 

19  juin.  M.  de  Paul,  r.  .s-,  c,  présente  le 
rapport  mu-  le  projet  de  crédits  supplémen- 
iii  B.  de  l'intérieur.  —  28.  Dans  la  dis- 
cussion  de  ce  crédit,  M.  Coomans  critique 
vivement  une  somme  de  i,025  fr.  sollicitée 
pour  l'établissement  d'un  jardinet  à  la  place 
s.  \pres  quelques  explications  de 
M.  \.  Vandenpeerebôom,  ///.  /.,  le  crédit  est 
adopté  p. h  55  \<>i\  contre  24. 


$0 juillet.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 

le  />.  des  tinances  pour  l'exercice  1863. 

BUREAU. 

li  novembre.  M.  Vervoort  est  élu  président 
par  65  voix  sur  8i  votants.  11  y  a  10  billets 
blancs.  M.  E.  Vandenpeereboom  est  nommé 
Ier  vice-président  par  00  voix  contre  8  don- 
nées à  M.  De  Naeyer;  M.  Bioreau,  2e  vice- 
président  par  54  voix  contre  22  données  a 
M.  De  Naeyer.  M.  Snoy  déclare  renoncer  au 
renouvellement  de  son  mandat  comme  secré- 
taire. Sont  élus  en  cette  qualité,  MM.  de 
Florisone,  De  Roe,  De  Moor  et  Thienpont. 
MM.  Allard  et  de  Baillet-Latour  sont  réélus 
questeurs. 

CAISSE  GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET 
DE  RETRAITE. 

ôjuin.  La  discussion  s'engage  sur  le  projet 
de  loi,  déposé,  dans  la  session  précédente,  sur 
cet  objet.  M.  H.  Dumortier,  r.,  rappelle  que 
la  s.  c.  a  adoptéce  projet  dans  son  ensemble. 
Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à  son  avis  il  n'y  a  rien  à 
moditier  aux  propositions  du  gouvernement. 
La  discussion  indiquera  les  amendements 
qu'il  y  a  lieu  d'y  introduire.  M.  de  Renesse 
déclare  qu'il  votera  contre  l'institution  parce 
qu'elle  est  fondée  surtout  sur  la  garantie 
directe  de  l'Etat,  inscrite  dans  la  loi,  et 
sans  aucune  limite  fixée  pour  les  dépôts. 
M.  Tack  critique  le  projet  qui,  d'après  lui, 
met  entre  les  mains  du  gouvernement  un 
levier  trop  puissant  et  un  pouvoir  dange- 
reux, dont  il  lui  serait  facile  d'abuser.  Le 
système  est  bien  coordonné  ;  il  ne  présente 
rien  de  nouveau  au  fond,  car  il  a  été  essayé 
ailleurs  avec  succès  ;  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  ce  sont  des  associations  particu- 
lières qui  dirigent  les  caisses,  les  gèrent  sous 
leur  responsabilité,  ou  bien,  lorsque  ce  sont 
des  communes,  le  taux  de  l'intérêt  est  mo- 
déré, il  diminue  en  proportion  de  l'augmen- 
tation du  chiffre  des  dépôts,  un  maximum  est 
lixe  pour  les  dépôts,  afin  d'écarter  les  capi- 
taux des  riches.  Dans  le  projet, rien  de  pareil;' 
tout  est  centralisé  entre  les  mains  du  gouver- 
nement, et  la  caisse  d'épargne  peut  accepter 
telle  somme  que  bon  lui  semble,  si  importante 
qu'elle  soit;  il  n'y  a  point  de  limite.  L'orateur 
voudrait  que  le  maximum  du  chiffre  du  dépôt 
fût  fixé  à  5,000  fr.  par  la  loi,  pour  la  caisse 
d'épargne  aussi  bien  que  pour  le  déposant; 
il  a  peur  d'exagérer  la  garantie  du  Trésor 
public,  et  n'aime  pas  à  outrer  l'intervention 
gouvernementale. — 5.  M.  Frère-Orban, m.  /'., 
dit  que  l'on  peut  ramener  le  projet  de  loi  a 
trois  grands  principes  :  le  premier,  l'inter- 
vention et  la  garantie  de  l'Etat;  ce  principe 
est  formulé  dans  l'article  I  '  du  projet  ;  le 
second,  la  nature  et  l'importance  des  dépôts; 
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le  troisième,  le  mode  de  placement  des  fonds 
déposés.  Toutes  les  autres  dispositions  sont 
purement  réglementaires.  Le  m.  soutient  que 

le  projet  de  loi  repose  sur  les  véritables  prin- 
cipes qu'il  convient  défaire  prévaloir  en  cette 
matière.  Du  momenl  où  l'on  admet  qu'il  y  a 
lieu  pour  le  gouvernement  de  s'occuper,  d'une 
façon  quelconque,  des  caisses  d'épargne,  de 
procéder,  d'une  manière  quelconque,  à  leur 
organisation,  en  d'autres  termes,  d'intervenir 
dans  ces  sortes  d'affaires,  la  garantie  de  l'Etat 
paraît  inévitable.  Elle  existeenfait  dans  l'état 
actuel  des  choses;  il  n'y  a  aucune  espèce  de 
raison  pour  ne  pas  la  proclamer  en  droit  ;  il 
>  a,  au  contraire,  tout  avantage  à  la  procla- 
mer en  droit,  parce  que,  grâce  à  un  engage- 
ment pris  par  la  législature,  la  caisse  d'épar- 
gne sera  dans  Icn  conditions  nécessaires  pour 
prospérer.  Il  est  inutile  de  fixer  un  minimum 
de  dépôts  ;  il  serait  dangereux  de  le  taire;  on 
ne  pourrait  prendre  cette  mesure  qu'en  enga- 
geant la  responsabilité  de  l'Etat,  parce  que  la 
caisse  d'épargne,  dans  ces  conditions,  serait 
probablement  constituée  en  perte;  et,  par 
conséquent,  tout  en  admettant  qu'il  faut  favo- 
riser le  dépôt  des  petites  épargnes,  que  c'est 
le  but  essentiel  à  atteindre,  il  faut  concéder 
qu'on  pourra  admettre  des  capitaux  d'un 
chiffre  supérieur  à  celui  des  dépôts  de  petite 
importance,  afin  de  pouvoir  couvrir,  mais 
dans  cette  mesure  seulement,  les  frais  d'admi- 
nistration de  la  caisse  et  servir  les  inté- 
rêts aux  petits  déposants.  En  dernier  lieu, 
il  est  indispensable  que  les  placements  de 
la  caisse  d'épargne  soient  variés,  afin  de 
lui  permettre  en  tout  temps,  dans  les  circon- 
stances les  plus  difficiles,  de  faire  face  à 
tous  les  engagements  qu'elle  aurait  contractés. 
M.  Tack  maintient  ses  critiques.  11  répète 
qu'il  serait  sage,  prudent  et  juste  de  fixer, 
comme  on  a  fait  partout  où  l'Etat,  la  com- 
mune, la  province  interviennent,  un  maximum 
passé  lequel  la  caisse  d'épargne  ne  pourrait 
plus  recevoir  de  versements  d'un  même  par- 
ticipant, ou,  si  on  l'autorise  à  les  accepter, 
ce  sérail  seulement  pour  les  garder,  et  sans 
payer  d'intérêts.  —  11.  Le  projet  de  loi  est 
combattu  par  MM.  Julliot  et  De  Naeyer,  à 
cause  du  danger  que  présente  la  garantie  de 
l'Etat.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond  (pie, 
par  suite  de  l'organisation  de  l'institution, 
cette  garantie  ne  pourra  jamais  être  sérieuse- 
ment engagée.  —  1:2.  Le  projet  est  encore 
combattu  par  MM.  de  Theux,  Tack  et  De 
Naeyer,  et  défendu  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  et  IL  Dumortier,  r.  —  lô.  Le  projet 
de  loi  est  combattu  par  M.  IL  Du  mortier,  qui 
veid  qu'on  s'en  tienne  a  la  loi  communale 
pour  l'organisation  des  caisses  d'épargne  et 
qu'on  engage  les  communes  à  les  organiser. 
M.  Orts  soutient  que  la  solidité  de  l'édifice 


social  et  politique  est  engagée  profondément 
dans  la  question.  L'ouvrier  possesseur  d'une 
somme  déposée  dans  la  caisse  d'épargne  de 
l'Etat,  est  un  soldat  de  plus  pour  l'ordre  et 
pour  la  nationalité.  M.  Julliot  désire  que 
l'Etat  abandonne  aux  linanciers  les  caisses  de 
retraite,  d'épargne,  de  tontine  et  toute  autre 
assurance,  et  qu'il  agisse  de  même  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  gouvernement  proprement 
dit;  il  soustraira  le  pouvoir  au  grand  affai- 
blissement que  lui  causent  toutes  les  respon- 
sabilités inutiles,  et  les  choses  n'iront  que 
mieux.  La  discussion  générale  est  close.  — 
I".  A  l'article  Ier,  aux  termes  duquel  il  est 
institué  une  caisse  d'épargne  sous  la  garantie 
de  l'Etal,  M.  De  Naeyer  soutient  de  nouveau 
qu'il  s'agit  de  créer  une  Banque,  sous  le  nom 
de  caisse  d'épargne.  M.  IL  Dumortier  parle 
dans  le  même  sens.  Après  avoir  entendu  la 
réponse  de  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  à  cette 
critique,  la  chambre  adopte  l'article.  L'arti- 
cle -2,  relatif  à  l'établissement  de  succursales, 
est  adopté  après  quelques  observations  de 
MM.  Allard  et  11.  Dumortier,  r.  M.dellenesse 
exprime  le  désir  que  tous  les  bureaux  de 
postes  soient  autorisés  à  recevoir  les  dépôts 
à  la  caisse  d'épargne,  jusqu'à  un  maximum  à 
déterminer  par  le  gouvernement.  A  l'article  9, 
relatif  au  directeur  général,  qui  doit  être 
nommé  et  révoqué  par  le  Roi,  M.  Tack  sou- 
lève la  question  de  l'incompatibilité  de  ces 
fonctions  avec  le  mandat  parlementaire.  11 
dépose  l'amendement  suivant  :  «  Le  président 
et  les  membres  du  conseil  d'administration, 
de  même  que  le  directeur  général  et  les  em- 
ployés salariés  de  la  caisse  d'épargne,  ne 
peuvent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
être  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
ni  toucher  de  pension  à  charge  de  l'Etat.  Le 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
chambres,  nommé  président,  membre  du  con- 
seil d'administration  ou  directeur  général, 
cesse  immédiatement  ses  fonctions  législa- 
tives. Le  fonctionnaire  compris  dans  l'une  des 
catégories  désignées  dans  les  §§qui  précèdent, 
s'il  est  nommé  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  chambres,  n'est  admis  à  prêter  ser- 
ment en  cette  qualité  qu'après  avoir  déclaré 
qu'il  opte  pour  ce  dernier  mandat.  »  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  s'en  rapporte  à  l'opinion  de  la 
chambre  pour  ce  qui  concerne  le  directeur 
général,  et  combat  l'amendement  pour  ce  qui 
concerne  les  administrateurs  qui  consenti- 
ront à  s'occuper  des  affaires  de  la  caisse 
d'épargne,  moyennant  des  jetons  de  présence 
seulement,  et  devront  réunir  des  conditions 
de  capacité,  d'expérience  et  d'aptitude  qui  ne 
sont  pas  faciles  à  rencontrer.  M.  B.  Dumor- 
tier appuie  l'amendement.  —  18.  Celui-ci  est 
adopté  par  42  voix  contre  24  et  une  absten- 
tion, pour  le  directeur  général,  et  rejeté,  par 
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18  voix  contre  2î  el  une  abstention,  pour  les 
membres  du  conseil  d'administration.  M.  Tack 
retire  la  partie  de  l'amendement  qui  s'appli- 
que aux  employés  salariés  de  la  caisse,  et  les 
mots  :  ni  loucher  de  pension  à  la  charge  de 
l'Etat.  Les  articles  lo  à  25  sonl  adoptés  après 
dos  observations  de  MM.  Ilymans,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  11.  Dumortier,  /•.,  Guillery, 
Muller,  Coomanset  Wasseige.  A  l'article  26, 
qui  perrael  à  la  Caisse  de  convertir  en  fonds 
publics  belges  tontes  les  sommes  nécessaires 
pour  réduire  les  livrets  d'un  seul  déposant  à 
une  somme  de  0,000  fr.,  M.  Tack  propose  de 
convertir  cette  faculté  en  obligation,  et  de 
statuer  qu'en  aucun  cas  les  livrets  d'un  seul 
déposant  ne  pourront,  même  avec  les  intérêts 
cumulés,  excéder  5,000  fr.  M.  De  Smedt  ap- 
puie cet  amendement.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
est  hostile  à  la  fixation  d'un  maximum,  mais 
il  consent  à  décider  que  l'article  en  discussion 
sera  revisé  dans  un  délai  de  cinq  ans.  On 
aurait  alors  une  expérience  acquise  qui  per- 
mettrait de  se  prononcer  sur  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  faire.  —  19.  La  chambre  entend,  à  ce 
sujet,  MM.  H.  Dumortier,  r.,  Tack,  De  Smedt, 
De  Naeyer  et  Frere-Orban,  m.  f.;  puis  elle 
rejette,  par  49  voix  contre  21,  l'amendement 
de  M.  Tack.  Les  articles  26,  27  et  28  sont 
adoptés  après  des  observations  de  MM.  B.  Du- 
mortier, Coomans  et  Jamar.  — 20.  La  cham- 
bre vote  les  derniers  articles  de  la  loi, 
après  une  discussion  de  détails,  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Muller,  Tack,  Frère-Or- 
ban,  m.  /*.,  Guillery,  Coomans,  Allard,  De 
N  lever,  H.  Dumortier,  r.,  B.  Dumortier, 
De  Breyne,  Magherman,  Guillery  et  De  Baets. 
—  25.  Au  second  vote,  M.  Van  Humbeeck, 
au  lieu  de  ces  mots  :  «  le  membre  de  Tune  ou 
dr  l'autre  des  deux  chambres,  nommé  direc- 
teur général,  cesse  immédiatement  ses  fonc- 
tions législatives  »,  propose  la  disposition 
Buivante  :  «  Un  membre  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  deux  chambres  ne  pourra  être  nommé 
aux  fonctions  de  directeur  général  qu'une 
année  au  moins  après  la  cessation  de  ses 
fonctions  législatives.  »  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  11.  de  Brouckere,  Frôre- 
Orban,  m.f.,  Coomans  Tack  et  Guillery,  cet 
amendement  est  rejeté  par  -46  voix  contre  -V2 
et  une  abstention.  Les  autres  articles  sont 
adoptés  après  des  observations  de  MM.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  B.  Dumortier  et  Tack.  L'en- 
semble  du  projet  de  loi  est  volé  par  61  voix 
coiitiv  18  et  2  abstentions. 

CHASSE. 

lô  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom  m.  /'.,  dé- 
pose un  projel  de  loi  qui  modifie  la  police 
de  la  chasse. 

CHEMIN  DE  FER. 

24  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
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de  M.  Vander  Donckt  el  après  avoir  entendu 
M.  De  Moor,  renvoie  au  m.  t.  une  pétition 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Bouillon 
présente  des  observations  sur  le  chemin  de  fer 
projeté  de  Bastogne  à  Longlier  et  Sedan,  et 
demande  que  cette  ligne  passe  par  Ilerbeu- 
mont  et  Bouillon.  —  30.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  spécial  de 
5,899,000  fr.,  destiné  à  l'extension  et  à  l'amé- 
lioration du  matériel  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  et  à  la  construction  de  trois 
ponts  en  fer  sur  la  Sambre,  entre  Charleroi 
et  Namur. 

21  février.  M.  Sabatier,  r.  .9.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

20  mars.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Braconier  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au 
sujet  de  la  nécessité  d'imposer  aux  compagnies 
l'obligation  d'avoir  un  matériel  suffisant,  de 
l'insuffisance  du  crédit,  et  du  devoir  du  gou- 
vernement d'attirer  les  transports  vers  les 
lignes  de  l'Etat.  —  21.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et  Van- 
derstichelen, m.  t.,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.  des  pétitions  par  lesquelles  les  conseils 
communaux  de  Moerbeke,  de  Lokeren  et  de 
Termonde  demandent  que  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Selzaete,  par  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes, 
soit  accordée  au  sieur  Gendebien,  si  la  cham- 
bre préfère  le  tracé  de  Gand  à  celui  de  Lo- 
keren sur  Terneuzen.  L'assemblée  prononce 
ensuite,  sur  la  motion  de  M.  Allard,  et  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  de  Breyne, 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  relative  au 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Lichter- 
velde  à  Fumes  jusqu'à  la  frontière  française, 
pétition  qui  contient  des  expressions  inju- 
rieuses pour  le  gouvernement.  —  25.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M.  Crombez  demande  où  en  est  l'affaire  du 
chemin  de  fer  de  Tournai  à  Lille,  et  insiste 
sur  l'obligation  pour  la  Compagnie  Hainaut- 
Flandres  de  construire  la  ligne  de  Saint-  ' 
Ghislain  à  Tournai  par  Péruwelz.  M.  H.  Du- 
mortier se  prononce  en  faveur  d'une  réduction 
des  tarifs  pour  les  marchandises  pondéreuses. 
M.  d'Hoffschmidt  réclame  l'exécution  de  la 
ligne  de  Longlier  à  Bastogne  et  la  concession 
de  la  ligne  de  Spa  au  réseau  grand-ducal, 
traversant  Stavelot  et  une  partie  du  Luxem- 
bourg. M.  Cumont  parle  en  faveur  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Lokeren  à  Sel- 
zaete. M.  Vermeire  appuie  ces  considérations 
et  prie  le  gouvernement  d'examiner  la  ques- 
tion des  transports,  au  triple  point  de  vue 
suivant  :  unification  des  tarifs  de  transport, 
en  les  débarrassant  de  tous  les  frais  acces- 
soires qui  en  gênent  l'application  ;  réduction 
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des  tarifs,  dans  la  mesure  du  possible,  opérée 
de  manière  que  les  résultats  financiers  n'en 
soient  pas  diminués  ;  enfin,  tâcher,  par  une 
application  économique,  de  rendre  le  trans- 
port des  hommes  el  d<  s  choses  le  plus  consi- 
dérable possible.  --  26.  MM.  Orban,  Mouton 
et  Braconier  insistent  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  dans  la  valide  de  l'Ourlhe  ; 
M.  de  Montpellier,  id.t  pour  la  ligne  de  Na- 
mur  àLanden.  M.  Magherman  est  d'avis  que 
le  gouvernement  m'  doit  pas  obliger  la  C1  de 
Hainaut-Flandres  à  Taire  un  appel  de  fonds 
pour  construire  la  ligne  de  Saint-Ghislain  à 
Tournai,  en  compromettant  ainsi  lesortde  la 
ligne  de  Sainf-Ghislaiu  à  Gand.  M.  Goblet 
demande  où  en  est  l'affaire  du  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  M.  Vandersti- 
chelen,  m.  /.,  répond  que  la  ligne  de  Lille  à 
Tournai  a  été  provisoirement  concédée  à  des 
banquiers  de  Lille.  Il  fournit  des  renseigne- 
ments sur  les  autres  points  indiqués  par  les 
divers  préopinants.  —  27.  Le  m.  dépose  sur 
le  bureau  le  tableau  (réclamé  par  M.  Goblet) 
des  transports  effectués  gratuitement  ou  avec 
réduction  de  prix  sur  le  prix  des  tarifs  pendant 
Tannée  18G1.  M.  Goblet  demande  qu'il  soit 
fait  droit  aux  réclamations  de  la  Cour  des 
comptes  à  ce  sujet.  M.  Vanderstichelen,  m.  /., 
répond  que  toutes  les  pièces  lui  seront  re- 
mises. 11  continue  ensuite  son  discours  et 
traite  la  question  des  tarifs,  en  proposant, 
d'ajourner  le  débat  sur  les  lignes  à  construire 
jusqu'à  la  présentation  prochaine  d'un  projet 
de  travaux  publics.  MM.  De  Moor  et  d'Hoff- 
schmidt  insistent  de  nouveau  pour  l'exécution 
des  chemins  de  fer  réclamés  dans  le  Luxem- 
bourg; M.  David,  de  son  côté,  fait  valoir  les 
avantages  de  la  ligne  de  Spa  vers  celte  pro- 
vince; M.  Van  Leempoel  espère  voir  accorder 
bientôt  la  concession  de  la  ligne  de  Frameries 
a  Chimay;  M.  Vermeire  parle  en  faveur  de 
l'application  des  tarifs  à  vol  d'oiseau  ;  M.Was- 
seige  sollicite  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Namur  à  Landen.  —  28.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  dit  que  cette  affaire  doit  rester  en 
suspens  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  pu  constater 
si  la  Compagnie  de  Tamines-Landen  est  en 
état  de  remplir  ses  engagements.  Répondant 
à  M.  IL  Dumortier,  le  m.  exprime  l'espoir 
que  l'on  pourra  réunir  ultérieurement  dans 
de  nouveaux  locaux  de  la  rue  de  la  Loi  et  de 
la  rue  de  l'Orangerie  les  différents  services 
du  département  des  travaux  publics,  aujour- 
d'hui dispersés  dans  l'hôtel  de  la  place  Royale, 
dans  la  station  du  Nord  et  dans  l'hôtel  Meeus, 
rue  Latérale.  —  21).  En  réponse  à  M.  Beeck- 
man,  il  s'engage  à  s'expliquer  ultérieurement 
sur  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Louvain. 

Ier  avril.  M.  De  Lexhy  insiste  de  nouveau 


sur  la  haute  utilité  de  la  création  d'un  chemin 
de  fer  entre  Namur  et  Landen,  par  Wasseiges 
et  Ilannut,  et  sur  les  bienfaits  qui  en  résulte- 
raient pour  une  grande  partie  de  l'arrondis- 
sement de  Waremme.  M.  Allard  revient  sur 
la  nécessité  d'exécuter  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Ghislain  à  Tournai,  par  Péruwelz. 
M.  Tack  demande  un  tarif  réduit  pour  le 
transport  du  sable  de  Waereghem,  destiné 
aux  travaux  de  construction  de  Tourcoing  et 
de  Roubaix  et  des  fortifications  de  Lille.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  H.  Du- 
mortier, Kervyn  de  Volkaersbeke  et  Tack,  au 
sujet  des  installations  des  stations  de  Mous- 
cron,  Landeghem  et  Quiévrain.  M.  Carlier 
demande  aussi  qu'on  établisse  des  stations 
entre  Soignies  et  Jurbise.  M.  H.  Dumortier 
entretient  ensuite  la  chambre  de  la  trop 
grande  quantité  d'approvisionnements  qui 
existent  dans  les  dépôts  du  chemin  de  fer  ; 
MM.  Julliot,  H.  Dumortier  et  de  Muelenaere 
recommandent  la  construction  de  wagons  de 
20  tonnes  pour  le  transport  du  bétail. 
MM.  Cumont  et  De  Naeyer  sollicitent  la 
réduction  du  tarif  des  marchandises  sur  le 
chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes,  par  Alost 
et  Lokeren.  M.  Rodenbach  réclame  aussi  une 
réduction  générale  des  prix  de  transport  pour 
les  denrées  alimentaires.  —  2.  Un  débat 
s'engage  sur  ces  points  entre  MM.  De  Naeyer, 
Vanderstichelen,  m.  t.,  et  Rodenbach.  La 
chambre  entend  encore  des  observations  de 
M.  Grosfils  sur  la  construction  du  chemin  de 
fer  des  Plateaux  de  Hervé,  et  de  M.  H.  Du- 
mortier, sur  le  camionnage,  sur  les  ava- 
ries dans  le  transport  et  sur  la  faculté  de 
faire  des  virements  d'un  article  du  B.  à 
l'autre. 

8  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Landeloos,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par 
laquelle  l'administration  communale  et  des 
habitants  de  Montaigu  demandent  que  le 
chemin  de  fer  projeté  de  Diest  à  Aerschot 
passe  par  Montaigu  ou,  du  moins,  prés  de 
cette  commune.  Même  résolution,  après  dès 
observations  de  MM.  de  Renesse,  Coomans, 
deTheux,  Moncheur,  Loos,  Nothomb  et  Van- 
derstichelen, m.  t.,  sur  une  pétition  par  laquelle 
on  prie  la  chambre  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  accorder  à  la  Compagnie  de  Rruyn- 
Iloutain  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Tongres  a  Liège  et  de  Hasselt  à  Eyndhoven, 
moyennant  la  garantie  d'un  minimum  d'inté- 
rêt de  4  p.  c.  et  sous  la  condition  que  les 
deux  sections  seront  exécutées  simultané- 
ment, et  que  pour  la  ligne  de  Hasselt  à  Eynd- 
hoven, on  suivra  le  tracé  par  Zonhoven, 
Hôuthalén,  Helchtcren,  etc.  —  16.  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  dépose  le  projet  de  loi 
relatif  aux  péages  du  chemin  de  fer  et  le 
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compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de  fer 
pondant  l'exercice  1861.  —  50.  M.  Allard, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  péages. 

5  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  l">.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vali- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  DeSmedl, 
la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par 
laquelle  les  membres  du  conseil  communal  et 
des  habitants  de  YY estende  demandent  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Nieu port  à 
Fumes.  —  24.  Dépôt  d'un  projet  de  loi  de 
travaux  publics.  (Voir  Travaux  publics.) 

i§  juillet.  La  chambre  est  saisie  d'un  amen- 
dement de  MM.  Vermeire,  de  Terbecq  et  De 
Decker,  portant  autorisation  de  concéder  un 
chemin  de  fer  de  Termonde  à  Saint-Nicolas, 
passant  par  Hamme,  ou  de  Termonde  à  Ta- 
mines,  passant  par  Hamme,  où  il  se  relierait 
au  chemin  de  fer  projeté  de  Malines  à  Saint- 
Nicolas.  Cet  amendement  est  appuyé  par 
M.  Vander  Donckt.  —  16.  Cet  orateur  et 
M.  Magherman  demandent  qu'il  soit  accordé 
une  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  à  la  ligne 
de  Braine-le-Comte  à  Courtrai  ;  MM.  de  Theux 
el  de  Renesse  présentent  des  observations  sur 
les  concessions  faites  en  faveur  du  Limbourg 
Tongres  «à  Ans,  Hasselt  à  Eyndhoven); 
M.  Allard  recommande  une  ligne  de  Péruwelz 
a  la  frontière  française;  M.  De  Decker  défend, 
dans  l'intérêt  de  Termonde,  le  tracé  de  Lo- 
kcren  à  Terneuzen,  et  la  ligne  de  Saint-Nico- 
las à  Termonde,  par  Hamme  et  par  Zèle. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  qu'il  n'y  a 
pas  de  demande  de  concession  pour  ce  chemin 
de  fer.  Un  débat  s'engage  ensuite  à  propos 
de  celui  d'Anvers  à  Hasselt,  entre  MM.  Coo- 
mans,  Loos,  B.  Dumortier,  Orts,  De  Boe,  de 
Theux  et  Vanderstichelen,  m.  t.  M.  Coomans 
ayant  exposé  les  avantages  d'une  ligne  directe 
d'Anvers  à  Gladbach,  M.  Loos  dit  qu'on  y  a 
mis  obstacle,  en  décrétant  le  chemin  de  fer  de 
Turnhout.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ayant  dit 
qu'il  faut,  pour  construire  la  ligne  de  Glad- 
bach, l'autorisation  du  gouvernement  hollan- 
dais, MM.  Orts  et  de  Theux  soutiennent  que 
celui-ci  commettrait  une  violation  flagrante 
des  traités  en  s'y  opposant.  —  17.  Le  chemin 
de  1er  de  Hal  à  Ath,  par  Enghien,  donne  lieu 
d'abord  à  quelques  mots  d'approbation  de 
M  Ansiau.  puis  à  un  débat  entre  MM.  B.Du- 
mortier,  Allard,  d'Hoffschmidt,r.,DeNaeyer, 
Coomans,  De  Boe,  Prévinaire  et  Vandersti- 
en.  m.  I.  M.  B.  Dumortier  voudrait  voir 
aboutir  ce  chemin  défera  la  station  du  Nord 
a  Bruxelles,  ce  qui,  d'après  ses  contradie- 
Leurs,  ferait  double  emploi  et  exigerait  un 
parcours  plus  long.  A  ce  propos,  l'on  demande 
le  raccordement  des  stations  de  Bruxelles  et 
la  suppression  des  passages  à  niveau  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  M.  de  Baillet-Latour 


compte  sur  le  raccordement  futur  de  Philip- 
peville  a  la  ligne  de  Frameries-Chimay.  Le 
chemin  de  fer  de  Gand  à  Terneuzen  donne 
lieu  à  un  débat  très  vif  entre  MM.  Loos  et 
llymans.  Le  premier  le  combat,  en  disant 
qu'il  ne  comprend  pas  que  la  Belgique  favo- 
rise la  création  d'un  port  sur  un  territoire 
étranger.  M.  llymans  soutient  que  ces  craintes 
n'ont  pas  de  raison  d'être,  et,  récapitulant  les 
plaintes  des  Anversois,  dit  que  Jérémie  a  élu 
domicile  à  Anvers.  MM.  Jaequemyns  et  De 
Baets  appuient  le  projet.  —  18.  M.  Allard 
dépose  l'amendement  suivant  :  «  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  accorder  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Ilainaut  et  Flandres  : 
A .  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Péru- 
welz à  la  frontière  de  France  vers  Condé, 
aux  clauses  et  conditions  ordinaires;  B.  pour 
l'exécution  de  l'embranchement  du  chemin  de 
fer  de  Péruwelz  à  Tournai,  le  minimum  d'in- 
térêt de  72,000  fr.  par  an  dont  jouissait  la 
ligne  du  chemin  de  fer  d'Audenarde  à  Gand, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  octobre  1853; 
C.  d'ajourner  l'exécution  de  l'embranchement 
de  Saint-Ghislain  à  Ath,  jusqu'à  ce  que  les 
lignes  de  Saint-Ghislain  à  Gand  et  de  Basècles 
à  Tournai  produisent  une  recette  brute  de 
25,000  fr.  par  kilomètre.  »  La  discussion 
continue  ensuite  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
Gand  à  Terneuzen.  Celui-ci  trouve  encore 
pour  partisans  MM.  E.  Vandenpeereboom, 
Kervyn  de  Lettenhove  et  d'Hoirschmidt,  r., 
et  pour  adversaire  M.  De  Boe.  M.  De  Naeyer 
aurait  préféré  le  tracé  de  Lokeren,  par  Axel, 
sur  l'autre  rive  de  l'Escaut.  Le  §  est  adopté. 
A  celui  qui  concerne  les  chemins  de  fer  du 
Limbourg,  M.  de  Theux  propose  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Les  péages  d'Ans  à  Tongres 
et  de  Tongres  à  Hasselt  ne  seront  perçus 
qu'en  raison  du  parcours  calculé  sur  la  dis- 
tance directe.  Les  trains  de  la  compagnie, 
tant  aux  Guillemins  qu'au  quartier  du  Nord, 
seront  organisés  sans  transbordements,  sans 
faire  changer  de  convois,  soit  aux  voyageurs, 
soit  aux  colis  et  aux  marchandises.  »  Il  se 
rallie  ensuite  à  l'amendement  suivant  de 
M.  Muller  :  «  Pour  le  parcours  d'Ans  à  Ton- 
gres, par  Glons  et  vice  versa,  la  taxe  ne  se 
percevra  que  sur  une  distance  ne  dépassant 
pas  14,500  mètres.  »  Après  des  observations 
de  MM.  de  Renesse,  Julliot  et  Vanderstichelen, 
m.  t.,  cette  proposition  est  adoptée.  A  propos 
du  chemin  de  fer  Tamines-Landen,  M.  De 
Lexhy  exprime  le  regret  qu'on  ne  fasse  point 
établir  par  voie  de  concession  la  ligne  de 
Namur  à  Landen  par  Hannut.  Il  propose 
un  amendement  dans  ce  sens.  De  son  côté, 
M.  Wasseige  réclame  la  concession  aux  clauses 
el  conditions  ordinaires  d'un  chemin  de  fer 
de  Namur  à  la  ligne  de  Tamines  à  Landen, 
passant  par  Eghezée  et  aboutissant  au  point 
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de  cette  ligne  d'où  partira  l'embranchement 
sur  Tirlemont.  Après  avoir  entendu  MM.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  de  Montpellier,  d'Hoff- 
sçhmidt,  r.,el  Thibaut,  la  chambre  adopte  une 
rédaction  ainsi  conçue  :  «  I  egouvernement  est 
autorisé:  à  accorder  séparémenl  les  concessions 
d'un  chemin  de  fer  de  Tamînes  à  Landen, 
avec  embranchement  sur  Tirlemont,  et  d'un 
chemin  de  fer  de  Groenendael  à  .Nivelles.  Ces 
concessions  ne  pourront?  toutefois,  être 
octroyées  que  sous  les  conditions  stipulées 
dans  l'article  2  de  la  loi  du  5  mars  1858; 
à  concéder,  aux  clauses  et  conditions  ordi- 
naires, un  chemin  de  fer  de  Namur  à  la  ligne 
de  tamines  à  Landen,  à  un  point  à  détermi- 
ner vers  Geest-Gérompont.  »  Vient  l'article 
relatif  à  la  concession  à  la  Compagnie  du 
Luxembourg  dïm  chemin  de  fer  dans  la  vallée 
de  l'Ourthe,  puis  d'un  autre  de  Spa  à  la 
frontière  du  grand-duché,  avec  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt.  MM.  Thibaut,  Wasseige, 
de  Montpellier,  Noyer  de  Hehr  et  de  Haillet- 
Latour  proposent  de  dire  :  «  Un  chemin  de 
fer  de  Liège  à  la  frontière  française  vers  Givet, 
par  la  vallée  de  l'Ourthe,  Ave,  Rochefort  et 
Beauraiug.  »  M.  Allard  développe  ensuite  son 
amendement  énoncé  plus  haut.  —  19.  M.Van- 
derstichelen,  m.  t.,  combat  ces  propositions. 
M.  De  Moor  se  plaint  de  ce  qu'on  a  oublié 
le  chemin  de  fer  de  Sedan,  par  Bouillon,  Her- 
beumont,  Neufchâteau  à  la  frontière  grand- 
ducale,  empruntant  l'embranchement  de  Lon- 
glier  à  Bastogne,  premier  jalon  d'une  ligne 
dont  le  parcours  jusque  Deyfeld  serait  de 
90  kil.  enviroa  <  t  relierait  la  Meuse  française, 
vers  Sedan,  à  Coblence.  M.  d'Hoffschmidt,r., 
ayant  présenté  des  observations  sur  le  trace 
de  la  ligne  du  grand-duché  vers  Spa,  M.Yan- 
derstichelen,  m.  t.,  répond  qu'une  modification 
ii  la  convention  relative  à  la  ligne  de  Spa  a 
été  arrêtée  et  signée,  et  que,  par  suite  de 
cette  modification,  le  chemin  de  fer  prendra 
son  origine  à  la  frontière  nord  du  grand-duché 
de  Luxembourg  et  s*1  dirigera  vers  spa,  en 
passant  par  ou  près  Yielsalm  et  Trois-Ponts, 
pour  se  raccorder  au  réseau  des  voies  ferrées 
belges,  à  un  point  à  déterminer,  sur  la  ligne 
rie  Pepinster  à  Spa.  Le  point  de  jonction  et 
les  conditions  du  raccordement  à  la  frontière 
avec  le  réseau  des  chemins  de  1er  de  la  Société 
royale  grand-ducale  Guillaume-Luxembourg, 
ainsi  que  les  conditions  de  l'exploitation  in- 
ternationale, seront  arrêtés  ultérieurement 
de  concert  avec  le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Luxembourg.  Le  débat  continue 
sur  ces  divers  objets.  La  chambre  entend 
MM.  Nothomb,  Wasseige,  Thibaut  etVander- 
stichelen,  m.  t.  MM.  Frison  et  M.  Jourel 
combattent  l'amendement  de  M.  Allard,  qui 
est  rejeté.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Theux, 
la  chambre  adopte  une  disposition  addition- 


nelle ainsi  conçue  :  o  Les  compagnies  seront 
tenues  de  transporter  les  électeurs  aux  prix 
réduits  accordés  par  le  gouvernement  sur  les 
lignes  qu'il  exploite,  et  d'organiser  les  con- 
vois d'arrivée  et  de  départ  suivant  les  pres- 
criptions du  gouvernement.  »  Puis  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  87  voix  et  une 
abstention.  —  51.  Le  $  du  second  projet  de 
loi,  relatif  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Bruxelles  à  Louvain,  est  adopté  après 
quelques  mots  de  M.  Landeloos  en  faveur 
d'un  raccordement  ultérieur  de  la  commune 
de  Tervueren  au  chemin  de  fer  projeté. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  qu'en  aucun 
cas  ce  raccordement  ne  pourra  être  construit 
aux  frais  de  l'Etat.  M.  Allard  demande  que 
l'on  couvre  la  station  de  Tournai  comme 
celles  de  Gand  et  de  Bruxelles,  et  critique 
l'envahissement  de  la  place  des  Nations  par 
des  baraques  de  saltimbanques. 

CODE  PÉNAL. 

\  7  mai.  L'ordre  du  jour  appelle  la  révision 
du  livre  1er,  chapitres  I  à  IX  du  code  pénal  et 
le  second  vote  de  deux  articles  du  chapitre  X. 
Le  livre  1er  du  code  pénal  renferme  10  cha- 
pitres. Les  9  premiers  ont  été  volés.  Le  gou- 
vernement a  proposé,  à  la  suite  de  ce  vote,  un 
projet  de  loi  portant  un  101'  chapitre,  des 
changements  de  pure  forme  et  des  modifica- 
tions aux  articles  qui  traitent  de  l'application 
du  régime  cellulaire.  Ce  chapitre  X,  présenté 
par  le  gouvernement,  a  été  voté  par  la  cham- 
bre. Deux  amendements  y  ont  été  introduits, 
et  il  y  a  lieu  de  procéder  au  second  vote  sur 
ces  deux  amendements.  Quant  aux  9  pre- 
miers chapitres,  ils  ont  fait  l'objet  d'un  rap- 
port distribué  aux  membres  de  la  chambre  le 
5  mai  1861.  Ce  rapport  indique  toutes  les 
modifications  proposées  de  commun  accord 
par  le  gouvernement  et  la  commission.  Le 
projet  de  loi  qui  tend  a  les  consacrer  est  rédigé 
comme  suit  :  «  Article  unique.  Le  livre  1er  du 
code  pénal,  adopté  par  les  chambres  législa- 
tives en  1855,  sera  modifié  comme  il  est  indi- 
qué à  la  seconde  colonne  de  l'annexe  à  la 
présente  loi.  »  M.  Nothomb  propose  :  1°  de 
rétablir  l'article  (57 du  projet  primitif)  qui 
attribuait  à  l'Etat  les  amendes  en  toute  ma- 
tière; 2°  de  rétablir  également  l'article  (1  lOdu 
projel  primitif)  portant  que  l'appréciation  des 
circonstances  atténuantes  est  réservée  ans  cours 
et  tribunaux,  ou  bien  de  rédiger  comme  suit 
l'article  90  :  «  si  l'existence  des  circonstances 
atténuantes  est  constatée  soit  par  les  COURS, 
son  pau  les  tribunaux,  etc.  ;  5°  d'examiner 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  communes  et 
applicables  aux  matières  répressives  régies 
par  des  lois  spéciales  les  règles  et  dispositions 
générales  du  code  relatives  à  la  prescription, 
la  complicité,  la   tentative,  la  récidive,  les 
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excuses,  les  atténuations  de  peine,  etc.,  etc.; 
!•  de  conserver  sous  la  législation  nouvelle, 
et   seulement   aux  cours  —   chambres  des 


mises  en  accusation 


la  faculté  d 


e  eorree 


tionnaliser,  par  une  décision  rendue  à  [unani- 
mité, certains  faits  qualifiés  crimes.  (Voir 
art .  Sel  i  de  la  loi  du  15  mai  1859.)  M.  IV- 
vaux,  de  son  côté,  propose  de  soumettre  à 

la  c.  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  rétablir,  dans  certains  cas.  le  bannisse- 
ment. \pivs  avoir  entendu  MM.  Pirmez,  r. 
et  Tesch,  m.j.,  la  chambre  renvoie  ces  pro- 
positions à  la  c.  —  21.  M.  Pirmez,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport.  La  chambre  passe  ensuite  à 
l'examen  des  articles  à   reviser  du  livre  Ier. 


10,    II,  II, 


20,  21,  22, 


Les  articles  2, 

26,  29,  ">l  à  53,  35  à  5  7.  H},  51,  52, 54 à 57, 

vi.  60,  78,  80,  84  à  86,  00.1)7)  sont  adoptés, 
après  des  observations  de  MM.  Tesch,  m.  j., 
Pirmez,  /•.,  Coomans,  Guillery,  Moncheur  et 
Van  Hurabeeck.  M.  Devaux  propose  ensuite 
la  disposition  suivante,;!  placer  après  l'arti- 
cle 99.  h  Les  condamnes  à  la  détention,  ainsi 
que  les  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
délits  politiques,  peuvent  être  expulsés  du 
territoire  belge  pour  le  temps  de  leur  peine 
qui  n'est  pas  accompli,  et  sous  la  condition 
que,  s'ils  rentrent  en  Belgique,  ils  continue- 
ront à  subir  leur  peine  antérieure,  qui  sera 
diminuée  du  temps  qu'ils  auront  passé  à 
l'étranger.  »  —  22.  La  discussion  s'engage 
sur  cette  proposition.  MM.  Guillery,  Carlier, 
I  <  sch,  m.  j.,  Devaux  et  Pirmez,  r.,  y  pren- 
nent part.  Le  dernier  propose  la  rédaction 
sui\ ante  :  «  Il  peut  être  fait  remise  de  la 
détention  sous  la  condition  que  le  condamné 
quittera  le  pays  pendant  la  durée  de  la  peine. 
îprès  ce  laps  de  temps,  il  sera  dans  la  même 
position  que  s'il  avait  subi  la  détention.  Si  le 
condamné  est  trouvé  dans  le  pays  en  viola- 
tion de  la  condamnation  qui  lui  a  été  imposée, 
il  subira  sa  condamnation  pour  le  terme  qui 
ii  ;i  courir  au  moment  de  sa  mise  en 
liberté,  diminué  de  la  moitié  du  temps  passé 
à  l'étranger.  »  Cet  amendement  est  renvoyé  à 
la  c.  Les  articles,  97, 98,  102, 131,  156  à  111, 
I  12,  153,  155,  150,  181,  ISÔ,  ISO,  193,204, 
218,  221,  229,  234,  235,  239  bis,  240,  244, 
245,  250,  252,  250,  250  a  202,  200,  274  à 
270.  2so.  285,  2S7,  201,202,  sont  adoptés 


après  Ors  observations  de  MM.  Tesch. 


et  Pirmez,  r. 
articles  517 


Il  en  est.de  même  des 


527,  555   bis   et   ter, 


6, 


507,  57-2,  106,  107,  409,  110,  il 2 
122,  126  a  i-2s,  137,  138,   141   à 
I  >9,  163  a  169,  i7l    à  i7K,  480. 


HO 


iXi. 


186,  189,  190,  192  a  197,  512.  —  An  cha- 
pitre V,  relatif  aux  Atteintes  portées  a  Vhon- 
"u  a  la  considération  des  personnes, 
MM.  Devaux,  Coomans,  Pirmez,r.,Van  llum- 
beeck  h  Tesch,  ///. ./. .  échangenl  des  explica- 


tions qui  ont  pour  résultat  d'en  faire  ren- 
voyer  l'examen  au  lendemain.  Les  articles  538, 
5 H,  552,  554  à  550,  500,  567,  568,  574, 
5SS,  5S0,  011,  622,  623,  OH  bis,  05!),  668, 
070  à  072,071  à  077  sont  ensuite  adoptés. — 
27.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
les  propositions  l'envoyées  à  la  r.  Le  débat 
s'engage  ensuite  sur  les  articles  295,  296  et 
297,  relatifs  aux  infractions  commises  par  les 
ministres  des  cultes  dans  Vexercice  de  leurs 
fonctions.  MM.  Julliot,  Kodenbacli  et  de  Theux 
combattent  les  articles  adoptés  au  premier 
sole, comme  attentatoires  «à  la  liberté  des  opi- 
nions et  contraires  à  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion. —  28.  MM.  de  Muelenaere,  De  Haerne 
et  Dechamps  parlent  dans  le  même  sens.  Ils 
trouvent  pour  contradicteurs  MM.  Guillery  et 
Tesch,  m.  j.  M.  Guillery  propose  de  dire  : 
«  Quiconque,  soit  dans  desdiscours  prononcés, 
soit  dans  des  écrits  lus  publiquement  dans 
un  édifice  destiné  ou  servant  actuellement  au 
culte,  ou  dans  des  cérémonies  ou  des  exer- 
cices religieux,  aura  fait  la  critique  ou  la  cen- 
sure,etc.» — 50.  La  chambre  entend, ensuite  sur 
les  articles  205  et  suivants  MM.  Moncheur,  r. , 
Nothomb  et  B.  Dumortier,  puis,  en  sens  con- 
traire, M.  Guillery,  à  l'amendement  duquel 
se  rallie  M.  Tesch,  m.  j.;  mais  celui-ci  t'ait 
observer  que  si  l'article  est  adopté  dans  les 
termes  proposés,  il  y  aura  une  modification  à 
introduire  dans  l'intitulé  du  titre  qui  porte  : 
«  Des  infractions  commises  par  les  ministres 
des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.» 
M.  de  Theux  fait  observer  que  c'est  exacte- 
ment la  même  pensée  que  celle  du  gouverne- 
ment, aggravée,  et  moins  la  franchise  de 
l'expression  ;  car  il  ne  s'agit  que  d'une  res- . 
triction  apportée  à  la  liberté  du  culte.  L'amen- 
dement est  adopté  par  47  voix  contre  42. 
L'article  290  l'est  également.  —  51.  Vient  la 
discussion  des  articles  relatifs  à  la  calomnie 
et  à  la  diffamation,  (511  à  555).  Ces  articles 
sont  adoptés  avec  des  amendements,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Devaux,  Coo- 
mans, Pirmez,  r.,  Guillery,  Tesch,  m.  ,/'„, 
Àllard  et  Muller.  La  chambre  ajourne  le  dé- 
bat du  chapitre  relatif  aux  délits  commis  dans 
les  lieux  destinés  aux  cultes. 

ïjn'nt.  M.  Pirmez,  r.  c,  fait  rapport  sur  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  510  (dénoncia- 
tion calomnieuse).  M.  Moncheur,  r.  c,  id. 
sur  les  changements  de  rédaction  que  néces- 
site l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Guil- 
lery. Il  conclut  à  l'intitulé  suivant  :  Desin frac- 
tions commises  dans  Vexercice  des  ailles.  Cette 
proposition,  à  laquelle  M.  Tesch,  m.  ,/'.,  se 
rallie,  est  adoptée  par  05  voix  contre  51  et 
4  abstentions,  après  un  débat  entre  MM.  H.  Du- 
mortier, Tesch,  m.  j.,  Coomans,  Pirmez, 
OrtS,  Moncheur,  /-.et  Krère-Orban,  ///./'.  Les 

articles  205  à  297  sont  définitivement  votés. 
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L'article  8  i  6  proposé  par  la  c.  l'est  également,   | 
après  quelques  mots  de  M.  Devaux.  Puis  l'en- 
semble du  nouveau  code  pénal  est  voté  par  ' 
58  voix  contre  .">:>  et  5  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

:»1  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vali- 
der Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  de  Kenesse,  Tack,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  Vanden  Branden  de  Reeth  et  II.  Du- 
mortier,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  des  secrétaires  commu- 
naux du  canton  de  Looz  demandent  une  loi 
qui  fixe  le  minimum  de  leur  traitement. 

26  mars.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?., 
dépose  un  projet  de  séparation  des  communes 
de  Longlier  et  Hamipré  (Luxembourg).  — 
28.  M.  f  esch,  m.  ;'.,  répondant  à  M.  de  Mue- 
lenaere,  s'engage  à  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  n'y  ait  aucune  perturbation  dans  l'état 
civil  de  la  commune  d'Oultre  (Alost),  où 
un  incendie  a  détruit  une  partie  des  ar- 
chives. —  29.  M.  De  Moor,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  des  communes  de  Longlier  et  de 
Hamipré. 

8  mai.  M.  Vander  Donckt ,  r.  c,  id.  sur 
des  pétitions  des  secrétaires  communaux, 
qui  demandent  une  loi  tixant  le  minimum 
de  leur  traitement.  MM.  de  Renesse,  Van 
Overloop  et  IL  Dumortier  appuient  la  de- 
mande des  pétitionnaires.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  ?'.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment ne  croit  pas  pouvoir  présenter  un  projet 
de  loi.  —  9.  Le'projet  relatif  à  la  commune 
de  Hamipré  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
\A.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dépose 
des  projets  de  loi  tendant  à  séparer  le  hameau 
d'Auderghem  de  la  commune  de  Watermael- 
Roitsfort  ;  et  la  section  deFramont  delà  com- 
mune d'Anloy  (province  de  Luxembourg).  — 

24.  M.  Van  liumbeeck,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  premier  de  ces  projets. —  50.  M.  De 
Moor,  r.  c,  id.  sur  le  second. 

"bjuin.  Tous  les  deux  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

18  juillet.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  séparation  du 
hameau  de  Schuyfferscappel,  dépendant  delà 
commune  de  Thielt.  —  19. M.  II.  Dumortier, 
/•.  c,  présente   le  rapport  sur  ce  projet.  — 

25.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

7>0  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  autorise  une  dérogation 
temporaire  à  l'article  20  de  la  loi  sur  la  comp- 
tabilité de,  l'Etat,  afin  que  le  gouvernement 
puisse  faire  des  payements  a  compte  à  la 
compagnie  qui  exécute  les  travaux  d'An- 
vers. 


28  mars.  M.  Crombez,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi.  Celui-ci  porte 
que  le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  des 
payements  à  valoir  sur  les  travaux  repris  à 
l'article  I",  §  1er,  de  la  loi  du  8  septembre 
1859,  à  concurrence  d'une  somme  de  5  mil- 
lions de  francs.  Ces  payements  seront  effec- 
tués suivant  les  clauses  et  conditions  qu'il 
déterminera  et  moyennant,  par  la  compagnie 
chargée  de  l'entreprise,  de  donner  hypo- 
thèque, au  profit  de  l'Etat,  sur  les  immeubles 
qu'elle  a  acquis  pour  l'exécution  desdits  tra- 
vaux. 

8  avril.  Un  débat  s'engage  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  projet  de  loi  sera  discuté  sur- 
le-champ,  ou  bien  renvoyé  après  les  vacances 
de  Pâques.  MM.  Jamar,"  Frère-Orban,  m.  /'., 
Hymans,  de  Brouckere,  Sabatier  et  Orts  font 
valoir  l'urgence, qui  est  contestée  par  MM.  Coo- 
mans,  de  Gottal,  Loos  et  De  Boe.  Ceux-ci 
voudraient  que  la  chambre  pût  se  prononcer 
d'abord  sur  des  pétitions  du  conseil  commu- 
nal d'Anvers  relatives  aux  fortifications. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que  les 
propositions  relatives  à  cet  objet  pourront  se 
produire  pendant  la  discussion  du  projet  de 
loi.  Finalement  la  chambre  rejette,  par  49  voix 
contre  55,  l'ajournement  après  vacances.  — 
9.  La  discussion  étant  ouverte,  M.  Coomans 
propose  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  cham- 
bre, considérant  qu'il  y  a  lieu  de  suspendre 
les  tiavaux  militaires  d'Anvers,  ajourne  à  un 
mois  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
la  compagnie  Pauwels.  »  L'orateur  se  fonde 
sur  l'émotion  causée  par  les  travaux  projetés, 
sur  la  détresse  financière  qui  porte  les  grandes 
puissances  à  désarmer,  sur  l'impossibilité  de 
défendre  les  fortifications  nouvelles  contre  les 
nouveaux  engins  militaires.  M.  Loos  fait 
observer  qu'il  n'y  a  que  les  travaux  de  la  cita- 
delle du  Nord  qui  provoquent  les  réclamations 
des  Anversois,  et  il  propose  de  décider  que 
ces  travaux  seuls  seront  suspendusjusqu'après 
la  décision  de  lachambre  surles  réclamations 
d'Anvers.  Cette  motion  est  appuvée  par 
MM.  Vervoort,  De  Boe  et  de  Gottal,  et  com- 
battue par  MM.  de  Renesse,  Orts,  Chazal, 
m.  g.  et  Frère-Orban,  m.  /'.  Elle  est  ensuite 
rejetée  par  assis  et  levé,  et  celle  de  M.  Coo- 
mans par  05  voix  contre  20  et  7  abstentions. 
—  10.  La  chambre  abordant  le  fond,  M.  Go- 
blet  soutient  que  voter  le  projet  de  loi  qui 
modifie  la  loi  de  comptabilité  serait  non 
seulement  reconnaître  que  les  entrepreneurs 
ont  droit  à  une  position  privilégiée,  ce  serait 
non  seulement  s'associer  a  la  marche  du  gou- 
vernement dans  cette  malheureuse  affaire  et 
lui  donner  un  bill  d'indemnité  pour  les  actes 
accomplis,  mais  ce  serait  encore  s'engager  en 
quelque  sorte  à  le  suivre  dans  la  voie  où  il 
est  entré,  aussi   loin   qu'il  pourrait  vouloir 
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conduire  les  chambres.  Ce  serait  non  seule- 
ment s'engager  à  ne  pas  récriminer  contre  les 
sacrifices  faits,  mais  encore  à  voter  de  nou- 
velles, d'immenses  dépenses  qui  seronl  inévi- 
tablement proposées  pourachever  cette  œuvre 
gigantesque  et  hors  de  toute  proportion  avec 
les  ressources  et  la  population  du  pays. 
M.  Chazal,  m.  jf.,  répond  aux  critiques  rela- 
tives aux  travaux  et  dit  que  la  société  Pau- 
wels,  en  vue  de  se  mettre  en  mesure  d'exécuter 
tes  travaux  avec  régularité  et  rapidité,  a  dû 
immobiliser  un  capital  de  10  millions,  ce  qui 
justifie  le  projet  de  loi.  M.  Goblet  ayant  dit 
que  la  société  Pauwels,  en  soumissionnant, 
avait  la  certitude  de  faire  une  médiocre  affaire 
au  point  de  vue  spécial  des  fortifications 
d'Anvers,  mais  que,  dirigée  par  des  hommes 

habiles  et  assez  expérimentés  pour  être 
convaincus  qu'elle  trouverait  des  dédomma- 

nts  à  ces  sacrifices  momentanés,  elle  a 
espéré  obtenir  des  facilités  directes  ou  indi- 
rectes d'un  gouvernement  qu'elle  tirait  d'em- 
barras, et  entre  autres,  la  modification  à  ses 
statuts  qu'elle  sollicitait  en  vain  depuis  long- 
temps. M.  Frère-Orban,w.  /l, proteste  contre 
ce  langage  et  répond  que  la  compagnie,  en 
entreprenant  les  travaux  d'Anvers,  a  d'abord 
et  bien  certainement  voulu,  comme  elle  le 
devait,  faire  une  opération  lucrative.  Elle 
,i  voulu  en  second  lieu  prendre  une  grande 
position,  une  position  européenne,  en  con- 
struisant un  travail  colossal,  qui  lui  permet- 
trait de  se  présenter  partout  dans  le  monde 
pour  exécuter  ensuite  d'autres  travaux,  de 
quelque  importance  qu'ils  fussent.  Quant  h  la 
modification  des  statuts,  il  a  fallu  l'accorder 
pour  permettre  à  la  société  d'entreprendre  les 
travaux  d'Anvers.  M.  Beeckman  affirme  qu'il 

rait  présenté  d'autres  entrepreneurs  si 
on  leur  avait  assuré  les  avantages  qu'on  ac- 
corde aujourd'hui  à  la  Compagnie  du  matériel 
il.-  chemin  de  fer.  L'orateur  espère  que  les 
membres  de  la  chambre  qui  sont  actionnaires 
il.'  l'entreprise  s'abstiendront  au  vote  du  pro- 
jet de  loi.  Il  ajoute  que  le  ministère,  qui  se  dit 
libéral,  se  préoccupe  surtout  de  soutenir  les 
forts, et  qu'il  opprime  les  faibles.  M. de  Theux 
déclare  ensuite  qu  ■.  bien  qu'ayant  voté  contre 
les  fortifications  d'Anvers,  il  adoptera  le  pro- 
jet actuel  pour  (pie  les  travaux  ne  soient  pas 
interrompus.  Ceux-ci  étant  exécutés  prompte- 
ment,  il  en  résultera  cet  autre  avantage  que 
l'armée  tout  entière  pourra  être  rendue  à  sa 
destination  naturelle  et  essentielle  et  qu'une 
partie  considérable  ne  sera  plus  distraite  de 
sa  mission.  M.  Loos  votera  contre  le  projet 
par  '■  qu'on  est  pesté  sourd  a  toutes  les  ré- 
clamations «le  i,,  ville  d'Anvers.  M.  Nothomb 
le  repoussera  parce  qu'il  lui  semble  qu'il  y  a 
des  changements  à  Introduire  dans  le  système 
de  défense  par  suite  de  la  révolution  prodi- 


gieuse qui  s'annonce  dans  l'art  de  la  guerre 
et  surtout  dans  la  guerre  maritime,  parla  lutte 
du  Monitor  et  du  Merrimac.  Le  projet  de  loi 
consacre,  d'ailleurs,  un  privilège,  et  enfin  l'on 
ne  peut  imposer  au  pays  les  fortifications 
malgré  lui.  Après  quelques  motsdeMM.  Beeck- 
man et  Chazal,  m.  g.,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  55  voix  contre  54  et  une  absten- 
tion. 

ô  juillet.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
huit  projets  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  B.  des  exercices  1851  à  1858. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

16  mai.  M.  Tesch,  m../'.,  dépose  un  projet 
de  loi  interprétatif  de  l'article  41  de  la  loi  du 
21  mai  1859. 

CULTES. 

7,  10, 11  décembre.  Question  du  temporel. 
(Voir  Adresse.) 

11  mars.  M.  Hymans  signale  une  scanda- 
leuse violation  de  la  liberté  des  cultes  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Malines.  Des  actes  de  vio- 
lence ont  été  commis  à  l'enterrement  d'un 
protestant,  sans  que  l'autorité  communale  ait 
rien  fait  pour  les  empêcher.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  ?.,  répond  que  l'affaire  a  été 
déférée  à  la  justice.  M.  Tesch,  m.'  j.,  ajoute 
que  le  gouvernement  est  résolu  à  appeler  la 
lumière  sur  les  faits  dénoncés.  —  20.  M.  Yan- 
den  Branden  de  Reeth  conteste  l'exactitude 
des  faits  allégués  par  M.  Hymans  dans  une 
séance  précédente.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dit  qu'il  résulte  du  'rapport  du  bourg- 
mestre que  les  désordres  qui  se  sont  produits 
ont  été  dictés,  moins  par  un  esprit  d'intolé- 
rance que  par  suite  d'une  certaine  excitation 
qui  régnait  le  lendemain  du  carnaval,  et  que 
le  pasteur  anglican  lui-même  a  dit  qu'on  avait 
exagéré  les  faits.  M.  Hymans  maintient  l'exac- 
titude de  ses  allégations.  11  en  résulte  une 
altercation  personnelle  entre  l'orateur  et 
M.  Vanden  Branden  de  Reeth.  M.  Orts  prend 
parti  pour  M.  Hymans  et  rappelle  qu'en  unje 
autre  circonstance,  M.  B.  Dumortier  ayant 
accusé  la  police  de  Tournai  de  s'être  livrée  à 
des  violences  sur  la  foule  à  l'occasion  d'un 
meeting  libre-échangiste,  la  droite  tout  en- 
tière a  soutenu  le  député  de  Roulers.  bien 
que  ses  affirmations  fussent  démenties  par 
une  enquête  judiciaire.  M.  Hymans  ne  voit 
dans  les  dénégations  de  la  droite  qu'une  mani- 
festation politique.  M.  Dumortier,  de  son 
côté,  maintient  l'exactitude  de  ce  qu'il  a  dit 
au  sujet  de  l'incident  de  Tournai.  M.  de 
Theux  rappelle  (pie  le  gouvernement  a  tou- 
jours fait  preuve  d'une  grande  bienveillance 
pour  le  culte  anglican.  MM.  Orts  et  Tesch, 
m.  j.,  répètent  (pie  l'empiète  judiciaire  réduit 
a  néant  les   accusations  de  M.  B.  Dumortier, 
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M.  Yanden  Branden  deBeeth  répond  qu'il  en 
sera  de  même  pour  les  accusations  de  If.  Hy- 
mans. 

22  juillet.  M.  Vander  Donckt,  r.c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  le  bureau 
des  marguilliersd'Uccle  réclame  le  concours  de 
la  chambre  pour  que  la  liberté  des  cultes  soit 
respectée  effectivement  et  que  la  (".(institution 
reste  pour  tous  une  vérité.  Cette  pétition  est 
motivée  par  l'inhumation  dans  le  cimetière 
catholique  du  colonel  De  Moor,  décédé  en 
libre  penseur.  Cette  inhumation  a  été  faite 
par  ordre  du  bourgmestre  d'Uccle  (M.  H.  Do- 
lez).  La  c.  conclut  au  renvoi  aux  mm.  j.  et  i. 
M.  Julliot  appuie  ce  renvoi.  D'après  lui,  im- 
poser un  culte  à  un  mort  qui  pendant  sa  vie 
n'y  appartenait  plus,  c'est  la  double  violation 
de  la  liberté  de  ce  culte  et  du  sentiment  moral 
du  défunt,  de  son  vivant.  Or,  introduire  un 
mort  de  cette  espèce  de  force  à  l'église  ou 
dans  la  terre  bénite,  c'est  tout  un.  M.  De  Fré 
propose  l'ordre  du  jour,  parce  qu'à  son  avis 
le  bourgmestre  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi. 
M.  de  Renesse,  au  contraire,  désapprouve 
l'acte  posé  par  le  chef  de  l'administration 
communale  d'Uccle,  et  pour  éviter  que  de 
pareils  faitsnesereproduisentencore,il  désire 
que  les  mm.  j.  et  ?'.  s'entendent  pour  donner 
des  instructions  formelles  aux  autorités  lo- 
cales, afin  qu'aucune  atteinte  ne  soit  plus 
portée  à  la  liberté  des  cultes  et  de  conscience, 
garantie  par  la  Constitution.  M.  B.  Dumor- 
tier  invoque  le  décret  de  prairial  an  xu,  qui 
décrète  la  division  des  cimetières  d'après 
les  cultes  professés  dans  la  commune,  et  en 
conclut  que  le  colonel  De  Moor  aurait  dû  être 
inhumé  dans  une  partie  réservée.  M.  llymans 
soutient  que  la  Constitution  ne  faisant  pas  de 
distinction  entre  les  cultes,  un  libre  penseur 
doit  être  inhumé  dans  le  cimetière  commu- 
nal sans  qu'on  se  préoccupe  de  sa  religion, 
et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  lui  infliger  une 
sépulture  infamante.  —  25.  M.  De  Haerne 
répond  quelasépulture  a, avant  tout,  un  carac- 
tère religieux,  et  que,  d'après  tous  les  juris- 
consultes, la  séparation  des  sépultures  doit 
être  faite  d'après  les  cultes.  M.  Carlier  sou- 
tient la  même  thèse  que  MM.  De  Fré  et  lly- 
mans. La  chambre  entend  ensuite  pour  la 
thèse  contraire  M.  de  Theux,  à  qui  répond 
M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i. —  24.  M.No- 
thomb  soutient  que  le  système  du  parti  libé- 
rai,  c'est  la  sécularisation  à  outrance,  la  do- 
mination de  l'autorité  laïque  sur  les  choses 
qui  touchent  à  la  religion,  l'immixtion  par 
l'application  abusive  de  textes  de  lois,  pour 
tout  dire  la  tyrannie  sous  le  manteau  de  la 
légalité;  le  pins  étroit,  comme  le  plus  insup- 
portable des  régimes.  M.  Pirmez  estime  que, 
pour  éviter  des  conflits  toujours  regrettables, 
la  mesure  la  plus  immédiate  doit  être  de  sur- 


Miller  les  communes,  d'exigerquetoutes,  sans 
aucune  exception,  aient  un  emplacement  dé- 
cent pour  y  enterrer  ceux  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Eglise.  Lorsque  cet  emplacement 
n'existera  pas  dans  le  cimetière  d'une  com- 
mune, s'il  s'élève  un  conflit,  la  responsabilité 
doit  en  retomber  sur  ceux  qui  d'avance  n'au- 
ront pas  préparé  le  cimetière  de  manière  à 
éviter  les  difficultés.  M.  Dechamps  soutient 
que  les  catholiques  ont  pour  eux  le  texte  de 
la  loi  et  la  jurisprudence,  et  que  le  principe 
qu'ils  défendent  est  seul  compatible  avec  la 
liberté  de  conscience,  avec  la  liberté  des 
cultes  et  avec  la  tolérance  sincèrement  prati- 
quée. M.  Ch.  Lebeau  est  entendu  le  dernier 
et  se  prononce  en  faveur  de  l'ordre  du  jour. 
M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i.,  se  rallie  au 
renvoi  de  la  pétition  (sans  rien  préjuger)  et 
les  conclusions  de  la  c.  sont  adoptées. 

DÉCÈS. 

25  mars.  Il  est  donné  communication  de  la 
nouvelle  du  décès  de  M.  Savart,  représentant 
de  Tournai. 

2  août.  La  chambre  reçoit  communication 
de  la  nouvelle  du  décès  de  M.  Bacquin,  re- 
présentant du  même  arrondissement.  — 
11.  Id.  du  décès  de  M.  le  comte  A.  de  Mue- 
lenaere,  représentant  de  Thielt. 

DOUANES  ET  ACCISES 

21  novembre.  11  est  donné  communication 
d'un  arrêté  royal  du  16  octobre  dernier,  por- 
tant règlement  de  l'accise  sur  la  fabrication  du 
sirop  d'inuline,  et  du  rapport  au  Roi  précé- 
dant cet  arrêté.  —  50.  M.  Frère-Orban,m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  l'impor- 
tation en  franchise  de  droits  d'entrée  de 
certains  matériaux  destinés  à  la  construction 
et  à  l'armement  des  navires. 

\5ja7wicr.  M.  Sabatier,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  24.  Un- 
débat  s'engage  à  propos  d'une  pétition  par 
laquelle  des  industriels  de  Bruxelles,  Gand 
et  Tournai  demandent  que  le  gouvernement 
ajourne  à  deux  ans  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  ou,  du  moins, 
que  le  tarif  de  douane  soit  modifié  par  voie 
de  disposition  législative  et  non  par  traité, 
pétition  sur  laquelle  M.  Yander  Donckt.  r.  c, 
fait  rapport.  MM.  Kervyn  de  Yolkaers- 
beke,  Magherman ,  H.  Dumortier,  Jamar, 
B.  Dumortier,  de  Benesse,  Tack,  de  Rongé, 
Coppens-Bove  et  Rogier,  m.  a.,  y  prennent 
part.  Les  orateurs  entendus  s'expriment  en 
sens  divers  sur  l'objet  de  la  pétition,  ('eux 
qui  en  appuient  les  conclusions  soutiennent 
que  l'extension  au  traité  avec  l'Angleterre  des 
principes  inscrits  dans  le  traité  avec  la  France 
serait  fatale  à  plusieurs  industries  belges, 
notamment  à  la  filature  de  lin  et  de  coton  et 
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à  l'industrie  sidérurgique.  M.  Rogier,  m.  a., 
déclare  que  les  négociations  sont  engagées, 
maisonl  ëte  ralenties  par  suite  delà  mort  du 
princeAlbert.  Legouvernementcompte  en  ou- 
vrir aussi  avec  le  Zollverein.  Quant  aux  bases 
des  traités,  le  gouvernement  a  un  système  fort 
simple  :  c'est  d'appliquer  successivement  aux 
divers  pays  le  traité  qui  a  été  conclu  avec  la 
France  ;  de  l'appliquer,  non  pas  de  plein  droit, 
mais  au  moyen  de  compensations  équitables, 
et.  dans  tous  les  cas.  avec  prudence  et  circon- 
spection, de  manière  à  ménager  tous  les  inté- 
rêts du  pays. 

17)  février.  M.  de  Rongé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  pétition  de  négociants  de 
Bruxelles,  qui  se  plaignent  de  vexations  de  la 
part  de  la  douane.  —  IL  M.  Jaequemyns, 
/•.  c.  /(/.,  sur  une  pétition  du  sieur  De  Blind, 
demandant  l'entrée,  en  franchise  de  droits, 
des  farines  île  froment,  de  pommes  de  terre, 
de  maïs,  etc. 

"1  avril.  La  chambre  discute  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'importation  en  franchise  de  droits 
de  certains  matériaux  destinés  à  la  construc- 
tion et  à  l'armement  des  navires.  (Feuilles, 
chevilles  et  clous  en  cuivre  pour  doublage; 
huis  puni'  mâts,  vergues  et  espars;  cordages; 
toile  a  voiles;  cabestans  et  treuils  en  fonte  et 
en  fer.)  Il  résulte  d'explications  échangées 
entre  .MM.  Tack  et  Frère-Orban,  m.  f.,  que 
l'on  applique  aux  toiles  à  voiles  le  bénéfice 
de  l'article  40  de  la  loi  sur  les  entrepôts,  en 
ee  sens  que  les  fournitures  que  pourraient 
faire,  en  cette  matière,  les  industriels  pour  la 
-miction  ou  l'entretien  des  navires  se- 
ront considérées  comme  produits  exportés. 
M  Vermeire  est  d'avis  qu'il  faudrait  persévé- 
rer dans  la  voie  de  la  réforme  douanière,  et 
admettre,  d'une  manière  générale,  les  fils  en 
franchise  de  droits.  M.  Van  Iseghem  pense,  au 
contraire,  qu'il  importe  de  protéger  spéciale- 
ment la  marine  marchande.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  fait  observer  que  le  projet  de  loi  est  un 
pas  dans  la  voie  indiquée,  mais  on  veut  agir 
avec  prudence,  afin  de  ménager  tous  les  inté- 
rêts. M.  De  ILieme  ajoute  qu'il  y  a  lieu  de 
protéger  la  Glature  belge,  en  même  temps  que 
l'on  autorise  le  tissage  en  entrepôt.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  i.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Crombez,  la  chambre  ren- 
voie  au  m.  a.  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Lampe,  marchand  briquetier,  domicilié  à 
Néchin,  filage  situé  sur  la  frontière,  du  côté 
de  hi  France,  se  plaint  d'être  obligé  de  pro- 
duire un  certificat  d'origine  chaque  fois  qu'il 
bit  une  fourniture  de  briques  à  des  consom- 
mateurs français. 

«i  mai.  La  discussion  est  ouverte  sur  la 
pétition  relative  aux  vexations  de  la  douane, 
sur  laquelle  M.  de  Rongé  a  l'ait  rapport  le 
lô  février,   et   qui   concerne   les  abus  de  la 


préemption  par  les  agents  de  la  douane. 
MM.  de  Rongé,  /'.,  Goblet  et  Hymans  soulien- 
neiii  les  réclamations  des  pétitionnaires.  — 
7.  Après  avoir  entendu  la  lin  du  discours  de 
M.  Hymans  et  la  réponse  de  M.  Frère-Orban, 
///.  /'.,  la  chambre  renvoie  la  pétition  à  ce 
dernier,  M.  de  Rongé  exprimant  l'espoir  qu'il 
voudra  bien  prendre  en  considération  les 
réclamations  du  commerce. 

ÉLECTIONS. 

6  décembre.  Répression  des  fraudes  électo- 
rales. (Voir  Adresse.) 

21  juin.  M.  Vander  Donckt,  /•.  c,  fait  rap- 
port sur  des  pétitions  par  lesquelles  des  ha- 
bitants de  Courtrai  réclament  contre  des  faits 
qui  se  sont  passés  lors  de  la  confection  des 
listes  électorales  de  la  commune  de  Kerkhove 
(Courtrai),  et  des  habitants  de  Gand  deman- 
dent des  mesures  en  vue  d'assurer  la  bonne 
confection  des  listes  électorales  en  général. 
Il  conclut  au  renvoi  au  m.  i.  M.  H.  Dumortier 
appuie  ces  réclamations.  Il  soutient  que  dans 
la  commune  de  Kerkhove  des  électeurs  ont 
été  indûment  inscrits,  et  il  croit  qu'il  y  a  lieu 
d'infliger  un  blâme  au  bourgmestre  de  cette 
commune.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'., 
reconnaît  que  la  loi  a  été  mal  interprétée. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  si  une  administration 
communale,  agissant  comme  l'a  fait  celle  de 
Kerkhove,  pouvait  empêcher  les  intéressés  de 
se  pourvoir  en  temps  utile  en  appel  auprès 
de  la  députation  permanente.  11  ne  le  pense 
pas.  Dans  le  cas  actuel,  malgré  les  irrégula- 
rités qu'ils  signalent,  les  réclamants  ont  pu 
interjeter  appel,  et  ils  l'ont  fait.  Il  suffit,  en 
effet,  lorsqu'on  n'a  pas  les  pièces,  d'adresser 
à  la  députation  l'exploit  d'huissier  par  lequel 
on  les  a  réclamées.  C'est  alors  à  la  députation 
permanente  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pouvoir  statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause.  Après  quelques  mots  de  M.  Tack, 
le  débat  est  clos  sur  la  première  pétition.  La 
seconde,  celle  de  Gand,  dénonce  la  conduite  • 
d'agents  du  fisc,  qui  ont  refusé  d'accepter 
certaines  déclarations  de  patentes  comme 
exagérées.  M.  IL  Dumortier  conteste  ce  droit 
à  l'administration.  M.  Frère-Orban,  m.  ('.,  le 
considère  comme  parfaitement  légal.  M.  Coo- 
mans  se  plaint  de  ce  qu'un  prêtre  qui  avait, 
jusqu'en  1861,  payé  109  fr.  de  contribution, 
qui  les  paye  encore,  a  été  rayé  de  la  liste 
électorale,  parce  qu'on  s'est  obstiné  à  l'appe- 
ler Pierre  Baetens  au  lieu  de  Jean-Baptiste 
Baetens.  MM.  Millier  et  Frère-Orban,  ///.  /'., 
répondent  qu'il  était  en  droit  de  reclamer. 
M.  Tack  conteste,  comme  M.  IL  Dumortier, 
le  droit  d'appréciation  du  lise.  Puis  la  cham- 
bre ordonne  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
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FINANCES. 

50  novembre.  M.  Frère-Orban,  m./".,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  a  des  créances  dues 
par  la  ville  de  Louvain. 

85  février.  M.  De  Fré,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

s  nuit.  Il  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
17).  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  l°un  pro- 
jet de  loi  qui  autorise  l'enregistrement  et  la 
transcription  en  débet  des  actes  entre-vifs, 
pi  niant  transmission  de  biens  immeubles  au 
profit  des  sociétés  qui  ont  pour  objet  la  con- 
struction de  maisons  a  l'usage  des  classes 
ouvrières,  et  qui  accorde  un  délai  pour  le 
payement  de  l'immeuble;  2"  un  id.,  qui  mo- 
difie la  loi  relative  au  droit  de  timbre  des 
billets  au  porteur;  5°  un  projet  de  loi  qui 
alloue  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
spécial  de  180,760  fr.  15c,  destiné  à  rem- 
bourser à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
de  l'armée  belge  les  avances  qu'elle  a  faites 
depuis  1850  jusqu'au  51  décembre  1852; 
4°  un  id.,  qui  autorise  le  gouvernement  à 
vendre  à  main  ferme  à  la  ville  de  Spa  le  bois 
domanial  de  Commune-Paule;  5°  un  id., 
exemptant  des  frais  de  régie  pendant  dix  ans 
les  terrains  incultes  boisés  pour  le  compte 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

îijuin.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  dernier  projet.  M.  Yan  Iseghem, 
r.  s.  c.,  id.  sur  celui  qui  concerne  le  timbre 
des  billets  au  porteur.  M.  Frère-Orban,  wl/., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  l'échange  de  deux  parcelles  de 
terrain  appartenant  à  l'Etat  et  occupées  par 
l'Ecole  vétérinaire.  —  19.  M.  VanderDonckt, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
180,700  fr.  15c.,  pour  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  de  l'armée.  —  20.  M.  Van  Hum- 
beeck,  /-.  *.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'enregistrement  des  actes  des  sociétés,  qui 
ont  pour  objet  la  construction  d'habitations 
pour  les  classes  ouvrières.  M.  Van  Volxem, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  des  échanges 
de  terrains  pour  l'Ecole  vétérinaire.  — 
24.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  des  finances 
divers  crédits  se  rapportant  aux  exercices 
1801  et  1862,  et  s'élevant  à  la  somme  de 
552,579  fr.  51  c.  —  28.  La  chambre  adopte 
ii  l'unanimité  le  projet  de  loi  portant  exemp- 
tion temporaire  des  frais  de  régie  en  faveur 
des  terrains  incultes  boisés,  pour  le  compte 
des  communes  et  des  établissements  publics. 
Elle  aborde  ensuite  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  timbre  des  billets  au  porteur. 
M.  De  Naeyer  combat  comme  inquisitorial 
l'article  aux  termes  duquel  l'administration 
pourra  constater,  dans  les  livres  de  ceux  qui 
émettent   des  billets  au  porteur,  le  moulant 


des  billets  en  circulation.  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  répond  que  cette  objection  est  pure- 
ment théorique,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  en 
Belgique  de  particuliers  qui  émettent  des  bil- 
lets de  Banque.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  56  voix  contre  5.  Le  crédit  de  180,700  fr. 
15  c.  pour  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
de  l'armée  est  voté  à  l'unanimité. 

Ier  juillet.  11  en  est  de  même  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'enregistrement  des  actes  des 
sociétés  ayant  pour  objet  la  construction  de 
maisons  ouvrières,  et  du  projet  portant  ces- 
sion de  terrains  occupés  par  l'Ecole  vétéri- 
naire. —  5.  M.  Tack,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  projets  de  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  des  finances  de  1801  et  1802. 
M.  Thienpont,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  cession  à  la  ville  de  Spa 
du  bois  de  Commune-Paule.  —  15.  Ces  deux 
projets  de  loi  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
50.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  70,000  fr.,  destiné  à  solder  des 
créances  arriérées  résultant  d'une  réclamation 
reconnue  fondée  par  jugement  et  intervenue 
à  l'occasion  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat,  et  un  projet  de  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  à  vendre,  à  main  ferme,  à  la 
ville  de  Liège,  moyennant  la  somme  de  4,000 
francs,  des  parcelles  de  terrain  provenant  du 
lit  du  bras  de  l'Ourthe,  supprimé  conformé- 
ment au  plan  d'alignement  approuvé  par  ar- 
rêté royal  du  25  octobre  1801. 

2  août.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  dernier  projet.  —  12.  M.  Vander 
Donckt,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de  70,000  fr. 
—  15.  Ces  deux  projets  de  loi  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

5,  A  décembre.  Griefs  des  Flamands.  (Voir 
Adresse.) 

GARDE  CIVIQUE 

5  décembre.  Armement.  (Voir  Adresse.) 
î& janvier.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Jamar,  Allard,  Goblet,  Vander  Donckt, 
H.  Dumortier,  Van  Humbeeck  et  E.  Vanden- 
peereboom,  décide  qu'une  pétition  relative  à 
l'organisation  de  la  garde  civique  sera  discu- 
tée a  l'occasion  du  B.  de  l'intérieur. 

12  février.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
MM.  Mouton,  Jamar  et  Goblet  engagent  le 
gouvernement  à  s'occuper  sérieusement  de 
l'armement  de  la  garde.  M.  Jamar  demande 
aussi  qu'on  la  divise  en  deux  bans,  ou  qu'on 
organise  dans  chaque  bataillon  des  compa- 
gnies de  volontaires  armés  de  carabines. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  n'est  point 
partisan  de  la  division  de  la  garde  civique  en 
deux  bans,  qui  pourraient  être  animés  d'un 
esprit  différent.  Quanta  l'armement,  il  donne 
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les  renseignements  qui  suivent  :  «  Pour  l'ar- 
mée active  au  complet,  il  faut  (>s.8i)  1  fusils, 
il  faut  de  plus  une  réserve  de  103,331  fusils, 
BOÎl  un  fusil  1  2  par  homme,  en  tout  172,228 
fusils;  il  existe  dans  les  magasins 93,418  fu- 
sils rayés  neufs  et  10,500  fusils  anciens  que 
l'on  a  rayés.  De  sorte  que  le  total  des  armes 
dont  le  département  de  la  guerre  peut  dispo- 
ser est  de  I0T>. «us.  Ce  chiffre  est  inférieur 
de  68,310  à  ee  que  Ton  pourrait  exiger,  si  l'on 
calculait  ce  qui  est  nécessaire  en  comptant  la 
réserve.  Mais  il  est  à  observer  qu'il  sera  pos- 
sible prochainement  de  rayer  encore  ;>0,000 
fusils  anciens  et  qu'on  pourra,  en  1862  et 
1865,  fabriquer  21,120  armes  neuves,  ee 
résultat  pourrait  être  obtenu  sans  faire  sup- 
porter de  ce  chef  aucun  sacrifice  réel  au  Tré- 
sor. On  aurait  donc  alors  183, 0i7  excellentes 
armes;  or,  comme  il  n'en  faut  que  172,228 
pour  l'armée,  il  resterait  disponible  10,819 
fusils  rayés.  Ces  armes  pourraient  servir  à 
armer  la  garde  civique  mobilisée  ou  le  pre- 
mier ban.  Ces  10,810  fusils  suffiraient  pour 
armer  15  ou  li  bataillons.  On  pourra  faire 
faire  21,120  fusils  sans  dépense  réelle  pour 
l'Etat.  Cette  fabrication  se  ferait,  en  effet,  au 
moyen  des  fonds  provenant  de  la  vente  des 
anciens  fusils  qui  sont  mis  hors  d'usage.  Il 
reste  en  magasin  29,780  fusils  lisses,  qui,  au 
prix  de  50  fr.,  produiraient  805,670  fr.  On  a 
\endu  déjà  11,207  fusils  à  50  fr.,  soit  pour 
358,910  fr.,  et  1,055  fusils  à  18  fr.  On  pour- 
rait donc  disposer  de  1,267,770  fr.,  dans  le 
cas  où  la  chambre  autoriserait  la  vente  des 
fusils  lisses  qui  ne  peuvent  être  rayés.  C'est 
dans  de  pareilles  conditions  que  se  trouve 
l'armement  du  pays.  Ainsi,  l'année  prochaine, 
l'on  aura,  outre  "les  fusils  pour  l'armée  et  la 
rve,  un  excédant  de  10,810  fusils  rayés, 
et,  au  besoin,  si  la  garde  civique  était  mobi- 
lisée, il  serait  facile  de  prendre  dans  la  ré- 
serve les  armes  nécessaires  pour  son  complet 
armement.  Quant  à  la  garde  civique  séden- 
taire, il  sera  possible  d'améliorer  ses  armes 
actuelles,  grâce  à  l'application  d'une  inven- 
tion d'un  arquebusier  de  Bruxelles  (M.  Jans- 
sens  .  Celui-ci  a  inventé  un  projectile  qui 
permet  de  tirer  avec  les  fusils  lisses  aussi 
bien  qu'avec  les  armes  de  guerre  perfection- 
nées. MM.  Goblet  et  Van  Humbeeek  ne  se 
déclarent  points  satisfaits  de  ces  explications 
et  proposent,  avec  MM.  Jamar,  Guillery, 
Mouton  et  Orts,  d'inscrire  un  crédit  de 
I oo.ooii  lï.  au  H.  pour  améliorer  l'armement 
de  la  garde  civique.  M.  de  Renesse  est  d'avis 
qu'il  f.mi  s'occuper  d'abord  de  compléter 
l'armement  de  la  troupe.  M.  Coomans  ajoute 
qu'avant  de  donner  à  la  garde  civique  des 
armes  perfectionnées  il  faut  être  édifié  sur  le 
qu'on  veut  lui  faire  jouer  dans  la  défense 
nationale.    M.    Orts    défend    l'amendement. 


Mais  le  m.  ayant  dit  que  les  expériences  du 
système  .lanssens  seront  prochainement  faites 
ci  que  les  auteurs  de  l'amendement  seront 
invités  à  y  assister,  l'amendement  est  retiré. 

15  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  160,040  fr.  pour  amélio- 
rer et  compléter  l'armement  de  la  garde 
civique. 

15  juin.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Montigny  présente  des  observations  contre  le 
rapport  de  la  c.  chargée  déjuger  les  armes  de 
guerre  envoyées  au  concours  ouvert  par  le 
gouvernement,  et  demande  qu'il  soit  mit  des 
expériences  comparatives  avec  le  meilleur 
fusil  lisse  et  une  arme  de  guerre,  comme  celle 
qu'il  a  présentée  au  concours  de  Tervueren. 
Le  /'.  conclut  au  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. M.  Goblet  propose  le  dépôt  sur  le 
bureau  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'armement  de  la  garde  civique.  M.  Hy- 
mans  demande  pourquoi  l'on  n'a  pas  distribué 
les  prix  décernés  par  la  c.  MM.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  /'.,  Jamar  et  Van  Humbeeek 
répondent  que  la  c.  n'a  pas  décerné  de  prix, 
mais  seulement  des  primes  aux  meilleures 
armes.  Cette  prime  sera  payée  sur  un  crédit 
spécial  qui  doit  être  voté  prochainement. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Goblet  et  Hy- 
mans,  sur  l'emploi  du  crédit  de  10,000  fr., 
volé  pour  les  expériences  de  Tervueren,  le 
dépôt  sur  le  bureau  est  ordonné.  — 18.  M.  De 
Fré,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
de  160,000  fr.  pour  l'armement  de  la  garde 
civique.  —  24.  La  discussion  s'engage  sur  ce 
crédit.  M.  Hymans  critique  de  nouveau  la 
façon  dont  on  a  dépensé  le  crédit  de  10,000 
francs,  sur  lequel  6,500  fr.  ont  été  employés 
en  frais,  et  soutient  qu'on  a  dépensé  14,000 
francs  pour  n'aboutir  à  aucun  résultat.  Il 
trouve  qu'il  y  a  là  un  abus  scandaleux. 
M.  Goblet  se  plaint,  de  son  côté,  de  ce  qu'on 
n'a  pas  encore  payé  les  primes  décernées  aux 
armuriers  qui  ont  présenté  les  meilleures 
armes.  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et- 
Jamar  répondent  qu'il  n'y  a  eu  ni  scandale  ni 
gaspillage,  et  qu'il  n'était  pas  possible  d'agir 
autrement  qu'on  ne  l'a  fait.  M.  Hogier,  m.  a., 
parle  dans  le  même  sens  et  fait  valoir  la  dé- 
pense nécessitée  par  l'impression  du  rapport 
de  la  c.  Le  débat  porte,  entre  MM.  Hymans 
et  les  mm.  i.  et  r/.,  sur  les  pratiques  adminis- 
tratives du  département  de  l'intérieur.  M.  Le- 
soinne  dit  ensuite  que  le  concours  a  donné 
des  résultats  satisfaisants.  Les  sept  armes 
qui  sont  restées  les  dernières,  et  pour  les- 
quelles on  a  proposé  des  récompenses,  ont 
donné  des  résultats  très  remarquables.  Cela 
a  été  constaté  par  les  officiers  qui  faisaient 
partie  de  la  c.  Si  la  c.  a  jugé  qu'elle  ne  pou- 
vait choisir  parmi  ces  sept  armes  une  arme 
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type,  c'est  qu'elle  a  compris  l'importance  de 
l'armement  du  pays.  C'est  qu'elle  voulait  que 
l'armement  du  pays  fût  au  moins  égal,  sinon 
sup  rieur,  à  celui  de  toutes  les  autres  nations 
de  l'Europe.  L'orateur  engage  le  gouverne- 
ment à  ouvrir  un  second  concours.  La  discus- 
sion porte  ensuite  sur  la  question  technique, 
sur  le  système  à  adopter  pour  les  fusils,  et 
MM.  Mouton  et  Lesoinne  combattent  l'idée 
.!.'  rayer  les  fusils  actuels  de  la  garde  civique. 
Ils  proposenl  l'ajournement  du  crédit  (1). 
Cette  proposition  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  De  Fré,  r.,  Hymans, 
Allard  et  Millier.  —  25.  Apres  avoir  entendu 
encore  MM.  Mouton,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  L,  II.  Dumortier,  Lesoinne,  Goblet,  Ro- 
sier, m.  a.,  et  Jaroar,  la  chambre  rejette,  par 

47  voix  contre  24,  l'amendement  de  MM.  Mou- 
ton et  Lesoinne,  et  adopte  le  projet  de  loi  par 

48  voix  contre  15  et  une  abstention. 

.*)  juillet.  M.  Frere-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  90,779  fr.  51  c,  pour 
compléter  rétablissement  du  Tir  national  et 
pour  pourvoir  à  des  frais  d'expériences  de  tir 
pour  le  choix  d'une  type  d'arme  de  guerre. — 
25.  M.  Hymans,  r.  s',  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet. 

2  août.  Dans  la  discussion,  MM.  De  Moor 
et  Hymans,  r. ,  émettent  le  vœu  que  l'on  achète 
des  armes  pour  ce  concours  de  tous  les  armu- 
riers capables  d'en  fabriquer  de  bonnes,  au 
lieu  de  se  borner  à  en  favoriser  un  seul.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

6  décembre.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1862.  —  7.  M.  Ch.  Lebeau,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  et  sur 
hi  B.  de  la  guerre.  —  H.  M.  Va  rider  DoncM, 
r.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  par  laquelle 
le  sieur  Hayez,  ancien  lieutenant-colonel,  se 
plaint  des  mesures  prises  à  son  é^ard  par  le 
département  de  la  guerre,  après  qu'un  arrêté 
royal  l'avait  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  pension  H  conclut  an  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  avec  la  pensée  que  la  pétition 
fasse  l'objet  d'un  examen  sérieux.  Le  péti- 
tionnaire se  plaint  d'avoir  été,  à  la  suite  de 
contestations  avec  le  déparlement  de  la  guerre, 
mis  en  non-activité,  puis  au  traitement  de  ré- 
forme, avec  résidence  abiest,  par  arrêtés  des 
2  et  25  novembre,  alors  qu'il  avait  été  in- 
formé, par  dépêche  du  24  mai  18(11,  qu'un 
arrêt»'  royal  du  21    mai  l'admettait  à  faire 


fil  Ce  crédit  est  destine"  à  rouvrir  trois  sortes  de 
dépenses  :  1°  109,200  fr.  pour  transformer  les  fusils 
lisses;  2  18.340  fr.  pour  rayer  les  mousquetons  de 
l'artillerie  et  en    augmenter  le  nombre   de   250; 


valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  et 
que  le  26  juin  était  la  date  fixée  pour  son 
entrée  en  jouissance  de  sa  pension.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  après  avoir  exposé  les  faits  qui 
ont  précédé  l'arrêté  du  21  mai,  soutient  que 
lorsqu'un  officier  demande  à  être  pensionné, 
ou  lorsque  le  gouvernement  juge  opportun  de 
le  pensionner,  un  arrêt*'  royal  préliminaire 
autorise  cet  officier  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  rémunération  des  services  qu'il  a  rendus 
jusqu'à  une  date  qu'on  détermine,  afin  de 
pouvoir  établir  le  calcul  de  la  pension.  Si, 
après  examen,  les  droits  de  cet  officier  à  la 
retraite  sont  reconnus,  un  nouvel  arrêté  royal 
le  met  à  la  pension,  en  précisant  tous  les 
motifs  pour  lesquels  il  est  pensionné,  ainsi 
que  l'exige  la  loi  du  24  mai  1858.  C'est  ce 
dernier  arrêté  qui,  seul,  libère  l'officier  du 
service  militaire.  Le  m.  déclare  avoir  agi,  dans 
cette  circonstance,  conformément  à  toutes  les 
traditions  du  département  de  la  guerre.  La 
justesse  de  cette  interprétation  est  contestée 
par  MM.  de  Gottal,  H.  Dumortier,  Goblet, 
Orts,  Yan  Oveiioop  et  Yan  Humbeeck.  Ils 
demandent  que  M.  Hayez  soit  renvoyé  devant 
la  cour  militaire,  afin  que  celle-ci  décide  s'il 
fait  encore  partie  de  l'armée.  La  chambre 
décide  ensuite,  conformément  à  des  proposi- 
tions de  MM.  Orts  et  de  Gottal,  que  toutes  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire  seront  impri- 
mées, M.  Frère-Orban,  m.  f.,  soutenant, 
d'ailleurs,  que  la  décision  du  département  de 
la  guerre  est  conforme  à  la  loi.  —  17.  Sur  la 
motion  de  MM.  Orts  et  de  Gottal,  la  chambre 
arrête  l'indication  des  pièces  qui  seront  im- 
primées. Le  projet  qui  fixe  le,  contingent  de 
l'armée  est  ensuite  adopté  par  66  voix  contre 
une.  —  t9.  Le  débat  est  ouvert  sur  l'inci- 
dent Hayez.  M.  Chazal,  m.  </.,  fournit  des 
explications  au  sujet  du  traitement  dont 
M.  Hayez  est  l'objet  à  Diest  et  des  docu- 
ments à  l'appui  de  sa  thèse  relative  à  son 
interprétation  de  la  loi.  Il  termine  en  disant 
que  le  lieutenant-colonel  Hayez  a  déclaré 
qu'immédiatement  après  l'expiration  de  ses 
arrêts,  il  quittera  la  résidence  qui  lui  a  été 
assignée.  Or,  s'il  s'absente  de  nouveau  illé- 
galement, ce  sera  une  rébellion  ouverte,  et  en 
vertu  du  code  pénal  militaire,  il  sera  traduit 
devant  la  cour  militaire.  Mais,  comme  il  pré- 
tend n'être  plus  militaire,  il  ne  reconnaîtra 
pas  la  juridiction  de  la  cour  et  il  plaidera 
l'incompétence.  La  cour  aura  à  prononcer; 
si  l'arrêt  lui  est  défavorable,  il  se  pourvoira 
devant  la   cour  de  cassation  ;  s'il  est  défavo- 


>  22,800  fr.  pour  l'achat  de  300  carabines  â  tige, 
complétant  l'armement  des  chasseurs  éclaireurs. 
Plus  10.000  fr.  pour  frais  de  transport  des  armes  et 
autres  dépenses  imprévues. 
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rable  au  gouvernement,  celui-ci  suivra  la 
même  Noie,  de  sorte  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  c  »ur  de  cassation  aura  inévitablement 
à  se  prononcer.  Le  colonel  Hayez  sera  laissé 
libre  en  attendant.  Comme  suite  à  ces  expli- 
cations, M.  Orts  propose  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  la  pétition 
du  sieur  Hayez  soulève  une  question  de  droit 
dont  la  solution  appartient  au  pouvoir  judi- 
ciaire, la  chambre  exprime  le  vœu  que  le 
gouvernement  défère  le  sieur  Hayez  a  la  haute 
cour  militaire  et  passe  a  l'ordre  du  jour.  » 
M.  Frère-Orban, ;«./*., demande  que  Ton  dise  : 
a  chambre,  considérant  que  la  pétition 
«lu  sieur  Haye/,  soulève  une  question  de  droit, 
dont  la  solution  appartient  exclusivement  au 
pouvoir  judiciaire,  après  avoir  entendu  les 
explications  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
passe  a  l'ordre  du  jour.  »  M.  De  Decker  vou- 
drait «pi.1  i'on  pût, d'un  accord  unanime, ren- 
voyer le  colonel  Hayez  devant  la  cour  mili- 
taire. M.  de  Gottal  y  consent,  à  la  condition 
que  l'on  suspendra  la  peine  disciplinaire  in- 
au  pétitionnaire.  On  est  d'accord  pour 
décider  le  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire, 
mais  quelques  orateurs  soutiennent  qu'il  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  nou- 
velle infraction,  les  précédentes  ayant  été 
punies  de  peines  disciplinaires,  et  ne  pou- 
vant  être  l'objet  d'une  nouvelle  répression.  Le 
débat  continue  surce  point  entre  MM.  Chazal, 
*.  g.,  Frère-Orban,  m.  /".,  Tack,  Orts,  Go- 
blet,  de  Gottal  et  Dolez.  Celui-ci  propose 
l'ordre  du  jour  suivant,  auquel  le  gouverne- 
ment se  rallie  :  «  La  chambre,  eonsidérant 
que  l.i  pétition  soulève  une  question  de  droit 
dont  la  décision  appartient  au  pouvoir  judi- 
ciaire,  aprèsavoir  entendu  M.  le  ministre  de 
-  [erre  dans  ses  explications,  et  prenant 

de  la  déclaration  de  son  intention  de  dé- 
t'ivr  immédiatement  le  sieur  Hayez  à  la  haute 
cour  militaire,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
M.  Rogier,  m.  a.,  déclare  que  le  gouverne- 
iiniit  se  rallie  a  cette  proposition  parce  qu'elle 
émane  de  ses  amis.  M.  De  Decker  s'écrie  que 

mit'  indignité,  qu'il  n'y  a  ici  ni  ennemis 
m  adversaires,  que  le  ministre  veut  rendre  la 

iliation  impossible,  et  la  séance  est  levée 

.m  milieu  d'une  vive  agitation.  —  20.  M.  Cha- 

/.il.  m.  </.,  annonce  qu'il  a  eu  une  conférence 

l'auditeur  général.  Ce  magistrat  a  été 

d  avis  que  h-  dernier  acte  posé  par  le  lieute- 

nani-colonel  Hayez,  c'est-à-dire  lad  claration 

oelle  qu'il  a  faite  de  persister  à  quitter  sa 

dence  il  s  qu'il  n'y  sera  plus  retenu  par 

la  force,  permettait  de  le  traduire  devant  la 

eour  militaire,  eu  égard  ;i  tous  les  antécédents 

s  par  lui.  Le  ///.  a,  en  cous  quence,  dé- 

immédiatemenl  M.  Haye/,  a  la  cour  mili- 
taire, pensant  que  c'esl  !»•  seul  moyen  de  sau- 

rder  la  dignité  de  chacun  et  de  ne  pas 


porter  atteinte  à  la  discipline  militaire.  A  la 
suite  de  cette  déclaration,  MM.  Goblet  et  de 
Gottal  déposent  un  nouvel  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  «  La  chambre,  prenant  acte  de  ren- 
gagement de  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
déférer  immédiatement  le  sieur  Hayez  à  la 
haute  eour  militaire,  passe  à  l'ordre  de  jour.» 
M.  Moncheur  reconnaît  que  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  doit  statuer  sur  ce  grave  con- 
flit, mais  toutes  les  propositions  faites  ont 
à  ses  yeux  ce  vice  radical  de  faire  inter- 
venir dans  cette  affaire  la  chambre  des  repré- 
sentants en  quelque  sorte  comme  une  chambre 
de  mises  en  accusation,  pour  inviter  le  gou- 
vernement à  traduire  en  justice  un  militaire, 
un  citoyen  belge.  Faisant  droit  à  cette  obser- 
vation, MM.  Doiez,  Orts  et  Pirmez  formulent 
la  proposition  suivante  :  «  La  chambre,  con- 
sidérant que,  d'après  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  le  lieutenant-colonel 
Hayez  est  déféré  à  la  haute  cour  militaire, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  H.  de  Broue- 
kere  estime  que  l'incident  pourrait  être  clos, 
après  le  vote  de  cette  proposition,  mais  il  de- 
mande au  m.  g.  défaire  suspendre  toute  mesure 
disciplinaire  contre  le  colonel  Hayez,  afin 
que  le  doute  que  soulève  la  question  ne  soit 
pas  interprété  contre  lui  en  attendant  la  dé- 
cision de  la  cour.  M.  Goblet  se  prononce  dans 
le  même  sens  et  trouve  que  le  préopinant  a 
posé  la  question  sur  son  véritable  terrain.  Il 
ne  faut  pas  s'y  méprendre,  tous  les  ordres  du 
jour,  bien  ou  mal  rédigés,  ne  termineront 
pas  l'affaire.  11  s'agit  d'une  question  de  liberté 
individuelle,  qui  doit  sortir  de  ce  débat 
intacte  et  entière,  et  l'on  aura  beau  faire,  cette 
question  restera  vivace  dans  le  pays  ;  on 
saura  qu'en  Belgique,  contrairement  à  la  loi, 
un  citoyen  est  en  prison  sans  pouvoir  avoir 
de  recours  à  personne,  et  nul  ne  pourra  le 
défendre.  (Marque*  d'approbation  dans  les  tri- 
bunes.) M.  Chazal,  m.  g.,  dit  que  lorsqu'un 
ofticier  est  envoyé  devant  la  cour  militaire,  à 
l'instant  même  il  est  soumis  à  la  juridiction 
de  cette  cour  et  se  trouve  en  dehors  de  celle 
du  m.  g.  Aujourd'hui,  avant  d'arriver  à  la 
séance,  il  a  été  donné  ordre  de  mettre  immé- 
diatement le  lieutenant-colonel  Hayez  à  la 
disposition  de  M.  l'auditeur  général.  Ce  magis- 
trat prendra  les  mesures  qu'il  jugera  conve- 
nables, et,  selon  toute  probabilité",  il  mandera 
le  lieutenant-colonel  à  Bruxelles  pour  con- 
férer avec  lui.  M.  Goblet  constate  que  le  pou- 
voir obtient  ainsi  gain  de  cause.  M.  Hayez 
comparaît  en  accusé,  en  condamné  devant  la 
haute  cour  militaire.  La  question  est  tranchée 
par  cela  même  dans  le  sens  du  gouverne- 
ment. M.  Pirmez  la  combat.  Il  ne  reconnaît 
pas,  le  moins  du  inonde,  que  la  haute  cour 
militaire  doive  juger  M.  Haye/..  Elle  sera  tout 
d'abord  saisie  d'une  question  de  compétence 
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qu'elle  résoudra,  el  cette  question  sera  pré- 
cisément celle  de  savoir  si  M.  Hayez  est  soumis 
ou  échappe  à  sa  juridiction.  En  statuant  sur 
ce  point  de  compétence,  elle  videra  sans 
aucun  préjugé  la  question  d'état.  Vouloir  que 
la  compétence  soit  d'abord  fixée  par  la  cham- 
bre, ce  serait  décider  d'abord  toute  la  con- 
testation, et  demander  aux  tribunaux  de  ré- 
pondre a  une  question  qu'on  aurait  résolue. 
La  chambre  constate  donc  seulement  le 
t'ait  de  renvoi  qui  saisit  le  pouvoir  judiciaire 
sans  rien  préjuger.  La  question  demeure 
entière,  elle  subsiste  dans  toute  son  intégrité. 
M.  de  Gottal  ayant  soutenu  la  même  thèse 
que  M.  Goblet,  M.  'Wasseige  intervient  et 
propose  un  nouvel  amendement  dont  voici  le 
texte  :  «  Attendu  que  la  question  soulevée 
par  la  pétition  du  lieutenant-colonel  Hayez 
est  déférée  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la 
haute  cour  militaire,  la  chambre,  réservant  sa 
décision  sur  cette  pétition  et  sans  rien  pré- 
juger, en  ordonne  le  dépôt  au  greffe.  »  Cet 
amendement  est  appuyé  par  MM.  Guillery, 
De  Baets  et  IL  Dumortier,  et  combattu  par 
MM.  Tesch,  m.  j.,  el  Orts,  qui  font  observer 
que  M.  Hayez  a  demandé  lui-même  à  être 
traduit  devant  la  haute  cour  militaire  et  que 
la  chambre  conserve  tous  ses  droits.  Finale- 
ment Tordre  du  jour  de  MM.  Orts,  Pirmez  et 
Dolez  est  adopté  par  49  voix  contre  41  et 
5  abstentions. 

16  janvier.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  de  la  guerre,  M.  Chazal,  m.  g.,  répon- 
dant à  M.  Hodenbach,  dit  qu'il  ne  demande 
pas  mieux  que  de  seconder  les  vœux  de  la 
chambre,  en  améliorant  la  position  des  chefs 
de  musique;  il  est  surtout  disposé  à  prendre 
une  mesure  exceptionnelle  en  faveur  de 
M.  Bender,  chef  de  la  musique  des  guides, 
mais  il  faut  pour  cela  modifier  la  loi.  (Voir 
ensuite  Milice.)  M.  Goblet  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  se  plaint  de  la  progres- 
sion croissante  des  dépenses  militaires.  11 
critique  aussi  l'esprit  qui  règne  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  qui  s'écarte  de  celui 
de  la  Constitution  en  enlevant  aux  offi- 
ciers toute  liberté  de  parler  et  d'écrire,  en 
même  temps  que  le  code  pénal  militaire  con- 
sacre des  dispositions  qui  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  les  idées  de  notre  temps.  11 
parle  de  l'obéissance  passive  exigée  du  soldat, 
de  l'arbitraire  avec  lequel  on  applique  la  loi 
sur  la  mise  à  la  retraite,  d'une  enquête  faite 
par  un  général  pour  rechercher  les  auteurs 
d'indiscrétions  commises  à  propos  de  la  fabri- 
cation des  canons.  11  accuse,  enfin,  le  minis- 
tre d'avoir  fait  croiser  la  baïonnette  sur  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. — 
17.  M.  Chazal,  m.  g.,  en  répondant  à  M.  Go- 
blet, dit  qu'il  applique  l'arrêté  relatif  à  la 
mise  à  la  retraite  comme  l'ont  fait  ses  prédé- 


cesseurs; il  donne,  à  ce  sujet,  quelques  expli- 
cations qui  amènent  l'expression,  par  M.  H.  de 
Brouckere,  d'un  vœu  tendant  à  ce  qu'on  ne 
pensionne  plus  des  officiers  avant  qu'ils  aient 
atteint  la  limite  d'âge;  puis  le  débat  s'en- 
gage  sur  l'incident  auquel  M.  Goblet  a  fait 
allusion,  en  disant  qu'on  avait  fait  croiser  la 
baïonnette  contre  un  magistrat.  11  s'agit  du 
refus  de  laisser  pénétrer  à  la  Fonderie  de 
canons  de  Liège  un  juge  de  paix  muni  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  pour  la 
saisie  de  projectiles  dont  le  sieur  Lejeune- 
Chaumont  se  disait  l'inventeur.  Le  m.  dit 
qu'il  était  absent  quand  le  fait  s'est  produit, 
et  les  ordres  ont  été  donnés  par  son  collègue 
le  m.  j.  M.  Tesch,  m.  j.,  confirme  cette  allé- 
gation et  s'attache  à  justitier  l'acte  que  l'on 
critique.  Il  invoque  le  droit  de  l'Etat  et  se 
fonde,  entre  autres,  sur  des  consultations 
d'avocats  et  sur  l'avis  de  M.  Raikem,  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  de  Liège. 
Sur  la  motion  de  MM.  Guillery  et  Dolez,  la 
chambre  décide  que  ces  documents  seront 
imprimés,  ainsi  que  le  règlement  de  la  Fon- 
derie de  canons.  M.  Goblet  soutient  ensuite 
que  le  gouvernement  s'est  mis  au-dessus  de  la 
loi  en  refusant  de  se  soumettre  à  la  justice  et 
de  permettre  l'exécution  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets. —  18.  M.  Coomans  trouve  qu'on  fait 
grand  bruit  de  l'affaire  de  la  Fonderie  de 
canons  comme  de  l'affaire  Hayez,  alors  qu'il 
ne  parvient  pas  à  obtenir  le  redressement  des 
illégalités  qui  se  commettent  tous  les  jours  au 
détriment  de  milliers  de  Belges,  victimes  de 
la  violation  des  lois  de  milice.  M.  de  Gottal, 
revenant  sur  l'affaire  Hayez,  émet  le  vœu 
qu'elle  soit  bientôt  jugée;  il  blâme  à  son  tour 
la  conduite  du  gouvernement  dans  l'affaire  de 
la  Fonderie  de  canons;  demande  qu'il  soit 
interdit  aux  soldats  de  porter  leurs  armes  en 
dehors  du  service,  et  réclame  des  explications 
sur  ce  que  sera  la  zone  des  servitudes  mili- 
taires à  Anvers.  M.  Guillery  prononce  ensuite 
un  discours  dans  lequel  il  critique  vivement 
l'attitude  prise  par  l'autorité  militaire  dans 
l'affaire  de  Liège,  et  prétend  que  l'avis  de 
M.  Raikem  étant  contraire  à  celui  du  m.  j., 
la  doctrine  suivie  est  une  menace  pour  la 
liberté.  — 21.  M.  Hymans  demande  s'il  est 
vrai  (pie  peu  de  jours  après  le  refus  de  laisser 
pénétrer  la  justice  dans  la  Fonderie  de  ca- 
nons, une  effraction  a  été  commise  au  champ 
d'épreuve  d'ilerstal  où  étaient  déposés  des 
projectiles  semblables  à  ceux  que  l'on  fabri- 
quait à  Liège.  M.  Chazal,  m.  g., répond  affir- 
mativement. M.  Goblet  ne  comprend  pas 
quelle  intluence  ce  fait  peut  exercer  sur  le 
débat.  M.  Tesch,  m.  .;'.,  déclare  qu'il  n'en  a 
eu  aucune  sur  la  conduite  du  gouvernement. 
M.  Chazal,  m.  g.,  après  avoir  défendu  contre 
M.  Goblet  l'enquête  qu'il  a  ordonnée  en  vue 
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de  connaître  la  source  dos  indiscrétions, 
commises  au  sujet  de  la  fabrication  dos  ca- 
nons, fait  un  nouvel  exposé  de  la  conduite  de 
l'autorité  militaire  dans  l'affaire  de  la  Fonde- 
rie, et  justifie  les  actes  du  colonel  Nuens, 
directeur  de  cet  établissement.  MM.  Kervyn 
de  Lettenhove  et  Guillery  persistent  à  traiter 
d'illégale  la  conduite  du  gouvernement,  tandis 
que  M.  Pirmei  soutient  la  thèse  contraire. — 
±1.  La  chambre  entend  en  faveur  de  l'opinion 
du  gouvernement,  MM.  Ch.  Lebeau  et  B.Du- 
mortier,  et  dans  le  sens  opposé,  MM.  Van 
Humbeeck  et  Goblet.  M.  Nothorab  est  d'avis 
que  le  gouvernement  a  raison  dans  le  fond, 
niais  qu'il  a  eu  tort  dans  la  forme.  Il  y  avait, 
;i  son  sens,  moyen  d'éviter  ou  d'amoindrir  ce 
malencontreux  et  regrettable  éclat,  il  fallait  se 
pourvoir  par  les  voies  régulières,  et  on  le  pou- 
\ai!  sans  inconséquence  ni  faiblesse.  L'ora- 
teur pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  une  loi 
pour  empêcher  de  semblables  conflits  à 
l'avenir.  — 2~>.  MM.  Tesch,  m.  j.,  de  Gottal, 
Pirmez,  Van  Humbeeck  et  de  Theux  prennent 
encore  la  parole  sur  l'incident.  Le  dernier 
orateur  est  d'avis  que  tous  les  conflits  peu- 
vent se  résoudre  constitutionnellement  et  que 
c'est  le  corps  électoral  qui  en  dernier  ressort 
tranche  toutes  les  questions  pour  ou  contre 
le  gouvernement.  La  discussion  générale 
du  B.  est  close.  Dans  celle  des  articles,  il  y  a 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Coomans 
et  le  m.  g.,  nu  sujet  de  la  nomination  au  choix 
d'un  jeune  médecin  militaire;  entre  MM.  d'Hoff- 
Bchmidt,  Coomans,  Yan  Overloop  et  le  m.  au 
I  de  l'enseignement  des  langues  étran- 
s  et  du  flamand  à  l'école  militaire. 
M  Chazal,  m.  g.,  répondant  à  MM.  Coomans 
»  t  Goblet,  dit  qu'il  a  fourni  à  la  s.  c.  une  note 
mr  la  dépense  probable  des  fortifications 
d'Anvers.  Le  montant  de  l'estimation  sera 
de  3  millions  400  et  quelques  mille  francs, 
son  seulement  parce  qu'il  a  fallu  faire  des 
travaux  supplémentaires,  dans  l'intérêt  de  la 
dlled'Anversetdes  communes  environnantes, 
mais  encore  parce  que  le  prix  d'adjudication 
a  dépassé  de-i  p.  c.  les  estimations  du  génie. 
Le  m.  ajoute  que  parmi  les  outils  et  les  objets 
qui  ont  été  livrés  aux  soldats  travaillant  aux 
fortifications  d'Anvers,  il  y  en  a  qui  appar- 
tiennent au  génie  militaire;  les  autres  sont 
fournis  par  les  entrepreneurs  aux  prix  déter- 
minés par  les  tarifs  annexés  au  cahier  des 
charges.  11  dit,  enfin,  que  le  gouvernement 
demandera  une  modification  temporaire  à  un 
le  de  la  loi  de  comptabilité  pour  per- 
mettre de  taire  le  payemenl  des  travaux  d'une 
■anière  différente,  il  ne  s'agit  d'aucune  aug- 
mentation de  dépense.  Il  n'est  question  que 
d'un  mode  il*-  payemenl  plus  simple  et  plus 
favorable  à  l'avancement  des  travaux.  M.Frère- 
Orban,  m.  /.,  explique  le  motif  de  cette  pro- 


position. Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  aucun  payement, 
ne  peut  être  effectué  que  pour  un  service  l'ait 
et  accepté.  La  compagnie  <iui  exécute  les  tra- 
vaux d'Anvers  a  fait  remarquer  que  l'applica- 
tion rigoureuse  de  cette  disposition  avait  pour 
effet  de  la  contraindreà  immobiliser  des  capi- 
taux considérables,  parce  que  les  travaux  sont 
divisés  en  une  foule  de  sections  ;  elle  a  ainsi, 
en  outre,  à  disséminer  sur  tous  les  chantiers 
beaucoup  de  matériaux,  des  approvisionne- 
ments de  toute  nature,  pour  lesquels  elle  ne 
peut  recevoir  aucune  espèce  de  payement.  Le 
gouvernement  s'est  absolument  refusé  à  faire 
le  moindre  payement  en  dehors  des  règles 
tracées  par  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
Maintenant  il  pense  qu'au  point  de  vue  de 
l'équité,  et  pour  obtenir  un  plus  prompt 
achèvement  des  travaux,  il  n'y  aurait  pas  le 
moindre  inconvénient  à  permettre  de  faire 
des  payements  à  compte  sur  les  travaux  qui 
s'exécutent  à  Anvers.  M.  Goblet  considère 
ce  changement  comme  ayant  une  grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'exécution  des 
travaux.  M.  Beeckman  croit  que  si  l'on  avait 
annoncé  cette  mesure  plus  tôt,  l'on  eût  obtenu 
des  conditions  plus  favorables.  M.  Frère- 
Orban,m.  /'.,  répond  que  les  travaux  d'Anvers 
ont  été  d'abord  mis  en  adjudication  par  lots 
et  qu'il  ne  s'est  trouvé  qu'un  seul  adjudica- 
taire, demandant  54  1/2  p.  c.  de  plus  que  le 
prix  d'adjudication.  MM.  Coomans  et  H.  Du- 
mortier  demandent  ensuite  que  l'on  modilie  la 
loi  qui  ne  tixe  qu'à  74  c.  le  prix  de  l'in- 
demnité pour  les  logements  militaires.  — 
25.  MM.  Coomans,  de  Mérode  Westerloo, 
Rover  de  Behr,  Nothomb,  Beeckman  et  Lan- 
deloos  déposent  un  amendement  tendant  à 
augmenter  de  10,000  fr.  le  crédit  pour  les 
logements  militaires.  M.  Chazal,  m.  g.,  se 
déclare  favorable  au  principe  de  l'augmenta- 
tion, la  somme  de  74  c.  lui  paraissant 
tout  à  fait  insuffisante;  mais  M.  Magher- 
man  fait  observer  qu'il  faudrait  une  loi  pour 
modilier  l'arrêté  de  181  i;  M.  Goblet  croit 
qu'un  arrêté  royal  suffirait.  M.  H.  Dumortier 
est  d'avis  que  le  changement  peut  être  intro- 
duit par  la  voie  du  B.  La  chambre  entend  sur 
ce  point  MM.  H.  de  Brouckere,  Vilain  XIIII, 
de  Theux,  Ch.  Lebeau,  Coomans,  Muller, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  de  Gottal,  Yan  Over- 
loop et  B.  Dumortier,  puis  le  m.  g.  ayant  dé- 
claré qu'il  se  mettra  d'accord  avec  ses  collè- 
gues pour  une  modilication  de  la  loi,  l'amen- 
dement de  M.  Coomans  est  rejeté  par  i9  voix 
contre  28  et  2  abstentions.  Répondant  ensuite 
ii  M.  B.  Dumortier,  qui  réclame  la  démolition 
des  fortifications  de  Tournai,  M.  Chazal,  m.  g., 
dit  que  rien  n'est  décidé  à  cet  égard.  Il  répond 
ensuite  à  M.  Coomans  qu'il  ne  croit  pas  né- 
cessaire de  proposer  une  nouvelle  augmenta- 
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tion  de  la  solde  de  la  gendarmerie  et  à  MM.  de 
Montpellier  et  de  Theux  qu'il  veillera  à 
l'avenir  a  ce  qu'on  ne  fasse  pas  voyager  les 
troupes  le  dimanche.  Un  débat  s'engage  en- 
suite sur  l'emploi  des  troupes  aux  travaux 
des  fortifications  d'Anvers.  M.  Goblet  trouve 
cet  emploi  onéreux  pour  le  pays  et  contraire 
à  l'instruction  et  à  la  bonne  organisation  de 
l'armée.  —  28.  M.  ChazaI,  m.  g.,  exposant 
les  avantages  de  l'emploi  des  troupes  aux 
travaux  d'Anvers,  trouve  qu'il  y  a  célérité 
dans  l'exécution  des  travaux;  que  la  défense 
sera  plus  vite  possible,  parce  que  la  coopéra- 
tion de  l'armée  a  permis  de  commencer  les 
travaux  sur  tous  les  points  à  la  fois.  Il  ajoute 
que  l'on  a  mis  à  profit  une  occasion  unique 
de  donner  aux  jeunes  officiers  et  aux  soldats 
une  instruction  pratique  et  une  expérience 
précieuse.  Au  point  de  vue  de  la  moralité,  il 
y  a  encore  un  avantage  sérieux  à  habituer  les 
soldats  à  cette  vie  de  rudes  et  utiles  labeurs, 
à  les  tenir  constamment  occupés,  loin  des 
grands  centres  de  population,  des  entraîne- 
ments de  la  vie  de  garnison.  Au  point  de  vue 
de  la  discipline,  il  y  a  de  plus  un  précieux 
avantage  de  maintenir  constamment,  du  matin 
au  soir,  les  hommes  sous  les  yeux  de  leurs 
chefs,  officiers  et  sous-officiers.  Entin,  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  ce  travail  assidu,  cette 
gymnastique  incessante,  cette  nourriture  sub- 
stantielle, ces  soins  paternels,  cette  vie  au 
grand  air  offrent  aussi  de  précieux  avan- 
tages. Indépendamment  des  bénéfices  per- 
sonnels que  les  soldats  retireront  de  leur  pas- 
sage à  Anvers,  il  en  résultera  encore  un 
bénéfice  évident  pour  leur  commune,  pour  le 
pays,  d'avoir  créé  une  multitude  de  bons  ou- 
vriers dont  les  moyens  d'existence  seront 
assurés,  et  qui  pourront,  rentrés  dans  leurs 
foyers,  rendre  des  services  chez  eux  et  amé- 
liorer le  sort  de  leur  famille.  M.  Goblet  main- 
tient ses  critiques;  puis  le  B.  est  adopté 
par  69  voix  contre  H  et  5  abstentions. 

9  avril.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Gottal 
et  après  quelques  mots  de  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  la  chambre  décide  qu'elle  discutera, 
après  les  vacances  de  Pâques,  une  pétition 
du  conseil  communal  d'Anvers,  relative  aux 
fortifications.  M.  de  Gottal,  appuyé  par 
MM.  Goblet  et  Coomans,  prie  la  chambre 
d'ordonner  le  dépôt  sur  le  bureau  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  c.  d'officiers  supé- 
rieurs présidée  par  le  m.  g.,  en  1859,  pour 
le  système  de  défense  nationale  et  les  fortifi- 
cations d'Anvers.  Cette  proposition,  combat- 
tue pour  des  raisons  d'Etat  par  MM.  Frère- 
Orban,  m./'.,  et  ChazaI,  m.  g.,  est  rejetée  par 
65  voix  contre  27. 

9  mai.  M.  De  Hoe,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  pétitions  du  conseil  communal  et 
de   la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  du 


conseil  communal  de  Deurne,  etc.  M.  ChazaI 
m.  g.,  étant  absent  pour  cause  d'indisposition, 
MM.  Loos  et  de  Gottal  proposent  l'ajourne- 
ment du  débat.  M.  Frère-Orban,  m.  /"./déclare 
que  le  gouvernement  est  prêt  à  discuter  une 
question  sur  laquelle  il  a  une  opinion  arrêtée. 
Dans  ces  conditions,  M.  J.  Lebeau  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur-le-champ  et  que 
l'on  n'ait  pas  l'air  de  reculer  honteusement 
devant  ce  débat.  MM.  Loos  et  B.  Dumortier 
insistent  pour  l'ajournement,  qui  est  com- 
battu par  M.  Orts  comme  un  danger.  Il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  le  m.  g.  s'est 
trouve  complaisamment  malade  pour  que  la 
discussion  n'ait  pas  lieu.  M.  Coomans  dit  que 
sa  présence  est  indispensable.  Il  appuie 
l'ajournement  à  huitaine  et  prie  M.  Lebeau 
de  retirer  l'adverbe  honteusement .  M.  Lebeau 
y  consent  volontiers,  mais  insiste  pour  qu'on 
discute.  M.  Frère-Orban»  m.  /*.,  ajoute  que 
l'opinion  du  gouvernement  est  connue,  et  il 
importe  qu'il  y  ait  une  prompte  décision  de  la 
chambre  pour  mettre  fin  à  l'agitation  qui 
règne  à  Anvers.  Lorsque  la  chambre  se  sera 
prononcée,  le  calme  se  rétablira  dans  les  es- 
prits; et  alors  la  question  ne  pouvant  pas 
être  résolue  comme  on  le  demande  à  Anvers, 
il  restera  à  examiner  ce  qu'il  est  raisonna- 
blement possible  de  faire.  Le  gouvernement, 
dans  son  calme,  dans  son  impartialité,  et  avec 
l'esprit  bienveillant  dont  il  est  animé,  nonob- 
stant les  accusations  dont  il  est  l'objet,  exa- 
minera ce  qui  peut  être  équitablement  fait 
pour  Anvers,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  juste 
dans  certaines  réclamations  qui  se  sont  pro- 
duites. Mais  jusque-là,  le  gouvernement  ne 
peut  que  s'opposer  de  la  manière  la  plus  for- 
melle aux  prétentions  relatives  à  l'indem- 
nité pour  les  servitudes  et  à  la  démolition  des 
citadelles.  M.  Loos  dit  que  si  l'on  procède 
immédiatement  à  la  discussion,  Anvers  envi- 
sagera la  décision  qu'on  propose  comme  un 
accueil  dédaigneux  fait  à  ses  réclamations, 
comme  une  décision  tendante  à  étouffer  un 
débat  qui  doit  avoir  son  caractère  naturel  ? 
Si  l'on  décide  que  Ton  passera  tout  de  suite 
au  débat,  la  population  d'Anvers  croira  que 
ses  réclamations  ont  été  accueillies  par  la 
chambre  avec  le  même  dédain,  avec  le  peu 
de  bienveillance  qu'elles  ont  rencontrés  jus- 
qu'à présent  auprès  du  gouvernement.  Dans 
l'intérêt  du  calme  qui  doit  renaître  à  Anvers, 
l'orateur  croit  qu'il  est  préférable  d'ajourner 
le  débat.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  proteste 
contre  cette  accusation  de  dédain,  qui  n'a 
l'occasion  de  se  produire  que  parce  que  le 
m.  g.  est  malade.  Puisqu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  la  présence  du  m.  g.,  on  peut  commencer 
la  discussion;  selon  toute  vraisemblance,  le 
m.  sera  demain  à  son  banc.  Il  est  impossible 
de  supposer  que  le  débat  soit  clos  dans  cette 
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séance.  Il  est  probable  même  qu'il  ne  sera 
pas  terminé.  11  faudra  donc  vraisemblable- 
ment le  continuer  la  semaine  prochaine.  Or, 
il  y  a  probabilité  que  le  m.  g.  pourra  y  assis- 
ter et,  par  conséquent,  toutes  les  raisons 
qu'on  fait  valoir  pourront  être  écoutées. 
M.  Coomans  ne  comprend  pas  qu'on  insiste 
en  présence  de  l'opposition  des  représentants 
d'Anvers.  M.  de  Theux  est  d'avis  qu'on  pour- 
rait décider  que  la  discussion  s'ouvrira  le  len- 
demain si  lem.  g.  est  présent.  M.  Orts  insiste 
pour  que  le  débat  commence  immédiatement, 
et  la  chambre  finit  par  décider  qu'elle  discu- 
tera le  lendemain,  que  le  m.  g.  soit  ou  ne  soit 
pas  présent.  —  10.  Le  débat  est  ouvert  sur 
les  pétitions  d'Anvers.  M.  de  Gottal,  qui 
prend  le  premier  la  parole,  dit  que  la  s.  c.  de 
1851),  dont  il  faisait  partie,  ne  s'est  pas  ren- 
due compte  de  l'importance  de  la  citadelle 
du  Nord.  Il  demande  aujourd'hui  que  cette 
citadelle  disparaisse;  grâce  à  elle,  Anvers,  au 
lieu  d'être  le  boulevard  de  la  nationalité,  en 
sera  le  tombeau.  11  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
charger  une  c.  de  rechercher  et  d'étudier 
le  projet  d'un  réduit  plus  efficace  sur  la  rive 
gauche  de  l'Escaut.  M.  De  Fré  ne  croit  pas 
qu'il  faille  remettre  en  discussion  les  fortiti- 
cations  d'Anvers  ou  se  laisser  émouvoir  par 
l'agitation  anversoise.  L'opinion  publique  est 
variable  et  mobile,  et  l'homme  d'Etat  qui  a 
foi  dans  son  œuvre  doit  la  poursuivre  sans 
hésiter.  M.  Royer  de  Behr  s'exprime  dans  le 
même  sens.  Il  conseille  à  la  ville  d'Anvers  de 
réfléchir  à  l'éventualité  de  mesures  extrêmes. 
Il  la  conjure  de  seconder  les  efforts  que  fait 
le  gouvernement  pour  éloigner  les  dangers 
qui  pourraient  la  menacer  ;  il  lui  conseille  enfin 
de  ne  point  prendre  de  résolutions  ab  irato 
et  sans  examen,  et  de  ne  pas  entraver  l'exé- 
cution d'une  loi  promulguée  en  1859,  avec 
l'assentiment  de  la  population  d'Anvers,  re- 
présentée dans  cette  chambre  par  ses  députés. 
En  terminant,  l'orateur  félicite  le  gouverne- 
ment de  sa  résistance  à  l'agitation  qui  règne 
à  Anvers,  mais  ce  sont  précisément  des  agi- 
tations de  ce  genre  qui  ont,  dit-il,  amené 
au  pouvoir  l'avènement  du  ministère  actuel. 
LTn  débat  s'élève  à  ce  propos.  (Voir  Politique 
intérieure.)  La  proposition  suivante  est  en- 
suite déposée  sur  le  bureau  :  «  La  chambre, 
considérant  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  à 
l'examen  d'une  commission  (dans  laquelle  la 
chambre  sera  représentée  par  plusieurs  de 
ses  membres)  la  question  de  savoir  si  le  sys- 
tème des  fortifications  que  l'on  exécute  à 
Anvers  ne  pourrait  être  modifié,  en  éloignant 
ou  faisant  disparaître  les  citadelles,  de  ma- 
nière à  mieux  concilier  les  intérêts  de  la  ville 
et  du  commerce  avec  ceux  de  la  défense 
nationale,  renvoie  les  pétitions  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  à  M.  le  ministre  de 
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l'intérieur.  (Signé  :  Em.  de  Gottal,  J. -Franc. 
Loos,  D.  Vervoort,  H.  De  Boe.)  »  — 
15.  M.  Frôre-Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  558,910  fr.  au  département  de  la 
guerre.  Ce  créditdoit  être  couvert  par  la  vente 
de  fusils  hors  d'usage.  La  discussion  est  re- 
prise sur  les  pétitions.  M.  Loos  dit  que  ce  qui 
blesse  et  irrite  la  populationjd'  Anvers,  c'est  d'a- 
bord l'indifférence,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
avec  laquelle  toutes  ses  réclamations  ont  été 
accueillies  jusqu'à  présent  par  le  gouverne- 
ment, et  les  efforts  qui  sont  faits  pour  donner 
le  change  à  l'opinion  publique,  et  faire  croire 
que  toute  l'agitation  qui  se  produit  n'a 
d'autre  but  que  d'obtenir  des  indemnités  du 
chef  de  la  dépréciation  des  propriétés  frap- 
pées de  servitudes  militaires.  On  veut  repré- 
senter ainsi  les  Anversois  comme  ne  s'agitant 
qu'en  vue  d'intérêts  purement  matériels.  Il 
défend  la  proposition  d'enquête.  La  Belgique 
ne  possède  qu'une  seule  grande  place  de 
commerce,  dont  on  semble  mal  comprendre 
l'importance  comme  source  de  richesse  pour 
tout  le  pays.  A  défaut  de  sécurité,  il  n'est  pas 
pour  le  commerce  de  prospérité  possible,  ni 
pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir.  Il  faut  que 
cette  sécurité  puisse  exister,  autant  qu'il  est 
possible,  avec  la  double  destination  qu'on 
attribue  à  Anvers.  M.  J.  Lebeau  dit  que  les 
chambres  ont  tout  d'abord  le  devoir  d'exiger 
le  respect  de  la  loi.  Le  calme  une  fois  rétabli, 
la  loi  obéie,  on  pourra  chercher  les  moyens 
de  compensation  qui  peuvent  être  dus  à  la 
ville,  aux  habitants  d'Anvers;  et  l'orateur 
sera  des  premiers  à  user  largement  des  fonds 
du  Trésor  public  dans  un  pareil  intérêt,  s'il 
lui  est  démontré  que  la  justice  est  du  côté 
d'Anvers.  Mais  il  faut,  avant  tout,  que  l'ordre 
se  rétablisse,  que  les  lois  s'exécutent.  L'ora- 
teur proteste  contre  la  conduite  que  l'on  tient, 
a  Anvers,  à  l'égard  du  m.  g.,  qu'un  orateur  des 
meetings  a  proposé  de  lier  à  la  bouche 
d'un  canon.  Le  général  Chazal  a  attaché  son 
nom  à  l'existence  de  la  Belgique,  et  si  le 
pays  était  envahi,  si  la  citadelle  avait  aidé  à 
sauver  la  nationalité,  ce  bourgeois  serait  peut-* 
être  un  des  premiers  à  souscrire  pour  la  sta- 
tue que  la  reconnaissance  anversoise  déférerait 
au  général  Chazal,  au  successeur  du  général 
Carnot  !  M.  Coomans,  dans  un  discours  sou- 
vent interrompu,  combat  le  principe  des  for- 
tifications d'Anvers.  Il  ne  croit  pas  que  la 
Belgique  puisse  être  sauvée  par  sa  force  mili- 
taire; au  contraire,  il  pense  que  l'exagé- 
ration des  charges  militaires  créera ,  un 
jour,  des  dangers  réels  pour  l'indépendance 
et  les  institutions.  On  ne  vit  pas  seulement 
d'idées  généreuses,  il  faut  aussi  du  positif, 
et  le  jour  où  les  fortifications  d'Anvers  (ce 
jour  n'est  pas  loin)  auront  obligé  d'aug- 
menter les  impôts  et  de  déclarer  à  la  nation 
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que  les  lois  de  recrutement  doivent  être 
maintenues  dans  toute  leur  sévérité,  on 
aura  atfaibli  sensiblement  la  Belgique.  En 
d'autres  termes,  moins  la  Belgique  sera  forte, 
militairement  parlant,  plus  elle  sera  forte 
moralement  parlant,  et  c'est  cette  force  mo- 
rale, intellectuelle,  essentiellement  patrio- 
tique, que  l'orateur  aurait  voulu  opposer  à 
l'étranger.  M.  Chazal,  m.  g.,  soutient  que  la 
citadelle  du  Nord  a  toujours  figuré  dans  le 
plan  des  fortifications,  dont  il  définit  de  nou- 
veau le  rôle  et  l'utilité.  La  suspension  des 
travaux  entrepris  à  Anvers  aurait  pour  consé- 
quence une  perte  de  temps  et  d'argent;  or,  il 
n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  et  le  pays  serait 
bien  coupable  s'il  ne  mettait  pas  à  profit  celui 
que  la  Providence  lui  accorde.  —  14.  Dans 
cette  séance,  la  chambre  entend  MM.  Devaux, 
Coomans  et  Frère-Orban,  m.  f.  M.  Devaux 
s'étonne  de  ce  qu'en  réclamant  contre  la  cita- 
delle du  Nord,  on  demande  aussi  la  démolition 
de  la  citadelle  du  Sud.  11  repousse  énergique- 
ment  les  idées  de  désarmement  développées 
par  M.  Coomans,  représente  la  ville  d'Anvers 
comme  l'ennemie  de  ses  propres  intérêts, 
reproche  au  conseil  communal  son  attitude, 
et  termine  en  disant  que  le  Congrès,  quand 
il  a  fondé  l'indépendance  de  la  Belgique,  n'a 
pas  fait  à  la  nation  l'outrage  de  se  demander 
si  elle  avait  assez  de  générosité  de  cœur  pour 
la  défendre.  Elle  était  écrite  en  lettres  de  feu 
dans  toutes  les  âmes.  Il  n'a  pas  supputé  ce 
qu'elle  coûterait.  11  ne  s'est  pas  demandé  si 
les  Belges,  plus  menacés  que  les  autres, 
étaient  incapables  de  faire  autant  qu'eux  pour 
leur  défense.  Il  n'a  pas  cru  qu'ils  fussent  plus 
avares  ou  plus  lâches  que  les  autres  peuples 
du  monde  civilisé.  Le  Congrès  a  fait  œuvre 
glorieuse.  Déjà  la  postérité,  qui  a  commencé 
pour  lui,  lui  a  élevé  un  monument  de  recon- 
naissance. Si,  un  jour,  on  vient  proposer  de 
réduire  l'armement  au-dessous  des  besoins 
de  la  défense  du  pays,  une  chambre  belge 
n'échangera  pas  les  glorieuses  traditions  du 
Congrès"  contre  les  malédictions  de  la  posté- 
rité et  une  honte  éternelle.  M.  Coomans  main- 
tient ses  idées  et  termine  par  un  réquisitoire 
contre  les  doctrinaires.  Ils  ont,  dit-il,  fait 
mentir  la  devise  nationale,  profondément  di- 
visé le  pays,  ce  qui  est  contraire  aux  intérêts 
de  la  défense  nationale,  et  provoqué  les  scis- 
sions et  la  désaffection.  Ils  ont,  sous  des 
apparences  libérales,  dont  trop  d'hommes  ont 
été  dupes,  toujours  soutenu  des  idées  illibé- 
rales, toujours  défendu  le  pouvoir  fort,  tou- 
jours empêché  les  réformes  les  plus  justes, 
les  plus  populaires.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  que  ces  doctrinaires  qu'on  attaque 
sont  les  catholiques,  amis  de  M.  Coomans.  Il 
combat  les  idées  du  préopinant  au  sujet  de 
l'armée,  en  disant  que  le  système  anglais  est 


le  plus  cher  de  tous  ceux  qui  sont  en  vigueur 
en  Europe,  puis  il  affirme  de  nouveau  que  la 
citadelle  du  Nord  était  comprise  dans  le  plan 
des  fortifications  soumis  à  la  s.  c,  et  cite  ce 
passage  d'une  lettre  de  M.  Chazal,  m.  g., 
reproduite  dans  le  rapport  de  M.  Orts,  en 
1859  :  «  Dans  notre  système  sont  compris  des 
forts,  des  batteries  et  les  fronts  de  la  citadelle 
du  Nord  qui  battent  toutes  les  passes  du  fleuve.  » 
Il  donne  lecture  aussi  du  procès-verbal  d'une 
c.  mixte,  dans  laquelle  la  ville  d'Anvers  était 
représentée,  et  où  il  a  été  question  de  la  cita- 
delle. Le  m.  combat  la  proposition  d'enquête. 
Il  prie  la  chambre,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique,  de  mettre  enfin  un  terme  à  cette 
malheureuse  question,  de  prendre  une  déci- 
sion nette  et  catégorique  qui  exclue  toute 
espérance  de  voir  démolir  des  travaux  pour 
lesquels  le  pays  s'est  imposé  si  justement, 
avec  tant  de  raison  pour  sa  défense,  avec  tant 
de  considération  pour  les  intérêts  mêmes  de 
la  ville  d'Anvers,  de  si  grands  sacrifices,  que 
l'on  voudrait  aujourd'hui  rendre  tout  à  fait 
stériles.  —  15.  M.  Loos  répond  à  ce  qu'il 
appelle  la  mercuriale  de  M.  Devaux.  Il  ne  con- 
teste pas  qu'on  ait  connu  la  citadelle  du  Nord, 
mais  on  ignorait  le  danger  qu'elle  présentait 
pour  la  ville  et  le  rôle  qui  lui  était  réservé.  Il 
rend  compte  de  ses  rapports,  à  ce  sujet,  avec 
le  département  de  la  guerre,  et  termine  en 
disant  que  l'on  peut  donner  satisfaction  à  la 
ville  d'Anvers  en  supprimant  les  fronts  inté- 
rieurs de  la  citadelle  du  Nord  et  les  servitudes 
qui  pèsent  de  ce  côté  sur  les  établissements 
maritimes.  M.  Chazal,  m.  g.,  s'attache  à  éta- 
blir que  le  département  de  la  guerre  a  fait 
preuve  dans  cette  affaire  d'un  grand  esprit  de 
conciliation.  M.  Rogier,  m.  a.,  rappelle 
qu'après  le  vote  de  la  loi  qui  a  décrété  la 
grande  enceinte,  la  ville  d'Anvers  a  résolu 
d'ériger  une  statue  au  Roi,  afin  de  rendre 
hommage  à  l'acte  important  qui  avait  doté  la 
ville  de  ce  bienfait.  Il  constate  le  patriotisme 
de  cette  grande  cité  et  craint  qu'elle  ne  com- 
promette son  prestige  par  son  attitude  actuelle. 
M.  B.  Dumortier  proteste  contre  le  principe 
des  servitudes  intérieures,  et  soutient,  de  son 
côté,  que  la  chambre  n'a  pas  été  éclairée  sur 
l'importance  de  la  citadelle  du  Nord.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  produit  de  nouveaux  documents 
pour  combattre  cette  allégation,  puis,  après 
avoir  entendu  encore  MM.  J.  Lebeau,  H.  de 
Brouckere  et  De  Boe,  elle  repousse,  par 
5i  voix  contre  20  et  0  abstentions,  la  propo- 
sition des  représentants  d'Anvers.  Le  renvoi 
pur  et  simple  des  pétitions  aux  mm.j.,  i.  et  g. 
est  ensuite  prononcé.  —  16.  La  chambre, 
sur  les  conclusions  de  M.  Van  Bockel,  r.  c, 
appuyées  par  M.  Coomans,  renvoie  également 
au  m.  g.  une  pétition  par  laquelle  l'adminis- 
tration communale  de  Gheel,  par  sa  pétition 
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du  17  janvier  1862,  se  plaint  de  ce  que  les 
habitants  de  cette  commune  sont,  pendant  les 
périodes  des  manœuvres  au  camp  de  Bever- 
loo,  presque  journellement  tenus  à  des  loge- 
ments militaires,  qui  leur  causent  non  seule- 
ment des  inconvénients  et  des  dérangements, 
mais  aussi  des  charges  lourdes  équivalant  à 
une  contribution  exceptionnelle;  que  les  74  c. 
accordés  pour  chaque  logement  militaire  avec 
nourriture  ne  peuvent  être  considérés  comme 
une  indemnité  équitable  en  rapport  avec  les 
frais  que  ce  logement  occasionne  aux  habi- 
tants. 

Zjuin.  M.  Coomans  dépose  une  proposition 
de  loi  ainsi  conçue  :  «  L'indemnité  pour  les 
logements  militaires  est  fixée  à  un  franc  et 
demi  par  homme  et  par  cheval.  »  —  5.  La 
proposition,  développée  par  son  auteur,  est 
prise  en  considération  et  renvoyée  aux  ss. 
—  G.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  nouvelle  pétition  du  lieutenant  colo- 
nel llayez  qui,  ayant  obtenu  gain  de  cause 
devant  la  haute  cour  militaire  et  la  cour  de 
cassation,  demande  une  réparation  pour  le 
dommage  qu  il  a  subi.  Le  r.  conclut  au  dépôt 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements, 
avec  cette  signification  que  la  chambre  reste 
s.;:sie  de  la  question.  M.  de  Gottal,  en  ap- 
puyant ce  renvoi,  dépose,  d'accord  avec 
M.  Goblet,  une  proposition  de  loi.  (Voir  Res- 
ponsabilité    MINISTÉRIELLE.)     —     7.    (Ibld.) 

M.  Frère-Orban,  m.  f.,  fait  l'exposé  de  la 
conduite  tenue  par  le  m.  g.  à  l'égard  du  lieu- 
tenant colonel  Hayez,  et  soutient  qu'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  une  simple  erreur  sur  la  portée  de 
la  lui.  M.  Coomans  estime  qu'on  ne  fait  tant 
de  bruit  à  propos  de  M.  Hayez,  que  parce 
que  c'est  un  homme  riche  et  porteur  de  grosses 
épaulettes,  et  il  signale  comme  une  monstruo- 
sité ce  fait  que  le  nommé  De  Swert,  incor- 
poré en  violation  de  la  loi,  se  trouve  encore 
retenu  sous  les  drapeaux,  parce  qu'il  n'a  pu 
payer  sa  dette  à  la  masse.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  i.,  répond  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  responsable  de  cette  incorpo- 
ration, qui  est  le  fait  du  conseil  de  milice  et 
de  la  députation  permanente.  —  10.  M.  Coo- 
mans revient  sur  cet  objet.  M.  Vervoort,  p., 
lui  fait  observer  qu'il  n'est  pas  en  discussion. 
La  pétition  de  M.  Hayez  est  renvoyée  au  bu- 
reau des  renseignements.  —  19.  M.  Van  Hum- 
beeck,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
pmjet  de  crédit  de  558,910  fr.  La  ,9.  c. 
propose  de  décider  que  ce  crédit  sera  couvert 
au  moyen  de  pareille  somme  provenant  de  la 
vente  de  fusils  hors  d'usage,  et  entrée  dans 
les  caisses  de  l'Etat. 

2  juillet.  Ce  crédit  donne  lieu  à  un  débat 
entre  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Van  Hum- 
beeck,  ?•.,  au  sujet  de  la  régularité  de  l'opé- 
ration de  la  vente  à  main  ferme  de  fusils  hors 


d'usage;  puis  M.  Coomans  combat  la  dépense 
qui  vient  grossir  encore  le  B.  de  la  guerre, 
déjà  énorme  d'après  lui.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  répond  que  le  système  d'une  armée  de 
volontaires  préconisé  par  M.  Coomans  serait 
bien  plus  coûteux.  Le  crédit  est  adopté  par 
65  voix  contre  6.  —  17.  M.  Allard,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  la  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  Coomans,  relative  aux  indemnités  à 
accorder  pour  les  logements  militaires.  11 
propose  de  fixer  l'indemnité  à  1  fr.  25  c.  par 
jour  et  par  homme.  —  25.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Van  Bockel,  r.  c,  Orts, 
Guillery,  De  Boe,  Tack  et  Hymans,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle 
M.  Plaquet,  ancien  officier  d'artillerie,  pro- 
pose de  remplacer  les  remparts  d'Anvers  par 
un  canal  dans  lequel  pourront  évoluer  à  l'aise 
des  canonnières  cuirassées, 

2  août.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
M.  Coomans  sur  les  logements  militaires, 
MM.  Coomans  et  Goblet  cherchent  à  faire 
adopter  le  chiffre  de  1  fr.  50  c.  MM.  Allard,  r., 
Muller  et  Frère-Orban,  m.  /.,  trouvent  que 
le  chiffre  de  1  fr.  25  c.  est  suffisant.  Celui  de 
1  fr.  50  c.  est  rejeté  par  56  voix  contre  27,  et 
le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  en  ces 
termes  :  «  L'indemnité  pour  les  logements 
militaires  est  fixée  à  1  fr.  25  c.  par  jour  et 
par  homme,  dans  le  cas  où  celui  qui  loge  le 
soldat  lui  aura  fourni  la  nourriture  détermi- 
née par  l'article  2  de  l'arrêté  du  prince  sou- 
verain des  Pays-Bas-Unis,  du  5  août  1814.  » 

IMPOTS. 

24  janvier.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  de  cultiva- 
teurs de  Ghistelles,  qui  demandent  l'abolition 
des  droits  de  barrière.  Le  r.  conclut  au  ren- 
voi au  m.  f.,  en  disant  que  si  l'abolition  des 
droits  de  barrière  est  décrétée,  les  routes 
seront  négligées,  l'entretien  n'aura  plus  lieu  ; 
on  sera  obligé  d'imposer  de  nouvelles  charges 
aux  communes  rurales.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  Rodenbach,  Vermeire,  d'Hoff- 
schmidt  et  H.  de  Brouckere,  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dit  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  moyen 
de  supprimer  les  barrières,  c'est  de  mettre 
à  la  charge  de  l'Etat  toutes  les  dépenses  de 
la  voirie  vicinale,  toutes  les  dépenses  de  la 
voirie  provinciale,  et  de  l'obliger  à  payer  même 
aux  concessionnaires  des  routes  l'indemnité 
qui  leur  serait  due.  D'après  M.  Vermeire, 
l'état  du  Trésor  permettrait  de  prendre  faci- 
lement une  pareille  mesure  ;  mais  jusqu'à  ce 
que  cette  démonstration  ait  été  faite,  le  m. 
n'est  pas  du  tout  d'accord  sur  ce  point  avec 
l'honorable  membre.  Le  m.  ajoute  que  dans 
quelques  jours  il  soumettra  à  la  chambre  un 
projet  de  loi,  déjà  agréé  par  le  Roi,  qui  alloue 
au  département  des  travaux  publics  un  crédit 
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spécial  s'élevant  à  6  millions  de  francs,  pour 
l'extension  du  matériel  des  chemins  de  fer. 
Or,  pour  couvrir  cette  dépense,  on  devra 
proposer  d'avoir  recours  à  une  émission  de 
bons  du  Trésor,  parce  qu'on  ne  peut  conti- 
nuer à  engager  davantage  les  recettes  de 
l'Etat.  En  agissant  ainsi,  on  ajouterait  tou- 
jours de  nouvelles  dépenses  aux  anciennes, 
et  l'on  s'exposerait  à  de  sérieux  embarras. 

6  juin.  Un  débat  s'engage  sur  des  pétitions 
dont  les  signataires  se  plaignent  de  la  patente 
qui  est  imposée  à  des  écoles  dentellières  dans 
les  Flandres.  M.  Yander  Donckt,  r.  c,  con- 
clut au  renvoi  au  m.  /".,  qui  est  appuyé  par 
MM.  Rodenbach,  Le  Bailly  de  Tilleghem,  De 
Haerne,  B.Dumortier,  de  Muelenaere  etTack. 
MM.  Muller  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  reprodui- 
sent, pour  combattre  ce  renvoi,  les  arguments 
déjà  développés  dans  des  sessions  antérieures. 
M.  Allard  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  ;  il  est  voté  par  45  voix 
contre  30. 

INDUSTRIE. 

27  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  fixant  le  ressort 
du  conseil  de  prud'hommes  de  Renaix. 

7  décembre.  M.  Crombez,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  17.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

(j  février.  M.  Sabatier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  requête  de  M.  Letoret  rela- 
tive aux  machines  à  traction  directe. 

IZjuin.  Un  débat  sur  les  droits  respectifs 
de  MM.  Letoret  et  Fafchamps  s'engage  entre 
MM.  Allard,  De  Fré,  Yermeire,  Sabatier,  r., 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  à  qui  la  péti- 
tion est  finalement  renvoyée.  —  24.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
accorde  au  département  de  l'intérieur  un 
nouveau  crédit  de  100,000  fr.,  applicable  aux 
dépenses  résultant  de  la  participation  des 
producteurs  belges  à  l'exposition  de  Londres. 

15  juillet.  M.  Hymans,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  25.  Dans  la 
discussion  de  ce  crédit,  M.  Jamar  engage  le 
gouvernement  à  faire  tous  ses  efforts  en  vue 
de  propager  l'enseignement  des  arts  indus- 
triels. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  adhère 
en  partie  à  ces  observations,  puis  le  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

14  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c.,  la  chambre  ordonne  le  dé- 
pôt sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du£. 
de  l'intérieur,  de  diverses  pétitions  datées  de 
Hoogstraeten  et  de  Sivry,  relatives  aux  droits 
et  aux  obligations  des  communes  en  ce  qui 


concerne  l'adoption  d'écoles. — 20.  A  la  suite 
d'un  échange  d'explications  avec  M.  Tack,  au 
sujet  de  l'exécution  d'un  article  de  la  loi  qui 
a  rétabli  l'examen  de  gradué  en  lettres, 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  annonce  que 
la  c.  qui  a  été  chargée  de  préparer  un  projet 
de  révision  de  la  loi  du  1er  mai  1857  sur  les 
jurys  universitaires,  s'est  réunie  ;  elle  s'est 
prononcée  sur  la  question  des  jurys  d'examen, 
des  certificats  et  des  programmes.  Son  rap- 
port est  terminé  ;  le  gouvernement  fera  con- 
naître en  temps  utile  à  la  chambre  la  déci- 
sion qu'il  aura  prise,  et  la  chambre  statuera. 
Répondant  à  MM.  Mouton  et  Hymans,  le  m. 
dit  qu'il  veillera  à  ce  qu'on  enseigne  dans  les 
athénées  les  notions  des  institutions  consti- 
tutionnelles et  administratives,  et  consent  à 
faire  une  session  extraordinaire  à  Pâques 
pour  l'examen  d'élèves  universitaires.  Une 
somme  de  5,000  fr.  est  proposée  pour  ce 
dernier  objet.  Elle  est  votée  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  B.  Dumortier,  De 
Haerne  et  Devaux,  sur  le  mode  d'examen  en 
ce  qui  concerne  le  grec.  —  Au  chapitre  de 
Y  Enseignement  primaire,  M.  Wasseige  soutient 
que  le  gouvernement  fausse  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  de  1842  en  empêchant  les  communes 
d'adopter  des  écoles.  MM.  de  Renesse  et 
Rover  de  Behr  réclament  ensuite  une  amélio- 
ration de  traitement  pour  les  inspecteurs  can- 
tonaux. —  21.  M.  Dechamps  appuie  les 
observations  de  M.  Wasseige,  accuse  le  gou- 
vernement de  ruiner  administrativement  la 
loi  de  1842  et  de  confisquer  la  liberté  de  l'en- 
seignement. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  que  le  gouvernement,  loin  de  vouloir 
restreindre  la  liberté  communale,  veut,  au 
contraire,  empêcher  que  les  communes,  en 
adoptant  des  établissements  privés,  n'aliènent 
leur  liberté;  il  veut  qu'elles  restent  entièrement 
libres  dans  les  termes  de  la  loi,  qu'elles  puis- 
sent nommer  leurs  instituteurs,  les  suspendre, 
les  révoquer.  11  s'oppose  à  ce  qu'elles  aliènent 
le  peu  de  liberté  que  la  loi  leur  a  laissée  en 
matière  d'instruction  primaire.  Il  pense  que 
les  principes  appliqués  par  le  gouvernement 
sont  les  vrais  principes  de  la  loi  de  1842  et 
qu'ils  doivent  être  maintenus  dans  l'intérêt 
de  l'instruction  publique.  —  22.  Le  débat 
au  sujet  de  l'agréation  des  écoles  privées  con- 
tinue entre  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i, 
deTheux,  Rodenbach,  De  Haerne  et  B.  Du- 
mortier. —  25.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Dechamps,  Muller  et  Orts.  Celui-ci,  ré- 
pondantàM.  Dechamps,  qui  accuse  une  partie 
de  la  gauche  de  vouloir  rompre  la  transaction 
acceptée  par  l'opinion  libérale  en  1842,  dit 
que  le  parti  libéral  traitera  cette  question  en 
conseil  de  famille.  Depuis  1842,  la  gauche 
travaille  à  restituer  à  la  loi  son  caractère  de 
sincérité.    Partisan  du  maintien  de  la  loi, 
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l'orateur  ne  veut  pas  que  la  transaction  ne 
protite  qu'à  une  seule  des  deux  parties  qui 
l'ont  acceptée.  Autrement  conçue,  elle  n'est 
plus  une  t  ransaction,  mais  un  marché  de  dupes. 
—  26.  MM.  A.  Vandenpeereboom,»*.  i.,  et 
B.  Dumortier  prennent  encore  la  parole.  Le 
dernier  orateur  proteste  contre  la  tendance 
qui  se  manifeste  en  vue  de  faire  disparaître 
les  écoles  adoptées;  il  accuse  le  parti  libéral 
de  vouloir  chasser  le  prêtre  de  l'école,  et  lui 
rappelle  que  le  Capitole  est  près  de  la  roche 
Tarpéienne.  M.  Guillery  propose  ensuite  de 
porter  à  2  millions  le  crédit  sollicité  pour  le 
service  annuel  de  l'instruction  primaire  (sub- 
sides aux  communes).  Le  but  de  cet  amende- 
ment est,  d'après  son  auteur,  d'améliorer  la 
situation  des  instituteurs.  La  discussion  de 
cet  amendement  est  renvoyée  au  lendemain. 
En  attendant,  M.  de  Florisone  demande  que 
dans  les  communes  rurales  les  nouveaux 
bâtiments  d'école  contiennent  des  locaux 
pour  l'administration,  qui  trop  souvent  tient 
ses  séances  dans  un  estaminet.  M.  Thibaut, 
de  son  côté,  représente  le  développement  con- 
sidérable qu'on  veut  donner  à  l'intervention 
de  l'Etat  dans  l'enseignement  primaire  ordi- 
naire et  normal  comme  un  danger  pour  les 
établissements  libres.  —  27.  L'orateur,  ter- 
minant son  discours,  propose  l'ajournement 
du  vote  sur  la  demande  de  115,520  fr.  des- 
tines à  augmenter  le  crédit  porté  «à  l'article  99 
pour  les  écoles  normales  et,  subsidiairement, 
de  maintenir  le  chiffre  primitif  de  129,800  fr. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  après  avoir 
adhéré  aux  observations  de  M.  de  Florisone 
et  dit  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvénients  à 
joindre  l'école  communale  à  la  maison  com- 
mune, répond  au  discours  de  M.  Thibaut  et 
demande  le  vote  du  crédit  proposé.  M.  De 
flaerne  conclut  un  long  discours  en  disant 
que,  pour  l'enseignement  normal,  il  faut  s'en 
rapporter  en  grande  partie  au  zèle  religieux. 
Le  m.  s'occupant  ensuite  de  l'amendement  de 
M.  Guillery,  reconnaît  volontiers  que  celui-ci 
s'est  appuyé  sur  des  motifs  grands  et  géné- 
reux. Il  partage  les  sentiments  qu'il  a  pro- 
clamés et,  comme  lui,  est  parfaitement  sym- 
pathique aux  instituteurs  primaires  ;  comme 
lui  il  désire  pouvoir  améliorer  leur  position. 
Si  donc  il  ne  peut  se  rallier  à  l'amendement, 
c'esl  qu'il  pense  qu'il  faut  attendre  les  pro- 
positions des  communes  et  des  provinces 
pour  l'exercice  1862.  11  ajoute  que  le  gouver- 
nement se  propose  de  prendre  encore  l'ini- 
tiative de  dépenses  autres  que  celles  deman- 
dées par  l'auteur  de  l'amendement.  Celui-ci 
est  défendu  par  MM.  Goblet  et  Guillery.  — 
28.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ne  croit  pas  qu'il 
soit  possible  de  maintenir  dans  un  pays  une 
bonne  situation  financière  si  l'on  procède 
comme  veut  le  faire  M.  Guillery,  auteur  de  la 


proposition.  Cette  proposition  constitue  l'ob- 
jet le  plus  désirable,  le  plus  utile,  le  plus 
indispensable  si  l'on  veut;  mais  il  demande 
encore  comment  on  y  pourra  faire  face.  La 
situation  financière  est  excellente,  cela  est 
vrai  ;  il  ne  faut  pas  la  détruire.  Après  avoir 
entendu  encore  M.  Guillery,  la  chambre  clôt 
la  discussion.  La  proposition  de  M.  Thibaut, 
mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée;  l'amende- 
ment de  M.  Guillery  est  rejeté  par  51  voix 
contre  51  et  2  abstentions. 

11  mars.  M.  Goblet  interpelle  le  m.  i.  au 
sujet  d'une  lettre  du  6  février  1862,  par  la- 
quelle il  a  enjoint  aux  régents  et  instituteurs 
de  l'école  moyenne  d'Anvers  de  s'abstenir  de 
toute  immixtion  dans  la  mesure  que  prépare 
le  gouvernement  pour  améliorer  la  position 
des  fonctionnaires  publics.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  répond  qu'il  a  voulu  empê- 
cher des  fonctionnaires  de  convoquer  des 
meetings  en  vue  d'exercer  une  pression  sur 
les  chambres.  M.  Goblet  considère  cette  dé- 
fense comme  une  nouvelle  tendance  à  l'appli- 
cation du  pouvoir  fort.  M.  Devaux  approuve 
le  m.  d'avoir  cherché  à  écarter  des  écoles 
l'esprit  d'indiscipline.  M.  Van  Humbeeck  es- 
père que  le  m.  ne  sévira  que  si  les  fonction- 
naires dont  il  s'agit  cherchent  à  exercer  sur 
le  gouvernement  une  pression  blâmable. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.y  répond  que, 
si  une  pétition  avait  été  simplement  déposée 
sur  le  bureau  de  la  chambre,  il  n'aurait  peut- 
être  pas  écrit  sa  circulaire.  Mais  il  a  voulu 
réprimer  l'esprit  d'agitation  et  d'indiscipline 
qui  cherche,  par  des  moyens  illégaux,  à  exercer 
une  pression  sur  la  chambre  et  sur  le  gou- 
vernement. 

9  avril.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Van  Humbeeck,  promet  de 
déposer  prochainement  le  projet  de  loi  por- 
tant révision  de  la  loi  sur  les  jurys  d'examen 
universitaires  et  la  collation  des  grades  aca- 
démiques. 

21  mai.  11  dépose  ce  projet  de  loi. 

15  juin.  Id.  le  6e  rapport  triennal  (1858- 
1860)  sur  l'instruction  primaire.  —  19.  Id.  le 
5e  rapport  triennal  sur  l'instruction  moyenne. 

—  24.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  id.,  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  ,  destiné  au 
payement  des  dépenses  arriérées  du  service 
annuel  ordinaire  de  l'instruction  primaire 
dans  le  Brabant. 

M  juillet.  M.  de  Gottal  présente  ce  rapport. 

—  18.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  sur  les  jurys 
universitaires  de  l'enseignement  supérieur. 
— 19.  M.  Guillery,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  cet  objet.  —  25.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité,  ainsi  que  le  crédit  pour  l'ensei- 
gnement primaire. 
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JUSTICE. 

50  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  supplémentaire  d'un 
million  de  francs,  affecté  à  poursuivre,  dans 
les  prisons,  le  travail  pour  l'exportation,  et 
un  projet  de  loi  qui  alloue  des  crédits  supplé- 
mentaires, à  concurrence  d'une  somme  de 
156,000  fr.,  au  B.  du  ministère  delà  justice, 
pour  l'exercice  1861. 

19  décembre.  M.  Yander  Donckt,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  dernier  projet. 

\5  janvier.  M.  de  Gottal,  r,  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  crédit  d'un  million.  — 17.  M.  Tesch, 
m.  j.,  répondant  à  MM.  H.  Dumortier  et  Thi- 
baut, à  propos  de  la  nécessité  d'une  surveil- 
lance active  en  vue  de  prévenir  les  crimes  qui 
se  commettent  sur  divers  points  du  pays,  dit 
que  la  justice  veille  attentivement  à  la  sécu- 
rité publique  et  que  rarement  les  malfaiteurs 
échappent  à  ses  investigations.  —  24.  La 
chambre,  sur  les  conclusions  de  M.  Yander 
Donckt,  r.  c,  renvoie  au  m.j.  une  pétition  par 
laquelle  les  juges  de  paix  de  Tournai,  Enghien, 
Soignies,  LessinesetRceulx,  prient  la  chambre 
de  voter  la  somme  nécessaire  pour  augmenter 
le  traitement  des  juges  de  paix  des  cantons 
ruraux.  Elle  renvoie  ensuite  au  m.  i.  (après 
avoir  entendu  MM.  Yander  Donckt,  r.  c, 
Tack,  H.  Dumortier  et  Rogier,  m.  i.)  une  pé- 
tition par  laquelle  les  notaires  de  Courtrai 
réclament  contre  la  jurisprudence  suivie  par 
la  députation  permanente  de  la  Flandre  occi- 
dentale quant  à  la  fixation  de  leurs  hono- 
raires en  matière  de    locations  pour  compte 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance. —  51 .  Sur  les  conclusions  de  M.  Yan- 
der Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Rodenbach  et  H.  Dumortier,  la  chambre 
renvoie  au  m.j.  une  pétition  des  habitants  de 
Calmpthout,  qui  demandent  la  révision  de  la 
loi  sur  le  domicile  de  secours. 

20  mars.  Dans  la  discussion  du  crédit  d'un 
million  de  francs  pour  le  travail  des  prisons  en 
vue  de  l'exportation,  M.  Coppens-Bove  se 
plaint  de  la  concurrence  que  fait  ce  travail  à 
l'industrie  privée  ;  il  voudrait  voir  mettre  en 
adjudication  celui  des  prisons.  MM.  Tesch, 
m.j.,  et  De  Haerne  font  valoir  la  nécessité  de 
faire  travailler  les  prisonniers.  Quant  à  la 
concurrence  qu'ils  peuvent  faire  à  l'industrie 
belge,  au  point  de  vue  de  l'exportation,  elle  est 
vraiment  dérisoire.  M.  Rodenbach  voudrait 
voir  employer  les  prisonniers  aux  travaux 
agricoles.  M.  Tesch,  m.j.,  répond  que  l'appli- 
cation de  ce  système  a  été  reconnu  imprati- 
cable. Le  crédit  est  voté  par  80  voix  contre  2.— 
21.  Sur  les  conclusions  de  M.  Yander  Donckt, 
r.  c.,  appuyées  par  M.  Yan  Iseghem,  la  chambre 
renvoie  aux  mm.  i.  et  j.  une  pétition  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Breedene  de- 


mande une  loi  réglant  les  droits  et  les  obli- 
gations des  conseils  de  fabrique.  Même  ren- 
voi, sur  les  conclusions  de  M.  Yander  Donckt, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Rodenbach,  d'une 
pétition  par*  laquelle  plusieurs  conseils  com- 
munaux demandent  des  modifications  à  la  loi 
sur  le  domicile  de  secours.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Julliot,  r.  c. ,  et  de  l'avis  de 
M.  Muller,la  chambre  renvoie  aux  mm.  f.  ela. 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Brenier  de- 
mande que  les  biens-fonds  possédés  par  des 
Belges  à  l'étranger,  où  ils  doivent  également 
acquitter  les  droits  de  succession  en  cas  de 
décès,  ne  soient  pas  soumis  une  seconde  fois 
au  payement  de  ces  droits  en  Belgique. 

15  mai.  M.  de  Gottal,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  d'un  million 
au  département  de  la  justice,  amendé  par 
le  sénat.  Les  mots  :  pour  V exercice  courant, 
qui  se  trouvaient  à  la  fin  de  l'article  1er,  ont 
été  remplacés  par  ceux-ci  :  pour  Vexercice 
écoulé.  —  16.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  des  écoles  de  réforme 
dans  l'année  1 860  et  le  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire.  —  27.  Le  projet  de  crédit 
d'un  million  est  adopté  à  l'unanimité. 

24  juin.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  au  départe- 
ment de  la  justice  un  million  de  francs  pour 
poursuivre,  dans  les  prisons,  le  travail  pour 
l'exportation  pendant  l'année  courante.  — 
25.  M.  Muller.  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Guillery, 
relativement  à  la  composition  des  cours 
d'assises.  La  s.  c.  conclut  au  renvoi  à  la  c. 
spéciale  à  laquelle  la  chambre  a  confié  l'exa- 
men du  projet  de  loi  d'organisation  judiciaire. 
1er  juillet.  La  chambre  décide,  sur  la  motion 
de  M.  Guillery,  que  sa  proposition  de  loi  sera 
maintenue  à  l'ordre  du  jour. — 5.  M.  Pirmez, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
interprétatif  de  l'article  69  de  la  loi  de  frimaire 
an  vu  (projet  déposé  le  6  décembre  1860).  — 
18.  M.  de  Gottal,  r.  s.  6'.,  fait  le  rapport  sur 
la  demande  d'un  nouveau  crédit  d'un  million 
pour  le  travail  dans  les  prisons.  —  25.  Ce 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

11  août.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  augmente  de  100,000  fr. 
l'allocation  portée  au  B.  de  la  justice  pour 
travaux  d'agrandissement  à  effectuer  à  la 
maison  pénitentiaire  de  Saint-Hubert.  — 
12.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  ce  crédit.  —  15.  11  est  adopté  à 
l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

29  novembre.  M.  A.  Yandenpeereboom, 
m.  L,  répondant  à  M.  Hymans,  s'engagea 
déposer  les  pièces  relatives  à  la  restauration 
de  la  porte  de  Hal. 
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15  janvier.  Ces  pièces  sont  déposées  sur  le 
bureau.  —  24.  Un  plan  est  également  déposé. 
A  propos  d'une  pétition  par  laquelle  M.  Hen- 
driekx,  dessinateur,  demande  que  les  élé- 
ments du  dessin  fassent  partie  obligatoire  de 
renseignement  à  tous  les  degrés,  MM.  Jamar, 
Magherman,  Goblet  et  Hymans  présentent  des 
observations  qui  ont  pour  résultat  de  faire 
décider  le  dépôt  de  cette  pétition  sur  le  bureau 
pendant  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 

7  février.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Yander  Donckt.  r.,  Goblet,  Hymans, 
De  Boe,A.  Yandenpeereboom,m.i.,etE.  Van- 
denpeereboom,  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une  pétition  par  laquelle  des  artistes  deman- 
dent que  les  œuvres  d'art  destinées  à  l'expo- 
sition de  Londres  soient  soumises  à  un  jury 
nommé  entièrement  par  les  artistes  en  dehors 
de  tonte  influence  gouvernementale.  Le  m. 
s'engage  à  examiner  avec  une  grande  bien- 
veillance la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  un  plus  grand  espace  aux 
jeunes  artistes  qui  n'ont  pas  encore  obtenu 
de  distinctions  honorifiques,  et  qui  sont 
seuls  admis  jusqu'ici  à  exposer.  — 18.  M.  Hy- 
mans prononce  un  discours  dans  lequel  il 
réclame  des  mesures  efficaces  en  vue  d'orga- 
niser renseignement  de  l'art  industriel. 
M.  Jaequemyns  adhère  à  ces  considérations, 
mais  avec  cette  réserve  que  l'enseignement 
des  écoles  industrielles  doit  conserver  une 
base  scientifique.  —  19.  M.  Rogier,  m.  a., 
soutient  que  dans  aucun  pays  l'enseignement 
artistique  n'est  aussi  développé  qu'en  Bel- 
gique. M.  Jamar  croit  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner 
ce  débat  jusqu'à  ce  qu'on  s'occupe  de  la  réor- 
ganisation du  Musée  de  l'industrie.  M.  Hy- 
mans répond  qu'on  déplace  la  question;  ce 
qu'il  demande,  ce  n'est  pas  la  création  d'écoles 
industrielles,  mais  celle  d'écoles  de  dessin 
dans  les  communes,  en  dehors  des  académies. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  qu'il  s'en 
rapportera  aux  propositions  du  conseil  de 
perfectionnement  des  arts  du  dessin  et  de 
la  c.  centrale  de  l'enseignement  primaire- 
M.  de  Vrière  appuie  les  considérations 
présentées  par  M.  Hymans,  puis  le  m.  et 
M.  Jaequemyns,  parlant  au  nom  de  la  c.  de 
l'exposition  de  Londres  et  répondant  à 
M.  Goblet,  disent  qu'un  certain  nombre  d'o.u- 
vriers  d'élite  recevront  des  subsides  pour 
aller  visiter  cette  exposition  et  y  étudier  les 
progrès  de  l'art  industriel.  —  28.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  réclame  la  construction  d'un 
édifice  pour  y  déposer  lesarchives  du  royaume, 
«■t  demande  que  le  gouvernement  négocie  à 
Vienne  en  vue  d'obtenir  la  restitution  des 
anciennes  archives  belges  qui  se  trouvent  aux 
mains  du  gouvernement  autrichien.  M.  A.  Yan- 
dtnpeereboom,  m.  /'.,  répond  qu'il  tiendra 
bonne  note  de  ces  réclamations.  Des  explica- 


tions sont  ensuite  échangées  entre  MM.  Hy- 
mans, B.  Dumortier,  Janssens  et  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  au  sujet  de  crédits  pour 
la  restauration  de  la  porte  de  Hal  et  des  en- 
gagements pris  par  le  gouvernement  pour  les 
peintures  à  fresque  à  exécuter  dans  les  édi- 
tices  publics. 

21  mars.  Après  avoir  entendu  MM.  Yander 
Donckt,  r.  c.  et  Hymans,  la  chambre  renvoie 
aux  mm.  i.  et,/',  une  pétition  du  sieur  Mengal, 
directeur  du  théâtre  des  Galeries-Saint-Hu- 
bert à  Bruxelles,  demandant  l'abrogation  de 
l'arrêté  du  24  août  1821,  qui  autorise  les  ad- 
ministrations communales  à  prélever  sur  les 
représentations  théâtrales  un  droit  au  profit 
des  hospices. 

28  juin.  La  chambre  rejette  un  crédit  de 
7,450  fr.  pour  honoraires  dus  à  feu  l'architecte 
Suys  et  réclamés  par  son  fils. 

MARINE. 

21  mars.  La  chambre  entend  le  rapport  de 
M.  Yanderdonckt,  r.  c.  sur  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Thabert,  ancien  maître  d'hô- 
tel à  bord  du  bateau  à  vapeur  Diamant ,  se 
plaint  des  punitions  dont  il  a  été  l'objet,  et 
demande  la  restitution  de  son  cautionnement, 
qui  a  été  confisqué.  M.  de  Yrière,  sous  l'ad- 
ministration de  qui  les  faits  dont  se  plaint  le 
pétitionnaire  ont  eu  lieu,  donne  des  explica- 
tions d'où  il  résulte  que  le  commandant  de  la 
marine  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'appréciation  et  la  répression  des  délits  com- 
mis par  les  matelots.  Ce  pouvoir  est  trouvé 
exorbitant  par  MM.  Goblet  et  Hymans.  En  ce 
qui  concerne  la  confiscation  du  cautionnement, 
déclarée  illégale  par  M.  Coomans,  elle  est  con- 
sidérée comme  légale  par  MM.  de  Yrière  et 
Muller.  L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  la 
pétition,  conformément  aux  conclusions  du  r.c. 

4  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  af- 
faires étrangères,  M.  Rogier,  m.  a.,  déclare 
qu'il  retire  le  projet  de  loi  déposé  le  10  mars 
1860,  et  tendant  à  remplacer  les  deux  navires 
de  guerre  qui  étaient  en  quelque  sorte  hors,, 
de  service,  par  deux  autres  navires  dont  la  dé- 
pense était  évaluée  à  1,500,000  fr.  En  reti- 
rant ce  projet,  qui  lui  paraît  avoir  peu  de 
chances  d'être  adopté,  le  m.  fait  toutes  ses 
réserves  au  sujet  de  l'utilité  d'une  marine 
militaire,  mais  il  propose  de  porter  au  B.  une 
somme  de  525,000  fr.  pour  un  cinquième  bateau 
à  vapeur  destiné  au  service  postal  entre  Ostende 
et  Douvres,  plus  un  bateau  destiné  au  pilo- 
tage et  au  sauvetage  le  long  du  littoral.  Le  m. 
demande  le  renvoi  de  sa  proposition  à  la 
s.  c;  M.  Goblet,  le  renvoi  aux  ss.  La  chambre 
n'étant  plus  en  nombre,  aucune  décision  n'est 
prise.  —  5.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Rogier,  m.  a.,  et  Goblet,  la  cham- 
bre décide  le  renvoi  aux  ss,  —  10.  M.  Van 
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lseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport.  — 
11.  Dans  la  discussion,  II.  De  Smedt  réclame 
rétablissement  d'un  service  spécial  de  pilo- 
tage à  Nieuport.  II.  Tack  hésite  à  se  pro- 
noncer sur  le  crédit  à  cause  des  conséquences 
financières  que  le  vote  peut  entraîner.  M.  Jul- 
liot,  qui  a  toujours  été  hostile  au  service  des 
paquebots  entre  Ostende  et  Douvres  dirigé 
par  l'Etat,  votera  contre  le  projet.  M.  Van 
lseghem,  r.,  défend  le  projet  en  faisant  valoir 
l'avantage  qu'a  la  Belgique  à  ne  pas  remettre 
à  une  entreprise  étrangère  son  service  postal 
avec  l'Angleterre.  M.  Van  Overloop  déclare 
qu'il  ne  pourra  voter  le  crédit  qu'à  la  condi- 
tion qu'en  même  temps  que  la  marine  mili- 
taire, on  supprime  les  marins,  pour  qu'on  ne 
vienne  point  plus  tard  se  prévaloir  de  leur 
existence  pour  rétablir  la  marine.  M.  Coo- 
mans  s'exprime  dans  le  même  sens  et  émet 
l'avis  qu'il  faudrait  avoir  recours  à  l'indus- 
trie privée  pour  le  service  postal  maritime. 
M.  de  Renesse  fait  observer  que  le  service 
des  malles-poste  entre  Ostende  et  Douvres 
est  la  continuation  du  chemin  de  fer.  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  sedéclare  partisan, en  principe, 
d'une  marine  militaire,  qui  pourrait  rendre 
de  grands  services,  mais  le  gouvernement  re- 
nonce à  l'établir.  Les  matelots  seront  licen- 
ciés et  les  officiers  employés  sur  les  malles- 
poste.  Quant  à  l'industrie  privée,  elle  récla- 
merait un  subside  pour  le  service  postal,  et 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'Etat,  qui 
exploite  les  chemins  de  fer,  n'exploite  pas  ce 
service  de  navigation.  M.  Van  Overloop  est 
d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  organiser  con- 
venablement d'abord  le  service  postal  à  l'in- 
térieur. 11  demande  si  l'on  conservera  les 
cadres  de  la  marine  militaire.  M.  Rogier, 
m.  a.,  répond  qu'il  n'y  en  a  pas.  M.  Orts 
espère  qu'on  ne  nommera  plus  de  général. 
M.  Rogier,  m.  a.,  dit  qu'on  ne  formera  plus 
d'officiers  de  marine,  mais  on  conservera  un 
caractère  militaire  aux  officiers  qui  comman- 
dent les  paquebots,  ceux-ci  étant  considérés 
comme  navires  de  guerre.  M.  Hymans  est 
d'avis  qu'on  pourrait  faire  rentrer  les  officiers 
dans  l'arme  du  génie  et  supprimer  l'admi- 
nistration de  la  marine.  M.  Rogier,  ni.  r/ . ,  fait 
observer  que  cette  administration  doit  être 
maintenue  pour  le  pilotage  et  la  police  mari- 
time. M.  De  Baets  propose  d'ajourner  le  pro- 
jet, afin  que  l'on  puisse  étudier  attentivement 
la  position  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  personnel 
de  la  marine.  Cette  proposition  est  rejetée 
par  5-4  voix  contre  51,  et  le  crédit  adopté  par 
49  voix  contre  52  et  -4  abstentions.  La  cham- 
bre décide  ensuite,  sur  la  proposition  de 
M.  Coomans,que  le  terme  marine  militaire  sera 
remplacé  au  B.  par  le  terme  marine  de  l'Etat. 
M.  Rogier,  m.  a.,  répond  ensuite  à  M.  Coo- 
mans  que  les  matelots  seront  renvoyés  en 


congé  illimité,  avec  l'autorisation  de  se  marier. 

MILICE. 

16  janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  r».  i., 
répondant  à  M.  Rodenbach,  déclare  qu'il  dé- 
posera prochainement  le  projet  de  révision 
des  lois  sur  la  milice.  En  attendant,  M.  Coo- 
mans  critique  diverses  pratiques  du  départe- 
ment de  la  guerre:  l'habitude  de  retenir  sous 
les  drapeaux  les  miliciens  qui  n'ont  pas  apuré 
leur  masse,  sorte  de  contrainte  par  corps  qui 
s'exerce  pour  des  sommes  très  minimes  ; 
l'usage  qui  consiste  à  refuser  les  volontaires 
en  déduction  desquels  doit  venir  le  contin- 
gent; l'arbitraire  avec  lequel  on  accorde  les 
congés;  l'obligation  que  l'on  impose  aux  sol- 
dats de  travailler  aux  fortifications  d'Anvers. 
L'orateur  signale,  en  outre,  l'incorporation 
illégale  d'un  lils  unique,  en  dépit  de  ses  ré- 
clamations. M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  ce 
milicien  n'a  pas  fait  valoir  ses  droits  à 
l'exemption  ;  il  ajoute  qu'on  ne  retient  jamais 
les  miliciens  au  delà  du  temps  tixé  ;  qu'on 
accorde  des  congés  à  ceux  qui  y  ont  le  plus 
de  droits  ;  que  Ton  ne  refuse  pas  les  volon- 
taires dont  le  nombre  va,  d'ailleurs,  en  dimi- 
nuant chaque  année.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  ajoute  que  le  fait  relatif  au  milicien 
incorporé  illégalement  lui  est  tout  à  fait  in- 
connu. M.  Coomans  signale  ensuite  le  déplo- 
rable état  des  casernes  et  se  plaint  de  ce  qu'au 
ministère  de  l'intérieur,  on  lui  ait  refusé  com- 
munication du  rapport  de  la  c.  chargée  de 
préparerla  révision  des  lois  de  milice.  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  répond  qu'on  a  bien  fait.  Ces 
documents  ont  été  refusés  à  tout  le  monde, 
le  gouvernement  n'ayant  pas  encore  arrêté  ses 
conclusions,  et  le  Roi  lui-même  n'ayant  pas 
encore  été  appelé  à  formuler  son  opinion.  — 

17.  M.  Chazal,  m.  g.,  renouvelle  sa  réponse 
à  M.  Coomans,  rejette  sur  les  villes  la  res- 
ponsabilité du  mauvais  état  des  casernes  et 
renvoie  les  questions  relatives  à  la  milice  au 
jour  de  la  discussion  de  la  loi  annoncée.  — 

18.  Le  débat  sur  l'exécution  des  lois  de  milice 
continue  entre  MM.  Coomans,  Chazal,  m.  g., 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  de  Renesse  et 
Al  lard.  — 25.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Coomans,  dit  que,  sur  sa  de- 
mande, le  m.  g.  a  fait  donner  un  congé  au 
milicien  (DeSwert)  signalé  par  M.  Coomans. 
Celui-ci  émet  le  vœu  que  les  avis  imprimés 
envoyés  aux  miliciens  flamands  soient  rédigés 
dans  leur  langue,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  vic- 
times de  leur  ignorance  de  la  langue  française. 

9  avril.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Kervyn  de  Lettenhove,dit  que 
le  projet  de  loi  sur* la  milice  sera  probable- 
ment présenté  après  les  vacances  de  Pâques. 

MINES. 

29  mars.  M.  H.  Dumortier  critique  la  no- 
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mination  de  M.  Koeler,  ancien  représentant 
et  ancien  membre  de  la  députation  perma- 
nente de  Liège,  en  qualité  de  membre  du  con- 
seil des  mines,  et  constate  que  c'est  la  troisième 
fois  que  Ton  fait  une  nomination  en  dehors 
des  conseillers  honoraires.  M.  Vanderstiche- 
len,  m.  (.,  défend  et  MM.  Millier  et  Devaux 
approuvent  ce  choix,  M.  d'Hoffschmidt  en- 
gage toutefois  le  m.  à  ne  point  persister  dans  ce 
système,  qui  aurait  pour  conséquence  d'en- 
gager les  conseillers  honoraires  à  donner 
leur  démission.  M.  B.  Dumortier  s'exprime 
dans  le  même  sens  et  soutient  qu'à  titre  égal 
le  conseiller  honoraire  doit  l'emporter  sur 
tout  autre  candidat.  Le  m.,  répondant  à  une 
observation  de  M.  Moncheur,  dit  qu'il  propo- 
sera prochainement  d'accorder  la  personnifi- 
cation civile  aux  caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs. 

MONNAIES. 

50  novembre.  Débat  sur  la  question  de  l'or, 
i  Voir  Adresse.) 

NATURALISATION. 

28  novembre.  M.  H.  de  Brouckere,r.c,  dé- 
pose un  projet  de  loi  accordant  la  grande  na- 
turalisation à  M.  Pastor,  industriel  «à  Seraing. 

2i  décembre.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
par  71  voix  contre  2. 

2  juillet.  La  chambre  ayant  à  se  prononcer 
sur  la  demande  de  naturalisation  de  M.  Ta- 
quin, commis  greffier  au  tribunal  de  Bruxel- 
les, qui  a  pris,  étant  mineur,  du  service  dans 
une  légion  étrangère  en  Espagne,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  requête,  M.  Taquin 
n'ayant  pas  perdu  la  qualité  de  Belge.  — 
ô.  La  chambre  prend  en  considération  les 
demandes  de  naturalisation  ordinaire  de 
MM.  J.-B.  Grognier  (dit  Quélus),  professeur 
de  déclamation  au  Conservatoire  royal,  né  à 
Aurillac  (France);  Michel  Salamé,  vice-consul 
de  Belgique,  né  à  Bosette  (Egypte),  et  Alex. 
Thomas,  artiste  peintre,  né  à  Malmédy  (Prusse). 
—  15.  Est  adopté  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  accordant  la  naturalisation  à  M.  Fuchs, 
architecte  de  jardins  à  Bruxelles. 

ir>  août.  là.  pour  M.  Capronnier,  peintre 
sur  verre,  né  à  Paris. 

PÉTITIONS. 

31  janvier.  Après  avoir  entendu  MM.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  Tack,  de  Montpellier,  de 
Baillet-Latour,  de  Brouckere  et  IL  Dumor- 
tier, la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau, pendant  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, d'une  pétition  par  laquelle  on  demande 
un  subside  pour  la  Société  des  courses  de 
Namur. 

7  février.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Lelong, 
demandant  que  les  impressions  des  départe- 


ments ministériels  soient  mises  en  adjudication 
publique.  Cette  pétition  est  appuyée  par 
MM.  Goblet  et  Jamar.  Celui-ci  demande  que 
la  chambre  donne  l'exemple.  M.  de  Baillet- 
Latour,  </.,  fait  connaître  les  raisons  qui  s'op- 
posent à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  dit  qu'il  espère  pouvoir  mettre 
en  adjudication,  à  partir  du  1er  janvier  pro- 
chain, la  plupart  des  impressions  du  dépar- 
tement des  finances.  Mais  il  pense  que  le 
gouvernement  devra  proposer  une  loi  ayant 
pour  objet  de  l'autoriser  à  mettre  les  travaux 
typographiques  en  adjudication  pour  trois  ou 
cinq  ans.  Cette  loi  pourra  être  votée  avant  le 
1er  janvier  1863.  La  pétition  est  renvoyée  au 
m.  f.  —  14.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c.,  appuyées  par  MM.  Jamar, 
Goblet  et  Yan  Humbeeck,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Schaerbeek  prie  la  chambre  de 
mettre  le  gouvernement  à  même  de  racheter 
la  concession  de  la  route  partant  de  l'extré- 
mité de  la  rue  Boyale  extérieure  et  aboutis- 
sant au  pont  de  Laeken,  sur  le  canal  de  Wil- 
lebroeck. 

21  mars.  Un  débat  s'engage  sur  une  récla- 
mation du  conseil  communal  de  Malines, 
relative  à  des  assertions  émises  dans  la 
chambre  au  sujet  du  marché  au  bétail  de  cette 
ville.  M.  H.  Dumortier,  qui  est  mis  en  cause, 
proteste  contre  ces  réclamations  et  affirme 
que  des  bêtes  malades  ont  été  mises  en  vente 
au  marché  de  Neckerspoel  (Malines).  M.  Van 
den  Branden  de  Reeth  le  conteste.  M.  Ver- 
meire  engage  le  gouvernement  à  ne  pas  inter- 
venir dans  ce  genre  de  transactions.  M.  Hy- 
mans  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
pétition,  que  la  police  du  marché  paraît  faite 
à  Malines  comme  celle  du  cimetière  (voir 
Cultes),  et  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  Cette  proposition,  à  laquelle 
se  rallie  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.y  est 
adoptée. 

15  juin.  M.  Allard  émet  l'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  l'article  65  du  règlement,  en 
vue  de  réduire  le  temps  consacré  à  l'examen 
des  pétitions,  qui  fort  souvent  ont  un  carac- 
tère insignifiant  et  même  ridicule.  M.  Goblet 
est  d'avis  qu'il  y  aurait  danger  à  restreindre 
le  droit  de  pétition.  M.  Vander  Donckt  pense 
qu'on  pourrait  faire  un  rapport  général  sur 
les  pétitions  qui  ne  méritent  pas  l'examen,  et 
de  proposer  à  leur  sujet  l'ordre  du  jour. 
M.  11.  de  Brouckere  est  d'avis  que  le  r.  habi- 
tuel (M.  Vander  Donckt)  se  montre  trop  bien- 
veillant, 11  est  entendu  qu'il  sera  tenu  compte 
de  ces  observations  et  M.  Allard  retire  sa 
proposition. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

7  mai.  M.  B.  Dumortier  parle  du  danger 
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que  court  la  santé  du  Roi.  Il  forme  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  la  conservation  des 
jours  de  S.  M.,  et  exprime  le  vœu  que  la 
chambre  s'abstienne  en  ce  moment  de  toute 
discussion  irritante.  Adhésion.  —  10.  Dans 
la  discussion  des  pétitions  relatives  aux  forti- 
fications d'Anvers,  M.  Royer  de  Rehr  ayant 
dit  que  le  ministère  (en  1857)  a  été  porté  au 
pouvoir  par  l'émeute  et  les  pavés,  M.  Devaux 
fait  observer  qu'il  est  entré  aux  affaires  six 
mois  après  ces  incidents.  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  de  son  côté,  rappelle  que  le  cabinet 
De  Decker  ne  s'est  retiré  qu'après  les  élec- 
tions communales  d'octobre;  qu'en  mai,  lui- 
même  a.  donné  le  conseil  de  ne  pas  retirer  le 
projet  de  loi  sur  la  charité,  devant  les  agita- 
tions de  la  rue.  M.  De  Decker  reconnaît  qu'il 
s'est  retiré  à  la  suite  d'une  libre  appréciation 
des  élections  communales  du  mois  d'octobre, 
mais,  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  cette 
époque,  l'agitation  a  régné  en  permanence 
dans  le  pays.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  soutient 
qu'il  y  a  eu  de  l'agitation,  mais  nulle  part  on 
n'a  constaté  de  résistance  à  la  force  publique. 
11  ajoute  que  lorsque  le  Roi  a  offert  le  pou- 
voir aux  libéraux,  ceux-ci  l'ont  décliné 
d'abord,  en  disant  que  la  majorité  parlemen- 
taire restait  acquise  au  cabinet  démission- 
naire. M.  Nothomb  affirme  qu'il  y  a  eu  de 
graves  désordres,  et  il  énumère  plusieurs 
faits.  11  a  été  insulté  par  la  foule,  sa  maison  a 
été  assaillie  deux  fois  ;  d'autres  l'ont  été  éga- 
lement; M.  Coomans  a  été  attaqué  dans  son 
domicile.  M.  Dolez  reproche  au  gouvernement 
d'alors  de  n'avoir  pas  fait  maintenir  l'ordre. 
M.  Nothomb  répond  qu'il  n'a  pas  voulu  aller 
jusque-là,  ni  faire  massacrer  des  citoyens  éga- 
rés. Il  cite  des  faits  qui  se  sont  passés  hors  de 
Rruxelles  et  la  décision  du  conseil  communal 
de  Gand,  à  propos  de  la  conduite  du  brave  et 
digne  général  Capiaumont.  M.  Rogier,  m.  a., 
confirme  les  déclarations  de  M.  Frère-Orban, 
et  ajoute  qu'à  l'époque  où,  d'après  M.  De 
Decker,  le  pays  était  en  proie  à  l'agitation, 
M.  De  Decker,  en  compagnie  de  M.  Nothomb, 
voyageait  en  Suisse  et  en  Italie.  M.  H.  Du- 
mortier  accuse  les  autorités  locales  de  n'avoir 
pas  maintenu  l'ordre.  M.  Orts  défend  la  con- 
duite de  M.  Ch.  de  Rrouckere,  bourgmestre 
de  Rruxelles,  en  cette  circonstance,  et  dit  que 
80  arrestations  ont  été  faites  par  ses  ordres. 
Il  ajoute  que  si  le  président  de  la  chambre 
avait  requis  la  force  publique  le  premier  jour, 
rien  ne  serait  arrivé.  M.  H.  Dumortier  sou- 
tient qu'il  l'a  requise.  M.  Orts  en  convient, 
mais  il  aurait  pu  le  faire  plus  tôt,  et  à  partir 
du  moment  où  il  l'a  fait,  il  n'y  a  plus  eu  de 
désordres.  M.  Vilain  XIIII  donne  les  motifs 
de  sa  retraite.  Il  n'a  pas  voulu  retirer  lui- 
même  un  projet  de  loi  important,  qui  faisait 
partie  de  son  programme, 


POSTES. 

1er  avril.  M.  de  Raets  signale  des  irrégula- 
rités dans  le  service  des  postes.  Il  voudrait 
voir  introduire  une  taxe  de  5  c.  pour  le  ser- 
vice à  l'intérieur  des  villes,  réduire  la  faxe 
des  journaux  et  supprimer  la  poste  aux  che- 
vaux. M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ne  peut 
admettre  un  abaissement  de  taxe  dans  les 
villes.  Il  en  résulterait  des  inégalités  injusti- 
fiables. La  tendance  de  l'administration  est 
d'abaisser  la  taxe  sur  les  journaux.  Quant  aux 
maîtres  de  postes,  il  croit  devoir  les  mainte- 
nir en  vue  des  services  affluents  aux  chemins 
de  fer.  —  2.  M.  Jamar  critique  la  convention 
postale  faite  avec  l'Espagne  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  trop  élevé  de  l'affranchissement 
des  imprimés  et  des  échantillons  ;  il  demande 
la  création  d'un  timbre  de  5  c.  pour  l'affran- 
chissement des  imprimés  en  destination  de 
l'étranger,  et  le  pointillage  des  timbres-poste 
comme  en  France  et  en  Angleterre.  M.  Royer 
de  Rehr  conseille  d'établir  des  boites  postales 
différentes  pour  les  lettres  et  les  imprimés. 
M.  Coomans  s'étonne  de  ce  qu'on  maintienne 
la  loi  qui  défend  à  toute  personne  étrangère 
à  la  poste  de  transporter  des  lettres  et  des 
journaux,  alors  que  cette  loi  est  violée  tous  les 
jours  par  le  fait  du  transport  des  journaux  par  les 
messageries.  Il  faut  exécuter  la  loi  ou  l'abolir. 
M.  Tesch,m.  j.,  répond  que  le  gouvernement 
use  de  tolérance.  M.  Coomans  considère  cette 
tolérance  comme  de  l'arbitraire,  et  dit  que 
l'on  peut  en  ce  cas  violer  la  loi,  ce  qui  lui 
attire  une  remontrance  de  la  part  de  M.  Ver- 
voort,  p.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  espère 
arriver  à  obtenir  du  gouvernement  espagnol 
des  conditions  plus  libérales.  MM.  Cumont 
et  de  Muelenaere  réclament  une  amélioration 
du  service  des  malles -poste  dans  les  deux 
Flandres. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

15  juin.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  le  compte  rendu  de  l'emploi  des  sub- 
sides qui  ont  été  accordés  pour  l'améliora- 
tion de  la  voirie  vicinale  pendant  la  période 
quinquennale  de  1856  à  1860.  Ce  rapport 
comprend,  en  outre,  des  renseignements  sur 
les  travaux  exécutés  pendant  les  quinze  années 
antérieures.  —  24.  M.  Frère-Orban,  m.  /*., 
dépose  une  demande  de  crédit  supplémentaire 
de  14,585  fr.  60  c.  pour  payer  les  dépenses 
à  résulter  du  renouvellement  d'une  grande 
partie  du  mobilier  de  l'hôtel  du  gouverne- 
ment provincial  d'Anvers. 

M  juillet.  M.  deGottal,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  25.  11  est  adopté  à 
l'unanimité. 

RÈGLEMENT. 

25  mars.  M,  Rogier,  m,  a.,  constate  qu'un 
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journal  a  rapporté  d'une  façon  inexacte  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  comité  secret  du  22.  On 
l'a  représenté  comme  ayant  proposé  d'aug- 
menter le  traitement  dos  ministres.  M.  Yer- 
voort,  p.",  dit  qu'un  devoir  de  convenance 
commande  aux  membres  de  la  chambre  de  ne 
pas  divulguer  ce  qui  se  passe  dans  les  comités 
secrets.  M.  Dolez  ajoute  qu'il  a  été  signalé 
comme  ayant  proposé  d'augmenter  indirec- 
tement l'indemnité  des  représentants  en  leur 
accordant  le  parcours  gratuit  sur  le  che- 
min de  fer.  Il  n'a  rien  proposé  de  semblable, 
et  il  est  bon  que  l'on  sache  que  si  l'indemnité 
était  augmentée,  il  n'en  profiterait  pas,  at- 
tendu qu'il  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
ne  l'ont  jamais  touchée. — 27.  M.  Hymans 
oppose  une  dénégation  formelle  à  l'allégation 
du  journal  le  Bien  public,  d'après  lequel  il 
serait  l'auteur  de  l'indiscrétion  signalée. 
M.  Guillery  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
relever  les  allégations  de  la  presse  à  ce 
sujet. 

ï  juin.  Sur  la  motion  de  MM.  Guillery  et 
Goblet,  la  chambre  décide  la  réimpression 
d'un  discours  prononcé  par  M.  B.  Dumortier, 
dans  la  séance  du  50  mai  et  inséré  aux  An- 
nules parlementaires,  p.  1  iOO.  Cette  réimpres- 
sion sera  faite  sous  le  contrôle  du  bureau, 
d'après  le  manuscrit  des  sténographes,  et 
pour  tenir  lieu  et  place  du  discours  inséré  aux 
liages  îiOO  et  suiv.,  qui  restera  supprimé. 
Cette  décision  est  provoquée  par  l'intercala- 
tion  que  M.  Dumortier  a  faite  dans  son  dis- 
cours d'une  phrase  injurieuse  pour  l'assem- 
blée :  «  Et  c'est  au  moment  où  vous  avez  la 
parole  pour  soutenir  le  système  le  plus  mons- 
trueux qui  ait  été  établi  par  le  despotisme 
impérial,  et  que  nous  subissons  aujourd'hui 
parce  que  telle  était  la  volonté  du  tyran,  de 
l'empereur,  que  vous  venez  flétrir  ceux  qui 
Combattent  pour  la  liberté  en  les  accusant  des 
atteintes  à  la  liberté  qui  coulent  à  grands  flots 
de  rus  lèvres  trompeuses  et  deshonorées.  »  Et 
plus  loin  :  «  Ah  !  je  le  conçois,  votre  langue  a 
besoin  de  cacher  la  honte  de  votre  face  et  c'est 
ce  qui  la  (ait  parler.  » 

RESPONSABILITÉ    MINISTÉRIELLE. 

Gjtfffi.  A  propos  d'une  pétition  du  lieute- 
nant-colonel Ilayez,  réclamant  la  réparation 
des  dommages  qu'il  a  soufferts  par  le  fait  du 
m.  g.,  MM.  de  Gottal  et  Goblet  déposent  la 
proposition  de  loi  que  voici  :  «  Art.  I1.  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  un  ministre 
pour  faits  de  son  administration  sera  portée 
Sevantles  tribunaux  civils  ordinaires, — Art.  2. 
Cette  action  ne  pourra  être  introduite  sans 
l'autorisation  préalable  de  la  chambre  des  re- 
présentants.—Art.  5.  Elle  devra  être  intentée 
endéans  les  six  mois  à  compter  du  jour  où 
l'autorisation  aura  été  accordée.  »  M.  Kogier, 


m.  a.,  dit  qu'il  attendra  que  les  ss.  se  soient 
prononcées  sur  la  proposition  de  loi  pour  faire 
connaître  les  intentions  du  gouvernement.  — 
7.  M.  Goblet  ayant  complété  les  développe- 
ments donnés  la  veille  à  la  proposition,  M.  Ho- 
gier, m.  a.,  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la 
prise  en  considération,  mais  il  conteste  à 
priori  que  les  citoyens  soient  livrés  à  l'arbi- 
traire ministériel,  et  il  demande  que  la  cham- 
bre examine  la  proposition  de  loi  sans  préoc- 
cupation des  faits  qui  l'ont  amenée.  M.  Van 
Overloop  fait  ressortir  la  nécessité  de  faire 
une  loi  pour  régler  la  responsabilité  civile 
des  ministres.  Il  s'agit  de  décider  s'il  faut  une 
autorisation  préalable  afin  de  poursuivre  au 
civil  un  ministre  en  réparation  de  dommages 
causés.  Quel  sera  le  juge  compétent?  Les 
tribunaux  ordinaires  ou  la  cour  de  cassation? 
Quelles  seront  les  formalités?  Celles  du  code 
de  procédure  ou  des  formalités  déterminées 
par  une  loi  spéciale?  Le  Congrès  a  laissé  au 
législateur  futur  le  soin  de  régler  toutes  ces 
questions.  L'orateur  croit  d'autant  plus  né- 
cessaire de  le  faire,  que  l'expérience  d'autres 
paysadémontré  que  lorsqu'un  cabinet  dispose 
d'une  majorité  en  sa  faveur,  un  ministre  se  se- 
rait-il rendu  coupable  des  faits  les  plus  graves, 
la  majorité  ne  le  décréterait  pas  d'accusation. 
Ces  paroles  provoquent  des  protestations  de 
la  gauche  et  une  observation  de  M.  Ver- 
voort,  p.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond,  de 
son  côté,  que  c'est  une  accusation  démen- 
tie par  les  faits,  car  ce  sont  des  membres 
de  la  majorité  qui  ont  pris  sous  leur  protec- 
tion les  griefs  du  lieutenant-colonel  Hayez. 
En  ce  qui  concerne  le  fond  du  débat,  le  m. 
est  d'avis  qu'avant  de  faire  une  loi  de  compé- 
tence, il  faut  déterminer  les  cas  de  responsa- 
bilité. Ainsi  M.  d'Anethan,  m.j.,  n'a  pas  été 
mis  en  accusation  parce  que  les  tribunaux 
avaient  accordé  des  dommages  -  intérêts  à 
une  Anglaise,  Mlle  Jones,  expulsée  par  lui,  et 
déclaré  cette  expulsion  illégale.  M.  Coomans 
dit  que,  la  loi  votée,  il  examinera  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  intenter  au  m.  quelques  mil- 
liers de  procès  par  des  miliciens  victimes 
d'actes  arbitraires.  —  10.  Le  débat  continue 
sur  cet  objet.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  donne 
lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  d'Ane- 
than, ancien  m.j.,  au  sujet  du  procès  intenté 
jadis  à  M.  Hody,  administrateur  de  la  sûreté 
publique,  à  la  suite  de  l'expulsion  illégale 
d'une  Anglaise,  Mlle  Jones.  M.  d'Anethan  dit, 
dans  cette  lettre,  que  cette  dame  n'a  pas  été 
expulsée  en  vertu  d'un  arrêté  royal  contre- 
signé par  lui  ;  elle  a  été  expulsée  en  vertu 
d'un  ordre  donné  directement  par  M.  l'ad- 
ministrateur de  la  sûreté  publique*  qui  a 
toujours  agi,  et  agit  encore  de  son  chef  à 
l'égard  des  étrangers  qui  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  résidant  en  Belgique.  Il  ne  pou- 
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vait  donc  être  question  ni  de  provoquer  la 
mise  en  accusation  du  m.,  ni  même  de  lui  de- 
mander des  dommages  et  intérêts.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  ne  peut  admettre  la  thèse  de 
M.  d'Anethan,  et  soutient  que  le  m.  était 
responsable  des  actes  de  son  subordonné. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Gottal, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  Van  Humbeeck,  Tesch, 
m.  j.  et  Guillery,  sur  la  question  de  droit 
soulevée  par  la  proposition  de  MM.  de  Gottal 
et  Goblet,  la  chambre  vote  la  prise  en  consi- 
dération et  le  renvoi  aux  ss. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

20  novembre.  Sur  la  motion  de  M.  de  Got- 
tal, la  chambre  décide  qu'un  prompt  rapport 
sera  présenté  sur  une  pétition  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers  relative  aux  servitudes  mili- 
taires. 

14  déeembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  est 
autorisé  à  déposer  son  rapport  comme  celui 
des  ss.  ce,  pour  qu'il  soit  imprimé  et  distribué 
avant  la  discussion.  —  17.  Il  dépose  ce  rap- 
port. 

20  février.  M.  De  Boe  présente  une  proposi- 
tion de  loi  ainsi  conçue  :« Les  terrains  qui  se 
trouvent  autour  de  la  nouvelle  enceinte  et  du 
camp  retranché  d'Anvers  ne  seront  grevés  de 
servitudes  militaires  qu'à  partir  de  l'époque 
et  dans  les  limites  que  déterminera  une  loi 
spéciale.  » 

11  mars.  M.  Chazal,  m.  g.,  faisant  droit  à 
une  demande  de  M.  Tack,  s'engage  à  fournir 
un  plan  indiquant  le  périmètre  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  enceinte,  les  zones  de  pro- 
hibition anciennes  et  nouvelles,  tant  celles 
afférentes  au  mur  de  circonvallation  que  celles 
qui  entourent  les  citadelles  du  Sud  et  du  Nord 
et  les  forts  détachés  ;  la  nature  des  propriétés 
grevées  de  servitude;  la  superficie  des  ter- 
rains englobés  dans  l'intérieur  de  la  ville 
d'Anvers  par  suite  dest  ravaux  qui  s'exécutent 
en  ce  moment,  et  les  distances  qui  séparent 
l'enceinte  continue  des  maisons  et  construc- 
tions existantes. — 12.  Ce  plan  est  déposé.  La 
discussion  est  ensuite  ouverte  sur  les  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  Yan  Humbeeck.  M.  de 
Gottal  demande  la  révision  de  la  législation 
sur  la  matière,  la  reconnaissance  du  principe 
de  l'indemnité,  l'abrogation  de  l'article  5  du 
décret  de  1811,  et  l'insertion  dans  la  nouvelle 
loi  d'une  disposition  qui  prescrive  la  confec- 
tion de  plans  terriers.  M.  Royer  de  Behr  dit 
qu'il  résulte  de  l'examen  des  plans  qui  vien- 
nent d'être  déposés  que  vers  l'intérieur  de 
la  ville  il  n'y  a  pas  de  servitudes  nouvelles  et 
que,  par  conséquent,  tout  ce  qui  était  grevé 
de  servitudes  auparavant  devient  libre.  11  de- 
mande au  m.  g.  s'il  en  est  bien  ainsi.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  répond  affirmativement.  Il  n'y  a 
pas  dans  l'intérieur  de  la  ville  une  seule  ser- 


vitude nouvelle.  Les  servitudes  de  la  nouvelle 
citadelle  du  Nord  contre  lesquelles  on  ré- 
clame sont  exactement  les  mêmes  que  les  ser- 
vitudes de  l'ancien  fort  du  Nord  du  côté  de 
la  ville.  Il  n'y  a  absolument  rien  de  changé 
dans  la  situation,  et  les  servitudes  qui  exis- 
taient dans  l'ancienne  ville  viendront  à  être 
abolies  dès  que  les  anciennes  fortifications 
seront  démolies.  Ainsi,  il  y  a  dégrèvement 
des  terrains  qui  ont  le  plus  de  valeur,  et  il  n'y 
a  de  servitudes  établies  que  sur  les  terrains 
en  avant  des  nouvelles  fortifications,  qui  sont 
des  terrains  vagues,  des  terrains  libres.  Après 
cette  déclaration,  M.  Royer  de  Behr  combat 
les  réclamations  produites  à  Anvers  et  sur- 
tout la  manière  dont  elles  se  produisent.  Il 
dit  qu'on  réclame  la  suppression  de  la  cita- 
delle du  Nord  ;  si  on  la  supprime,  autant  vaut 
décider  l'abandon  des  fortifications.  La  pres- 
sion que  veulent  exercer  les  meetings  tend, 
d'autre  part,  à  faire  revivre  la  théorie  du 
mandat  impératif,  qui  est  la  mort  des  institu- 
tions parlementaires.  —  15.  M.  De  Boe  invo- 
que l'émotion  qui  règne  à  Anvers  ;  la  chambre 
de  commerce  émet  le  vœu  de  voir  détruire  les 
fronts  des  citadelles  qui  menaceraient  l'inté- 
rieur de  la  ville.  L'orateur  demande  au  gou- 
vernement d'examiner  sérieusement  si  la  sup- 
pression des  citadelles  équivaut,  comme  le 
soutient  M.  Royer  de  Behr,  à  la  destruction 
des  fortifications  d'Anvers  ;  si  ces  ouvrages 
sont  indispensables  à  la  force  défensive  de  la 
place  ;  si,  comme  cela  arrive  très  souvent  en 
matière  de  fortifications,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  à  ce  sujet  un  équivalent  qu'on  trouverait 
dans  l'érection  d'un  ouvrage  isolé  dans  les 
polders  où  le  pays  de  Waes,  à  une  distance 
suffisante  de  la  ville,  pour  lui  donner  toute 
sécurité.  M.  Savart,  se  plaçant  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  la  ville  de  Tournai,  demande 
si  le  gouvernement  reconnaît  oui  ou  non,  que 
pour  l'intérieur  des  villes  avec  citadelles  et 
esplanade,  il  n'y  a  pas  de  servitude  militaire 
au  delà  de  la  borne  des  esplanades;  s'il  re- 
connaît que  le  pouvoir  prohibitif  du  départe- 
ment de  la  guerre  s'arrête  à  la  limite  de 
l'esplanade?  M.  Chazal,  m.  g.,  répond  affir- 
mativement ;  il  ajoute,  en  réponse  à  M.  Allard, 
qu'à  Tournai  l'interdiction  de  bâtira  été  levée. 
M.  Jaequemyns  demande  jusqu'où  s'étend  le 
rayon  stratégique  de  la  citadelle  de  Gand,qui 
n'a  pas  d'esplanade.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond 
qu'il  prendra  des  renseignements  à  ce  sujet. 
Il  s'attache  ensuite  à  prouver  la  nécessité  de 
zones  de  servitude.  Parlant  ensuite  de  la 
citadelle  du  Nord,  il  dit  que  le  gouvernement 
n'a  pas  laissé  ignorer  à  la  chambre  son  inten- 
tion bien  arrêtée  de  construire  au  Nord  d'An- 
vers une  vaste  citadelle,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Austruvveel.  Les  plans 
et  devis  des  travaux  ont  été  soumis  à  l'examen 
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de  la  chambre,  et   il  a  donné  aux  ss.   des 
explications  sur  le  rôle  de  cette  citadelle. 
Dans  le  rapport  de  M.  Orts,  cette  citadelle  est 
mentionnée,  et  Ton  y  indique  en  partie  le  rôle 
qu'elle  doit  remplir.  Elle  est  le  véritable  ré- 
duit de  la  position;  par  conséquent,  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  songer  à  la  supprimer 
ni  à  supprimer  une  seule  de  ses  parties.  Ce 
serait  détruire  toute  l'économie  du  système; 
ce  serait   affaiblir  la   position    d'Anvers   et 
exposer  les  habitants  de  la  ville  aux  dangers 
qu'ils  semblent  redouter.   —   li.  Le  m.  dit 
ensuite  que  depuis  trois  siècles  les  terrains 
situés  dans  la  zone  de   la  citadelle  ont  été 
acquis  avec  les  servitudes  par  les  proprié- 
taires qui  se  sont  succédé.  11  n'y  aurait  donc 
pas  droit  a  indemnité  pour  la  zone  des  servi- 
tudes intérieures,  pour  laquelle  on  élève  le  plus 
de  réclamations.  Le  m.  fait  remarquer  com- 
bien l'autorité  militaire  a  mis  d'empresse- 
ment, de  bienveillance  à  accueillir  tout  ce  qui 
pouvait  être  agréable  et  avantageux  à  la  ville 
d' Anvers  ;  bien  que  la  zone  déterminée  par  la  loi 
tut  de  585  mètres,  le  département  de  la  guerre 
a  autorisé  la  ville  d'Anvers  à  disposer  comme 
elle  l'entendrait  de  plus  de  la  moitié  de  cette 
zone.  On  a  dit  à  la  régence  d'Anvers  :  «  Nous 
n'avons  besoin  que  d'une  esplanade  de  250 
mètres,  qui  serait  limitée   par  le  Vossche- 
Schyn,et  vous  pourrez  bien  bâtir,  creuser  des 
bassins  jusqu'à  cette  rivière.  »  Ainsi  la  ville, 
après  la  démolition  des  fortifications,  pourra 
disposer  d'une  très  grande  superlicie  de  ter- 
rains, d'abord  de  l'espace  occupé  par  les  an- 
ciennes  fortifications,  qui  ont  en  moyenne 
500  mètres  de  largeur,  ensuite  de  l'ancienne 
zone  de    servitude  qui   les  entourait,  soit 
585  mètres,  et  enfin  de  555  mètres  de  terrain 
delà  zone  de  servitude  de  la  citadelle  du  Nord, 
ce  qui  fait  un  espace  de  plus  de  1 ,200  mètres, 
où  elle  pourra  s'étendre  au  nord  et  creuser 
d'aussi  vastes  bassins  qu'elle  peut  le  désirer. 
Le  m.,  faisant  allusion  aux  outrages  qui  lui  ont 
été  adressés  dans  les  meetings  anversois,  dit 
que  l'homme  que  les  Anversois  accusent  de 
vouloir  les  faire   bombarder  est  le  même  qui 
les  a  empêchés  d'être  bombardés  en  1850. 
Il  ajoute  que  les  clameurs  de  la  place  pu- 
blique, les  calomnies,  les  menaces  ne  feront 
qu'exciter  son  zèle  et  retremper  ses  forces. 
Llles  ne  lui  feront  jamais  faire  un  pas  en  arrière 
tant  qu'il  aura  un  devoir  à  remplir  envers  le 
pays,  tant  qu'il  sera  chargé  de  faire  exécuter 
des  mesures  que  les  chambres  ont  sanction- 
nées. Mais  en  agissant  avec  fermeté  il  ne  se 
départira  jamais  de  la  modération  compatible 
avec  ses  devoirs.  M.  Coomans  soutient  que 
lorsqu'il  a  voté  la  grande  enceinte  d'Anvers, 
il  n'était  pas  question  delà  citadelle  du  Nord, 
et  affirme  que  les  Anversois  ne  protestent 
pas  en  vue  d'obtenir  une  indemnité.  Ce  qui 


les  fait  agir,  c'est  la  crainte  d'un  bombarde- 
ment. Aussi  quand  les  Anversois  crient  :  A  bas 
les  citadelles!  il  croit  qu'ils  ont  raison,  et  il 
répète  avec  eux  :  A  bas  les  citadelles  !  11  croit 
que  lorsqu'une  grande  ville  consent  à  subir 
un  siège  de  l'importance  de  celui  auquel  on 
se  prépare  à  résister  éventuellement,  lors- 
qu'une grande  et  riche  ville  se  résout  à  être 
assiégée  pendant  plusieurs  mois  et  bombar- 
dée, c'est  bien  assez  pour  elle  de  voir  ses 
forts  et  l'enceinte  continue  pris  par  l'ennemi; 
la  défense  à  outrance,  à  l'intérieur,  est  une 
mauvaise  chose.  Aussi,  si  telle  était  l'inten- 
tion du  gouvernement,  l'orateur  devrait  l'en 
blâmer  d'avance.  L'honneur  du  soldat  l'oblige 
à  mourir;  l'honneur  d'une  nation  ne  l'oblige 
pas  à  détruire  sa  principale  ville,  à  se  ruiner, 
à  se  suicider.  Fortifier  une  grande  ville,  une 
ville  de  commerce,  le  seul  port  du  pays, 
exposer  cette  ville  à  une  destruction  complète, 
c'est  un  crime  de  lèse-nation,  de  lèse-science, 
de  lèse-humanité,  de  lèse-progrès  ;   mais  la 
faute  serait  singulièrement  aggravée  si  la  ré- 
sistance continuait  dans  la  ville  même,  et  si 
ses  propres  forteresses  la  détruisaient.  L'ora- 
teur affirme,  malgré  la  dénégation  de  M.  Orts, 
qu'il  n'a  pas  été  question  dans  le  projet  d'une 
citadelle  pouvant  contenir  10,000  à  12,000 
hommes,  et  il  a  la  conviction  profonde  que, 
si  la  chambre  avait  encore  à  voter  sur  le 
projet  de  loi,  sa  résolution  ne  serait  pas  la 
même  qu'en  1859.  M.  de  Montpellier  est  d'avis 
qu'il  ne  peut  exister  des  forteresses  sans  ser- 
vitudes, mais  il  croit  aussi  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
demniser ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  pays, 
voient  leurs  propriétés  grevées.  11  recom- 
mande   au  gouvernement,   s'il  formule  un 
projet  de  loi,  l'examen  de  l'idée  d'une  rede- 
vance à  payer  aux  populations  et  non  pas  une 
somme  fixe.  Effectivement,  les  servitudes  dis- 
paraissent, les  propriétés  grevées  récupèrent 
toute  leur  valeur,   et  l'indemnité  doit  dis- 
paraître avec  le  fait  qui  l'a  motivée.  M.  Yan 
Overloop  appuie  le  renvoi  de  la  pétition  au 
gouvernement,  conformément  aux  conclusions 
de  la  c,  avec  demande  d'explications,  parce 
qu'il  espère  que  le  gouvernement  étudiera 
toutes  ces  questions  avec  maturité  et  qu'il 
sera  amené  ainsi  à  présenter  un  projet  de  loi 
consacrant  définitivement  des  principes  con- 
formes aux  plus  saines  et  plus  simples  notions 
de  justice.  Il  ne  faut  pas  s'abstenir  parce  que 
jusqu'ici  le  principe  de  l'indemnité  en  matière 
de  servitudes  légales  n'a  pas  été  appliqué  ;  il 
faut  se  demander  si  ce  principe  est  juste,  et 
s'il  est  juste  il  faut  l'inscrire  dans  la  loi.  — 
15.  M.  Vervoort  défend  à  son  tour  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  et  fait  appel  aux  senti- 
ments de  justice  de  la  chambre.  Si  le  parle- 
ment, dans  sa  majesté  et  dans  sa  force,  est 
inaccessible  aux  clameurs  passionnées,  il  ne 
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saurait  accueillir  avec  indifférence  des  récla- 
mations-fondées en  droit  et  en  équité.  La 
ville  d'Anvers,  il  faut  bien  le  reconnaître,  a 
été  cruellement  éprouvée.  Elle  a  vu,  en  dix- 
huit  ans,  un  blocus,  un  bombardement  et  un 
siège.  Elle  a  été  durement  frappée  encore  par 
des  incendies  épouvantables,  par  des  explo- 
sions, par  des  éboulements.  Elle  entoure  ses 
établissements  dîme  vive  sollicitude,  mais, 
au  milieu  du  bruit  et  des  alarmes,  elle  con- 
serve les  sentiments  patriotiques  qu'elle  a  si 
hautement  manifestés  en  1856.  Cette  ancienne 
cité  est  éminemment  nationale  et  dévouée  aux 
institutions,  et,  au  jour  du  danger,  le  courage, 
le  dévouement  et  le  patriotisme  ne  feront 
jamais  défaut  aux  entants  d'Anvers.  Après 
des  explications  du  m.  g.  relatives  à  l'au- 
torisation accordée  à  un  industriel,  M.  Wood, 
directeur  du  Phénix,  de  faire  des  répa- 
rations à  son  usine,  M.  B.  Dumortier  sou- 
tient que  dans  la  législation  il  ne  s'est  agi 
de  rien  autre  chose  que  de  V  extra-mur  os 
et  jamais  de  X  intra-muros,  parce  que  tous 
les  gouvernements,  môme  le  gouvernement 
militaire,  ont  respecté  le  domicile  du  citoyen. 
Quand  le  gouvernement  veut  avoir  un  ter- 
rain d'armes,  il  fait  ce  qu'a  fait  Louis  XIV 
à  Tournai,  il  l'achète.  La  citadelle  de  Tournai 
et  son  esplanade  sont  le  fait  de  Louis  XIV. 
Le  roi  de  France  a  acheté  toutes  les  proprié- 
tés, il  a  démoli  la  paroisse  Sainte-Catherine 
tout  entière,  et  a  créé  alors  la  citadelle  et 
l'esplanade.  Mais  ce  roi  despote  n'a  jamais 
prétendu  soumettre  aux  servitudes  militaires' 
les  maisons  des  habitants,  leurs  propriétés, 
leur  foyer  domestique,  les  mettre  sous  le  ré- 
gime de  l'état  de  siège  permanent.  Jamais  un 
roi,  quelque  tyran  qu'il  fût,  n'a  eu  de  pareilles 
prétentions,  et  l'orateur  regretterait  qu'on  vît 
de  pareilles  prétentions  acceptées  comme 
vérité.  M.  de  Gottal  reproduit  ses  arguments 
en  faveur  de  l'indemnité.  M.  Nothomb  répond 
qu'aussi  longtemps  que  la  société  sera  impuis- 
sante à  indemniser  les  dommages  causés  par 
le  service  militaire,  qui  est  la  servitude  du 
sang,  qu'elle  ne  pourra  réparer  les  torts 
qu'elle  inflige  par  les  poursuites  judiciaires 
mal  fondées,  qui  sont  la  servitude  de  l'hon- 
neur, il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  de  servitudes 
des  champs  ou  des  maisons.  M  Coomans,  ré- 
pondant à  M.  Vervoort,  qui  l'accuse  d'incon- 
séquence parce  qu'il  combat  les  fortifications 
d'Anvers  après  les  avoir  votées,  dit  qu'il  a 
voté  la  grande  enceinte  parce  qu'il  croyait 
qu'elle  ne  serait  jamais  construite,  M.  Frère- 
Orban  m.  /".,  et  le  général  Renard  lui-même 
l'ayant  combattue  en  1858.  —  18.  M.  Pirmez 
est  d'avis  que  l'on  peutindemniser  les  proprié- 
taires frappés  de  servitudes  sans  grand  sacri- 
fice pour  le  Trésor.  Toutes  les  sommes  à  per- 
cevoir des   propriétaires  dégrevés  devraient 


être  employées  à  indemniser  les  détenteurs 
des  fonds  nouvellement  asservis;  et  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  cette  affectation 
de  fonds,  on  pourrait  charger  l'autorité  qui 
se  trouve  immédiatement  au-dessus  de  la 
ville  d'Anvers  et  des  communes  voisines,  de 
régler  cette  indemnité.  Que  l'on  confie  au 
conseil  provincial  d'Anvers  le  soin  de  taxer 
les  héritages  dégrevés  et  de  distribuer  le 
produit  de  cette  taxe  aux  propriétaires  qui 
subissent  une  perte  réelle.  L'orateur  est  d'avis, 
pour  le  reste,  qu'Anvers  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre.  Avant  qu'Anvers  ait  été  assiégé, 
le  reste  du  pays  aura  été  ravagé  par  les  armées 
ennemies.  Avant  qu'une  armée  aille  faire  le 
siège  d'Anvers,  les  belligérants  auront  souvent 
parcouru  le  pays  wallon,  et  s'y  seront  ren- 
contrés dans  de  sanglantes  batailles.  S'il  est 
une  ville  qui  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre 
du  système  de  défense  nationale  qui  a  été 
adopté,  c'est  la  ville  d'Anvers.  Toutes  les 
forces  militaires  du  pays  sont  destinées  à  pro- 
téger Anvers  avant  tout,  et  à  livrer  pour  cette 
ville  les  plus  suprêmes  combats  ;  on  serait 
tenté  de  croire  que  l'armée  n'existe  que  pour 
sauver  Anvers,  et  c'est  Anvers  qui  se  plaint  ! 
M.  Jaequemyns,  jusqu'à  ce  que  des  preuves  nou- 
velles soient  apportées,  n'admet  pas  la  légalité 
des  servitudes  intérieures,  et  engage  instam- 
ment les  mm.f.  elg.  à  examinerlaquestionsans 
idée  préconçue,  car  elle  peut  devenir  grave 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  et  de 
nos  finances.  Quant  aux  servitudes  exté- 
rieures, sans  entrer  dans  les  détails  de  la 
quotité,  du  mode  de  répartition  de  l'indem- 
nité, il  ne  saurait  admettre  le  principe  de  la 
gratuité  absolue,  parce  qu'il  ne  lui  paraît  ni 
équitable,  ni  conforme  à  l'esprit  de  notre 
époque,  ni  favorable  aux  intérêts  de  l'Etat. 
M.  Loos  désavoue  les  exagérations  des  mee- 
tings d'Anvers,  en  affirmant  toutefois  qu'il  n'y 
a  pas  été  prononcé  de  paroles  irrévérencieuses 
pour  le  Roi.  11  ajoute  que  les  inquiétudes  de  la 
population  sont  très  légitimes  et  le  conseil 
communal  lui-même  demande  aujourd'hui  la 
suppression  des  deux  citadelles,  malgré  les 
explications  rassurantes  données  par  la  dépê- 
che du  m.  g.,  en  date  du  28  février,  et  la  con- 
cession qu'il  s'y  montre  disposé  à  faire  quant 
au  rayon  des  servitudes.  Le  vœu  que  vient 
d'émettre  le  conseil  communal,  s'il  pouvait  se 
réaliser,  ferait  disparaître  toutes  les  inquié- 
tudes qui  se  sont  emparées  des  esprits.  Mais 
s'il  ne  pouvait  être  satisfait  à  ce  vœu,  on  peut 
cependant  donner  à  la  population  des  garan- 
ties réelles  que  les  constructions  du  côté  de 
la  ville  seront  établies  de  telle  sorte  qu'elles 
ne  puissent  jamais  mettre  en  péril  la  sécurité 
de  la  ville  et  surtout  celle  des  établissements 
du  commerce.  A  cet  effet,  l'orateur  demande 
formellement  que,  si  les  citadelles  doivent  être 
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maintenues,  il  n'y  ait  point  de  zone  de  ser- 
vitude intérieure  et  que  le  gouvernement  se 
borne  à  posséder,  du  côté  nord  de  la  ville, 
une  esplanade  comme  il  en  possède  une  au 
sud  et  comme  il  en  existe  à  toutes  les  autres 
citadelles  du  pays.  L'orateur  demande,  en 
outre,  que  Ton  accepte  le  principe  de  lïndem- 
nilé  tel  qu'il  est  reconnu  en  Hollande.  Anvers 
est  destiné  à  devenir  le  boulevard  de  la  na- 
tionalité belge,  il  faut  donc  disposer  les  habi- 
tants à  supporter  avec  patriotisme  tous  les 
sacrifices  qui  pourront  leur  être  imposés  à 
l'heure  du  danger  ;  faire  qu'ils  aiment  le  pays 
comme  la  terre  la  plus  libre  du  monde  et,  sous 
les  rapports  de  la  justice  et  de  l'équité,  n'ayant 
rien  à  envier  à  aucune  autre  nation.  M.  De 
Baets  déclare  qu'aussi  longtemps  que  le  gou- 
vernement maintiendra  ses  prétentions  quant 
au\  servitudes  à  l'intérieur  des  villes,  il  sera 
forcé  de  voter  contre  tous  les  BB.  de  la 
guerre.  M.  Chazal,  m.  g.,  fait  observer  qu'il 
s'est  borné  à  faire  exécuter  la  loi.  11  ajoute 
qu'il  a  fait  à  Anvers  toutes  les  concessions 
imaginables.  11  était  disposé  à  abandonner  la 
moitié  de  la  zone  de  servitudes;  il  était  prêt 
à  régler  de  la  manière  la  plus  bienveillante, 
avec  l'autorité  communale,  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  à  cet  égard  ;  il  a  même  prié  l'au- 
torité communale  de  lui  communiquer  le  plan 
des  constructions  qu'on  voulait  élever  à  proxi- 
mité des  bassins,  et  il  a  déclaré  qu'il  ferait 
tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  ne  pas  en 
entraver  l'exécution.  MM.  De  Baets,  B.  Du- 
mortier  etAUard  combattent  tous  les  trois  le 
principe  des  servitudes  militaires  à  l'intérieur 
des  villes.  —  19.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  fait 
l'historique  des  fortiiications  d'Anvers,  sou- 
tient que  l'utilité  de  la  citadelle  du  Nord  était 
expliquée  et  définie  dès  le  5  octobre  1858,  et 
conclut  en  disant  qu'il  serait  impossible  à  un 
pmvernement  quelconque  d'entrer  dans  la 
\uie  des  réparations  qu'on  demande  au  point 
de  vue  de  l'équité,  sur  le  terrain  où  l'on  se 
place  à  propos  des  servitudes  militaires.  Il 
ajoute  que  le  gouvernement  n'a  pascesséd'être 
bienveillant  à  l'égard  de  la  ville  d'Anvers,  qu'il 
a  fait  tout  ce  qui  était  compatible  avec  son  de- 
Noir  pour  assurer  son  bien-être  et  sa  prospé- 
rité. L'esprit  de  bienveillance  et  de  justice  qui 
a  animé  la  chambre  comme  le  gouvernement 
dans  l'adoption  des  plans  arrêtés  pour  la  dé- 
fense nationale,  continuera  à  diriger  le  gou- 
vernement, mais  aussi  le  gouvernement  per- 
sistera dans  ses  devoirs  les  plus  impérieux, 
m  opposantà  des  prétentions  tout  à  fait  inad- 
missibles un  calme  et  une  fermeté  qui  rece- 
vront l'approbation  de  la  chambre.  MM.  Ver- 
\ooit,  Coomans  et  Nothomb  prennent  encore 
la  parole.  Puis,  après  une  déclaration  formelle 
de  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  que  le  gouverne- 
UKiit  est  davis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 


nité, et  une  protestation  de  M.  B.  Dumortier 
contre  les  servitudes  intérieures,  les  pétitions 
sont  renvoyées  aux  mm.  j.,  f.  et  g.,  avec  de- 
mande d'explications.  Les  développements  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  De  Boe  sont  mis  à 
la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

13  juin.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  des  habi- 
tants du  faubourg  de  la  ci-devant  porte  de 
Courtrai,  àGand,  se  plaignent  que  l'autorité 
militaire  a  défendu  à  un  des  propriétaires  des 
maisons  situées  sur  la  chaussée  de  Cour 
trai  d'y  faire  des  réparations  locatives,  et 
prient  la  chambre  de  prendre  une  disposition 
pour  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  à  leurs 
habitations  les  réparations  indispensables 
qu'elles  réclament.  Le  r.  dit  que  ces  pétitions 
sont  urgentes,  et  ajoute,  pour  ceux  qui  les  con- 
testent, que  lorsqu'on  habile  des  palais  très 
bien  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  on  peut 
parler  fort  à  son  aise  des  malheureux  dont 
les  habitations  sont  exposées  aux  injures  du 
temps.  Ces  paroles  sont  traitées  d'inconve- 
nantes par  M.  Frère-Orban,  m.  /.,qui  déclare 
pour  le  reste  n'être  pas  au  courant  de  cette 
affaire.  Elle  concerne  le  département  de  la 
guerre.  MM.  Kervyn  de  Volkaersbeke  et  De 
Baets  appuient  les  réclamations  des  pétition- 
naires, qui  sont  renvoyées  au  m.  g.,  avec 
demande  d'explications. 

TÉLÉGRAPHES. 

1er  avril.  M.  Jamar  revient  sur  l'idée  d'établir 
à  Bruxelles  un  bureau  central  des  télégraphes 
et  indique  l'hôtel  des  Monnaies,  où  l'on  pourrait 
en  même  temps  installer  la  poste.  Il  réclame 
aussi  l'abaissement  du  tarif  des  dépêches  té- 
légraphiques à  un  prix  uniforme  d'un  franc. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  serait  grand  par- 
tisan du  local  indiqué  par  M.  Jamar,  mais 
la  difficulté  consiste  à  trouver  un  emplace- 
ment pour  la  Monnaie.  Le  m.  est  partisan  de 
la  réduction  du  tarif,  mais  il  faut  se  réserver 
la  réduction  de  la  taxe  à  l'intérieur  comme 
moyen  de  négocier  avec  l'étranger.  Il  annonce^ 
qu'il  proposera  un  crédit  de  525,000  fr.  pour 
l'extension  des  lignes  télégraphiques.  M.  Hy- 
mans  est  d'avis  qu'en  attendant  l'établisse- 
ment d'un  hôtel  central,  on  pourrait  établir 
un  bureau  à  la  Bourse  et  recevoir  les  dépê- 
ches à  la  poste.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

15  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  des 
travaux  publics  un  crédit  spécial  de  525,000 
francs  pour  l'extension  des  lignes  et  des  ap- 
pareils télégraphiques.  —  50.  M.  Orban, 
r. s. c, présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  juin.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  M.  de  Benesse,  sur 
la  nécessité  même  de  relier  aux  lignes  télé- 
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graphiques  certaines  localités  chefs-lieux  de 
canton,  privées  jusqu'ici  de  chemin  de  fer. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

50  janvier.  M.  Yan  Humbeeck,r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. 

20  mars.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  concernant  les  concessions 
de  péages.  —  25.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Moncheur  insiste 
sur  la  nécessité  de  canaliser  la  Meuse  sur  tout 
son  parcours.  M.  Cumont,  de  son  côté,  de- 
mande où  en  sont  les  travaux  de  canalisation 
de  la  Dendre.  —  26.  M.  de  Gottal  réclame 
des  renseignements  sur  les  atterrissements  de 
l'Escaut.  M.  Tack  appelle  l'attention  sur  le 
régime  de  la  Lys  et  l'achèvement  du  canal 
de  Schipdonck;  M.  J.  Jouret,  sur  la  canalisa- 
tion de  la  Dendre;  M.  H.  de  Brouckere,  sur 
l'exécution  du  canal  de  Blaton  à  Ath.  M.  Yan- 
derstichelen, m.  t.,  fournit  des  renseigne- 
ments sur  ces  divers  points  et  dit,  entre  autres, 
que  le  régime  de  l'Escaut  s'est  notablement 
amélioré.  —  27.  M.  Thibaut  espère  que  le 
prochain  projet  de  travaux  publics  compren- 
dra les  crédits  pour  la  canalisation  de  la 
Meuse  jusqu'à  la  frontière  française.  M,  Ro- 
denbach  rappelle,  à  ce  propos,  la  canalisation 
de  la  Mande).  M.  Dolez  appuie  les  réclama- 
tions de  la  ville  de  Mons  contre  le  régime  des 
eaux  consacrées  à  l'alimentation  d'une  partie 
du  canal  de  Mons  à  Condé.  M.  Wasseige 
parle  en  faveur  de  la  canalisation  de  la  Meuse 
et  de  la  cession  à  la  ville  de  Namur  de  la  plus 
grande  partie  des  terrains  militaires  prove- 
nant de  la  démolition  des  anciens  remparts. 
—  28.  M.  Yanderstichelen,  m.  /.,  répond  que 
cet  objet  dépend  de  l'administration  des  do- 
maines. 11  ajoute  que  la  canalisation  de  la 
Meuse  jusqu'à  la  frontière  française  est  subor- 
donnée à  l'achèvement  des  travaux  entre  Na- 
mur  et  Chokier,  et  il  ne  peut  prendre  l'enga- 
gement de  solliciter  prochainement  un  nouveau 
crédit  pour  ces  derniers.  Répondant  à  MM.  Yan 
Renynghe,  de  Florisone  et  De  Smedt,  il  s'en- 
gage à  faire  mettre  à  l'étude  les  travaux  d'ap- 
profondissement de  l'Yser.  A  l'article  Entre- 
tien et  construction  des  routes,  M.  Wasseige 
recommande  celle  d'Haversin  au  Gros-Chêne. 
M.  Magherman  engage  ensuite  le  gouverne- 
ment à  réunir  le  crédit  porté  au  B.  des 
travaux  publics  pour  les  routes  à  celui  qui 
ligure  au  B.  de  l'intérieur  pour  la  voirie 
vicinale.  M.  de  Naeyer  est  d'avis  qu'il  n'en 
faut  rien  faire  tant  que  les  principales  com- 
munes ne  seront  pas  reliées  au  chemin  de  fer 
par  des  routes  pavées.  MM.  Thibaut  et  Dau- 
trebande  ayant  renouvelé  les  réclamations  déjà 
faites  en  faveur  de  la  canalisation  de  laMeuse, 
M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  fait  observer  qu'il 


faut  tenir  compte  des  droits  des  riverains 
des  autres  rivières.  M.  H.  Dumortier  ajoute 
que  les  exigences  produites  blessent  les  règles 
de  la  justice  distributive  et  que  l'on  a  déjà 
consacré  40  millions  à  la  Meuse.  M.  Muller 
nie  formellement  qu'il  en  soit  ainsi.  Un  débat, 
auquel  prennent  part  MM.  de  Mérode-YVes- 
terloo,  Notelteirs,  Coomans,  de  Theux  et 
Yanderstichelen,  m.  t.,  s'engage  ensuite  rela- 
tivement au  régime  de  la  Grande-Nèthe;  la 
chambre  entend  M.  Tack  au  sujet  de  l'infec- 
tion des  eaux  de  l'Espierre,et  quelques  obser- 
vations de  M.  H.  Dumortier  fournissent  au  m. 
l'occasion  de  déclarer  que  le  canal  de  Schip- 
donck sera  prochainement  achevé.  MM.  Ker- 
vyn  de  Yolkaersbeke  et  De  Raets  s'occupent 
ensuite  de  la  jonction  du  canal  de  Terneuzen 
à  celui  de  Gand  à  Bruges  et  de  la  construc- 
tion d'un  pont  à  Hansbeke;  M.  Yan  de  \Yoes- 
tyne  parle  de  l'amélioration  du  régime  du 
Moervaert,  et  M.  de  Naeyer  revient  sur  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Dendre.  — 
29.  M.  B.  Dumortier  soulève  un  débat  à  pro- 
pos du  projet  que  l'on  a  de  canaliser  la 
Dendre  en  faisant  une  prise  d'eau  à  l'Escaut. 
MM.  Yanderstichelen, m.  t.,  De  Naeyer,  Allard, 
Magherman,  De  Baets  et  H.  Dumortier  pren- 
nent part  à  cette  discussion.  La  chambre 
entend  ensuite  M.  Beeckman  au  sujet  du 
Demer;  M.  De  Smedt,  au  sujet  de  l'amélioration 
du  chenal  de  Nieuport  et  de  l'érection  d'un 
phare  (l'ancien  feu  d'Ostende)  dans  ce  port; 
puis  M.  de  Yrière,  au  sujet  de  l'emplacement 
du  port  de  refuge  de  Blankenberghe,  et  entin 
MM.  Yanderstichelen,  m.  t.,  de  Muelenaere  et 
Tack,  au  sujet  de  la  perception  de  la  taxe  de 
l'écluse  de  Comines.  (Voir  ensuite  Mines.) 

1er  avril.  (Voir  Télégraphes  et  Postes.)  — 
2.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
9.  M.  Loos,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  concessions  de 
péages.  —  11.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

15  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  accordant  au  département  des 
travaux  publics  des  crédits  se  rattachant  à  des 
exercices  clos  et  s'élevant  à  550,808  fr.  60  c. 

10 juin.  M.  Yander  Donckt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. —  24.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  accor- 
dant au  département  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  de  545,000  fr.  pour  le 
service  des  routes  et  des  bâtiments  civils  et 
pour  la  construction  de  deux  bâtiments  pour 
le  service  de  la  douane  ;  puis  deux  projets  de 
loi  relatifs  à  des  travaux  d'utilité  publique. 
En  voici  l'analyse  : 

ierprojet  :  Art  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  concéder  :  A.  Un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Has- 
selt  par  Aerschot  et  Diest.  B.  Un  chemin  de  fer  de 
Malines  à  Saint-Nicolas.   C.  Un  chemin  de  fer  de 
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liai  à  Ath.  D.  Un  chemin  de  1er  de  Frameries  à 
Chimay,  avec  embranchement  sur  Thuin.  E.  Un 
chemin  de  fer  de  Liège  à  la  frontière  de  Prusse, 
dans  la  direction  d'Aix-la-Chapelle  et  Hervé,  et  un 
chemin  de  fer  de  Verviers  à  la  Meuse  en  aval  de 
Visé.  F.  Un  chemin  de  fer  de  Gand  à  la  frontière 
des  Pays-Bas,  dans  la  direction  de  Terneuzen. 
G.  Un  chemin  de  fer  de  Tongres  à  Ans  par  Glons, 
avec  embranchement  par  llerstal  sur  le  faubourg 
de  Vivegnis  lez-Liége,  et  un  chemin  de  fer  de  Has- 
selt  a  la  frontière  des  Pays-Bas,  dans  la  direction 
d'Eyndhoven  par  le  camp  de  Beverloo.  H.  Un  che- 
min de  fer  à  la  frontière  française  vers  Dunkerque. 
—  Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder 
séparément  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Tamines  à  Landen  et  d'un  chemin  de  fer  de  Groe- 
nendael à  Nivelles.  —  Art.  3.  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  concéder  :  1°  un  chemin  de  fer  se  diri- 
geant de  Liège  par  la  vallée  de  l'Ourthe,  vers  le 
chemin  de  fer  du  Grand-Luxembourg;  2°  un  che- 
min de  fer  de  Spa  à  la  frontière  du  grand-duché 
de  Luxembourg  dans  la  direction  de  Weiswam- 
pach.  —2e  projet  :  Art.  1er.  Il  est  accordé  au 
gouvernement  les  crédits  suivants  :  A.  Ponts  et 
chaussées.  Pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain  fr.     3,000,000  » 

Pour  l'achèvement  du  canal  de 
Deynze  à  la  mer  du  Nord.     .     .     .       400,000  » 

Pour  l'élargissement  de  la  2e  sec- 
tion et  l'achèvement  de  la  3e  sec- 
tion du  canal  de  la  Campine.     .     .       510,000  » 

Pour  l'amélioration  du  port  de 
Nieuport 300,000  » 

Pour  la  canalisation  de  la  Meuse 
depuis  l'embouchure  de  la  Sambre, 
à  Namur,  jusqu'à  la  limite  supé- 
rieure du  bassin  houiller  de  Chokier.     1,400,000  » 

Pour  complément  des  travaux 
destinés  à  relier  les  établissements 
de  la  rive  droite  de  la  Meuse  avec  le 
canal  de  Liège  à  Maestricht.     .     .        600,000  » 

Pour  la  construction  du  canal  de 
Turnhout  a  Anvers  par  Saint-Job 
in-'tGoor 1,000,000  » 

Pour  l'établissement  d'une  bran- 
che de  raccordement  entre  le  canal 
de  Bruges  à  Gand  et  le  bassin  de 
commerce  de  cette  dernière  ville    .       500,000  » 

Pour  la  canalisation  de  la  Mandel.     1 ,000,000  » 

B.  Chemin  de  fer.  Pour  l'achève- 
ment des  stations  et  de  leurs  dé- 
pendances     2,500,000  » 


Total. 


Fr.  11,210,000  » 


•  Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre 
des  actions  dans  la  société  qui  se  formera  pour 
i'exécution  du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  sommes  né- 
cessaires à  l'exécution  de  ce  canal. 

Le  crédit  supplémentaire  de  550,808  fr. 
<)<>  c.  au  B.  des  travaux  publics  est  adopté  à 
l'unanimité. 

&  juillet.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  250,000  fr.,  pour  la  con- 
struction partielle  du  mur  du  quai  s'étendant 
sur  la  rive  gauche  de  l'Ourthe,  depuis  le  pont 
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de  Longdoz  jusqu'au  pont  d'Amercœur,  à 
Liège,  et  pour  la  consolidation  de  la  partie  à 
conserver  de  ce  mur,  et  un  projet  de  crédit 
de  15,015  fr.  78  c,  destiné  à  soider  une  an- 
cienne créance  relative  à  la  construction  du 
canal  de  Hasselt  au  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut.  — 15.  Le  crédit  de  545,000 
francs  pour  les  routes  et  bâtiments  civils  est 
adopté  à  l'unanimité.  La  chambre  aborde  la 
discussion  générale  du  projet  de  travaux  pu- 
blics qui  a  fait  l'objet  des  rapports  présentés  par 
MM.  d'IIoffschmidt  et  Sabatier.  (Voir  Che- 
min de  fer.)  —  16.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  De  Decker,  H.  deBrouc- 
kere,  Yermeire  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au 
sujet  de  la  construction  d'un  canal  du  Cou- 
chant deMonsà  la  Dendre(Jemmapesà  Alost). 
—  17.  M.  Orban,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le 
crédit  de  250,000  fr.  pour  le  quai  de  l'Ourthe 
à  Liège.  —  18,  19.  (Voir  Chemin  de  fer.) 
Les  divers  projets  de  concession  de  chemin 
de  fer  sont  adoptés  par  87  voix  et  une  absten- 
tion.— 25.  Le  crédit  de  250,000  fr.  pour  le 
quai  de  l'Ourthe  est  voté  à  l'unanimité.  — 
29.  Dans  la  discussion  du  deuxième  projet 
des  travaux  publics,  la  chambre  entend 
M.  H.  de  Brouckere  en  faveur  du  canal  de 
Mons  à  Ath,  par  Blaton,  à  la  Dendre;  M.  Sa- 
batier, r.,  en  faveur  de  l'élargissement  du 
canal  de  Charleroi;  MM.  Coomans,de  Mérode- 
Westerloo  et  Notelteirs,  en  faveur  des  travaux  à 
faire  aux  Deux-Nèthes;  M.  Laubry,  en  faveur 
du  canal  de  Mons  à  la  Dendre;  M,  De  Haerne, 
en  faveur  du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  — 
50.  Un  débat  sur  les  voies  navigables  et  sur 
les  dépenses  qu'exigeraient  les  travaux  ré- 
clamés s'engage  entre  MM.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  Coomans,  Ch.  et  J.  Lebeau,  Frère- 
Orban,  m.  /".,  Carlier  et  Notelteirs.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  que  la  situation  du 
Trésor  ne  permet  pas  d'accepter  un  amende- 
ment qui  tendrait  à  faire  décréter  l'élargisse- 
ment du  canal  de  Charleroi.  —  51 .  M.  Pirmez 
dit  qu'en  présence  de  ces  déclarations  posi- 
tives, les  représentants  de  Charleroi  ont  pensé 
qu'il  était  convenable  de  ne  pas  provoquer1 
aujourd'hui  un  vote  sur  la  question.  Ils  atten- 
dront la  réalisation  prochaine  d'un  vœu 
formulé  depuis  de  si  longues  années.  L'ora- 
teur tient  à  bien  constater  que  s'il  ne 
dépose  pas  d'amendement,  ce  n'est  pas 
qu'il  doute  du  droit  de  le  présenter,  mais 
uniquement  parce  que,  en  présence  des  dé- 
clarations catégoriques  du  gouvernement,  il 
croit  que  ce  dépôt,  dans  le  débat  actuel ,  ser- 
virait mal  les  intérêts  qu'il  a  tant  à  cœur.  In- 
terrogé par  M.  Sabatier,  r.,  M.  Frère-Orban, 
m.  f.]  promet  qu'il  ne  sera  pas  présenté  de 
projet  de  travaux  publics  sans  qu'il  com- 
prenne le  canal  de  Charleroi.  Le  débat  con- 
tinue sur  cet  objet  et  sur  la  question  financière, 
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MM.  Vermeire  et  Dechamps  continuent  de 
parler  en  faveur  de  l'élargissement  du  canal, 
M.  Dechamps,  constatant  que  les  membres  de 
la  gauche  qui  avaient  apposé  leur  signature  à 
un  amendement  reculent,  parce  que  le  gou- 
vernement a  posé  la  question  de  cabinet.  Ces 
mots  amènent  des  protestations  de  la  part  de 
MM.  Sabatier,  J.  Jouret  et  Allard.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  ajoute  qu'il  a  voulu  déjouer  une 
coalition  d'intérêts  faite  en  vue  de  prendre 
d'assaut  le  Trésor  public. 

1er août.  M.  Carlier  réclame  en  faveur  du  canal 
deJemmapesà  Alost;  M.  J.  Lebeau,  en  faveur  de 
la  canalisation  de  la  Meuse,  depuis  Chokier  jus- 
qu'à Huy .  M.  Coomans  revendique  son  droit  de 
présenter  des  amendements,  mais  retire  celui 
qu'il  avait  signé  avec  MM.  de  Mérode-Wes- 
terloo  et  Nothomb   pour  l'amélioration  des 
Deux-Nèthes,  dans  l'espoir  qu'il  sera  fait  droit 
plus  tard  à  ses  vœux.  M.  J.  Lebeau  insiste  de 
nouveau  très  énergiquement  en  invoquant  les 
services  qu'il  a  rendus  au  pays  et  l'appui  que 
l'arrondissement  de  Huy  n'a  cessé  de  donner 
au  parti  libéral,  pour  qu'un  crédit  soit  alloué 
pour  l'amélioration  de  la  Meuse  en  aval  de  sa 
ville  natale.  M.  Wasseige  fait  valoir  les  droits 
de  la  province  de  Namur;  M.  Tack  réclame 
l'amélioration  du  bassin  de  la  Lys.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  B.  Dumortier  et  Dolez 
sur  l'utilité  du  canal  de  Jemmapes  à  Alost 
qui,  d'après  le  premier  de  ces  orateurs,  sera 
ruineux  pour  le  Trésor  sans  procurer  aucun 
avantage  sérieux  au  bassin  deMons.M.J.  Le- 
beau renouvelle  ses  réclamations,  auxquelles 
il  est  fait  droit  pour  un  changement  dans  le 
libellé  de  l'article  relatif  à  la  canalisation  de 
la  Meuse.  MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  etFrère- 
Orban,  m.  f.,  donnent  à  ce  sujet  des  explica- 
tions qui  provoquent  des  observations  de 
M.  B.    Dumortier  et    des  réclamations  de 
M.  Wasseige,  d'après  qui  l'on  enlèverait  à  la 
province  de  Namur  ce  qui  lui  est  dû.  M.  Ro- 
denbach  prononce  quelques  mots  à  l'appui 
de  l'article  qui  contient  le  principe  de  la  cana- 
lisation de  la  Mandel.  Le  crédit  demandé  pour 
le  canal  de  la  Lysàl'Yperlée  est  fixé,  d'accord 
entre  le  gouvernement  et  la  s.  c,  à  2,800,000 
francs.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Sabatier,  r.,  Vanderstichelen,  m.  t.  et 
Frère-Orban,  m.  /.,  il  est  aînsi  fixé.  —  2.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Guil- 
lery,  r.  s.  c.,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 
15,000  fr.  pour  une  créance  relative  au  canal 
de  Hasselt. —  15.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

15  novembre.  M.  Orts,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  élections  de  Gand.  11  conclut 
à  la  validation.  En  ce  qui  concerne  M.  Van- 
derstichelen, un  électeur  prétend  que,  dans 
une  réunion  particulière,  une  lettre  aurait  été 


lue  dans  laquelle  M.  Vanderstichelen  affirmait 
qu'il  n'y  avait  ni  traité  de  commerce  signé  avec 
r  Angleterre,  ni  même  de  négociation  à  ce  sujet. 
Cette  déclaration,  ajoute-t-il,  n'a  jamais  été 
désavouée  par  M.  Vanderstichelen.  Et  pour- 
tant il  résulterait  d'un  discours  prononcé  plus 
tard  devant  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre par  lord  John  Russell  qu'à  l'époque 
des  élections  de  Gand,  le  gouvernement  an- 
glais avait  déjà  ouvert  des  pourparlers  avec 
le  gouvernement  belge  concernant  la  conclu- 
sion d'un  traité  de  commerce.  Le  pétition- 
naire voit  dans  ce  concours  de  circonstances 
une  affirmation  inexacte,  qui  aurait  pu  exercer 
une  influence  sur  le  chiffre  de  voix  obtenu 
par  M.  Vanderstichelen.  11  reconnaît  toutefois 
que  celui-ci  n'a  pas  pris  l'engagement  de 
combattre  le  traité.  M.  B.  Dumortier  estime 
qu'il  y  a  là  un  fait  de  corruption  électorale. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  donne  des  expli- 
cations, après  lesquelles  son  élection  est  va- 
lidée sans  opposition. —  14.  M.  Van  Hum- 
beeck,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  l'élection 
deM.Kervyn  de  Lettenhove,à  Eecloo,  et  con- 
clut à  la  validation.  Il  rend  compte  en  même 
temps  d'observations  faites  dans  le  sein  de 
la  c.  au  sujet  d'une  rédaction  vicieuse  du  pro- 
cès-verbal de  l'élection.  La  justesse  de  ces 
observations  est  critiquée  par  M.  B.  Dumor- 
tier, puis  l'élection  est  validée  sans  opposition. 

VOIES  ET  MOYENS. 

7  décembre.  M.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1862.   —  17.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  B.,  M.  de  Renesse  demande 
que  l'on  revise  les  lois  sur  la  contribution 
foncière  et  les  patentes,  puis  qu'on  augmente 
la  redevance  des  mines  et  l'impôt  sur  les 
sociétés  anonymes,  et  enfin,  qu'on  réduise 
notablement  l'impôt  sur  le  sel.  M.  De  Naeyer 
se  prononce  en  faveur  de  l'abolition  totale  de 
cet  impôt.  M.  Rodenbach  appuie  ces  obser- 
vations. MM.  Moncheur  et  allard  combattent 
l'augmentation  de  la  redevance  des  mines 
et  M.  Jaequemyns  celle  de  l'impôt  sur  les 
sociétés  anonymes.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  que  l'impôt  foncier  ne  dépasse  pas 
5  ou  6  p.  c.  du  revenu  réel.  Il  croit  qu'il  n'y  a 
pas  de  raison  d'augmenter  la  redevance  des 
mines,  parce  qu'elle  couvre  les  frais  de  l'ad- 
ministration des  mines.  Le  plus  grand  argu- 
ment contre  la  suppression  de  l'impôt  sur  le 
sel,  c'est  la  difficulté  de  le  remplacer.  La  loi 
sur  les  patentes  sera  revisée.  Il  est  difficile 
d'opérer  de  notables  économies  sur  les  dé- 
penses publiques.  Ce  qu'on  a  de  mieux  à 
faire,  c'est  de  maintenir  les  ressources  dont 
on  dispose  aujourd'hui,  et  de  ne  pas  chercher 
à  les  affaiblir;  de  rendre  les  impôts  équita- 
bles, de  chercher  à  améliorer  leur  réparti- 


12 


no 


tion,  d'introduire,  en  un  mot,  toutes  les  ré- 
formes reconnues  nécessaires  et  possibles.  Le 
gouvernement,  qui  déjà  est  entré  dans  cette 
voie,  est  tout  disposé  à  y  marcher  avec  per- 
sévérance. C'est  en  conséquence  de  cette  dis- 
position qu'il  a  fait  connaître,  dans  le  dis- 
cours du  Trône,  son  intention  de  déposer, 
dans  le  cours  de  la  session,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  révision  de  la  loi  sur  la 
contribution  personnelle.  Le  B.  est  adopté 
par  71  voix  contre  une. 

WARRANTS. 

26  juin.  MM.  Sabatier,  Frère-Orban.  m.f., 


De  Boe,  Pirmez  et  Vermeire  prennent  part  à 
la  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif 
aux  warrants.  —  27.  La  chambre  entend  en- 
suite MM.  De  Naeyer  et  Pirmez,  qui  présentent 
une  série  d'amendements,  puis  MM.  Frôre- 
Orban,  m.  f.  et  De  Boe,  r.  Les  amendements 
sont  renvoyés  à  la  s.  c. 

Ier  juillet.  M.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements.  Les  articles  du 
projet  de  loi  sont  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  De  Boe,  r.,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  etAllard. — 5.  La  chambre  pro- 
cède au  second  vote  de  ce  projet  de  loi,  qui  est 
adopté  à  l'unanimité. 
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Vote,  17  d.  —  Dotations,  r.  de  M.  Delexhy,  14  d. 
r—  Vote,  21  d.  —  Finances,  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
29  n.  —Disc,  et  vote,  21  d.  —  Affaires  étrangères. 
Disc  ,  5,  4,  5, 10,11  a.  —  Vote,  11  a.  V.  Rudgets. 

—  Guerre  r.  de  M  C.  Lebeau,  6  d.  —  Disc,  16, 
17,  18,  21,  22,  23,  25,  28  j.  —  Vote,  28/.  — 
V.  Guerre.  —  Travaux  publics,  r.  de  M.  Van  Hum- 
beeck,  30  j.  —  Disc,  25,  26,  27,  28,  29  m.,  1er, 
2  a.  —  Vote,  2  a.  V.  Travaux  publics.  — Voies 
et  moyens,  r.  de  M  De  Roe,  1  d.  —  Disc,  et  vote, 
17  d.  V.  Voies  et  moyens. 

BUDGETS  de  1863.  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  de  Gottal,  16  mai.  —  Vote,  31  mai. 
Non-valeurs  et  remboursements,  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  16  mai.  —  Vote,  31  mai.  —  Dotations. 
r.  de  M.  Dupret,  17  mai.  —  Dette  publique,  r.  de 
M.  Crombez,  21  mai.—  Vote,  31  mai.  V.  Rudgets. 


CAISSE  GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET  DE  RETRAITE.  Pr. 
de  M.  Frère-Orban.  r.  de  M.  H.  Dumortier.  Disc, 
3,  5, 11,  12,  13,  17,  18,  19,  20,  25  jn.  -  Vote, 
25,/tt.  V.  Caisse. 

CALOMNIE.  (Voir  Code  pénal.) 

CANAUX  de  Schipdonck,  de  Rlaton  à  Ath,  26  m. 

—  Régime  du  canal  de  Mons  à  Condé,  27  m.  — 
Créance  relative  au  canal  de  Hasselt,  3  ;'/.,  2  at. 

—  Construction  d'un  canal  d'Alost  à  Jemmapes, 
16,  29,  ûOjt.  —  Lys  à  l'Yperlée,  29  jt.  —  Elar- 
gissement du  canal  de  Charleroi.  Pr.  de  la  s.  c. 
Question  de  cabinet,  25,  30,  31,;'/.,  1er,  %at. 
V.  Travaux  publics. 
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CANONS  (Incident  relatif  à  la  fonderie  de)  de 
Liège,  16,  17, 18,  21,  22,  23 y.  V.  Guerre. 

CENS  ÉLECTORAL.  Droit  des  agents  du  fisc  de  ré- 
duire les  déclarations  d'impôts,  21 /n.  y.  Elections. 

CERTIFICATS  D'ORIGINE  des  marchandises  venant 
de  France,  4  a.  V.  Douanes  et  accises. 

CHAIRE  (Liberté  de  la).  (Voir Gode  pénal.) 

CHASSE  (Police  de  la),  13  mai.  V.  Chasse. 

CHEMIN  DE  FER  de  Bastogne,  de  Sedan,  24./., 
85,  27  m.,  19//.  —  Cr.  de  5,899,000  fr.  pour  le 
matériel,  30;.  —  r.  de  M.  Sabatier,  21  f.  —  Disc. 
et  vote,  20  m.  —  Selzaete  à  Terneu/.en,  21  m.  — 
Furnes  à  la  frontière  française,  21  m.  —  Tournai 
à  Lille,  23,  26  m.  —  Saint-Ghislain  à  Tournai  par 
Péruwelz,  25,  26  m.,  1er  a.,  18/7.  —  Tarif  des 
marchandises  pondéreuses,  23  m.  —  Ligne  de  Spa 
au  grand-duché,  25,  27,  29  jt.  —  Lokeren  à  Sel- 
zaete. 2.')  m.  —  Unification  des  tarifs,  25,  27  m. 

—  Ligne  de  la  vallée  de  l'Ourthe,  26  m.,  18, 19//. 

—  Namur  a  Landen,  26,  28  m.,  1er  a.,  18//.  — 
Bruxelles  à  Louvain,  26,  29  m..  31  jt.  —  Trans- 
ports gratuits,  27  m.  —  Transfert  des  bureaux 
rue  de  la  Loi,  28  m.  —  Transport  de  sable  de 
Waereghem,  1er  a.  —  Stations  de  Mouscron, 
Landeghem,  Quiévrain,  Jurbise  et  Soignies,  1er  a. 

—  Wagons  pour  le  transport  du  bétail,  1er  a.  — 
Tarifs  sur  la  ligne  de  Dendre-et-Waes,  1er  a.  — 
Chemin  de  fer  des  Plateaux  de  Hervé,  2  a.  — 
Avaries  dans  les  transports,  virements  de  crédits, 
2  a.  —  Ligne  de  Diest  à  Aerschot,  8  mai.  —  De 
Tongres  à  Liège  et  de  Hasselt  a  Eyndhoven,  S  mai, 
16,  18//.  —  Péages,  16  mai.  —  r.  de  M.  Allard, 
30  mai.  —  Vote,5/«.  —  Nieuport  à  Furnes,  13/». 

—  Termonde  à  Saint-Nicolas,  15//.  —  Braine-le- 
Comte  à  Courtrai,  16  //.  —  Anvers  à  Hasselt,  à 
Gladbach,  16//.  —  Hal  a  Athpar  Enghien,  17//. 

—  Gand  à  Terneuzen,  17,  18//.  —  Transport  des 
électeurs  par  les  compagnies,  19//.  V.  Chemin  de 
fer 

CIMETIÈRES  (Intention  du  gouvernement  au  sujet 
de  la  question  des),  15/.  —  Pét.  des  marguilliers 
d'Uccle  a  propos  de  l'enterrement  du  colonel  De 
Moor,  22,  23,  24//.  V.  Cultes. 

CODE  pénal.  Bévision  du  livre  1er,  17,  21, 22,  23, 
27,  28,  30,  31  mai.  -  Vote,  Ajn.  V.  Code  pénal. 

CODE  RURAL  (Béforme  du),  12  f.  V.  Agriculture. 

COMMERCIALE  (Politique)  a  propos  des  traités  avec 
la  France  et  l'Angleterre,  30  n.  y.  Adresse. 

COMITÉ  SECRET  (Révélations  faites  au  sujet  d'un), 
15,  27  m.  V.  Règlement. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Pr.  de  res- 
treindre  leur  action  aux  communes  de  moins  de 
23,(KM)  âmes,  11  /'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  (  Demande 
de  rétablissement  des)  de  Maeseyck,  Virton,  Os- 
tende,  Eecloo  et  Roulers,  1 1  f.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

COMMUNES.  Séparation  de  Longlier  et  de  Hami- 
pré,  20  m.  —  r.  de  M.  De  Moor,  29  m.  —  Vote, 
9  mai.  —  D'Auderghem  et  Watermael-BoUsfort, 
I  i  mai.  —  >•.  de  M.  Van  Humbeeck,  24  mai.  — 
Vote,  3/n.  —  De  Framont  et  Anloy,  14  mai.  — 
r.  de  M.  De  Moor,  "SOmai.  —  Vote,  3/n.  -  De 
Schuj Hers-CappelleetThielt,13//  —  r.de  M.  H.  Du- 
mortier,  19//.  —  Vote,  25  jt.  V.  Affaires  com- 
munales. 

COMPTABILITÉ  (Dérogation  temporaire  à  la  loi 
sur  la)  au  profit  des  entrepreneurs  des  fortifica- 


tions d'Anvers,  30/  —  r.  de  M.  Crombez,  28  m. 
—  Disc,  8,  9,  10  a.  —Vote,  10  a.  V.  Comptabi- 
lité. 

CONGRÈS  (Place  du).  Dépense  d'établissement  du 
jardin,  28/».  V.  Budgets. 

CONSULAIRE  (Justice),  14/.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Interprétation  de  l'arti- 
cle 41  de  la  loi  du  21  mai  1859,  16  mai.  V.  Con- 
trainte par  corps. 

CONTRIBUTION  FONCIERE.  Demande  de  réduction, 
17  d.  V.  Voies  et  moyens. 

COUR  D'ASSISES  (Réorganisation  des).  Pr.  de  loi 
de  M.  Guillery.  r.  de  M.  Muller,  25  jn.,  1er  jt. 
V.  Justice. 

COURSES  DE  CHEVAUX  (Pr.  d'allouer  30,000  fr. 
pour  encouragement  aux),  13,  15  f.  V.  Agricul- 
ture. —  Pét.  de  Namur.  r.  de  M.  Vander  Donckt, 
31  j.  V  Pétitions. 

CRIMINALITÉ,  17/.  V.  Justice. 

CULTES  (Administration  du  temporel  des),  7,  10, 
11  d.  V.  Adresse.  —  Incident  au  sujet  de  la  dis- 
tribution du  discours  de  M.  Tesch,  14/.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Violation  à  propos  d'un  enterre- 
ment protestant  à  Malines,  il,  20  m.  V.  Cultes. 


DÉCÈS  de  M.  Savart,  représentant  de  Tournai, 
25  m.  —  De  M.  Bacquin,  id.,  2  at.  —  De  M.  de 
Muelenaere,  représentant  de  Thielt,  liât.  V.  Décès. 

DENTELLIERES  (Patente  des  écoles),  Qjn.  V.  Im- 
pôts. 

DESSIN  INDUSTRIEL.  Pét.  de  M.  Hendrickx,  24/., 
18, 19  /.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  Traitements,  4  a. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

DISCIPLINE  MILITAIRE,  16/.  V.  Guerre. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  15/.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. —  31  ;'.,  21  m.  V.  Justice. 

DOUANES.  [Voir  Préemption.) 


ÉCOLE  MILITAIRE.  Enseignement  des  langues 
étrangères,  23/.  V.  Guerre. 

ÉCOLES  DE  RÉFORME,  r.  de  M.  Tesch,  m.  /., 
16  mai.  V.  Justice. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  Echange  de  terrains,  5/«. 
—  r.  de  M.  Van  Volxem,  20  jn.  —  Vote,  1er/// 
V.  Finances. 

ENREGISTREMENT.  Interprétation  de  l'article  69 
de  la  loi  de  frimaire  an  vu.  r.  de  M.  Pirmez,  3  jt. 
V.  Justice. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE,  r.  de  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  i.,24/.  V.  Agriculture. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Notions  de  droit  constitu- 
tionnel, 20  /'.  —  r.  triennal,  19/».  V.  Instruction 
publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Droits  et  obligations  des 
communes  en  ce  qui  concerne  l'adoption  d'écoles, 
14,  20,  21,  22,  25,  26  f.  —  Am.  de  M.  Guillery, 
tendant  a  porter  le  crédit  à  2  millions,  26,  27, 
28  f.  —  Ecoles  normales.  Am.  de  M.  Thibaut,  26, 
27  /'.  —  Interdiction  aux  instituteurs  de  se  réunir 
en  vue  de  réclamer  une  augmentation  de  traite- 
ment, 11  m.  —  r.  triennal,  13  /.   —  Cr.  pour  le 
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Brabani,  24  jn.,  17,  25  jt.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Jurys  d'examen,  gra- 
duât en  lettres,  20  /".,  9  a.  —  Pr.  de  loi,  21  mai. 
—  Prorogation  de  la  loi  existante,  18//.  —  r.  de 
M.  Guillery,  19//.  —  Vote,  25  jt.  V.  Instruction 
publique. 

ESCAUT  (Négociation  pour  le  rachat  du  péage  de 
1'),  3  a.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  —Ré- 
gime du  fleuve,  26,  29  m.  V.  Travaux  publics. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES.  Cr.  de 
100,000  fr.,  24;».  —  r.  de  M.  Hymans,  \$jt.  — 
Disc,  et  vote,  25  jt.  V.  Industrie.  — -  Pét.  d'artistes, 
7  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  Réforme  de  la  législation, 
7,  10,  11  d.  V.  Adresse.-- 21  m.  V.  Justice. 

FÊTES  NATIONALES.  Pr.  de  supprimer  le  crédit, 
12/".  V.  Budget  de  l'intérieur. 

FLAMANDE  (LANGUE).  Griefs  des  Flamands,  3, 4  d. 
V.  Adresse. 

FONCTIONNAIRES  (Augmentation  des  traitements 
des),  5  d.  V.  Adresse.  —  Pr.  de  MM.  Hymans  et 
J.  Lebeau,  S  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

FONDS  COMMUNAL  (Etat  du)  en  1861,  21  d. 
V.  Budget  des  finances. 

FORTIFICATIONS  d'Anvers.  Dérogation  a  la  loi  de 
comptabilité  au  profit  des  entrepreneurs.  {Voir 
Comptabilité.)  —  Dépenses,  emploi  des  troupes 
aux  travaux,  23,  25,  28  /.  —  Pét.  du  conseil 
communal  d'Anvers,  relatives  aux  citadelles,  9  a. 
—  r.  de  M.  De  Boe,  9  mai.  -  Disc,  9, 10, 13,  14, 
15  mai.  —  Pét.  du  sieur  Plaquet,  25  jt.  V.  Guerre. 

FRAUDES  ÉLECTORALES  (Répression  des),  6  d. 
V.  Adresse. 

FRERES  DE  LA  MISÉRICORDE.  Exclus  de  la  prison 
de  Yilvorde,  15  j.  V.  Budget  de  la  justice. 

FUSILS  (Vente  de)  hors  d'usage,  lômai.  —  r.  de 
M.  Van  Humbeeck,  19  jn.  —  Disc,  et  vote,  2  jt. 
V.  Guerre. 


GARDE  CIVIQUE.  Armement,  3  d.  V.  Adresse.  — 
Organisation,  25/.  —  Armement,  12  f.  —  Cr.  de 
160,040  fr.,  13  mai.  —  r.  de  M.  DeFré,  18  jn.  — 
Disc,  24,25 /fl.  —  Vote,  25/».  —  Pét.  du  sieur 
Montigny,  armurier,  13  jn.  —  Nouveau  cr.  de 
99,779  fr.,  3  jt.  —  r.  de  M.  Hymans,  25  jt.  — 
Disc,  et  vote,  2  at.  V.  Garde  civique. 

GRACE  (Exercice  du  droit  de)  à  propos  de  neuf 
malfaiteurs  condamnés  à  mort  par  la  cour  d'as- 
sises du  Hainaut,  14  j.  V.  Budget  de  la  justice. 

GENDARMERIE  (Solde  de  la),  25  /.  V.  Guerre. 

H 

HABITATIONS  ouvrières.  Mesures  pour  en  faciliter 
la  création,  15,  18  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
—  Enregistrement  en  débet  des  droits  de  muta- 
tion, 13  mai.  —  r.  de  M.  Van  Humbeeck,  20  jn.— 
Vote,  1er  jt.  V.  Finances.  —  Disc  et  vote,  1er  jt. 
V.  Finances. 

HAYEZ,  lieutenant-colonel  pensionné.  Pét.  relative 
à  ses  démêlés  avec  le  m. g.  r.deM.  VanderDonckt, 
14,  17,  19,  20  d.,  18/.,  6,  1  jn.  V.  Guerre.  —  6, 
1, 10  jn.  V.  Responsabilité  ministérielle. 


HOTEL  PROVINCIAL  d'Anvers.  Mobilier.  Cr.  24  jn. 
—  r.deM.  de  Gottal,  17//.  —  Vote,  25//. 
V.  Affaires  provinciales. 


IMPRIMÉS  (Demande  de  mise  en  adjudication  des) 
des  départements  ministériels,  If.  V.  Pétitions. 

ITALIE  (Reconnaissance  du  royaume  d'),  20,  21, 
22,  23,  26,  27,  28,  29  n.  V.  Adresse.  —  Cr.  pour 
la  légation  belge  à  Turin.  Assassinat  du  marquis 
de  Trazegnies,  5  a.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 


JUGES  DE  PAIX  (Traitement  des)  ruraux,  24/. 

JUSTICES  DE  PAIX  (Obligation  des  chefs-lieux  de 
cantons  de  fournir  des  locaux  pour  les),  14  /. 
V.  Budget  de  la  justice. 


LETORET  (Pét.  du  sieur)  relative  aux  machines 
a  traction  directe,  r.  de  M.  Sabatier,  6 /".,  15/w. 
V.  Industrie. 

LISTES  ÉLECTORALES  (Irrégularités  commises  à 
Kerkhove  (Courtrai)  dans  la  confection  des). 
Pét.  r.  de  M.  Vander  Donckt.  Incident  relatif  à  la 
non-inscription  du  sieur  Baetens,  curé,  sur  les 
listes  a  Gand,  21  jn.  V.  Elections. 

LOGEMENTS  MILITAIRES,  23,  25/.,  16  mai.  —  Pr. 
de  loi  de  M.  Coomans,  3,  5/».  r.  de  M.  Allard, 
17  juillet.  —  Disc,  et  vote,  2  at.  V.  Guerre. 

LOUVAIN  (Créances  dues  par  la  ville  de),  30  n.— 
r.  de  M.  De  Fré,  25/".  —  Vote,  8  mai.  V.  Finances. 


Bi 


MARINE  MILITAIRE.  Pét.  du  sieur  Thabert,  21  m. 
—  Retrait  du  cr.  de  1,500,000  fr.,  4,  5,  11  a. 
V.  Marine. 

MAROC  (Traité  avec  le).  (Voir  Traités.) 

MENDICITÉ  (Dépôts  de),  15/.  V.  Budget  de  la 
justice. 

MEUSE.  Canalisation, 25,  27,28w.,  51  //.,1er, 
2  at.  V.  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Traité avec  le).  {Voir  Traités.) 

MILICE.  Suppression  des  primes  pour  arrestation 
de  réfractaires,  12  f.  V.  Budget  de  l'intérieur.  — 
Incorporation  illégale  d'un  milicien,  demande  de 
réforme  des  lois  de  milice,  16,  17,  18/.,  9  a. 
V.  Milice. 

MINES.  Critique  de  la  nomination  de  M.  Koeler 
comme  conseiller.  Caisse  de  prévoyance  des  ou- 
vriers mineurs,  29  m.  V.  Mines.  —  Débat  sur  la 
redevance,  17  d.  V.  Voies  et  moyens. 

MINISTÈRE.  Beconstitution  du' cabinet.  Retraite 
de  M.  de  Vrière,  entrée  de  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  20  n.  -  Démission  et  rentrée  de  M.  Frère- 
Orban,  30  n,  —  Vote  de  confiance,  12,  13  d. 
V.  Adresse.  —  Débat  politique  au  sujet  des  nomi- 
nations des  bourgmestres  et  échevins,  29,  50/., 
4,  5,  6  f.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Débat  sur 
l'avènement  du  cabinet  en  1857,  7  mai.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

MINISTRES.  Débat  au  sujet  de  la  position  de 
M.  Tesch,  m,/.,  dans  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg, 14/.  V.  Budget  de  la  justice. 
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MUSIQUE  (Chefs  de)  des  régiments.  Amélioration 
de  leur  position,  \6j.  V.  Guerre. 


IV 


NATURALISATION.  Grande  naturalisation  deM.Pas- 
tor,  28  «.,  21  d.—  M.  Tacquin,  2j7.—  MM.  Qué- 
lus,  Salamé,  Thomas,  ôjt.  —  M.  Fuchs,  15 jt.  — 
M.  Caprennier,  13  at.  F.  Naturalisation. 

NAVIRES  (Importation  des  matériaux  en  franchise 
de  droits,  50  n.  —  r.  de  M.  Sabatier,  15,/. — 
Disc,  2,  4  a.  —  Vote,  4  a.  V.  Douanes  et  accises. 

NOTAIRES-  Pét.  relative  à  leurs  honoraires  en 
matière  de  locations  pour  compte  des  hospices, 
24^.  V.  Justice. 


OFFICIERS.  Mise  a  la  retraite,  lG,17j.  F.  Guerre. 

OR  (Cours  légal  de  F)  français.  Effets  de  la  loi, 
30  ».  V.  Adresse. 

OU  LTRE  (Destruction  des  registres  de  Fétat  civil 
de  la  commune  d'),  28  m.  V.  Affaires  commu- 
nales. 


PAQUEBOTS  Cr.  pour  un  bateau  destiné  au  ser- 
vice entre  Ostende  et  Douvres,  4,  5  a.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  10  a.  —  Disc,  et  vote,  11  a. 
Y  Marine. 

PASICRISIE  ADMINISTRATIVE.  Demande  de  publi- 
cation d'une),  8  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PÉAGES  (Concession  de),  20  mai.  —  r.  de 
M.  Loos,  9  a.  —  Vote,  11  a.  —  V.  Travaux  pu- 
blics. 

PÊCHE  MARITIME.  Réduction  de  la  prime,  4  a. 
V.  Budget  des  aftaires  étrangères. 

PÉTITION  (Observations  au  sujet  de  l'exercice  du 
droit  de),  15  jn.  V.  Pétitions. 

PISCICULTURE,  \9f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PORTE  DE  HAL.  Restauration,  29  n.,  15,  24  y., 
18/.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

POSTES.  Pr.  de  M.  De  Baets  d'abaisser  la  taxe 
des  lettres  a  l'intérieur  des  villes,  1er  a.  —  Con- 
vention avec  l'Espagne,  taxe  des  échantillons, 
pointillagedes  timbres-poste,  timbres  d'un  centime 
pour  les  imprimés,  2  a.  — Service  des  malles- 
poste  dans  ies  Flandres,  2  a.  V.  Postes. 

PLAN  GÉNÉRAL  de  nivellement  du  pays,  18  /. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 

PLEUROPNEUMONIE  EXSUDATIVE  du  bétail.  Mesures 
en  vue  de  le  prévenir,  15  f.  V.  Agriculture.  — Ré- 
clamations relatives  au  marché  de  Malines,  21  m. 
Y.  Pétitions. 

PRÉEMPTION  en  matière  de  douanes,  abus  qui  en 
résultent,  21  d.  V.  Budget  des  finances.  —  Pét. 
des  négociants  de  Bruxelles,  r.  de  M.  De  Rongé, 
13  /.  —  Disc,  6  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

PRISONS.  Congé  donné  aux  Frères  de  la  Miséri- 
corde dans  la  prison  de  Vilvorde,  15.;*.  —Agran- 
dissement de  la  maison  de  force  à  Gand,16./. 
V.  Budget  de  la  justice.  --  Cr.  d'un  million  pour 
travail  en  vue  de  l'exportation,  50  n.  —  r.  de  M.  de 
Gottal,  15./'.  —  Disc,  et  vote,  20  m.  —  Am.  du 
.  15,  '11  mai.  —  Nouveau  cr.  d'un  million, 
Ujn.  —  r.  de  M.  de  Gottal,  18  jt.  —  Vote,  25.//. 
Y.  Justice. 


PRUD'HOMNES  (Conseil  de)  a  Renaix,  27  n.  — 
r.  de  M.  Crombez,  7  d.  —  Vote,  17  d.  V.  Indus- 
trie. 


RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  Pr.  de  MM.  Go- 
blet  et  de  Gottal,  6,  7,  10  jn.  V.  Responsabilité 
ministérielle. 

RIVIÈRES.  Vente  de  terrains  provenant  de  la  sup- 
pression d'un  bras  de  FOurthe  a  Liège,  50  jt.  — 
r.  de  M.  Muller,  2  at.  —  Vote,  15  at.  V.  Finances. 
—  Canalisation  de  la  Dendre,  régime  de  la  Lys, 
25,  26,  28,  29  m.  —  Mandel,  27  m.  —  Yser, 
Grande-Nèthe,  28  m.,  29  jt.  —  Demer,  29  m.  — 
Quai  de  FOurthe  a  Liège,  5  jt.  —  r.  de  M.  Orban, 
17  jt.  —  Vote,  25  jt.  —  Deux-Nèthes,  Mandel  et 
Dendre,  1er,  2  a.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES.  Demande  de  rachat  de  la  concession  de 
la  route  allant  de  la  rue  Royale  extérieure  au  pont 
de  Laeken,  14  f.  V.  Pétitions.  —  D'Haversin  au 
Gros-Chêne.  Débat  sur  l'emploi  des  cr.  pour  les 
routes,  28  m.  V.  Travaux  publics. 

RUSSIE  (Convention  littéraire  avec  la).  {Voir 
Traités.) 


SAINT-HUBERT  (Pénitencier  de).  Moralisation  des 
jeunes  détenus,  15  ,/.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Cr.  de  100,000  fr.  pour  agrandissement,  11  at.  — 
r.  de  M.  d  Hoffschmidt,  12  at.  —  Vote,  15  at. 
V.  Justice. 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Nomination  d'un 
médecin,  15;.  V.  Guerre. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Demande  d'une  loi  qui 
fixe  le  minimum  de  leur  traitement,  51,/.,  8  mai. 
V.  Affaires  communales. 

SECOURS  MUTUELS  (Extension  plus  grande  à  don- 
ner aux  sociétés  de),  19  f.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

SEL  (Demande  d'abolition  de  l'impôt  sur  le), 
17  d.  V.  Voies  et  moyens. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  18  ,;'.  —  Pét.  du  conseil 
communal  d'Anvers,  20  n.  —  r.  de  M.  Van  Hum- 
beeck,  14,  17  d.  —  Pr.  de  M.  De  Boe,  20  f.  — 
Disc,  11,  12,  15,  14,  15,  18,  19  m.  -  Pét.  de 
Gand,  15  jn.  V.  Servitudes. 

SIROP  D'INULINE  (Règlement  de  l'accise  sur  la 
fabrication  du),  21  n.  V.  Douanes  et  accises. 

SPA  (Cession  du  bois  de  Commune-Paule  a  la* 
ville  de),  15  mai.  —  r.  de  M.  Thienpont,  ù  jt.  — 
Vote,  15,;7.  V.  Finances. 

SUCCESSIONS  (Droits  de)  sur  des  biens  possédés 
par  des  Belges  à  l'étranger,  21  m.  V.  Justice. 

SUYS,  architecte.  Cr.  de  7,450  fr.  pour  hono- 
raires ;  rejet,  28  jn.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


TELEGRAPHES.  Bureau  central  à  Bruxelles.  De- 
mande de  réduction  du  tarif,  1er  a.  —  Cr.  de 
525,000  fr.,  15  mai.  —  r.  de  M.  Orban,  50  mai. 
—  Vote.  ojn.  V.  Télégraphes. 

TERRAINS  INCULTES  BOISÉS.  Exemption  des  frais 
de  régie,  15  mai.  —  r.  de  M.  Muller,  Ujn. — 
Vote,  28  jn.  V.  Finances. 

TIR  NATIONAL.  Cr.  de   99,779  fr.  51  c.,5jï.  — 
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r.  de  M.  Hymans,  25.//.  —  Vote,  2  at.  V.  Garde 
civique. 

THÉÂTRES.  Demande  de  suppression  du  droit  des 
pauvres.  Pét.  du  sieur  Mengal,  21  m.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

TRAITÉ  avec  la  Turquie,  20  n.  —  r.  de  M  Van 
Iseghem,  1  d.  —  Vote,  17  d.  —  Avec  la  Bolivie, 
le  Mexique  et  le  Maroc,  18/".  —  r.  de  M.  Van  Ise- 
ghem, 12  m.  — Vote,  13,  20  m.  —  Avec  l'Angle- 
terre, 25  jt.  —  r.  de  M.  Orts,  11  at.  —  Disc,  11, 
12, 13  at.  — Vote,  13  at.  —  Convention  littéraire 
avec  la  Russie,  11  at.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Pr.  de  loi  de  1862,  24;».  — 
rr.  de  MM.  d'Hoffschmidt  et  Sabatier,  15  jt.  — 
Vote,  lat.  V.  Travaux  publics. 

TRIBUNAUX.  Locaux  du  tribunal  de  Courtrai,  14/. 
V.  Budget  de  la  justice. 

TURQUIE.  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 


VENCIIYIONT  (Débat  au  sujet  d'une  institutrice 


communale  à),  30;.,  4,  5,  6  f.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

VÉRIFICATIONS  DES  POUVOIRS.  Election  de  M.  Van- 
derstichelen  à  Gand.  Incident  relatif  au  traité  avec 
l'Angleterre,  r.  de  M.  Orts,  13  n. —  Id.  de  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  à  Eecloo,  procès-verbal  incom- 
plet, r.  de  M.  Van  Humbeeck  et  validation,  14 n. 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Pr.  de  porter  l'entretien  à  la 
charge  de  l'Etat,  15  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. — 
r.  sur  l'emploi  des  subsides  de  1856  à  1860,  13  jn. 
V.  Affaires  provinciales. 


w 


WARRANTS.  Disc.,  26,  27;».,  1er,  3  jt.  —  Vote, 
3;7.  F.  Warrants. 

WELLINGTON  (Dotation  du  duc  de),  21  d.  V.  Bud- 
get des  finances. 
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SENAT. 


Session     1861-1862. 


I 


Doyen  d'âge,  M.  Maertens-Pelckmans.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 
1er  vice-président,  M.  le  comte  de  Renesse.  —  2e  vice-président ,  M.  d'Omalius  d'Halloy, 

1er  secrétaire,  M.  F.  Spitaels.  — 2e  secrétaire,  M.  de  Thuin. 

1er  secrétaire  adjoint,  M.  de  Rasse.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

Questeurs,  MM.  le  marquis  de  Rodes  et  Van  Schoor. 


ADRESSE. 

12  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  d'Omalius  d'Halloy,  Fortamps,  de 
Tornaco  et  Dellafaille.  — 13.  M.  Fortamps, 
r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 
14.  Dans  la  discussion  générale,  M.  d'Ane- 
than  déclare  qu'il  ne  pourra  voter  le  projet 
d'Adresse,  parce  que,  en  engageant  le  gou- 
vernement à  prendre  pour  base  des  négocia- 
tions avec  l'Angleterre  les  principes  de  la 
liberté  commerciale,  il  tranche  évidemment 
une  question  de  la  plus  haute  gravité  et  qui 
soulève  de  vives  alarmes  dans  plusieurs 
grands  centres  industriels  et  commerciaux. 
Le  projet  contient  une  lacune  en  ce  qu'il  ne 
recommande  pas  au  gouvernement  de  pren- 
dre des  mesures  pour  faciliter  l'exercice  du 
droit  électoral.  Enfin,  il  est  impossible,  à 
l'orateur  de  voter  le  dernier  §,  qui  convie  le 
sénat  à  exprimer  sa  confiance  dans  le  gouver- 
nement. MM.  Dellafaille,  d'Hoop  et  de  Ribau- 
court  font  des  déclarations  analogues.  En  ce 
qui  concerne  le  traité  avec  l'Angleterre,  ils 
sont  surtout  préoccupés  des  intérêts  de  la 
ville  de  Gand.  M.  Fortamps,  r.,  répond  que 
les  termes  du  projet  d'Adresse  n'engagent  en 
rien  l'opinion  du  sénat  sur  le  traité,  puisqu'on 
se  borne  à  dire  que  les  principes  généraux 
du  traité  conclu  avec  la  France  serviront  de 
base  aux  négociations  futures.  Il  en  résulte 
qu'on  ne  les  appliquera  pas  d'une  façon  ab- 
Bolue.  Du  reste,  la  ville  de  Gand  n'a  pas  à  se 
plaindre  des  stipulations  du  traité  avec  la 
France.  Depuis  la  conclusion  de  cette  con- 
vention,  des  exportations  de  coton  filé  de 


quelque  importance  ont  eu  lieu  en  France, 
les  exportations  de  fil  de  lin  ainsi  que  des 
cordes  ont  été  considérables,  malgré  l'état  de 
crise  qui  existe  actuellement,  et  malgré  le  ra- 
lentissement dans  la  consommation  qui  est  la 
conséquence  inévitable  du  renchérissement 
des  denrées  alimentaires.  M.  Pirmez  croit 
que  l'on  peut,  après  ces  explications,  voter 
sans  rien  préjuger,  le  §  de  l'Adresse.  M.  Cas- 
siers  est  d'avis  que  le  gouvernement  a  man- 
qué à  son  devoir  de  neutralité  en  reconnais- 
sant le  royaume  d'Italie;  il  le  blâme,  en 
outre,  d'avoir  abandonné  le  système  des 
droits  différentiels  et  d'avoir  organisé  la  dé- 
fense nationale  dans  un  esprit  hostile  à  un 
pays  voisin.  M.  Rogier,  m.  a.,  répond  que 
c'est  là  une  appréciation  tout  à  fait  fausse. 
En  ce  qui  concerne  la  politique  commerciale, 
le  gouvernement  ne  fait  que  se  conformer  aux 
principes  inscrits  dans  son  programme  de*' 
1847.  M.  Michiels-Loos  regrette  que  le  dis- 
cours du  trône  ne  parle  pas  de  la  suppression 
des  droits  de  tonnage  et  de  la  réduction  des 
droits  de  pilotage,  instamment  réclamés  par 
la  ville  d'Anvers.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  ré- 
pond qu'avant  peu  cette  double  mesure 
pourra  être  prise.  M.  Michiels-Loos  fait  ob- 
server qu'elle  est  promise  depuis  longtemps. 
M.  d'Anethan  persiste  à  croire  que  le  gouver- 
nement aurait  mieux  fait  de  ne  pas  déclarer 
dans  le  discours  du  trône  que  le  traité  avec 
la  France  servirait  de  base  au  traité  avec 
l'Angleterre.  M.  Pirmez  renouvelle  le  regret 
qu'on  se  borne  à  vouloir  faire  un  code  pénal 
électoral  au  lieu  de  faciliter  l'accès  à  l'urne 
électorale.  Il  voudrait  aussi  qu'on  empêchât 
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les  ministres  de  promettre  des  subsides  un  ou 
deux  mois  avant  les  élections.  M.  Rogier, 
m.  a.,  répond  que  le  sénat  pourra, lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  y  introduire  les 
mesures  qu'il  croira  nécessaires  en  vue  de 
réprimer  toutes  les  influences  illicites.  Il  es- 
père aussi  que  toutes  les  opinions  se  met- 
tront d'accord  afin  d'assurer  au  vote  des  élec- 
teurs toute  la  liberté  dont  ils  ont  besoin 
pour  que  la  représentation  nationale  elle- 
même  soit  l'expression  fidèle  de  l'opinion  pu- 
blique. M.  de  Sélys-Longchamps  déclare 
ensuite  qu'il  accordera  sa  pleine  et  entière 
confiance  au  gouvernement.  M.  Dellafaille  ré- 
pond qu'il  ne  se  croit  nullement  engagé  par 
le  dernier  §  de  l'Adresse  et  qu'il  entend  con- 
server toute  sa  liberté.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  25  voix  contre  une  et  17  ab- 
stentions. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

27  décembre.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  conclu  entre  la 
Belgique  et  la  Turquie.  —  28.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

14  mars.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux 
traités  conclus  avec  le  Mexique  et  le  Maroc. 
—  15.  Ces  deux  projets  de  loi  sont  adoptés 
à  l'unanimité.  A  la  suite  d'observations  échan- 
gées entre  MM.  Bischoffsheim,  Malou  et  Ro- 
gier, m.  a.,  il  est  convenu  que  le  gouverne- 
ment s'entendra  avec  le  Mexique  pour  assurer 
la  réciprocité  des  droits  des  sociétés  anony- 
mes d'ester  en  justice  dans  les  deux  pays. 

50  avril.  M.  Michiels-Loos,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Belgique  et  la  Bolivie. 

6  mai.  Ce  traité  est  adopté  à  l'unanimité. 

19  août.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre. —  20.  M.  d'Hoop  voudrait  que  l'on 
ajournât  le  vote  du  traité,  afin  d'examiner 
d'une  manière  approfondie  s'il  y  a  lieu  de 
passer  sur-le-champ  d'une  protection  modé- 
rée au  libre-échange  absolu.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  entre  MM.  Cassiers,  d'une  part, 
Rogier,  m.  a.,  et  Michiels-Loos,  r.,  de  l'au- 
tre, sur  l'avantage  des  droits  différentiels  qui, 
d'après  le  sénateur  de  Saint-Nicolas,  sont 
seuls  en  état  d'assurer  la  prospérité  du  com- 
merce belge,  tandis  que  le  traité  que  l'on 
propose  consacrera  la  ruine  de  l'industrie 
cotonnière.  M.  Cassiers  annonce  qu'il  dépo- 
sera un  amendement.  —  21.  11  le  formule  en 
ces  termes  :  «  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  respectivement  le  droit  de 
résilier  la  présente  convention  à  l'expiration 
des  troisième  et  sixième  années  de  sa  durée.» 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Cas- 


siers, de  Rodes,  Fortamps,  Joostens,  d'Hoop 
et  Rogier,  m.  a.,  l'amendement  est  rejeté  et 
le  traité  est  adopté  par  29  voix  contre  6  et  5 
abstentions. 

BUDGETS. 

27  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique 
pour  1862.  M.  Zaman,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
finances;  M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
dotations;  M.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre,  et 
sur  \eB.  des  non-valeurs  et  remboursements. 
Tous  ces  BB.  sont  adoptés  à  l'unanimité  et 
sans  discussion,  sauf  celui  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre,  à  propos  duquel  il  y  a 
2  abstentions.  A  l'occasion  des  crédits  pro- 
visoires pour  divers  départements  ministé- 
riels, M.  d'Anethan  déclare  que  l'opposition 
ajourne  jusqu'il  la  discussion  des  BB.,  tout 
débat  politique.  M.  Seutin,  indisposé,  fait 
lire  par  M.  Fortamps  une  note  par  laquelle 
il  engage  le  gouvernement  à  réclamer  de 
nouveaux  subsides  pour  l'hygiène,  pour  l'as- 
sainissement des  maisons  des  pauvres,  en  vue 
de  prévenir  les  épidémies  ;  il  réclame  aussi 
la  prompte  discussion  de  la  loi  sur  l'art  de 
guérir.  M.  de  Robiano  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Seutin,  et  M.  Rogier,  m.  a.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  fera  tous  ses  ef- 
forts pour  engager  les  communes  à  prendre 
des  mesures  dans  le  but  indiqué  par  l'ora- 
teur. 

10  mars.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  M.  de  Rasse, 
r.c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  12.  Dans 
la  discussion  générale  du  B.  de  la  justice, 
M.  de  Woelmont  reproche  au  m.j.  de  n'avoir 
pas  tenu  ses  promesses  en  ce  qui  concerne  la 
révision  du  code  rural,  celle  des  lois  sur  le 
domicile  de  secours  et  les  dépôts  de  mendi- 
cité, et  l'organisation  judiciaire.  Il  signale  le 
chiffre  croissant  de  la  criminalité  et,  à  propos 
d'une  nomination  de  juge  de  paix  à  Fosses 
(Namur),  accuse  le  m.  de  faire  avant  tout  des 
nominations  politiques.  Ces  critiques,  traitées 
de  réquisitoire  par  M.  Tesch,  m.  j.,  sont  ap- 
puyées par  MM.  Dellafaille  et  de  Ribaucourt, 
et  énergiquement  repoussées  par  MM.  Van 
Schoor  et  Forgeur;  toutefois,  la  réforme  du 
code  rural  et  des  lois  sur  le  domicile  de  se- 
cours est  réclamée  par  MM.  de  Sélys-Long- 
champs et  de  Renesse-Breidbach.  — 15.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  de  Robiano  re- 
commande l'introduction  du  système  français 
en  ce  qui  concerne  les  charges  des  notaires, 
qu'il  voudrait  voir  considérer  comme  une 
propriété  de  l'Etat  et  vendre  d'après  une  tari- 
fication préalable.  Ce  système  est  combattu 
par  MM.  Dellafaille,  Tesch,  m.  ,/'.,  Pirmez  et 
Fortamps.  Le  sénat  s'occupe  ensuite  d'un 
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vœu  exprimé  par  la  c.  du  B.  en  faveur  de 
l'augmentation  du  traitement  des  magistrats 
et  des  desservants.  MM.  de  Tornaco,  Della- 
faille, Pirmez  et  de  Renesse  prennent  part  à 
ee  débat,  et,  tout  en  se  ralliant  en  principe 
à  ce  vœu,  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  point  pro- 
céder d'une  façon  trop  générale,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  des  positions  spéciales 
et  de  faire  droit  aux  besoins  les  plus  urgents. 
II.  Tesch,  m.j.,  dit  que  le  gouvernement  a 
l'intention  de  proposer  une  augmentation  du 
traitement  des  fonctionnaires,  mais  sans 
créer  de  nouvelles  charges  pour  les  contri- 
buables.  Répondant  ensuite  à  M.  Sacqueleu, 
le  m.  dit  qu'il  engagera  les  autorités  locales 
à  prendre  des  mesures  pour  fournir  des  lo- 
caux convenables  aux  justices  de  paix;  il 
ajoute,  en  réponse  à  M.  de  Ribaucourt,  que 
M.  l'architecte  Poelaert  a  été  chargé  de  faire 
les  plans  du  palais  de  justice  de  Rruxelles,  et 
que  celui-ci  sera  construit  en  partie  sur  des 
terrains  appartenant  au  comte  de  Mérode,  qui 
les  a  cédés  à  des  prix  très  modérés.  Au 
chapitre  des  Prisons,  il  y  a  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  de  Ribaucourt  et  Tesch, 
m.j. ,  au  sujet  de  la  retraite  et  du  remplacement 
des  Frères  de  la  Miséricorde  dans  la  prison 
de  Vilvorde  par  des  gardiens  laïques,  puis, 
entre  MM.  de  Robiano  et  le  m.,  au  sujet  de  la 
nécessité  de  continuer  l'application  du  ré- 
gime cellulaire.  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  générale  du  B.  de 
l'intérieur,  un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Ribaucourt,  A.  Yandenpeereboom,  m.  ?,.,  de 
Woelmont,  de  Sélys-Longchamps,  Dellafaille 
et  de  Reer,  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  énergiques  pour  assurer  l'entretien 
de  la  voirie  vicinale.  —  14.  M.  Wincqz  recti- 
fie des  erreurs  contenues  dans  le  rapport  fait 
par  M.  Alvin  sur  l'école  de  dessin  de  Soi- 
gnies,  et  dont  M.  Hymans-s'est  fait  l'écho  à 
la  chambre  des  représentants.  Des  explica- 
tions sont  échangées  ensuite  entre  MM.  Sac- 
queleu,  Fortamps,  de  Tornaco,  de  Renesse, 
de  Woelmont  et  A.  Yandenpeereboom,  sur  la 
nécessité  d'étendre  le  plus  possible  le  cercle 
des  ouvriers  industriels  et  agricoles  qui  ob- 
tiendront des  subsides  pour  aller  visiter  l'Ex- 
position universelle  de  Londres.  M.  de  Re- 
nesse réclame  ensuite  le  rétablissement  des 
commissariats  d'arrondissement  de  Maeseyck 
el  <le  Virton.  M.  du  Rus  fait  la  même  récla- 
mation  pour  Ostende  et  pour  Eecloo. 
M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  ?'.,  s'engage  à 
examiner  ces  réclamations  avec  bienveillance. 
Au  chapitre  de  VA griculture, MM.de Pitteurs- 
Biegaerts,  de  Robiano,  de  Tornaco  et  de  Re- 
nesse  demandenl  que  l'on  continue  les  expé- 
riences du  procédé  Willems  pour  l'inocula- 
tion de  la  pleuropneumonie  des  bêtes  bovines. 
M    \.   Vandenpeereboom,  m.  i.,  se  montre 


favorablement  disposé  à  cet  égard.  M.  de  Ro- 
biano demande  aussi  que  l'on  crée  dans  les 
universités  des  chaires  de  médecine  homéopa- 
thique. M.  de  Sélys-Longchamps  est  d'avis 
que  si  l'homéopathie  est  un  système  médical 
sérieux,  elle  fera  son  chemin  toute  seule,  et 
engage  le  gouvernement  a  ne  pas  s'en  faire 
le  patron.  La  discussion  porte  ensuite  sur  le 
mérite  de  l'institut  agricole  de  Gembloux,  qui 
est  contesté  par  M.  Van  de  Woestyne  et  dé- 
fendu par  MM.  Rogier,  m.  a.  et  de  Tornaco. 
M.  de  Woelmont  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'y 
introduire  de  sérieuses  réformes.  M.  A.  Yan- 
denpeereboom, m.  i.,  répondant  à  MM.  de 
Tornaco,  de  Rodes,  du  Rus,  Dellafaille  et  de 
Robiano,  dit  qu'il  ne  croit  pas  possible  en 
ce  moment  de  supprimer  les  barrières.  Il 
ajoute  que  le  gouvernement  s'occupe  d'un 
projet  de  loi  sur  la  pêche  fluviale  et  d'essais 
de  pisciculture.  Il  s'engage,  en  réponse  à 
M.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  à  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur 
les  poids  et  mesures.  —  - 15.  (Voir  Instruction 
publique.)  MM.  Yan  de  Woestyne  et  A.  Yan- 
denpeereboom, m.  ?*.,  échangent  quelques 
observations  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  faire  droit  aux  griefs  des  populations 
flamandes.  Au  chapitre  Beaux-arts,  M.  de 
Robiano  critique  l'autorisation  donnée  au 
peintre  Rossuet  de  substituer  un  autre  ta- 
bleau à  celui  qui  figurait  sous  son  nom  au 
Musée.  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.  et 
Rogier,  m.  a.,  répondent  que  l'Etat  a  réalisé, 
par  ce  fait,  une  très  bonne  opération.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Robiano  et  For- 
tamps sur  les  plans  d'appropriation  du  bois 
de  la  Cambre,  et  de  M.  d'Omalius  d'Halloy 
en  faveur  de  la  suppression  des  jeux  de  Spa, 
le  B.  est  adopté  par  55  voix  et  4  abstentions. 

50  avril.  M.  de  Rodes,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 

2  mai.  A  propos  de  ce  B.,  la  discussion 
s'engage  au  sujet  de  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie,  et  MM.  Yan  de  Woestyne, 
d'Anethan,  de  la  Coste  et  Dellafaille  propo- 
sent de  réduire  de  52,000  tr.  à  40,000  fr., 
l'allocation  demandée  pour  la  représentation 
diplomatique  de  la  Relgique  «à  Turin.  La 
thèse  soutenue  par  l'opposition  à  la  chambre 
des  représentants  trouve  pour  défenseurs  au 
sénat,  MM.  d'Anethan,  Yan  de  Woestyne, 
L.  et  M.  de  Robiano  et  Dellafaille,  et  pour 
adversaires,  MM.  de  Tornaco,  de  Sélys-Long- 
champs, Yan  Schoor,  Rogier,  m.  a.  et  For- 
geur.  —  5.  Le  sénat  entend  encore,  d'une 
part,  MM.  Dellafaille,  de  Ribaucourt,  de  Ro- 
des, d'Anethan,  Malou,M.  de  Robiano, et,  de 
l'autre,  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  le  prince  de 
Ligne,  Rogier,  m.  a.,  Forgeur  et  lliscliofls- 
heim.  Le  ministère  pose  la  question  de  con- 
fiance, et  M.  le  prince  de  Ligne,  tout  en  ad- 
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mettant  que  le  gouvernement  s'est  trop  pressé 
de  reconnaître  le  royaume  d'Italie,  alors  que 
la  Sardaigne  a  jadis  attendu  trois  ans  pour 
reconnaître  la  Belgique,  dit,  qu'entre  un  fait 
accompli,  que  l'on  peut  personnellement  ne 
pas  approuver,  et  un  blâme  infligé  par  un 
vote  au  ministère,  vote  qui  pourrait  entraî- 
ner sa  chute  et  jeter  la  -perturbation  dans  le 
pays,  il  y  a  un  abîme.  Cet  abîme,  il  ne  veut 
pas  le  creuser  sous  les  pas  du  m.  a.,  et  il  vo- 
tera contre  l'amendement.  Celui-ci  est  rejeté 
par  28  voix  contre  21.  —  5.  M.  Yan  de 
Woestyne  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  réclame  l'exécution  des  idées  émises  l'année 
précédente  par  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant, 
en  vue  d'étendre  les  relations  commerciales 
et  de  favoriser  le  développement  du  port 
d'Anvers.  M.  Cassiers  soutient  que  ce  déve- 
loppement n'est  possible  qu'à  l'aide  du  réta- 
blissement des  droits  différentiels.  M.  du  Bus 
déplore  la  réduction  apportée  par  la  clîambre 
des  représentants  à  la  prime  en  faveur  de  la 
pêche  maritime,  M.  Rogier,  m.  a.,  dit  que  le 
port  d'Anvers  voit  sa  prospérité  s'accroître 
sans  cesse  ;  il  espère  pouvoir  proposer  bien- 
tôt la  suppression  des  droits  de  tonnage  et 
la  réduction  des  droits  de  pilotage,  et  faire 
accepter  par  les  puissances  le  principe  du  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut.  M.  Michiels-Loos 
voudrait  voir  fixer,  à  vol  d'oiseau,  le  prix  des 
transports  par  chemin  de  fer  vers  l'Allema- 
gne, et  subsidier  largement  les  lignes  de  na- 
vigation à  vapeur  vers  les  pays  transatlanti- 
ques. M.  du  Bus  demande  une  plus  grande 
extension  pour  le  pilotage,  et  M.  Rogier, 
m.  a.,  répondant  a  M.  de  Woelmont,  qui 
trouve  mauvais  que  l'on  ait  annoncé  l'inau- 
guration du  service  du  nouveau  paquebot 
entre  Ostende  et  Londres,  avant  le  vote  des 
fonds  par  le  sénat,  dit  qu'il  a  fallu  inaugurer 
ce  service  le  1er  mai  en  vue  de  l'Exposition 
universelle  de  Londres.  Le  B.  est  voté  par 
20  voix  et  12  abstentions. 

29  juillet.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au 
B.  des  finances  pour  l'exercice  1861-1862; 
au  B.  des  non-valeurs  et  remboursements 
pour  l'exercice  1862,  et  sur  le  B.  des  re- 
cettes et  dépenses  pour  ordre  pour  1862. 
—  50.  M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la 
dette  publique;  M.  Béthune,  r.  c,  id.  sur  le 
B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements  ; 
M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  6'.,  id.  sur  des 
crédits  supplémentaires  au  département  de 
l'intérieur.  —  31.  Les  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  des  finances  et  des  non-va- 
leurs et  remboursements  sont  adoptés  à 
l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  B.  des  re- 
cettes et  dépenses  pour  ordre.  Dans  la  dis- 
cussion du  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Robiano  fait  des  observa- 


tions au  sujet  du  défaut  d'entretien  du  jardin 
de  la  place  du  Congrès  et  de  la  détérioration 
des  inscriptions  de  la  Colonne,  qui  devien- 
nent tout  à  fait  illisibles.  M.  A.  Yandenpee- 
reboom,  m.  i.,  répond  qu'il  sera  pris  des 
mesures  en  vue  de  ces  deux  objets. 

1er  aoûl.  M.  de  Ribaucourt  fait  des  obser- 
vations au  sujet  du  parc  de  Bruxelles,  qui 
est  mal  entretenu  et  qu'il  voudrait  voir  orner 
de  parterres  de  fleurs.  MM.  A.  Yandenpeere- 
boom,  m.  i.  et  Bischoifsheim  font  observer 
que  le  parc  est  une  propriété  communale,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  très  bien  entretenu.  M.  de 
Ribaucourt  insiste  pour  que  l'on  établisse  au 
plus  tôt  le  square  de  la  place  de  l'Industrie.  Les 
crédits  sont  adoptés  par  28  voix  et  une  ab- 
stention. Les  BB.  de  Ja  dette  publique  et  des 
non-valeurs  et  remboursements  sont  votés  à 
l'unanimité. 

BUREAU. 

12  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
président,  par  42  voix  sur  44  votants.  M.  de 
Renesse-Breidbach  1er  vice-président,  par 
27  voix  contre  17  données  à  M.  d'Omalius 
d'Halloy;  celui-ci  2e  vice-président,  par  40 
voix  sur  46  votants.  Sont  nommés  secrétaires, 
MM.  SpitaelsetDeThuin  ;  secrétaires  adjoints, 
.MM.  de  Rasse  et  de  Robiano;  questeurs, 
MM.  de  Rodes  et  Yan  Schoor. 

CHEMIN  DE  FER. 

1er  mai.  M.  Yan  de  Woestyne,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  pétition  du  comité 
permanent  de  la  Campine,  appuyé  par  plu- 
sieurs administrations  communales  du  Lim- 
bourg,  demandant  que  le  gouvernement  soit 
autorisé  à  concéder  deux  sections  de  chemins 
de  fer,  l'une  de  Tongres  à  Liège,  l'autre  de 
Hasselt  à  Eyndhoven.  M.  de  Labbeville, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  de  5,899,000  fr.  pour 
le  matériel  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  et  la 
construction  de  ponts  sur  la  Sambre.  — 
6.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux  pu- 
blics, MM.  de  Favereau  et  Ozeray  demandent 
la  construction  d'un  embranchement  de  Lon- 
glier  à  Bastogne,  celle  d'une  ligne  à  travers 
la  vallée  de  l'Ourthe  et  la  concession  d'une 
ligne  vers  Sedan  et  Coblence.  M.  Laoureux 
recommande  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Spa  à  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg.  M.  de  Tornaco  appuie  ces  di- 
verses réclamations.  MM.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts  et  de  Renesse-Breidbach  font  ressortir 
la  nécessité  de  construire  les  deux  chemins 
de  fer  de  Hasselt  à  Eyndhoven  et  de  Liège  à 
Tongres.  M.  Sacqueleu  demande  que  la  So- 
ciété Hainaut-Flandres  soit  mise  en  demeure 
de  construire  la  ligne  de  Tournai  à  Saint- 
Ghislain  par  Péruwelz.  M.  de  la  Coste  entre- 
tient le  sénat  du  chemin  de  fer  de  Louvain  à 
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Hérenthals  et  de  l'embranchement  de  Diest  ; 
M.  de  Ribaucourt,  de  celui  de  Lokeren  a 
Terneuzen  ;  MM.  de  Woelmont  et  de  Sélys- 
Longchamps  recommandent  la  ligne  de  Na- 
nmr  à  Landen  par  Wasseiges.  M.  de  Woel- 
mont se  prononce  également  en  faveur  d'une 
très  large  application  du  système  de  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  estime  qu'il  faut  en  cette  matière  agir 
avec  beaucoup  de  discernement.  Il  répond 
aux  diverses  observations  présentées  et  fait 
entrevoir  à  M.  Michiels-Loos  la  possibilité 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  direct 
d'Anvers  à  Aix-la-Chapelle.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  crédit  de  5,899,000  fr., 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondant  a  M.  de 
Woelmont,  dit  que  s'il  a  mis  une  partie  du 
matériel  en  adjudication  avant  le  vote  du 
sénat,  c'est  afin  d'être  mis  en  possession  pour 
l'époque  où  la  plus  grande  gêne  se  manifeste 
dans  les  transports,  et  il  n'y  a  dans  cet  acte 
aucun  manque  de  déférence  à  l'égard  de  l'as- 
semblée. —  7.  La  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics  continue.  MM.  du  Bus  et  Cas- 
siers  demandent  le  prolongement  du  chemin 
de  ter  de  Furnes  à  Nieuport  et  à  la  frontière 
française;  M.  de  Robiano,  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Beaumont  à  Thuin;  M.  Pir- 
mez,  celle  du  chemin  de  fer  de  Baume  à 
Marchiennes.  Un  débat  s'engage  ensuite  sur 
le  tarif  du  transport  du  poisson  et  des  houilles. 
MM.  Pirmez,  Dellafaille,  Vanderstichelen , 
m.  t..  et  de  Robiano  y  prennent  part.  MM. Van 
de  Woestyne,  Magherman  et  Pirmez  présen- 
tent des  observations  sur  le  défaut  de  cor- 
respondance des  trains  et  des  malles-poste 
dans  des  localités  de  leurs  arrondissements; 
M.  M.  de  Robiano  se  plaint  de  la  non-concor- 
dance des  trains  de  Liège  avec  les  lignes 
allemandes.  M.  de  Woelmont  demande  une 
plus  grande  célérité  pour  l'expédition  des 
télégrammes  transmis  par  la  poste  ou  par 
exprès.  MM.  L.  et  M.  de  Robiano  réclament 
la  confection  de  tableaux  indicateurs  des 
heures  de  départ  des  postes  par  les  voies 
terrées.  —  8.  Le  crédit  de  5,899,000  fr.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

50  juillet.  M.  Wincqz,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion de  la  loi  sur  les  péages. 

2  août.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. M.  Spitaels,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  travaux  publics  (concessions  de  che- 
iniiiode  fer). — 5.  Dans  la  discussion, M.  de  Ri- 
baucourt se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  pas  accordé 
l.t  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Lokeren 
a  Terneuzen  et  de  Termonde  à  Saint-Nicolas; 
M.  de  Sélys-Longchamps  recommande  la  con- 
ion  de  la  ligne  deNamurà  Landen;  M.  de 
liasse  se  plaint  de  la  non-exécution  de  celle 
de  Tournai  à  Saint-Ghislain  par  Péruwelz  ; 


M.  de  Tornaco  demande  que  le  chemin  de  fer 
de  l'Ourthe  ait  une  station  à  Durbuy,  et 
appuie  les  réclamations  de  M.  de  Sélys- 
Longchamps.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ré- 
clame l'exécution  d'un  chemin  de  fer  direct 
de  Tongres  à  Hasselt  par  Cortessem.  MM.  Van- 
derstichelen, m.  t.  et  Spitaels,  r.,  donnent 
des  explications  sur  les  divers  objets  men- 
tionnés. —  6.  L'article  relatif  au  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Hasselt  par  Lierre,  Aerschot  et 
Diest,  est  adopté  après  des  observations  de 
MM.  de  Robiano,  Spitaels,  r.,  et  Vander- 
stichelen, m.  t.  Les  autres  articles  (Hal  à  Ath, 
Frameries  à  Chimay,  Tamines  à  Landen)  don- 
nent lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Robiano,  Spitaels,  r.,  Pirmez,  Van- 
derstichelen, m.  t.,  et  de  Woelmont.  Le  §  con- 
cernant les  chemins  de  fer  de  l'Ourthe  et  de 
Spa  à  la  frontière  du  grand-duché  provo- 
quent des  observations  de  la  part  de  MM.  de 
Favereau,  Lonhienne  et  de  Tornaco.  M.  Lon- 
hienne  déclare  qu'il  a  un  intérêt  personnel 
considérable  dans  la  question  du  chemin  de 
fer  de  l'Ourthe.  11  croit  pouvoir  combattre 
le  tracé  proposé,  mais  il  s'abstiendra  de 
prendre  part  au  vote.  (Il  s'agit  d'un  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Givet,  par  la  vallée  de 
l'Ourthe  et  traversant  le  canton  de  Beauraing.) 
—  7.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  constate  que 
la  situation  de  M.  Lonhienne  dans  cette  af- 
faire est  sans  précédents,  il  n'en  est  pas 
d'exemple  dans  notre  histoire  parlementaire, 
et  elle  implique  une  question  de  dignité  qu'il 
laisse  à  l'appréciation  du  sénat.  Le  débat 
continue  ensuite  sur  le  fond  entre  le  m., 
MM.  Spitaels,  r. ,  et  d'Omalius  d'Halloy. 
L'article  du  projet  est  adopté,  et  le  projet 
dans  son  ensemble  voté  par  36  voix  contre  4 
et  5  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

29  juillet.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  projets  de  loi  portant 
érection  des  communes  de  Framont  et  de 
Hamipré.  M.  Corbisier,  r.  c,  id.  de  la  com- 
mune de  SchuyiTers-Cappelle.  —  50.  M.  Hans- 
sens-Hap,  r.  c,  id.  de  la  commune  d'Auder- 
ghem.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  pétitions  qui  demandent  qu'une  loi 
fixe  le  minimum  des  traitements  des  secré- 
taires communaux  et  répartisse  proportion- 
nellement la  charge  de  ces  traitements  entre 
l'Etat,  la  province  et  la  commune.  La  pétition 
est  appuyée  par  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts, 
de  Sélys-Longchamps  et  de  Robiano;  mais  le 
dernier  orateur  est  d'avis  que  c'est  aux  com- 
munes seules  qu'incombe  la  charge  d'amélio- 
rer le  sort  de  leurs  secrétaires.  MM.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  et  Forgeur  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens.  La  pétition  est 
renvoyée  au  m.  i.  —  31.  Les  projets  relatifs 
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aux  communes  de  Framont,  Hamipré  et 
Schuyffers-Cappelle  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

1er  août.  Il  en  est  de  môme  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  commune  d'Auderghem. 

COMPTABILITÉ. 

50  avril.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à  auto- 
riser le  gouvernement  à  faire  des  payements 
jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de  francs, 
repris  à  l'article  1er,  §  1er,  de  la  loi  du  1er  sep- 
tembre 1859. 

1er  mai.  M.  d'Anethan  combat  ce  projet  de 
loi,  parce  que  la  Compagnie  Pauwels  donne 
une  garantie  hypothécaire  insuffisante.  Celle-ci 
ne  serait  que  d'un  million,  alors  que  la 
somme  à  avancer  est  de  4  millions.  Il  critique 
les  faveurs  exceptionnelles  dont  la  société  est 
l'objet,  et  doute  que  l'emploi  des  soldats  aux 
travaux  des  fortifications  d'Anvers  soit  de 
nature  à  contribuera  leur  éducation  militaire. 
D'autre  part,  si  l'armée  peut  être  réduite  de 
5,000  hommes  sans  que  le  service  et  l'orga- 
nisation en  souffrent,  on  en  doit  conclure  que 
l'effectif  peut  être  diminué  sans  péril.  M.  Cha- 
zal,  m.  g.,  répond  que  si  la  Compagnie  Pau- 
wels n'avait  pas  soumissionné,  il  aurait  fallu 
payer  15  ou  14  millions,  et  plus,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'Anvers.  Or,  la  compa- 
gnie a  immobilisé  10  millions  pour  s'outiller 
et  s'approvisionner.  Tout  ce  que  l'on  de- 
mande, c'est  de  pouvoir  payer  à  la  compa- 
gnie entrepreneur  une  somme  de  25,000  fr., 
chaque  fois  qu'elle  avait  exécuté  dans  une 
section  pour  25,000  francs  de  travaux,  au 
lieu  de  les  lui  payer  par  sommes  de  cent  mille 
francs  à  la  fois  après  l'exécution  de  cent 
mille  francs  de  travaux.  Ce  n'est  là  ni  une 
grande  faveur,  ni  une  faveur  spéciale.  On  a 
toujours  accordé,  de  tout  temps,  des  facilités 
semblables  aux  entrepreneurs  sérieux  et  ho- 
norables des  travaux  publics,  canaux,  che- 
mins de  fer,  etc.  Quant  à  l'emploi  des  soldats 
aux  travaux,  c'est  pour  eux  une  école  pré- 
cieuse, et  ce  sera  un  avantage  immense  de 
posséder,  en  temps  de  guerre,  des  soldats  ca- 
pables d'élever  des  retranchements.  M.  Cas- 
siers  combat  le  principe  même  des  fortifica- 
tions d'Anvers,  qu'il  considère  comme  un 
danger  pour  la  ville.  Rappelant  les  événe- 
ments de  1850,  il  conteste  l'exactitude  des 
paroles  prononcées  à  la  chambre  par  le  géné- 
ral Chazal,  et  dans  lesquelles  il  s'est  attribué 
l'honneur  d'avoir  sauvé  la  ville  d'Anvers  d'un 
bombardement.  M.  Cassiers  affirme  que  c'est 
lui  qui,  avec  quelques-uns  de  ses  concitoyens, 
s'est  rendu  à  la  citadelle  et  a  obtenu  du  gé- 
néral Chassé  un  armistice.  Le  général  Chazal 
ne  serait  intervenu  que  dans  les  négociations 
du  lendemain.  Ces  allégations  donnent  lieu  à 


des  rectifications  de  la  part  de  MM.  Chazal, 
m.  g.,  et  Rogier,  m.  a.  Le  débat  continue 
entre  MM.  d'Anethan  et  L.  de  Robiano,  d'une 
part,  Rogier,  m.  a.,  et  Frère-Orban,  m.  /*., 
de  l'autre.  M.  de  Robiano  ayant  fait  valoir  la 
nécessité  de  changer  le  mode  de  défense  par 
suite  de  l'invention  des  navires  cuirassés,  le 
m.  g.  répond  qu'on  a  tenu  compte  de  cette  in- 
vention qui  a  déjà  été  vue  à  l'œuvre  dans  la  Bal- 
tique. En  ce  qui  concerne  le  fond,  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  que  les  payements  anti- 
cipés qu'on  fera  à  la  compagnie  produiront 
4  p.  c.  d'intérêt  pour  l'Etat,  et  que  celui-ci  ne 
compromet  en  rien  sa  position  financière. 
M.  d'Anethan  voudrait  que  l'on  consacrât  les 
4  millions  à  réduire  les  bons  du  Trésor  ;  or, 
il  n'y  en  a  plus  un  seul  dans  la  circulation. 
—  2»  Le  projet  de  loi  est  appuyé  par  MM.  de 
Rodes  et  de  Renesse,  et  combattu  par 
MM.  Joostens,  Michiels-Loos  et  Cassiers. 
M.  de  Renesse  ayant  vivement  critiqué  le 
mouvement  qui  se  produit  à  Anvers  contre 
les  citadelles,  M.  Joostens  se  réserve  de  re- 
venir sur  cette  question  quand  il  s'agira  des 
pétitions  des  Anversois  ;  pour  le  moment  il 
se  borne  à  se  porter  garant  de  leur  patrio- 
tisme et  à  protester  contre  un  système  qui, 
d'après  lui,  expose  aux  horreurs  d'un  bom- 
bardement le  seul  port  commercial  de  la  Bel- 
gique. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  28  voix 
contre  11  et  5  abstentions. 

COUR  DE  CASSATION. 

15  novembre.  Pour  la  place  vacante  par 
suite  du  décès  de  M.  Lefebvre,  M.  de  Longé, 
président  du  tribunal  de  lre  instance  de 
Bruxelles,  est  nommé  premier  candidat  par 
47  voix  sur  48  votants,  et  M.  E.  Vanden- 
peereboom,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  2e  candidat.  Pour  la  place  vacante, 
par  suite  de  la  mort  de  M.  le  baron  de  Fier- 
lants,  est  nommé  1er  candidat  M.  Bosquet, 
président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  2e  candidat  M.  Van  Camp,  con- 
seiller à  la  même  cour. 

CULTES. 

6  août.  M.  de  Rasse,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  réclamation  des  marguilliers  de  l'église 
d'Uccle,  et  conclut  au  renvoi  aux  mm.  i.  et  f. 
Le  sénat  ordonne  l'impression.  —  8.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  prononce  un  discours  dans  le- 
quel il  soutient  cette  thèse  qu'il  est  impossi- 
ble de  diviser  les  cimetières  suivant  les  cultes, 
et  que,  pour  rester  fidèle  à  l'esprit  de  la  Con- 
stitution, il  faut  un  cimetière  unique  pour 
tous  les  cultes.  On  ne  peut,  sans  violer  les 
principes  constitutionnels,  introduire  dans  la 
loi  un  principe  d'exclusion  à  l'égard  des 
citoyens  au  moment  de  leur  décès  ;  on  ne  peut 
pas  plus  les  parquer  après  leur  mort,  à  raison 
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de  leurs  croyances,  que  les  diviser,  les  classer 
pendant  leur  vie.  Vivants  ou  morts,  leurs 
croyances  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  in- 
fluer sur  leurs  droits.  On  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  imposer  aux  bourgmestres  l'obliga- 
tion de  s'enquérir  des  croyances  des  citoyens, 
ni  forcer  ceux-ci  à  suivre  les  cérémonies  d'un 
culte  particulier,  parce  qu'on  violerait    en 
leur  personne,  une  disposition  constitution- 
nelle qui  les  met  à  l'abri  de  toute  injonction 
de  ce  genre,  à  savoir  qu'ils  ne  sont  tenus  de 
concourir  ni  aux  actes,  ni  aux  cérémonies  d'un 
culte  quelconque.  Le  principe  même  que  l'on 
veut  faire  valoir  violerait  cette  disposition 
constitutionnelle.  Il  pense  donc  que  l'on  fera 
lagement  de  ne  pas  pousser  trop  loin  cette 
discussion.  Le  m.  espère  que  tous  les  scru- 
pules seront  levés,  que  l'opinion  publique 
sera  éclairée   par  la  discussion  très  froide, 
très  impartiale,  très  modérée  à  laquelle  il 
s'est  livré,  ainsi  que  par  les  explications  que 
le  m.  i.  a  données  dans  l'autre  chambre,  et 
c'est  pourquoi,  dans  un  intérêt  de  paix,  il 
accepte  le  renvoi  proposé.  M.  Dellafaille  est 
partisan  de  la  division.  11  croit  que  le  décret 
de  prairial  ne  soulève  aucune  difficulté  sé- 
rieuse;  tandis    que  l'interprétation  du  m. 
froisse  tous  les  sentiments  religieux  et  tous 
les  cultes  positifs.  11  prie  le  cabinet  d'y  pren- 
dre attention  et  de  sauvegarder  en  tout  les 
libertés  de  chaque  culte.  M.  Van  Schoor  ap- 
puie la  thèse  du  m.  f.  —  18.  M.  Malou  sou- 
tient que  la  loi  ne  peut  être  faite   pour  des 
exceptions,    c'est-à-dire    pour    les    libres 
penseurs.  Le  décret  de  prairial  veut,  pour 
les  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucun 
culte,  un  cimetière  particulier,  et  l'orateur 
veut  que  ce  cimetière  particulier  soit  conve- 
nable, qu'il  ne  soit  marqué  d'aucune  flétris- 
sure, qu'il  soit,  au  contraire,  entouré  de  tout 
le  respect,  de  toute  la  dignité  qui  convient 
au   dernier    asile    des    restes    mortels    de 
l'homme.  Peut-on  trouver  quelque  chose  de 
mieux  qui  s'applique  aux  religions  indivi- 
duelles? Il  l'acceptera.  Mais  de  ce  que  des 
faits  accidentels  comme  celui-là  se  produisent, 
faut -il  en  conclure  que  le  droit  de  tous  dis- 
paraît, faut-il  en  conclure  que  la  loi  doit  être 
basée  sur  une  exception,  sur  un  principe  que 
repoussent  toutes  les  religions  positives  ?  Une 
telle  loi  ne  serait  plus  conforme  à  la  Consti- 
tution. L'orateur  se  rallie  au  renvoi  au  gou- 
vernement avec  demande  d'explications.  Il 
désire  la  publication  du  travail  delà  commis- 
sion de  181!)  et  le  relevé  des  communes  où 
■ont  professés  différents  cultes.  Sur  une  ques- 
tion comme  celle-ci,  il  demande  ofliciellement 
quelles  sont  les  opinions  de  tous  les  cultes  ; 
comment  les  différents  cultes  entendent  que 
les  choses  soient  pratiquées;  il  voudrait  con- 
sulter les  conseils  provinciaux,  tout  le  monde; 


il  ferait  une  large  enquête,  il  voudrait  que 
toutes  les  difficultés  de  la  question  fussent 
étudiées  dans  leur  ensemble  et  que  le  gouver- 
nement apportât  des  explications  complètes, 
y  compris  les  actes  de  la  nouvelle  jurispru- 
dence et  les  motifs  de  cette  jurisprudence. 
—  19.  M.  de  Renesse  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
eu  violation  de  la  liberté  des  cultes  dans  l'in- 
cident du  cimetière  d'Uccle.  Mais  il  désire 
qu'une  loi  sage  et  conciliante  vienne  résoudre 
toutes  les  difficultés.  Il  recommande  le  sys- 
tème en  vigueur  à  Paris,  où  l'on  bénit  succes- 
sivement   les    fosses    dans    les   cimetières. 
M.  Frère-Orban   dit  qu'il  s'agit  de  savoir  si, 
dans  une  condition  quelconque,  un  citoyen 
peut,  en  Belgique,  à  raison  de  la  sentence 
prononcée  par  un  ministre  du  culte,   être 
obligé  de  faire  quoi  que  ce  soit  ;  si,  vivant  ou 
mort,  il  peut  être  tenu  à  une  obligation  quel- 
conque,  à  raison  du  culte  qu'il  professe. 
Voilà  la  question.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  quel- 
que chose  qui  froisse  certaines  susceptibilités 
lorsqu'on  vient  inhumer  dans  la  partie  con- 
sacrée du  cimetière  un  individu  que  l'Église 
n'a  pas  admis  dans  son  sein.  Mais  que  peut  à 
cet  égard  la  loi  civile  ?  Il  y  a  aussi  des  sus- 
ceptibilités froissées  quand  on  discute  les 
croyances  et  les  dogmes  ;  pour  les  fidèles,  il 
y  a  là  profanation,  sacrilège.  Que  peut,  en  ce 
cas,  la  puissance  publique?  Elle  ne  saurait 
intervenir  sans  s'immiscer  dans  des  choses 
qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience.  C'est 
donc  au  nom  de  la  liberté  de  conscience  qu'il 
combat  le  système  qui  a  été  préconisé.   Et, 
la  question  de  savoir  si  les  cimetières  se- 
ront divisés  par  cultes  ou  ne  le  seront  pas, 
n'a  relativement  qu'une  importance  secon- 
daire. En  principe,  il  va  de  soi  que,   d'a- 
près la  Constitution,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à   raison  des  croyances.  Mais,   quant 
aux  inhumations,   ce  n'est  pas  résoudre  la 
difficulté  que  d'admettre  ou  de  rejeter  cette 
division  par  cultes.  En  admettant  le  fait  de  la 
division  des  cimetières   par  cultes,   on   se 
trouve  toujours  en  présence  de  cette  question 
redoutable  :  Comment  sera  garantie  la  liberté 
de  conscience  des  citoyens  ?  D'après  lui,  elle 
ne  peut  être  sauvegardée  autrement  que  par 
le  système  qu'il  a  défendu.  —  20.  MM.  Van 
de  Woestyne,  Pirmez,  Dellafaille,  d'Anethan 
et   de  Rodes,    combattent    le   système   de 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  réclament  le  main- 
tien du  statu  quo.  —  21.  MM.  de  Ribaucourt, 
Malou  et  d'Anethan  persistent  à  se  prononcer 
dans  ce  sens.  M.  Forgeur  constate  qu'il  ne 
s'agit,  en  ce  moment,  que  d'un  combat  d'avant- 
garde.  11  convie  tout  le  monde  à  chercher  une 
solution  qui  donne  satisfaction  au  sentiment 
religieux  sans  porter  aucune  atteinteau  pou- 
voir civil  et  à  la  dignité  humaine.  11  termine 
en  adressant  la  prière  aux  membres  du  sénat 
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et  à  toutes  les  opinions  d'élever  cette  ques- 
tion des  cimetières  à  une  grande  hauteur,  et 
de  chercher  à  la  trancher  dans  cette  pensée 
de  paix  et  de  conciliation  qui  animait  le 
Congrès.  M.  Frère-Orban,  m.  {'.,  combat  le 
système  des  cimetières  confessionnels  et  se 
range  à  l'avis  de  M.  Forgeur.  Il  désire  que 
la  question  soit  mûrement  examinée,  que  l'on 
parvienne,  si  c'est  possible,  à  s'entendre  et 
que  l'on  arrive  à  un  système  de  conciliation 
qui  lasse  cesser  de  déplorables  débats.  Le 
renvoi  de  la  pétition  aux  mm.  i.  et  /*.  est  voté. 

DÉCÈS. 

6  mars.  Le  sénat  reçoit  communication  de 
la  nouvelle  des  décès  de  MM.  Seutin,  Yan 
Naemen  et  Bergh,  sénateurs  de  Bruxelles, 
Saint-Nicolas  et  Neufchâteau-Virton.  —8.  Id. 
de  M.  C.  de  Marnix,  sénateur  de  Malines. 

DÉMISSIONS. 

50  avril.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Yan  Havre,  qui  donne  sa  démission  de 
sénateur  d*  Anvers. 

28  juillet .  Il  en  est  de  même  d'une  lettre 
de  M.  Vanden  Bergh-Elsen,  qui  déclare  ne 
pas  accepter  le  mandat  qui  lui  a  été  conféré 
par  l'élection  du  20  mai,  à  Anvers.  MM.  de 
Woelmont,  de  Bobiano,  Yandenpeereboom, 
m.  i.,  Frère-Orban,  m.  /*.,  sont  d'avis  que  le 
sénat  doit  procéder  à  la  vérification  des  pou- 
voirs de  l'élu,  bien  qu'il  refuse  le  mandat. 
Cette  appréciation  est  partagée  par  l'assem- 
blée, qui  renvoie  les  pièces  à  une  c. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

50  avril.  M.  d'Hoop,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  l'impor- 
tation des  matériaux  destinés  à  la  construc- 
tion et  à  l'armement  des  navires. 

6  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

8  mai.  M.  de  Basse  donne  lecture  du  rap- 
port sur  la  pétition  de  quelques  électeurs  de 
la  ville  de  Gand  signalant  de  graves  irrégula- 
rités commises  lors  de  la  révision  des  listes 
électorales.  Sur  la  motion  de  M.  Yan  Schoor, 
appuyée  par  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  le  sénat 
ordonne  l'impression. 

28  juillet.  M.  de  Basse,  r.  c,  déclare  mo- 
difier ses  conclusions,  qui  étaient  le  renvoi  au 
m.  /.,  et  proposer  le  dépôt  au  greffe,  attendu 
qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu,  comme 
on  le  prétend,  de  manoeuvres  employées  par 
les  agents  du  fisc.  Il  s'agit  de  la  suppression 
des  listes  électorales  d'un  prêtre  nommé 
Baetens,  à  qui  l'on  aurait  substitué  un  ho- 
monyme ayant  un  autre  prénom.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  répondant  à  M.  Pirmez,  donne 


des  explications  d'où  il  appert  que  le  fait  est 
le  résultat  de  l'absence  de  réclamations  régu- 
lières de  la  part  de  l'intéressé. — 29.  M.  d'Ane- 
than  soutient,  à  propos  de  cette  pétition,  que 
l'administration  des  finances  n'a  pas  le  droit 
d'opérer  un  dégrèvement  en  dépit  des  dé- 
clarations du  contribuable,  comme  elle  Ta  fait 
dans  le  cas  d'un  sieur  Passyn,  qui  s'est  trouvé 
supprimé  des  listes  électorales  par  suite  de 
cette  réduction  opérée  d'office.  M.  de  Basse,  r., 
reconnaît  que  la  pétition  relève  des  faits 
inexacts,  et  que,  si  la  c.  avait  pu  procéder  a 
une  enquête,  elle  aurait  proposé  l'ordre  du 
jour.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  affirme,  avec 
preuves  h  l'appui,  qu'il  est  inexact  que  le  sieur 
Passyn  ait  signé  une  déclaration  se  référant  à 
celle  de  l'année  précédente.  11  a  fait  une  dé- 
claration fausse,  et  les  agents  du  fisc  ne  sont 
pas  plus  en  faute  que  dans  l'affaire  du  sieur 
Baetens.  M.  Pirmez  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'appeler  l'attention  des  agents  de  l'adminis- 
tration sur  des  faits  de  ce  genre,  mais  le  sénat 
adopte  les  conclusions  de  îa  c.  et  prononce  le 
dépôt  au  greffe. 

FINANCES. 

29  juillet.  M.  de  Basse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  pour  l'Ecole  vétérinaire. 
M.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  un  projet  portant 
cession  à  la  ville  deSpadu  bois  de  Commune- 
Paule.  —  51.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  créances  à  charge  de 
la  ville  de  Louvain.  M.  Zaman,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  concernant  le  timbre  des  bil- 
lets au  porteur.  M.  Fortamps,  r.  c.Jd.  sur 
le  projet  de  loi  portant  dérogation  à  la  légis- 
lation sur  les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  en  faveur  des  acquisitions  d'im- 
meubles affectés  au  logement  des  classes 
ouvrières.  M.  Cassiers,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  l'exemption  tempo- 
poraire  des  frais  de  régie  en  faveur  des  ter- 
rains incultes,  boisés  pour  le  compte  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Le 
projet  relatif  à  un  échange  de  terrain  pour 
l'Ecole  vétérinaire  est  adopté  à  l'unanimité. 
A  propos  de  la  cession  du  bois  de  Commune- 
Paule  à  la  ville  de  Spa,  pour  la  somme  de 
18,428  fr.,  M.  de  Bobiano  dit  que  ce  chiffre 
est  trop  peu  élevé.  M.  Fortamps,  r.,  fait 
observer  que  les  bois  situés  sur  une  crête  de 
montagne  ont  peu  de  valeur.  Le  projet  est 
adopté  par  55  voix  contre  2  et  une  absten- 
tion. M.  d'Overschie  de  Neeryssche,r.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  180,766  fr.  15c, 
destiné  à  rembourser  à  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  officiers  de  l'armée  belge  les 
avances  qu'elle  a  faites,  depuis  1850  jusqu'au 
51  décembre  1852,  pour  le  payement  de  pen- 
sions   accordées  par  le  gouvernement  des 
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Pays-Bas  aux  veuves  et  orphelins  des  officiers 
belges  décédés  à  l'armée  des  Indes. 

1er  août.  A  l'occasion  du  projet  de  loi  con- 
cernant des  créances  à  charge  de  la  ville  de 
Louvain,  M.  de  Woelmont  tait  observer  que 
la  ville  de  Namur  pourrait  faire  valoir  des 
droits  à  des  remboursements  pour  des  pro- 
priétés, des  routes  entre  autres,  qui  lui  ont 
été  enlevées  par  l'Etat.  MM.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  L,  et  Fortamps  répondent  que  la 
ville  de  Louvain  a  été  condamnée  à  une  resti- 
tution judiciaire  et  il  ne  s'agit  que  de  lui  accor- 
der des  facilités  de  payement  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  ville  de  Namur.  M.  Malou  ajoute 
qu'il  y  a  eu  des  contestations  judiciaires  au  sujet 
des  indemnités  réclamées  par  les  communes  du 
chef  de  la  dépossession  des  anciennes  routes. 
La  question  dont  on  s'occupe  a  une  portée 
financière  très  grande.  Les  villes  qui  se  sont 
adressées  aux  tribunaux  ont  épuisé  tous  les 
degrés  de  juridiction  et  elles  ont  été  con- 
damnées. —  2.  Le  crédit  de  180,766  fr.  pour 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  l'armée 
est  adopté  à  l'unanimité.  Le  projet  concer- 
nant les  créances  à  charge  de  la  ville  de  Lou- 
vain est  voté  à  l'unanimité  moins  une  voix. 
Tous  les  autres  projets  indiqués  ci-dessus 
sont  votés  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Sacque- 
leu,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  céder  à  la  ville  de  Liège  des 
parcelles  de  terrain  provenant  du  lit  d'un  bras 
de  l'Ourthe  supprimé.  —  21.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

GARDE  CIVIQUE. 

29  juillet.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  6'., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
160,040  fr.  pour  améliorer  et  compléter  l'ar- 
mement de  la  garde  civique.  La  c.  propose 
de  réduire  à  50,840  fr.  le  crédit  demandé  et 
de  l'employer  à  améliorer  et  compléter  l'ar- 
mement des  artilleurs,  chasseurs-éclaireurs 
et  carabiniers  de  la  garde  civique.  Quant  à 
la  somme  de  109,200  fr.,  la  c.  conclut  au 
rejet,  en  engageant  le  gouvernement  à  faire 
faire  de  nouvelles  expériences  sérieuses  et 
contradictoires,  sous  la  direction  d'une  c. 
d'officiers  appartenant  au  service  des  manu- 
factures d'armes  de  l'Etat. — 51.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  expose  que  lac,  en  propo- 
sant l'amendement,  n'a  eu  d'autre  motif  que 
d'inviter  le  m.  i.  à  faire  examiner  par  des 
hommes  spéciaux  la  partie  de  la  dépense 
concernant  les  vieux  fusils  de  l'infanterie,  de 
façou  à  ne  pas  se  trouver  entraîné  dans  une 
voie  mauvaise.  La  c.  entend  particulièrement 
insister  sur  ce  principe  fondamental  que  les 
cartouches  destinées  à  être  au  besoin  placées 
dans  les  mains  de  la  garde  doivent  être  du 
même  système  et  du  même  calibre  que  celles  de 
l'armée  ;  que  ces  munitions  doivent  être  dé- 
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posées  dans  les  magasins  et  sous  la  garde  de 
l'Etat.  Quant  aux  fusils  déclarés  trop  mau- 
vais pour  subir  répreuve  d'être  rayés,  qu'on 
continue  à  s'en  servir  jusqu'à  possibilité  d'en 
avoir  de  meilleurs  pour  le  service  sédentaire, 
mais  qu'on  s'abstienne  d'y  faire  des  frais  qui 
seraient  de  l'argent  perdu.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  insiste  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  chambre  des 
représentants.  11  est  appuyé  par  M.  L.  de  Ro- 
biano  et  combattu  par  MM.  de  Sélys-Long- 
champs, r.  c.,  et  Forgeur.  L'amendement  est 
rejeté  par  25  voix  contre  12  et  2  abstentions, 
et  le  projet  de  loi  adopté  par  28  voix  contre  7 
et  5  abstentions. 

6  août.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c.,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  l'intérieur  un  crédit  extraor- 
dinaire de  99,779  fr.  51  c.  pour  le  Tir  na- 
tional et  pour  les  expériences  à  faire  pour 
les  armes  de  guerre.  —  7.  Ce  crédit  donne 
lieu  à  des  critiques  de  MM.  de  Robiano  et  de 
Woelmont,  à  cause  de  la  façon  dont  on  a 
excédé  les  dépenses  autorisées.  M.  A.  Yan- 
denpeereboom,  m.  i.,  répond  que  le  Tir  na- 
tional est  un  des  plus  beaux  édifices  de  ce 
genre  qu'il  y  ait  en  Europe.  —  8.  Le  crédit 
est  voté  par  51  voix  contre  4. 

GUERRE. 

27  décembre.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  l'armée  pour  l'exercice  1862. 
—  28.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

7  mars.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1862.  —  8.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts  exprime  le 
vœu  de  voir  augmenter  l'indemnité  pour  les 
logements  militaires  et  multiplier  les  congés 
des  miliciens  à  l'époque  de  la  moisson. 
M.  Chazal,  m.  g.,  reconnaît  que  l'indemnité 
est  insuffisante,  mais  il  faut  une  loi  pour 
l'augmenter.  Il  s'engage,  pour  le  reste,  à  en- 
voyer en  congé,  à  l'époque  de  la  moisson,  le 
plus  d'hommes  qu'il  lui  sera  possible.  MM.  de 
Robiano  et  de  Woelmont  présentent  des  ob- 
servations en  faveur  d'une  augmentation  de 
la  solde  des  miliciens;  de  la  diminution  des 
retenues  sur  la  masse  ;  d'une  rémunération 
après  l'expiration  du  temps  de  service  ;  de  la 
diminution  du  service  de  correspondance  fait 
par  les  gendarmes,  et  de  la  prochaine  présen- 
tation du  projet  de  loi  sur  la  milice.  11  est 
question  aussi  de  la  nécessité  de  transporter 
tous  les  prisonniers  dans  des  voitures  cellu- 
laires. MM.  Chazal,  m.  g.,  et  Tesch,  m.  j., 
répondent  à  ces  diverses  observations.  — 
10.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  For- 
geur se  prononce  en  faveur  d'une  augmenta- 
tion des  traitements,  y  compris  ceux  des  mi- 
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nistres.  11  critique  ensuite  la  conduite  du 
gouvernement  dans  l'affaire  de  la  Fonderie  de 
canons  à  Liège;  revendique  pour  les  officiers 
le  droit  d'écrire  sans  autorisation  préalable 
du  m.  g.,  et  réclame  la  révision,  tant  de  fois 
annoncée,  du  code  pénal  militaire.  M.  Tesch, 
m.  j.,  s'attache  à  justilier  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  l'affaire  de  la  Fonderie  de 
canons.  M.  Chazal,  m.  g.,  de  son  côté,  dit 
qu'on  ne  défend  pas  d'une  manière  absolue 
aux  officiers  d'écrire  ou  de  parler.  Ce  qu'on 
leur  défend ,  c'est  d'écrire  d'une  manière 
inconvenante  et  d'attaquer  soit  leurs  supé- 
rieurs, soit  des  mesures  arrêtées  par  le  gou- 
vernement ou  décrétées  par  la  législature. 
Quand  des  officiers  traitent  des  questions 
d'art  ou  d'histoire,  quand  ils  écrivent  sur 
n'importe  quel  sujet  d'une  manière  con- 
venable, le  gouvernement,  bien  loin  de  les 
blâmer  ou  de  leur  interdire  de  publier  leurs 
écrits,  les  y  encourage  au  contraire.  Des  ex- 
plications sont  échangées  ensuite  entre  MM.  de 
Robiano,  de  Rodes  et  le  m.  g.,  au  sujet  de  la 
solde  des  miliciens,  de  l'uniforme  des  gen- 
darmes, qui  les  fait  trop  facilement  recon- 
naître à  distance  ;  des  frais  de  représentation 
des  généraux  et  des  colonels  pendant  la  pé- 
riode du  camp,  et  de  l'avancement  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie.  Le  B.  est  voté  par 
29  voix  contre  une  et  2  abstentions  (celles 
de  MM.  Joostens  et  Michiels-Loos,  sénateurs 
d'Anvers,  qui  fondent  leur  abstention  sur  la 
position  critique  faite  à  la  ville  d'Anvers).  — 
12.  M.  Van  Havre  écrit  que  s'il  avait  été  pré- 
sent il  se  serait  abstenu  pour  les  mêmes 
motifs. 

51  juillet.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
558,910  fr.,  à  couvrir  parle  produit  de  la 
vente  de  fusils  hors  d'usage. 

2  août.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Robiano  et  Frère-Orban,  m.  /".,  au 
sujet  de  la  quantité  d'armes  vendues.  — 
7.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  fait  rapport  sur  la 
proposition  relative  à  l'indemnité  pour  loge- 
ments militaires.  —  8.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  M.  de  Sélys-Longchamps 
émet  le  vœu  que  l'on  use  le  moins  possible 
de  la  faculté  de  loger  les  militaires  chez  les 
citoyens  en  temps  de  paix.  Le  projet  est  voté 
à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

27  décembre.  M.  Corbisier,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  exten- 
sion du  ressort  du  conseil  de  prud'hommes 
de  la  ville  de  Renaix.  —  28.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

29  juillet,  M.  Corbisier,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  de  100,000  fr. 


pour  l'exposition  universelle  de  Londres.  — 
51 .  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

15  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, MM.  Dellafaille,  de  la  Coste  et  Malou 
reprochent  au  gouvernement  de  dénaturer 
l'esprit  de  la  loi  de  1842  sur  l'instruction 
primaire  en  mettant  obstacle  à  l'adoption 
d'écoles  privées  et  en  permettant  aux  com- 
munes de  donner  systématiquement  la  préfé- 
rence, dans  les  nominations  d'instituteurs, 
aux  diplômés  des  écoles  normales  de  l'Etat. 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Royaval  et 
Van  Schoor  répondent  que  le  gouvernement 
exécute  loyalement  la  loi  dans  l'intérêt  du 
développement  de  l'instruction  primaire. 
M.  Van  Schoor  engage  le  m.  i.  à  donner  son 
consentement  le  moins  possible  à  ce  qu'une 
commune  confie  à  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  la  haute  mission  que  la  loi  lui 
impose.  Le  gouvernement  est  le  tuteur-né 
des  administrations  communales,  et  quand 
elles  méconnaissent  leur  mission,  il  remplit 
son  devoir  en  les  ramenant  dans  la  véri- 
table voie.  Toutes  les  clameurs  que  l'on 
entend  n'ont  d'autre  but  que  de  favoriser 
un  enseignement  donné  par  une  congré- 
gation étrangère  au  pays.  M.  Malou  fait 
observer  que  la  loi  doit  être  appliquée  dans 
le  sens  de  la  liberté  véritable  pour  les  com- 
munes et  pour  tous,  mais  non  de  la  manière 
pratiquée  aujourd'hui. 

29  juillet.  M.  de  Rasse,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de 
certaines  dispositions  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur.  —  31.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

27  décembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
15G,000  fr.  au  B.  delà  justice.  —  28.  Dans 
la  discussion  de  ce  crédit,  qui  est  adopté  à 
l'unanimité,  M.  d'Anethan  demande  que  l'on 
imprime  séparément  les  Annales  et  les  Docu- 
ments parlementaires. 

50  avril.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  demandé 
pour  continuer  le  travail  dans  les  prisons. 

6  mai.  L'article  1er  de  ce  projet  de  loi  est 
adopté  avec  un  amendement  proposé  par  la 
c,  appuyé  par  MM.  d'Anethan  et  Dellafaille, 
et  accepté  par  M.  Tesch,  m.  j.,  aux  termes 
duquel  le  million  sera  considéré  comme 
avance  pour  l'exercice  écoulé,  au  lieu  de 
l'exercice  courant.  —  7.  Ce  crédit  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  8.  M.  deWoelmont  demande 
qu'il  soit  fait  rapport  sur  des  pétitions  rela- 
tives à  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
M.  de  Rasse,  r.  c,  fait  observer  que  la  ques- 
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tion  est  très  grave  et  demande  un  sérieux 
examen. 

29  juillet.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  nouveau  crédit  d'un  million 
pour  le  travail  dans  les  prisons.  —  51.  Ce 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

î  août.  M.  de  Rasse,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  pétitions  qui  réclament  des  modi- 
fications a  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
La  e.  conclut  au  renvoi  au  th.  ,/.,  mais, 
sur  la  motion  de  M.  de  Woelmont,  il  est  dé- 
cidé qu'on  y  ajoutera  une  demande  d'expli- 
cations sur  les  intentions  du  gouvernement. 
—  -20.  M.  du  Bus,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  un  crédit  de  100,000  fr.  au  département 
de  la  justice.  —  21.  Ce  crédit,  sollicité  pour 
l'agrandissement  de  la  maison  pénitentiaire 
de' Saint-Hubert,  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

27  Membre.  Le  sénat  adopte,  par  54  voix 
•entre  une,  le  projet  de  loi  qui  accorde  la 
grande  naturalisation  à  M.  Pastor,  directeur 
lie  la  Société  Cockerill,  à  Seraing. 

14  mars.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion la  demande  de  naturalisation  ordinaire 
de  M.  Fuchs,  architecte  de  jardins  à  Bruxelles. 

28  juillet,  ld.  de  M.  Capronnier,  artiste 
peintre  à  Bruxelles. 

PÉTITIONS. 

50  juillet.  A  propos  d'une  pétition  sur  la- 
quelle M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  fait  rap- 
port, un  débat  s'engage  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  utilité  d'interdire  la  chasse- 
pendant  la  nuit  et  si  cette  mesure  aurait  pour 
effet  de  diminuer  le  braconnage.  MM.  de  Ro- 
biano,  de  Tornaco,  de  Woelmont,  de  Sélys- 
Longchamps,  de  Ribaucourt  et  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  prennent  la  parole  à  ce 
sujet.  Le  m.  fait  observer  que,  pour  interdire 
de  chasser  la  nuit,  il  faudrait  modifier  la  loi. 
La  pétition  lui  est  renvoyée. 

2  août.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  L, 
répondant  à  M.  de  Sélys-Lojigchamps,  donne 
des  explications  au  sujet  d'une  décision  de 
l'administration  provinciale  de  Liège,  rela- 
tive à  l'octroi  des  ports  d'armes  de  chasse, 
pour  lequel  les  demandes  doivent  être  dépo- 
sées quinze  jours  d'avance. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

r»o  avril.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  pétitions  relatives  aux  ser- 
vitudes militaires. 

■>  mai.  Sur  la  motion  de  M.  Joostens,  le 
sénat  renvoie  a  la  c.  qui  a  examiné  la  ques- 
tion des  servitudes  militaires,  la  pétition  du 
conseil  communal  d'Anvers,  demandant  la 


démolition  des  citadelles.  —  8.  M.  de  Lab- 
beville, r.  c,  donne  lecture  de  ce  rapport. 
Lac.  conclut  au  renvoi  au  m.  f.  M.  Joostens 
propose  aussi  le  renvoi  au  m.  g.  avec  de- 
mande d'explications.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Labbeville,  r.,  Mi- 
chiels-Loos,  de  Ribaucourt,  Cassiers,  Pir- 
mez,  de  Renesse,  de  Robiano  et  Chazal, 
m.  g.,  cette  proposition  est  adoptée,  en  même 
temps  que  le  dépôt  sur  le  bureau,  pendant  la 
discussion,  de  la  question  des  servitudes.  Le 
débat  est  ouvert  et  s'engage  sur  le  même  ter- 
rain qu'.à  la  chambre  des  représentants.  Les 
réclamations  de  la  ville  d'Anvers  sont  ap- 
4  puyées  par  MM.  Joostens,  Pirmez,de  Robiano, 
Michiels-Loos  et  Cassiers,  et  combattues  par 
MM.  Lonhienne,  de  Renesse,  Rogier,  m.  a., 
et  Chazal,  m.  g.  M.  de  Rasse  présente  quel- 
ques observations  en  vue  des  intérêts  de  la 
ville  de  Tournai.  Le  gouvernement  accepte  le 
renvoi  sans  qu'il  soit  rien  préjugé.  La  discus- 
sion étant  close  et  le  renvoi  voté,  M.  Joos- 
tens reproduit  la  proposition  faite  par  M.  de 
Gottal  à  la  chambre,  de  nommer  une  c.  char- 
gée d'examiner  si  l'on  ne  pourrait  pas,  comme 
le  demande  le  conseil  communal  d'Anvers, 
modifier  les  travaux  des  nouvelles  fortifica- 
tions de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  la 
défense  avec  les  intérêts  de  la  ville,  de  ma- 
nière surtout  à  faire  disparaître  sans  retour 
la  vieille  et  la  nouvelle  enceinte.  Cette  pro- 
position, combattue  par  M.  Yan  Schoor,  n'est 
pas  prise  en  considération. 

TÉLÉGRAPHES. 

51  juillet.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  525,000  fr.  pour 
extension  des  lignes  télégraphiques. 

2  août.  A  l'occasion  de  ce  crédit,  M.  Bis- 
choffsheim  demande  qu'on  utilise  le  télégraphe 
pour  recueillir  journellement,  ou  tout  au 
moins  plusieurs  fois  par  semaine,  des  rensei- 
gnements sur  l'état  atmosphérique  de  divers 
points  de  la  Belgique  et  des  places  princi- 
pales de  l'Europe.  Ces  renseignements  ne 
seraient  pas  utiles  seulement  aux  savants  et 
aux  voyageurs,  mais,  publiés  aux  Bourses  et 
aux  principaux  marchés  aux  grains,  ils  pré- 
viendraient les  alarmes  et  les  paniques  qui  se 
produisent  souvent  sans  raison.  Le  crédit  est 
voté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1er  mai.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics  pour  1862. 
M.  Stiellemans,  r.  c.,  ici.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  concessions  de  péages.  —  6.  Dis- 
cussion générale  du  B.  (Voir  Chemin  de  fer.) 
M.  Dupont  d'Ahérée  réclame  la  canalisation 
de  la  Meuse  depuis  Chokier  jusqu'à  la  fron- 
tière de  France.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
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répond  qu'il  y  a  lieu  de  donner  la  priorité 
aux  travaux  entre  Chokier  et  Namur.  Les 
études  se  poursuivent  pour  la  partie  restante. 
—  7.  Un  débat  s'engage  au  sujet  du  crédit 
pour  les  routes,  de  leur  entretien,  de  leur 
correspondance  avec  les  chemins  de  fer  et  du 
renouvellement  des  poteaux  indicateurs.  Le 
sénat  entend  à  ce  sujet  MM.  de  Rodes,  Ma- 
zeman,  Dupont  d'Ahérée,  de  Ribaucourt,  du 
Bus,  M.  de  Robiano  et  Vanderstichelen,  m.  t. 
La  canalisation  de  la  Dendre  donne  lieu  à  des 
observations  de  MM.  le  prince  de  Ligne, 
Yanderstichelen,  m.  t.,  Wincqz,  Spitaels,  r., 
et  Dellafaille.  11  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Mazeman  et  Vanderstichelen,  m.  t., 
au  sujet  de  l'Yser;  entre  M.  Michiels-Loos  et 
le  m.,  au  sujet  des  atterrissements  de  l'Es- 
caut; entre  M.  de  Woelmont  et  le  m.,  au 
sujet  de  la  confection  de  la  carte  des  mines. 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  8.  Il  en  est 
de  même  du  projet  de  loi  sur  les  concessions 
de  péages. 

50  juillet.  M.  Stiellemans,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  pour  travaux  à  exécu- 
ter «à  la  rivière  de  l'Ourthe.  M.  de  Woelmont, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  de  545,000  fr.  au  dé- 
partement des  travaux  publics.  —  51.  M.  de 
Labbeville,  r.  c,  id.,  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  557,205  fr.  58  c. 

1er  août.  Le  crédit  pour  les  quais  de  l'Ourthe 
est  adopté  à  l'unanimité.  11  en  est  de  même 
du  crédit  de  545,000  fr.  au  B.  des  travaux 
publics.  —  2.  M.  Spitaels,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  premier  projet  de  travaux  publics. 
(Voir  Chemin  de  fer.)  Le  crédit  de  557,205  fr. 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  5.  M.  de  Rodes 
déclare  qu'il  votera  le  projet  de  loi,  bien  que 
l'arrondissement  d'Audenarde  n'obtienne  au- 
cune part  dans  la  répartition  des  travaux 
proposés.  (Voir  Chemin  de  fer.)  M.  de  Ro- 
biano demande  des  explications  sur  des  bruits 
qui  courent  au  sujet  du  manque  de  solidité 
de  l'église  de  Laeken.  M.  de  Tornaco  se  plaint 
aussi  de  la  présentation  tardive  du  projet  de 
loi.  M.  de  Renesse  est  d'avis  que  le  chemin 
de  fer  de  Cortessem  ferait  une  concurrence 
fâcheuse  à  celui  de  Tongres  à  Rilsen.  M. Van- 
derstichelen, m.  t.,  en  répondant  aux  obser- 
vations présentées,  dit  que  la  longueur  des 
sessions  n'est  pas  le  fait  des  mm.  et  qu'il 
importe  de  tenir  compte  des  nombreuses  cir- 
constances qui  agissent  sur  l'époque  de  la 


présentation  des  projets  de  loi.  —  6.  M.  Spi- 
taels, r.  c,  fait  rapport  sur  le  second  projet  de 
travaux  publics.—  7.  La  discussion  générale, 
sauf  quelques  observations  de  MM.  de  Rodes 
et  d'Omalius  d'Halloy,  au  sujet  de  l'abandon 
dans  lequel  on  laisse  les  arrondissements 
d'Audenarde  et  de  Dinant,  et  de  M.  de  Woel- 
mont, au  sujet  de  la  Meuse,  est  consacrée 
tout  entière  à  discuter  la  question  de  l'élar- 
gissement du  canal  deCharleroi.  MM.  Wincqz, 
Spitaels,  r.,  Pirmez  et  Yanderstichelen,  m.  /., 
y  prennent  part.  M.  Pirmez  soutient  qu'il 
n'est  plus  dû  de  péage  sur  le  canal  de  Char- 
leroi.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  fait  observer 
qu'on  peut  soumettre  la  question  aux  tri- 
bunaux, en  refusant  d'acquitter  le  péage 
porté  au  B.  des  voies  et  moyens.  —  8.  Tous 
les  §§  du  second  projet  de  loi  sont  adop- 
tés après  quelques  mots  de  M.  de  Woelmont 
sur  la  répartition  du  crédit,  et  l'ensem- 
ble du  projet  est  voté  à  l'unanimité.  — 
19.  M.  Wincqz,  r.  c,  fait  rapport  sur  un 
crédit  de  70,000  fr.  au  B.  des  travaux  pu- 
blics; M.  Gilles  de  s'  Gravenwezel,  r.  c.,  id. 
sur  un  crédit  spécial  de  15,015  fr.  75  c.  Ces 
deux  crédits,  dont  le  premier  concerne  des 
créances  arriérées  et  le  second  le  payement 
d'une  créance  relative  au  canal  de  jonction  de 
la  Meuse  à  l'Escaut,  sont  votés  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

27  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
28.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Sacqueleu 
exprime  un  vœu  en  faveur  de  l'abolition  de 
l'impôt  sur  le  sel.  M.  de  Ribaucourt  réclame 
une  réforme  de  la  loi  sur  les  patentes.  MM.  de 
Robiano  et  Dellafaille  critiquent  la  revente  en 
détail  des  marchandises  préemptées  en  bloc 
parla  douane.  M. Frère-Orban,  m.f.,  répond 
qu'il  a  ordonné  une  enquête  au  sujet  des 
abus  signalés.  Répondant  à  une  courte  obser- 
vation de  M.  de  Robiano,  le  m.  dit  que  les 
pièces  de  cuivre  de  5  et  de  10  c.  qui  restent 
encore  dans  la  circulation  seront  prochaine- 
ment démonétisées.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

WARRANTS. 

8  août.  M.  Bischoffsheim,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'institu- 
tion du  système  des  warrants. 
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6  mai.,  6  at.  —  De  Saint-Ghislain  à  Tournai  par 
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V.  Adresse. 

FUSILS  (Vente  de)  hors  d'usage,  r.  de  M.  Van  de 
Woestyne,  o\jt.  Vote,  2  at.  V.  Guerre. 


GARDE  CIVIQUE.  Cr.  de  160,040  fr.  pour  arme- 
ment, r.  de  M.  de  Sélys-Longchamps,  29;7. — Disc, 
et  vote,  51  jt.  —  Cr.  de  99,779  fr.  51  c.  r.  de 
M.  de  Sélys7Longchamps,  6.  at.  —  Disc,  7,  8  at. 

—  Vote,  8  at.  V.  Garde  civique. 

GEMBLOUX  (Débat  au  sujet  de  l'Institut  agricole 
de),  14  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

GENDARMERIE.  Service  de  correspondance,  8  mai. 

—  Avancement  des  officiers,  10  mai.  V.  Guerre. 


ii 


HABITATIONS  D'OUVRIERS.  Enregistrement  en 
débet  des  droits  de  mutation,  r.  de  M.  Fortamps, 
51  jt.  —  Vote,  2  at.  V.  Finances. 

HOMÉOPATHIQUE  (Demande  de  création  de  chaires 
de  médecine),  14  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HYGIÈNE  (Mesures  à  prendre  en  vue  de  1')  des 
classes  ouvrières.  Pr.  de  M.  Seutin,  27  d.  V.  Bud- 
gets. 


ITALIE  (Reconnaissance  du  royaume  d'),  2,5  mat. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


JUGES  DE  PAIX.  Débat  sur  une  nomination  faite  à 
Fosses,  12  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

JUSTICES  DE  PAIX.  Obligation  pour  les  autorités 
locales  de  fournir  des  locaux,  15  m.  V.  Budget  de 
la  justice. 


LISTES  ÉLECTORALES  (Pét.  d'électeurs  de  Gand 
relative  a  des  irrégularités  commises  dans  la  con- 
fection des),  r.  de  M.  de  Rasse,  8  mai.  —  Disc  , 
28,  29  jt.  V.  Elections. 

LOGEMENTS  MILITAIRES,  8  m.  —  Pr.  de  M.  Coo- 
mans.  r.  de  M.  Van  Schoor,  7  at.  —  Disc  et  vote, 
8  at.  V.  Guerre. 

LOUVAIN  (Créances  à  charge  de  la  ville  de).r.  de 
M.  Sacqueleu,  51  jt.  —  Disc,  1er,  2  ai.  —  Vote, 
2  at .  V.  Finances. 


M 


MAGISTRATURE.  Augmentation  de  traitements, 
15  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

MAROC  (Traité  avec  le).  {Voir  Traités.) 

MENDICITÉ  (Dépôts  de).  Réforme  de  la  législation, 
12  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

MEUSE.  Canalisation  depuis  Chokier  jusqu'à  la 
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frontière  de  France,  1er  mai.,  5  at.  V.  Travaux 

publics. 
MEXIQUE  (Traité  avec  le).  {Voir  Traités.) 
MILICIENS.  Solde,  rémunération,  Sat.  V.  Guerre. 
MONNAIES.  Démonétisation  des  pièces  de  cuivre, 

28  d.  Y.  Voies  et  moyens. 


M 


NATURALISATION.  Gr.  naturalisation  de  M.  Pas- 
tor,  27  d. — Naturalisation  ordinaire  de  M.  Fuchs, 
14  m.  —  De  M.  Capronnier,  28  jt.  V.  Naturalisa- 
tion. 

NAVIGATION  vers  les  pays  transatlantiques,^  mai. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

NAVIRES  (Libre  entrée  des  matériaux  servant  à 
la  construction  des),  r.  de  M.  d'Hoop,  30  a.  — 
Vote,  6  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

NOTARIAT.  Pr.  d'introduire  le  système  français, 
en  ce  qui  concerne  la  vente  des  charges  de  no- 
taires, 13  m.  V.  Budget  de  la  justice. 


OFFICIERS  (Droit  pour  les)  d'écrire  et  de  publier 
leurs  opinions.  Frais  de  représentation  des  officiers 
supérieurs,  40  m.  V.  Guerre. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Plans  et  ter- 
rains, 15  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

PAQUEBOTS  (Construction  d'un  nouveau  vapeur 
pour  le  service  des)  entre  Ostende  et  Douvres, 
5  mai.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

PARC  (Entretien  du)- de  Bruxelles,  1er  at.  V. Bud- 
gets. 

PEAGES  (Concession  de),  r.  de  M.  Stiellemans, 
1er  mai.  — Vote,  8  mai.  V.  Travaux  publics. 

PÊCHE  FLUVIALE,  14  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PÈCHE  MARITIME.  Question  des  "primes,  5  mai. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

PISCICULTURE,  14  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PLEUROPNEUMONIE  EXSUDATIVE  DU  BÉTAIL.  Pro- 
cédé du  Dr  Willems,  14  m.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

POIDS  ET  MESURES  (Exécution  de  la  loi  sur  les), 
14  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PRÉEMPTION  en  matière  de  douanes,  28rf.  F.  Voies 
et  moyens. 

PRISONS.  Remplacement  des  Frères  de  la  Misé- 
ricorde a  Vilvorde  par  des  gardiens  laïques,  13  m. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Cr.  d'un  million  pour 
le  travail  en  vue  de  l'exportation,  r.  de  M.  d'Ane- 
tban,  50  a.  —  Disc,  6  mai.  —  Vote,  7  mai.  — 
Nouveau  cr.,  29,  31  jt.  V.  Justice. 

PRUD'HOMMES  (Extension  de  ressort  du  conseil 
de)  de  Renaix.  r.  de  M.  Corbisier,  27  d.  —  Vote, 
28  d.  V.  Industrie. 


RIVIÈRES.  Echange  de  terrains  provenant  de  la 
suppression  d'un  bras  de  l'Ourthe  à  Liège,  r.  de 
M.  Saequeleu,  20  at.  —  Vote,  21  at.  V.  Finances. 
—  Canalisation  de  la  Dendre,  7  mai.  —  Travaux 
aux  quais  de  l'Ourthe  à  Liège,  r.  de  M.  Stiellemans, 
50./7.  —  Vote,  1er  at.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES.  Entretien,  construction,  poteaux  indi- 
cateurs. V.  Travaux  publics. 


SAINT-HUBERT  (Pénitencier  de).  Agrandissement. 
r.  de  M.  du  Bus,  20  at.  —  Vote,  21  at.  V.  Jus- 
tice. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Demande  d'augmenta- 
tion de  traitement,  50  jt.-  V.  Affaires  communales. 

SEL  (Demande  d'abolition  de  l'impôt  sur  le), 
28  d.  V.  Voies  et  moyens. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Pét.  du  conseil  commu- 
nal d'Anvers,  r.  de  M.  de  Labbeville,  50  a.  — 
Disc,  8  mai.  V.  Servitudes  militaires. 

SPA.  Demande  de  suppression  des  jeux,  15  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Cession  du  bois  de 
Commune-Paule.  r.  de  M.  Fortamps,  29  jt.  — 
Vote,  51  jt.  V.  Finances. 

SQUARES  (Entretien  des)  de  Bruxelles,  51  jt. 
V.  Budgets. 


TÉLÉGRAPHES.  Cr.  de  525,000  fr.  r.  de  M.  de 

Woelmont,  51  jt.  —  Disc,  et  vote,  2  at.  V.  Télé- 
graphes. 

TERRAINS  INCULTES  BOISÉS.  Exemption  des  frais 
de  régie,  r.  de  M.  Cassiers,  51  jt.  —  Vote,  2  at. 
V.  Finances. 

TIR  NATIONAL,  6,  7,  8  at.  V.  Garde  civique. 

TRAITÉ  avec  la  Turquie,  r.  de  M.  Michiels-Loos, 
27  d.  —  Vote,  28  d.  —  Avec  le  Mexique  et  le 
Maroc,  r.  de  M.  Michiels-Loos,  14  m.  —  Vote, 
15  m.  —  Avec  la  Bolivie,  r.  de  M.  Michiels-Loos, 
50  a.  —  Vote,  6  mai.  —  Avec  l'Angleterre,  r.  de 
M.  Michiels-Loos,  19  at.       Disc,  20,  21  at. 

TURQUIE  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 


VOIRIE  VICINALE  (Mesures  à  prendre  pour  l'en- 
tretien delà),  15  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


w 


WARRANTS,   r.    de    M.     Bischoffsheim,  8  at. 
V.  Warrants. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1862-1863. 

(11  NOVEMBRE  1862  AU  23  MAI  1863.) 


J 


(Il  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

Comme  à  la  session  précédente,  sauf  que  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  fait  pendant  quelque  temps 
Vintérim  du  lieutenant  général  Chazal,  ministre  de  la  guerre.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Louvàin,  M.  Schollaert'remplace  M.  Van  Bockel,  décédé. 
Thielt,  M.  G.  de  Muelenaere  remplace  M.  A.  de  Muelenaere,  décédé. 
Tournai,  M.  Bara  remplace  M.  Bacquin,  décédé. 

Huy,  M.  Carlier-Dautrebande,  élu  en  remplacement  de  M.  Dautrebande  décédé,  a  lui-même  pour  suc- 
cesseur, par  suite  de  décès,  M.  F.  de  Macar. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Louvain,  M.  delaCoste,  démissionnaire,  est  remplacé  par  M.  le  baron  deMan  d'Attenrode. 

Liège,  M.  Hauzeur,  décédé,  est  remplacé  par  M.  le  comte  de  Looz-Corswarem. 

Maeseyck-Tongres,  M.  le  comte  de  Renesse-Breidbach,  décédé,est  remplacé  par  M.  le  baron  de  Schiervel. 
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CHAMBRE  DES   REPRÉSENTANTS 


Session  1862  1863. 


Doyen  d'âge,  M.  Rodenbach.  —  Président,  M.  Vervoort. 

1er  vice-président,  M.   E.  Vandenpeereboom.   —  2e   vice-président,  M.   Moreau. 

Secrétaires,  MM.  De  Florisone,  De  Boe,  De  Moor  et  Thienpont.J 

Questeurs,  MM.  de  BAiLLET-LATOimet  Allard. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

19  novembre.  M.  Hymans,  r.  s.c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  littéraire  conclue 
avec  la  Russie.  —  21.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

17  décembre.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  des 
projets  de  loi  approuvant  deux  traités  de 
commerce  conclus,  l'un  entre  le  roi  des  Bel- 
ges et  le  roi  des  îles  Sandwich,  l'autre  entre 
la  Belgique  et  la  Confédération  suisse. 

25  janvier.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  premier  de  ces  traités. 
—  27.  Il  est  adopté  à  l'unanimité.  MM.  Pir- 
mez  et  Sabatier  réclament  des  renseignements 
sur  les  négociations  qui  doivent  avoir  lieu 
entre  la  Belgique  et  la  France  relativement  au 
rachat  des  canaux  de  la  Sambre  et  de  l'Oise. 
M.  Rogier,  m.  a.,  répond  que  ce  que  l'on 
demande  au  gouvernement  belge,  c'est  d'ob- 
tenir du  gouvernement  français  un  sacritice 
que  l'on  évalue  à  14  millions  de  francs  pour 
le  rachat  de  canaux  qui  sont  entre  les  mains 
de  sociétés  particulières,  et  que  cette  négo- 
ciation n'a  pas  de  chance  d'aboutir  pour  le 
moment.  M.  Sabatier  demande  le  dépôt  des 
pièces,  mais  le  m.  le  refuse  en  disant  qu'il 
n'y  peut  consentir,  de  crainte  de  compromet- 
tre les  négociations. 

3  mars.  M.  Goblet,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  traité  avec  la  Suisse.  Las.  c,  à 
l'unanimité  moins  deux  voix,  adopte  la  pro- 
position de  poursuivre  la  modilication  du 
traité,  de  manière  que  les  Belges  puissent 
jouir  en  Suisse  des  avantages  dont  ils  jouis- 
sent en  Belgique,  et  tout  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  liberté  religieuse.  — 
28.  M.  de  Vriôre  combat  cette  conclusion 
parce  qu'elle  implique  une  ingérence  directe 
ou  indirecte  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre  pays.  Qui  garantit  que  la  Belgique  ne 


sera  pas  quelque  jour  exposée  à  la  pression 
des  conseils  d'une  époque  de  réaction;  et 
de  quel  droit  protesterait-elle  alors  contre 
cette  pression,  contre  cette  ingérence  étran- 
gère, alors  qu'elle  aurait  donné  l'exemple 
d'une  pareille  ingérence?  Ces  considérations 
sont  appuyées  par  M.  Rogier,  m.  a.,  et  com- 
battues par  MM.  De  Boe,  Goblet,  r.,  De  Fré 
et  Hymans,  qui  croient  utile  qu'une  protesta- 
tion surgisse  dans  la  chambre  belge  contre 
un  régime  qui  n'admet  pas  la  liberté  de  tous 
les  cultes.  M.  Van  Humbeeck  subordonne  son 
vote  à  la  question  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment suisse  aura  le  droit  de  s'enquérir  de  la 
religion  du  citoyen  belge  qui  s'établira  sur 
son  territoire.  M.  Bara  fait  observer  qu'il  y  a 
un  moyen  de  soustraire  les  citoyens  belges  à 
cette  inquisition,  c'est  de  dire  dans  les  traités 
qu'on  ne  reconnaît  plus  de  religions  en  Bel- 
gique, et  que  le  Belge  qui  se  réclamera  du 
gouvernement,  prétendant  appartenir  à  telle 
religion,  sera  tenu  pour  lui  appartenir  même 
pour  l'étranger  et  devra  être  protégé  comme 
tel.  M.  De  Haerne  espère  que  la  discus- 
sion actuelle  produira  ses  fruits  et  aura 
pour  effet  d'éclairer  le  gouvernement  helvéti-*' 
que.  M.  Frère-Orban,m./>.,  considère  comme 
très  fâcheux  le  fait  de  vouloir  s'immiscer 
officiellement  dans  l'appréciation  des  institu- 
tions des  pays  étrangers.  L'inquisition  que 
l'on  redoute  lui  paraît  impossible.  Le  citoyen 
belge  n'est  pas  obligé  d'être  de  telle  ou  telle 
religion.  R  a  le  droit  de  ne  pas  en  avoir  et 
d'en  changer  si  bon  lui  semble,  et  aucun  pou- 
voir ne  peut  le  confiner  dans  une  commu- 
nauté religieuse  quelconque.  Par  conséquent, 
se  trouvant  en  Suisse,  le  citoyen  belge  auquel 
on  dira  :  Vous  êtes  protestant,  vous  êtes 
israélite,  tel  droit  ne  vous  appartient  pas, 
parce  que  vous  appartenez  à  telle  religion  ;  ce 
citoyen  belge  aura  parfaitement  le  droit  de 
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répondre  :  Je  suis  Belge,  je  n'ai  pas  à  faire 
connaître  ma  religion  ;  je  prétends  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  vous  en  enquérir.  Et  si, 
de  ce  qu'il  appartient  à  telle  ou  telle  religion, 
on  prétend  exercer  contre  lui  quelque  con- 
trainte, le  soumettre  à  quelque  vexation,  il 
aura  le  droit  de  se  mettre  sous  la  protection 
de  la  loi  belge,  et  de  réclamer  l'appui  de  son 
gouvernement,  qui,  certes,  ne  lui  fera  pas 
défaut.  Après  ces  explications,  le  traité  est 
adopté  par  66  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

15  avril.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  plusieurs 
traités  conclus  par  la  Belgique  avec  la  Prusse, 
avec  l'Italie  et  avec  l'Espagne.  L'acte  passé 
avec  la  Prusse  comprend  trois  arrangements 
distincts.  Par  le  premier,  la  Belgique  admet 
la  Prusse  à  la  jouissance  du  régime  douanier 
résultant  des  traités  avec  la  France  et  l'An- 
gleterre. La  Prusse,  de  son  côté,  garantit 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  traité  qu'elle 
a  conclu  avec  la  France  sera  rendu  commun 
à  la  Belgique  du  jour  où  il  sera  mis  à  exécu- 
tion. La  Prusse  s'engage  à  concourir  au  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut.  Le  second  arran- 
gement conclu  avec  cet  Etat  est  un  traité  de 
navigation ,  et  le  troisième  une  convention 
relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire.  La  Belgique, 
par  un  protocole  spécial,  se  réserve  le  droit 
d'accéder  à  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse  pour  faciliter  les  relations 
internationales  par  la  voie  des  chemins  de 
fer.  On  négocie  avec  le  même  gouvernement 
un  arrangement  postal  qui  s'appliquera  à 
tous  les  Etats  qui  composent  le  Postverein. 
Par  suite  de  l'arrangement  conclu  avec  le  gou- 
vernement espagnol,  la  Belgique  met  ce  pays 
en  possession  de  son  régime  douanier  tel 
qu'il  résulte  des  traités  avec  la  France  et 
l'Angleterre.  L'Espagne,  de  son  côté,  intro- 
duit dans  son  tarif  des  modifications  nom- 
breuses et  d'une  importance  sérieuse  pour  les 
industries  belges.  Les  unes  ont  été  introduites 
par  décret  royal  en  date  du  29  décembre  \  862. 
Le  tableau  en  est  joint  comme  annexe  au  pro- 
jet de  loi.  Les  autres  sont  déposées  dans  un 
projet  de  loi  qui  se  trouve  soumis  aux  Cortès. 
La  Belgique  est  appelée  à  profiter  de  toutes 
ces  réformes  et  l'Espagne  s'engage,  de  plus, 
à  concourir  au  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 
Le  traité  conclu  avec  l'Italie  renferme,  en  un 
seul  acte,  des  stipulations  qui  ont  été  l'objet 
avec  d'autres  Etats  de  traités  spéciaux. 
L'Italie  s'engage  à  concourir  au  rembourse- 
ment du  péage  de  l'Escaut.  On  a,  de  plus, 
conclu  avec  l'Italie,  une  convention  postale 
sur  laquelle  les  chambres  belges  n'ont  pas  à 
statuer,  mais  qui  doit  être  approuvée  par  le 
parlement  italien. 


1er  m«i.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  convention  littéraire  et  artis- 
tique conclue  avec  la  Prusse.  —  9.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  id.  sur  le  traité  de  com- 
merce conclu  avec  ce  pays.  —  12.  M.  Loos 
demande  s'il  est  vrai  que  l'on  vient  de  con- 
clure un  traité  avec  les  Pays-Bas,  pour  la  sup- 
pression du  péage  de  l'Escaut  et  pour  les 
prises  d'eau  de  la  Meuse,  et,  en  outre,  un  ar- 
rangement commercial.  M.  B.  Dumortier 
demande  si  toutes  les  puissances  dont  il  peut 
être  question  dans  ce  traité  et  dont  les  navires 
entrent  dans  l'Escaut,  ont  pris  part  à  l'arran- 
gement, en  un  mot,  si  cet  arrangement  est 
signé  par  toutes  les  puissances.  M.  Rogier, 
m.  a.,  répond  que  la  presque  unanimité  des 
puissances  dont  le  pavillon  fréquente  l'Escaut 
ont  adhéré  au  remboursement  du  péage.  Il  en 
reste  encore  quelques-unes  avec  lesquelles 
on  est  en  négociation.  Mais  la  plupart  des 
Etats  sont  d'accord,  avec  la  Belgique,  sur  le 
principe  du  rachat  et  sur  le  chiffre  de  leur 
part  respective.  Une  des  puissances  qui  ont 
tout  récemment  adhéré  est  la  France.  — 
13.  Le  m.  dépose  :  1°  un  traité  de  commerce 
conclu  avec  les  villes  libres  de  Brème  et  de 
Lubeck;  2°  une  convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  du  1er  mai  1861,  entre  la 
Belgique  et  la  France  ;  o°  les  trois  traités 
conclus  avec  les  Pays-Bas  ;  4°  un  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  à  conclure  des 
traités  avec  quelques  puissances  qui  n'ont  pas 
encore  donné  leur  adhésion  au  rachat  du  péage 
de  l'Escaut,  et  à  prendre  les  mesures  afin  de 
mettre  à  exécution  le  traité  relatif  au  rachat  du 
péage.  BépondantàM.B.  Dumortier,  le  m.  dit 
que  la  convention  additionnelle  avec  la  France 
ne  porte  que  sur  des  articles  peu  importants. 
Il  en  est  un  pourtant  qui  intéresse  certains 
arrondissements  des  Flandres.  C'est  une  dis- 
position qui  fixe  d'une  manière  définitive  la 
taxation  des  toiles  dites  ardoisées.  La  ques- 
tion a  été  résolue  dans  le  sens  des  réclama- 
tions formulées  par  l'arrondissement  de  Cour- 
trai  et  par  d'autres  localités  des  Flandres. 
Hors  de  là,  le  traité  ne  présente  pas  de  dis- 
positions importantes,  si  ce  n'est  celle  qui 
consacre  la  participation  de  la  France  au  ra- 
chat du  péage.  —  16.  M.  De  Boe,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Espagne.  M.  de  Gottal,  r.  s.  c, 
id.  avec  Tltalie.  —  18.  La  convention  artis- 
tique et  littéraire  avec  la  Prusse  est  adoptée  à 
l'unanimité.  Le  traité  de  commerce  avec  la 
Prusse  donne  lieu  à  quelques  observations 
de  MM.  Tack,  David,  J.  Jouret,  Cassiers  et 
d'Hoffschmidt,  au  sujet  des  intérêts  de  la  tan- 
nerie, puis  de  M.  Jamar  au  sujet  des  certifi- 
cats d'origine  qui,  d'après  ce  que  déclare 
M.  Bogier,  m.  «.,  disparaîtront  quand  la  Bel- 
gique aura  le  même  tarif  applicable  aux  di- 
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verses  contrées  de  l'Europe.  Le  traité  de 
commerce  est  adopté  a  l'unanimité,  ainsi  que 
le  traité  de  navigation.  —  19.  Il  en  est  de 
même  du  traité  avec  l'Espagne,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Tack  et  De 
Boe,  au  sujet  du  mode  de  perception  des 
droits  sur  les  tissus  de  lin.  M.  pour  le  traité 
avec  l'Italie. —  20.  M.  Orts,  r.  s.  c. ,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  prises 
d'eau  à  la  Meuse,  la  convention  internationale 
avec  la  Hollande  qui  le  règle  pour  l'avenir, 
et  le  projet  de  loi  relatif  à  la  participation 
des  Etats  maritimes  au  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  M.  Van  Volxem,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 
villes  libres  de  Brème  et  de  Lubeck.  M.  de 
Vrière,  r.  s.  c. ,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  traité  conclu  avec  la  Hollande  pour  le 
rachat  du  péage  de  l'Escaut.  M.  Van  Iseghem, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  les  Pays-Bas.  M.  De 
Boe,  r.  s.  c,  id.  sur  la  convention  addition- 
nelle au  traité  avec  la  France.  —  21.  M.  Bo- 
gier,  m.  a.,  dépose  une  convention  addition- 
nelle au  traité  conclu,  en  1858,  avec  les 
Etats-Unis.  —  22.  M.  de  Gottal,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  Toutes  ces 
conventions  sont  adoptées  à  l'unanimité.  A 
propos  de  celle  qui  a  été  conclue  avec  la 
France,  M.  Bodenbach  émet  l'espoir  que  ce 
pays  ne  refusera  plus  d'admettre  comme  toiles 
éemes  des  toiles  ardoisées.  A  propos  de  la 
convention  avec  les  Etats-Unis,  MM.  Bogier, 
m.  a.,  et  Van  Iseghem,  r.,  répondant  à  M.  Vi- 
lain XUII,  disent  que  la  Belgique  obtiendra 
dans  ce  pays  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Quand  il  s'agit  du  rachat  du 
péage  de  l'Escaut,  qui  est  représenté  par 
M.  Hymans  comme  un  titre  de  gloire  pour 
l'opinion  libérale,  M.  Vermeire  dit  qu'on  au- 
rait pu,  grâce  au  progrès  des  idées  libérales, 
obtenir  cet  avantage  sans  faire  aucun  sacri- 
fice. M.  Orts  répond  que  la  Belgique  ne  doit 
pas  à  l'Europe  le  remboursement  du  péage, 
et  M.  B.  Dumortier  ajoute,  d'accord  avec 
M,  Bogier,  m.  a.,  qu'elle  ne  l'a  jamais  rem- 
boursé que  par  pure  générosité.  Le  jour  où 
elle  l'aurait  voulu,  elle  pouvait  cesser  de  le 
payer.  Mais  il  y  a  eu  des  conventions  inter- 
nationales, une  dette  conventionnelle  dans  le 
chef  des  créanciers.  On  le  rachète  aujourd'hui, 
rt  l'Europe  concourt  au  rachat  avec  la  Bel- 
gique, qui,  de  cette  façon,  rétablit  sur  un  pied 
intime  et  durable  ses  relations,  trop  long- 
temps troublées,  avec  la  Hollande.  M.  Loos 
considère  l'atfranchissementde  l'Escaut  comme 
le  plus  grand  acte  qui  ait  jamais  été  posé  en 
faveur  de  la  métropole  commerciale  du  pays. 
L'Escaut  affranchi  l'est  à  tout  jamais.  Aucune 
puissance  du  monde,  pas  même  la  Belgique, 


ne  saurait  dorénavaut  grever  l'Escaut  d'un 
péage  quelconque.  Toutes  les  nations  ayant 
contribué  à  l'aiîranchissement  de  l'Escaut,  il 
ne  sera  plus  possible  de  créer  des  entraves  à 
la  navigation  de  ce  fleuve.  C'est  ce  que  le 
commerce  et  la  population  d'Anvers  se  rappel- 
leront un  jour  et  alors  se  manifestera  leur 
reconnaissance  pour  les  hommes  qui  ont 
amené  une  pareille  situation.  L'orateur,  au 
nom  de  la  population  qu'il  représente,  té- 
moigne au  gouvernement  sa  profonde  grati- 
tude pour  l'immense  bienfait  dont  la  ville 
d'Anvers  va  lui  être  redevable.  M.  Vermeire 
voudrait  qu'on  attribuât  une  partie  de  l'hon- 
neur de  cette  mesure  aux  gouvernements  qui 
ont  ouvert  les  négociations.  Le  projet  de  loi 
est  voté  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

7  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, MM.  H.  Dumortier  et  De  Boe  recom- 
mandent au  gouvernement  l'institution  du 
crédit  agricole.  Le  premier  orateur  demande 
aussi  qu'on  s'occupe  du  code  rural,  des  cours 
d'eaux  non  navigables  et  des  livrets  des  ou- 
vriers agricoles.  M.  Bodenbach  regrette  de 
voir  augmenter  chaque  année  la  somme  payée 
pour  le  Détail  abattu  par  suite  de  maladies 
contagieuses,  et  recommande  le  procédé  du 
Dr  Willems.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
ne  croit  pas  à  la  nécessité  des  livrets  ;  il  croit 
que  si  le  procédé  Willems  est  vraiment  utile, 
les  cultivateurs  ne  manqueront  pas  de  l'ap- 
pliquer. Il  estime  qu'on  pourrait  établir  une 
assurance  provinciale  sur  le  bétail.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  rappelle  qu'il  y  a  douze  ans,  la 
chambre  a  voté  un  projet  de  loi  sur  le  crédit 
foncier,  qui  n'a  pas  été  discuté  au  sénat.  Il 
ajoute  que  le  crédit  foncier,  en  dehors  de  l'in- 
tervention du  gouvernement,  existe  sous  la 
forme  de  crédit  hypothécaire.  M.  de  Theux 
voudrait  qu'on  pût  se  renseigner,  dans  les 
chefs-lieux  de  cantons,  sur  les  propriétés  hy- 
pothéquées. Il  recommande  la  propagation  du 
procédé  Willems.  MM.  De  Naeyer  et  Magher- 
man  sont  d'avis  que  l'amélioration  du  crédit 
foncier  dépend  de  l'amélioration  du  régime 
hypothécaire.  M.  Coomans  insistant  au  sujet 
des  coursd'eau,  M.  A. Vandenpeereboom, m. i.y 
répond  qu'un  projet  de  loi  est  à  l'étude  au 
ministère  de  la  justice  et  sera  prochainement 
présenté.  MM.  Goblet,  Hymans,  r.,  De  Fré, 
B.  Dumortier,  Jaequemyns  et  Muller  parlent 
ensuite  en  faveur  de  l'assimilation  des  pro- 
fesseurs de  l'école  vétérinaire  à  ceux  des 
universités.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
approuvé  en  cela  par  M.  de  Theux,  s'engage  i 
rechercher  dans-  quelles  proportions  il  peut 
augmenter  les  traitements,  en  opérant  des 
suppressions  dans  le  personnel.  Il  y  aura  lieu 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  dé- 
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placer  l'école  vétérinaire,  et  comme  l'on  a  un 
établissement  agricole  considérable  à  Gem- 
bloux,  il  serait  peut-être  possible  de  réunir 
ces  deux  établissements  et  d'y  joindre  le 
haras.  Il  y  a  ensuite  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  B.  Dumortier.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  et  Rodenbach  au  sujet  des 
encouragements  à  donner  à  la  pisciculture. 
Le  m.  se  félicite  des  résultats  obtenus  jus- 
qu'ici. M.  Hymans  est  d'avis  qu'avant  d'inter- 
venir pour  fabriquer  du  poisson  et  des  huî- 
tres, il  vaudrait  mieux  laisser  introduire 
librement  le  poisson  que  l'on  prend  dans  la 
mer.  Interpellé  par  M.  Guillery,  M.  Hymans 
ajoute  qu'il  est  prêt  à  présenter  les  dévelop- 
pements de  sa  proposition  de  loi  sur  la  libre 
entrée  du  poisson.  (Voir  Douanes  et  accises.) 
M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i.,  répondant  à 
M.  Coomans,  dit  que  prochainement  une  nou- 
velle entrée  sera  pratiquée  au  Jardin  bota- 
nique du  côté  du  boulevard. 

25  mars.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  le  rapport  sur  l'enseignement  agri- 
cole. 

28  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  117, 000 fr. 
pour  indemnités  dues  aux  propriétaires  de 
bestiaux  abattus  et  pour  payer  les  frais  de 
voyage  des  médecins  vétérinaires  du  gouver- 
nement. 

16  mai.  M.  Yander  Donckt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  19.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

ASSAINISSEMENT. 

28  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Yander  Donckt,  r.  c,  appuyées 
par  M.  Guillery,  renvoie  au  m.  i.  une  pétition 
par  laquelle  les  propriétaires  des  maisons  et 
terrains  composant  la  butte  de  l'ancienne  porte 
de  Narnur,  à  Bruxelles,  réclament  l'interven- 
tion de  la  chambre  pour  qu'il  ne  soit  pas 
donné  suite  au  projet  de  faire  disparaître 
cette  butte  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'assainissement. 

BUDGETS. 

15  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose le  B.  de  la  justice  pour  l'exercice  1865. 
—  18.  Id.  les  BB.  des  affaires  étrangères  et 
de  l'intérieur. —  27.  M.  Goblet,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  finances. 

2  décembre.  Celui-ci  est  adopté  par  66  voix 
contre  une.  —  15.  M.  Yan  Iseghem,  r.  s.  c., 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  19.  Le  B.  des  dotations  est 
adopté  à  l'unanimité. 

14  janvier.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  H.  Dumor- 
tier réclame  la  prompte  révision  du  code  de 
commerce  et  particulièrement  de  la  législa- 


tion sur  les  sociétés,  en  vue  d'introduire  en 
Belgique  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 
M.  De  Boe  demande  que  l'on  supprime  les 
incapacités  dont  certains  étrangers  sont  frap- 
pés en  Belgique,  et  dont  les  Belges  sont  frap- 
pés dans  certains  pays  étrangers  quant  au 
droit  d'acquérir  par  voie  de  succession,  de 
disposer  ou  d'acquérir  par  voie  de  donation 
entre-vifs  et  de  testament.  —  15.  M.  Bara 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements 
étrangers  dans  le  pays  et  sur  l'état  de  notre 
droit  international  privé.  L'orateur  demande 
que  l'on  crée  au  ministère  de  la  justice  un 
personnel  chargé  de  suivre  les  progrès  des 
législations  étrangères,  et  que  l'on  institue 
dans  les  universités  des  chaires  de  droit  privé 
international.  M.  Rogier,  m.  a.,  se  félicite  du 
caractère  élevé  de  la  discussion.  Il  espère 
voir  régler  bientôt  par  la  loi  tout  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  anonymes.  Il  constate  en- 
suite que  la  Belgique  a  conclu  relativement 
aux  successions  des  conventions  avec  presque 
tous  les  pays  du  monde,  en  vertu  desquelles  les 
étrangers,  au  point  de  vue  des  successions, 
sont  traités  en  Belgique  absolument  comme 
les  Belges,  à  la  condition  que  les  Belges 
soient  traités  dans  ces  pays  comme  les  na- 
tionaux. Restent  trois  pays  avec  lesquels  des 
conventions  ne  sont  pas  intervenues  :  les 
Etats-Unis,  l'Angleterre  et  la  Turquie.  On  est 
arrivé,  il  y  a  quelques  années,  à  conclure  avec 
les  Etals-Unis  une  convention  qui  avait  pour 
but  de  placer  les  sujets  américains  sur  la 
même  ligne  que  les  Belges  et,  réciproque- 
ment, mais  elle  n'a  pas  été  approuvée  par  le 
sénat  des  Etats-Unis,  qui  n'a  pas  cru  devoir 
toucher  à  la  souveraineté  du  domaine  terri- 
torial entre  les  mains  de  l'Etat.  Le  sol  anglais 
appartient  aux  Anglais,  à  l'Etat  anglais,  et 
jusqu'à  présent  les  législateurs  anglais  n'ont 
pas  cru  devoir  admettre  les  étrangers  à  la 
jouissance  de  ce  domaine  exclusivement  an- 
glais. Pour  arriver  à  conclure  avec  l'Angle- 
terre une  convention  semblable  à  celles  passées 
avec  les  autres  Etats,  il  faudrait  l'amener  à 
modifier  profondément  sa  législation.  Yoilà 
la  difficulté.  Le  gouvernement  fera  de  nou- 
veaux efforts  auprès  de  l'Angleterre  pour 
obtenir  la  réciprocité  ou  quelque  chose  d'équi- 
valent, mais  il  croit  que  la  Belgique  accordant 
dès  à  présent  aux  étrangers  sans  conditions  de 
réciprocité,  le  droit  de  succéder  sur  son  ter- 
ritoire, l'Angleterre  n'aurait  plus  aucun  in- 
térêt à  modifier  sa  législation  en  ce  qui  con- 
cerne les  Belges.  Le  m.  est  disposé  à  faire 
droit  aux  autres  observations  présentées  par 
M.  Bara.  M.  Orts  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'attendre  le  sort  des  négociations  diplo- 
matiques nouvelles,  pour  réaliser  la  réforme 
réclamée  par  M.  De  Boe.  Si,  grâce  à  la  diplo- 
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matie,  on  réussit,  après  dix  ou  quinze  ans,  à 
faire  accepter  par  la  législature  anglaise  le 
principe  qu'on  déclare  bon,  on  aura  fait 
beaucoup  de  mal,  pendant  ces  délais,  en  chas- 
sant les  étrangers  du  pays.  M.  De  Boe  insiste 
également  dans  ce  sens.  M.  Sabatier  réclame 
ensuite  une  législation  plus  libérale  en  ma- 
tière de  sociétés  anonymes.  M.  Orts  s'ex- 
prime dans  le  même  sens,  etM.  Rogier,  m.  a., 
répète  qu'il  espère  que  très  prochainement 
il  arrivera,  d'accord  avec  le  m.j.,  à  supprimer 
l'autorisation  et  la  surveillance  des  sociétés 
anonymes  ;  mais  il  est  des  conditions  qu'il 
voudrait  voir  appliquer  aux  sociétés  formées 
librement  avec  une  responsabilité  limitée  au 
capital  versé  :  exiger  d'abord  le  caractère 
sérieux  du  capital,  son  versement  sinon  com- 
plet, au  moins  pour  les  trois  quarts,  au  mo- 
ment de  la  formation  de  la  société.  11  faudrait 
que  l'argent  fût  dans  la  caisse  au  moment  où 
la  société  est  autorisée  à  commencer  ses  opé- 
rations. Il  voudrait  de  plus  une  disposition 
législative  obligeant  les  sociétés,  non  pas  à 
envoyer  leur  bilan  au  m.  a.,  pour  qu'il  le 
mette  dans  ses  cartons,  mais  à  chaque  action- 
naire ;  à  publier  ce  bilan  dans  un  journal  ; 
que  chaque  année  ce  bilan  fût  soumis  au  con- 
trôle de  la  publicité,  de  l'appréciation  pu- 
blique, de  la  presse  elle-même,  et  que,  en  cas 
de  critique  par  la  voie  de  la  presse,  de  l'ad- 
ministration de  sociétés  privilégiées  auto- 
risées parle  gouvernement,  ayant  un  certain 
caractère  d'autorité  publique,  il  fût  permis  de 
faire  en  justice  la  preuve  des  faits  émis  à  leur 
charge.  Avec  des  garanties  de  cette  espèce,  la 
liberté  ne  présenterait  aucune  espèce  de 
danger  en  matière  de  sociétés  commerciales 
anonymes.  —  16.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Tesch,  m.j.,  etBara  au  sujet  des  ques- 
tions soulevées  dans  la  séance  précédente, 
puis  des  observations  de  M.  de  Vrière,  au 
sujet  des  négociations  pendantes  avec  la  Hol- 
lande, relativement  aux  prises  d'eau  de  la 
Meuse  et  à  la  question  du  péage  de  l'Escaut. 
Le  B.  est  adopté  ensuite  par  70  voix  contre  2 
et  une  abstention. — 28.  M.  Hymans,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 

5  février.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  MM.  Thienpont,  YanderDonckt  et  Ro- 
denbach  engagent  le  gouvernement  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  communes  placent 
des  paratonnerres  sur  les  édifices  publics. 
M.  Julliot  prononce  ensuite  un  discours  en 
faveur  de  la  décentralisation  et  des  économies 
dans  les  divers  services.  Il  critique  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  choses  qui  ne  sont 
pas  de  son  domaine  et  particulièrement  dans 
l'industrie  et  les  arts.  MM.  A.  Yandenpeere- 
boom,  m.  i.  et  Rogier,  m.  a.,  répondent 
qu'ils  ont  consacré  tous  les  efforts  à  intro- 
duire l'économie  dans  l'administration.  Ils 


définissent  en  même  temps  le  rôle  de  l'Etat 
et  repoussent  la  critique  du  préopinant.  La 
discussion  générale  est  close.  Au  chapitre  des 
Administrations  provinciales,  MM.  Muller  et 
Hymans,  r.,  se  prononcent  en  faveur  de  l'aug- 
mentation du  traitement  des  employés  des 
administrations  provinciales.  Ils  estiment  que 
le  nombre  des  employés  est  trop  considéra- 
ble, ce  que  conteste  M.  Dolez,  en  faisant  con- 
naître les  attributions  multiples  des  employés 
du  gouvernement  provincial  du  Hainaut. 
M.  Hymans,  r.,  propose  de  réduire  de  l,000fr. 
l'augmentation  proposée  pour  les  gouverneurs 
des  provinces  et  de  répartir  cette  somme 
entre  les  employés  des  administrations  pro- 
vinciales. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
combat  cette  proposition.  M.  Dolez  émet 
aussi  l'avis  que  le  traitement  des  membres 
des  députations  permanentes  est  trop  peu 
élevé.  — 4.  Le  débat  continue,  au  sujet  de  la 
question  des  traitements  des  gouverneurs  et 
des  employés  des  administrations  provin- 
ciales, entre  MM.  Hymans,  r.,  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  i.,  Muller,  de  Baets  et  Frère- 
Orban.  m.  f.  Finalement  l'augmentation  pro- 
posée par  le  gouvernement  pour  les  gouver- 
neurs de  province  est  rejetée  par  48  voix 
contre  44,  et  l'amendement  de  la  s.  c.  adopté. 
La  discussion  s'engage  ensuite  sur  la  propo- 
sition tendant  à  attribuer  aux  employés  des 
gouvernements  provinciaux  l'excédant  de  la 
somme  proposée  par  le  gouvernement.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Theux,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Dolez  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  la  chambre  rejette,  par 
62  voix  contre  50,  l'amendement  de  M.  Hy- 
mans tendant  «à  augmenter  de  4,600  fr.  l'allo- 
cation proposée,  puis  elle  adopte,  par  61  voix 
contre  50,  le  chiffre  de  la  s.  c,  qui  est 
inférieur  de  1,700  fr.  à  celui  de  M.  Hymans, 
et  supérieur  de  2,900  fr.  à  celui  du  gouver- 
nement. Les  votes  qui  viennent  d'être  émis 
s'appliquent  à  toutes  les  provinces. — 5.  Frais 
de  l'administration  dans  tes  arrondissements. 
MM.  de  Renesse  et  Vilain  XIIH  proposent  le 
rétablissement  du  commissariat  d'arrondisse- 
ment de  Maeseyck;  MM.  d'Hoffschmidt,  Pierre, 
De  Moor  et  Orban  font  la  même  proposition 
pourVirton;  M.  Van  Iseghem,  pour  Ostende; 
M.  Rodenbach,  pour  Roulers;  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  pour  Eecloo.  Toutes  sont  com- 
battues par  MM.  H.  Dumortier,  Van  Over- 
loop,  de  Theux  et  De  Naeyer.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  se  prononce  en  faveur  des 
propositions  relatives  à  Maeseyck  et  Virton. 
Celles-ci  ayant  été  rejetées,  la  première  par 
59  voix  contre  52,  la  seconde  par  49  voix 
contre  42,  les  autres  amendements  sont  re- 
tirées. —  6.  Un  débat  s'engage  sur  le  traite- 
ment, la  classification  et  les  services  des  com- 
missaires d'arrondissement,  de  la  tutelle  des- 


146 


J2 


quelslas.  c.  propose  d'affranchir  les  communes 
ayant  au  moins  5,000  habitants.  Dans  cette 
discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Was- 
seige,  H.  Dumortier,  Dechamps,  Hymans,  r., 
De  Naeyer,  Delexhy,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  L,  et  Guillery,  M.  De  Naeyer  conteste  l'uti- 
lité des  commissaires  en  général,  et  M.  Guil- 
lery insiste  spécialement  pour  l'émancipation 
des  communes  suburbaines  de  Bruxelles. 
M.  H.  de  Brouckere  répond  que  les  commis- 
saires d'arrondissement  sont  institués  bien 
plus  dans  l'intérêt  des  communes  que  dans 
celui  de  l'Etat.  Cette  discussion  n'a  pas  d'is- 
sue. (Voir  ensuite  Garde  civique.)  —  Au  cha- 
pitre Croix  de  Fer,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Rodenbach,  Hymans,  r., 
B.  Dumortier,  Allard,  A.  Vandenpeereboom, 
m.i.,  et  Rogier,m.  a.,  au  sujet  des  droits  à. la 
pension  des  décorés  et  des  blessés.  Il  résulte 
des  explications  du  m.,  que  si  Ton  voulait 
donner  la  pension  de  250  fr.  à  tous  les  dé- 
corés de  la  croix  de  Fer  et,  de  plus,  à  certains 
blessés,  il  faudrait  voter  une  somme  de 
105,000  fr.  M.  B.  Dumortier  propose  de  ne 
la  donner  qu'à  ceux  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  avant  le  1er  novembre  1862.  Cet 
amendement  est  adopté.  —  7.  (Voir  Agricul- 
ture.)—  10.  Des  observations  sont  présen- 
tées par  MM.  de  Renesse,  Delexhy,  Yander 
Donckt,  Tack,  Rodenbach,  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  i.,  et  Braconier,  sur  la  nécessité 
et  la  surveillance  de  la  voirie  vicinale.  Puis 
MM.  H.  Dumortier,  B.  Dumortier  et  Tack 
réclament  des  mesures  énergiques  pour 
remédier  à  l'infection  des  eaux  de  l'Es- 
pierre.  (Voir  ensuite  Instruction  publique.) — 
41,  12,  13,  14.  Ibid.  —  24.  (Voir  Lettres, 
sciences  et  arts.)  —  25,  26, 27.  Ibid.  Le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  28.  M.  Frère- 
Orban,  m.  [.,  dépose  les  BB.  pour  l'exercice 
1864. 

4  mars.  Discussion  général e  duB.  de  la  jus- 
tice. M.  De  Baets  appelle  l'attention  sur  l'in- 
suffisance du  traitement  des  secrétaires  des 
parquets  et  des  huissiers  près  les  tribunaux  ; 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  vient 
de  décider  que  les  notaires  n'ont  pas  le  droit 
exclusif  de  procéder  à  la  vente  d'immeubles 
aux  enchères  publiques,  précédées  d'affiches 
et  d'annonces;  sur  la  nécessité  de  reviser  la 
loi  de  ventôse  sur  le  notariat,  et  enfin,  sur 
l'urgence  d'une  solution  de  la  question  du 
monopole  des  courtiers  de  navires.  M.  J.  Jou- 
ret,  s'occupant  de  la  peine  de  mort,  constate 
que  le  procureur  général  de  Bavay,  dans  sa 
dernière  mercuriale,  a  fait  dépendre  la  légiti- 
mité de  cette  peine  de  sa  nécessité.  L'orateur, 
qui  est  abolitionniste,  demande  qu'il  soit 
dressé  une  statistique  complète  des  condam- 
nations à  mort  qui  ont  eu  lieu  en  Belgique. 
M.  Vander  Donckt  réclame,  dans  l'intérêt  des 


|  communes,  une  réforme  de  la  loi  sur  les  dépôts 
de  mendicité  et  le  domicile  de  secours. 
MM.  Van  Overloop  et  Tack  appuient  les  obser- 
vations de  M.  De  Baets  au  sujet  des  secré- 
taires des  parquets,  des  huissiers  et  des  no- 
tariats. 11  défend  la  cause  des  notaires  can- 
tonaux contre  les  notaires  des  grandes  villes 
qui  leur  font  une  concurrence  ruineuse.  Puis 
il  se  plaint  de  ce  que  les  Flamands  soient 
obligés  de  payer  un  interprète  devant  les  tri- 
bunaux pour  être  compris  de  leurs  juges.  — 

5.  M.  Tesch,  m.  j.,  s'engage  à  fournir  la  sta- 
tistique réclamée  par  M.  Jouret.  11  attendra, 
pour  s'occuper  de  la  question  relative  au 
droit  exclusif  des  notaires  de  mettre  en  vente 
des  immeubles,  que  la  cour  de  cassation  se 
soit  prononcée  chambres  réunies;  il  croit 
qu'il  faut  des  notaires  en  nombre  suffisant  pour 
que  le  notariat  ne  constitue  pas  un  monopole, 
mais  il  ne  veut  pas  aller  au  delà  ;  il  ajourne  à 
l'époque  où  l'on  s'occupera  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  la  question  relative  aux 
traitements  des  huissiers  et  des  secrétaires 
des  parquets.  Il  se  déclare  partisan  de  la 
liberté  du  courtage,  et  espère  que  la  chambre 
pourra  bientôt  décréter  ce  principe,  en  s'oc- 
cupant  de  la  révision  du  code  de  commerce. 
Il  soutient  que  le  Flamand  qui  a  été  condamné 
par  les  tribunaux,  doit  payer  les  frais  d'inter- 
prète. 11  donne  des  détails  sur  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  avec  la  province  du  Bra- 
bant,  en  vue  de  transférer  le  dépôt  de  mendi- 
cité de  la  Cambre  dans  les  anciennes  colonies 
de  Merxplas,  et  il  ajoute  qu'il  s'occupe  acti- 
vement de  la  question  des  dépôts  de  mendi- 
cité et  du  domicile  de  secours.  Le  débat  sur 
ces  divers  objets  continue  entre  MM. Notelteirs, 
De  Baets,  Tack,  Van  Overloop,  Magherman 
et  Tesch,  m.  j.,  puis  la  discussion  générale 
est  close.  Il  y  a  ensuite  un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Van  Humbeeck  et  Tesch, 
m.  j.,  au  sujet  des  inconvénients  qui  résul- 
tent des  modifications  apportées  à  l'article  421 
du  code  d'instruction  criminelle  par  la  loi  du 
18  février  1852,  puis  entre  MM.  de  Theuxet 
le  m.  j.,  au  sujet  des  frais  énormes  qu'entraî- 
nent les  liquidations  des  faillites.  M.  Coo- 
mans  s  étant  déclaré  partisan  du  système  de 
l'élection  pour  les  chambres  de  commerce, 
M.  Vermeire  dit  qu'il  préfère  le  mode  de  re- 
crutement actuel,  mais  que  cette  question  n'a 
pas  de  rapport  avec  le  B.  de  la  justice.  — 

6.  Un  débat  s'engage  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  juge  du  tribunal  de  Tongres,  qui  a 
été  nommé  juge  de  paix  à  Liège,  doit  pro- 
fiter de  l'augmentation  qui  est  accordée  aux 
juges  du  tribunal  auquel  il  appartenait  jadis. 
Après  avoir  entendu  MM.  Tesch,  m.  j.,  de 
Renesse,  Coomans  et  Muller,  r.,  la  chambre 
se  prononce  pour  la  négative.  L'assemblée 
entend  des  observations  de  M.  J.  Jouret  sur 


J2 


147 


l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
simple  police;  de  M.  De  Fré,  sur  l'absence  de 
la  prescription  pour  le  délit  de  désertion  et 
sur  l'obligation  de  payer  une  amende  de 
150  fr.  en  cas  de  pourvoi  contre  un  jugement 
correctionnel,  et  de  M.  Pirmez,  sur  la  déten- 
tion préventive.  M.  Tesch,  m.  j.,  répondant 
à  M.  Allard,  dit  qu'il  n'a  aucune  connaissance 
d'un  projet  pour  la  construction  d'un  nou- 
\eau  Palais  de  justice  à  Tournai.  Il  déclare 
ensuite  que  les  devis  du  nouveau  Palais  de 
justice  de  Bruxelles  dépasseront  notablement 
le  chiffre  prévu  de  3  ou  4  millions.  Il  ajoute, 
en  réponse  à  M.  Orts,  que  l'on  procédera  le 
plus  tôt  possible  à  l'exécution  des  travaux. 
(Voir  Moniteur.)  —  7.  (Voir  Cultes.)  —  10, 
11,  I."),  U,  17, 18, 19. Ibid.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Wasseige,  Tesch, 
m.  /'.,  etdeTheux,  au  sujet  d'une  donation 
faite  aux  pauvres  de  Durdinneet  des  réformes 
à  introduire  dans  la  loi  sur  le  domicile  de 
secours,  le  B.  est  adopté  par  52  voix  contre  34. 
—  24.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  le  B. 
de  l'intérieur  pour  l'exercice  1864,1e  seul  qui 
fût  en  retard. 

18  avril.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements pour  1864.  —  28.  M.  Frôre- 
Ofban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit 
supplémentaire  de  58,476  fr.  17  c.  au  B.  de 
l'intérieur  pour  1862  et  1863. 

8  moi.  Id.  pour  une  somme  de  141,057  fr. 
20  c.  —  16.  M.  Orban,  r.  s.  c,  présente  le 
l'apport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  —  19.  MM.  de  Gottal  et  Hymans, 
/r.  ts.  ce,  id.  sur  les  crédits  supplémentaires 
au  B.  de  l'intérieur.  —  23.  Ces  crédits  sont 
adoptés  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

BUREAU. 

12  novembre.  M.  Vervoort  esl  élu  président , 
par  18  voix  contre  15  données  à  M.  De 
Naeyer;  M.  E.  Vandenpeereboom,  1er  vice- 
président,  par  47  voix  contre  20  données  à 
M.  De  Naeyer;  M.  Moreau,  ^vice-président, 
par  48  voix  contre  1 5  données  à  M.  De  Naeyer  ; 
MM.  de  Florisone,  Thienpont,  De  Boe  et  De 
Moor  sont  élus  secrétaires. 

CHEMIN  DE  FER. 

i  mars.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  diverses  concessions 
et  chemins  de  fer. 

(  n  chemin  de  fer  prenant  son  origine  à  la 
frontière  française  près  Bouillon  et  aboutissant  a  la 
frontière  de  husse  dans  la  direction  de  Saint  Vitli, 
I?ec  embranchement  d'un  point  pris  a  proximité 
togne  et  aboutissant,  d'une  part,  a  la  t'ron- 
du  grand-duché  de  Luxembourg  dans  la 
direction  de  Wiltz,  d'autre  part,  vers  Hotton,  soit 
a  la  ligne  reprise  ci-dessous  sub  ,n°  2,  soit  à  la 


ligne  de  Marche  a  Liège,  par  la  vallée  de  l'Ourthe  ; 
2°  un  chemin  de  fer  prenant  son  origine  à  la  ligne 
de  Namur  vers  Givet,  au  point  de  jonction  à  cette 
ligne,  de  celle  de  Mariembourg  vers  Binant,  et  abou- 
tissant a  ou  près  Vielsalm;  5°  un  chemin  de  fer 
prenant  son  origine  il  celui  de  Bouillon  vers  Bas- 
togne,  et  se  raccordant  au  second  chemin  énoncé  ci- 
dessus,  à  ou  près  Bochefort;  un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Landen,  passant  par  Hannut,  Huy  et  la 
vallée  du  Hoyoux  et  se  raccordant  au  chemin  de 
Namur  à  Arlon  ;  4°  un  chemin  de  fer  prenant  son 
origine  à  Piéton  sur  la  ligne  de  Beaume  à  Mar- 
chienne  et  se  raccordant  à  celle  de  Manage  à 
Wavre,  entre  la  station  de  Manage  et  celle  de 
Senefïè,  avec  embranchement  vers  la  première  de 
ces  stations  ;  o°  un  chemin  de  fer  partant  de  Cour- 
trai  et  aboutissant  à  Benderleeuw,  en  passant  par 
Audenarde  et  Sottegem;  6°  un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Grammont  et  aboutissant  à  Nieuport,  en 
passant  par  Audenarde,  Waereghem,  Ingelmunster 
et  Roulers  ;  7°  un  chemin  de  fer  de  Tournai  à  la 
frontière  française,  dans  la  direction  de  Lille  ; 
8°  un  chemin  de  fer  de  Péruwelz  à  la  frontière 
française  dans  la  direction  de  Condé  ;  un  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  du  duché  de  Lim- 
bourg,  devant  se  prolonger  jusqu'à  Dusseldorf; 
9°  un  chemin  de  fer  de  Poperinghe  à  la  frontière 
française,  dans  la  direction  de  Hazebrouck  ou  d'un 
point  intermédiaire  entre  cette  ville  et  Dunkerque; 
10°  le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  à  la 
société  du  chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois, 
un  chemin  de  fer  de  Beverst  a  Hasselt,  avec  em- 
branchement au  bassin  jde  cette  dernière  ville,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  du  7  juin  1862.  "La  convention  en 
date  du  44  février  1863,  portant  moditication  en 
ce  qui  concerne  le  tracé,  de  celle  du  24  mai  1862, 
relative  au  chemin  de  fer  de  Hal  à  Ath  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  est  approuvée. 

20.  M.  Sabatier  réclame  l'abaissement 
du  prix  de  transport  des  marchandises. 
M.  C.  Lebeau  appuie  ces  observations. 
M.  Moncheur  signale  la  nécessité  de  l'établis- 
sement d'une  double  voie  sur  la  ligne  du 
Luxembourg.  M.  Cumont  demande  que  le 
chemin  de  fer  de  Courtrai  à  Denderleeuw  soit 
dirigé  de  Sottegem  vers  Alost,  au  lieu  de 
Denderleeuw.  M.  Hymans  réclame  des  haltes 
à  Sempst  et  à  Weerde,  entre  Bruxelles  et, 
Malines.  M.  Coomans  insiste  pour  que  des 
wagons  de  5e  classe  soient  ajoutés  aux  trains 
express.  11  demande  aussi  que  les  compagnies 
concessionnaires  soient  tenues  de  se  confor- 
mer exactement  aux  plans  annexés  à  leurs 
cahiers  des  charges.  —  21.  M.  Magherman 
sollicite  le  raccordement  de  la  ligne  d'Eecloo 
à  la  station  de  l'Etat  à  Gand,  et  la  prompte 
construction  de  la  ligne  de  Gand  à  Terneuzen. 
M.  Beèckman  réclame  l'exécution  de  la  ligne 
d'Aerschot  à  Diest.  M.  Yermeire  se  prononce 
en  faveur  de  l'extension  du  réseau  du  chemin 
de  fer.  M.  Van  Humbeeck  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Hymans,  en  ce  qui  concerne 
les  haltes  de  Sempst  et  de  Weerde.  M.  de 
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Theux  parle  en  faveur  de  l'achèvement  de  la 
ligne  d'Aerschot  h  Anvers.  M.  Dolez  réclame 
la  suppression  du  tunnel  de  Braine-le-Comle. 
M.  Bara  espère  qu'en  déplaçant  la  station  de 
Tournai,  on  ne  l'éloignera  pas  trop  de  l'en- 
droit où  elle  se  trouve  actuellement.  — 
24.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  en  répondant 
aux  observations  présentées  par  les  divers 
orateurs ,  dit,  entre  autres,  que  l'administra- 
tion projette  de  raccorder  les  stations  de 
Bruxelles  par  l'extérieur,  le  raccordement 
à  l'intérieur  devant  entraîner  une  dépense  de 
15  à  20  millions.  Il  ajoute  que  le  tunnel  de 
Braine-le-Comte  ne  présente  aucun  danger 
pour  la  circulation.  —  25.  M.  Laubry  insiste 
pour  la  suppression  du  tunnel  de  Braine-le- 
Comte,  et  demande  qu'une  station  soit  établie 
à  Boussu.  M.  H.  Dumortier  s'occupe  ensuite 
longuement  de  la  question  du  tarif  de  trans- 
port des  marchandises  dans  le  sens  d'une 
réduction,  et  réclame  une  bonne  statistique 
comme  point  de  départ  d'une  réforme  utile. 
M.  de  Theux  demande  une  station  à  Sichem, 
dans  l'intérêt  des  pèlerins  qui  se  rendent  à 
Montaigu,  et  une  autre  à  Schuelen  entre 
Hasselt  et  Diest.  M.  Delexhy  se  prononce  de 
préférence  pour  Herck-la- Ville,  sur  la  rive 
gauche  du  Demer.  D'après  M.  de  Theux,  le 
m.  g.  s'oppose  à  ce  tracé.  —  26.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  C.  Lebeau,  Goblet,  r., 
H.  Dumortier,  Vanderstichelen,  m.  t.,  etRo- 
denbach,  au  sujet  de  l'organisation  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  concédés.  — 
27.  La  chambre  autorise  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,  r.  s.  c,  à  faire  distribuer,  pendant 
les  vacances  de  Pâques,  son  rapport  sur  les 
projets  de  concession  de  chemins  de  fer. 

20  mai.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose  les  deux 
amendements  qui  suivent  :  1°  «  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Fran- 
çois Lancelot,  à  titre  d'extension  de  sa  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Malines  à 
Saint-Nicolas,  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  de  ladite  concession,  du 
4  avril  1862,  un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Nicolas  à  la  frontière  des  Pays-Bas,  dans  la 
direction  de  Hulst,  et  un  chemin  de  fer  de 
Tamise  à  Termonde,  passant  par  Hamme. 
2°  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder, 
en  un  ou  plusieurs  termes,  au  sieur  Emile 
Du  Pré  ou  à  ses  ayants  droit,  pour  se  confor- 
mer aux  prescriptions  régissant  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Frameries  à  Chimay, 
une  prorogation  de  délai  qui  ne  pourra  dé- 
passer le  12  mai  1864.  »  M.  de  Renesse  pré- 
sente ensuite  des  observations  en  vue  d'obte- 
nir un  chemin  de  fer  qui  relie  le  canton  de 
Loos  et  la  vallée  du  Jaer  au  réseau  des  voies 
ferrées.  M.  Vander  Donckt  demande  que  le 
chemin  de  fer  de  Denderleeuw  à  Courtrai 


passe  par  Neder-Brakel  et  Cruyshautem. 
M.  Nélis  réclame  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  direct  de  Charleroi  à  Bruxelles  par 
Luttre,  venant  aboutir  à  Forest.  MM.  Ansiau 
et  J.  Jouret  proposent  l'octroi  de  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  direct  d'Houdeng  à 
Jurbise,  par  Rœulx;  M.  Dolez  propose  d'ajou- 
ter «  un  chemin  de  fer  direct  de  Jemmapes  à 
Jurbise  ».  M.  Julliot  demande  que  l'on  oblige 
les  concessionnaires  de  la  ligne  de  Tongres 
à  Bilsen,  à  exploiter  la  ligne  de  Tongres  à 
Munster-Bilsen,  à  partir  du  1er  septembre 
suivant.  MM.  de  Florisone  et  Van  Renynghe 
réclament  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'Ostende  à  Armentières.  —  21.  M.  de  Rud- 
dere  de  Te  Lokeren  demande  que  le  chemin 
de  fer  de  Denderleeuw  à  Courtrai  passe  par 
la  commune  d'Herzele  (Alost).  M.  Van  Ise- 
ghem  appuie  la  proposition  de  construire  une 
ligne  d'Ostende  à  Armentières.  M.  Tack  com- 
bat la  motion  de  M.  Vander  Donckt  de  modi- 
fier le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Dender- 
leeuw à  Courtrai,  et  demande,  en  même  temps 
que  la  ligne  d'Ostende  à  Armentières,  une 
ligne  de  Courtrai  à  Armentières.  MM.  De 
Decker  et  deTerbecq  proposent  la  concession 
d'une  ligne  allant  de  Termonde,  par  Hamme, 
se  raccorder  à  celle  de  Malines  à  Saint-Nico- 
las. M.  Goblet  se  plaint  de  ce  qu'on  veuille 
allonger  de  plusieurs  kilomètres  le  chemin 
de  fer  direct  de  Hal  à  Ath,  en  le  faisant  pas- 
ser par  Tubize.  M.  Rodenbach  appuie  les 
idées  de  MM.  de  Florisone,  Tack  et  Van  Ise- 
ghem;  M.  Magherman  se  rallie  à  celles  de 
M.  Vander  Donckt;  M.  Bara  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Goblet  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Tournai,  et 
prie  le  m.  t.  d'insister  auprès  de  la  Société 
Hainaut-Flandres  pour  obtenir  la  construc- 
tion immédiate  du  tronçon  de  Péruwelz  à 
Basècles.  La  ville  de  Péruwelz  est  depuis 
trop  longtemps  isolée  de  toute  ligne  ferrée, 
pour  que  le  gouvernement  n'use  pas  de  tous 
ses  moyens  pour  obtenir  la  construction  de 
cette  ligne  dans  le  délai  le  plus  bref.  M.  Vi- 
lain X1J1I  demande  que  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté d'Anvers  à  Dusseldorf  passe  par  Maeseyck. 
M.  Loos  combat  ce  vœu  et  propose  de  rédi- 
ger la  disposition  législative  en  ces  termes  : 
«  Un  chemin  de  fer  en  ligne  directe  d'Anvers 
à  la  frontière  du  duché  de  Limbourg,  devant 
se  prolonger  jusqu'à  Dusseldorf.  »  M.  B.  Du- 
mortier combat,  avec  MM.  Goblet  et  Bara,  le 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Ath, 
par  Tubize.  Le  débat  continue  sur  cet  objet 
entre  MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  Goblet, 
Guillery,  Orts,  Van  Humbeeck,  Hymans  et 
Prévinaire,  puis  entre  MM.  Loos,  Coomans, 
Vanderstichelen,  m.  t.,  d'Hoffschmidt  et 
H.  Dumortier,  sur  les  droits  respectifs  des 
divers  demandeurs  en  concession  du  chemin 
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de  fer  d'Anvers  à  Dusseldorf,  puis,  après  des 
observations  du  m.  t.,  MM.  J.  Jouret  et  Dolez 
retirent  leurs  amendements.  Après  un  échange 
d'explications  entre    MM.   Vanderstiehelen , 

m.  /.,  Thibaut,  De  Moor,  Orban  et  d'Iloff- 
schmidt,  au  sujet  du  réseau  Forcade  (lignes 
du  Luxembourg),  la  cliambre  adopte  les 
divers  articles  du  projet  de  loi,  sauf  un 
seul,  celui  qui  apporte  une  modification  au 
tracé  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Tournai,  et 
qui  est  rejeté  par  45  voix  contre  57,  après 
une  dernière  protestation  de  M.  Allard.  Elle 
rejette  aussi,  par  57  voix  contre  29,  l'amende- 
ment de  M.  Loos  à  l'article  relatif  au  chemin 
de  ter  d'Anvers  h  Dusseldorf.  —  23.  Au  se- 
cond vote,  après  des  observations  de  MM.  Van- 
derstiehelen, m.  t.,  Nélis,  Snoy  et  Orts,  l'ar- 
ticle i  imodilîant  le  tracé  de  Bruxelles  à  Ath) 
est  définitivement  rejeté  par  58  voix  con- 
tre 52,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  adopté 
par  78  voix  contre  2. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

27  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Fri- 
son,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Vermeire  et 
Rodenbach,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  les  secrétaires  commu- 
naux de  l'arrondissement  de  Louvain  prient 
la  chambre  d'améliorer  leur  position. 

10  février.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  de  M.  Guillery,  ainsi  conçue  : 
«  Les  attributions  du  commissaire  d'arron- 
dissement de  Bruxelles  ne  s'étendent  pas  sur 
les  communes  dont  les  noms  suivent  :  1°  An- 
derlecht  ;  2°  Ixelles  ;  5°  Molenbeek-Saint- 
Jean  ;  4°  Laeken  ;  5°  Saint-Gilles  ;  6°  Saint- 
Josse-ten-Noode;  7°  Schaerbeek.  »  La  pro- 
position ayant  été  développée,  MM.  Muller  et 
De  Naeyer  l'appuient,  en  engageant  le  m.  i. 
;i  présenter  un  projet  de  loi  qui  ait  un  carac- 
tère général.  M.  Rodenbach  demande,  de  son 
côté',  que  l'on  mette  a  l'étude  la  question  de 
la  réunion  des  faubourgs  à  la  capitale. 
M.  Vander  Donckt  fait  observer  que  M.  Guil- 
lery veut  établir  un  privilège  en  faveur  des 
faubourgs  de  la  capitale.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  i.,  demande  qu'on  lui  laisse  toute 
liberté  pour  l'examen  de  cette  question,  au 
sujet  de  laquelle  il  espère  apporter  prochai- 
nement le  résultat  de  ses  études.  M.  De 
Naeyer  dépose,  à  titre  d'amendement,  la  dis- 
position suivante  :  L'article  152  de  la  loi  pro- 
vinciale est  modifié  dans  les  termes  suivants  : 
«  Il  y  a  pour  chaque  arrondissement  admi- 
nistratif un  commissaire  du  gouvernement 
portant  le  titre  de  commissaire  d'arrondisse- 
ment; ses  attributions  s'étendent  sur  les  com- 
mîmes dont  la  population  est  inférieure  à 
5,000  âmes,  pour  autant  que  ces  communes 
ne  soient  pas  chef-lieu  d'arrondissement.  » 
Cette  proposition  tend  à  faire  disparaître  la 
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distinction  entre  les  villes  et  les  communes 
rurales.  M.  E.  Vandenpeereboom,  v.-y.,  fait 
observer  qu'elle  pourra  servir  comme  amen- 
dement à  celle  de  M.  Guillery  quand  celle-ci 
sera  discutée  ;  mais  on  ne  pourrait  l'y  joindre 
actuellement  sans  qu'elle  ait  suivie  la  filière 
réglementaire.  M.  De  Naeyer  annonce  qu'il 
déposera  une  proposition  de  loi.  —  41.  Celle- 
ci  est  produite  avec  la  signature  de  MM.  De 
Naeyer,  Vander  Donckt,  de  Montpellier,  Snoy, 
Coppens-Bove,  Kervyn  de  Lettenhove,  Lan- 
deloos,  Van  Bockel,  Beeckman  et  Royer  de 
Behr.  Développée  par  M.  De  Naeyer,  elle  est, 
sur  la  motion  de  M.  Pirmez,  renvoyée  aux 
ss.,  en  même  temps  que  celle  de  M.  Guillery. 

28  mars.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ériger  en  commune  distincte  le  hameau  de 
Meix-le-Tige,  qui  fait  actuellement  partie  de 
la  commune  de  Rachecourt  (Luxembourg). 

9  mai.  M.  Moncheur,  r.  c.  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  11  est  adopté 
à  l'unanimité. — 21.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'incorporer  au  territoire  de  la  ville  de 
Bruxelles  le  bois  de  la  Cambre,  l'avenue  qui 
y  conduit,  et  deux  zones  latérales  à  cette 
avenue.  M.  Hymans  demande  qu'il  soit  joint 
à  ce  projet  un  plan  lithographie  qui  permette 
de  s'en  faire  une  idée  exacte.  M.  Guillery  est 
d'avis  que  cette  communication  entraînerait 
l'ajournement  du  projet  de  loi.  M.  Hymans 
insiste  au  nom  des  intérêts  d'une  commune 
de  25,000  âmes. 

COMPTABILITÉ 

19  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  le 
projet  de  règlement  définitif  du  B.  de  1859. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

25  avril.  M.  De  Boe,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

COUR  DES  COMPTES. 

2  décembre.  11  est  entendu,  à  la  suite  d'un 
échange  d'explications  entre  MM.  Allard, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Orts,  que  la  c.  de 
comptabilité  de  la  chambre  ou  la  s.  e.  du  B. 
des  dotations  présentera  un  projet  de  loi 
tendant  à  augmenter  les  traitements  des  mem- 
bres de  la  cour  des  comptes. 

24  janvier.  La  chambre  vote  en  séance  pu- 
blique, par  48  voix  contre  15,  un  projet  de  loi 
délibéré  en  comité  secret,  et  qui  porte  à 
1 1 ,250  fr.  le  traitement  du  président  de  la 
cour  des  comptes,  et  à  8,500  fr.  celui  des 
conseillers  et  du  greffier. 

CULTES. 

7  mars.   Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
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justice,  après  quelques  mots  de  M.  Tesch, 
m.  j.,  sur  les  droits  des  secrétaires  des  évê- 
chés  à  une  pension  de  l'Etat,  et  de  M.  Mul- 
ler,  r.,  au  sujet  du  casuel  des  évêques,  M.  de 
Renesse  recommande  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement la  restauration  des  anciennes 
églises;  puis  M.  Thibaut  dénonce  un  arrêté 
royal  du  15  septembre  1862,  qui  refuse  à  une 
fabrique  d'église  le  droit  d'accepter  un  don 
de  500  fr.,  à  charge  de  faire  célébrer  tous  les 
dix  ans  une  mission.  En  même  temps  l'orateur 
signale  un  livre  de  M.  Laurent-Tesch,  beau- 
frère  du  m.  j.,  et  déclare  qu'il  est  resté  stu- 
péfait de  l'audace  et  du  cynisme  avec  lesquels 
un  fonctionnaire  de  l'Etat  attaque  la  religion, 
le  clergé,  le  Congrès  et  la  Constitution. 
M.  Tesch,  m.  j. ,  répond  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  faire  des  fondations  en  faveur  des 
missions,  qui  ont  été  interdites  par  le  légis- 
lateur de  1809.  M.  Yan  Overloop  considère 
cette  doctrine  comme  attentatoire  à  la  liberté 
des  cultes,  et  M.  Thibaut  se  prononce  dans  le 
même  sens.  En  ce  qui  concerne  le  livre  de 
M.  Laurent,  M.  Tesch,  m.j.,  dénie  à  ses  ad- 
versaires le  droit  de  l'interpeller  à  ce  sujet. 
Il  n'a  pas  à  répondre  des  opinions  de  son 
parent.  Si  c'est  le  droit  du  professeur  que 
Ton  conteste,  c'est  au  B.  de  l'intérieur  qu'il 
fallait  soulever  cet  incident.  M.  Guillery  ne 
comprend  pas  qu'on  vienne  dénoncer  à  la 
tribune  les  opinions  exprimées  dans  un  livre 
par  un  professeur  d'université.  C'est  suppri- 
mer la  liberté  scientifique.  En  ce  qui  concerne 
les  traitements  du  clergé,  pour  lesquels 
M.  Magherman  trouve  que  le  gouvernement, 
d'accord  avec  la  s.  c,  propose  une  augmen- 
tation insuffisante,  M.  Guillery  soutient  le 
contraire,  et  il  est  d'avis  de  ne  pas  aug- 
menter les  traitements  des  évêques.  MM.  Yan 
Overloop  et  Rodenbach  combattent  cette  ap- 
préciation. M.  Muller,  r.,  de  son  côté,  fait 
observer  que  les  ecclésiastiques  jouissent 
d'un  casuel,  que  n'ont  pas  les  fonctionnaires 
civils.  C'est  pourquoi  la  s.  c.  ne  propose  pas 
d'augmenter  le  traitement  des  curés  de  lre  et 
de  2e  classe.  M.  Pirmez,  enfin,  conteste  que 
le  droit  de  fondation  ait  quelque  chose  de 
commun  avec  la  liberté  des  cultes.  —  10.  Le 
débat  sur  cette  question  continue  entre 
MM.  Thibaut,  Tesch,  m.  j.,  de  Theux,  Guil- 
lery et  Nothomb.  Il  porte  en  même  temps  sur 
les  diverses  questions  de  principe  qui  divi- 
sent le  parti  catholique  et  le  parti  libéral.  — 
11.  La  chambre  entend  encore,  à  ce  sujet, 
MM.  Nothomb,  Bara,  B.  Dumortier  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  —  15.  Le  m.  achève  son  dis- 
cours, puis  MM.  de  Theux  et  E.  Yandenpee- 
reboom  prennent  successivement  la  parole. 
14.  La  chambre  entend  MM.  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Devaux,  B.  Dumortier  et  Rogier, 
m.  a.  —  17.  MM.  Hymans,  Tesch,  m.j.,  et 


Delexhy  sont  entendus  dans  cette  séance 
Le  m.  explique  les  motifs  qui  lui  ont  fait  refu- 
ser à  M.  De  Pouhon  l'autorisation  de  fonder 
un  hospice  à  Ensival.  —  18.  L'assemblée 
entend  MM.  Royer  de  Behr,  De  Fré,  Thibaut, 
Kervyn  de  Lettenhove  et  B.  Dumortier,  puis 
la  discussion  générale  est  close  sur  la  poli- 
tique du  ministère  et  les  griefs  de  l'opposi- 
tion. —  19.  Le  débat  reprend  sur  le  traite- 
ment des  évêques,  entre  MM.  Le  Bailly  de 
Tilleghem,  Tesch,  m.  j.,  Rodenbach,  de 
Theux  et  Muller,  r.  Le  chiffre  proposé  par  la 
s.  c.  pour  le  clergé  supérieur  est  adopté  par 
75  voix  contre  10  et  une  abstention.  Par  suite 
de  ce  vote,  l'amendement  de  M.  Guillery  vient 
à  tomber.  L'allocation  pour  le  clergé  inférieur 
est  votée  sans  débat.  Quelques  explications 
sont  ensuite  échangées  entre  MM.  de  Renesse, 
H.  Dumortier  et  Tesch,  m.j.,  au  sujet  des 
subsides  pour  la  restauration  des  églises. 

19  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Yander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  DeNaeyer, 
Coomans  et  Orts,  la  chambre  renvoie  au  m.  f. 
une  pétition  d'habitants  de  Saint-Josse-ten- 
Noode,  qui  demandent  la  construction  d'une 
nouvelle  église  paroissiale.  —  21.  M.  Bara 
proteste  énergiquement  contre  un  mandement 
de  Tévêque  de  Bruges,  dont  l'auteur,  faisant 
allusion  à  un  discours  prononcé  par  lui  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  fondations  de 
bourses  d'étude,  prétend  qu'on  a  publique- 
ment fait  des  vœux  à  la  chambre  pour  la 
ruine  de  l'Eglise  catholique.  MM.  Rogier, 
m.  a.,  et  Tesch,  m.j.,  protestent  également 
contre  une  assertion  de  la  presse  catholique, 
d'après  laquelle  le  ministère  libéral  songe- 
rait à  expulser  les  religieuses  et  les  moines  de 
leurs  couvents. 

DÉCÈS. 

9  décembre.  Il  est  fait  part  à  la  chambre  du 
décès  de  M.  P. -T.  Yerhaegen,  ancien  prési- 
dent de  cette  assemblée.  Elle  décide,  sur 
la  proposition  de  M.  Yervoort,  p.,  qu'en 
signe  de  deuil,  elle  ne  siégera  pas  le  lende- 
main. 

10  mars.  La  chambre  reçoit  notification  du 
décès  de  M.  Yan  Bockel,  représentant  de 
Louvain,  à  la  mémoire  duquel  MM.  B.  Du- 
mortier et  Guillery  rendent  hommage.  La 
chambre  décide  qu'elle  ne  siégera  pas  le  jour 
de  ses  obsèques. 

14  avril.  11  est  fait  part  du  décès  de 
M.  Carlier-Dautrebande,  représentant  de  Huy. 

15  mai.  Id.  de  M.  Pierre,  représentant  de 
Yirton. 

DÉMISSION. 

18  mai.  M.  Yan  de  Woestyne,  représentant 
de  Gand,  pour  des  considérations  person- 
nelles, renonce  à  son  mandat. 
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DOUANES  ET  ACCISES. 

25  novembre.  M.  Goblet  interpelle  le  m.  f. 
au  sujet  du  refus  par  la  douane  de  délivrer 
un  colis  de  livres  venant  d'Allemagne,  à 
l'adresse  de  la  maison  de  librairie  Lacroix- 
Verboeckhoven  etCie.  M.  Frère-Orban,  m./*., 
donne  des  explications,  d'où  il  résulte  que 
s'il  y  a  eu  retard  ou  erreur,  il  n'y  a  pas  eu  la 
moindre  pensée  d'exercer  une  censure  pré- 
ventive et  inconstitutionnelle  sur  les  livres. — 
17.  Il  est  donné  lecture  d'une  proposition  de 
loi  de  M.  Hymans,  ainsi  conçue  :  «  A  partir  du 
1er  juillet  1865,  les  droits  d'entrée  sur  les 
poissons  de  toute  qualité  et  de  toute  prove- 
nance, ainsi  que  sur  les  huîtres  et  les  homards 
en  destination  des  parcs  et  de  la  consomma- 
tion, seront  réduits  au  taux  uniforme  d'un 
franc  par  100  kilogrammes.  » 

28  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Yander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  Rodenbach  et  Tack,  renvoie  au  m.  i.  des' 
pétitions  par  lesquelles  des  blanchisseurs  de 
toiles  d'Alost  et  de  Ruysbroeck  présentent 
des  observations  contre  une  demande  adres- 
sée au  gouvernement,  et  tendant  à  obtenir  la 
libre  entrée  pour  les  toiles  et  les  linges  de 
table  envoyés  au  blanchiment  à  l'étranger. 

5  mars.  M.  de  Rongé,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  pétitions  des  chambres  de  com- 
merce de  Courtrai  et  de  Roulers,  relatives  à 
l'importation  des  toiles.  M.  Jaequemyns, 
r.  c,  id.  sur  les  pétitions  relatives  à  l'entrée 
en  Belgique  des  cuirs  découpés.  — 18.  Id.  sur 
une  pétition  demandant  la  restitution  des 
droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  glucoses. 

15  avril.  Cette  pétition  est  renvoyée  au 
m.  f.  M.  de  Rongé,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  d'industriels  de  Molenbeek-Saint- 
Jean,  qui  demandent  la  libre  entrée  des  tissus 
belges  apprêtés,  teints  ou  imprimés  à  l'étran- 
ger.— 25.  M.  Sabatier,  r.  c,  id.  sur  une  péti- 
tion des  orfèvres  bijoutiers,  demandant  la 
révision  des  lois  et  règlements  qui  régissent 
le  travail  de  l'or  et  de  l'argent  en  Bel- 
gique. 

20  mai.  M.  David,  r.  c,  id.  sur  une  pé- 
tition de  fabricants  de  chapeaux  de  paille. 

ÉLECTIONS. 

15  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales. 

FINANCES. 

15  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au 
1er  septembre  1862.  —  18.  Id.  un  projet  de 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  contracter, 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  pour  la  fourniture 
des  impressions  et  des  reliures  nécessaires 


aux  départements  ministériels.  —  25.  M.  Ja- 
mar,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi.  —  27.  Avant  le  vote  du  projet,  qui 
est  adopté  à  l'unanimité,  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  déclare  qu'il  y  a  certains  travaux  qui 
ne  seront  point  compris  dans  l'adjudication 
publique,  notamment  l'impression  des  ta- 
bleaux du  commerce.  Ce  sont  là  des  travaux 
d'une  nature  spéciale,  pour  l'exécution  des- 
quels il  a  été  contracté  marché  avec  l'impri- 
meur. 

il  décembre.  M.  Loos  est  nommé  membre 
de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  consignations,  par 
54-  voix  contre  25  données  à  M.  Mercier. 

11  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer 
au  B.  des  finances  et  au  B.  des  non-valeurs  et 
remboursements  un  crédit  supplémentaire  de 
5,452  fr.  pour  couvrir  des  dépenses  arrié- 
rées se  rapportant  à  des  exercices  clos.  — 
25.  M.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  cet  objet.  —  28.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  exempter  des  droits  de  douane 
les  marchandises  qui  ont  été  détruites  par 
l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix,  à  Anvers, 
à  la  condition  que  la  perte  réelle  en  soit 
prouvée  à  toute  suffisance  de  droit. 

5  mars.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  14.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
gouvernement  à  aliéner  quelques  biens  do- 
maniaux. —  20.  M.  De  Boe,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exemp- 
tion de  droits  pour  les  marchandises  dé- 
truites par  l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix, 
à  Anvers.  —  21.  M.  de  Renesse,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  projet  relatif  à  la  vente  de  certains 
biens  domaniaux.  —  27.  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  dépose  le  compte  rendu  des  opérations 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations  pour  l'exercice  1862. 

14  avril.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'exemp- 
tion de  droits  sur  les  marchandises  détruites 
par  l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix,  es^ 
adopté  à  l'unanimité.  —  28.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  de  500,000 
francs,  pour  dépenses  relatives  à  la  révision 
des  évaluations  cadastrales. 

8  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
constituer  en  société  anonyme  l'établissement 
à  fonder  à  Bruxelles,  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  immobilière  de  Belgique.  Les 
travaux  d'Anvers  sont  assez  avancés  pour 
qu'on  puisse  opérer  bientôt  la  démolition  des 
anciennes  fortifications.  Les  fondateurs  de 
cette  société  immobilière  ont  offert  au  gou- 
vernement de  réaliser,  en  participation  avec 
la  ville,  les  terrains  cédés  par  la  loi  de  1859, 
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et  de  verser  au  Trésor  les  10  millions  que 
ladite  ville  doit  payer  à  l'Etat,  en  vertu  de 
l'article  2  de  ladite  loi.  La  réalisation  pos- 
sible de  ces  terrains  dans  un  temps  prochain 
rend  nécessaires  les  dispositions  annoncées 
par  le  gouvernement  pour  faire  disparaître 
les  servitudes.  Le  m.  dépose  en  même  temps 
un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement 
à  faire  la  cession  de  l'entrepôt  public  d'An- 
vers à  la  ville  ou  à  une  société.  —  12.  M.  de 
Theux  demande  qu'en  raison  de  son  impor- 
tance au  point  de  vue  des  finances  des  com- 
munes, ce  projet  de  loi  soit  renvoyé  à  l'avis 
des  conseils  provinciaux.  Indépendamment 
de  tout  ce  qui  concerne  Anvers,  le  projet  est 
en  quelque  sorte  général,  il  embrasse  tous  les 
intérêts.  Ce  n'est  pas  une  société  spéciale  ; 
le  c'est  une  société  universelle.  Non  seulement 
projet  concerne  Anvers,  mais  il  a  encore  pour 
objet  l'exécution  de  tous  les  travaux  ayant 
pour  but  l'embellissement  et  l'assainissement 
de  Bruxelles  et  de  ses  faubourgs,  et  de  toutes 
les  autres  communes  du  royaume  de  Belgique. 
M.  Rogier,  m.  a.,  d'abord,  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  ensuite,  combattent  la  motion  de  M.  de 
Theux.  Ils  ne  savent  ce  que  les  conseils  pro- 
vinciaux ont  à  voir  dans  cette  affaire.  Il  s'agit 
de  constituer  une  société  anonyme  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  de  construction, 
d'assainissement  et  d'embellissement  à  effec- 
tuer dans  les  diverses  communes  du  royaume; 
si  l'on  avait  demandé  le  renvoi  du  projet  aux 
conseils  communaux,  une  telle  demande,  sans 
doute  très  bizarre,  aurait  eu  du  moins  une 
apparence  plus  ou  moins  rationnelle.  Mais 
on  ne  peut  absolument  pas  comprendre  la 
proposition  de  renvoi  aux  conseils  provin- 
ciaux. Au  nombre  desopérations  de  la  société, 
il  en  est  une  très  urgente  :  c'est  l'arrange- 
ment que  la  société  se  propose  d'offrir  à  la 
ville  d'Anvers,  pour  lui  faciliter  l'accomplisse- 
ment des  obligations  que  lui  impose  l'article  2 
de  la  loi  du  8  septembre  1859.  Il  s'agit. de 
savoir  si  Ton  veut  ne  pas  avoir  à  sa  disposi- 
tion, pour  l'époque  fixée  par  ladite  loi,  les 
10  millions  que  la  ville  d'Anvers  s'est  engagée 
à  verser  au  Trésor  de  l'Etat.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'on  veut  éloigner  indéfiniment  les  capitaux 
qui  doivent  servir  à  constituer  la  société  :  ce 
serait  là  sacrifier  l'intérêt  général  du  pays. 
M.  de  Theux  répond  que,  s'il  ne  s'était  agi 
que  d'une  société  pour  l'exploitation  des  ter- 
rains des  fortifications  d'Anvers,  il  n'aurait 
pas  fait  sa  motion  ;  mais  il  s'agit  ici  des  inté- 
rêts de  toutes  les  communes  du  royaume  ; 
dès  lors,  n'est-il  pas  rationnel  de  demander 
que  les  conseils  provinciaux  qui  sont,  par 
essence,  spécialement  chargés  de  veiller  aux 
intérêts  des  communes,  soient  appelés  à  faire 
connaître  leur  opinion  sur  ce  projet?  M.  Al- 
lard  s'écrie  que  cette  opposition  est  une  tac- 


tique. On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  fait  observer  que  le 
mot  est  parfaitement  parlementaire.  M.  Coo- 
manss'en  prévaut  pour  soutenir  qu'il  y  a  aussi 
tactique  dans  le  dépôt  tardif  du  projet  de  loi. 
La  chambre  consultée,  rejette,  par  55  voix 
contre  47  et  une  abstention,  la  motion  de 
M.  de  Theux.  —  15.  M.  Muller,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
500,000  fr.,  pour  dépenses  relatives  à  la  révi- 
sion des  évaluations  cadastrales.  —  15.  Le 
projet  relatif  à  l'aliénation  de  biens  doma- 
niaux est  adopté  à  l'unanimité.  —  18.  Il  en 
est  de  même  du  crédit  pour  la  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  19.  M.  de  Macar, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  la  cession  de  l'entrepôt  d'Anvers.  — 
20.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  la  constitution  de  la  Société  ano- 
nyme immobilière.  La  s.  c,  à  l'unanimité, 
propose  l'adoption  du  projet  rédigé  dans  les 
termes  suivants  :  «  Le  gouvernement  est 
autorisé  1°  à  approuver,  conformément  à  l'ar- 
ticle 57  du  code  de  commerce,  la  formation  à 
Bruxelles  d'une  société  anonyme,  avec  les  ca- 
ractères de  la  société  commerciale,  sous  la 
dénomination  de  :  Compagnie  immobilière  de 
Belgique,  d'après  les  bases  indiquées  dans  les 
statuts  annexés  au  présent  projet  ;  2°  à  re- 
noncer en  tout  ou  en  partie  à  la  part  éven- 
tuelle réservée  à  l'Etat  dans  le  prix  de  vente 
excédant  10  millions  de  francs,  mentionné  au 
5e  alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  septem- 
bre 1859.  »  —  22.  Le  gouvernement  se  ral- 
lie à  cette  modification.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Prévinaire,  Guillery, 
Mercier,  Wasseige,  B.  Dumortier,  C.  Lebeau, 
Pirmez,  Orts  et  Frère-Orban,  m.  f.,  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  60  voix  contre  11  et 
14  abstentions.  Le  projet  relatif  à  l'entrepôt 
d'Anvers  est  voté  à  l'unanimité. 

FONDATIONS. 

15  novembre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  fondations  au  protit  de 
l'enseignement  public  en  faveur  de  boursiers. 

12  décembre.  11  est  donné  lecture  d'une 
note  de  M.  de  Theux,  réclamant  de  nom- 
breux renseignements  au  sujet  des  fondations 
de  bourses,  et  notamment  l'état  de  toutes  les 
fondations  existantes.  Cette  motion  donne 
lieu  à  un  débat  dans  lequel  MM.  Frère-Or- 
ban, m.  f.,  Tesch,  m.  j.,  et  Orts  font  obser- 
ver que  l'impression  des  documents  réclamés 
par  M.  de  Theux  retarderait  indétiniment  la 
discussion  du  projet  de  loi.  M.  de  Theux  in- 
siste, il  est  appuyé  par  M.  B.  Dumortier, 
mais  sa  motion  est  repoussée  par  48  voix 
contre  55. 

24  mars.  M.  Bara,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi.  Il  conclut  à  l'adop- 
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tion,  sauf  quelques  légères  modifications. 
16  avril.  La  discussion  générale  est  ou- 
verte. M.  Kervyn  de  Lettenhove  combat  le 
projet  de  loi,  en  disant  qu'a  l'avenir,  l'ensei- 
gnement supérieur  donné  par  l'Etat  sera  le 
seul  auquel  des  chances  de  durée  puissent 
être  assurées.  Désormais  l'enseignement  privé 
ne  pourra  lutter  qu'avec  des  forces  limitées 
et  viagères.  La  commune  ne  pourra  pas, 
même  temporairement  et  viagèrement,  con- 
stituer un  enseignement  supérieur.  Ainsi 
l'Etat  seul  pourra  fonder  efficacement.  Si  des 
particuliers  font  des  fondations,  c'est  l'Etat 
qui  les  appropriera  à  ses  établissements. 
Comme  conséquence  de  ce  système,  l'Etat, 
sauf  une  seule  exception,  sera  toujours  col- 
lateur.  Mais  le  projet  va  plus  loin;  à  l'arti- 
cle J9,  il  ne  se  borne  plus  à  organiser  pour 
l'avenir.  Il  supprime  les  collations  existantes, 
si  elles  sont  entre  les  mains  de  personnes 
étrangères  à  la  famille.  L'orateur  repousse  le 
projet  comme  hostile  à  un  principe  constitu- 
tionnel, qui  est  aussi  l'une  des  grandes  bases 
de  la  civilisation  moderne  :  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 11  repousse  en  second  lieu  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  y  découvre  l'un  des 
abus  les  plus  odieux  de  toute  législation  :  la 
rétroactivité.  Après  ce  discours,  M.  Landeloos 
renonce  provisoirement  à  la  parole.  Il  n'y  a 
plus  d'orateurs  inscrits.  M.  B.  Dumortier  met 
les  membres  de  la  majorité  en  demeure  de 
défendre  le  projet.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  qu'il  n'a  pas  encore  été  sérieusement 
combattu.  —  17.  M.  Orts  dépose,  à  l'arti- 
cle 38,  un  amendement,  aux  termes  duquel  le 
boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établis- 
sement public  ou  privé  du  pays,  à  son  choix, 
et  toute  clause  contraire  des  actes  de  fonda- 
tion est  réputée  non  écrite.  Cet  amendement 
est  renvoyé  à  la  s.  c.  M.  de  Liedekerke  com- 
bat la  loi,  parce  qu'elle  fait  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  conspiration  ourdie  en  faveur  de 
1  influence  de  l'Etat;  parce  qu'elle  en  étend, 
en  développe  et  en  affermit  les  prérogatives; 
parce  quelle  est  un  attentat  inutile  à  une 
propriété  sociale;  parce  qu'elle  blesse  pro- 
profondément  le  grand  principe  de  la  liberté 
(renseignement  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir. (1  la  déclare  inopportune  et  dangereuse, 
parce  qu'elle  frappe  les  droits  de  l'intelligence 
et  appauvrira,  dans  l'avenir,  la  noble  liste 
civile  de  la  liberté  pour  la  bienfaisance  intel- 
lectuelle. Il  la  condamne,  parce  qu'elle  dé- 
pouille sans  droit,  sans  motif,  des  adminis- 
trations honnêtes,  probes,  séculaires,  pour 
conférer  leurs  pouvoirs  à  des  administrations 
qui  dépendront  de  corps  politiques,  et  enfin, 
paire  qu'elle  enfonce  le  pays  de  plus  en  plus 
dans  un  système  de  centralisation,  qui,  s'il 
est  destiné  à  rendre  le  pouvoir  fort,  affaiblira 
la  liberté.   M,  Van  llumbeeck  commence  un 


discours  en  faveur  du  projet.  —  21.  A  part 
le  défaut  de  ne  pas  tenir  assez  compte  du 
droit  des  communes,  il  ne  comprend  absolu- 
ment rien  aux  clameurs  qui  ont  accueilli  le 
projet.  Celui-ci  se  borne,  en  définitive,  à 
créer  le  patrimoine  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement et  à  reconstituer  à  côté  de  lui  le 
patrimoine  de  l'enseignement  public.  Les  li- 
béralités faites  à  l'enseignement  d'une  autre 
époque,  et  qui  se  rapportent  à  des  organisa- 
tions de  l'instruction  disparues  depuis  long- 
temps, iront  augmenter  le  patrimoine  de  la 
•liberté  d'enseignement.  On  parle  beaucoup 
de  liberté,  mais  ce  que  l'on  revendique  au 
nom  de  la  liberté,  c'est  le  privilège  ;  il  y  a  un 
privilège  pour  l'enseignement  de  l'Etat,  on 
veut  le  même  privilège  pour  l'enseignement 
de  l'Eglise.  Pour  donner  à  ce  privilège  l'ap- 
parence de  la  liberté,  on  n'hésite  pas  à  ériger 
en  règle  de  droit  commun  ce  que  tous  les  lé- 
gislateurs ont  toujours  considéré  comme  des 
principes  exceptionnels.  Tout  le  système  de 
l'opposition  repose  ainsi  sur  des  abus  de  mots. 
A  défaut  de  logique,  on  apporte  dans  le  dé- 
bat des  passions  ardentes.  Mais  en  comparant 
l'ardeur  des  passions  à  la  faiblesse  des  argu- 
ments au  service  desquels  on  les  emploie,  on 
arrive  à  se  demander  si  cette  animation  ex- 
trême ne  dérive  pas  d'impressions  qu'on  passe 
sous  silence  !  Le  mot  de  l'énigme  ne  serait-il 
pas  dans  cette  phrase  stéréotypée  depuis  trois 
mois  dans  les  journaux  conservateurs  :  «  Le 
projet  de  loi  spolie  l'université  de  Louvain 
de  ses  bourses  d'étude!  »  Les  bourses  an- 
ciennes sont,  dans  l'esprit  de  beaucoup  de 
gens  sincères,  les  bourses  de  l'université  de 
Louvain  ;  celle-ci  a  exploité  habilement  des 
circonstances  favorables  à  ses  intérêts,  de 
manière  à  obtenir  la  jouissance  presque  ex- 
clusive des  bourses  de  fondation.  L'orateur 
se  gardera  bien  de  lui  en  faire  un  reproche, 
mais  elle  ne  peut  évidemment  pas  considérer 
cet  état  de  fait  comme  constituant  un  état  de 
droit.  Le  projet  rendra  à  l'avenir  la  même 
situation  moins  facile  à  créer.  Cela  peut  cau- 
ser aux  défenseurs  de  l'université  catholique 
des  émotions  et  même  des  colères;  mais  ce 
sont  des  émotions  et  des  colères  dont  le  pays 
ne  veut  pas  se  préoccuper  et  auxquelles  il  ne 
s'associera  point.  M.  Landeloos  répond  que, 
depuis  longtemps,  la  prospérité  de  l'univer- 
sité catholique  porte  ombrage  h  la  gauche,  qui 
espère  la  détruire  en  la  spoliant  des  bourses 
dont  elle  jouit  actuellement,  et  en  les  confis- 
quant au  profit  des  universités  de  l'Etat  et  de 
l'université  de  Bruxelles.  Eh  bien,  qu'on  se 
détrompe  :  on  pourra  bien  lui  nuire,  l'entraver 
dans  sa  marche  ascendante ,  mais  l'abattre, 
on  n'y  parviendra  jamais!  Et  cela  parce  que 
la  Belgique  tient,  avant  tout,  à  sa  religion  et 
à  ses  institutions  nationales;  parce  que  les 


154 


J2 


pères  de  famille  sont  persuadés  qu'à  l'univer- 
sité catholique  on  ne  permettrait  pas  que  des 
professeurs  vinssent,  dans  leurs  chaires  et 
dans  leurs  écrits,  attaquer  les  dogmes  de  leur 
religion  ;  parce  qu'ils  sont  persuadés  que  les 
professeurs  ne  s'y  permettront  jamais  de  met- 
tre en  question  les  grands  principes  de  liberté 
consacrés  par  notre  pacte  fondamental.  L'ora- 
teur croit  que  la  discussion  a  suffisamment 
établi  en  droit  que,  sans  fouler  aux  pieds  le 
principe  sacré  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
on  ne  peut  voter  le  projet  de  loi  ;  qu'aucun 
intérêt  public  ne  saurait  même  colorer  cette 
violation  flagrante  du  droit  de  propriété.  Pour 
l'honneur  du  parlement  belge,  il  ne  peut 
croire  que,  dans  d'étroites  combinaisons  de 
parti,  on  consacre  cette  loi  de  spoliation.  La 
majorité  ne  voudra  pas  qu'on  puisse  lui  ap- 
pliquer ces  paroles  devenues  célèbres:  «  Vous 
voulez  être  libres,  et  vous  ne  savez  pas  être 
justes.»  — 22.  Invoquant  les  réclamations  de 
pétitionnaires  brugeois,  M.  Van  Overloop  pro- 
pose à  la  chambre  d'interrompre  la  discus- 
sion pour  s'occuper  du  projet  de  loi  sur  la 
milice.  Cette  motion,  combattue  par  M.  Tesch, 
m.  j.,  comme  n'étant  pas  sérieuse,  est  rejetée. 
(Voir  Milice.)  Le  m.,  faisant  droit  à  une  de- 
mande de  M.  de  Theux,  s'engage  à  fournir  le 
chiffre  exact  des  revenus  dont  jouit  l'ensem- 
ble des  boursiers  de  chacune  des  facultés 
dans  les  quatre  universités,  soit  que  ces 
bourses  proviennent  du  gouvernement,  des 
provinces,  des  communes  ou  des  fondations. 
M.  De  Fré  soutient  ensuite  que  toutes  les 
doléances,  que  tous  les  cris  de  colère  contre 
la  loi  sont  des  clameurs  stériles  et  vaines  qui 
ne  peuvent  avoir  aucun  résultat,  puisque,  en 
dernière  analyse,  ce  qu'on  fait  aujourd'hui 
par  le  projet  de  loi  est  justifié  par  les  prin- 
cipes constitutionnels  et  par  l'histoire  elle- 
même.  Il  dit  aux  membres  de  la  gauche,  à 
ses  amis,  qu'on  aura  beau  venir  se  lamenter 
successivement  et  mettre  au  service  de  ses 
doléances  les  discours  les  plus  sonores  et  les 
plus  émouvants,  cela  restera  sans  effet  sur 
leurs  esprits.  La  Belgique  est  un  pays  de  bon 
sens  qui  ne  se  laissera  pas  égarer  par  tous 
ces  grands  mots  de  spoliation,  de  despotisme 
et  de  décomposition  sociale.  Les  libéraux, 
qui  connaissent  toute  la  valeur  du  dépôt  pré- 
cieux que  leurs  pères  leur  ont  légué,  pour  le 
conserver  et  le  défendre  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  commune,  de  la  liberté  commune, 
ne  se  laisseront  pas  troubler.  Ils  ne  veulent 
pas  de  privilège,  parce  que  le  privilège 
étouffe  la  liberté,  parce  que  le  privilège 
étouffe  l'égalité.  M.  Vanden  Brandende  Reeth 
dit  que  l'on  ne  trouve  rien  de  mieux,  en  ma- 
tière de  fondations  en  faveur  de  l'enseignement 
et  au  profit  de  boursiers,  que  d'imposer  une 
loi  qui  exhale  une  odeur  de  95  qui  soulève 


le  cœur.  Que  reste-t-il  à  faire  en  pareille  oc- 
currence? Dire  au  pays  :  Soyez  sur  vos  gar- 
des, car  un  premier  pas  fait  dans  une  voie 
malheureuse  est  bientôt  suivi  d'un  autre; 
une  première  atteinte  aux  principes  immua- 
bles sur  lesquels  repose  la  société  en  appelle 
une  autre  ;  une  première  atteinte  au  droit  de 
propriété  ébranle  à  tout  jamais  la  confiance. 
Tandis  qu'on  fait  croire  à  des  dangers  ima- 
ginaires ,  un  autre  péril  menace  le  pays, 
c'est  son  affaiblissement  moral  par  la  désu- 
nion, c'est  la  domination  d'un  parti  exclusif, 
et  la  domination  d'un  parti  est  le  despo- 
tisme plus  odieux  encore  que  le  despotisme 
d'un  seul.  —  25.  M.  Bara  défend  le  projet  et 
le  rapport  de  la  s.  c.  Il  expose  que  le  projet 
a  pour  but  de  mettre  les  fondations  de  bour- 
ses en  harmonie  avec  le  grand  principe  de  la 
liberté  de  l'enseignement,  ce  que  les  catho- 
liques ont  fait  depuis  50  ans  au  profit  de  leur 
enseignement.  Au  monopole  pour  l'enseigne- 
ment public,  ils  avaient  substitué  le  mono- 
pole pour  l'enseignement  par  les  prêtres  et 
les  couvents.  L'orateur  parlant  du  système 
admis  par  les  collateurs  ecclésiastiques,  au 
détriment  de  la  liberté  des  familles  et  des 
élèves,  donne  le  tableau  de  la  répartition  des 
bourses  qui  ont  leur  siège  à  Tournai.  Sur 
152  bourses,  l'enseignement  par  les  prêtres 
en  a  120,  et  l'enseignement  laïque  10;  deux 
sont  données  à  un  pensionnat  de  jeunes  filles. 
Et  sur  ces  10  bourses,  2  appartiennent  à  des 
parents  de  fondateurs  que  les  coilateurs  n'ont 
pu  empêcher  d'aller  étudier  à  Liège.  La  part 
de  l'enseignement  laïque  sur  152  bourses,  est 
donc  de  5  bourses  pour  l'université  de 
Liège,  et  de  5  bourses  de  100  francs  pour 
l'athénée  de  Tournai.  C'est  une  véritable  spo- 
liation, une  confiscation  au  profit  d'un  parti 
politique.  On  détourne  les  bourses  de  leur 
destination.  En  effet,  plus  de  114  bourses 
sont  affectées,  non  pas  exclusivement  pour  la 
théologie,  mais  pour  les  humanités,  la  théo- 
logie et  les  études  universitaires.  Or,  sur  ces 
114  bourses  on  en  prend  74  au  moins  pour 
la  théologie;  car  beaucoup  d'élèves  des  jé- 
suites entrent  au  séminaire  à  l'expiration 
de  leurs  études.  Eh  bien,  c'est  là  violer  la 
volonté  des  testateurs,  puisque  l'on  affecte 
presque  uniquement  à  l'étude  de  la  théologie 
ce  qu'ils  ont  destiné  à  différentes  sortes 
d'études.  Il  y  a  plus,  il  y  a  des  établissements 
qu'on  exclut  à  jamais  ;  et  l'on  ne  peut  pas 
faire  autrement  après  les  solennelles  con- 
damnations des  évêques.  L'université  de 
Bruxelles  ne  peut  avoir  aucune  bourse.  L'ora- 
teur termine  en  disant  que  la  loi  est  une 
œuvre  sage,  qu'elle  aura  l'assentiment  du 
pays,  et  que,  quoi  qu'on  fasse  pour  passionner 
l'opinion  publique,  on  ne  pourra  faire  croire 
que  ce  que  le  gouvernement  fait  en  matière 
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d'instruction  n'est  pas  conforme  aux  principes 
de  la  civilisation  moderne.  Cette  loi,  on  l'a 
anathématisée  et  l'on  n'a  pas  démontré  qu'elle 
est  mauvaise.  Aussi,  si  elle  est  votée,  on  n'y 
portera  jamais  la  main  et  les  entants  de  ses 
adversaires  la  béniront,  car  ils  ne  seront  plus 
obligés  d'aller  étudier  à  d'autres  universités 
que  celle  que  leur  désignera  leur  conscience. 

—  24.  M.  Rover  de  Behr,  en  combattant  la  loi, 
la  traite  de  mesure  de  confiscation,  et  dit  à 
ceux  qui  la  voteront,  qu'ils  forgent  l'arme 
avec  laquelle  on  tentera,  dans  l'avenir,  de  jus- 
tifier toutes  les  spoliations  légales.  M.  De- 
champs  ajoute,  de  son  côté,  que  la  loi  est  la 
négation  absolue  du  droit  de  fonder.  Il  aver- 
tit ses  adversaires  qu'afin  que  le  pays  puisse 
les  juger,  et  comprenne  de  quel  côté  sont  les 
défenseurs  des  idées  modernes  et  des  saines 
règles  du  droit  et  de  la  justice,  il  présentera, 
à  titre  d'amendements,  les  articles  essentiels 
du  projet  préparé  en  1849,  par  une  c.  com- 
posée de  MM.  Leclercq,  Liedts,  Tielemans, 
Orts,  de  Luesemans,  etc.,  et  d'après  lequel, 
la  volonté  du  fondateur  devait  être  respectée. 

—  25.  M.  Bara,  r.,  fait  rapport  sur  l'amende- 
ment de  M.  Orts.  La  s.  c.  a  adopté  à  l'unani- 
mité le  principe  de  cet  amendement.  Seule- 
ment elle  en  a  modifié  la  rédaction  dans  les 
termes  suivants  :  «  Quelles  que  soient  les 
stipulations  de  l'acte  de  fondation,  le  bour- 
sier a  la  faculté  de  fréquenter  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  à  son  choix.»  M.  Tesch, 
m.  j.,  défend  le  projet  de  loi  et  conclut  en 
disant  qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser  la 
spoliation,  d'établir  la  liberté  des  études  et 
de  mettre  fin  au  despotisme.  C'est  pour  cela, 
s'écrie-t-il,  que  la  droite  n'en  veut  pas.  — 
28.  Un  débat  s'engage  à  propos  d'une  péti- 
tion des  collateurs  des  fondations  de  bourses 
de  Tournai,  qui  protestent  contre  les  griefs 
formulés  à  leur  charge  par  M.  Bara,  dans  la 
séance  du  23.  M.  de  Theux  propose  le  ren- 
voi à  la  c.  des  pétitions;  M.  Van  Overloop, 
l'impression  aux  Annales  parlementaires; 
MM.  Tesch,  m.  ;'.,  Allard  et  Carlier  sont 
d'avis  qu'on  doit  considérer  comme  non  ave- 
nues des  pétitions  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  protestations  dirigées  contre  des  dis- 
cours prononcés  au  sein  de  la  chambre. 
M.  Bara,  r.,  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  attaque  personnelle  dirigée  contre  lui, 
et  ne  croit  pas  qu'il  soit  de  la  dignité  de 
la  chambre  de  faire  à  une  pièce  pareille 
l'honneur  d'une  discussion.  Après  quelques 
mots  de  MM.  Bodenbach,  de  Theux  et  De 
Fré,  la  pièce  est  renvoyée  à  la  c.  des  pétitions. 
M.  Nothomb  combat  le  projet  de  loi,  qu'il 
considère  comme  la  négation  de  la  liberté.  Il 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  la  com- 
mune à  l'Etat  comme  personne  civile,  capa- 
ble de  recueillir  les  dons  et  legs  faits  au  pro- 


fit de  l'enseignement  supérieur,  et  il  traite 
d'exclusivisme  jaloux  et  étroit  un  système 
d'après  lequel  la  ville  de  Bruxelles  ne  sera 
pas  admise  à  recueillir  le  legs  de  100,000  fr., 
qui  a  été  fait  par  M.  Verhaegen  à  l'univer- 
sité libre.  — 29.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  sur 
le  bureau  quelques-uns  des  documents  ré- 
clamés par  M.  de  Theux,  puis  M.  Nothomb 
continue  son  discours  et  traite  la  question  de 
la  rétroactivité.  Il  soutient  que,  pour  arriver  à 
ses  fins,  le  gouvernement  est  obligé  de  fouler 
aux  pieds  trois  choses  :  la  non-rétroactivité, 
base  de  toute  législation  ;  le  respect  dû  aux 
arrêts  delà  justice,  sécurité  des  citoyens;  la 
foi  des  contrats,  principe  élémentaire  de  la 
probité  civile.  M.  Orts,  en  défendant  le  pro- 
jet, rappelle  qu'en  tout  temps,  sous  tous  les 
régimes,  la  matière  des  fondations  d'instruc- 
tion publique  a  été  considérée  en  Belgique 
comme  devant  attirer  l'attention  et  le  contrôle 
du  gouvernement.  Depuis  Albert  et  Isabelle 
jusqu'au  roi  Guillaume,  qui  a  donné  les  der- 
niers monuments  de  la  législation  en  cette 
matière,  la  tendance  constante  a  toujours  été 
d'augmenter  le  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance de  l'Etat  sur  toute  cette  matière  des 
fondations  de  bourses,  depuis  la  collation 
jusqu'tà  l'administration.  Mais  aussi,  chaque 
fois  qu'on  l'a  fait,  les  clameurs  qui  se  produi- 
sent aujourd'hui  se  sont  fait  entendre;  cha- 
que fois  on  a  dit  :  Vous  touchez  à  la  famille, 
à  la  propriété  ;  vous  méconnaissez  le  vœu  des 
fondateurs.  L'un  des  hommes  les  plus  respec- 
tables du  dernier  siècle,  l'un  des  plus  grands 
et  des  plus  fidèles  ministres  de  l'illustre  Marie- 
Thérèse,  M.  de  Neny,  préparant  un  édit  pour 
rétablir  l'ordre  dans  l'administration  des  fon- 
dations à  Louvain,  écrivait  au  recteur  de 
l'université  :  «  Je  prévois  que  notre  projet 
excitera  encore  des  murmures  ;  quelques  in- 
téressés invoqueront  la  volonté  des  fonda- 
teurs :  mais,  outre  qu'il  y  a  des  occasions  où 
il  faut  savoir  se  mettre  au-dessus  des  cla- 
meurs, on  agit  dans  l'esprit  même  des  fonda- 
teurs lorsque  l'on  ne  s'éloigne  des  termes  de 
la  fondation  que  dans  la  vue  d'en  assurer  et^ 
d'en  perpétuer  les  effets.  »  C'est  ce  que  fait' 
le  projet  en  discussion  ;  c'est  ce  que  l'orateur 
entend  faire  avec  lui  et  c'est  pourquoi  il  le 
votera.  —  50.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  MM.  de  Montpellier,  De  Haerne  et  Notel- 
teirs. 

1er  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  pétition  des  collateurs  des 
fondations  de  bourses  de  Tournai,  et  conclut 
au  dépôt  de  cette  pièce  sur  le  bureau  pendant 
la  discussion.  Il  est  dit  dans  cette  pétition  : 
«  M.  Bara  doit  être  convaincu  plus  que  per- 
sonne, que  jamais  les  opinions  politiques 
n'ont  été  pour  nous  des  motifs  d'exclusion  ; 
et  la  preuve  en  est  que  sa  famille  est  peut- 
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être  celle  qui  a  eu  la  plus  large  part  dans  les 
bourses  que  le  chapitre  de  Tournai  est  ap- 
pelé à  conférer.  »  M.  Allard,  appuyé  par 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  et  Tesch, 
m. ,;'.,  propose  Tordre  du  jour,  en  invoquant 
des  précédents  à  l'appui  de  sa  motion. 
MM.  Wasseige,  Vander  Donckt,  r.,  et  de 
Theux  la  combattent,  puis  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dit  que  M.  Bara  était  parfaitement  dans 
son  droit  en  appréciant  la  manière  dont  la 
collation  des  bourses  était  faite  à  Tournai; 
il  remplissait  un  devoir.  11  était  convaincu 
que  la  répartition  avait  eu  lieu  d'une  manière 
injuste,  qu'elle  se  faisait  toute  au  profit  des 
établissements  ecclésiastiques,  à  l'exclusion 
des  établissements  laïques  ;  il  était  de  son 
droit  et  il  était  de  son  devoir  de  signaler  cet 
état  de  choses  à  la  chambre.  M.  Bara  n'est  pas 
du  tout  humilié  d'avoir  reçu  une  bourse,  qui 
n'est  pas  à  la  collation  du  chapitre  de  Tour- 
nai, mais  à  la  collation  du  bourgmestre  et 
d'un  chanoine.  M.  Dolez  :  «  Jamais  bourse 
n'a  été  mieux  donnée  qu'a  lui  incontesta- 
blement, et  c'est  très  honorable.  »  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.  :  «  Certainement.  Mais  on  a 
voulu  livrer  à  la  malignité  publique  le  fait 
d'avoir  reçu  une  bourse,  d'être  un  boursier.» 
M.  B.  Dumortier  demande  que  le  m.  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  imputé  des  inten- 
tions malveillante  à  ses  adversaires.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  maintient  ses  paroles,  en  ajou- 
tant qu'il  n'a  fait  que  constater  un  fait,  sans 
avoir  aucune  pensée  malveillante  à  l'égard  de 
ses  adversaires.  L'incident  est  clos  après 
quelques  mots  de  M.  Van  Overloop,  et  l'ordre 
du  jour  prononcé  sur  la  pétition.  La  discus- 
sion étant  reprise,  le  projet  de  loi  est  com- 
battu par  M.  Tack.  —  2.  La  chambre  entend 
M.  Hymans /wwr  et  M.  Van  Overloop  contre  le 
projet  de  loi.  Une  discussion  s'engage  entre 
ces  deux  orateurs  au  sujet  du  legs^Verhae- 
gen.  M.  Hymans  ayant  dit  que  la  ville  de 
Bruxelles  ne  peut  être  autorisée  à  accepter  ce 
legs  pour  l'université  libre,  parce  que  l'on 
serait  obligé  d'autoriser  la  ville  de  Louvain  «à 
en  accepter,  de  son  côté,  pour  l'université  ca- 
tholique. M.  Van  Overloop  répond  que  ce 
raisonnement  est  contraire  à  l'esprit  de  liberté 
et  aux  principes  du  Congrès.  Un  débat  per- 
sonnel s'engage  aussi  entre  MM.  Hymans  et 
B.  Dumortier,  au  sujet  d'une  citation  d'un 
discours  de  ce  dernier  sur  la  loi  communale. 
—  6.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  le  complément 
des  documents  réclamés  par  M.  de  Theux. 
M.  Schollaert  prononce  ensuite  un  discours 
contre  le  projet.  Il  dit  que  celui-ci  empêchera 
la  création  de  bourses  nouvelles  et  que  si 
ces  bourses  répondent  réellement,  comme  on 
l'a  affirmé,  «  à  un  besoin,  à  une  nécessité 
sociale  »,  l'Etat  seul  devra  remplir,  au  moyen 
de  l'impôt,  ce  qu'en  d'autres  temps,  on  obte- 


nait si  aisément  et  si  noblement  de  la  cha- 
rité volontaire,  c'est  là  son  principal  grief 
contre  le  gouvernement;  et  il  votera  contre  la 
loi  parce  qu'elle  est  injuste  envers  le  passé 
et  qu'elle  sera  stérile  dans  l'avenir.  M.  Bara,  r., 
en  répondant  à  ce  discours,  fait  allusion  à 
une  chanson  dans  laquelle  M.  Schollaert,  an- 
cien professeur  à  l'université  catholique,  aurait 
insulté  la  papauté.  M.  de  Theux  trouve 
affligeant  de  voir  un  talent  aussi  magniiique 
que  celui  de  M.  Schollaert  être  l'objet  de 
personnalités  sans  exemple.  Il  traite  ensuite  le 
projet  de  loi  d'illibéral  et  de  spoliateur.  — 
7.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  définit  le  caractère  de  la 
fondation  et  soutient  que  le  but  du  projet  est 
d'affranchir  les  boursiers. du  joug  qu'on  fait 
peser  sur  eux;  car  ils  ont  le  droit  d'aller 
faire  leurs  études  où  ils  veulent;  ils  ne  peu- 
vent être  contraints  d'étudier  dans  un  établis- 
sement déterminé  ;  à  la  faveur  de  la  liberté  de 
conscience  et  en  vertu  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, ils  ont  le  droit  de  réclamer  et  d'in- 
voquer la  Constitution.  Que  reste-t-il  des 
motifs  d'opposition  si  nombreux  invoqués 
par  les  adversaires?  Bien  que  les  injures  et 
les  outrages  qui  leur  sont  familiers.  Us  ont 
voulu  flétrir  la  loi  comme  une  loi  immorale, 
une  loi  spoliatrice,  une  loi  qui  porte  atteinte 
à  la  propriété.  Le  ministère  est  habitué  à  ces 
déclamations.  Vingt  fois  on  lésa  fait  entendre 
dans  cette  chambre.  Maintes  lois  ont  été  dé- 
noncées au  pays  comme  constituant  des  at- 
teintes à  la  religion,  à  la  propriété,  à  la 
famille.  Tous  les"  droits  étaient  en  péril,  la 
société  était  menacée  !  Revenus  au  pouvoir, 
s'est-on  empressé  de  rapporter  ces  lois  contre 
lesquelles  on  avait  formulé  l'anathème?  On  a 
humblement  accepté  et  exécuté  ces  lois  ;  et, 
depuis  ce  jour,  la  décadence  de  la  droite  a 
commencé  ;  depuis  ce  jour,  elle  n'a  devant  le 
pays  qu'une  position  malheureuse  et  humi- 
liante ;  on  ne  la  croit  plus  !  La  chambre  entend 
encoreMM.de  Theux,  Rogler,m.a.,  etB.  Du- 
mortier. —  8.  Celui-ci  achève  son  discours 
et  dit  que  jamais  le  parlement  n'a  entendu 
des  attaques  dirigées  contre  la  religion 
pareilles  à  celles  qu'a  prononcées  M.  Bara.  Il 
défend  M.  Schollaert,  en  soutenant  qu'il  n'a 
jamais  cessé  d'être  profondément  catholique, 
d'être  à  la  fois  conservateur  et  libéral.  Quant 
au  projet  de  loi,  il  le  qualifie  d'antisocial. 
Le  principe  d'après  lequel  l'intérêt  social 
doit  primer  l'intérêt  individuel  est,  d'après 
lui,  la  base  de  tous  les  despotismes,  de  toutes 
les  tyrannies,  la  justification  de  tous  les  at- 
tentats à  la  liberté.  C'est  au  moyen  de  ces 
principes,  qu'on  présente  comme  étant  ceux 
de  la  génération  future,  qu'on  a  voulu  intro- 
niser en  France  le  socialisme,  et  après  lui  le 
communisme;  et  c'est  encore  la  même  chose 
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quand  on  a  dit  que  «  le  droit  de  l'homme  sur 
la  propriété  n'est  que  viager  ».  L'homme  n'a 
de  droit  sur  la  propriété  que  pendant  sa  vie  ; 
après  lui,  tout  est  mort.  Autant  vaudrait  dire, 
avec  Proudhon,  que  la  propriété  c'est  le  vol. 
M.  Devaux  répond  que  l'administration  ac- 
tuelle a  t'ait  preuve  d'une  modération  si  grande 
que  l'opposition  est  embarrassée  de  formuler 
ses  reproches.  Elle  ne  le  peut  qu'en  se  réfu- 
giant dans  le  vague  des  déclamations,  en 
employant  les  mots  de  spoliation,  de  viola- 
tion de  toutes  les  libertés,  et  tous  ces  lieux 
communs  qui  ne  reposent  sur  aucun  fait.  Mais 
quand  on  lui  demande  de  préciser  ses  griefs, 
elle  en  est  réduite  à  descendre  jusqu'à  la  pa- 
tente des  écoles  dentellières.  Dans  le  parti  ca- 
tholique, quels  progrès  la  modération  a-t-elle 
faits  ?  Ses  hommes  les  plus  modérés  sont 
découragés  et  sans  action;  ce  sont  les  plus 
violents  qu'elle  est  condamnée  à  suivre.  Et 
ses  journaux  avec  leurs  passions  grossières, 
leurs  violences  sans  frein  ni  vergogne,  font- 
ils  autre  chose  qu'étendre  *  et  approfondir 
chaque  jour  la  séparation  des  partis  et  enve- 
nimer les  passions  qui  les  agitent  ?  Est-ce 
ainsi  que  les  catholiques  mériteront  l'épi- 
thète  de  conservateurs  qu'ils  ambitionnent  et 
à  laquelle  ils  ont  si  peu  de  titres?  Est-ce  là 
leur  rôle  de  conservateurs?  Est-ce  là  leur 
devoir  en  présence  de  la  situation  des  choses 
en  Europe?  Si  leur  modération  avait  répondu 
à  celle  du  gouvernement,  les  partis  ne  se 
seraient-ils  pas  rapprochés  d'eux-mêmes.  Où 
peut-on  arriver  par  la  passion  à  laquelle  on 
s'abandonne?  Est-ce  par  là  que  l'opposition 
espère  reconquérir  le  pouvoir  qu'elle  regrette 
tant?  M.  Schollaert,  répondant  aux  attaques 
dont  il  a  été  l'objet,  affirme  qu'il  a  toujours  été 
catholique,  et  reprend  pour  lui  les  paroles 
du  P.  Lacordaire ,  en  disant  qu'il  espère 
mourir  fervent  catholique  et  libéral  impéni- 
tent. —  9.  M.  Bara  se  défend  contre  les  atta- 
ques de  M.  B.  Dumortier,  et  soutient  contre 
M.  Schollaert  que  la  conciliation  du  catholi- 
cisme avec  la  liberté  est  un  rêve.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Dechamps,  De  Haerne  et 
Nothomb.  Ce. dernier  développe  un  article 
additionnel  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  fonda- 
tions reconnues  en  vertu  des  arrêtés-lois  des 
26  décembre  1818,  2  décembre  1823  et  12  fé- 
vrier 1829,  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  continueront  à  être  admi- 
nistrées conformément  aux  actes  d'autorisa- 
tion, sauf  au  gouvernement  à  prescrire,  s'il  v 
a  lieu,  par  arrêté  royal,  les  mesures  propres  à 
assurer  le  contrôle  de  la  gestion  des  biens 
donnés  ou  légués  et  leur  conservation. 
(Signé  :  de  Theux,  Dechamps,  Nothomb, 
B.  Dumortier,  Van  Overloop,  Schollaert  et 
deLiedekerke.)  »  M.  de  Theux  propose  à  la 
chambre  de  se  prononcer  sur  celte  disposi- 


tion avant  d'aborder  les  articles  du  projet  de 
loi.  Cette  motion,  combattue  par  M.  Tesch, 
m.  ,/*.,  est  rejetée  par  51  voix  contre  41.  La 
chambre  est  saisie  ensuite  de  l'amendement 
suivant  :  «  §  2.  Sont  également  réputées  faites 
à  la  commune  les  libéralités  pour  dépenses 
facultatives  de  l'enseignement  à  tous  les  de- 
grés. Le  donateur  ou  testateur  peut  stipuler 
qu'en  cas  de  non-application  de  la  libéralité 
pendant  trois  ans,  les  biens  légués  ou  donnés 
feront  retour  à  sa  famille.  (Signé  :  Alph.  No- 
thomb, de  Liedekerke-Beaufort  et  de  Pitteurs- 
Hiegaerts.)  »  —  12.  La  chambre  s'occupe  de 
l'article  1er,  aux  termes  duquel  les  libéralités 
en  faveur  de  l'enseignement  primaire  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  commune  sont 
réputées  faites  à  la  commune  où  à  la  section 
de  commune.  A  cet  article,  outre  l'amende- 
ment de  MM.  Nothomb,  de  Liedekerke  et  de 
Pitteurs,  il  y  en  a  un  autre  de  MM.  Van 
Overloop  et  Wasseige,  ainsi  conçu  :  «  Dans 
toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire 
en  faveur  de  renseignement,  les  conditions 
impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs  seront  nulles  et  rendront 
nulle  la  disposition  elle-même.  »  M.  Van 
Overloop  demande  que  son  amendement  soit 
renvoyé  à  la  s.  c;  mais  la  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Bara,  /*.,  Tesch,m./.,Coomans, 
de  Theux,  Dumortier  et  Devaux,  décide  qu'il 
sera  examiné  aux  dispositions  générales. 
L'amendement  de  MM.  Nothomb  et  consorts 
donne  lieu  ensuite  à  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Van  Humbeeck,  Tack,  B.  Du- 
mortier et  Tesch,  m.  j.  Il  est  rejeté  par  53  voix 
contre  46.  —  13.  L'article  2,  aux  termes 
duquel  les  libéralités  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment primaire  d'une  province  seront  réputées 
faites  à  la  province,  est  adopté,  après  des 
observations  de  MM.  Van  Overloop,  Bara,  r., 
Tesch,  m.  j.,  Orts,  Guillery,  Coomans  et 
B.  Dumortier.  Sont  adoptés  :  «  Art.  3.  Les 
libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire du  pays  seront  réputées  faites  à  l'Etat. 
Art.  -i.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  sans  autre  indication  îii 
désignation,  sont  réputées  faites  au  protit  de 
la  commune,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  ou  de  la  nature  de  la  disposi- 
tion qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  pro- 
vince ou  de  l'Etat.  Art.  5.  Les  libéralités  en 
faveur  de  l'enseignement  moyen,  scientifique, 
artistique  ou  professionnel  dans  un  établis- 
sement dépendant  de  la  commune,  ou  au 
profit  d'un  pareil  établissement,  sont  réputées 
faites  à  la  commune.  Art.  G.  Les  libéralités 
en  faveur  de  l'enseignement  public  dans  un 
établissement  dépendant  de  la  province  ou  au 
profit  d'un  pareil  établissement,  sont  réputées 
faites  à  la  province.  »  A  l'article  7,  aux  termes 
duquel  les  libéralités  faites  en  faveur  de  l'en- 
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seignement  moyen  ou  de  l'enseignement  pu- 
blic, sans  autre  indication  ni  désignation, 
sont  réputées  faites  au  profit  de  l'Etat,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ou  de  la 
nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites 
au  profit  de  la  commune  ou  de  la  province, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  B.  Dumortier, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Bara,  r.,  Tesch,  m.j.,  et 
Orts.  Il  est  ensuite  adopté.  A  l'article  9,  re- 
latif aux  libéralités  faites  au  profit  de  l'ensei- 
gnement spécial  qui  se  donne  dans  les  grands 
séminaires,  M.  Van  Overloop  propose  la  sup- 
pression du  mot  grand,  afin  que  l'article  s'ap- 
plique aux  petits  séminaires  où  se  donne 
l'enseignement  de  la  philosophie.  Après  avoir 
entendu  MM.  Tesch ,  m.  j. ,  de  Theux , 
Bara,  r.,  Frère-Orban,  m.  f.,  B.  Dumortier 
et  De  Haerne,  la  chambre  rejette  cet  amende- 
ment. A  l'article  10,  M.  B.  Dumortier  de- 
mande qui  acceptera  le  legs  de  M.  Verhaegen, 
si  ce  sera  la  ville  de  Bruxelles  ou  le  gouver- 
nement. M.  Tesch,  m.j.,  répond  qu'il  ne  peut 
se  prononcer  sur  cette  question.  Il  croit  tou- 
tefois que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
d'accepter  ce  legs.  Art.  15.  «  Tout  fondateur 
qui  aura  donné  ou  légué,  au  profit  de  l'ensei- 
gnement, une  dotation  suffisante  pour  la  créa- 
tion d'un  établissement  complet,  pourra  se 
réserver,  pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses 
parents  mâles  les  plus  proches,  le  droit  de 
concourir  à  la  direction  de  cet  établissement 
et  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux 
séances  de  l'administration  directrice.  Il  est 
donné  annuellement  au  fondateur  ou  aux  pa- 
rents désignés  par  lui,  communication  des 
budgets  et  des  comptes.  »  M.  Dechamps  pro- 
duit ici  l'amendement  qu'il  avait  annoncé  dans 
la  discussion  générale  et  qui  fait  partie  du 
projet  de  la  c.  de  1849.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  où  les  biens  sont  suffisants  pour 
assurer  à  la  fondation  d'un  établissement 
d'enseignement  primaire  une  existence  indé- 
pendante de  la  commune,  le  fondateur  peut 
conférer  à  une  ou  plusieurs  personnes,  quant 
à  la  surveillance,  à  l'instruction  et  à  l'admi- 
nistration, les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
qu'exerce  l'autorité  locale  sur  l'école  com- 
munale. Toute  clause  qui  aurait  pour  objet 
d'accorder  aux  administrateurs  des  pou- 
voirs plus  étendus,  est  réputée  non  écrite. 
Dans  le  cas  contraire,  les  dons  et  legs 
sont  censés  faits  à  la  commune.  Toutes 
les  conditions  contraires  à  la  loi  du  25  sep- 
tembre 1842  sont  réputées  non  écrites.  Les 
legs  et  donations  en  faveur  de  fondations 
constituées  comme  aux  paragraphes  précé- 
dents, pourront  être  faits  aux  mômes  condi- 
tions que  celles-ci.  »  La  chambre  entend 
MM.  Dechamps,  Orts,  Tesch,  m.  j.,  Bara,r., 
et  B.  Dumortier,  puis  rejette  l'amendement 
par  57  voix    contre  40  et  2  abstentions. 


M.  B.  Dumortier,  de  son  côté,  propose,  dans 
l'article  du  projet  ministériel,  l'adjonction  de 
ces  mots  :  «  et  pour  un  ministre  du  culte  »  après 
les  mots  :  «  un  ou  deux  de  ses  parents  mâles 
les  plus  proches  ».  Cet  amendement  est  rejeté 
par  57  voix  contre  41.  Les  articles  15, 16  et 
17  sont  adoptés.  Art.  18.  a  Les  libéralités 
qui  ont  pour  objet  de  fournir,  sous  le  titre  de 
bourses,  des  secours  aux  membres  d'une 
famille  ou  à  des  individus  d'une  ou  plusieurs 
localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  l'en- 
seignement primaire,  moyen,  supérieur,  scien- 
tifique, artistique  ou  professionnel,  ou  de  leur 
faciliter  les  études  dans  une  branche  quel- 
conque de  l'enseignement,  seront,  dans  chaque 
province,  acceptées,  régies  et  affectées  à  leur 
but,  par  une  commission  de  7  membres 
nommés  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial.  La  capacité  de  chaque 
province  se  déterminera  par  la  désignation 
faite  dans  l'acte  de  fondation  et,  à  défaut  de 
cette  désignation,  par  le  lieu  où  le  testateur 
avait  son  domicile  au  moment  de  la  disposi- 
tion. »  M.  Bara,  r.,  propose  l'amendement 
suivant  :  «  Les  libéralités  (comme  ci-dessus) 
par  une  commission  composée  de  5,  7  ou 
9  membres  nommés  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  selon  qu'il  y  a 
dans  la  province  2,  5  ou  4  arrondissements 
judiciaires.  La  députation  permanente  devra 
choisir  les  membres  de  la  commission  provin- 
ciale, dételle  sorte  que  chaque  arrondissement 
judiciaire  soit  représenté  par  2  membres  qui  y 
auront  leur  domicile;  le  5e,  le  7e  ou  le 
9(!  membre  devra  être  pris  parmi  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  l'arrondissement  ju- 
diciaire dont  le  patrimoine,  au  profit  des 
bourses  d'études,  sera  le  plus  considérable.  » 
Cet  amendement  a  pour  but  de  donner  satis- 
faction aux  intérêts  de  tous  les  arrondisse- 
ments. Il  doit  être  accepté  avec  un  très  grand 
plaisir  par  la  droite,  car  il  permettra  à  l'ar- 
rondissement de  Louvain  d'avoir  trois  repré- 
sentants dans  la  c.de  la  province  de  Brabant. 
Adopté.  Il  en  est  de  même  des  articles  19  à 
57.  L'article  58,  surla  motion  de  M.  de  Theux, 
est  réservé.  L'article  59  est  adopté.  A  l'arti- 
cle 40,  aux  termes  duquel  la  jouissance  de  la 
bourse  ne  peut  être  conférée  pour  un  terme 
plus  long  que  celui  de  la  durée  normale  du 
cours  ou  des  études,  déterminée  dans  les 
établissements  d'instruction  publique,  M.  Coo- 
mans  propose  la  suppression  du  mot  publique. 
Après  des  observations  de  MM.  Bara,  r.,  et 
Tesch,  m.  j.,  cet  amendement  est  rejeté  par 
46  voix  contre  55.  Les  articles  40  à  42  sont 
adoptés. — 45.  Art.  58  (réservé).  «  Le  boursier  a 
la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  public 
ou  privé,  à  moins  que  le  fondateur  n'ait  sti- 
pulé qu'il  devra  suivre  les  cours  d'un  établis- 
sement organisé  par  la  loi.  Toutefois,  le  bour- 
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sier  ne  pourra  opter  qu'entre  les  établisse- 
ments du  pays.  Le  gouvernement  pourra,  sur 
la  demande  de  la  famille  et  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  commission  administrative,  auto-  | 
riser  les  études  à  l'étranger.  »  L'amendement  ! 
de  M.  Orts  est  ainsi  conçu  :  «  Quelles  que  j 
soient  les  stipulations  de  l'acte  de  fondation,  j 
le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un 
établissement  public  ou  privé  à  son  choix.  » 
M.  Wasseige  fait  observer  que  l'amendement  | 
qu'il  a  déposé  avec  M.  Van  Overloop  contient 
un  principe  absolu  et  radical,  l'abrogation  de 
l'article  900  du  code  civil,  en  ce  qui  concerne 
les  donations  et  legs  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment, et  l'annulation  de  toutes  les  dispositions 
contenant  des  conditions  contraires  aux  lois. 
Celui  de  M.  Orts  donne  une  nouvelle  consé- 
cration au  principe  contraire;  donc  l'amende- 
ment de  M.  Wasseige  devrait  avoir  la  prio- 
rité. Mais  MM.  Van  Overloop  et  Orts  sont 
absents.  On  pourrait  donc  discuter  d'abord 
l'amendement  de  MM.  Nothomb  et  consorts, 
sans  qu'il  y  eût  dans  ces  interversions  le 
moindre  inconvénient.  Cette  motion  est  adop- 
tée, et  l'article  58  réservé  de  nouveau.  Les 
articles  45  à  48  sont  adoptés.  Vient  ensuite 
l'article  47,  qui  devient  l'article  49,  par  suite 
du  vote  de  deux  articles  additionnels  pro- 
posés par  M.  Tesch,  m.j.  etBara,r.  M.  Tesch, 
m.  j.,  présente  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  :  «  Dans  un  délai,  qui  ne  pourra 
excéder  un  an  à  partir  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes 
les  fondations  d'enseignement  ou  des  bourses 
ayant  une  administration  distincte,  ou  rat- 
tachées à  des  établissements  incompétents,  sera, 
par  arrêté  royal,  pris  sur  l'avis  de  ladéputa- 
tion  permanente  de  la  province  et  des  admi- 
nistrations intéressées,  remise  aux  administra- 
tions compétentes  d'après  la  présente  loi, 
pour  régir  des  fondations  semblables,  en  ap- 
pliquant, s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  des  arti- 
cles 52  et  55  ci-dessus.  »  Vient  ensuite  l'amen- 
dement de  M.  Nothomb,  ainsi  conçu  :  «  Les 
fondations  reconnues  en  vertu  des  arrêtés- 
lois  des  26  décembre  1818,  2  décembre  1825 
et  12  février  1829,  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  continueront  à  être 
administrées  conformément  aux  actes  d'auto- 
risation, sauf  au  gouvernement  à  prescrire, 
s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  royal,  les  mesures 
propres  à  assurer  le  contrôle  de  la  gestion 
des  biens  donnés  ou  légués  et  leur  conserva- 
tion. ))  M.  Nothomb  modifie  sa  rédaction  en 
ces  termes  :  «  Les  fondations  d'enseignement 
ou  de  bourses  reconnues,  soit  en  vertu  des 
arrêtés-lois  des  20  décembre  1825  et  12  fé- 
vrier 1829,  soit  en  vertu  d'autres  dispositions 
législatives,  antérieurement  à  la  publication.» 
(Le  reste  comme  au  texte  de  l'amendement  pri- 
mitif.)L,2i  chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  Jul- 


liot,  De  Haerne,  Tesch,  m.j.,  Tack,  B.  Du- 
mortier  et  de  Theux.  Puis  celui-ci  dépose  un 
nouvel  amendement,  ainsi  conçu,  à  l'article  58  : 
«  Quelles  que  soient  les  dispositions  con- 
traires, l'étudiant  jouissant  à  ce  titre  soit 
d'une  bourse,  soit  d'une  faveur  quelconque 
résultant  d'actes  de  fondations,  de  budgets  de 
l'Etat,  de  la  province,  de  la  commune,  ou  de 
tout  autre  établissement  public,  a  la  faculté 
de  fréquenter  un  établissement  public  ou 
privé,  à  son  choix.  Ces  bourses  et  ces  avan- 
tages seront  conférés  par  les  commissions 
provinciales,  à  moins  qu'un  autre  mode  de 
collation  ne  soit  déterminé  par  des  lois  spé- 
ciales; dans  ce  dernier  cas,  la  liberté  de 
l'étudiant  restera  néanmoins  entière.  11  n'est 
point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux  dispo- 
sitions en  vigueur  pour  les  écoles  normales 
primaires  ou  d'enseignement  moyen.  »  Le 
débat  sur  ces  dispositions  diverses  est  remis 
au  lendemain.  M.  de  Theux  déclare  que  l'in- 
tention de  la  droite  n'est  pas  de  prolonger 
davantage  la  discussion.  Les  opinions  sont 
formées  sur  l'amendement  de  M.  Nothomb 
comme  sur  celui  de  M.  Wasseige,  la  liberté 
du  choix  de  l'établissement  d'instruction  et  la 
rétroactivité.  Après  de  courtes  observations 
on  pourra  procéder  au  vote.  — 16.  Le  débat 
s'engage  sur  l'article  49.  La  chambre  entend 
MM.  Wasseige,  Tesch,  m.j.,  de  Theux,  B.Du- 
mortier,  Bara,  r.,  Nothomb,  Pirmez  et  Vi- 
lain XH1I.  L'amendement  de  M.  Nothomb  est 
ensuite  rejeté  par  64  voix  contre  46,  et  les 
deux  §§  de  l'article  présenté  par  le  m.,  le 
premier  relatif  aux  fondations  d'enseignement, 
le  second  concernant  les  bourses,  sont  adoptés 
à  la  même  majorité.  La  discussion  est  ouverte 
ensuite  sur  l'amendement  de  MM.  Wasseige 
et  Van  Overloop.  11  est  rejeté  par  57  voix 
contre  45  et  6  abstentions,  après  des  discours 
de  ces  orateurs  et  de  MM.  Pirmez  et  Tesch, 
m.  j.  Vient  alors  l'article  58,auquelMM.  Orts 
et  de  Theux  ont  proposé  des  amendements. 
Le  dernier  modifie  le  sien  en  retranchant  les 
premiers  mots  :  «  Quelles  que  soient  les  dis- 
positions contraires.  »M.  Pirmez,  enfin,  pro- 
pose de  rédiger  l'article  comme  suit  :  «  Lef 
boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établis- 
sement public  ou  privé  du  pays  à  son  choix, 
sans  que  cette  faculté  puisse  être  restreinte 
par  l'acte  de  fondation.  «MM.  Orts,  Bara,  r., 
et  Tesch,  m.  j.,  se  rallient  à  cette  rédaction, 
qui  est  adoptée  après  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  de  Theux,  par  65  voix  contre  44.  — 
19.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
61  voix  contre  56. 

GARDE  CIVIQUE. 

6  février.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Van  Ilumbeeck,  dit  que  la 
question   de    l'organisation   de  compagnies 
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spéciales  dans  les  légions  de  la  garde  civique 
sera  résolue  avant  les  élections  générales  de 
la  garde. 

17  avril.  Le  m.,  en  réponse  à  M.  Mouton, 
dit  qu'il  a  adopté  un  système  qui  permet  de 
rayer  tous  les  fusils  des  gardes,  de  manière  «à 
les  rendre  aussi  bons  que  neufs. 

GUERRE. 

15  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice  1863.  — 
25.  Sur  la  motion  de  M.  Hymans,  r.  c,  ap- 
puyée par  M.  Loos,  la  chambre  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  sur  une  pétition  du  con- 
seil communal  d'Anvers,  relative  au  port 
d'armes  des  militaires  hors  du  temps  de  ser- 
vice. 

3  décembre.  M.  Goblet  rappelle  qu'il  doit  être 
rendu  compte  de  l'emploi  des  fonds  votés  pour 
le  matériel  de  l'artillerie,  et  qu'il  n'en  est  pas 
fait  mention  au  B.  de  la  guerre.  —  6.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Yander  Donckt,  r.  c, 
la  chambre  renvoie  au  m.  g.  une  pétition 
d'officiers  pensionnés  qui  la  prient  d'amélio- 
rer leur  position.  —  11.  M.  Chazal,  m.  g., 
dépose  1°  le  projet  de  loi  qui  fixe  le  contin- 
gent de  l'armée  pour  l'exercice  1863;  2°  un 
projet  de  loi  qui  permet  d'assimiler  au  grade 
d'officier  les  chefs  de  musique  après  dix  an- 
nées de  service  dans  leur  emploi.  — 12.  M.  Al- 
lard,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
relatif  au  contingent.  —  16.  Id.  sur  le  B.  de 
la  guerre.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
contingent,  qui  est  adopté  par  66  voix  con- 
tre 2,  M.  Coomans  proteste  contre  le  traite- 
ment appliqué  à  des  miliciens  en  congé 
illimité,  à  qui  l'on  refuse  l'autorisation  de  se 
marier  parce  qu'ils  n'ont  pas  soldé  leur  dette 
à  la  masse.  M.  Tesch,  m.  ,;*.,  en  l'absence  de 
M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  la  loi  le  veut 
ainsi.  M.  Coomans  réplique  qu'il  le  sait  bien, 
mais  qu'on  la  viole  en  faveur  de  quelques- 
uns;  par  conséquent,  il  faudrait  l'abroger. 

17  janvier.  M.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'assimi- 
lation des  chefs  de  musique  de  régiment 
aux  sous-lieutenants  et  aux  lieutenants.  — 
20.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  de  la 
guerre,  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke  reproche 
au  gouvernement  d'avoir  manqué  aux  engage- 
ments pris  dès  1856,  en  ne  démolissant  pas 
la  citadelle  de  Gand.  M.  Chazal,  m. g.,  répond 
qu'il  n'a  jamais  été  question  de  démolir  cette 
citadelle.  Le  système  de  défense  adopté  com- 
porte une  base  unique  d'opérations  et  des 
postes  fortifiés  sur  les  deux  grands  cours 
d'eau  qui  traversent  le  pays,  pour  servir  de 
point  d'appui  à  l'armée  en  campagne  et  faci- 
liter ses  opérations.  Ce  système  entraîne  la 
conservation  des  citadelles  de  Liège,  de  Na- 
mur,  de  Tournai  et  de  Gand,  et,  par  consé- 


quent, il  ne  peut  être  question  de  la  démoli- 
tion de  cette  dernière  citadelle.  Le  m.  ne  sait 
pas  ce  que  les  progrès  de  l'art  permettront 
de  faire  plus  tard,  et  si  un  jour  la  base 
d'opération  d'Anvers  ne  suffira  pas  avec  les 
places  de  Termonde  et  de  Diest.  C'est  une 
question  que  le  temps  seul  pourra  résoudre. 
Mais  en  ce  moment  on  ne -peut  songer  à  la 
démolition  des  citadelles  indiquées.  En  pré- 
sence de  cette  déclaration  et  en  raison  de  l'ar- 
bitraire que  l'on  apporte  dans  l'application 
des  règlements  sur  les  servitudes  militaires, 
M.  DeBaets  déclare  qu'il  votera  contre  le  B. 
M.  Van  Overloop,  de  son  côté,  se  plaint  des 
dangers  permanents  qui  résulteront  pour  les 
polders  du  pays  de  Waes  de  la  fermeture  des 
écluses  du  Melckader,  nécessitée,  en  temps 
de  guerre,  pour  produire  l'irrigation  autour 
du  fort  Sainte-Marie  à  Calloo,  sur  l'Escaut. 
M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  rien  ne  sera 
changé  au  régime  des  eaux.  Le  débat  porte 
ensuite,  entre  MM.  Goblet,  Hymans  et  Chazal, 
m.  g.,  sur  l'augmentation  du  traitement  des 
officiers  subalternes  et  des  employés  civils 
du  département  de  la  guerre  ;  sur  la  nécessité 
de  donner  un  grade  plus  élevé  aux  médecins 
militaires,  et  de  placer  les  professeurs  de 
l'Ecole  militaire,  quant  au  traitement,  sur  la 
même  ligne  que  ceux  des  universités  de  l'Etal. 
Après  quelques  observations  de  M.  Mouton 
sur  la  solde  des  sous-officiers  des  batteries 
montées  de  l'artillerie,  qui  est  inférieure  à 
celle  des  sous-officiers  de  la  cavalerie,  le  B. 
est  adopté  par  53  voix  contre  10  et  5  absten- 
tions. Avant  le  vote,  M.  Bara  déclare  qu'il 
accorde  le  sien,  parce  que,  en  présence  de 
l'état  des  choses,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
térieur du  pays,  il  serait  impossible  à  aucun 
gouvernement,  à  quelque  opinion  qu'il  appar- 
tienne^ de  présenter  actuellement  un  autre  B. 
Son  vote  approbatif  n'est  donc  qu'un  vote  de 
circonstance.  Il  émet  le  vœu  que  la  Belgique 
puisse,  dans  l'avenir,  opérer  des  réductions 
dans  ses  dépenses  militaires.  —  21.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  conformément  à  des  vœux  expri- 
més la  veille,  dépose  deux  projets  de  loi,  le 
premier  concernant  l'assimilation  au  grade 
de  major  d'une  partie  des  médecins  de  régi- 
ment de  l'armée;  le  second,  relatif  à  l'aug- 
mentation des  traitements  des  professeurs  de 
l'Ecole  militaire.  La  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  chefs  de  musique  de  l'armée 
fournit  à  M.  Chazal,  m.  g.,  l'occasion  de  dé- 
clarer qu'il  pourra  y  avoir  un  inspecteur  des 
musiques  de  l'armée,  avec  grade  de  capitaine. 
M.  J.  Jouret  réclame  une  amélioration  de  po- 
sition pour  les  musiciens  gagistes.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  répond  qu'il  faut  laisser  aux  chefs 
de  corps  le  soin  de  disposer  comme  ils  l'en- 
tendent de  la  masse  réservée  à  la  musique  des 
régiments.  M,  Bodenbach  appuie  chaleureu- 
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sèment  le  projet  de  loi.  M.  Royer  de  Behr 
voudrait  que  Ton  accordât  quelques  avantages 
aux  chefs  de  musique  de  la  cavalerie.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  répond  que  la  musique  de  la  cava- 
lerie, y  compris  celle  des  guides,  ne  se  com- 
pose que  de  fanfares,  mais  que  ce  régiment  a,  en 
outre,  une  musique  particulière,  qui  est  payée 
sur  la  cassette  du  Roi  ;  cette  musique  n'a  que 
l'uniforme  des  gufdes  ;  on  n'a  pas  à  s'en  occu- 
per. Après  quelques  mots  de  MM.  Allard,r., 
et  J.  Jouret,  le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  25.  M.  Allard,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  assimila- 
tion des  médecins  de  régiment  au  grade  de 
major  après  dix  ans  de  service  dans  leur 
grade,  et  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  fixer  le  maximum  des  traitements  des  fonc- 
tionnaires civils  attachés  à  l'Ecole  militaire. 
—  27.  Le  premier  de  ces  projets  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  H.  Dumortier,  Allard,  r.,  et 
Chazal,  m.  g.,  au  sujet  des  médecins  de  gar- 
nison, que  le  premier  orateur  voudrait  voir 
participer  à  un  avantage  qui,  d'après  le  m.  g., 
mènerait  trop  loin.  Les  médecins  de  garnison 
ont  une  position  stable  qui  leur  permet 
d'avoir  une  clientèle  civile.  11  n'en  est  pas  de 
même  des  médecins  de  régiment.  La  chambre 
adopte  ensuite,  à  l'unanimité,  le  second  pro- 
jet de  loi. 

26  février.  M.  Mouton  interpelle  le  m.  g. 
au  sujet  d'une  peine  de  huit  jours  de  prison 
militaire  infligée  à  deux  sous-officiers  d'ar- 
tillerie qui  ont  fait  une  démarche  auprès  de 
lui,  au  sujet  de  la  question  de  l'augmentation 
des  traitements.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que 
deux  maréchaux  des  logis  chefs  du  5e  régi- 
ment d'artillerie  se  sont  ostensiblement 
adressés  à  M.  Mouton,  comme  représentant, 
pour  solliciter  son  appui  dans  le  but  d'obte- 
nir une  augmentation  de  solde  ;  que,  pour 
donner  plus  d'éclat  à  cette  démarche,  ils  se 
sont  revêtus  de  leur  grande  tenue,  et  qu'ils 
se  sont  ensuite  rendus,  dans  cette  même  te- 
nue, à  la  théorie  des  sous-officiers,  au  lieu  de 
s'y  présenter  dans  la  tenue  du  jour.  En  agis- 
sant de  la  sorte,  ces  deux  sous-officiers  ont 
commis  une  double  infraction  disciplinaire, 
en  contrevenant  sciemment  aux  prescriptions 
réglementaires  sur  la  tenue  et  à  celles  qui 
interdisent  toute  démarche  du  genre  de  celles 
qu'ils  se  sont  permise.  Aucun  militaire,  quel 
que  soit  son  grade,  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, employer  des  influences  autres  que 
celles  de  ses  chefs.  M.  Mouton  n'admet  pas 
que,  par  cela  seul  qu'ils  appartiennent  à  l'ar- 
mée,  les  militaires  perdent  leur  qualité  et 
leurs  droits  de  citoyens.  Veut-on  qu'une  fois 
enrégimentés,  ils  obéissent  aveuglément  et  sans 
examen  à  tout  ce  que  le  caprice  des  chefs  peut 
leur  commander  en  dehors  du  service?  S'il 


en  était  ainsi,  il  y  aurait  là  un  grave  danger, 
une  tendance  contraire  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions, qui  eût  entraîné  l'orateur,  si  elle  lui 
avait  été  révélée  plus  tôt,  à  émettre,  en  forme 
de  protestation,  un  vote  hostile  au  B.  de  la 
guerre.  A  cette  occasion,  M.  Wasseige  de- 
mande si  une  circulaire  de  18i6,  interdisant 
l'affiliation  des  officiers  à  des  sociétés  dont 
les  tendances  seraient  incompatibles  avec  les 
devoirs  du  service,  est  encore  en  vigueur. 
Dans  l'affirmative,  il  demande  au  m.  s'il  n'a 
pas  cru  devoir  prendre  des  mesures  discipli- 
naires lorsque,  dans  une  circonstance  récente 
(l'enterrement  de  M.Verhaegen),  où  la  franc- 
maçonnerie  a  cru  devoir  faire  une  manifesta- 
tion solennelle,  il  s'est  trouvé,  parmi  les  mem- 
bres de  cette  société,  plusieurs  officiers  de 
l'armée  qui,  revêtus  de  leur  uniforme, 
portaient  sur  cet  uniforme  des  insignes 
maçonniques,  ce  qui  rendait  évidente  leur 
affiliation  à  cette  société  secrète.  M.  Chazal, 
m.  #.,  répond  que  cette  circulaire  existe  tou- 
jours. Il  y  aurait  un  très  grand  danger  à  ce 
que  les  officiers  d'un  même  corps  se  divisas- 
sent en  différents  partis,  les  uns  s'affiliant  à 
une  société  libérale,  d'autres  à  une  société 
moins  libérale.  Cela  donnerait  lieu  à  des  dis- 
cussions et  détruirait  l'esprit  de  famille  qui 
doit  régner  dans  l'armée.  Mais  il  est  bien 
entendu  qu'il  n'est  question  que  des  sociétés 
politiques  auxquelles  des  officiers  s'affilie- 
raient ostensiblement.  Si  des  officiers  ainsi 
affiliés  prenaient  part  à  des  démonstrations 
de  nature  à  donner  lieu  à  des  abus,  le  m. 
aurait  certainement  recours  aux  moyens  de 
répression  ;  mais  il  ne  peut  pas  exercer  de 
surveillance  préventive  sur  les  officiers  pour 
savoir  quelles  personnes  ils  fréquentent.  Si 
un  officier  fait  partie  d'une  société  et  qu'il  ne 
commette  aucun  acte  répréhensible,  on  n'a 
pas  à  rechercher  sa  conduite.  MM.  Muller,  de 
Gottal  et  B.  Dumortier  partagent  l'opinion  de 
M.  Mouton  en  ce  qui  concerne  le  fait  signalé 
par  ce  dernier.  Sur  l'autre  point,  qui  donne 
lieu  à  quelques  explications  de  M.  de  Theux 
au  sujet  de  la  circulaire  de  1846,  M.  Wasseige 
se  déclare  satisfait. 

28  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  51,070  fr. 
au  département  de  la  guerre. 

17  avril.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
chargé  de  Y  intérim  du  département  de  la 
guerre,  répondant  à  M.  Hymans,  dit  que  le 
traitement  des  employés  civils  de  ce  ministère 
sera  augmenté  de  10  p.  c.  —  28.  M.  Allard, 
r.s.c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de  51,070  fr. 

15  mai.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. — 
21.  M.  Allard  demande  s'il  est  vrai,  comme 
l'annonce  le  Courrier  de  V Escaut,  que  M.  Ro- 
gier  va  demander  une  somme  de  11  millions 
de  francs  pour  l'établissement  d'une  marine  mi- 
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litaire,  et  qu'à  l'ouverture  de  la  prochaine  ses- 
sion, M.  Chazal  présentera  un  projet  de  crédit 
montant  à  1 5  millions,  destinés  à  l'armement  de 
la  place  d'Anvers.  MM.  Rogier,  m.  a.,  et  Van- 
denpeereboom,  m.  i.  et  m.  g.  ad  intérim,  dé- 
nient formellement  cette  nouvelle  lancée  à  la 
veille  des  élections,  se  disant  heureux,  en 
outre,  d'avoir  eu  l'occasion  de  la  démentir. 

HYGIÈNE. 

-4  mars.  M.  Sabatier,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  pétition  du  sieur  Douzée,  présentant  des 
observations  sur  la  législation  relative  aux 
établissements  incommodes,  insalubres  et 
dangereux. 

IMPOTS. 

5  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c.,  et  après  des  observations 
de  MM.  de  Montpellier,  Vermeire,  Moncheur 
et  Guillery,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  le  conseil  provincial  de 
Namur  demande  la  suppression  du  droit  de 
barrière  pour  les  étalons  et  les  produits  agri- 
coles. —  G.  Un  débat,  pareil  à  ceux  qui  ont 
eu  lieu  dans  des  sessions  antérieures,  s'en- 
gage sur  une  pétition  par  laquelle  la  dame 
Oeltremieux,  directrice  de  l'école  adoptée  des 
filles  pauvres  de  Moen,  se  plaint  d'être  impo- 
sée d'un  droit  de  patente  du  chef  de  fabrica- 
tion de  dentelles  par  les  enfants  de  cette 
école.  Après  avoir  entendu  MM.  Vander 
Donckt,  r.  c,  et  H.  Dumortier  en  faveur  de  la 
réclamation,  et  MM.  Allard,  Muller  et  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  en  sens  contraire,  la  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

15  janvier.  M.  B.  Dumortier  se  plaint  de  ce 
qu'au  moment  où  l'on  augmente  les  traite- 
ments de  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat, 
l'on  frappe  d'une  patente  les  employés  de 
commerce  et  les  clercs  de  notaire,  et  l'on 
songe  à  réduire  la  rente  de  4  1/2  à  4  p.  c. 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  répond  qu'en  matière 
de  patentes,  le -gouvernement  ne  fait  qu'ap- 
pliquer la  loi,  et  que  la  conversion  de  la  rente 
dépend  de  l'état  du  marché.  M.  Rodenbach 
critique  l'interprétation  que  l'on  donne  à  la 
loi  sur  les  patentes,  en  frappant  les  petits 
employés.  M.  R.  Dumortier  critique  également 
le  mode  d'augmentation  des  traitements,  qui, 
d'après  lui,  favorise  surtout  les  fonctionnaires 
supérieurs.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  repousse 
ce  reproche.  Les  augmentations  des  gros 
traitements  sont  de  10  p.  c,  tandis  que  les 
petits  sont  augmentés  dans  des  proportions 
plus  fortes,  et  la  chambre  vient  de  porter  à 
67  p.  c.  l'augmentation  des  traitements  des 
juges  de  paix,  qui,  d'après  le  projet  du  gou- 
vernement, ne  devait  être  que  de  55  p.  c. 
(Voir  Justice.)  M.  Tesch,  m.  j.,  ajoute  que 
pour  l'administration  centrale  du  département 
de  la  justice,  il  a  absolument  adopté  les 


mêmes  bases  que  le  département  des  finances. 
5  mars.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c.,  appuyées  par 
MM.  Rodenbach  et  R.  Dumortier,  renvoie  au 
m.  f.  une  pétition  par  laquelle  des  employés 
du  commerce  demandent  la  restitution  du 
droit  de  patente  qu'ils  ont  dû  payer  depuis 
huit  années,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  plus 
imposés  de  ce  chef.  Dans  le  débat  qui  s'élève 
à  ce  sujet,  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  soutient, 
contre  M.  B.  Dumortier,  que  l'impôt  contre 
lequel  on  réclame  se  perçoit  en  vertu  de  la 
loi,  et  que  ceux  qui  se  croient  lésés  peuvent 
se  pourvoir  devant  la  députation  permanente 
et  la  cour  de  cassation. 

INDUSTRIE. 

15  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
un  projet  de  loi  accordant  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  spécial  de  500,000  fr., 
pour  aider  à  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
communale  dans  les  localités  atteintes  par  la 
crise  de  l'industrie  cotonnière.  —  20.  M.  Ja- 
mar,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  cet  objet. 

—  21.  Sur  la  motion  de  M.  Sabatier,  r.  c, 
et  après  quelques  mots  de  M.  De  Boe,  la 
chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  du 
conseil  communal  de  Marchienne-au-Pont, 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
s'engage  à  donner  des  explications  sur  cette 
requête  dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 

—  25.  Le  crédit  de  500,000  fr.  est  adopté 
par  65  voix  contre  4,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Magherman,  Vander 
Donckt,  J.  Jouret  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  au  sujet  de  l'extension  des  subsides  à 
diverses  villes  éprouvées  par  la  crise,  telles 
que  Renaix,  Saint-Nicolas  et  Rraine-le-Comte. 

2  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
pour  l'instruction  primaire,  M.  Van  Humbeeck 
demande  qu'on  reprenne  le  débat  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  usines,  et  M.  Sa- 
batier prononce  un  discours  dans  lequel  il 
développe  cette  thèse,  que,  mieux  qu'une  loi, 
le  progrès  industriel,  stimulé  par  la  concur- 
rence, aiderait  à  la  solution  du  difficile  pro- 
blème du  travail  combiné  avec  l'instruction. 
En  tout  cas,  fixer  à  douze  heures  le  travail 
quotidien  des  jeunes  gens  de  12  à  18  ans,  ne 
réalise  pas  un  progrès  social  et  ne  résout 
nullement  la  question  de  l'instruction,  insépa- 
rable de  celle  du  travail.  Que  les  industries 
qui  reconnaissent  que  des  abus  se  commettent, 
quant  au  nombre  d'heures  de  travail,  en  rap- 
port avec  l'âge  des  enfants,  aient  le  courage 
de  les  réprimer.  Les  progrès  en  industrie 
amèneront  spontanément  la  limitation  des 
heures  de  travail.  Ces  progrès  déjà  sont 
beaucoup  plus  avancés  que  ceux  de  l'instruc- 
tion.  Les  autorités  que  la  chose  concerne 
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sont  donc  en  retard  ;  il  faut  développer  sans 
relâche  l'instruction  ;  la  rendre  possible 
d'abord,  attrayante  ensuite,  et  si  ces  deux 
conditions  ne  suffisent  pas,  voir  s'il  y  a  lieu, 
plus  tard,  de  la  rendre  obligatoire.  M.  Ro- 
denbach  fait  observer  que  la  position  des 
ouvriers  industriels  est  beaucoup  meilleure 
que  celle  des  ouvriers  agricoles.  M.  Coppens- 
Bove  est  partisan  d'une  loi  limitant  le  nombre 
des  heures  de  travail.  Si  les  ouvriers  avaient 
une  meilleure  éducation,  ils  fourniraient,  par 
un  travail  actif  de  dix  «à  onze  heures  par  jour, 
une  quantité  mieux  faite  et,  au  moins,  aussi 
forte  que  celle  qu'ils  ont  produite  jusqu'à  ce 
moment,  en  y  mettant  deux  heures  par  jour 
de  plus.  Un  travail  quotidien  de  treize  à  qua- 
torze heures  est  une  chose  inhumaine  et  tout 
à  fait  inutile.  —  5.  M.  Hymans  estime  que 
l'on  arriverait  à  une  solution  pratique  en 
combinant  les  heures  d'instruction  et  de  tra- 
vail, c'est-à-dire  en  réduisant  les  unes  et  les 
autres.  Dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  six 
ou  huit  heures  par  semaine  suffisent  pour 
donner  l'instruction,  on  parviendrait  à  intro- 
duire, dans  une  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
des  dispositions  par  lesquelles  on  obligerait 
les  propriétaires  de  grands  établissements 
industriels,  de  grandes  usines,  employant  un 
grand  nombre  d'ouvriers  et  d'enfants,  à  an- 
nexer à  leurs  établissements  une  école,  et  la 
loi  proclamerait  toute  usine  dépourvue  d'école 
un  établissement  insalubre  et  dangereux. 
Avec  un  pareil  système,  avec  une  bonne  loi 
sur  le  contrat  d'apprentissage  et  des  mesures 
indirectes  qui  ne  froisseraient  en  rien  la 
liberté,  on  arriverait  en  très  peu  de  temps  à 
transformer  la  face  du  pays.  M.  Cumont  est 
d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'interdire  l'admis- 
sion des  enfants  dans  les  fabriques  avant  l'âge 
de  onze  ans.  Quant  à  l'instruction  obligatoire, 
on  n'y  échappera  qu'à  la  condition  de  la  ren- 
dre inutile.  M.  De  Haerne  se  déclare  partisan 
du  système  du  demi-temps.  Il  faut,  d'après  lui, 
comme  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angle- 
terre, poursuivre  le  développement  de  l'in- 
struction par  tous  les  moyens  matériels  et 
moraux,  sans  recourir  à  la  contrainte  légale  ; 
il  y  a  toutes  sortes  de  moyens  administratifs, 
qu'on  peut  employer  plus  ou  moins  paternel- 
lement. Que  l'on  construise  d'abord  le  nombre 
d'écoles  nécessaire,  avant  de  forcer  les  en- 
fants à  les  fréquenter  ;  que  l'on  comble  les 
nombreuses  lacunes  qui  existent  par  rapport 
au  personnel  enseignant  ;  que  la  charité  pu- 
blique donne  la  main,  pour  atteindre  ce  grand 
but  social,  à  la  charité  privée;  que  les  con- 
seils communaux,  les  bourgmestres,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  se  mettent  d'accord 
avec  le  clergé,  et  l'on  pourra  alors  imposer 
une  contrainte  morale,  qui  sera  plus  efficace 
que  toutes  les  mesures  d'obligation  légale 


auxquelles  on  pourrait  recourir.  —  i.  M.  Jae- 
quemyns  est  d'avis  que  l'autorité  a  le  droit 
et  le  devoir  de  réprimer  les  abus  et  de  limiter 
le  maximum  de  la  durée  du  travail  journalier, 
tout  au  moins  dans  les  grandes  usines  où  l'on 
ne  peut  s'assurer  du  libre  consentement  de 
chaque  ouvrier  à  une  prolongation  de  travail, 
qui  se  fait  souvent  d'une  manière  inopinée. 
Elle  le  peut,  elle  le  doit  aussi  dans  un  intérêt 
public,  qui  est  d'autant  plus  pressant  que  le 
nombre  d'ouvriers  est  plus  considérable.  Elle 
le  peut  et  elle  le  doit  surtout  là  où  l'on  em- 
ploie des  enfants,  qui  ne  peuvent  consentir 
par  eux-mêmes  à  une  prolongation  de  travail. 
D'après  ces  motifs,  il  croit  que  le  but  que  les 
orateurs  qui  ont  traité  la  question  dans  cette 
enceinte,  se  proposent,  que  le  but  que  se 
propose  le  Cercle  commercial  de  Gand  serait 
atteint,  si  la  loi  autorisait  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  cette  même 
autorité  qui  décide  de  l'établissement  ou  de 
la  suppression  des  usines,  à  réprimer  les  abus 
qui  se  commettent  par  la  prolongation,  pen- 
dant un  trop  grand  nombre  d'heures,  du  tra- 
vail dans  les  manufactures  où  l'on  emploie 
l'eau  ou  la  vapeur  comme  forces  motrices. 
M.  Vermeire  voudrait  que  l'on  pût,  au  moyen 
d'encouragements,  engager  les  industriels  à 
propager  l'instruction  parmi  leurs  ouvriers,  et 
qu'à  la  fin  de  chaque  année  l'administration 
centrale  pût  se  faire  rendre  compte  des  résul- 
tats qui  seraient  obtenus.  M.  Julliot  se  déclare 
l'adversaire  de  toute  réglementation,  et  pro- 
pose le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  —  5.  M.  Sabatier  estime  que 
l'industrie  cotonnière  est  la  seule  véritable- 
ment intéressée  dans  la  question.  Puisqu'elle 
signale  le  mal,  qu'elle  y  applique  elle-même 
le  remède.  M.  Yan  Humbeeck,  r.,  est  d'avis 
qu'aussi  longtemps  que  les  pères  de  famille 
n'auront  pas  compris  d'une  manière  complète 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfants;  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  seront  pas  devenus  eux- 
mêmes  un  obstacle  à  ce  qu'on  abuse  du  travail 
de  ces  êtres  incapables  de  veiller  à  leurs 
propres  intérêts,  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  peut  être  inhumainement" 
exploité,  et  il  peut  être  utile  de  le  réglemen- 
ter. L'orateur  fait  observer  ensuite  que  la 
chambre  a  déjà  statué  sur  la  pétition,  en 
prononçant  le  renvoi  au  m.  i.  A  la  suite  de 
cette  observation,  M.  Julliot  retire  sa  propo- 
sition. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  résume 
ensuite  le  débat  et  termine  en  disant  qu'il  a 
plus  de  confiance  dans  la  liberté  que  dans  la 
réglementation. 

4  février.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  sur  la  propriété  des 
modèles  et  dessins  de  fabrique. 

5  mars.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,   appuyées  par 
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MM.  H.  Dumortier,  Rodenbach  et  Van  Ise- 
ghem,  renvoie  au  m.  a.  une  pétition  par  la- 
quelle les  pêcheurs  de  la  Panne  demandent 
que  Ton  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
la  destruction  du  jeune  poisson  qui  se  trouve 
le  long  des  côtes. 

50  avril.  M.  Jamar,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  le  droit 
de  propriété  des  modèles  et  dessins  de  fa- 
brique. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

15  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
545,165  fr.,  pour  compléter  la  part  contribu- 
tive de  l'Etat  dans  le  service  annuel  de  ren- 
seignement primaire,  et  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'allouer  un  crédit  d'un  million 
de  francs  au  département  de  l'intérieur,  pour 
construction  et  ameublement  de  maisons 
d'école.  —  27.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  premier  de  ces  projets. 

2  décembre.  Dans  la  discussion,  M.  H.  Du- 
mortier émet  le  désir  de  voir  obliger  les 
communes  qui  possèdent  des  ressources  suf- 
fisantes à  intervenir  d'une  façon  plus  large  dans 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire.  M.  Ro- 
denbach est  d'avis  que,  dans  les  Flandres,  une 
intervention  plus  large  de  leur  part  serait  dif- 
ficile. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répon- 
dant a  M.  Hymans,  r.,  dit  que  le  crédit  pro- 
posé sera  consacré  à  l'amélioration  du  sort 
des  instituteurs  pour  1862,  et  qu'une  somme 
équivalente  sera  portée  au  B.  de  1865.  — 
5.  Reprenant  la  parole,  il  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  h  son  avis,  de  modifier  la  loi  qui  règle 
l'intervention  des  communes  dans  l'instruction 
primaire.  Mais  en  maintenant  la  loi  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  on  peut  y  introduire 
de  notables  améliorations  administratives. 
On  peut  tracer  certaines  règles.  Il  s'occupe 
activement  en  ce  moment  de  cet  objet.  On  ne 
peut  augmenter  le  minimum  du  traitement  des 
instituteurs  ;  il  est  fixé  par  la  loi.  Mais  il  sera 
possible  de  fixer  un  maximum  auquel  ies  in- 
stituteurs auraient  l'espoir  d'arriver.  Les  trai- 
tements varieraient  d'après  l'importance  des 
écoles  et  pourraient  s'élever  de  850  à  1 ,400  fr. , 
casuel  compris,  et  indépendamment  de  la 
jouissance  du  logement  et  du  jardin.  Enfin,  il 
ne  désespère  pas  d'arriver  à  pouvoir  assurer 
en  moyenne,  dans  peu  d'années,  à  tous  les 
instituteurs  un  revenu  de  1,000  fr.,  composé 
du  traitement  fixe,  du  casuel  et  de  l'indemnité 
du  logement,  et  si  on  en  arrive  là,  ce  sera  un 
beau  résultat.  Le  traitement  se  composerait 
de  deux  éléments,  un  élément  fixe  garanti  par 
la  commune  ou  par  l'Etat,  et  du  casuel,  se 
composant  duminerval,  delà  rétribution  payée 
pour  les  pauvres;  l'instituteur  aurait  ainsi 
intérêt  à  faire  fréquenter  son  école.  Enfin,  un 


vice  a  été  signalé  :  les  instituteurs  attendent 
souvent  trop  longtemps  avant  de  recevoir 
leur  traitement.  Le  m.  compte  parer  aussi  à 
cet  inconvénient  et  prendre  des  mesures  pour 
faire  payer  les  instituteurs  tous  les  mois. 
Après  quelques  mots  de  M.  Hymans,  r.,  qui 
demande  que  l'on  étudie  les  réformes  intro- 
duites dans  l'instruction  primaire  en  Angle- 
terre, le  crédit  de  515,165  fr.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  15.  M.  Guillery,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  d'un  million 
pour  construction  de  maisons  d'école. 

14.  janvier.  M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'augmenter  le  traitement  des  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires  près  des  uni- 
versités de  l'Etat;  un  projet  de  loi  augmen- 
tant le  traitement  des  inspecteurs  provinciaux 
de  l'enseignement  primaire  et  les  indemnités 
accordées  aux  inspecteurs  cantonaux.  — 
17.  La  discussion  du  projet  de  crédit  d'un 
million  pour  construction  de  maisons  d'école 
donne  lieu  à  un  échange  d'observations,  au 
sujet  des  charges  imposées  aux  communes, 
et  de  la  nécessité  de  les  mettre  en  demeure 
de  remplir  leurs  obligations.  On  fait  ressor- 
tir aussi  le  besoin  de  s'occuper  d'une  façon 
toute  spéciale  de  développer  l'instruction  des 
filles.  On  s'occupe  en  même  temps  de  la  né- 
cessité de  dégrever  les  communes,  en  procé- 
dant à  la  réforme  des  lois  sur  les  dépôts  de 
mendicité  et  le  domicile  de  secours.  MM.  Van- 
der  Donckt,  De  Hàerne,  Van  Overloop,  Jul- 
liol,  Rodenbach.  A.  Vandenpeereboom,  m.  /'., 
Tesch,  m.  j.,  Magherman,  H.  Dumortier,  et 
Guillery,  r.,  sont  successivement  entendus 
sur  ces  divers  objets.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  65  voix  et  une  abstention.  — 

20.  M.  Hymans,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  l'augmentation  des  trai- 
tements des  professeurs  d'université  et  des 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire.  — 

21.  Ces  deux  projets  sont  adoptés,  le  premier 
par  61  voix  contre  6,  et  le  second  par  62  voix 
contre  une.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m. ?*., ré- 
pondant a  M.Thibaut,  dit  que  l'augmentation 
de  1,000  fr.,  accordée  aux  professeurs  d'uni- 
versité, a  pour  cause  la  nécessité  de  rémuné- 
rer d'une  manière  équitable  des  savants  qui 
sont  en  quelque  sorte  les  princes  delà  science 
et  dont  le  mérite  fait  honneur  au  pays. 

4  février.  M.  Devaux  demande  l'impression 
d'un  tableau  indiquant  le  minerval  des  pro- 
fesseurs de  renseignement  moyen.  M.  Hy- 
mans, r.,  dit  que  la  s.  c.  a  reçu  le  tableau  et 
qu'il  sera  imprimé.  —  10.  Enseignement  su- 
périeur. H  résulte  d'explications  données  par 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  en  réponse  a 
des  observations  de  MM.  de  Theux,  Devaux 
et  Guillery,  que  l'examen  en  s.  c.  du  projet 
de    loi    sur    l'enseignement    supérieur    est 
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ajourné  par  suite  d'un  retard  dans  l'envoi 
des  rapports  des  présidents  des  jurys  d'exa- 
men. MM.  Muller,  Hymans,  r.,  et  Jaequemyus 
réclament  une  augmentation  de  traitement  de 
plus  de  10  p.  c.  pour  les  répétiteurs  des  uni- 
versités, qui  vont  se  trouver  dans  une  position 
moins  bonne  que  les  répétiteurs  de  l'école 
militaire.  M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  L, 
répond  qu'il  ne  peut  faire  droit  à  ces  récla- 
mations sans  avoir  consulté  les  autorités  aca- 
démiques sur  les  services  rendus  par  chacun 
de  ces  fonctionnaires.  — Enseignement  moyen. 
M.  Jamar  développe  un  amendement  qui  tend 
à  porter  de  10  à  20  p.  c.  l'augmentation  du 
traitement  fixe  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment moyen.  Cette  proposition  est  renvoyée 
à  la  s.  c.  —  11.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  annonce 
que  le  m.  i.  a  consenti  à  augmenter  les  trai- 
tements des  professeurs  des  athénées  dans  la 
proportion  de  7  à  15  p.  c.  ;  ceux  des  profes- 
seurs des  écoles  moyennes  dans  la  propor- 
tion de  6  à  15  p.  c,  et  les  subsides  des  col- 
lèges communaux  de  10  p.  c.  au  lieu  de  5. 
L'augmentation  la  plus  forte  portera  sur  les 
traitements  les  moins  élevés.  M.  Jamar  s'est 
rallié  à  cette  proposition,  et  elle  a  été  adoptée 
par  la  s.  c.  Un  débat  s'engage  ensuite  entre 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Devaux  et 
Hymans,  ?'.,  sur  la  position  du  corps  profes- 
soral de  l'enseignement  moyen,  sur  le  minerval 
et  sur  l'organisation  de  l'icole  normale  des 
humanités  à  Liège.  —  12.  Ce  débat  continue 
entre  MM.  Hymans,  r.,  Muller,  Devaux,  Ro- 
denbach,  B.  Dumortier  et  A.  Yandenpeere- 
boom, m.  i.  Il  porte  spécialement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  communes  ont  le  droit  de 
prélever  une  part  quelconque,  pour  les  dé- 
penses administratives,  sur  le  minerval  des 
professeurs.  Il  y  a  ensuite  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  De  Baets  et  le  m.  i.  au 
sujet  de  l'enseignement  de  la  langue  flamande 
dans  les  athénées. — 13.  Enseignement  primaire. 
M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
un  amendement  de  M.  Guillery,  qui  tend  à 
porter  à  2  millions  le  crédit  pour  le  service 
ordinaire  de  cet  enseignement.  Il  conclut  au 
rejet,  le  gouvernement  ayant  déclaré  que  la 
somme  portée  au  B.  est  suffisante  pour  faire 
face  aux  besoins  actuels.  M.  Guillery  main- 
tient son  amendement  et  plaide  la  cause  des 
instituteurs,  dont  il  voudrait  voir  améliorer 
notablement  la  position.  Il  émet  aussi  l'idée 
d'ouvrir  une  grande  enquête  sur  les  besoins 
de  l'enseignement  primaire.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  répond  que  l'instruction 
primaire  est  d'intérêt  communal,  que  le  gou- 
vernement n'intervient  que  pour  suppléer  à 
l'insuflisance  de  l'action  des  communes;  il 
fait  le  compte  des  sacrifices  accomplis  par  l'Etal 
pour  ce  grand  intérêt,  et  repousse  l'amende- 
ment pour  ne  pas  faire  miroiter  aux  yeux  des 
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instituteurs  une  position  qu'on  ne  pourrait 
leur  accorder.  M.  Rodenbach  estimeque  pour 
le  développement  de  l'instruction  primaire,  il 
faut  attendre  beaucoup  de  la  liberté  ;  M.  De- 
champs  défend  la  même  thèse  et  accuse  les 
libéraux  de  faire  la  concurrence  aux  établis- 
sements libres  avec  l'argent  de  l'Etat.  — 
1  i.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  répond  à  ce  dis- 
cours. Il  dit  que  si  M.  Dechamps  repousse 
l'amendement  de  M.  Guillery  en  raison  du 
principe  qu'il  implique  (d'une  plus  large  in- 
tervention de  l'Etat),  le  gouvernement,  au  con- 
traire, admet  ce  principe  et  ne  repousse 
l'amendement  que  parce  qu'il  lui  paraît  inu- 
tile. Le  m.  invoque  ensuite  l'exemple  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  pour  démon- 
trer que  partout  on  reconnaît  la  nécessité  de 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  comme 
indispensable  pour  développer  l'instruction 
primaire.  En  Angleterre,  lord  John  Russell, 
entre  autres,  a  dit  que  l'instruction  était 
lamentablement  insuffisante.  Il  faut  donc  que  le 
gouvernement,  tout  en  stimulant  énergique- 
ment  la  puissance  locale,  continue  à  interve- 
nir dans  une  sage  mesure  pour  assurer  le 
développement  progressif  de  l'enseignement 
des  masses,  qui  est  la  base  fondamen- 
tale des  institutions  d'un  pays  libre.  Le 
débat  continue  entre  MM.  Guillery,  Hymans, 
r.,  de  Theux,  Dechamps  et  Orts.  11  porte 
principalement  sur  les  mérites  respectifs  de 
l'enseignement  officiel  et  de  l'enseignement 
congréganiste.  L'amendement  de  M.  Guillery 
est  repoussé  par  60  voix  contre  7.  —  24.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Was- 
seige  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  au  sujet 
d'un  arrêté  royal  du  24  janvier  1865,  qui  éta- 
blit une  classification  des  instituteurs,  con- 
traire, d'après  M.  Wasseige,  au  texte  de  la  loi 
de  1842. 

14  avril.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
proroger  le  mode  actuel  de  nomination  des 
membres  des  jurys  d'examen,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'article  21  de  la  loi  du 
1er  mai  1857.  —  50.  M.  Guillery,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

15  mai.  Il  est  adopté  par  68  voix  contre 
une. 

JUSTICE. 

15  novembre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  à  la 
magistrature  la  moitié  des  augmentations  pré- 
vues par  la  loi  d'organisation  judiciaire  qui  a 
été  déposée  dans  la  session  dernière,  et  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les 
traitements  de  la  magistrature  militaire.  — 
18.  Discussion  du  projet  de  loi  portant  inter- 
prétation de  l'article  69,  §2,n°  8,  de  la  loi  du 
22   frimaire    an   vu    sur    l'enregistrement. 
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M.  Tesch,  m.  j.,  prend  la  parole  au  nom  du 
gouvernement.  —  19.  M.  Pirmez  défend  le 
projet  de  la  c.  Celui-ci  est  défendu  par 
MM.  Notelteirs  et  Guillery,  combattu  de  nou- 
veau par  M.  Tesch,  m.j.,  et  finalement  adopté 
par  40  voix  contre  26  et  une  abstention.  — 
20.  Aprèsavoir  entendu  MM.  YanHumbeeck, 
r.  c. ,  B.  Dumortier  et  Tesch,  m.  j.,  la  chambre 
renvoie  à  ce  dernier  une  pétition  du  conseil 
communal  d'Herstal  relative  à  l'article  75  du 
pécret  du  50  décembre  1809  sur  les  fabriques 
d'église,  pétition  qui  soulève  la  question  de 
savoir  si  les  quêtes  pour  les  pauvres  dans  les 
églises  devront  être  faites  par  les  membres 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  pourront  l'être 
par  des  délégués,  et  si  les  délégués  devront 
être  agréés  par  le  curé.  — 21.  L'ensemble  du 
projet  d'interprétation  de  la  loi  de  frimaire 
an  vu  est  adopté  par  42  voix  contre  26,  dans  les 
termes  suivants  :  «  L'article  69,  §  2,  n°  8,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  sur  l'enregistre- 
ment, est  interprété  de  la  manière  suivante  : 
Ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
indiqué  par  cette  disposition  la  déclaration 
de  command  faite  par  suite  de  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  portant  que,  si  un  adjudi- 
cataire use  de  la  faculté  de  nommer  com- 
mand, il  est  tenu  solidairement  avec  celui-ci 
au  payement  et  à  l'exécution  du  contrat  de 
vente.  » 

6  décembre.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  YanderDonckt,r.  c, Tesch,  m.j., 
Magherman  et  Rodenbach  ,  renvoie  au  m.  ,/'. 
des  pétitions  de  nombreuses  communes  qui 
demandent  la  révision  de  la  loi  sur  le  domi- 
cile de  secours.  M,  J.  Jouret,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation des  traitements  de  la  magistrature 
militaire.  — 9.  M.  De  Fré,  r.  s.  c.,id.  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  traitements  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire.  —  17.  Il  est 
donné  lecture  d'un  amendement  à  ce  projet 
de  loi,  tendant  à  porter  à  5,000  fr.  le  traite- 
ment des  juges  de  paix,  et  à  1,500  fr.  celui 
de  leurs  greffiers.  Cet  amendement  est  signé  : 
Nothomb,  de  Paul,  Sabatier,  d'Hoffschmidt, 
De  Moor,  Yan  Overloop,  de  Baillet-Latour, 
Ch.  Lebeau,  H.  Dumortier,  de  Muelenaere, 
Coomans  et  Thibaut.  Il  est  développé  par 
M.  de  Baillet-Latour,  puis  appuyé  parM.  Van- 
den  Branden  de  Reeth,  qui  propose  en  même 
temps  de  ranger  dans  la  2e  classe  le  tribunal 
de  Malines.  L'amendement  relatif  aux  juges 
de  paix  est  encore  défendu  par  MM.  Nothomb, 
de  Paul,  Wasseige  et  Van  Overloop.  M.  De 
Fré  est  d'avis  de  le  renvoyer  à  la  c.  d'organi- 
sation judiciaire.  M.  De  Naeyer  combat  ensuite 
le  projet  de  loi,  les  augmentations  proposées 
lui  paraissant  trop  considérables. — 18.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Coomans.  Celui-ci 
déclare  qu'il   lui    est  impossible  de    voter 


aucune  augmentation  d'appointements  si  Ton 
ne  réalise  pas  des  économies  à  peu  près  équi- 
valentes, et  il  ne  dérogera  à  cette  règle  qu'en 
faveur  des  petits  fonctionnaires,  de  ceux,  par 
exemple,  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
5,000  fr.  au  maximum.  M.  Julliot,  de  son 
côté,  propose  de  décider  que  «  les  augmen- 
tations de  traitement  décrétées  par  la  présente 
loi  ne  seront  applicables  aux  titulaires  que 
quand  ils  auront  cinq  ans  révolus  de  services 
judiciaires  rétribués.  »  M.  Pirmez  est  loin 
de  contester  l'opportunité  d'élever  les  traite- 
ments inférieurs,  mais  il  constate  les  consi- 
dérations élevées,  d'un  ordre  tout  différent, 
qui  imposent  le  devoir  d'accroître  les  traite- 
ments des  magistrats.  Conserver  à  la  magis- 
trature son  autorité  morale,  son  prestige,  la 
composer  des  hommes  les  plus  capables,  voilà 
deux  résultats  d'une  importance  majeure,  que 
l'adoption  du  projet  permettra  seule  d'attein- 
dre. M.  Tesch,  m.  j.,  prend  ensuite  la  parole 
pour  défendre  le  projet  de  loi,  et  au  milieu  de 
son  discours  se  produit  un  incident  qui  oc- 
cupe tout  le  reste  de  la  séance.  M.  Coomans 
ayant  dit  dans  son  discours  qu'on  propose 
d'augmenter  le  traitement  des  évêques  «  pour 
pouvoir  augmenter  les  appointements  d'au- 
tres fonctionnaires  et  peut-être  pour  arriver 
à  une  augmentation  en  faveur  des  ministres  », 
ce  qui,  d'après  M.  Pirmez,  serait  odieux  si  ce 
n'était  ridicule,  M.  Tesch,  m.  j.,  dit  que  les 
paroles  de  M.  Coomans  sont  des  imperti- 
nences auxquelles  il  ne  veut  pas  répondre  par 
respect  pour  la  dignité  de  la  chambre.  M.  Coo- 
mans :  «  Cela  ne  s'adressait  pas  à  vous  ;  vous 
gagnez  assez,  vous  !  »  Un  membre  :  «  C'est 
une  grossière  insulte.  »  M.  Tesch,  m.  j.  : 
«C'est  une  inconvenance  et  une  impertinence.» 
M.  Coomans  :  «  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit.» 
M.  Tesch,  m.  j.  :  «  Si  vous  n'avez  que  ces 
choses  à  me  dire,  je  vous  engage  à  mêles  dire 
en  dehors  de  cette  chambre.  Par  respect 
pour  la  dignité  de  la  chambre,  je  n'y  répon- 
drai pas.»  M.  E.Yandenpeereboom,^.-/;.,  rap- 
pelle M.  Coomans  à  l'ordre.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Coomans,  Tesch, 
m.  j.,  B.  Dumortier,  de  Theux,  Dolez,  De 
Naeyer,  d'Hoffschmidt  et  Nothomb,  la  cham- 
bre confirme  le  rappel  à  l'ordre  par  40  voix 
contre  55  et  7  abstentions.  M.  B.  Dumortier 
ayant  ensuite  réclamé  le  rappel  à  l'ordre  de 
M.  Tesch,  m.  j.,  à  cause  du  mot  imperti- 
nences, M.  Orts  propose  la  question  préalable, 
un  membre  n'ayant  pas  le  droit  de  se  substi- 
tuer au  j;.,  pour  faire  la  police  de  l'assemblée. 
Combattue  par  M.  de  Theux,  la  proposition 
de  M.  Orts  est  adoptée  par  56  voix  contre  55 
et  5  abstentions.  —  19.  La  discussion  géné- 
raledu  projet  de  loi  continue  entre  MM.  Tesch, 
m.j.,  Moncheur,  Guillery  et  Yanden  Branden 
de  Reeth.  Elle  porte  principalement  sur  la 
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question  des  juges  de  paix  et  la  classification 
des  tribunaux.  —  20.  La  proposition  relative 
aux  juges  de  paix  ayant  été  de  nouveau  dé- 
fendue par  M.  d'Hoffschmidt,  M.  Van  Hum- 
beeck  développe  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Néanmoins  le  traitement  des  juges  de  paix, 
fixé  à  2,400  fr.,  sera  augmenté  dans  les  can- 
tons où  le  produit  moyen  annuel  des  émolu- 
ments du  juge  de  paix,  calculé  d'après  les 
deux  dernières  années,  représenterait  une 
somme  de  moins  de  G00  fr.  Dans  ce  cas,  l'aug- 
mentation sera  pour  chaque  juge  de  paix  d'un 
chiffre  représentant  la  différence  entre  ce 
produit  moyen  et  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée de  600  fr.  Dans  le  même  cas,  le  traite- 
ment du  greffier  sera  augmenté  de  manière 
à  représenter  toujours  la  moitié  du  traitement 
du  juge  de  paix.  Le  gouvernement  désignera 
les  juges  de  paix  qui  auront  droit  à  une  sem- 
blable augmentation  de  traitement  et  le  mon- 
tant de  l'augmentation  pour  chacun  d'eux.  » 
M.  Nothomb  persiste  à  soutenir  l'amende- 
ment principal.  M.  De  Naeyer  en  développe 
un  autre ,  aux  termes  duquel  l'augmentation 
moyenne  serait  de  11  p.  c.  pour  la  cour  de 
cassation,  de  15  p.  c.  pour  les  cours  d'appel, 
de  17  à  18  p.  c.  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  un  peu  plus  forte  pour  les 
tribunaux  qui  passent  d'une  classe  dans  une 
classe  supérieure  ;  l'accroissement  de  dépenses 
qui,  suivant  le  projet  du  gouvernement, 
s'élève  à  742,000  fr.,  subirait  une  réduction 
de  200,000  fr.  environ,  tout  en  maintenant 
pour  les  justices  de  paix  les  traitements  pro- 
posés par  le  gouvernement.  Mais  préalable- 
ment l'orateur  propose  l'ajournement  du 
projet  de  loi  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
ait  présenté  un  travail  d'ensemble  sur  l'aug- 
mentation de  tous  les  traitements  à  charge 
du  Trésor  public.  M.  Tack  présente  quelques 
observations  en  faveur  des  secrétaires  des  par- 
quets. M.  De  Baets  voudrait  voir  attribuer  la 
province  d'Anvers  à  la  cour  d'appel  de  Gand. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.de 
Theux,  Tesch,  m.  j.,  De  Fré,  r.,  Rogier, 
m.  a.,  De  Naeyer,  Frère-Orban,  m.f.t  etGuil- 
tery,  l'ajournement  du  projet  de  loi  est  re- 
poussé par  60  voix  contre  20.  L'assemblée 
adopte  ensuite  les  traitements  suivants  : 
Cour  de  cassation,  premier  président  et  pro- 
cureur général,  16,000  fr.;  président  de 
chambre,  15,000  fr.;  conseillers,  11,250  fr.; 
avocats  généraux,  12,000 fr. ;  greffier,7,000 fr. 
(Ce  dernier  chiffre,  après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Crombez,  Tesch,  m.  j  ,  et 
Bolez.)Sont  adoptés  ensuite  les  chiffres  sui- 
vants :  Cours  (rappel,  premier  président  et 
procureur  général,  11,250  fr.  ;  présidents 
de  chambre  et  premiers  avocats  généraux, 
8,500  fr.;  conseillers,  7,500  fr.;  deuxièmes 
avocats  généraux,  8,000  fr.;  substituts  des 


procureurs  généraux,  7,000  fr.;  greffiers, 
5,000  fr.;  commis  greffiers,  4,000  fr.  —  Tri- 
bunaux de  première  instance,  présidents  et 
procureurs  du  roi,  lre  classe,  7.500  fr., 
2°  classe,  7,000  fr.,  3°  classe,  6,000  fr.;  vice- 
présidents,  1IC  classe,  6,500  fr.,  2e  classe, 
5,500 fr.;jugesd'instruclion,liecl.  5,500  fr., 
2e  classe,  5,000  fr.,  5e  classe,  4,500  fr. 
M.  Tesch,  m.  j  ,  répondant  à  M.  Guillery, 
dit  qu'il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  le  traite- 
ment des  juges  d'instruction  lors  du  débat  sur 
l'organisation  judiciaire.  Sont  encore  adoptés 
les  chiffres  suivants  :  juges  et  substituts , 
lre  classe,  5,000  fr.,  2U  classe,  4,500  fr., 
3e  classe,  4,500  fr.  ;  greffiers,  lre  classe, 
3,200  fr.,  2e  classe,  5,200  fr.,  5e  classe, 
5,200 fr.;commis  greffiers, lr'classe,  5,000fr., 
2e  classe,  2,800  fr.,  5e  classe,  2,600  fr.  — 
Tribunaux  de  commerce,  greffiers,  1,200  fr. 
A  l'article  relatif  aux  juges  de  paix,  le  gouver- 
nement propose  2,400  fr.  pour  ces  magis- 
trats, et  1,200  fr.  pour  les  greffiers.  L'amen- 
dement de  MM.  Nothomb  et  consorts  porte 
ces  chiffres  à  5,000  et  1,500  fr.  Le  renvoi  à 
la  c.  d'organisation  judiciaire,  proposé  par 
M.  De  Fré, est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  44  voix 
contre  41.  Au  moment  de  passer  au  vote  sur 
l'amendement,  M.  Dolez  propose  d'ajourner 
la  discussion  jusqu'après  les  vacances  du 
nouvel  an,  et  cette  motion,appuyéeparM.  Van 
Humbeeck,  est  adoptée. 

15  janvier.  M.  Tesch,  m.  ;'.,  se  rallie  au 
principe  de  l'amendement  de  M.  Van  Hum- 
beeck en  proposant  la  rédaction  suivante  : 
«  Néanmoins,  dans  les  cantons  où  le  produit 
annuel  des  émoluments  n'atteindrait  pas  GOO 
francs,  le  traitement  du  juge  de  paix  sera 
augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter ce  chiffre.  Dans  le  cas  où  le  traitement 
du  greffier  n'atteindrait  pas  1,500  fr.,  émo- 
luments compris,  il  sera  augmenté  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme.  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  régler  la  taxe  des  émolu- 
ments des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers, 
et  à  apporter  les  modifications  nécessaires 
aux  décrets  du  16  février  1807.  »  Après  un. 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Nothomb, 
de  Theux,  Ch.  Lebeau,  Tack,  de  lienesse, 
Van  Overloop,Julliot,  Van  Humbeeck  et  Was- 
seige, la  chambre  adopte, par  4 1  voix  contre  40, 
l'amendement  de  MM.  Nothomb  et  consorts. 
Elle  vote  ensuite  l'article  qui  comprend  la 
classification  des  tribunaux  de  lie  instance. 
—  14.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  traitements  de  la  magistrature  mi- 
litaire, M.  Carlier  développe  un  amendement 
qui  tend  à  porter  de  6,000  fr.  à7,000  fr.  les  trai- 
tements des  auditeurs  militaires  de  ire  classe 
et  de  5,000  fr.  à  6,000  fr.  ceux  des  auditeurs 
militaires  de  2e  classe.  M.  Moncheur  appuie 
l'amendement  et  propose,  en  outre,  de  porter 
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de  8,500  fr.  à  0,500  fr.  le  traitement  de 
l'auditeur  général,  et  de  6,500  fr.  à  7,000  fr. 
celui  de  son  substitut.  Après  avoir  entendu 
MM.  J.  Jouret,  r.,  et  Tesch,  m.  ;'.,  qui  défen- 
dent le  projet  du  gouvernement,  la  chambre 
repousse  les  amendements  et  adopte,  par 
78  voix  contre  4,  le  projet  du  gouvernement. 
—  15.  Au  second  vote  du  projet  relatif  aux 
traitements  des  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
l'amendement  de  MM.  Nothomb  et  consorts 
est  maintenu  par  47  voix  contre  41,  et  l'en- 
semble du  projet  adopté  par  80  voix  contre  7. 

5  février.  M.  Tesch, m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  arti- 
cles 25,24  et  25  de  la  loi  du  4  août  1852  sur 
l'interprétation  des  lois. 

28  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  de  204,000 
francs  au  département  delà  justice. 

15  mai.  Ce  crédit  est  adopté  par  59  voix 
contre  une. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

24  février.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  H.  Dumortier,  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  et  Hymans,  r.,  sur  les  encoura- 
gements à  donner  à  l'art  dramatique  ;  puis, 
entre  MM.  Pirmez,  Van  Overloop,  Jamar  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  sur  le  subside 
alloué  à  MM.  Tarlier  et  Wauters  pour  une 
Description  géographique  et  historique  du 
royaume.  La  chambre  entend  ensuite  quelques 
observations  de  M.  Hymans,  sur  le  traitement 
du  personnel  de  l'Observatoire  et  des  archi- 
ves; de  M.  VanHumbeeck,  sur  le  classement 
des  collections  du  Musée  d'histoire  naturelle; 
de  MM.  Van  Overloop  et  H.  Dumortier,  sur 
l'état  des  archives  communales  et  le  traite- 
ment des  archivistes  provinciaux.  Au  chapitre 
Beaux-arts,  la  s.  c.  propose  une  réduction  de 
56,000  fr.  portant  sur  les  subsides  alloués  pour 
la  peinture  murale.  Cette  réduction  est  com- 
battue par  M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  qui 
critique  en  même  temps  le  placement  au 
Musée  de  Bruxelles  de  deux  volets  du  tableau 
de  Van  Eyck,  de  l'église  de  Saint-Bavon 
(Adam  et  Eve)  qui  devraient  être  rendus  au 
musée  de  Gand.  M.  Bogier,  m.  a.,  répond 
que  la  ville  de  Gand  a  obtenu  en  échange  des 
copies  de  ces  panneaux  et  des  subsides  con- 
sidérables pour  les  vitraux  de  l'église.  — 

25.  Le  débat  sur  la  peinture  murale  continue 
entre  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Hy- 
mans, r.,  et  de  Buddere  de  Te  Lokeren.  — 

26.  La  chambre  entend  encore,  à  ce  sujet, 
MM.  de  Montpellier,  DeHaerne,  Tack  etJans- 
sens.  —  27.  Prennent  encore  la  parole,  à  ce 
sujet,  MM.  De  Boe,  Jaequemyns,  B.  Dumor- 
tier et  Bogier,  m.  a.;  puis,  le  chiffre  demandé 
par  le  gouvernement  est  adopté  par  77  voix 
contre  19. 


14  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  100,000  fr.  pour  frais 
relatifs  à  l'exposition  générale  des  beaux- 
arts  en  1865.  —  25.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  La  s.  c.  pro- 
pose de  ne  voter  que  50,000  fr.,  et  de  les 
consacrer  à  l'achat  d'œuvres  d'art.  Cette  pro- 
position a  pour  but  de  protester  contre  la  con- 
struction de  nouveaux  locaux  provisoires  et 
de  faire  décréter  plus  promptement  l'érection 
d'un  palais  de  beaux-arts. 

15 avril.  M.  A.  Vandenpeereboom, m.  z.,  dit 
que,  d'après  les  devis  de  l'architecte  Deman, 
la  construction  d'une  annexe  au  Palais-Ducal 
coûtera  45,000  fr.  Le  reste  du  crédit  pourra 
donc  servir  à  l'acquisition  d'œuvres  d'art.  11 
sollicite,  par  conséquent,  le  vote  des  1 00,000  fr. 
demandés.  M.  Jamar,  r.,  insiste  sur  la  néces- 
sité de  construire  un  palais  des  beaux-arts. 
Le  m.  répond  qu'il  a  écrit  à  l'administration 
communale  de  Bruxelles,  dans  le  but  de  se 
mettre  en  rapport  avec  elle  pour  le  choix 
d'un  terrain  où  l'on  construirait,  sinon  un 
palais,  du  moins  un  local  permanent  pour 
faire  les  expositions  des  beaux-arts.  11  a  de- 
mandé, en  outre,  quelle  serait  la  part  d'in- 
tervention de  la  commune  dans  cette  dépense. 
En  d'autres  termes,  cette  affaire  est  en  in- 
struction, et  le  m.  espère  qu'il  pourra  la 
mener  à  bonne  fin,  si  la  chambré  veut  bien 
voter  les  crédits  qui  lui  seront  ultérieurement 
demandés  pour  cette  utile  construction. 
M.  Pirmez  demande  ensuite  que  dans  les  ex- 
positions futures  on  inscrive  sur  les  tableaux 
le  sujet  et  le  nom  de  l'auteur.  Cette  proposi- 
tion est  combattue  par  M.  B.  Dumortier;  mais 
le  m.  s'engage  à  soumettre  la  question  à  la  c. 
de  l'exposition.  Le  crédit  de  100,000  fr.  est 
adopté  par  68  voix  contre  4  et  une  absten- 
tion. 

MILICE. 

15  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  ?'.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  révision 
des  lois  sur  la  milice. 

ZQ  février.  M.  Coomansse  plaint  de  ce  que  la 
s.  c.  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  ne  se 
soit  pas  encore  réunie.  11  est  entendu  qu'elle 
sera  convoquée  pour  la  semaine  suivante. 

22  avril.  Un  débat  s'engage  à  propos  d'une 
pétition  d'habitants  de  Bruges,  qui  demandent 
que  la  chambre  interrompe  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  fondation  des  bourses  d'étude 
pour  s'occuper  de  la  loi  sur  la  milice.  Il  ré- 
sulte des  explications  données  par  MM.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  De  Breyne  et  Muller, 
que  les  travaux  de  la  s.  c.  ont  été  retardés 
par  le  dépôt  et  l'impression  d'un  contre- pro- 
jet de  loi  formulé  par  MM.  Kervyn  de  Letten- 
hove.  Celui-ci  répond  que  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  la  milice  a  été  interrompu  par  la 
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nécessité  de  s'occuper  du  projet  sur  les  bour- 
ses d'étude.  M.  Tesch,  m.  ,/'.,  fait  observer 
que  les  ss.  ce.  pour  les  deux  projets  étant 
composées  de  membres  différents,  leur  tra- 
vail aurait  pu  marcher  de  front.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  reconnaît  que  le  projet  sur  la 
milice  ne  pourra  être  livré  à  la  discussion 
dans  la  session  actuelle.  M.  Goblet  propose 
la  clôture  de  l'incident  et  la  chambre  adopte 
sa  motion. 

MINES. 

28  février.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  ainsi  conçue  :  «  Nulle  per- 
mission de  rechercher,  ni  concession  de  mines 
ne  donnera  le  droit  d'occuper,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  les  habitations,  enclos 
murés,  cours  ou  jardins,  ni  les  terrains  ap- 
partenant «à  la  même  personne  et  contigus  aux 
habitations  ou  clôtures  murées  dans  la  dis- 
tance de  cent  mètres  desdites  habitations  ou 
clôtures.  (Signé)  :  Pirmez,  Sabatier,  Van 
Leempoel  de  Nieuwmunster,  Carlier,  Fai- 
gnart,  Dechamps,  Royer  de  Behr,  Braconier, 
Lebeau,  de  Paul,  Lesoinne,  de  Bronckart, 
Mouton,  Jouret,  Ansiau. 

5  mars.  M.  Pirmez  développe  cette  propo- 
sition, qui  est  prise  en  considération  et  ren- 
voyée aux  ss.  —  20.  11  présente,  en  qualité  de 
f.  s.  e.,  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

15  avril.  Le  projet  est  adopté  par  63  voix 
contre  3. 

MONITEUR. 

18  novembre.  M.DeSmedt,  après  avoir  con- 
staté, avec  satisfaction,  que  les  Annales  et  les 
Documents  parlementaires  sont  imprimés  ac- 
tuellement avec  une  pagination  distincte,  pro- 
pose de  réduire  de  moitié  (a  3  fr.)  le  prix 
d'abonnement  des  Annales.  MM.  Allard,  q.,  et 
Tesch,  m.  ./'.,  lui  ayant  fait  observer  que  cette 
motion  doit  être  faite  à  propos  du  B.  de  la 
justice,  l'orateur  retire  sa  proposition. 

(I  mars.  Il  la  reproduit  dans  la  discussion 
du  B.  de  la  justice,  d'accord  avec  MM.  Van 
Overloop  et  Coomans.  Elle  fait  l'objet  d'un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Tesch, m.;'., 
Tack,  Coomans,  Ilymans,  Allard,  H.  Dumor- 
tier,  Guillery,  Muller,  r.,  et  Frère-Orban, 
m.  f.  On  est  unanime  à  désirer  que\es  Annales 
qui,  au  prix  de  7  fr.  50  c.  n'ont  que  1,638 
abonnés,  se  répandent,  mais  il  ne  faut  pas 
réduire  l'abonnement  à  un  prix  inférieur 
à  la  valeur  du  papier.  Deux  critiques 
sont  faites  au  sujet  de  la  fabrication  maté- 
rielle du  Moniteur  et  de  la  rédaction  de  la 
partie  non  officielle.  Le  gouvernement  s'en- 
gage à  tenir  compte  de  ces  diverses  observa- 
tions, et  la  proposition  de  M.  De  Smedt  est 
retirée  sous  la  condition   expresse  que  des 


mesures  seront  prises  avant  la  session  pro- 
chaine. 

MONNAIES. 

18  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  qui  abroge  le  2('  alinéa 
de  l'article  2  de  la  loi  du  28  décembre  1818, 
relatif  à  la  fixation  du  traitement  du  commis- 
saire des  monnaies.  —  26.  M.  Bara,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  cet  objet.  —  27.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

21  novembre.  M.  De  Boe,  r.  c,  dépose,  au 
nom  de  la  c.  des  naturalisations,  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  la  naturalisation 
ordinaire  à  M.  Salamé,  vice-consul  de  Bel- 
gique à  Damiette.  Sur  sa  proposition,  la 
chambre  renvoie  à  la  c.  un  projet  analogue 
concernant  M.  Yanni,  vice-consul  de  Belgi- 
que à  Tripoli,  afin  que  la  demande  de  ce 
dernier  soit  soumise  au  préalable  à  la  for- 
malité de  la  prise  en  considération.  —  25.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  M.  Salamé  est  adopté 
à  l'unanimité. 

19  mars.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion, par  62  voix  contre  9,  la  demande  de 
grande  naturalisation  de  M.  Spring,  profes- 
seur à  l'université  de  Liège. 

25  avril.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un  projet 
de  loi  qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire 
à  M.  Salvador  Morhange,  consul  général 
de  Belgique  en  Australie. 

OCTROIS. 

6  décembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  du  conseil  commu- 
nal de  Namur  qui  demande  que  la  quote-part 
revenant  à  cette  ville  dans  le  fonds  communal 
soit  tixée  à  247,608  fr.  au  minimum.  La  ville 
de  Namur  se  prétend  préjudiciée,  en  ce  que, 
lors  de  la  suppression  des  octrois,  son  con- 
tingent a  été  réduit  à  la  somme  qu'elle  encais- 
sait d'après  l'adjudication  en  1852,  et  qui  n'a 
pas  subi  d'augmentation  comme  les  octrois 
des  autres  villes; c'est  donc  le  chiffre  de  1852 
et  non  celui  de  1859,  qui  a  servi  de  base  pour 
fixer  son  contingent.  Le  r.  conclut  au  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  On  oublie  que 
le  prix  du  nouveau  bail  n"a  pas  été  perçu 
avant  l'abolition  des  octrois,  et  si,  en  effet, 
l'octroi  allait  rapporter  davantage  à  Namur, 
presque  toutes  les  villes,  y  compris  celles  où 
l'octroi  n'était  pas  affermé,  en  peuvent  dire 
autant.  Il  est  facile  de  prévoir  à  quelles  con- 
séquences impossibles  on  arriverait  si  l'on 
accordait  pour  minimum  de  quote-part  aux 
villes,  non  ce  que  les  octrois  produisaient  en 
1859,  dernière  année  de  leur  existence;  mais 
ce  qu'ils  auraient  pu  produire  ultérieurement 
MM.  Boyerde  Behr  et  Moneheur  appuient  les 
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réclamations  de  la  ville  de  Namur,  qui  sont 
combattues  par  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  est 
ordonné.  L'ordre  du  jour  est  prononcé  en- 
suite sur  une  pétition  par  laquelle  d'anciens 
employés  de  l'octroi  de  la  ville  d'Audenarde 
demandent  la  continuation  de  leurs  traite- 
ments d'attente,  pour  un  nouveau  terme  de 
trois  années. 

PENSIONS. 

18  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  accorder  une  pension 
de  1,500  fr.  à  la  veuve  de  M.  Pierre,  le  feu 
représentant  de  Virton.  Cette  proposition, 
signée  par  MM.  E.  Vandenpeereboom,  Thien- 
pont,  De  Moor,  Allard,  Van  Overloop,  Frison, 
De  Fré  et  Coppens-Bove ,  est  développée  par 
M.  E.  Vandenpeereboom,  appuyée  par  M.  Van 
Overloop,  et  prise  en  considération.  Elle  est 
motivée  sur  l'état  de  dénûment  dans  lequel 
M.  Pierre  a  laissé  sa  veuve  et  ses  cinq  en- 
fants, après  avoir  pendant  quinze  ans  repré- 
senté son  pays.  —  19.  M.  d'Hoffschmidt, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  cette  proposi- 
tion. La  c,  s'associant  complètement  aux 
nobles  sentiments  qui  l'ont  inspirée,  l'adopte 
à  l'unanimité,  avec  un  amendement  qui  tend 
à  porter  le  chiffre  de  1,500  fr.  à  2,000  fr.  — 
21.  Le  projet,  combattu  par  M.  Coomans,  qui 
dit  que  100,000  familles  belges  se  trouvent 
dans  une  position  aussi  malheureuse  que  la 
veuve  de  M.  Pierre,  et  défendu  par  M.  d'Hoff- 
schmidt, r.,  est  adopté  par  72  voix  contre 
une. 

PÉTITIONS. 

28  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Hy- 
mans,  r.  c,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  51  pétitions  dénuées  de  fondement 
ou  de  bon  sens.  A  cette  occasion,  M.  Allard 
fait  observer  que  souvent  des  pétitions  sont 
signées  de  noms  apocryphes,  et  il  est  d'avis 
que  lorsque  des  pétitions  paraissent  porter 
les  noms  de  personnes  qui  n'existent  pas, 
contenir  des  demandes  peu  sérieuses  ou  de 
nature  à  faire  rire,  la  chambre  devrait 
s'adresser  à  l'autorité  communale  pour  savoir 
si  l'individu  qui  a  signé  la  pétition  habite  la 
commune,  et  procéder  en  conséquence,  car  il 
faudrait  faire  en  sorte  d'empêcher  le  renou- 
vellement de  pareilles  choses  qui  sont  un 
manque  de  respect  envers  la  représentation 
nationale. 

1er  mai.  M.  E.  Vandenpeereboom,  v.-p., 
annonce  qu'une  pétition  contenant  des  faits 
calomnieux  et  revêtue  de  fausses  signatures 
est  arrivée  à  la  chambre.  Il  propose  de  la 
renvoyer  au  m.j.  Adopté.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Carlier,r'.  c,  appuyée  par  M.Hymans, 
la  chambre  renvoie  au  m.  j.  une  pétition 


signée  par  un  grand  nombre  de  personnes 
appartenant  à  la  société  royale  protectrice 
des  animaux,  et  dans  laquelle  on  demande 
que  force  de  loi  soit  immédiatement  donnée 
à  l'article  658  du  nouveau  code  pénal. 

POSTES. 

27  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  B.  Dumortier  soulève  un 
incident  à  propos  de  deux  lettres  qui  lui  ont 
été  adressées  à  Bruxelles  et  qui  ont  été  déca- 
chetées. D'après  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
l'adresse  était  insuffisante,  et  si  une  lettre  a 
été  ouverte,  c'est  en  vertu  des  instructions 
réglementaires,  qui  commandent  à  l'adminis- 
tration d'ouvrir  les  lettres  dont  on  ne  découvre 
pas  les  destinataires,  afin  de  pouvoir  les  ren- 
voyer aux  expéditeurs.  M.  H.  Dumortier  pro- 
duit des  réclamations  analogues,  et  M.  B.  Du- 
mortier conteste  qu'il  puisse  être  inconnu  à 
Bruxelles,  et  soutient  qu'il  y  a  eu  violation 
du  secret  des  lettres.  H  ajoute  qu'il  y  a  à 
Bruxelles  un  cabinet  noir.  Il  refuse  en  même 
temps  de  faire  voir  la  lettre  dont  il  s'agit.  Un 
incident  très-vif  se  produit  à  cette  occasion. 
MM.  Orts,  Guillery  et  Hymans  défendent  le 
directeur  des  postes  de  Bruxelles,  mis  en 
cause  par  M.  B.  Dumortier.  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  dit  qu'il  peut  n'y  avoir  eu  qu'une 
erreur  ou  un  accident,  et  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  reproche  à  M,-B.  Dumortier  de  s'op- 
poser à  une  enquête.  L'incident  n'a  pas  d'autre 
suite.  MM.  Le  Bailly  de  Tilleghem,  de  Re- 
nesse  et  De  Smedt  présentent  quelques  ré- 
clamations d'intérêt  local. 

19  mai.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  Rodenbach  à  propos  d'un  vol  de 
billets  de  banque  commis  au  bureau  des 
postes  de  Namur,  dit  qu'il  a  l'intention  d'in- 
troduire une  mesure  aux  termes  de  laquelle 
on  remboursera  la  valeur  déclarée  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  fr.  —  20.  Le  m.,  ré- 
pondant à  une  interpellation  de  M.  Guillery, 
fournit  des  explications  sur  le  fait  signalé  par 
M.  B.  Dumortier  et  dénoncé  par  lui  comme 
une  violation  du  secret  des  lettres.  Il  en  ré- 
sulte que  la  lettre  dont  il  s'agit  a  été  déca- 
chetée à  Cologne.  M.  B.  Dumortier  se  plaint 
ensuite  de  ce  que  M.  Hochsteyn,  directeur 
des  postes,  à  Bruxelles,  l'ait  fait  venir  à  son 
bureau  pour  assister  à  l'ouverture  d'une  lettre 
à  lui  -adressée,  mais  portant  une  désignation 
insuffisante.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pond qu'en  agissant  de  la  sorte,  M.  Hoch- 
steyn s'est  conformé  à  ses  instructions,  et 
s'est  tout  simplement  abstenu  d'une  complai- 
sance dont  il  avait  usé  auparavant.  M.  B.  Du- 
mortier dit  que  c'est  une  vengeance.  MM.  Guil- 
lery et  Gobletdéfendent, d'accord  avec  le  m., 
la  conduite  de  M.  Hochsteyn,  mais  M.  Dumor- 
tier maintient  qu'on  a  porté  atteinte,  en  sa 
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personne,  «Ma  dignité  des  représentants  de 
la  nation.  — 21.  Dans  un  incident  qui  se 
produit  à  l'occasion  d'une  interpellation  de 
M.  Allard,  M.  Rogier,  m.  a.,  rappelle  que 
M.  B.  Dumortier  a  dit  qu'il  y  avait  un  cabinet 
noir  en  Belgique,  faisant  ainsi  croire  à  l'étran- 
ger qu'on  viole,  dans  ce  pays,  le  secret  des 
lettres.  M.  B.  Dumortier  répond  qu'il  n'a  rien 
dit  de  semblable,  qu'il  n'a  fait  que  répéter 
une  assertion  qui  s'est  produite  depuis  long- 
temps dans  la  presse  étrangère. 

PRESSE. 

16  décembre.  M.  Jamar,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  datée  d'Aubel  par  laquelle 
on  prie  la  chambre  de  modifier  ou  d'inter- 
préter législativement  le  décret  du  27  prairial 
an  xi  concernant  le  mode  de  transport  des 
journaux.  Deux  individus  ont  été  condamnés 
par  le  tribunal  de  Verviers  pour  avoir  con- 
trevenu au  décret  du  27  prairial  an  ix,  en 
transportant  des  journaux  par  les  message- 
ries, il  résulte  de  la  déclaration  de  M.  Tesch, 
m.  j.,  qu'il  y  a  eu  erreur  en  cette  circon- 
stance et  que  depuis  1855  on  tolère  le  trans- 
port des  journaux  par  n'importe  quel  moyen. 
MM.  Jamar,  r.,  Rodenbach  et  Goblet  se  féli- 
citent de  cette  déclaration,  qui  est  conforme 
aux  principes  constitutionnels,  mais  M.  Coo- 
mans  met  le  m.  j.  en  demeure  de  proposer 
l'abrogation  du  décret  de  prairial  en  ce  qui 
concerne  les  journaux,  afin  qu'il  ne  donne 
plus  lui-même  l'exemple  de  la  violation  de  la 
loi.  Là-dessus  surgit  un  débat  personnel  entre 
MM.  Tesch,  m.  ;.,etCoomans.  Le  renvoi  au  m. 
est  prononcé. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

H  janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'augmenter  le  traitement  des  membres  des 
députations  permanentes  et  des  greffiers  pro- 
vinciaux. —  20.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
21.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
28.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier, 
dans  un  but  de  simplification  et  de  centrali- 
sation administrative,  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

3  mars  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  pétitions  des  conseils  provinciaux  de 
Namur  et  de  Liège,  qui  demandent  que  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  accorder  des  subsides  en  faveur  de  la 
voirie  vicinale  puissent  être  en  partie  appli- 
qués à  la  reconstruction  et  à  la  réparation 
des  chemins  de  grande  communication  exis- 
tants. M.  Wasseige  propose  d'ajourner  le 
débat  sur  cet  objet,  afin  qu'il  puisse  être 
examiné  mûrement.  La  chambre,  consultée, 


n'est  plus  en  nombre.  —  i.  L'ajournement 
ayant  été  rejeté,  l'assemblée  s'occupe  du  fond. 
M.  H.  Dumortier  combat  la  prétention  des 
communes  d'imposer  à  l'Etat  les  frais  d'en- 
tretien de  la  voirie  vicinale.  M.  Muller  pro- 
pose le  renvoi  pur  et  simple  au  m.  t.,  qui 
l'accepte,  mais  en  se  ralliant  à  l'opinion  de 
de  M.  H.  Dumortier.— 20.  M.  Muller,  r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chemins  vicinaux. 

15  avril.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

8  mai.  M.  De  Fré,  r.  s,  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

28  février.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  de  nombreuses  pétitions  des  con- 
seils communaux  et  de  propriétaires  de  la 
banlieue  d'Anvers,  qui  demandent  à  la  cham- 
bre de  restreindre  à  250  mètres  la  zone  des 
servitudes  militaires  à  Anvers;  qu'on  leur 
permette  l'entretien  et  la  restauration  de  leurs 
habitations,  et  qu'on  indemnise  les  proprié- 
taires des  terrains  frappés  de  servitudes  par 
suite  de  l'établissement  des  nouvelles  fortifi- 
cations, et  qui  ne  l'étaient  pas  avant  l'agran- 
dissement de  ces  fortifications  ;  ou  bien  que 
ces  propriétés  soient  acquises  par  l'Etat. 
Le  r.  conclut  au  renvoi  aux  mm.  g.  et  f.  Les 
réclamations  sont  appuyées  par  MM.  De  Boe, 
de  Gottal,  Loos  et  Yervoort,  qui  déposent  la 
proposition  suivante  :  «  -La  chambre,  consi- 
dérant qu'il  y  a  lieu  de  reviser  la  législation 
sur  les  servitudes  militaires,  renvoie  les  pé- 
titions aux  mm.  f.  et  g.  »  Cette  proposition 
est  appuyée  par  MM.  Van  Humbeeck  et  Van 
Overloop,  et  combattue  par  MM.  Dolez  et 
Frère-Orban,  m.  /.MM.  Bara  et  Crombez  font 
une  autre  proposition  ainsi  conçue  :  «  La 
chambre  renvoie  la  pétition  aux  mm.  g.  et  ;., 
en  émettant  le  vœu  que  le  gouvernement 
continue  à  s'occuper  de  la  révision  de  la  légis- 
lation sur  les  servitudes  militaires.  »  Cette 
motion  est  combattue  par  le  gouvernement 
ainsi  que  les  précédentes,  comme  un  blâme 
infligé  au  gouvernement,  alors  que  celui-ci  a 
l'intention  de  proposer  des  améliorations  au 
régime  en  vigueur.  MM.  Frère-Orban,  m.  f., 
et  Rogier,  m.  «.,  déclarent  poser,  à  ce  propos, 
la  question  de  cabinet.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Devaux,  Guillery,  Goblet,  Bara 
et  Van  Humbeeck,  la  chambre  rejette  par 
46  voix  contre  18  et  4  abstentions  la  proposi- 
tion des  députés  d'Anvers;  puis  le  renvoi  pur 
et  simple  de  la  pétition  est  voté. 

8  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?.,  fai- 
sant Yinterim  du  département  de  la  guerre, 
dépose  un  projet  de  loi  fixant  les  limites  de 
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l'esplanade  de  la  citadelle  du  Nord  à  Anvers  et 
modifiant  les  dispositions  légales  en  vigueur 
sur  les  servitudes  militaires  établies  autour 
des  forteresses  du  pays.  —  20.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Coomans,  la  chambre  renvoie 
à  la  s.  c.  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
une  pétition  du  conseil  communal  d'Anvers, 
qui  en  demande  le  rejet.  M.  De  Boe  réclame 
un  prompt  rapport.  Immédiatement  après, 
M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi.  —  21.  Id.  sur  la 
pétition  du  conseil  communal  d'Anvers.  — 
25.  M.  Pirmez  propose  l'ajournement  du 
débat  sur  cet  objet  à  la  session  prochaine. 
M.  Coomans  combat  cette  motion  et  demande 
l'insertion  delà  pétition  du  conseil  communal 
d'Anvers  dans  les  Annales  parlementaires. 
M.  Van  Humbeeck,  r.,  se  déclare  prêt  à  dis- 
cuter le  projet  de  loi.  MM.  Loos  et  De  Boe 
acceptent  l'ajournement,  mais  ils  espèrent 
que,  s'il  est  voté,  le  gouvernement  appliquera 
la  décision  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
pour  ce  qui  concerne  l'entretien  des  bâtiments. 
La  chambre  prononce  l'ajournement  et  vote 
l'impression  aux  Annales.  Elle  s'ajourne  en- 
suite indéfiniment. 

TÉLÉGRAPHES. 

20  mars.  M.  de  Muelenaere  demande  qu'on 
relie  au  réseau  télégraphique  les  chefs-lieux 
des  cantons  de  Thieltet  de  Meulebeke.  M.  Ro- 
denbach  formule  une  requête  analogue  pour 
les  localités  situées  sur  la  ligne  de  la  Flandre 
occidentale  dans  l'arrondissement  de  Roulers. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

9  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /l,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1865. 

28  janvier.  M.  H.  Dumortier,  r.  c.,  conclut 
au  renvoi  au  m.  f.  d'une  pétition  par  laquelle 
le  sieur  Lambert,  marchand  de  charbons,  à 
Menin,  réclame  la  restitution  de  droits  de 
péages  qu'il  a  indûment  payés  à  l'écluse  de 
Comines,  au  profit  de  la  Compagnie  du  canal 
de  Bossuyt,  sur  deux  bateaux  de  charbon  de 
provenance  française.  M.  Tack  appuie  ces 
conclusions,  mais,  après  des  explications  de 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  la  chambre  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

12  février.  M.  Goblet,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 

11  mars.  Id.  sur  des  amendements  déposés 
la  veille  par  le  m.  t.,  pour  l'établissement  d'un 
service  de  nuit  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. —  20.  Discussion  du  B.  (Voir  Té- 
LÉGRAPnES  et  Chemin  de  fer.)  M.  Sabatier  ré- 
clame rabaissement^  la  révision  générale  des 
péages  sur  les  voies  navigables.  M.  Ch.  Le- 
beau  appuie  ces  observations.  M.  Moncheur 
parle  en  faveur  de  la  canalisation  de  la  Meuse 


depuis  Chokier  jusqu'à  la  frontière  française. 
M.  de  Gottal  présente  des  observations  sur 
l'état  de  navigabilité  de  l'Escaut,  sur  la  recon- 
struction du  musoir  des  nouveaux  bassins  à 
Anvers,  et  sur  l'exécution  du  canal  de  Saint- 
Job  in  't  Goor.  M.  Cumont  fait  ressortir  les 
avantages  du  canal  de  Mons  à  Alost.  M.  Tack 
demande  l'amélioration  du  bassin  de  la  Lys. 
M.  Hymans  appuie  la  demande  de  réduction 
des  péages  sur  les  canaux  et  spécialement  sur 
le  canal  de  Charleroi,  et  demande  le  rachat 
du  péage  du  pont  établi  sur  la  Senne  à  l'ex- 
trémité de  la  rue  des  Palais,  à  Schaerbeek. — 
21.  M.Kervyn  deVolkaersbeke  réclame  l'aug- 
mentation du  traitement  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  mesures  pour  pré- 
server la  ville  de  Gand  contre  les  inondations 
de  la  Lys  et  l'établissement  d'un  pont  à  Hans- 
beke,  sur  le  canal  de  Gand  à  Bruges.  M.  Ver- 
meire  se  prononce  en  faveur  de  la  simplifica- 
tion du  tarif  des  transports. —  21 .  M.  Goblet, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  pétitions 
des  riverains  de  la  Senne,  qui  demandent 
l'amélioration  du  lit  de  cette  rivière.  M.  Van 
Humbeeck  appuie  les  observations  de  M.  Hy- 
mans relatives  au  rachat  du  péage  établi  sur 
la  route  qui  conduit  au  pont  de  Laeken,  et 
celles  de  M.  Sabatier,  relatives  aux  péages 
du  canal  de  Charleroi.  Il  défend  les  réclama- 
tions des  riverains  de  la  Senne.  M.  De  Boe 
reproduit  les  réclamations  faites  par  M.  de 
Gottal.  M.  Dolez  estime  que  pour  faire  cesser 
les  rivalités  qui  régnent  entre  les  bassins  de 
Mons  et  de  Charleroi,  il  faudrait  les  relier  par 
un  nouveau  canal.  Les  embranchements  du 
canal  de  Charleroi  sont  une  sorte  de  bras  tendu 
vers  la  réalisation  de  cette  idée;  qu'on  les 
relie  par  un  embranchement  nouveau  au  bas- 
sin de  Mons,  et  l'on  aura  une  navigation 
libre  et  non  interrompue  de  Charleroi  à 
Mons  et  de  Mons  à  Charleroi  en  même 
temps  que  vers  Bruxelles.  La  concurrence  la 
plus  large  sera  ouverte  aux  productions  des 
divers  bassins  charbonniers  et  les  consom- 
mateurs profiteront  de  cette  concurrence. 
M.  Tack,  répondant  à  une  observation  de 
M.  Kervyn  de  Volkaersbeke,  conteste  que  le 
rouissage  soit  la  cause  unique  de  l'infection 
des  eaux  delà  Lys. M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répond  aux  observations  présentées  par  les 
divers  orateurs.  —  24.  Un  débat  s'engage 
entre  le  m.  et  MM.  Sabatier,  Dolez,  Ch.  Le- 
beau,  H.  de  Brouckere,  Pirmez  et  Julliot,  au 
sujet  des  intérêts  respectifs  des  bassins  de 
Mons  et  de  Charleroi.  M.  Sabatier  annonce 
qu'il  déposera  une  proposition  de  loi  impli- 
quant un  principe  applicable  à  toutes  les  voies 
navigables.  —  25.  Sur  la  motion  de  M.  Pir- 
mez, appuyée  par  M.  Orts,  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  consent, bien  que  ce  travail  lui 
paraisse  inutile,  à  fournir  un  tableau  complet 
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du  coût  et  de  l'amortissement  de  tous  les 
canaux  du  pays.  Un  débat  s'engage  ensuite 
outre  MM.  Vander  Donckt,  Goblet  et  Van 
Humbeeck,  au  sujet  de  la  question  de  la  Senne. 
Le  m.  t.  esl  d'avis  que  le  gouvernement  ne 
peut  intervenir  que  dans  un  intérêt  d'assai- 
nissement. M.  Vander  Donckt  soutient  que  la 
province  de  Brabant  et  la  ville  de  Bruxelles 
sont  en  défaut  de  remplir  leurs  obligations. 
MM.  Van  Humbeeck  et  Goblet  insistent  pour 
que  la  pétition  des  riverains  de  la  Senne  soit 
renvoyée  aux  mm.  i.  et  t.  —  26.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.,  un  débat  s'engage,  au  sujet  du 
traitement  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées, entre  MM.  H.  Dumortier  et  Vander- 
stichelen,  m.  t.  MM.  De  Naeyer,  Julliot,  De 
Moor  et  Faignart  font  ressortir  la  nécessité 
de  construire  des  routes  qui  servent  d'af- 
fluents au  chemin  de  fer,  et  M.  Braconier  se 
plaint  de  l'état  de  la  grande  voirie  dans  la 
traverse  de  la  ville  de  Liège.  M.  Vandersti- 
chelen,  m.  t.,  reconnaît  qu'il  convient  d'o- 
pérer une  transformation  dans  la  construc- 
tion des  routes  pavées,  et  de  faciliter  celle 
des  affluents  aux  chemins  de  fer.  Mais  il  faut 
que  les  communes  fassent  leur  devoir  ainsi 
que  les  provinces  ;  c'est  aux  communes  de 
prendre  l'initiative  et  de  contribuer  dans  la 
mesure  que  permet  leur  situation  financière. 
In  débat  s'engage  au  sujet  des  plantations  le 
long  des  routes  de  l'Etat.  MM.  Mouton,  Fai- 
gnart, Vander  Donckt,  Magherman,  Vander- 
stichelen,  m.  f.,B.  Dumortier,  Snoy,  Guillery 
et  Rodenbach  y  prennent  part.  M.  Allard 
conseille  ensuite  de  placer  des  paratonnerres 
sur  les  monuments  publics.  —  27.  Il  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  ainsi 
conçue  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
régler,  à  partir  du  1er  janvier  1864,  les  péages 
des  voies  navigables  de  manière  que  le  maxi- 
mum de  ces  péages  ramenés  à  la  tonne  kilo- 
métrique n'excède  pas  pour  cette  unité  de 
transport  :  1  centime  pour  les  canaux, 
r>  ï  de  centime  pour  les  rivières  canalisées  et 
2/10  de  centime  pour  les  rivières.  (Signé  :  Sa- 
batier,  Orts,  Pirmez,  Goblet,  Faignart,  Van 
Humbeeck,  J.  Jouret,  Jamar,  Ch.  Lebeau, 
Van  Leempoel  de  Nieuwmunster,  Allard,  Hy- 
mans,  Dechamps,  Guillery,  Ansiau,  De  Fré, 
Pirson,Prévinaire,  Moncheur  et  de  Rongé.)» 
—  Au  chapitre  du  B.  concernant  les  Voies 
navigables,  la  chambre  entend  M.  Notelteirs 
au  sujet  desNèthes;  M.  Tack,  au  sujet  des 
travaux  à  exécuter  à  l'Espierre  ;  M.  Vanden 
Rranden  de  Reeth,  sur  le  régime  de  la  Dyle  ; 
M.  Faignart,  en  faveur  de  l'élargissement  du 
canal  de  Charleroi;  MM.  H.  Dumortier,  Van- 
der Donckt  et  Vermeire,  au  sujet  du  régime 
du  haut  Escaut;  M.  H.  Dumortier,  au  sujet 
de  la  Lys  et  du  canal  de  Gand  à  Bruges; 
M.  Van  Iseghem,  sur  le  chemin  de  halage  le 


long  du  canal  de  Plasschendaele  a  Nieuport; 
MM".  Coppens-Bove  et  Van  Ovcrloop,  au  sujet 
du  canal  de  Zuidlede;  MM.  De  Naeyer  et 
B.  Dumortier,  au  sujet  de  la  Dendre;  M.  De 
Breyne,  au  sujet  de  l'Yser;MM.  Van  Iseghem 
et  H.  Dumortier,  au  sujet  des  travaux  de 
défense  de  la  côte  entre  Ostende  et  Heyst. 
M.  Julliot  propose  d'augmenter  de  1 0,000 fr. 
le  crédit  pour  études,  afin  que  l'on  examine 
la  question  de  savoir  si  l'Etat  ne  peut  renon- 
cer cà  sa  position  d'exploitant  d'industrie  en 
vendant  ou  en  donnant  à  bail  les  péages  sur 
les  canaux.  Cet  amendement  est  rejeté.  —  Au 
chapitre  des  Ponts  <t  chaussées,  la  .9.  c.  pro- 
pose d'augmenter  de  15,400  fr.  le  chiffre 
sollicité  pour  le  traitement  du  personnel.  Cet 
amendement  est  rejeté,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Tack,  de  Benesse,  Go- 
blet, r.,  Jaequemyns  et  Vanderstichelen,m. /. 
—  Au  chapitre  des  Mines,  l'assemblée,  après 
avoir  entendu  MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  et 
Braconier,  vote  une  augmentation  proposée 
par  las.  c,  sur  le  traitement  des  ingénieurs. 
Le  m.,  répondant  à  M.  Braconier,  dit  qu'il 
espère  déposer,  dans  le  courant  de  la  session 
actuelle,  un  projet  de  loi  qui  assimile  les 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  (Voir  ensuite 
Postes.)  LeB.  est  adopté  a  l'unanimité. 

14  avril.  M.  Sabatier  développe  la  propo- 
sition de  loi  qu'il  a  déposée  dans  la  séance  du 
27  mars.  Elle  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  auxss. — 28.  M.  Frère-Orban,  m./., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
446,627  fr.  54  c.  au  B.  des  travaux  publics 
de  1862. 

8  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  5,950,000  fr.  pour  travaux 
d'utilité  publique.  —  15.  M.  De  Boe,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  supplémen- 
taire de  446,627  fr.  54  c.  —  19.  Ce  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Braco- 
nier, r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  les  cré- 
dits pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique.  A  la  demande  du  m.  t.,  la  s.  c.  a 
ajouté  à  l'article  1er  un  n°  4°,  comprenant  un 
crédit  de  120,000  fr.,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  d'amélioration  et  d'ornemen- 
tation «à  la  salle  du  sénat.  —  25.  Après  quel- 
ques mots  de  MM.  de  Mérode-Westerloo  et 
Coomans,  en  faveur  de  l'amélioration  du 
régime  des  Nôthes,  et  de  MM.  De  Naeyer  et 
J.  Jouret,  sur  la  canalisation  de  la  Dendre,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

15  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
le  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice 
1865. 

5  décembre.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  9.  Dans  la  discus- 
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sion  générale,  M.  Royer  de  Behr  prononce  un 
discours  en  faveur  de  la  suppression  de 
l'accise  sur  le  sel,  dont  MM.  de  Renesse  et 
De  Boe  réclament,  de  leur  côté,  une  forte  ré- 
duction. M.  Vermeire  recommande  beaucoup 
de  prudence.  L'impôt  sur  le  sel  se  perçoit 
avec  facilité  et  rapporte  une  somme  considé- 
rable ;  on  serait  obligé  de  recourir,  pour  le 
remplacer,  à  des  impôts  plus  onéreux. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  parle  dans  le  même 
sens.  —  11.  Il  consent  à  la  suppression  de 
40  c.  d'accise  par  100  kil.  sur  le  sel  des- 
tiné à  la  fabrication  de  la  soude.  Il  est  aussi 
partisan  que  qui  que  ce  soit  de  la  suppres- 
sion de  toute  charge,  de  toute  gêne  inutile, 
quand  l'intérêt  du  Trésor  permet  de  donner 
satisfaction  à  des  réclamations  fondées.  Il 
prendra  des  mesures  pour  que  les  fraudes 
ne  soient  pas  possibles,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  revivifier  le  sel  dénaturé.  Il  proposera 
d'ajouter  quelques  dispositions,  par  amen- 
dement, au  B.  et  la  suppression  du  droit  de 
40  c.  sera  ainsi,  non  une  promesse  pour 
l'avenir,  mais  un  fait  accompli  dès  mainte- 
nant. Quant  à  la  question  de  l'imposition  du 
sel,  il  espère  avoir  convaincu  la  chambre 
qu'elle  a  été  l'objet,  dans  tous  les  pays,  de 
beaucoup  de  préventions  peu  justifiées,  et 
d'une  persistante  et  déplorable  exagération. 


M.  Jamar,  r.,  se  prononce  en  faveur  de  la 
réduction  progressive  de  l'impôt.  M.  Hymans 
réclame  la  suppression  des  droits  d'entrée 
sur  le  poisson,  qui  est  combattue  par  M.  Van 
Iseghem.  —  12.  Le  débat  sur  l'impôt  du  sel 
reprend  entre  MM.  DeNaeyeret  Frère-Orban, 
m.  f.  —  15.  Celui-ci  étant  absent  à  cause 
d'un  deuil  de  famille,  M.  Coomans  propose, 
mais  sans  succès,  d'ajourner  la  discussion. 
Elle  continue  entre  MM.  Royer  de  Behr, 
Vander  Donckt,  Jaequemyns  et  Julliot  sur 
la  question  du  sel;  entre  MM.  J.  Jouret  et 
Yander  Donckt  sur  celle  de  la  suppression  du 
droit  de  barrières;  entre  MM.  Rogier,  m,  a., 
Hymans  et  De  Smet,  sur  la  suppression  des 
droits  d'entrée  qui  frappent  le  poisson.  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  saisit  cette  occasion  pour  déclarer 
qu'il  compte  proposer  un  abaissement  des 
droits  sur  la  morue.  Après  quelques  mots  de 
M.  Julliot  sur  les  droits  de  mutation,  qu'il 
trouve  exagérés,  et  sur  les  droits  de  succes- 
sion qui  frappent  en  Belgique  les  biens  re- 
cueillis à  l'étranger,  le  B.  est  adopté  par 
66  voix  contre  2  avec  les  amendements  du 
m.  f.,  relatifs  à  l'exemption  de  tout  droit 
pour  le  sel  employé  à  la  fabrication  du  sul- 
fate de  soude. 

5  mars.  M.   Frère-Orban,  m.  /%  dépose 
\eB.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1864. 
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DÉMISSION  de  M.  Vande  Woestyne,  18  mai. 
V.  Démission. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES(Traitementdes  mem- 
bres des),  14;".  —  r.  de  M.  Hymans,  20;'. —  Vote, 
21  ;".  V.  Affaires  provinciales 

DESCRIPTION  GÉOCRAPHIQUE  DES  COMMUNES  DU 
ROYAUME  (Subside  à  MM.  Tarlier  et  Wauters),24/: 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE,  6  m.  V.  Budget  de  la 
justice. 

DISCIPLINE  MILITAIRE.  Incident  soulevé  par 
M.  Moncheur  au  sujet  de  deux  sous-officiers  d'ar- 
tillerie. 26  f.  V.  Guerre. 

DOMICILE  DE  SECOURS  (Demande  de  révision  de 
la  loi  sur  le),  4,  5,  7  m.  V.  Budget  de  la  justice. — 
6  d.  V.  Justice. 

DOUANES.  Refus  de  délivrer  une  caisse  de  livres, 
25  n.  V.  Douanes  et  accises. 

DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ  (Etude  du),  15,16;. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


ÉCOLE  MILITAIRE  (Traitement  des  professeurs  de 
1'),  20  ;'.  —  Pr.  de  loi,  21  ;'.  —  r.  de  M.  Allard, 
23;'.  —  Vote,  27;'.  V.  Guerre. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  Assimilation  des  professeurs 
à  ceux  des  universités,  7  f.  V.  Agriculture. 
,/  ÉCOLES  DENTELLIÈRES  (Patente  des),  6d.  V.  Im- 
pôts. 

ENREGISTREMENT.  Interprétation  de  l'article  69 
de  la  loi  de  frimaire.  Disc,  18,  19  n.  —  Vote, 
21  ii   V.  Justice 

ENSEIGNEMENT   AGRICOLE,  r.   de  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  25  m.  V.  Agriculture. 
!-.  ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Minerval  des  professeurs, 

4  f.  —  Augmentation  de  traitement,  10,  12  f. 
V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Cr.  de  345,163  fr., 
13  n.  —  r.  de  M.   Hymans,  27  n.  —  Disc,  2, 

5  d.  —  Vote,  5d.  —  Cr.  d'unmillion  pour  maisons 
d'écoles, 13«. — r.  de  M.  Guillery,  13  d> — Disc,  et 
vote,  17  d.  — Traitement  des  inspecteurs,  14;'. — 
r.  de  M.  Hymans,  20  ;'.  Vote,  21  ;'.— Pr.  de  M.  Guil- 
lery de  portera  2  millions  le  cr.  ordinaire,  13  f. 
—  Rejet,  14  f.  —  Débat  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, 13,  14  f.  —  Classification  des  institu- 
teurs, 24  f.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Traitement  des  pro- 
fesseurs, 14;'.  —  r.  de  M.  Hymans,  20;'.  — Vote, 

21  ;'.  —  Id.  des  répétiteurs,  10  f.  —  Prorogation 
de  la  loi  sur  les  jurys  d'examen,  14  a.  —  r.  de 
M.  Guillery,  30  a.  —  Vote,  15  mai.  V.  Instruction 
publique. 

ENTREPOT  PUBLIC  d'Anvers.  Cession  a  la  ville, 
8  mai.  —  r.  de  M.  de  Macar,  19  mai.  —  Vote? 

22  mai.  Y.  Finances. 

ENTREPOT  SAINT-FÉLIX  a  Anvers.  Exemption  des 
droits  pour  marchandises  incendiées,  28  f.  — r.  de 
M.  De  Boe,  20  m.  —  Vote,  14  a.  V.  Finances. 

ESCAUT  (Rachat  du  péage  de  1'),  12  mai.  — 
Traité  avec  les  Pays-Bas,  13  mai.  —  r.  de  M.  de 
Vrière^  20  mai.  —  Disc,  et  vote,  22  mai.  —  Auto- 
risation de  traiter  avec  les  puissances  qui  n'ont 
pas  encore  adhéré  au  rachat,  13  mai.  —  r.  de 
M.  Orts,  20  moi.— Vote,  22  mai.V.  Affaires  étran- 
gères. —  16;'.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 
—Navigabilité,  20  m.  et  suiv.  V.  Travaux  publics. 

ESPAGNE  (Traité  avec  F).  (Voir  Espagne.) 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  Pét.  r.  de  M.  Sa- 
batier,  A  m.  V.  Hygiène. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  avec  les).  (Voir  Traités.) 

ÉVÊQUE  (Critique  d'un  mandement  de  1')  de 
Bruges,  21  mai   V.  Cultes. 

ÉVÊQUES (Casuel  des),  7 m.  —Traitement,  19 m. 
V.  Cultes. 

EXPOSITION  DES  BEAUX-ARTS  de  1863.  Cr.  de 
100,000  fr  pour  un  local,  14  m.  —  r.  de  M.  Ja- 
mar. 25  m.  -  Disc,  et  vote,  15  a.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

EXPROPRIATION.  Pét.  relative  à  la  butte  de  l'an- 
cienne porte  de  Namur  à  Bruxelles,  28;'.  V.  Assai- 
nissement. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  Débat  sur'une  pét.  du  con- 
seil communal  d'Herstal,  20  ».   V.  Justice. 
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FAILLITES  (Enormité  des  frais  de  liquidation 
des),  5  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

FLAMANDS.  Obligation  qui  leur  impose  de  payer 
un  interprète  devant  les  tribunaux,  5  ».  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

FONCTIONNAIRES  (Augmentation  du  traitement 
des).  Mode  de  répartition,  13,/'.  V.  Impôts. 

FONDATIONS  (Débat  au  sujet  du  droit  de), 7  m.  et 
suiv.  V.  Cultes.  —  Fondation  en  laveur  de  bour- 
siers, 15  ».,  12  d.  —  r.  de  M.  Bara,  24  ».  — 
Disc,  16,  17,  21.  22,  23,  21,  25,  28,  29,  50  fl.f 
1%  2,  6,  7,  8,  9,  12,  15,  15,  16,  19  a.  —  Vote, 
19  a.  V.  Fondations. 

FORT  SAINTE-MARIE  a  Calloo  (Inondations  au- 
tour du),  20  ;'.  V.  Guerre. 

FORTIFICATIONS  d'Anvers,  15  mai.  V.  Guerre. 
(Voir  Servitudes  militaires.) 

FRANCE  (Négociation  avec  la)  au  sujet  du  rachat 
des  canaux  de  la  Sambre  et  de  l'Oise,  27;*.  V.  Af- 
faires étrangères.  —  Convention  additionnelle  au 
traité  de  1861.  (Voir  Traités.) 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  Pr.  de  loi  de  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  15  ».  V.  Elections. 


GARDE  CIVIQUE.  Compagnies  spéciales,  6  /.  — 
Armement,  17  a.  V.  Garde  civique. 

GLUCOSES  (Demande  de  restitution  de  droits  sur 
les),  r.  de  M.  Jaequemyns,  18  m.  V.  Douanes  et 
accises. 

GOUVERNEURS  (Traitement  des),  5, 4  f.  V. "Budget 
de  l'intérieur. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX  (Traitement  des),  14  ;. 

—  /•.de  M.  Hymans,  20;'.—  Vote,  21  ;'.  V.  Af- 
faires provinciales. 

GUERRE  (Traitement  des  employés  civils  du  dé- 
partement de  la),  20  ;'.  —  Pr."  de  loi,  21  ;'.  — 
r.deM.  Allard,  25;'.  —  Vote,  27;'.  V.  Incident. 

—  17  a.  V.  Guerre. 

H 

HOLLANDE  (Traité avec  la).  (Voir  Traités.) 
HUISSIERS  (Traitement  des)  près  les  tribunaux, 
4  m.  V.  Budget  de  la  justice. 


IMMOBILIÈRE  (Compagnie)  de  Belgique.  Pr.  de  loi, 
8  mai.  —  Pr.  de  renvoi  aux  conseils  provinciaux, 
12  mai.  —  r.  de  M.  Jamar,  20  mai.  —  Disc,  et 
vote,  22  mai.  V.  Finances. 

IMPRESSIONS  ET  RELIURES  des  départements  mi- 
nistériels. Autorisation  de  contracter,  18  ».  — 
r.  de  M.  Jamar,  25  n.  —  Vote,  27  ».  V.  Finances. 

INTERPRÉTATION  des  lois,  5  f.  V.  Justice. 

ITALIE  (Traité  de  commerce  avec  1').  Voir 
Traités.) 


JOURNAUX  (Transport  des)  par  les  messageries, 
16  d.  V.  Presse. 

JUGEMENTS  (Exécution  descendus  à  l'étranger  et 
vice  versa,  15,  16;'.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. —  Id.  de  simple  police,  6  m.  V.  Budget  de 
la  justice. 


JUGES  DE  PAIX  (Question  du  traitement  d'un 
ancien  juge  du  tribunal  de  Tongres,  nommé)  à 
Liège,  6  m.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Traite- 
ment des  juges  de  paix  et  des  greffiers,  17  d.  et 
suiv.  (Voir  Magistrature.) 


LAURENT  (Disc,  au  sujet  d'un  livre  de  M.)  pro- 
fesseur à  l'université  de  Gand,  7  m.  et  suiv.  V.  Jus- 
tice. 

LUBECK  (Traité  avec  la  ville  de).  (Voir  Traités.) 


MAGISTRATURE  (Traitements  de  la),  15  ».—  r.de 
M.  De  Fré,  6  d.  —  Disc,  17,  18,  19,  20  d.  — 
15,  14,  15;'.  —  Vote,  15  ;'.   V.  Justice. 

MAGISTRATURE  MILITAIRE(Traitements  de  la),13». 

—  r.  de  M.  J.  Jouret,6  d. 

MANUFACTURES  (Travail  des  enfants  dans  les). 
Pét.  r.  de  M.  De  Boe,  21  ».  —  Disc,  2,  3,  4,  5  d. 
V.  Industrie. 

MARINE  MILITAIRE,  \%mai.  V.  Guerre. 

MÉDECINS  DE  RÉGIMENT.  Assimilés  au  grade  de 
major,  21  ;'.  —  r.  de  M.  Allard,  23;'.  —  Disc  et 
vote,  27;'.  V.  Guerre. 

MENDICITÉ  (DÉPOTS  DE).  Demande  de  reforme  de 
la  législation,  4  m.  —  Déplacement  du  dépôt  de  la 
Cambre,  5»i.  V.  Budget  de  justice. 

MEUSE  (Prises  d'eau  à  la).  (Voir  Traités.)  — 
Canalisation,  20  m.  et  suiv.  V.  Travaux  publics. 

MILICE.  Pr.  de  loi  de  révision,  13  ».,  26  f., 
22  a.  V.  Milice. 

MILICIENS.  Défense  de  se  marier  avant  d'avoir 
acquitté  leur  dette  à  la  masse,  16  d.  V.  Guerre. 

MINES.  Occupation  d'enclos  murés.  Pr.  de 
M.  Pirmez,  28  /.,  3,  20  ».,  15  a.  V.  Mines.  — 
Traitement  des  ingénieurs.  Caisses  de  prévoyance, 
27  ».  V.  Travaux  publics. 

MISSION  (Befus  d'autoriser  une  fabrique  d'église 
à  accepter  une  donation  pour  célébrer  une),  7  m. 
et  suiv.  V.  Cultes. 

MODÈLES  ET  DESSINS  de  fabrique,  4  /.  —  r.  de 
M.  Jamar,  50  a.  V.  Industrie. 

MONNAIES  (Traitement  du  commissaire  des),  18  ». 

—  r.  de  M.  Bara,  26  ».  —  Vote,  27  ».  V.  Mon- 
naies. 

MUSIQUE  (Chefs  de)  assimilés  au  grade  d'officier, 
11  d.  —  r.  de  M.  Allard,  17  ;'.  —  Disc,  et  vote, 
21;'.  V.  Guerre. 


ri 


NATURALISATION.  M.  Salamé,  21,  25».— Grande 
naturalisation  de  M.  Spring,  19  m.  — Naturalisa- 
tion de  M.  Salvador-Morhange,  25  a.  V.  Naturali- 
sation. 

NOTAIRES.  Droit  exclusif  des  notaires  de  pro- 
céder a  des  ventes  immobilières,  4,  5  m.  —  De- 
mande de  réforme  de  la  loi  de  ventôse;  notaires 
cantonaux,  4,  5  m.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Patente  des  clercs,  15;'.  V.  Impôts. 


CTROIS.  Pét.  de  Namur  relative  à  sa  part  dans 
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le  fonds  communal,  ld.  d'Audenarde  relative  aux 
traitements  d'attente  des  anciens  employés,  6  d. 
V.  Octrois. 

OFFICIERS  (Traitements  des)  inférieurs,  20  j.  — 
Affiliation  à  des  sociétés  politiques,  26 /".V.  Guerre. 

ORFÈVRES  (Pét.  des)  au  sujet  des  lois  qui  régis- 
sent le  travail  de  l'or  et  de  l'argent.  —  r.  de 
M.  Sabatier,  25  a.  V.  Douanes  et  accises. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Devis,  6  m. 
V.  Budget  de  la  justice. 

PARATONNERRES  (Placement  des)  sur  les  édifices 
publics,  5  f.  V.  Budget  de  l'intérieur,  26  m. 
V.  Travaux  publics. 

PATENTE  des  employés  de  commerce  et  des 
clercs  de  notaire,  13/.,  5  m.  V.  Impôts. 

PEINE  DE  MORT,  A  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

PEINTURE  MURALE  (Débat  sur  la),  24,  25,  26,  27/". 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PENSION  à  la  veuve  de  M.  Pierre,  représentant  de 
Virton,  18  mai.  —  r.  de  M.  d'Hoffschmidt,  49  mai. 
Vote,  21  mai.  V.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Pét.  en  vue  de  l'augmen- 
tation des),  6  d.  V.  Guerre. 

PÉTITIONS  (Ordre  du  jour  sur  des)  dénuées  de 
fondement  et  de  bon  sens,  28  n.  —  ld.  revêtues 
défausses  signatures,  1er  mai.  V.  Pétitions. 

PISCICULTURE,  7  f.  V.  Agriculture. 

POISSON  (Libre  entrée  du),  7  f.  V.  Agriculture. 
—  Pr.  de  loi  de  M.  Hymans,  17  n.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Pét.  relative  à  la  destruction  du  fretin 
et  du  frai,  3  m.  V.  Industrie. 

PONT  sur  la  Senne  à  Schaerbeek.  Rachat  du 
péage,  20  m.  et  suiv.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Remboursement  des  valeurs  déclarées, 
19  mai.  V.  Postes. 

PRUSSE  (Traité  avec  la).  {Voir  Traités  ) 


QUÊTES  dans  les  églises,  20  n.  V.  Justice. 


RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE,  r.  de  M.  De  Fré, 
8  mai.  V.  Responsabilité  ministérielle. 

RIVIÈRES.  Infection  des  eaux  de  l'Espierre,  10  /'. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Régime  de  l'Escaut, 
de  la  Lys,  de  la  Senne,  du  Denier  et  de  l'Espierre, 
2  m.  et  suiv.  —  Nèthes,  Dendre,  21  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTES.  Affluentes  au  chemin  de  fer ,  26  m. 
V.  Travaux  publics. 

RUSSIE  (Traité  avec  la).  {Voir  Traités.) 


SAINT-JOSSE-TEN-NOODE  (Pét.  des  habitants  de, 
réclamant  une  nouvelle  église,  21  mai.  V.  Cultes. 

SANDWICH  (Traité  avec  les  îles).  {Voir  Traités.) 

SECRET  des  lettres.  Incident  soulevé  par  M.  B  Du- 
mortier,  27  m.,  20,  21  mai.  V.  Postes. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Traitement  des),  27  n. 
V.  Affaires  communales. 

SECRÉTAIRES  DES  ÉVÊCHÉS.  Leurs  droits  à  une 
pension  de  l'Etat,  1  m.  V.  Cultes. 


SECRÉTAIRES  DES  PARQUETS.  Traitement,  4  m. 
V.  Budget  de  la  justice. 

SÉNAT  (Travaux  à  la'salle  du),  20  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  20  j.  V.  Guerre.  Pét. 
d'Anvers,  28  f.  —  Pr.  de  loi,  8  mai.  —  r.  de 
M.  Van  Humbeeck,  20,  21  mai.  —  Ajournement, 
23  mai.  V.  Servitudes  militaires. 

SOCIÉTÉS  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE,  14, 15, 16j. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

SUISSE  (Traité  avec  la).  {Voir  Traités.) 


TABLEAUX  DE  VAN  EYCK  (Volets  des)  de  l'église 
Saint  Bavon  à  Gand,  21  f.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

TÉLÉGRAPHES  (Raccordement  de  communes  des 
deux  Flandres),  20  m.  V.  Télégraphes. 

TISSUS  teints  ou  imprimés  à  l'étranger.  Libre 
entrée,  r.  de  M.  de  Rongé,  15fa.  V.  Douanes  et 
accises. 

TOILES  (Blanchisseurs  de).  Pét.  r.  de  M.  Vali- 
der Donckt,  28  j.  —  Importations,  r.  de  M.  de 
Rongé,  5  m.  V.  Douanes  et  accises. 

TRAITÉS  avec  la  Russie  (Convention  littéraire). 
r.  de  M.  Hymans,  19  n.  —  Vote,  21  n.  —  Avec 
les  îles  Sandwich,  17  d.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
23;'.  —  Vote,  27/.— Avec  la  Suisse,  r.  de  M.  Go- 
blet,  3  m.  —  Disc,  et  vote,  28  m.  —  Avec  l'Es- 
pagne, 15a.  —  r.  de  M.  De  Roe,  iftmai.  —  Vote, 
iSmai.—  Avec  la  Prusse,  commerce,  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  9  mai.  Disc,  et  vote,  18  mai.  —  Pro- 
priété artistique  et  littéraire,  15  a.  — r.  de  M. Hy- 
mans, 1er  mai.  —  Vote,  18  mai.  —  Avec  l'Italie, 
15  a.  —  r.  de  M.  de  Gottal,  16  mai.  —  Vote, 
19  mai.  — Avec  Lubeck  et  Brème,  13  mai.  —  r.  de 
M.  Van  Volxem,  20  mai.  —  Vote,  22  mai.  —  Avec 
la  France,  convention  additionnelle  au  traité  du 
1er  mai  1861.  —  r.  de  M.  De  Boe,  20  mai. — 
Vote,  22  mai.  —  Avec  les  Pays-Bas.  Prises  d'eau 
à  la  Meuse,  13  mai.  —  r.  de  M.  Orts,  20  mai.  — 
Vote,  22  mai.  —  Commerce,  13  mai.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  20  mai.  —  Vote,  22  mai.  — 
Rachat  du  péage  de  l'Escaut,  13  mai.  —  r.  de 
M.  de  Vrière,  20  mai.  —  Disc,  et  vote,  22  mai. 
-  Avec  les  Etats-Unis,  21  mai.  —  r.  de  M.  de 
Gottal  et  vote,  22  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  3,950,000  fr.,  8  mai. 
—  r.  de  M.  Braconier,  20  mai.  —  Disc,  et  vote, 
23  mai.  V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR.  Situation  au  1er  septembre  1862,  13  n. 
V.  Finances. 


VOIRIE  VICINALE.  Surveillance,  10  f.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Simplification  de  la  loi,  28  j.  — 
r.  de  M.  Muller,  20  m.  —  Vote,  15  a.  —  Pét.  des 
conseils  provinciaux  de  Namur  et  de  Liège  rela- 
tives à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  3  m. 
V.  Affaires  provinciales. 


w 


WILLEMS  (Procédé  du  docteur).  Pleuropneumonie 
exsudative  du  bétail,  7  f.  V.  Agriculture. 
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SENAT. 

Session  1862-1863. 
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Doyen  d'âge,  M.  Maertens.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  le  comte  de  Renesse  (décédé  et  remplacé,  le  12  mai,  par  M.  d'Omalius  d'Halloy). 

2e  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy  (remplacé,  le  12  mai,  par  M.  le  baron  de  Tornaco). 

1er  secrétaire,  M.  F.  Spitaels.  —  2e  secrétaire,  M.  de  Thuin. 

1er  secrétaire  adjoint,    M.    de   Rasse.  —    2e  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

Questeurs,  MM.  le  marquis  de  Rodes  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

16  décembre.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  fait  rapport  sur  la  convention  artistique 
et  littéraire  conclue  avec  la  Russie.  — 
17.  Dans  la  discussion,  il  applaudit  à  l'idée 
qui  inspire  le  gouvernement  lorsqu'il  cherche 
à  protéger  à  l'étranger  les  droits  des  artistes 
et  des  littérateurs,  mais  en  présence  de  la  va- 
riété infinie  des  législations  des  divers  pays, 
il  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obte- 
nir une  législation  uniforme  au  moyen  d'une 
entente  diplomatique  entre  toutes  les  puis- 
sances qui  reconnaissent  ou  qui  sont  dispo- 
sées à  reconnaître  la  propriété  de  l'intelli- 
gence. Il  serait  digne  de  la  Belgique,  qui  a 
convoqué  en  1858,  à  Bruxelles,  le  congrès  de 
la  propriété  littéraire  et  en  1861  le  congrès 
artistique,  de  prendre  l'initiative  de  ce  con- 
cert des  gouvernements  et  de  faire  consacrer 
d  une  manière  delinitive  et  générale  le  prin- 
cipe de  la  propriété  des  œuvres  de  l'esprit 
qu'elle  a  été  des  premières  à  proclamer. 
M.  Kogier,  m.  a.,  répond  que  les  principes 
généraux  sont  à  peu  près  les  mômes  dans 
tous  les  pays. 

5  mars.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  le  i  octobre  1862  avec  les  îles  Sand- 
wich. —  7.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

\7)  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec 
la  Suisse.  —  19.  Id.  sur  la  convention  litté- 
raire avec  la  Prusse.  M.  Michiels-Loos,  r.  c, 
id.  sur  le  traité  de  commerce  et  le  traité  de 


navigation  conclus  avec  ce  pays.  A  l'occasion 
du  traité  avec  la  Suisse,  MM.  Fortamps  et 
T'Kint  de  Roodenbeke,  r.,  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  Belgique  n'a  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des 
pays  étrangers.  Il  s'agit  de  la  question  de  la 
liberté  des  cultes,  soulevée  à  la  chambre  des 
représentants.  M.  Rogier,  m.  a.,  fait  observer 
que  ce  n'est  pas  la  liberté  de  conscience  que 
réclament  certaines  catégories  d'individus  en 
Suisse  ;  c'est  plutôt  la  liberté  d'établissement. 
Dans  certains  cantons,  et  ces  cantons  sont 
aujourd'hui  peu  nombreux,  certaines  commu- 
nautés religieuses  ne  jouissent  pas  de  droits 
aussi  complets  que  d'autres  communautés. 
Evidemment,  la  Belgique  ne  pouvait  deman- 
der et  encore  moins  obtenir  pour  ses  natio- 
naux un  traitement  qui  serait  refusé  aux 
sujets  suisses  eux-mêmes.  Toutefois,  en 
Suisse,  les  idées  de  tolérance  font  des  progrès 
marquants,  et  l'état  de  choses  qui  existe 
encore  dans  quelques  cantons  ne  peut  plus 
durer  longtemps  ;  au  surplus,  la  Belgique  a 
stipulé  que  si  une  nation  obtenait  un  traite- 
ment privilégié,  ce  traitement  serait  immédia- 
ment  assuré  aux  nationaux  belges.  C'est  là 
tout  ce  qu'on  pouvait  demander,  et  on  l'a  ob- 
tenu. Le  traité  est  voté  à  l'unanimité.  — 
21.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation'conclu  entre  la  Belgique  et  l'Italie. 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  id.  sur  l'ar- 
rangement commercial  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  l'Espagne.  Les  traités  de  commerce 
et  de  navigation  avec  la  Prusse  sont  adoptés 
à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de  la  con- 
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vention  artistique  et  littéraire,  après  quelques 
mots  d'explication  de  M.  Rogier,  m.  a.,  en 
réponse  à  MM.  Fortamps  et  T'Kint  de  Roo- 
denbeke,  r.,  au  sujet  de  l'usage  des  clichés  et 
du  droit  à  payer  pour  les  arrangements  musi- 
caux. —  25.  Le  traité  avec  l'Italie  est  adopté 
par  51  voix  et  une  abstention.  Dans  la  dis- 
cussion du  traité  avec  l'Espagne,  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  engage  le  gouverne- 
ment à  faire  tous  ses  efforts  afin  d'obtenir 
une  diminution  des  droits  sur  les  armes,  les 
voitures,  les  verreries  et  les  produits  chimi- 
ques. M.  Cassiers  demande  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  introduire,  comme  amendement  au 
traité  touchant  le  rachat  du  péage  de  l'Es- 
caut, un  §  frappant  d'un  certain  droit  les 
nations  qui  imposeraient  aux  navires  natio- 
naux des  droits  différentiels.  M.  Rogier,  m.  a., 
répond  que  ce  serait  aller  à  rencontre  du  but 
même  des  traités,  qui  tendent  à  faciliter  les 
relations  commerciales  de  tous  les  pays  avec 
la  Belgique.  Le  traité  est  adopté  par  55  voix 
et  une  abstention.  M.  Michiels-Loos,  r.  c, 
présente  deux  rapports  :  l'un ,  sur  le  traité 
conclu  avec  les  Pays-Bas  pour  le  rachat  du 
péage  de  l'Escaut  ;  l'autre,  sur  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  M.  T'Kint  deRoo- 
denbeke,r.c,  id.  sur  la  convention  addition- 
nelle au  traité  de  commerce  et  à  la  convention 
de  navigation  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France,  et  sur  le  traité  conclu  avec  les  Pays- 
Bas  pour  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à 
la  Meuse.  M.  de  Rodes,  r.  c,  id.  sur  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
la  Belgique  et  les  villes  libres  de  Lubeck  et 
de  Brème.  —  25.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  id.  sur  la  convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  les  Etats-Unis,  et  sur  le  traité  général 
conclu  avec  les  Etats  maritimes  pour  régler 
leur  participation  au  rachat  du  péage  de  l'Es- 
caut. —  26.  Le  rachat  du  péage  de  l'Escaut 
est  traité  de  mystification  par  M.  Cassiers,  qui 
soutient  qu'il  coûtera  Ci  millions  au  Trésor. 
Par  contre,  M.  Michiels-Loos,  r.,  félicite  le 
gouvernement  de  cette  grande  mesure,  qui 
est  approuvée  également  par  MM.  Fortamps 
et  T'Kint  de  Roodenbeke,  puis  défendue  par 
M.  Rogier,  m.  a.,  qui  en  fait  valoir  l'impor- 
tance. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  54  voix 
contre  une.  11  en  est  de  même  de  toutes  les 
autres  conventions  diplomatiques,  sauf  celle 
qui  a  été  conclue  avec  les  Etats-Unis  et  celle 
qui  concerne  le  traité  général  avec  les  Etals 
maritimes  pour  régler  leur  participation  au 
rachat  du  péage.  —  27.  Ces  deux  dernières 
sont  votées  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

21  mai.  M.  de  Rasse  dépose  le  rapport  sur 


le  projet  de  crédit  de  117,000  fr.,  pour  in- 
demnités aux  propriétaires  de  bestiaux  abat- 
tus et  frais  de  route  et  de  séjour  des  médecins 
vétérinaires  du  gouvernement.  —  22.  A  l'oc- 
casion de  ce  projet  de  loi,  MM.  de  Robiano, 
de  Woelmont  et  de  Rodes  présentent  des  ob- 
servations sur  les  expériences  du  procédé 
Willems  pour  l'inoculation  de  la  pleuropneu- 
monie  exsudative.  Puis  un  débat  s'engage 
entre  MM.  de  Woelmont,  du  Bus  et  de  Tor- 
naco  sur  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  la  compensation  accordée  aux  proprié- 
taires de  bestiaux  abattus.  —  25.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUDGETS. 

17  décembre.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances.  —  19.  Dans  la 
discussion  de  ce  B.,  M.  Forgeur  reproche  au 
gouvernement  de  ne  pas  avoir  proposé  d'aug- 
menter les  traitements  des  ministres.  Il  déclare 
que  si  le  gouvernement  ne  se  décide  pas  à 
porter  le  traitement  des  ministres  à  50,000  fr. 
au  moins,  il  se  croira  forcé  de  donner  un 
vote  négatif  au  B.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  que,  sur  un  pareil  sujet,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  d'opinion  à  formuler.  Il  envisage 
ce  qu'il  y  a  de  délicat  dans  une  affaire  où 
l'on  pourrait  croire  qu'un  intérêt  pécuniaire 
est  en  jeu,  et  il  s'abstient  complètement 
d'émettre  une  opinion  quelconque  à  cet  égard. 
Cette  résolution  a  été  prise  en  conseil,  et 
le  ministère  doit  y  persister.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  L.  et  M.  de 
Robiano,  Frère-Orban,  m.  f.,  Bischoffsheim 
et  Malou,  au  sujet  des  effets  de  la  loi  qui  a 
décrété  le  cours  légal  de  l'or  et  de  la  dispa- 
rition de  la  monnaie  d'argent.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  attribue  la  disparition  de 
l'argent  à  la  loi  votée  l'année  précédente; 
quelques  orateurs  l'attribuent  à  la  guerre 
d'Amérique.  M.  Malou  dit  que  les  partisans  du 
cours  légal  de  l'or  ne  se  sont  jamais  dissimulé 
que  la  conséquence  naturelle  de  l'adoption 
de  cette  mesure  serait  de  substituer  une  cer- 
taine quantité  de  monnaie  d'or  à  la  monnaie 
d'argent.  Au  fond,  cela  devait  être  ;  mais  la 
question  était  de  savoir  s'il  fallait  lutter  contre 
un  fait  dont  l'action  était  irrésistible,  au  pré- 
judice de  tous  les  intérêts  engagés  dans  la 
question  monétaire.  Or,  les  chambres,  en 
adoptant  le  cours  légal  de  l'or,  ont  sanctionné 
et  reconnu  un  fait  ;  les  avantages  de  cette  loi 
sont  aujourd'hui  généralement  reconnus. 
M.  Frère-Orban,?»./'.,  est  d'un  avis  contraire. 
Il  pense  que  l'on  pouvait  parfaitement  résister 
à  cette  fâcheuse  pression,  qui  émanait  en 
grande  partie  d'intérêts  respectables,  mais 
qui  exposait  le  pays  à  tomber  dans  une  situa- 
tion beaucoup  pire  que  celle  dont  on  voulait 
sortir.  Au  surplus,  c'est  l'expérience  qui  fera 
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juger  les  faits  et  qui  permettra  d'apprécier  la 
justesse  des  motifs  donnés  de  part  et  d'autre 
en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  système.  Le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  20.  Il  en  est  de 
même  du  B.  des  dotations. 

5  mars.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères. —  i.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
M.  Rogier,  m.  a.,  répondant  à  M.  de  Rodes, 
donne  des  renseignements  sur  les  négociations 
pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  qui  sont 
sur  le   point  d'aboutir.  —  5.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  l'intérieur.  M.  Sacqueleu,  r.    c,  ici. 
sur  un   crédit  supplémentaire  de  5,742  fr. 
au  B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements. 
—  G.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B. 
des  affaires  étrangères,  M.  Forgeur  reproduit 
un  amendement  qu'il  a  déjà  présenté  au  B.  de 
la  guerre  (voir  Guerre),  et  tendant  à  porter  à 
50,000  fr.  le  traitement  du  ministre.  Après 
avoir  entendu  à  ce  sujet  MM.  L.  de  Robiano, 
Dellafaille,  d'Anethan,   de  Ribaucourt,  Ro- 
gier, m.   a.,  A.   Vandenpeereboom,   m.  i., 
Bischoffsheim,  Wincqz,  Pirmez,   d'Omalius 
d'Halloy  et  Spitaels,  le  sénat  rejette  une  pro- 
position de  ce  dernier,  tendant  à  renvoyer 
l'amendement  à  une  c.  spéciale;  puis  repousse 
l'amendement  lui-même  par  21  voix  contre  1 7 
et  une  abstention.  M.  Pirmez  demande  ensuite 
que  le  gouvernement  insiste  auprès  de  la 
France  pour  obtenir  le  rachat  des  canaux 
français  qui  se  trouvent  près  de  la  frontière 
belge.  Il  y  a  en  outre  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke,  du 
Bus,  de  Robiano,  de  Ribaucourt  et  Rogier, 
m.  a.,  sur  la  nécessité  de  réglementer  la 
pêche  maritime  en  vue  d'empêcher  la  destruc- 
tion du  poisson.  —  7.  M.  du  Bus  signale  au 
gouvernement  l'acte  de  courage  d'un  patron 
de  pêche  qui  a  sauvé,  au  péril  de  ses  jours, 
l'équipage  d'un  navire  en  détresse  sur  la  côte 
belge.  M.  de  Robiano  demande  ensuite  que 
l'on  augmente  le  personnel  du  bureau  héral- 
dique, que  M.  Rogier,  m.  a.,  déclare  suffi- 
sant. Le  B.  est  adopté  par  55  voix  et  une 
abstention.  —  9.  Le  crédit  au  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  est  voté  à 
l'unanimité.  —  10.  La  discussion  générale 
du  B.   de  l'intérieur   porte  sur  les  moyens 
d'améliorer  la  position  des  secrétaires  com- 
munaux et  des  gardes  champêtres.  MM.  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  de  Ribaucourt,  Dellafaille, 
de  Tornaco  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
y  prennent  part.  M.  Forgeur  félicite  ensuite 
î«  m.  d'être  entré  dans  la  voie  de  la  décen- 
tralisation et  l'engage  à  y  persister.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  de  Renesse  pro- 
pose le  rétablissement  du  commissariat  d'ar- 
rondissement de  Maeseyck.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,   se  déclare  partisan  du 
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rétablissement  descommissariats  de  Maeseyck 
et  de  Yirton,  mais  la  chambre  des  représen- 
tants ayant  rejeté  une  proposition  faite  dans 
ce  sens,  il  engage  M.  de  Renesse  à  retirer  la 
sienne.  Le  sénateur  de  Tongres  y  consent,  en 
se  réservant  de  la  représenter  si  l'on  n'en 
prend   l'initiative  dans  une  autre  enceinte. 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke  profite  de  l'occasion 
pour  émettre  un  vœu  en  faveur  du  rétablis- 
sement du  commissariat  d'Eecloo.  Un  débat 
s'engage  ensuite  au  sujet  de  l'utilité  des  com- 
missaires d'arrondissement,  qui  est  contestée 
par  MM.   L.  de  Robiano  et  de  Tornaco,  et 
défendue  par  MM.  de  Ribaucourt,  Dellafaille, 
Mazeman,  Van  Schoor,   du  Bus,  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  et  A.    Vandenpeereboom, 
m.    i.    M.    de    Rasse    propose    au    sénat 
de  rejeter  l'amendement    introduit   par  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  B.  Dumor- 
tier,  dans  le  libellé  de  l'article  relatif  à  la 
pension  des  combattants  de  septembre,  et  qui 
enlève  des  droits  acquis  à  un  certain  nombre 
de  blessés  de  la  révolution.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  appuie  cette  motion,  mais, 
après  avoir  entendu   le  m.  t.,  l'assemblée 
décide  qu'elle  s'en  rapportera  à  lui  pour  cor- 
riger l'effet  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  et 
sur  laquelle  il  proposera  à  la  chambre  de 
revenir  lors  du  prochain  B.  M.  Forgeur  seul 
demande  que  la  liste  des  blessés  soit  irrévo- 
cablement close  et  qu'aucune  réclamation  ne 
soit  plus  admise.   —  11.  Au   chapitre  de 
Y  Agriculture,  un  débat  s'engage  entreMM.de 
Pitteurs-Hiegaerts,  Dellafaille,  de  Ribaucourt, 
A.  Vandenpeereboom,  m.   i.,  Fortamps,  de 
Robiano  et  de  Rodes,   sur  les  mérites  du 
procédé  Willems,   pour  l'inoculation  de  la 
pleuropneumonie  exsudative  du  bétail  et  sur 
le  payement  de  l'indemnité  pour  bestiaux 
abattus.  Le  m.  ne  croit  pas  que  les  effets  du 
système  Willems  soient  aussi  bien  établis 
que  ceux  de  la  vaccine.  Les  renseignements 
les  plus  utiles  h  publier  sont  les  faits  statis- 
tiques. On  examine  en  ce  moment  les  faits 
recueillis  ;  c'est  dans  les  étables  mêmes  que 
l'on  étudie  le  système  Willems.  Une  c.  cen- 
trale qui  siège  dans  les  Flandres,  où  les  cas 
de  pleuropneumonie  sont  les  plus  nombreux, 
est  sur  le  point  de  fournir  un  travail  com- 
plet sur  les  observations  qu'elle  a  faites.  Le  m. 
fera  imprimer  et  distribuer  ce  travail.  On 
pourra   apprécier  alors  l'excellence  ou  les 
vices  de  la  méthode  en  question.  Il  convient 
qu'il  serait  désirable  que  l'on  pût  diminuer 
l'indemnité  accordée  pour  bestiaux  abattus. 
Deux  provinces  ont  pris  une  initiative  très 
heureuse;   les  deux  Flandres  ont  créé  des 
sociétés  d'assurances.  Le  m.  engage  les  autres 
administrations  provinciales  du  pays  a  imiter 
l'exemple  des  deux  Flandres.  Cet  exemple 
est  très  avantageux.  Les  petits  agriculteurs 
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reçoivent  une  indemnité  plus  considérable,  et 
la  surveillance  de  l'autorité  provinciale  étant 
plus  facile  que  celle  du  gouvernement  vaut 
nécessairement  mieux.  Il  y  a  encore  un  troi- 
sième avantage  :  c'est  un  moyen  de  décen- 
traliser. S'il  y  avait  partout  des  sociétés 
d'assurances  provinciales  pour  le  bétail,  le 
gouvernement  n'aurait  plus  à  s'occuper  de 
cette  question.  Des  explications  sont  engagées 
entre  MM.  de  Ribaucourt,  Dellafaille,  de 
LabbevilleetA.  Vandenpeereboom,m.  i.,  sur 
la  question  de  l'entretien  de  la  Voirie  vicinale, 
qu'on  voudrait  voir  entreprendre  par  l'Etat. 
M.  de  Sélys-Longchamps  demande  ensuite 
que  l'on  étudie  sérieusement  la  question  du 
repeuplement  des  rivières.  (Voir  ensuite  In- 
struction publique.)  —  12.  Ibid.  (Voir  Let- 
tres, science  set  arts.)  Après  une  nouvelle 
protestation  de  M.  d'Omalius  d'Halloy  contre 
l'immoralité  des  jeux  de  Spa,  le  B.  est  adopté 
par  55  voix  et  4  abstentions. 

13  mai.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  18.  La 
discussion  générale  est  consacrée  tout  entière 
à  un  échange  d'observations  entre  MM.  Pir- 
mez,  Fortampset  Tesch,  m.j.,  sur  la  néces- 
sité de  réduire  le  prix  d'abonnement  des 
Annales  parlementaires.  —19.  Le  débat  porte 
entre  MM.  d'Anethan,  L.  de  Robiano  et  Tesch, 
s  m.j.,  sur  les  moditications  à  introduire  dans 
la  ioi  de  ventôse,  relative  au  notariat;  sur  la 
position  des  notaires  de  diverses  classes;  sur 
les  abus  de  la  loi  des  faillites;  sur  le  refus  op- 
posé à  un  avocat  de  Bruxelles,  M.  Bonnevie,  de 
permettre  le  contrôle  de  certains  chiffres  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  la  justice,  et  sur 
la  pétition  d'un  juge  du  tribunal  de  Mons 
(M.  Loiselier),  ancien  juge  à  Saint-Hubert, 
qui  demande  le  traitement  de  président  de 
tribunal  de  5e  classe.  M.  Tesch,  m. ,;'.,  répon- 
dant à  M.  Sacqueleu,  dit  que  la  dépense  de 
construction  du  Palais  de  justice  de  Bruxelles 
dépassera  plus  du  double  du  chiffre  prévu. 
Lorsque,  en  1857,  on  s'est  occupé,  pour  la 
première  fois,  de  la  création  d'un  Palais  de 
justice  à  Bruxelles,  on  a  évalué  la  dépense, 
non  compris  les  terrains,  à  5,700,000  fr.  Ce 
palais  ne  devait  occuper  qu'un  hectare  quatre 
ares.  Le  nombre  des  locaux  n'était  pas  aussi 
considérable  qu'il  doit  l'être  aujourd'hui,  par 
suite  de  l'augmentation  du  personnel  de  la 
magistrature  à  Bruxelles.  D'après  les  plans 
qui  ont  été  dressés ,  le  Palais  de  justice 
occupera  aujourd'hui  à  peu  près  2  hectares, 
soit  1  hectare  94  ares.  Or,  si  en  1857  le 
Palais  de  justice,  qui  ne  devait  occuper  que 
la  moitié  de  cet  emplacement,  était  évalué  à 
5,700,000  fr.  sans  les  terrains,  il  est  évident 
qu'il  coûtera  maintenant  beaucoup  plus  du 
double,  puisqu'il  exige  aujourd'hui  un  em- 
placement deux  fois  plus  grand;    et  que, 


depuis  1857,  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre 
ont  augmenté  de  prix  dans  de  très  grandes 
proportions.  Le  m.  tient  à  donner  ces  indica- 
tions au  sénat  pour  qu'on  ne  l'accuse  pas 
plus  tard  d'avoir  dissimulé  la  vérité.  Il  faut 
s'attendre  à  une  dépense  très  élevée,  mais 
qui  est  inévitable  ;  le  palais  actuel  n'offrant 
plus  les  conditions  de  solidité,  de  sécurité  et 
d'étendue  nécessaires.  Il  espère  que,  dans  le 
courant  de  1864,  le  Palais  de  justice  sera  en 
voie  d'exécution.  MM.  d'Anethan,  Dellafaille 
et  Tesch,  m.  j.,  s'occupent  ensuite  de  l'aug- 
mentation de  traitement  des  membres  du 
clergé,  et  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
25.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  départe- 
ment de  l'intérieur  (exercices  1862  et  1865). 
M.  de  Rasse,  r.  c,  id.  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires au  département  de  l'intérieur 
(exercice  1862).  —  27.  Ces  crédits  sont 
adoptés  sans  débat  par  50  voix  contre  une. 

BUREAU. 

11  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
président,  par  47  voix  sur  48  votants. M.  d'Oma- 
lius d'Halloy  conjure  ses  collègues  de  ne 
plus  lui  donner  de  voix  pour  la  lre  vice-pré- 
sidence, afin  de  faire  cesser  la  lutte  entre 
M.  de  Renesse  et  lui.  M.  de  Renesse  est  en- 
suite nommé  1er  vice-président,  par  41  voix 
sur  48,  et  M.  d'Omalius  d'Halloy,  2e  vice- 
président,  par  46  voix  sur  48.  MM.  Spitaels, 
De  Thuin,  de  Rasse  et  L.  de  Robiano  sont 
nommés  secrétaires.  MM.  de  Rodes  et  Van 
Schoor,  questeurs. 

12  mai.  Par  suite  du  décès  de  M.  de  Re- 
nesse, M.  d'Omalius  d'Halloy  est  nommé 
l''r  vice -président,  par  42  voix  sur  45  suffrages, 
et  M.  de  Tornaco  2e  vice-président,  par  41  voix 
sur  45  votants. 

CAISSE      D'ÉPARGNE      ET     DE      RE 
TRAITE. 

5  mars.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  instituant  une 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 

CHEMIN  DE  FER. 

15  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  de  Rodes  demande  la  con- 
struction de  stations  à  Audenarde  et  à  Melle. 
M.  L.  de  Robiano  réclame  le  raccordement 
de  la  commune  de  Sivry  au  chemin  de  fer  de 
Frameries  à  Chimay.  Il  critique  le  déplace- 
ment de  la  station  du  Midi  à  Bruxelles,  qui  a 
été  transférée  dans  les  prairies  d'Anderlecht. 
—  16.  M.  du  Bus  demande  l'agrandissement 
de  la  station  d'Ostende  et  sa  mise  en  com- 
munication avec  l'embarcadère  des  bateaux  à 
vapeur.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dans  sa 
réponse  aux  observations  présentées  à  l'occa- 
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sien  de  son  #.,  dit  que  le  déplacement  de  la 
station  du  Midi  se  fait  d'accord  avec  le  con- 
seil communal  de  Bruxelles.  —  18.  MM.  de 
Ribaucourt  et  Stiellemans  présentent  quel- 
ques réclamations  d'intérêt  local.  M.  For- 
tamps  recommande  l'établissement  de  sonne- 
ries comme  signaux  dans  les  stations.  — 
-27).  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  concession 
de  divers  chemins  de  fer.  —  25.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi,  M.  Pirmez  pré- 
sente des  observations  au  sujet  des  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  commune  de 
Seneiïe,  dans  la  convention  relative  à  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Piéton.  — 
20.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  quelques  mots  de  M.  Wincqz  en  faveur 
d'une  ligne  de  Rœulx  au  chemin  de  fer  de 
Jurbise  à  Tournai  ;  de  MM.  Cassiers  et  du 
Bus,  en  faveur  d'une  ligne  de  Gràmmont  à 
Nieuport  et  d'Armentières  à  Ostende;  de 
M.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  sur  le  tracé  du  che- 
min de  fer  de  Diest  à  Hasselt;  de  M.  Ozeray, 
en  faveur  des  lignes  du  Luxembourg  ;  de  M.  de 
Rodes,  sur  les  stations  de  l'arrondissement 
d'Audenarde,  et  de  M.  d'Anethan,  sur  l'em- 
placement de  la  station  de  Thielt. 

CODE   PÉNAL. 

20  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose 
les  rapports  :  1°  sur  le  premier  livre  du  code 
pénal;  2°  sur  le  premier  titre  du  livre  11 
du  code  pénal. 

2  mars.  Id.  sur  les  titres  2,  5  et  4  du  li- 
vre IL  —  5.  Id.  sur  le  titre  5  du  livre  IL  — 
4.  Id.  sur  le  titre  6. 

12  mai.  M.  Dellafaille,  r.  c,  id.  sur  le  titre 
9  du  livre  IL 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

19  mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  l'érection  en  commune  du 
hameau  de  Meix-le-Tige.  —  21.  Ce  projet  est 
adopté  par  57  voix  contre  2,  après  quelques 
critiques  de  M.  L.  de  Robiano,  réfutées  par 
MM.  d'Omalius  d'Halloy,  r.,  et  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  au  sujet  de  l'inutilité  de  la 
réunion. 

COUR  DES  COMPTES. 

5  mars.  M.  Fortamps,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation  du 
traitement  des  membres  de  la  cour  des 
comptes.  —  7.  Ce  projet  est  adopté  par 
20  voix  contre  5. 

DÉCÈS. 

10  mars.  Il  est  fait  part  du  décos  de  M.  Van 
lier  Heydcn  ;i  llauzeur,  sénateur  de  Liège. 

11  mai.  Id.  de  M.  de  Renesse-Breidbach, 
sénateur  de  Liège. 


DEMISSION. 

15  mai.  M.  de  la  Coste,  sénateur  de  Lou- 
vain,  donne  sa  démission  pour  des  motifs  de 
santé. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

15  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bé- 
thune,  r.  c.,  appuyées  par  MM.  Fortamps, 
Spitaels  et  L.  de  Robiano,  le  sénat  renvoie 
au  m.  f.,  avec  demande  d'explications,  une 
pétition  de  négociants  de  Bruxelles  et  de 
Liège,  qui  se  plaignent  des  abus  de  la  préemp- 
tion en  matière  de  douanes. 

FINANCES. 

17  décembre.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ad- 
judications, pour  le  terme  de  cinq  années, 
des  impressions  et  reliures  nécessaires  aux 
départements  ministériels.  —  19.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

12  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  exempter  des  droits  de  douane 
les  marchandises  qui  ont  été  détruites  par 
l'incendie  de  l'entrepôt  Saint-Félix.  —  15.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  —  18.  M.  For- 
tamps, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
décrétant  l'aliénation  de  biens  domaniaux. 
— 19.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le  crédit 
de  500,000  fr.,  pour  les  frais  de  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  20.  Le  premier 
de  ces  projets  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  21.  11  en  est  de  même  du  second.  — 
25.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  deux  rap- 
ports :  l'un  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde 
au  gouvernement  la  faculté  de  constituer  une 
société  anonyme  immobilière  belge  ;  l'autre 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  céder  l'entrepôt  public  d'Anvers 
soit  à  cette  ville,  soit  à  une  société  anonyme. 

—  27.  Ce  dernier  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité sans  débat.  Le  premier  donne  lieu  à 
quelques  observations  de  M.  de  Rodes,  qui 
regrette  de  n'avoir  pu  l'examiner  mûrement.  • 
M.  Forgeur  dit  que  le  projet  répond  à  un 
besoin  réel.  Dans  l'état  actuel  des  choses  en 
Belgique,  il  est  impossible  à  un  propriétaire 
foncier  d'emprunter  une  somme  quelque  peu 
importante  sur  des  propriétés  de  premier 
ordre.  Les  capitaux  ont  pris  une  autre  direc- 
tion, et  il  fallait  de  toute  nécessité  qu'une 
institution  de  crédit  intervint,  atin  d'assurer 
la  possibilité  de  réaliser  ces  prêts.  Le  projet 
est  adopté  par  25  voix  et  8  abstentions. 

GUERRE. 

18  décembre.  M.  d'OversehiedeNeeryssche, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  contingent 
de  l'armée  pour  1805.  —  20.   Dans  la  dis- 
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cussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  M.  de  Robiano 
critique  l'habitude  que  l'on  a  d'imposer  l'exer- 
cice aux  soldats  le  dimanche;  il  soutient 
aussi  qu'on  emploie  les  militaires,  malgré  eux, 
aux  travaux  d'Anvers,  et  signale  la  mortalité 
qui  règne  parmi  ceux  qui  y  sont  employés. 
Ces  faits  sont  contestés  par  MM.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  et  Chazal,  m.  g.  MM.  Del- 
lafaille  et  de  Sélys-Longchamps  sont  d'ac- 
cord pour  désirer  qu'on  laisse  aux  soldats  la 
plus  grande  liberté  pour  l'exercice  de  leurs 
devoirs  religieux.  Le  m.  g.  déclare  que  les 
ordres  les  plus  formels  sont  donnés  de  ne 
pas  occuper  les  soldats  le  dimanche.  Il  ajoute 
que  lorsqu'on  demande  5  ou  4  soldats  volon- 
taires par  compagnie,  pour  les  travaux  d'An- 
vers, il  s'en  présente  50  ou  40.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  L.  de  Ro- 
biano et  Chazal,  m.  g.,  au  sujet  de  la  destina- 
tion des  objets  intéressants  pour  la  science 
que  l'on  trouve  dans  les  fouilles  que  l'on  fait 
à  Anvers,  le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

5  mars.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  la  création  d'un  emploi 
d'inspecteur  des  corps  de  musique  de  l'armée, 
et  l'assimilation  des  chefs  de  musique  de 
régiment  aux  sous-lieutenants  et  lieutenants 
d'infanterie,  après  un  certain  nombre  d'années 
de  service.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c,  id.  sur 
les  projets  de  loi  suivants  :  1°  qui  assimile 
les  médecins  de  régiment  au  grade  de  major, 
après  dix  années  de  service  passées  dans  leur 
grade;  2°  qui  fixe  le  maximum  du  traitement 
des  fonctionnaires  civils  attachés  à  l'Ecole 
militaire.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
de  la  guerre  pour  1865.  —4.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  B.,  M.  Cassiers  combat  de  nou- 
veau l'exagération  des  dépenses  militaires, 
et  soutient  que  la  citadelle  du  Nord  n'a  ja- 
mais fait  partie  du  plan  des  fortifications 
d'Anvers.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  les 
plans  et  devis  de  la  citadelle  occupent  sept  à 
huit  pages  des  documents  parlementaires.  En 
ce  qui  concerne  les  dépenses  militaires,  il  n'a 
pas  la  prétention  de  convertir  M.  Cassiers. 
M.  L.  de  Robiano  parle  en  faveur  de  l'amé- 
lioration de  la  position  des  soldats  et  sous- 
officiers,  à  qui  il  voudrait  voir  payer  des 
primes  de  rengagement,  comme  en  France. 
Il  voudrait  aussi  qu'on  donnât  de  préférence 
aux  anciens  sous-offieiers,  les  places  vacantes 
dans  l'administration  du  chemin  de  fer. 
M.  Chazal,  m.  g.,  dit  que  le  système  de  ren- 
gagement par  l'Etat  a  été  établi  en  Belgique 
avant  qu'il  n'eût  été  établi  en  France.  En 
effet,  le  système  qui  a  été  adopté  dans  ce  der- 
nier pays  n'est,  en  quelque  sorte,  que  la  re- 
production de  ce  qui  avait  été  fait  en  Bel- 
gique en  1847.  11  est  vrai  que  ce  système  n'a 


pas  aussi  bien  fonctionné  en  Belgique  qu'en 
France,  mais  la  raison  en  est  simple  :  c'est 
que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  abolir  le  rempla- 
cement par  des  compagnies  ou  des  agents 
privés.  La  concurrence  des  agents  de  rem- 
placement détruit  tous  les  avantages  que  le 
rengagement  par  l'Etat  aurait  procurés  à 
l'armée.  En  effet,  ces  agents  emploient  tous 
les  moyens  possibles  pour  se  procurer  des 
remplaçants.  Ils  leur  font  des  avantages  im- 
médiats en  leur  donnant  au  comptant  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  que 
l'Etat  leur  accorde  avant  la  fin  de  leur  temps 
de  service.  D'après  le  système  du  gouverne- 
ment, les  hommes  rengagés  par  lui,  et  qui 
ont  fait  deux  termes  de  milice,  reçoivent  une 
pension  de  200  fr.  par  an  qui,  jointe  à  leur 
pension  militaire,  leur  permet  de  vivre  à 
l'abri  du  besoin.  Mais  l'appât  d  une  somme 
immédiatement  touchée  fait  que  la  plupart 
des  soldats  qui  ont  accompli  un  terme  de 
milice  aiment  mieux  se  rengager  par  les 
soins  d'un  agent  de  remplacement  que  par 
ceux  de  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  tous 
les  ans  un  certain  nombre  de  soldats  qui  se 
rengagent  par  l'intermédiaire  du  département 
de  la  guerre.  Si  l'on  voulait  abolir  le  renga- 
gement par  les  sociétés  particulières,  le  sys- 
tème belge  fonctionnerait  aussi  bien  que  le 
système  français.  MM.  Michiels-Loos  et  Joos- 
tens  disent  que  lorsqu'on  a  décrété  la  cita- 
delle du  Nord,  les  Anversois  ne  se  doutaient 
pas  de  son  importance  et  ne  supposaient  pas 
qu'elle  pût  menacer  la  ville.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  médecins  mili- 
taires, M.  Wincqz  présente  des  observations 
en  faveur  des  médecins.  Ceux-ci,  d'après 
M.  Chazal,  m.  g.,  n'ont  pas  droit  à  la  même 
faveur,  puisqu'ils  résident  à  poste  fixe.  A  pro- 
pos du  projet  de  loi  relatif  aux  professeurs 
de  l'Ecole  militaire,  M.  Chazal,  m.  g.,  répon- 
dant à  M.  de  Sélys-Longchamps,  dit  que 
ceux-ci  n'obtiendront  leur  maximum  qu'après 
un  certain  nombre  d'années  de  services.  Dans 
la  discussion  du  projet  relatif  aux  chefs  de 
musique,  M.  Sacqueleu  recommande  à  la 
bienveillance  du  gouvernement  ceux  de  la 
cavalerie.  M.  L.  de  Robiano  recommande 
spécialement  M.  Staps,  le  chef  de  musique 
effectif  du  régiment  des  guides.  M.  Chazal, 
m.  g.,  répond  qu'on  a  donné  une  musique  à 
l'infanterie,  parce  que  la  musique  contribue 
à  rendre  la  marche  supportable  au  soldat, 
parce  qu'elle  le  ranime  après  une  grande  fati- 
gue et  l'entraîne  dans  les  moments  suprêmes. 
Dans  la  cavalerie,  où  le  cheval  supporte  toute 
la  fatigue,  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  recours 
à  un  pareil  stimulant,  et  les  musiques  ne  sont 
qu'une  institution  d'agrément.  Autant  il  dé- 
fendra les  choses  utiles,  nécessaires  à  l'ar- 
mée, autant  il  combattra  celles  qui  ne  le  sont 
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pas  et  qui  finiraient  par  taire  reculer  le  pays 
devant  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 
11  est  donc  obligé  de  combattre  les  préten- 
tions élevées  pour  les  musiques  de  cavalerie. 
—  5.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B.  de 
la  guerre,  M.  Cassiers  renouvelle  son  oppo- 
sition au  système  de  défense  qui  implique, 
d'après  lui,  l'abandon  du  pays.  Après  une 
réponse  de  M.  Chazal,  m.  g.,  M.  Forgeur  dé- 
pose un   amendement  qui  tend  à  porter  a 
50,000  fr.  le  traitement  du  ministre.  Il  dé- 
clare, à  ce  propos,  qu'il  a  fait  préparer  un 
mémoire  d'où  il  résulte  que  si  le  sénat  n'a 
pas  l'initiative  en  matière  d'impôts,  il  peut, 
lorsqu'il  est  saisi  d'une  question  d'impôts,  et 
à  plus  forte  raison  d'une  question  de  dépen- 
ses, augmenter  ou  diminuer  le  chiffre  de 
l'impôt  ou  de  la  dépense,  et  il  ne  comprend 
pas  qu'il  puisse  en  être  autrement.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  regrette  que  M.  Forgeur  ait  sou- 
levé cette  question.  Le  cabinet  ne  s'en  est 
pas  occupé,  mais  l'orateur  est  certain  d'être 
l'interprète  des  sentiments  de  tous  ses  collè- 
gues, en  déclarant  au  sénat  que  le  cabinet  dé- 
sire qu'il  ne  soit  apporté  actuellement  aucune 
modification  au  traitement  des  ministres.  Ils 
désirent  que  cette  question  soit  réservée  pour 
leurs  successeurs.  Ils  ont  eu  a  s'occuper  de 
l'augmentation  des  traitements  des  fonction- 
naires des  différentes  administrations  publi- 
ques. Cette   tâche   n'est  pas  complètement 
accomplie,  puisque  la  seconde  moitié  des 
augmentations  proposées  ne    sera  accordée 
que  l'année   prochaine.   11   prie   en  consé- 
quence le  sénat  d'ajourner  cette  question. 
M.  de  Sélys-Longchamps  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  la  renvoyer  à  une  c.  spéciale.  M.  de 
Tornaco  appuie  la  proposition  de  M.  For- 
geur,   et  dit  que  si  la  déclaration  des  mm. 
répugne  à  proposer  une  semblable  mesure, 
ils  pourraient  déclarer  qu'ils  n'en  profiteront 
pas.  M.  Pirmez  est  d'avis  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  incidemment  à  propos  du  B. 
11  faut  un  projet  de  loi.  M.  Forgeur  con- 
sent au  renvoi  à  lac.  de  la  justice  ;  et,  à  défaut 
de  ce  renvoi,   il  demande  le  vote  immédiat 
sur  son  amendement.  Celui-ci  est  combattu 
par  M.  Cassiers,  puis  M.  Rogier,  m.  «.,  prie 
M.  Forgeur  de  ne  pas  insister.  Il  ne  croit  pas 
Qu'il  y  ait  lieu  de  trancher  d'une  façon  inci- 
dente la  question  de  compétence.  Quant  au 
fond,    il   dit  que  plusieurs    des  mm.    ac- 
tuels occupent  le  pouvoir  depuis  bientôt  cinq 
ans  et  demi;   les  modifications  qui  seraient 
introduite!  au  chiffre  des  traitements  minis- 
iériels  ne  présenteraient  donc  pour  eux  qu'un 
intérêt  transitoire.  Ce  n'est  pas  le  motif,   on 
le  comprend,  qui  les  engagerait  à  exprimer 
le  désir  que  cette  question  ne  s'agite  pas.  Fn 
l'iincipe,  théoriquement,  comme  simples  re- 
présentants, ils   pourraient  soutenir  que  le 


traitement  des    mm.   est    insuffisant.    D'un 
autre  côté,  s'il  avait  à  faire  connaître  une 
opinion  personnelle,  en  ce  qui  le  concerne, 
il  dirait  que  le  traitement  des  mm.  suffît; 
que,  pendant  les  longues  années  qu'il  a  exercé 
les  fonctions  ministérielles,  ce  traitement  a 
toujours  été  suffisant  pour  lui,  et  qu'il  compte 
pouvoir  achever  sa  carrière  ministérielle  dans 
les  mêmes  conditions.  Mais  au  point  de  vue 
théorique,  et  pour  l'avenir,  il  ne  craint  pas 
de  le  déclarer,   le  traitement  des  mm.  est 
insuffisant,  et  un  temps  viendra  où  cette  mo- 
dification devra  être  introduite  sans  qu'aucune 
opposition  se  manifeste  ni   d'un   côté  des 
chambres,  ni  de  l'autre.  On  a  indiqué  un 
moyen  qui  lui  semble   très  pratique  et  qui 
met  tout  le  monde  à  l'aise  :  c'est  de  déclarer 
que  la  modification  qui  serait  introduite  dans 
le  traitement    des    mm.    serait    appliquée 
en  1861  ou  en  1865,  par  exemple.  Pour  cette 
époque,  on  peut  admettre  que  des  change- 
ments de  personnes  se  seront  produits  dans 
la  composition  du  cabinet.  Ces  sortes  de  dis- 
cussions   placent    les    mm.    actuels    dans 
une  position  difficile.  S'ils  se  montrent  ad- 
versaires absolus  de  la  mesure,  on  peut  les 
accuser  de  ne  point  prendre  en  main,  en  vue 
de  l'avenir,  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat. 
Si,  au  contraire,  ils  laissaient  entrevoir  une 
adhésion  à  de  pareilles  propositions,  pas  n'est 
besoin  de  dire  quelle  espèce  d'impression 
cette  attitude  produirait  sur  l'esprit  des  mem- 
bres des  chambres.  Le  mieux,  pour  le  sénat 
comme  pour  le  ministère,  serait  de  ne  pas 
s'occuper  de  cette  question  dans  le  moment 
actuel  et  d'en  réserver  la  solution  pour  l'ave- 
nir.   M.  d'Anethan  estime  que  dans  le  mo- 
ment actuel  et  en  présence  de  la  déclaration 
du  cabinet,  le  mieux  à  faire  serait  de  ne  rien 
proposer  encore;  le  gouvernement  lui-même 
tiendra  compte  des  observations  qui  ont  été 
faites  dans  les  deux  chambres  et,  plus  tard, 
il  verra  s'il  a  quelque  proposition  à  formuler. 
L'orateur  prie  le  sénat  de  ne  pas  déférer  à 
la  demande  de  MM.  Forgeur  et  de  Tornaco, 
et  de  ne  pas  renvoyer  à  l'examen  d'une  c.une 
question  qui  ne  lui  en  paraît  réellement  pas 
une  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  devrait  pas, 
à  son  avis,  être  soulevée  par  le  sénat  lui- 
même.  MM.  de  Tornaco  et  Forgeur  insistent. 
M.  Malou  pense  que,  de  deux  choses  l'une, 
ou  il  faut,  quelle  que  soit  l'opinion  sur  le 
fond  de  la  question,  qu'on  la  tienne  en  ré- 
serve,  ou  il  faut  du  moins  qu'on  renvoie  la 
proposition  de  M.  Forgeur,  sans  limiter  aucu- 
nement le  mandat  de  la  c,  à  la  c.  du  B.  de 
la  guerre,  sans  y  adjoindre  la  c.  de  justice  ni 
aucune  autre  c,  La  question  de  compétence 
ne  peut  pas  soulever  cinq  minutes  de  discus- 
sion ni  de  doute.  Ainsi,  l'orateur  demande 
qu'on  se  rende  aux'  instances  des  mm.   et 
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qu'on  ne  leur  fasse  aucune  violence,  ou  que 
la  proposition  soit  renvoyée  à  l'examen  pur 
et  simple  de  la  c.  du  B.  de  la  guerre.  Cette 
motion  de  M.  Malou  est  rejetée  et  l'amende- 
ment de  M.  Forgeur  adopté  par  19  voix  con- 
tre 17  et  7  abstentions.  11  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Mazeman, 
L.  de  Robiano,  Chazal,  m.  g.,  Wincqz  et  Van 
Schoor,  ?•.,  au  sujet  du  traitement  des  vété- 
rinaires de  l'armée.  A  cette  occasion,  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  répondant  à  M.  Mazeman,  dit  que 
l'Ecole  d'équitation  est  définitivement  installée 
à  Ypres.  —  6.  Après  quelques  observations 
de  MM.  L.  et  M.  de  Robiano  et  Chazal,  m.  g., 
sur  la  position  des  officiers  de  gendarmerie, 
un  débat  surgit  entre  MM.  M.  de  Robiano, 
Rogier,  m.  a.,  et  Chazal,  m.  g.,  au  sujet  du 
droit  des  sénateurs  et  représentants  de  se 
faire  donner,  dans  les  établissements  publics, 
des  renseignements  qui  leur  feraient  en  quel- 
que sorte  le  contrôle  réservé  aux  inspec- 
teurs spéciaux  des  différents  services.  Puis 
le  m.  g.  donne  des  détails  sur  l'état  sanitaire 
des  soldats  qui  travaillent  aux  fortifications 
d'Anvers.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  méde- 
cins militaires  est  adopté  par  55  voix  con- 
tre 5,  après  le  rejet  d'un  amendement  de 
M.  Wincqz  en  faveur  des  pharmaciens  mili- 
taires. Le  projet  de  loi  concernant  les  pro- 
fesseurs de  l'Ecole  militaire  est  voté  par 
55  voix  contre  4;  celui  qui  concerne  les  chefs 
de  musique  par  52  voix  contre  9.  —  7.  Le  B. 
de  la  guerre  est  adopté  par  52  voix  con- 
tre 2. 

19  mai.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  crédits  supplémen- 
taires au  B.  de  la  guerre.  —  21.  Ce  crédit 
est  adopté  «à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

16  décembre.  M.  Hanssens-Hap,  r.  c.,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  500,000  fr.,  destiné 
à  venir  en  aide  aux  ouvriers  gantois  éprouvés 
par  la  crise  cotonnière.  —  17.  MM.  T'Kint 
de.Roodenbeke,  de  Rodes,  Cassiers  et  Wincqz 
appellent  l'attention  sur  les  souffrances  des 
populations  d'Eecloo,  de  Renaix,  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Rraine-le-Comte.  M.  Cassiers 
voudrait  voir  porter  le  crédit  à  1  million. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  qu'avec 
l'intervention  des  communes  il  espère  pouvoir 
disposer  d'environ  1,500,000  fr.  Du  reste,  si 
dans  le  courant  de  l'hiver  il  est  reconnu  que 
de  nouveaux  crédits  sont  nécessaires,  le  gou- 
vernement n'hésitera  pas  à  les  soumettre  à  la 
législature.  Le  m.,  ainsi  que  MM.  T'Kint  de 
Roodenbeke  et  Malou,  espère,  du  reste,  que 
l'intervention  du  gouvernement  stimulera  la 
charité  privée.  —  18.  Après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  de.Ribaucourt  et  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  sur  la  meilleure  façon 


de  venir  en  aide  aux  populations  pauvres,  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix  contre 
une. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

16  décembre.  M.  Corbisier,  r.  c.,  dépose  le 
rapport  sur  le  crédit  de  545,165  fr.  pour  le 
service  de  l'instruction  primaire.  —  18.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  Van  de 
Woestyne  signale  des  faits  qui  se  sont  passés 
dans  la  commune  de  Sivry,  où  le  gouverne- 
ment a  substitué  forcément  un  instituteur 
officiel  à  un  ou  à  des  instituteurs  privés,  qui 
remplissaient  leurs  fonctions  à  la  satisfaction 
générale  des  habitants  et  en  se  conformant  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  répond  que  ce  fait  a  été 
la  conséquence  des  principes  développés  pen- 
dant la  dernière  session  à  la  chambre  et  au 
sénat.  La  commune  de  Sivry  avait  autrefois 
une  école  communale  ;  on  avait  demandé  à 
pouvoir  y  substituer  une  école  adoptée. 
L'auteur  même  de  la  loi  de  1842,M.Nothomb, 
m.  i.,  avait  refusé  cette  autorisation;  depuis 
lors  la  commune  de  Sivry  avait  été  autorisée 
à  adopter  une  école  privée,  mais  ayant  re- 
connu que  cette  commune  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  conditions  légales  pour  avoir  une 
école  adoptée,  et  qu'elle  se  trouvait  dans 
l'obligation  de  créer  une  école  communale, 
le  m.  a  fait  retirer  l'autorisation  d'adoption. 
M.  Dellafaille  soutient  que  le  système  suivi 
par  le  gouvernement  tend  à  annuler  complè- 
tement l'existence  des  écoles  adoptées  partout 
où  cela  sera  possible,  et  à  restreindre  l'action 
de  l'autorité  communale  pour  lui  substituer 
l'autorité  souveraine  de  l'administration  cen- 
trale et,  qu'en  définitive,  le  rôle  de  la  com- 
mune se  réduira  de  la  sorte  à  payer  des 
institutions  tenues  et  dirigées  par  d'autres. 
M.  de  Robiano  s'exprime  dans  le  même  sens 
et  dit  que  l'on  confisque  la  liberté  commu- 
nale. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond 
que  celle-ci  est  limitée  par  la  loi.  Le  crédit 
est  adopté  par  58  voix  contre  5. 

5  mars.  M.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le 
rapport  1°  sur  le  projet  de  loi  qui  augmente 
le  traitement  des  inspecteurs  provinciaux  de 
l'enseignement  primaire  et  l'indemnité  des 
inspecteurs  cantonaux  dudit  enseignement; 
2°  sur  celui  qui  augmente  le  traitement  des 
professeurs  ordinaires  et  extraordinaires  des 
universités  de  l'Etat  et  des  administrateurs- 
inspecteurs  de  ces  établissements. — 4.  M.  Cor- 
bisier, r.  c,  id.  sur  le  crédit  d'un  million 
pour  construction  de  maisons  d'école.  — 
7.  Le  second  de  ces  projets  est  adopté  par 
25  voix  contre  7.  A  l'occasion  du  premier 
projet,  MM.  Mazeman  de  Couthove  et  L.  de 
Robiano  émettent  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire le  nombre  des  inspecteurs  cantonaux. 
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M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  partage  leur 
opinion  et  constate  que  depuis  qu'il  est  au 
ministère,  il  n'a  pas  nommé  un  seul  inspec- 
teur cantonal.  Chaque  fois  qu'une  vacance 
s'est  produite,  il  a  pu  opérer  des  suppressions 
et  améliorer  ainsi  la  position  de  ces  fonction- 
naires. C'est  une  marche  qu'il  se  propose  de 
suivre  dans  toutes  les  circonstances,  sauf 
cependant  quand  il  lui  sera  démontré  que  le 
service  en  souffrirait.  Le  m.  expose  ensuite 
les  mesures  qu'il  a  prises  en  vue  d'améliorer 
la  position  des  instituteurs  primaires.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix  contre 
une.  —  9.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédit  d'un  million  pour  construction  d'écoles, 
M.  de  Pitteurs-Hiegaerts  émet  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  joindre  à  ces  maisons  des  jardins 
d'une  certaine  étendue,  atin  de  permettre  aux 
instituteurs  communaux  de  donner  à  leurs 
élèves  les  principes  élémentaires  de  l'agricul- 
ture, de  l'arboriculture,  exceptionnellement 
dans  certaines  localités,  et  de  l'horticulture. 
Le  conseil  supérieur  d'agriculture  a  déjà 
émis  ce  vœu.  Pour  que  les  instituteurs  com- 
munaux puissent  donner  ce  cours  avec  fruit,' 
il  serait  bon  qu'ils  fréquentassent  les  confé- 
rences qui  se  donnent  sur  ces  branches  dans 
les  diverses  parties  du  pays.  Ces  idées  obtien- 
n  jnt  l'adhésion  de  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  et  sont  combattues  par  MM.  de  Ribau- 
court  et  de  Robiano.  Le  premier  ne  croit  pas 
que  les  instituteurs  soient  capables  d'ensei- 
gner l'arboriculture  et  l'agriculture;  le  second 
n'admet  pas  qu'on  les.oblige  à  se  rendre  aux 
conférences  agricoles,  qui  se  donnent  parfois 
à  une  grande  distance  de  l'école.  Le  m.  dit 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  instituteurs 
assistent  à  ces  conférences  agricoles  et  ensei- 
gnent ensuite  à  leurs  élèves  les  plus  âgés 
quelques  notions  d'arboriculture  et  d'agri- 
culture. Cet  enseignement  élémentaire  aurait 
du  moins  pour  effet  de  détruire  les  préjugés 
et  de  combattre  la  routine,  si  préjudiciable  à 
l'agriculture.  Après  quelques  observations 
de  M.  du  Bus,  sur  le  mode  de  construction 
des  écoles,  qui  laisse  parfois  à  désirer,  la 
projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix  contre  4. 
—  il.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Ribaucourt, 
Van  Schoor,  M.  de  Robiano,  d'Anethan  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  sur  l'utilité  d'une 
chaire  d'homéopathie,  que  le  premier  orateur 
voudrait  voir  établir  dans  les  universités  de 
l'Etat.  M.  Forgeur  voudrait  voir  rajeunir  et 
compléter,' par  la  nomination  d'illustrations 
étrangères,  le  corps  professoral  des  universi- 
tés de  l'Etat;  il  voudrait  aussi  que  l'on  renon- 
çât au  système  des  jurys  combinés,  pour 
laisser  à  chaque  université  le  droit  de  confé- 
rer  les  grades.  «  Le  diplôme  vaudrait  ce  que 
vaut  la  boutique.  »  L'orateur  demande  enfin 


qu'on  établisse  une  chaire  d  éloquence  dans 
les  universités  de  l'Etat.  M.  Van  Schoor  ré- 
pond que  cette  chaire  a  été  créée  à  Bruxelles 
et  est  occupée  par  un  professeur  éminent 
(M.  Bancel).  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  le  personnel,  il  sera 
fait  droit,  en  partie,  aux  observations  de 
l'honorable  sénateur  de  Liège,  et  quant  aux 
cours,  il  tâchera  de  foire  établir  ceux  qui  se- 
ront jugés  nécessaires.  lien  est  cependant  un 
dont  la  nécessité  ne  lui  paraît  pas  démontrée, 
c'est  celui  de  l'éloquence  ou  de  l'art  de  bien 
dire.  Ce  cours  n'a  pas  existé  jusqu'ici  dans 
les  universités  de  l'Etat;  il  n'existait  pas 
lorsque  M.  Forgeur  faisait  ses  études,  et 
cependant  il  prouve  qu'on  peut  être  un  fort  bel 
orateur  sans  avoir  suivi  de  semblables  cours. 
Au  chapitre  de  Y  Enseignement  moyen,  des  ob- 
servations sont  échangées  entre  MM.  Van 
Schoor,  de  Rasse,  Forgeur,  Fortamps  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  sur  le  mode  de 
répartition  de  l'augmentation  de  traitement 
accordée  aux  professeurs  des  athénées.  — 
12.  Au  chapitre  de  Y  Enseignement  primaire, 
M.  Dellafaille  reproduit  les  critiques  présen- 
tées à  la  chambre  par  M.  Wasseige,  au  sujet 
de  l'arrêté  royal  du  10  janvier  1865,  qui  crée 
plusieurs  catégories  d'instituteurs,  et  que 
l'orateur  déclare  illégal.  M.  Mazeman  de  Cout- 
hove  critique  ensuite  le  trop  grand  luxe 
apporté  à  la  construction  des  écoles  commu- 
nales dans  les  communes  rurales.  Les  obser- 
vations de  M.  Dellafaille  amènent  le  débat  sur 
le  terrain  plus  général  de  l'exécution  de  la  loi 
de  1842.  MM.  d'Anethan,  Malou,  L.  de  Ro- 
biano et  Pirmez  font  le  procès  au  m.  i.,  à 
cause  du  retrait  d'autorisation  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  adoptées  de  Thielt  et  de 
Sivry.  D'après  les  orateurs  de  l'opposition, 
le  but  de  la  loi  de  1842  a  été  non  pas  de  créer 
plutôt  une  école  communale  qu'une  école 
adoptée,  mais  de  pourvoir  partout,  dans  les 
meilleures  conditions,  aux  besoins  de  l'in- 
struction. Or,  aujourd'hui  la  loi  est  exécutée 
dans  ce  sens,  que  violences,  ruses,  pression 
administrative,  comme  on  le  voudra,  tout  est^ 
employé  pour  arriver  à  substituer  partout 
l'école  communale  aux  autres  modes  égale- 
ment libres  et  souvent  beaucoup  moins  oné- 
reux pour  les  communes  que  la  loi  de  1842 
a  établis.  M.  Forgeur  fait  observer  que  la 
liberté  la  plus  complète,  la  plus  absolue  existe 
en  matière  d'enseignement.  Les  Frères  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  sont  appelés  Ignorantins, 
sont  parfaitement  libres  d'enseigner  en  Bel- 
gique, ils  ne  sont  soumis  à  aucune  espèce  de 
contrôle.  Mais  si  ces  Frères  ou  ceux  qui  portent 
l'habit  religieux  veulent  obtenir  l'autorisa- 
tion d'enseigner  dans  les  écoles  communales, 
il  faut  qu'ils  aient  un  diplôme.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  nie  que  le  gouverne- 
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ment  attente  à  la  liberté  des  communes.  Les 
communes  sont  libres  et  on  respecte  leur 
liberté,  mais  dans  les  limites  de  la  loi.  Quand 
la  loi  dit  :  Chaque  commune  doit  avoir  une 
école  communale,  elles  ne  sont  évidemment 
pas  libres  de  n'en  pas  avoir.  Les  communes 
peuvent  agir  comme  elles  l'entendent,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'elles  ne  s'écartent  pas  des 
dispositions  de  la  loi.  Le  gouvernement  res- 
pecte aussi  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
d'association.  Les  Frères  sont  parfaitement 
libres  d'enseigner  partout  où  ils  le  veulent 
et  comme  ils  le  veulent,  mais  dès  l'instant 
qu'ils  viennent  demander  des  subsides  à 
l'Etat,  à  la  commune,  force  leur  est  bien  d'ac- 
cepter les  conditions  attachées  h  la  collation 
de  ces  subsides.  Le  gouvernement  n'admet 
pas  qu'une  classe  de  citoyens  jouisse  d'une 
espèce  de  privilège  rente,  qu'ils  soient  in- 
scrits au  grand-livre,  tout  en  continuant  à 
jouir  d'une  liberté  absolue.  Quelques  expli- 
cations sont  échangées  ensuite  entre  MM.  Sac- 
queleu,  Fortamps  et  A.  Yandenpeereboom, 
m.  i.,  au  sujet  de  la  nécessité  de  donner  plus 
d'éclat  aux  distributions  de  prix  et  de  distri- 
buer des  livres  d'une  lecture  plus  utile. 

19  mai.  M.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
jusqu'à  la  seconde  session  de  1 864  du  mode  de 
nomination  des  membres  des  jurys  d'examens 
universitaires.  —  21.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

JUSTICE. 

A  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  augmente  les 
traitements  de  la  magistrature.  —  5.  Id.  sur 
le  projet  de  loi  portant  interprétation  de  l'ar- 
ticle 69,  §  2,  de  la  loi  du  2  frimaire  an  vu. 
—  9.  M.  Lonhienne,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  augmentant  les  traitements  de  la  magis- 
trature militaire. — 15.  M.  d'Anethan,  r.c.,id. 
un  rapport  supplémentaire  sur  le  traitement 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

11  mai.  M.  Tesch,  m.  j.,  demande  que  la 
discussion  de  ce  projet  soit  terminée  ce  jour 
même,  sa  présence  étant  nécessaire  à  la 
chambre  des  représentants,  par  suite  de 
l'examen  de  la  loi  sur  les  bourses  d'étude.  11 
combat  ensuite  les  amendements  de  la  c,  qui 
tendent  à  augmenter  les  traitements  des  gref- 
fiers des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
commerce.  Il  reproduit  l'amendement  qu'il 
avait  soumis  à  la  chambre,  quant  au  traite- 
ment des  juges  de  paix.  Après  avoir  entendu 
MM.  d'Anethan,  r.,  Dellafaille  et  d'Hoop,  le 
sénat  rejette  l'amendement  du  m.  j.,  lac.  re- 
tire les  siens  et  le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  15.  Il  en  est  de  même  du 
projet  de  loi  fixant  les  traitements  de  la  ma- 
gistralure   militaire.  —  19,   M.  d'Anethan, 


r.  c,  présente  le  rapport  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires au  B.  de  la  justice.  —  21.  Ces 
crédits  sont  adoptés  par  55  voix  et  une  abs- 
tention, après  des  explications-  échangées 
entre  MM.  d'Anethan,  r.,et  Tesch,  m.  j.,  au 
sujet  de  l'inconvénient  des  crédits  supplé- 
mentaires. —  25.  Sur  les  conclusions  de 
M.  de  Rasse,  r.  c,  appuyées  par  MM.  de 
Woelmont,  de  Sélys-Longchamps  et  Della- 
faille, le  sénat  renvoie  au  m.j.,  avec  demande 
d'explications,  une  pétition  par  laquelle  le 
conseil  provincial  de  Namur  demande  : 
1°  qu'une  loi  institue,  près  de  chaque  justice 
de  paix,  un  agent  remplissant  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  et  de  commissaire  de 
police  ;  2°  qu'une  loi  établisse  près  de  chaque 
tribunal  de  police  un  officier  du  ministère 
public,  qui  ait  dans  ses  attributions  la  haute 
surveillance  de  la  police  rurale  du  canton. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

12  mars.  MM.  Sacqueleu  et  Forgeur  vou- 
draient que  l'on  érigeât  dans  la  capitale  un 
monument  à  Surlet  de  Chokier,  l'ancien  Ré- 
gent de  Belgique.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  L,  répond  qu'un  monument  modeste  a  été 
érigé  sur  sa  tombe  dans  le  cimetière  de  Gin- 
gelom.  On  pourra  aviser  plus  tard  aux  moyens 
de  perpétuer  le  souvenir  du  Régent.  M.  L.  de 
Robiano  critique  les  sommes  considérables 
consacrées  à  la  peinture  murale,  à  laquelle  le 
climat  de  la  Belgique  ne  convient  pas.  M.  Del- 
lafaille fait  observer  qu'il  faut  encourager 
tous  les  genres  de  peinture.  M.  de  Ribaucourt 
recommande  l'entretien  du  square  du  Palais 
Ducal.  M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  ?'.,  dit 
que  le  Musée  moderne  va  être  installé  dans 
ce  palais.  M.  du  Bus  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  conserver  deux  monuments  an- 
ciens, le  pavillon  dit  des  officiers,  à  Furnes, 
et  la  tour  des  Templiers  à  Nieuport. 

15  mai.  M.  Corbisier,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  lecréditde  100,000  fr.  pour  l'exposition 
des  beaux-arts.  MM.  Fortamps  et  L.  et  M.  de 
Robiano  critiquent,  à  propos  de  ce  crédit,  le 
système  des  locaux  provisoires.  M.  A.  Yan- 
denpeereboom, m.  i.,  dit  qu'il  fera  tous  ses 
efforts  pour  activer  la  solution  de  la  question 
du  Palais  des  Beaux-arts.  Le  crédit  est  voté 
à  l'unanimité. 

MINES. 

22  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  modifie  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  25.  Sur 
la  proposition  du  r.  c,  à  laquelle  M.  Tesch, 
m.  j.,  se  rallie,  l'examen  de  ce  projet  de  loi 
est  renvoyé  à  la  session  suivante. 

MONNAIES. 

\&  décembre.  M.  BischofFsheim,  r.  c,  dé- 
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pose  le  rapport  sur  la  loi  portant  proroga- 
tion du  2e  alinéa  de  l'article  2  de  la  loi  du 
28  décembre  1848,  relative  à  la  fixation  du 
traitement  du  commissaire  des  monnaies.  — 
20.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

16  décembre.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande  natura- 
lisation à  M.  deCunchy.— 17. M.  Van  Schoor, 
r.  c.,  fait  rapport  sur  la  demande  de  natura- 
lisation ordinaire  adressée  par  M.  Grognier, 
dit  Quélus,  professeur  au  conservatoire  de 
Bruxelles.  —  20.  Le  projet  de  loi  accordant 
la  naturalisation  ordinaire  à  M.  Salamé,  vice- 
consul  de  Belgique  à  Damiette,  est  adopté  à 
l'unanimité. 

15  mars.  La  demande  de  M.  Quélus  est 
prise  en  considération. 

19  mai.  M.  de  Robiano,  r.  c,  fait  rapport 
sur  la  demande  de  grande  naturalisation  de 
M.  Spring,  recteur  de  l'université  de  Liège. 
—  21.  Cette  demande  est  prise  en  considéra- 
tion par  55  voix  sur  57  votants. 

PENSIONS. 

25  mai.  M.  Fortamps.  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  une 
pension  à  laveuvedeM.  Pierre,  ancien  repré- 
sentant. —  26.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  mots  d'appro- 
bation de  M.  Ozeray. 

PETITIONS. 

19  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'Ane- 
than,  r.  c,  appuyées  par  M.  de  Sélys-Long- 
champs,  et  après  quelques  observations  de 
M.  Tesch,  m.  j.,  le  sénat  ordonne  le  dépôt 
sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  code 
pénal,  d'une  requête  du  conseil  administratif 
delà  Société  royale  protectrice  des  animaux, 
tendant  à  détacher  du  code  pénal  l'article  657 
et  à  en  faire  un  projet  de  loi  spécial  qui  puisse 
être  immédiatement  voté. 

POSTES. 

19  décembre.  M.  Fortamps  demande  que  le 
poids  de  la  lettre  simple  soit  porté  de  10  à 
15  grammes.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'il  appellera  sur  ce  point  l'attention  de  son 
collègue  des  travaux  publics. 

18  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Fortamps  reproduit  ses 
observations.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant à  MM.  de  Kobiano  et  de  Bibaucourt, 
donne  ensuite  des  explications  sur  le  fait 
signalé  à  la  chambre  parM.  Dumortier,  et  con- 
cernant ce  que  celui-ci  a  appelé  une  violation 
du  secret  des  lettres.  M.  Fortamps  trouve  ces 
explications  tout  à  fait  satisfaisantes. 


PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

5  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
augmente  le  traitement  des  membres  des  dé- 
putations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux et  des  greffiers  provinciaux.  — 
7.  MM.  L.  de  Robiano  et  Dellafaille  font 
observer  que  l'augmentation  de  500  fr.,  ac- 
cordée aux  membres  de  la  députation  perma- 
nente est,  insuffisante,  surtout  pour  ceux  qui 
ne  résident  pas  au  chef-lieu.  MM.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  et  A.  Vandenpeereboom , 
m.  i.,  répondent  qu'une  somme  de  1,200  fr. 
sera  consacrée  à  payer  les  frais  de  voyage 
des  membres  qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  51  voix  contre  2. 

12  mai.  M.  de  Rasse,  r.  c.,fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  modification  à  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  15.  A  propos  de 
ce  projet,  M.  de  Ribaucourt  demande  que  les 
barrières  soient  adjugées  pour  trois  ans. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?.,  répond  que 
cette  mesure  ne  se  rattache  pas  au  projet  de 
loi.  M.  de  Rodes  félicite  le  gouvernement  de 
ses  tendances  décentralisatrices.  — 15.  M.  du 
Bus  signale  des  modifications  à  introduire  à 
l'article  25  de  la  loi  de  1841.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  dit  qu'elles  feront  l'objet 
d'une  mesure  ultérieure.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  55  voix  et  une  abstention. 

TRAVAUX  PURLICS. 

9  mars.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  requêtes  qui  ont  été  adres- 
sées au  sénat  pour  obtenir  l'élargissement  du 
canal  de  Charleroi.  Ces  pétitions  sont  ren- 
voyées aux  mm.  f.ett. 

15  mai.  M.  Spitaels,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics. — 15.  Dans 
la  discussion  générale,  M.  de  Sélys-Long- 
champs traite  la  question  des  plantations  des 
routes  et  du  chemin  de  fer.  M.  T'Kint  de  Boo- 
denbeke  demande  la  prolongation  du  canal 
de  Selzaete  sur  le  territoire  d'Assenede,  en 
vue  d'obtenir  un  assèchement  plus  complet 
des  terres  basses  de  plusieurs  polders.  M.  de 
Bodes  réclame  la  construction  d'une  route  de 
Benaix  à  Sottegem  par  Maria-Iloorebeke. 
—  16.  M.  Pirmez  soutient  cette  thèse  que  le 
péage  perçu  sur  les  canaux  n'est  que  l'in- 
demnité des  travaux  ou  des  dépenses  que  le 
concessionnaire  s'engage  à  exécuter.  Or,  le 
canal  de  Charleroi  ayant  depuis  longtemps 
remboursé  ces  frais,  le  péage  y  est  illégale- 
ment perçu.  M.  Lonhienne  demande  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Visé.  A  la 
suite  d'un  discours  de  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  le  débat  reprend  sur  les  plantations  le 
long  des  routes.  MM.  de  Sélys-Longchamps, 
de  Bibaucourt,  Cassiers,  de  Labbeville,  de 
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Tornaco,  d'Omalius  d'Halloy  et  Mazeman 
y  prennent  part.  Le  m.  combat  aussi  la  thèse 
de  M.  Pirmez,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de 
Charleroi.  Il  dit  que  l'Etat  a  le  droit  d'établir 
un  péage  sur  cette  voie  navigable.  M.  Pirmez 
le  reconnaît,  mais  il  demande  qu'on  n'exige 
pas  des  péages  exorbitants  et  qu'on  ne  consi- 
dère pas  le  canal  de  Charleroi  comme  une 
vache  à  lait.  —  18.  M.  Van  de  Woestyne  cri- 
tique la  façon  dont  s'aménage  l'avenue  du 
bois  de  la  Cambre,  qui  sera  une  rue  au  lieu 
d'une  promenade.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répond  que  la  construction  de  cette  avenue 
est  abandonnée  à  la  ville.  M.  de  Ribaucourt 
critique  certains  détails  d'architecture  des 
nouveaux  hôtels  de  la  rue  de  la  Loi.  MM.  de 
Tornaco,  de  Labbeville,  L.  de  Robiano  et 
Vanderstichelen,  m.  t.,  entretiennent  ensuite 
le  sénat  de  la  canalisation  de  la  Meuse;  M.  Ma- 
zeman de  Couthove  recommande  l'achève- 
ment des  travaux  de  l'Yser;  MM.  T'Kint  de 
Roodenbeke  et  Spitaels,  r.,  parlent  en  faveur 
de  l'assimilation  des  caisses  de  prévoyance 
des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de  secours 
mutuels.  (Voir  ensuite  Chemin  de  fer  et 
Postes.)  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité,  et  le 
sénat  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  émanant 
du  conseil  communal  de  Waremme  et  relative 
à  la  plantation  des  arbres  le  long  des  routes. 
—  21.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  fait  rapport 
sur  un  crédit  supplémentaire  de  446,627  fr. 
au  B.  des  travaux  publics.  —  25.  Ce  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  25.  M.  de  Lab- 
beville, r.  c.y  fait  rapport  sur  le  projet  de 
crédits  spéciaux  pour  travaux  d'utilité  pu- 
blique. —  27.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  quelques  mots  de  M.  du  Bus  au 
sujet  de  la  nécessité  de  travaux  pour  protéger 
la  côte  maritime. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

12  novembre.  M.  de  Rasse,  r.  e.,  fait  rap- 
port sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  à  Anvers  le 
20  mai  1862,  et  dans  laquelle  M.  Van  den 
Bergh-Elsen  a  été  élu ,  à  la  suite  d'un  bal- 
lottage, par  25  voix  contre  7  données  à 
M.  G.  Van  Havre.  M.  Van  den  Bergh  n'a  pas 
accepté  le  mandat  qui  lui  était  ainsi  conféré, 
mais  la  c.  conclut  à  l'annulation  du  scrutin 
pour  cause  d'irrégularité  des  opérations. 
M.  Forgeur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner 
le  débat  sur  cette  proposition.  M.  de  Robiano 
désire  qu'il  ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  afin 
que  la  ville  d'Anvers  ne  soit  pas  privée  plus 
longtemps  de  sa  représentation  au  sénat. 
M.  Forgeur  n'admet  pas  que  l'élection  doive 
nécessairement  être  annulée.  Il  déclare  hau- 
tement devant  le  pays  que  si  cinquante  élec- 
teurs d'Anvers  l'appelaient  au  sénat,  il  dé- 
poserait son  mandat  de  sénateur  de  Liège 
pour  accepter  celui  qu'ils  lui  conféreraient.  Il 


considérerait  une  élection  ainsi  faite  comme 
une  élection  sérieuse,  parce  qu'il  ne  voudrait 
pas  souffrir  que  l'on  renouvelât  des  scènes 
qui  l'affligent  si  profondément  qu'il  crain- 
drait, s'il  se  laissait  aller  au  sentiment  qui  le 
domine,  de  les  flétrir  trop  énergiquement. 
Sur  la  proposition  de  M.  Forgeur,  la  déci- 
sion est  ajournée. 

11  mai.  M.  Van  den  Bergh-Elsen  écrit  qu'il 
est  décidé  à  ne  pas  accepter  le  mandat  qui 
lui  a  été  conféré  par  les  électeurs  d'Anvers. 

VOIES  ET  MOYENS. 

17  décembre.  M.  Béthune,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice 
1865.  —  18.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  M.  Cassiers  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  fait  valoir  de  nouveau  les  avantages 
de  commerce  direct.  Il  annonce  un  amende- 
ment ayant  pour  but  de  remplacer  le  produit 
de  l'impôt  sur  le  sel  par  un  produit  équiva- 
lent à  résulter  de  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  le  café,  à  la  condition  que  cet  impôt  sera 
réduit  des  trois  quarts  en  faveur  des  navires, 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  qui 
arriveront  directement  avec  les  produits  de 
leur  sol,  parce  que  cette  opération  les  engage 
à  retourner  directement  au  point  de  départ, 
en  emportant  des  produits  belges. — 19.  Dis- 
cussion des  articles.  (Voir  Postes.)  M.  Cas- 
siers développe  ensuite  son  amendement  qui 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  L'impôt  sur  le  sel 
sera  aboli.  Celui  du  café  sera  augmenté  de 
50  c.  par  kil.  Il  sera  accordé  une  remise  de 
la  moitié  du  droit,  dans  le  cas  d'importation 
directe,  sans  rompre  charge  et  sans  relâche, 
en  rade  ou  dans  des  ports  de  mer  intermé- 
diaires à  tout  navire,  n'importe  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  du  moment  que  son 
capitaine  s'engage  à  prendre  une  cargaison 
de  retour  complète  ou  incomplète,  en  destina- 
tion du  pays  d'où  il  arrive.  »M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  fait  observer  que  le  sénat  n'a  pas  le 
droit  d'initiative  en  matière  d'impôt.  Il  ne 
voit  pas,  du  reste,  quel  avantage  la  popula- 
tion aurait  à  retirer  de  la  substitution  pro- 
posée. Les  classes  les  plus  nombreuses  font 
également  usage  de  sel  et  de  café.  Le  café 
est  même  devenu  pour  ces  populations  un 
objet  de  toute  première  nécessité  ;  on  a  été 
jusqu'à  dire  que  le  café  leur  était  devenu 
aussi  nécessaire  que  le  pain.  11  y  a  donc  tout 
lieu  de  croire  que  la  masse  des  consomma- 
teurs seraient  très  peu  satisfaits  de  voir  mettre 
en  pratique  le  système  imaginé  par  M.  Cas- 
siers. Quant  aux  droits  différentiels,  il  ne 
peut  plus  en  être  sérieusement  question. 
M.  Forgeur  proteste  contre  les  tendances  qui 
se  font  jour  dans  les  chambres  représenta- 
tives et  qui  consistent  à  dire  qu'il  faut  créer 
des  impôts  qui  frappent  les  classes  riches. 
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Les  véritables  bons  impôts  sont  les  impôts 
qui  frappent  tout  le  monde.  C'est  en  vertu  de 
ce  principe  que,  malgré  l'impopularité  qui 
pourrait  s'attacher  à  cette  déclaration,  l'ora- 
teur est  et  restera  partisan  de  l'impôt  sur  le 
sel.  S'il  y  a  moyen  de  réduire  cet  impôt,  et  si, 
par  ce  moyen,  on  parvient  à  augmenter  la 
consommation,  ce  qui  fera  que  la  réduction 
ne  sera  qu'apparente  quant  aux  conséquences 
financières,  il  votera  une  réduction.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  ces  idées,  parce 
que,  en  dernière  analyse,  si  l'on  ne  frappait 
que  les  riches,  on  n'aurait  pas  le  moyen  de 


faire  face  à  la  dixième  partie  des  dépenses 
des  BB.  L'amendement  de  M.  Cassiers  est 
rejeté  et  le  B.  voté  à  l'unanimité,  sauf  une 
abstention. 

-WARRANTS. 

12  novembre.  M.  Bischoffsheim,  r.  c,  pro- 
pose de  déclarer  l'urgence  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  cet  objet.  La  discussion 
est  ouverte  et  les  articles  du  projet  sont 
adoptés  sans  débat.  L'ensemble  du  projet  est 
voté  par  54  voix  et  5  abstentions. 
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faires étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Projet  de)  de  1863.  r.  de 
M.  de  Labbeville,  25  mai.—  Vote,  27  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 


VAN  DEN  BERGH-ELSEN  (Election  deM.)  à  Anvers. 
r.  de  M.  de  Basse,  ajournement,  12  m.  —  Refus 
d'acceptation,  11  mai.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

VOIRIE  VICINALE  (Entretien  de  la),  11  m.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  — Modifications  à  la  loi.  r.  de  M.  de 
Basse,  12  mai.  —  Disc,  et  vote,  13,  15  mai. 
V.  Affaires  provinciales. 
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WARRANTS,  r.  de  M.  Bischoffsheim,  12  n. 
V.  Warrants. 

WlLLEMS  (Procédé  du  Dr)  pour  l'inoculation  de 
la  pleuropneumonie  exsudative,  11  m.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1863-1864. 

(10  NOVEMBRE  1863  AU  13  JUILLET  1864.) 
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La  session  est  ouverte  le  10  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires  provisoires,  MM.  Bara  et 
Jacobs. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs. 


Après  les  témoignages  d'affection  et  de  dévouement  dont  j'ai  été  l'objet  et  qui  m'ont  profondément 
touché,  je  suis  heureux  de  me  retrouver  au  milieu  des  représentants  de  la  nation. 

Je  continue  à  recevoir  des  marques  de  confiance  et  de  sympathie  de  la  part  des  gouvernements 
étrangers. 

Depuis  la  dernière  session  législative,  le  pays  a  vu  s'accomplir  un  événement  qui  était  l'objet  de  ses 
légitimes  et  séculaires  aspirations  :  l'Escaut  est  irrévocablement  affranchi.  Opérée  de  commun  accord 
avec  les  Pays-Bas,  la  suppression  du  péage  qui  grevait  la  navigation  fortifie  nos  bons  rapports  avec  un 
peuple  voisin  et  ami;  la  liberté  complète  de  notre  beau  fleuve,  sanctionnée  par  toutes  les  puissances,  fait 
désormais  partie  du  droit  public  des  Etats  maritimes. 

L'abaissement  des  taxes  perçues  dans  nos  ports  rend  plus  efficace  encore  l'affranchissement  de  l'Es- 
caut, et  une  série  d'arrangements  internationaux  stipulent  des  garanties  et  des  facilités  nouvelles  desti- 
nées à  accroître  nos  relations  avec  la  plupart  des  marchés  du  monde. 

Notre  commerce  et  notre  industrie  ne  laisseront  pas  stériles  les  avantages  qui  leur  sont  maintenant 
assurés. 

Grâce  aux  efforts  intelligents  de  ceux  qui  s'y  adonnent,  l'agriculture  ne  cesse  de  faire  des  progrès.  Les 
produits  de  la  terre  qui  servent  à  l'alimentation  publique  sont  abondants.  Ce  résultat  favorable  est  venu 
adoucir  les  épreuves  que  des  événements  malheureux  ont  imposées  à  une  partie  de  nos  travailleurs,  qui 
les  ont  courageusement  supportées.  Nous  pouvons  espérer  que  les  dernières  traces  de  cette  situation  ne 
tarderont  pas  à  s'effacer  par  les  développements  de  notre  industrie,  dont  nous  aimons  à  constater  la 
féconde  activité,  et  qui  prend  un  plus  vif  essor  sous  l'influence  bienfaisante  de  la  libre  concurrence. 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décréter  d'application  générale  le  tarif  résultant  de  nos  récentes 
conventions  internationales  et  d'étendre  encore  les  réformes  de  notre  législation  douanière,  sera  soumis 
à  vos' délibérations. 

Les  transports  rapides  et  économiques  ont  une  influence  chaque  jour  plus  marquée  sur  la  prospérité 
des  peuples.  Les  questions  qui  s'y  rattachent  ont  constamment  appelé  la  sollicitude  de  mon  gouvernement. 
Les  dernières  lois  de  concession  de  chemins  de  fer  continuent  à  s'exécuter.  Parmi  les  lignes  qui  ont  été 
décrétées,  plusieurs  seront  livrées  à  l'exploitation  dans  un  prochain  avenir,  et  divers  contrats,  ayant  pour 
objet  des  extensions  au  réseau  de  nos  voies  ferrées,  seront  déférés  à  la  législature. 

Des  modifications,  favorablement  accueillies,  ont  été  apportées  aux  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Mes  gouvernement  s'occupe  d'y  introduire  encore  des  réductions,  en  cherchant  à  concilier  les  exigences 
financières  avec  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  situation  du  Trésor  est  d'ailleurs  satisfaisante,  malgré  le  surcroît  considérable  de  dépense  occa- 
sionné par  la  nécessité  de  mettre  les  traitements  des  employés  de  l'Etat,  de  la  magistrature,  de  l'armée 
et  du  clergé  en  rapport  avec  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Afin  de  laisser  de  plus  en  plus  sa  libre  expansion  a  l'activité  individuelle,  il  importe  de  mettre  nos  lois 
en  harmonie  avec  les  progrès  que  l'expérience  a  consacrés.  Un  projet  de  révision  du  code  de  commerce, 


élaboré  dans  cet  esprit,  vous  sera  soumis  et,  en  attendant  qu'il  ait  pu  être  sanctionné,  des  propositions 
vous  seront  présentées,  prescrivant  de  nouvelles  règles  pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes. 

La  liberté  du  prêt  à  intérêt,  implicitement  admise  dans  la  révision  du  code  pénal  par  la  suppression 
des  peines  contre  l'usure,  sera  définitivement  consacrée  dans  un  projet  dont  vous  serez  saisis. 

Notre  Constitution,  ainsi  que  nos  lois  organiques,  d'accord  avec  nos  traditions,  ont  assuré  à  nos 
communes  une  grande  liberté  d'action.  Toutefois,  diverses  mesures  ont  déjà  été  prises  pour  simplifier  et 
accélérer  la  marche  des  affaires  administratives;  de  nouvelles  dispositions  vous  seront  proposées,  qui,  en 
étendant  le  pouvoir  des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  rendront  plus  facile  et  plus 
rapide  l'exercice  des  attributions  des  communes. 

Dès  que  les  chambres  auront  arrête  les  principes  qui  doivent  régler  l'organisation  judiciaire,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  la  formation  des  cours  d'assises,  mon  gouvernement  achèvera  l'œuvre  qu'il 
a  entreprise  de  la  révision  du  code  d'instruction  criminelle. 

Un  projet  de  code  rural  vous  sera  également  présenté. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ordre  matériel  que  nous  constatons  l'heureuse  situation  du  pays. 

L'esprit  national  anime  toutes  les  classes  de  la  société  et  se  révèle  dans  les  sentiments  de  patriotisme 
qui  régnent  au  sein  de  la  garde  civique  et  de  l'armée. 

Il  y  a  partout  une  noble  émulation  pour  contribuer  au  développement  intellectuel  et  moral  du  pays. 

L'école  belge  a  brillé  au  premier  rang  à  l'exposition  universelle  de  Londres.  Notre  exposition  des 
beaux-arts,  où.  cependant  n'étaient  point  représentés  plusieurs  de  nos  principaux  maîtres,  occupés  à 
d'importants  travaux  de  peinture  monumentale,  a  montré  que  les  jeunes  talents  se  multiplient.  Le  pays 
peut  espérer  que  notre  école,  continuant  à  se  perfectionner,  sera  de  plus  en  plus  digne,  dans  l'avenir,  des 
glorieuses  traditions  du  passé. 

L'enseignement  public  à  tous  les  degrés  répond  aux  vœux  des  populations.  L'instruction  populaire,  qui 
excite  l'intérêt  incessant  des  pouvoirs  publics,  se  répand  chaque  jour  davantage.  Dans  beaucoup  de 
localités  les  écoles  sont  insuffisantes  pour  le  nombre  d'enfants  qui  s'y  présentent.  Cet  état  de  choses 
commande  des  sacrifices  constants  de  la  part  des  communes,  des  provinces  et  de  l'Etat.  De  nouveaux 
crédits  vous  seront  demandes  pour  aider  à  la  construction  et  a  l'ameublement  d'écoles. 

Les  projets  que  je  viens  d'énumérer  et  ceux  dont  je  vous  ai  précédemment  entretenus  suffiront  a  rendre 
vos  travaux  fructueux.  J'espère,  messieurs,  que  vous  accorderez  à  mon  gouvernement  le  concours  loyal 
et  efficace  qui  lui  est  nécessaire  pour  atteindre  notre  but  commun. 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Anvers,  MM.  Delaet,  d'Hane-Steenhuyze,  Du  Bois  d'Aische,  Hayez  et  Jacobs;  Malines,  Van  den  Branden 
de  Reeth,  Notelteirs  et  L.  d'Ursel;  Turnhout,  Coomans,  de  Mérode-Westerloo  et  Nothomb. 

Bruxelles,  MM.  Orts,  De  Fré,  Prévinaire,  Van  Humbeeck,  Goblet,  Guillery,  De  Rongé,  Pirson,  Van 
Volxem,  Jamar  et  Hymans;  Louvain,  Landeloos,  Beeckman,  Schollaert  et  Delcour;  Nivelles,  Nélis, 
Snoy,  Mascart  et  Le  Hardy  de  Beaulieu. 

Bruges,  MM.  DeClercq,  Soenens  et  A.  Visart;  Courtrai,  De  Haerne,  Tack  et  H.  Dumortier;  Dixmude, 
De  Coninck;  Furnes,  De  Smedt;  Ostende,  Van  Iseghem;  Roulers,  Rodenbach  et  B.  Dumortier;  Thielt, 
Le  Bailly  de  Tilleghem  et  de  Muelenaere;  Ypres,  Van  Renynghe,  A.  Vandenpeereboom  et  de  Florisone. 

Gànd,  MM.  E.  Vandenpeereboom,  Jaequemyns,  Vanderstichelen,  Coppens-Bove,  De  Baets,  Kervyn  de 
Volkaersbeke  et  de  Kerchove;  Alost,  De  Naeyer,  Cumont-Declercq  et  de  Ruddere;  Audenarde,  Vander 
Donckt,  Thienpont  et  Magherman;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove  ;  Saint-Nicolas,  Janssens,  Van  Over- 
loop  et  Verwïlghen;  Termonde,  Vermeire,  De  Decker  et  de  Terbecq. 

Mons,  MM.  Lange,  Laubry,  H.  de  Brouckere,  Dolez  et  Carlier;  Ath,  M.  Jouret  et  Frison;  Charleroi, 
Pirmez,  Sabatier,  Ch.  Lebeau  et  Dechamps;  Soignies,  Faignart,  Ansiau  et  J.  Jouret;  Thuin,  de  Paul 
et  Van  Leempoel  ;  Tournai,  Allard,  Crombez,  Bara  et  Rogier. 

Liège,  MM.  Muller,  Lesoinne,  Braconier,  Frère-Orban,  Grandgagnage,  Mouton  et  de  Bronckart; 
Huy,  J.  Lebeau  et  de  Macar  de  Podesta;  Verviers,  David,  Moreau  etGrosfils;  Waremme,  Delexhy. 

Hasselt,  MM.  deTheux  et  Thonissen;  Maeseyck,  Vilain  XIIII;  Tongres,  de  Renesse  et  Julliot. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  Van  Hoorde;  Marche,  Orban;  Neufchateau,  De  Moor;  Virton, 
Bouvier. 

Namur,  MM.  Wasseige,  Moncheur,  Royer  de  Behr  et  de  Montpellier  ;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut  ; 
Philippeville,  de  Baillet-Latour. 
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MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  Michiels-Loos ,  Joostens  et  le  baron  Osy;  Malines  ,  le  duc  d'Ursel  et  de  Cannart 
d'Hamale;  Turnhout,  Gilles  de  's  Gravenwezel. 

Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  Lauwers,  Bischoffsheim,  Stiellemans,  Hanssens  et  Fortamps;  Louvain, 
le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  le  baron  de  Man  d'Attenrode  ;  Nivelles,  Mosselman-du  Chénoy 
et  Zaman. 

Bruges,  MM.  Boyaval;  Gourtrai,  le  baron  Béthune  et  Vergauwen;  Dixmude,  Van  Woumen;  Furnes- 
Ostende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Gisignies;  Koulers,  M.  le  comte  de  Robiano;  Thielt,  le  baron  d'Ane- 
than  ;  Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Couthove. 

Gand,  MM.  le  baron  Grenier,  Gheldolf  et  De  Cock;  Alost,  le  baron  Dellafaille  et  le  baron  Van  de 
Woestyne  d'Herzèle;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  T'Kint  de  Roodenbeke;  Saint-Nicolas, 
le  vicomte  A.  Vilain  X1II1  et  Malou;  Termonde,  le  comte  Christyn  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  Gorbisier  et  ïellier;  Ath,  S.  A.  le  prince  de  Ligne;  Gharleroi,  Pirmez,  Harou  et  Houtart; 
Soignies,  Wincqz;  Thuin,  le  comte  L.  de  Robiano;  Tournai,  Sacqueleu  et  le  baron  de  Basse. 

Liège,  MM.  Forgeur,  le  comte  de  Looz-Gorswarem  et  Lonhienne;  Huy,  le  baron  de  Tornaco;  Ver- 
viers,  Laoureux;  Waremme,  le  baron  de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck-Tongres,  le  comte  d'Arscbot. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau  et  Virton,  Ozeray. 

Namur,  MM.  le  baron  Dupont  d'Ahérée  (décédé,  remplacé  par  le  comte  d'Aspremont-Lynden)  et  le 
baron  F.  de  Woelmont;  Dînant,  d'Omalius  d'Halloy;  Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1863-1864. 


Doyen  d'âge,  M.  Le  Bailly  de  Tilleghem,  puis  M.  Lange. —  Président,   M.  E.  Vandenpeereboom. 
1er  vice-président,  M.  Moreau.  —  %e  vice-président,  M.  Crombez.  —  Secrétaires,  MM.  De  Florisone,  De 

Moor,  Thienpont  et  Van  Humbeeck. 
Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard. 


ADRESSE. 

Î5  décembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  De  Naeyer,  de  Brouckere,  Dolez, 
Orts,  Van  Humbeeck  et  de  Kerchove.  — 
16.  M.  Orts,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  M.  B.  Dumortier,  appuyé  par 
MM.  de  Theux  etDechamps,  propose  d'ajour- 
ner le  débat,  qui  sera  très  long,  jusqu'après 
le  vote  du  B.  des  voies  et  moyens.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Orts,  Pirmez 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  cette  proposition  est 
adoptée.  — 21.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  M.  d'Hane-Steenhuyse,  relevant  une 
déclaration  faite  au  sénat  par  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  soutient  que  la  ville  d'Anvers  ne  doit 
pas  actuellement  les  10  millions  que  l'Etat 
lui  réclame,  et  développe  ensuite  cette  thèse 
que  pour  mettre  la  ville  d'Anvers  à  l'abri 
d'un  bombardement,  il  faudrait  établir  des 
travaux  de  défense  éloignés,  sur  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  et  en  avant  de  Merxem.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  qu'il  ne  retire  rien  de 
ce  qu'il  a  dit  au  sénat.  11  expose  les  négocia- 
tions et  lit  sa  correspondance  avec  le  conseil 
communal  d'Anvers.  11  conclut  en  disant  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  débattre.  Tout  a  été  irrévo- 
cablement fixé.  La  loi  a  dit  qu'il  intervien- 
drait une  convention  qui  devait  se  conclure 
au  moment  de  la  remise  des  terrains,  et  elle 
ne  pouvait  être  conclue  à  une  heure  plus 
prompte  que  celle  qu'on  a  choisie,  c'est-à-dire 
au  moment  où  l'on  pouvait  mettre  la  main  à 
l'œuvre  pour  la  démolition  des  anciennes 
fortifications.  Cette  convention  était  néces- 
saire pour  fixer  les  termes  de  payement,  qui 
ne  pouvaient  être  déterminés  par  la  loi.  Le 
m.  croit  avoir  rempli  scrupuleusement  son 
devoir,  lorsque,  sans  se  préoccuper  des  atta- 


ques dont  il  était  l'objet,  il  a  cherché  une 
combinaison  à  l'aide  de  laquelle  les  10  mil- 
lions peuvent  être  versés  dans  les  caisses  de 
l'Etat  aux  époques  convenues,  sans  imposer 
aucune  charge  à  la  ville  d'Anvers,  en  lui  per- 
mettant de  réaliser  cette  grande  amélioration, 
la  démolition  des  anciens  remparts,  l'agran- 
dissement de  la  ville,  la  création  d'une  ville 
nouvelle  destinée  à  devenir  l'une  des  plus 
splendides  du  continent.  La  ville  d'Anvers 
peut  facilement,  à  l'aide  de  la  combinaison 
proposée,  sans  qu'elle  ait  à  contracter  un 
emprunt,  ni  à  imposer 
à  ses  habitants,  remplir  les 
qu'elle  a  contractés  envers  l'Etat.  Elle  le  peut. . . 
Elle  ne  le  veut  pas!  M.  Chazal,  m.  g.,  déclare, 
de  son  côté,  qu'il  ne  peut  être  question  de 
modifier  le  plan  des  fortifications  ni  de  dé- 
molir les  citadelles.  —  22.  Le  débat  continue 
sur  la  question  d'Anvers,  entre  MM.  Delaet, 
d'Hane-Steenhuyse  et  Jacobs,  d'une  part, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  De  Fré,  de  l'autre. 
M.  Jacobs  termine  en  disant  :  «  Le  ministère 
actuel  a  déjà  parcouru  une  longue  carrière  ; 
quel  que  soit  le  sort  que  l'avenir  lui  réserve, 
Anvers  lui  survivra  ;  l'existence  des  cabinets 
se  compte  par  années,  celle  des  villes  se  me- 
sure par  siècles.  La  ville  d'Anvers  a  tendu  la 
main  au  gouvernement,  elle  a  proposé  une 
mesure  de  pacification,  elle  a  fait  le  premier 
pas  ;  c'était  son  devoir,  je  le  veux  bien,  un 
devoir  de  convenance.  Aujourd'hui  que  ce 
devoir  est  rempli,  si  les  hommes  qui  nous 
gouvernent  n'acceptent  pas  la  main  qui  leur 
est  tendue,  s'ils  ne  veulent  pas  même  essayer 
de  mettre  un  terme  aux  dissentiments  qui 
régnent  entre  eux  et  la  cité  qui,  à  l'heure  du 
danger,  doit  leur  servir  d'asile,  à  eux,  à 
nous,  à  la  dynastie,  à  tout  ce  que  nous  avons 
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de  cher  ;  alors  il  y  aura  une  question  de  di- 
gnité pour  nous  à  notre  tour  ;  nous  ne  pour- 
rons faire  de  nouvelles  avances  à  ceux  qui 
auront  refusé  celles-ci  avec  un  dédain  systé- 
matique, nous  n'aurons  plus  qu'une  chose  à 
faire  :  nous  avons  le  temps  d'attendre  le  jour 
de  leur  chute,  nous  l'attendrons.  »  M.  De  Fré 
combat  le  mouvement  anversois  comme  anti- 
patriotique et  dangereux  pour  l'unité  natio- 
nale. —  25.  Il  termine  en  disant  que  ce 
mouvement  porte  atteinte  à  la  bonne  renom- 
mée de  la  Belgique  ;  il  fait  croire  à  l'étranger 
que  la  Belgique  est  moins  préoccupée  de  ses 
intérêts  moraux  que  de  ses  intérêts  matériels, 
et  qu'elle  ne  sait  pas  allier  l'ordre  à  la  liberté. 
Il  est  temps  que  la  bonne  renommée  de  la 
Belgique,  ternie  peut-être  par  la  question 
anversoise,  reconquière  en  Europe  l'estime 
qu'elle  aurait  pu  perdre.  L'orateur  engage  le 
gouvernement  à  rechercher  avec  bienveillance 
les  moyens  de  donner  satisfaction  à  des  inté- 
rêts matériels  qui  pourraient  avoir  souffert 
quelque  préjudice;  mais  il  le  supplie  et  il 
supplie  la  chambre  de  ne  pas  mettre  de  nou- 
veau en  discussion  la  grande  question  de  la 
défense  de  la  patrie.  M.  Chazal,  m.  g.,  déve- 
loppe cette  idée  qu'Anvers,  fort,  puissant, 
invulnérable,  a  cette  grande  signification  d'être 
la  sauvegarde  de  l'indépendance  belge  et  un 
élément  de  sécurité,  de  repos  et  de  paix  pour 
l'Europe.  On  ne  voudra  pas  lui  enlever  cette 
grande  et  noble  signification  en  suivant  quel- 
ques hommes  égarés  dans  leurs  faux  calculs, 
dans  leur  aveuglement  momentané,  et  la 
chambre  ne  se  laissera  pas  aller,  comme  quel- 
ques hommes  faibles  et  pusillanimes,  à  des 
terreurs  chimériques,  indignes  d'un  peuple 
qui  veut  rester  libre  et  honoré.  (Applaudisse- 
ments a  (fauche.)  M.  Nothomb  veut  que  l'on 
donne  satisfaction  à  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
dans  les  réclamations  de  la  ville  d'Anvers. 
Si  une  étude  sérieuse  donne  raison  au  gou- 
vernement, celui-ci  sera  dix  fois  plus  fort,  et 
ses  partisans  se  présenteront  dix  fois  plus 
forts  devant  le  pays ,  dégagés  de  toute 
espèce  de  responsabilité.  Si,  au  contraire,  il 
est  démontré  par  unec.  d'enquête  impartiale, 
présidée  par  le  m.  g.,  que  tout  en  respectant 
les  fortifications,  sans  toucher  à  l'efficacité 
des  moyens  de  défense,  l'on  peut  repor- 
ter ailleurs  quelques-unes  de  ces  fortifica- 
tions, alors  on  fera  une  œuvre  patriotique 
en  se  prêtant  à  cette  transaction.  La  question 
de  dépense  n'est  qu'accessoire  ;  la  Belgique 
est  assez  riche  pour  payer  son  repos  et  la  sé- 
curité de  tous  ses  enfants.  C'est  alors  qu'on 
ramènera  une  population  que  l'on  dit  égarée. 
Mais  aussi  longtemps  qu'on  opposera  à  la 
wlle  d'Anvers  des  relus  acerbes,  sans  examen, 
on  maintiendra  une  désaffection  qui,  au  jour 
du  danger,  pourrait  compromettre  les  plus 


chers  intérêts  de  la  patrie.  Si  les  réclama- 
tions d'Anvers  sont  trouvées  fondées,  on  fera 
cesser   une    injustice   que   le  tempérament 
de  ce  pays  ne  tolérerait  pas  volontiers  ;   il 
revient  vite  aux  idées  d'équité  et  à  la  poli- 
tique de  modération.  C'est   le   caractère   du 
peuple  belge.  L'orateur  défie  un  gouverne- 
ment quelconque  de  supporter  longtemps  une 
situation  comme  celle  d'Anvers  ;  tôt  ou  tard 
il  faudra  en  arriver,   sur  cette  question,  à 
l'apaisement,  à  la  conciliation.  Que  ce  soit  le 
plus  tôt  possible,    il  faut  quitter  la  politi- 
que exclusive  pour  rentrer  dans  la  politique 
nationale.  Ce  sera  toujours  la  meilleure  des 
défenses  contre  l'ennemi  commun.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  s'agit  ici  d'une 
manœuvre  employée  par  la  droite.  On  a  dit 
aux  nouveaux  députés  d'Anvers  :   «  Parlez 
bas;  parlez  de  conciliation,  de  modération; 
soyez  modestes  ;  ne  venez  pas  émettre  devant 
la  chambre  les  prétentions  que  vous  avez 
annoncées,  n'effarouchez  personne  ;  nous  ver- 
rons plus  tard.  Vous  pouvez  avoir  notre  ap- 
pui s'il  s'agit  seulement  d'examiner  ;  nous  ne 
nous  prononçons  pas  sur  les  exigences  de  la 
ville  d'Anvers;  mais  réclamer  un  examen, 
qui  aura  peut-être  des  conséquences  plus 
tard,  nous  le  pouvons,  à  une  condition  :  c'est 
que  vous  entrerez  dans  les  rangs  de  la  droite  !  » 
(Longue    interruption.)   M.    B.    Dumortier  : 
«  C'est  cela;  voilà  toute  la  question  :  on  re- 
grette d'avoir  perdu  cinq  voix.  »  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.  :  «  Nous  regrettons,  nous  dit 
M.   Dumortier  d'avoir  perdu  cinq  voix?  » 
M.  B.  Dumortier  :   «  Oui,  et  là  est  toute  la 
question.  »  M.  Frère-Orban,  m.  f.  :  «  Mais 
feignez-vous  donc  d'ignorer  qu'au  prix  où 
vous  les  avez  acquises,  nous  eussions  pu  les 
conserver!   Si  nous  avions  voulu  livrer   le 
Trésor  public  au  pillage,  si  nous  avions  voulu 
faire  bon  marché  de  l'honneur  et  de  la  di- 
gnité du  gouvernement,  nous  serions  encore 
ici  avec  notre  ancienne  majorité  !  Nous  ne 
l'avons  pas  voulu  ;  nous  n'avons  pas  voulu 
sacrifier  notre  conscience  à  l'intérêt  de  notre 
parti,   et  voilà  pourquoi  vous  comptez  au- 
jourd'hui dans  vos  rangs  les  cinq  députés 
d'Anvers  !  Voilà  ce  que  nous  pouvons  dire 
hautement  et  honnêtement  au  pays!  Voilà 
ces  libéraux,  dénoncés  comme  des  fauteurs 
de  désordre,  voilà  ce  qu'ils  ont  fait  étant 
gouvernement  et  étant  majorité.  Et  voilà,  en 
face  d'eux,   ce  grand  parti  d'ordre,  grand 
parti  qui  s'intitule  conservateur,  et  qui,  au 
jour  où  il  peut  obtenir  cinq  voix  à  l'aide  du 
désordre  et  des  meetings,  les  accepte  avec 
reconnaissance!  »— M.  M.  Coomans  soutient 
que  l'on  repousse  les  réclamations  des  An- 
versois dans  l'intérêt  exclusif  d'un   parti. 
M.  Hayez  ajoute  qu'à  la  suite  d'études  lon- 
gues et  minutieuses,  il  est  arrivé  à  la  convie 
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tion  la  plus  profonde  que  le  système  en  voie 
d'exécution  ne  satisfait  pas  aux  nécessités 
de  la  défense  nationale  ;  qu'il  est  inefficace, 
ruineux  même  pour  le  pays  ;  que  si  l'on  re- 
fuse de  consentir  à  un  examen  ultérieur,  il 
ne  se  passera  pas  longtemps  avant  que  les 
illusions  se  soient  évanouies;  la  vérité  se 
fera  jour,  malgré  les  peines  que  les  uns  se 
donnent  pour  la  cacher,  les  autres  pour  ne 
pas  la  voir;  alors,  mais  trop  tard,  on  revien- 
dra sur  le  système  proposé  aujourd'hui, 
repoussé,  à  son  grand  étonnement,  par  le  m., 
car  il  lui  donnait  le  moyen  de  sortir  d'une 
position  fort  embarrassante,  et  l'on  s'éton- 
nera alors  de  ne  pas  l'avoir  mieux  accueilli. 
L'orateur  dit  que  cette  déclaration  est  sa 
conviction  la  plus  profonde,  il  est  prêt  à 
l'affirmer  sur  son  honneur  militaire,  qu'on 
ne  révoquera  pas  en  doute;  elle  sera  enten- 
due dans  le  pays  et  elle  aura  peut-être  quel- 
que poids  sur  l'opinion,  car  le  pays  ne  vou- 
dra pas  croire  que,  pour  lui  témoigner  sa 
reconnaissance  de  la  chaude  sympathie  qu'il 
lui  a  montrée  naguère,  dans  une  occasion 
solennelle,  il  puisse  avoir  l'intention  de  le 
tromper  en  cherchant  à  faire  prévaloir  des 
théories  propres  à  compromettre  son  exis- 
tence politique.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond 
qu'il  a  beaucoup  plus  de  conliance  dans  l'opi- 
nion des  officiers  qui  se  sont  occupés  de  la 
défense  du  pays,  que  dans  celle  que  vient  de 
soutenir  M.  Hayez,  qui  s'est  renfermé  dans  le 
mutisme  le  plus  complet  jusqu'au  jour  où  il  a 
cru,  à  tort  ou  à  raison,  avoir  à  se  plaindre 
du  m.  g.,  et  qui,  dès  ce  jour-là,  a  eu  un  sys- 
tème contraire  à  celui  du  gouvernement. 
M.  Hayez  dit  qu'il  n'a  pu  conserver  de  ran- 
cune, après  tous  les  témoignages  de  sympa- 
thie dont  il  a  été  l'objet.  Un  débat  personnel 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Jacobs  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  Le  premier  de  ces  orateurs, 
reprochant  au  m.  d'avoir  dit  qu'il  y  avait  eu 
marché  entre  la  députation  d'Anvers  et  la 
droite,  s'écrie  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  sont 
capables  de  se  vendre  qui  voient  partout  des 
marchés.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  invite  l'ora- 
teur à  s'expliquer.  M.  Jacobs  répond  qu'il  a 
rejeté  à  la  face  du  m.  l'injure  qu'il  lui  avait 
lancée.  Il  est  entendu  ensuite  qu'il  s'agissait 
d'un  marché  politique,  et  non  d'un  marché 
d'argent.  M.  Yan  Overloop  est  rappelé  à  l'or- 
dre pour  avoir  interrompu  avec  persistance, 
et  la  chambre  confirme  ce  rappel  à  l'ordre 
par  57  voix  contre  47  et  2  abstentions.  Puis 
M.  Dolez,  d'accord  avec  MM.  Orts  et  de 
Brouckere,  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  La  chambre,  considérant  que  la  législature 
a  définitivement  arrêté  les  mesures  qu'elle  a 
jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  en  faisant  en  même  temps  d'im- 
menses sacrifices  pour  réaliser  les  vœux  ma- 


nifestés par  la  ville  d'Anvers,  en  vue  de  son 
développement  et  de  sa  sécurité  ;  considé- 
rant que  des  changements  au  système  décrété 
en  1859  entraîneraient  nécessairement  pour 
le  pays  des  charges  nouvelles,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  B.  Dumortier,  de  Theux,  Chazal, 
m.  g.,  et  Delaet,  cet  ordre  du  jour  est  adopté 
par  57  voix  contre  40  et  6  abstentions.  La 
chambre  s'ajourne  ensuite  au  5  janvier. 

5  janvier.  La  discussion  s'engage  sur  la 
politique  générale  du  cabinet.  MM.  Royer  de 
Behr  et  Dechamps  prennent  la  parole  au  nom 
de  la  droite;  M.  Orts,  r.,  leur  répond. 
M.  Dechamps  annonce  qu'au  programme  mi- 
nistériel qui,  pour  cette  session,  porte  en  tête 
la  loi  sur  les  fabriques  d'église,  il  opposera 
un  programme  qui  porte  en  tête  la  réforme 
communale.  —  6.  Le  débat  continue  entre 
MM.  d'Hane-Steenhuyze,  Hymans  et  De- 
laet, et  roule  en  partie  sur  les  tendances  du 
mouvement  anversois,  —  7.  La  chambre 
entend  ensuite  MM.  de  Theux,  Rogier,  m.  a., 
et  Dechamps. —  8.  MM.  Bara,  d'Hane-Steen- 
huyze et  De  Coninck  prennent  encore  la  pa- 
role. M.  d'Hane  donne  des  explications  au 
sujet  d'une  brochure  signalée  par  MM.  De 
Fré  et  Hymans,  et  dans  laquelle  il  a  nié  la 
divinité  du  Christ.  La  discussion  générale  est 
close.  Dans  celle  des  articles,  M.  Delaet  sou- 
tient qu'il  est  ridicule  de  représenter  comme 
l'affranchissement  de ,  l'Escaut  ce  qui  n'a  été 
en  réalité  qu'une  opération  financière,  c'est- 
à-dire  le  rachat  d'un  péage.  M.  Rogier,  m.  «., 
répondant  à  M.  B.  Dumortier  qui  lui  de- 
mande quelles  sont  les  facilités  nouvelles  que 
le  ministère  a  offertes  au  commerce,  dit  qu'à 
la  suite  du  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  le 
droit  de  tonnage  a  été  aboli,  les  droits  de 
pilotage  et  les  droits  de  ville  ont  été  notable- 
ment réduits.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  Coomans,  dit  que  le  chemin  de 
1er  d'Anvers  à  Dusseldorf ,  devant  passer  par 
le  territoire  néerlandais,  ne  peut  être  con- 
struit qu'avec  l'assentiment  du  cabinet  néer- 
landais, et  que  des  négociations  sont  ouvertes 
en  vue  de  l'obtenir.  La  solution  semble  ne 
pouvoir  être  que  favorable.  M.  de  Theux  croit 
que  le  gouvernement  néerlandais  est  trop 
ami  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  commerce, 
pour  ne  pas  consentir  aux  réclamations  du 
gouvernement  belge.  M.  Coomans  ajoute  que 
la  chambre  doit  être  unanime  à  maintenir  le 
droit  de  passage  à  travers  le  Lim bourg  néer- 
landais. A  propos  du  §  relatif  à  la  décentrali- 
sation, MM.  de  Theux,  B.  Dumortier  et  De 
Haerne  demandent  qu'une  loi  précise  vienne 
régler  tout  ce  qui  concerne  la  vérification  des 
pouvoirs  des  conseillers  communaux  et  pro- 
vinciaux, et  critiquent  l'arbitraire  des  en- 
quêtes faites  à  huis  clos  par  la  députation 
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permanente.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
sans  prétendre  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  pour 
régler  le  droit  d'enquête,  croit  qu'il  ne  faut 
toucher  qu'avec  prudence  aux  lois  organi- 
ques, et  aux  prérogatives  d'un  corps  con- 
stitué respectable,  qui  tient  ces  prérogatives 
de  la  loi.  Il  examinera,  mais  il  ne  peut  pren- 
dre l'engagement  de  présenter  un  projet  de 
loi.  Quelques  explications  sont  échangées  en- 
suite entre  MM.  Coomans  et  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  ?'.,  au  sujet  de  la  dernière  expo- 
sition des  beaux-arts  (construction  du  local 
et  placement  des  tableaux),  puis  entre 
MM.  Julliot,  Orts,  r.,  et  de  Theux,  sur  le  sens 
de  l'article  17  de  la  Constitution.  D'après 
M.  Julliot,  cet  article  n'a  d'autre  portée  que 
de  constater  l'existence  d'un  enseignement  de 
l'Etat  à  l'époque  où  fut  faite  la  Constitution. 
D'après  M.  Orts,  il  veut  dire  :  «  Instruire  est 
pour  tous  un  droit  ;  pour  l'Etat  c'est  une  obli- 
gation ».  M.  de  Theux  adhère  à  la  thèse  de 
M.  Julliot;  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  à 
celle  de  M.  Orts.  Le  débat  politique  se  rou- 
vre à  propos  du  §  final,  dans  lequel  on  pro- 
met au  gouvernement  un  concours  efficace  et 
loyal.  MM.  de  Theux,  Frère-Orban,  m.  f.,  et 
B.  Dumortier  prennent  successivement  la 
parole.  Le  §  est  adopté  et  l'ensemble  du  pro- 
jet d'Adresse  voté  par  58  voix  contre  52.  — 
12.  11  est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
à  l'Adresse. 

AGRICULTURE. 

1er  juin.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  le  rapport  sur  l'enseignement  agricole, 
en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1860. 

BUDGETS. 

17  décembre.  Les  BB.  des  non-valeurs  et 
remboursements  et  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
25.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  dette  publique. 

6  janvier.  M.  de  Renesse,  r.  s.  c.,  id.  sur 
le  B.  des  finances.  —  9.  M.  Vander  Donckt, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  dotations.  — 
12.  Dans  la  discussion  du  B.  des  finances,  il 
y  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  Van- 
der Donckt  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet 
de  l'enregistrement  des  actes  de  vente ,  puis 
entre  MM.  Rodenbach,  B.  Dumortier,  Coo- 
mans, de  Theux,  Orts  et  Frère-Orban,  m.  /'., 
au  sujet  de  la  patente  des  écoles  dentellières  ; 
puis  le  B.  est  adopté  par  71  voix  contre  3. 
Le  B.  de  la  dette  publique  l'est  par  74  voix 
et  2  abstentions.  —  15.  M.  Pirmez,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
1  i.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

2  mars,  M,  Orts  propose,  en  raison  de  la 


crise  ministérielle,  d'ajourner  la  discussion 
du  B.  de  la  justice  jusqu'après  les  vacances 
de  Pâques.  Un  débat  s'engage  sur  cette  mo- 
tion. MM.  Coomans,  Frère-Orban,  m.  f., 
Tcsch,  m.  j.,  Kervyn  de  Lettenhove,  Bara, 
Goblet  et  Hymans  y  prennent  part.  —  5.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Bouvier,  de  Theux, 
Orts,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Lesoinne,  la 
chambre  adopte  la  proposition  de  M.  Orts  (1). 
—  8.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  88,559  fr.  62  c. 
au  B.  de  l'intérieur.  — 18.  M.  Hymans,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  —  19.  Il  est 
adopté  par  57  voix  contre  6.  (Voir  Lettres, 

SCIENCES  ET  ARTS.) 

9  juin.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 

21.  Dans  la  discussion  du  J?.  de  la  justice,  qui 
a  lieu  en  l'absence  de  M.  Tesch,  m.  j.  (retenu 
à  l'étranger  par  la  maladie  de  sa  femme), 
M.  Guillery  se  plaint  de  l'insuffisance  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles;  M.  de  Renesse  recommande  la 
nomination  de  vicaires  dans  des  communes 
rurales  du  Limbourg;  MM.  B.  Dumortier  et 
Bara  parlent  en  faveur  de  la  restauration  de 
la  cathédrale  de  Tournai;  puis  le  B.  est  adopté 
par  60  voix  contre  5  et  5  abstentions.  — 

22.  A  propos  du  B.  des  affaires  étrangères, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  De  Baets,  Ro- 
gier,  m.  a.,  Jaequemyns,  de  Kerchove  et  De 
Fré,  en  premier  lieu  sur  la  révision  du  code 
de  commerce  et  la  liberté  de  courtage,  et 
ensuite  sur  l'influence  de  la  question  com- 
merciale (celle  du  coton  et  du  libre  échange) 
sur  les  élections  gantoises.  Dans  la  discussion 
des  articles,  la  chambre  adopte  une  allocation 
extraordinaire  de  15,000  fr.  pour  dépenses 
faites  à  l'occasion  des  conférences  relatives 
au  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  M.  Muller 
engage  le  gouvernement  à  veiller  aux  mesures 
à  prendre  pour  mettre  les  agents  belges  à 
l'étranger  à  même  de  venir  en  aide  à  leurs 
nationaux  indigents.  La  s.  c.  propose  de  ré- 
duire de  82,050  fr.  à  77,050  fr.  le  chifîre  des 
primes  à  la  pêche  maritime.  M.  Sabatier  pro^ 
pose  de  le  réduire  à  72,050  fr.;  M.  Goblet,  à 
74,550  fr.;  MM.  Coomans  et  Hymans  propo- 
sent la  suppression  totale.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part,  outre  les  auteurs  des 
propositions,  MM.  De  Smedt,  Van  Iseghem,  r., 
Rogier,  m.  a.,  Rodenbach,  Orts,  Frère-Or- 
ban, m.  f.,  et  Guillery,  la  chambre  adopte 
l'amendement  de  M.  Goblet,  puis  vote  le  B. 
par  66  voix  contre  6.  —  25.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Kervyn 


(1)  Celle-ci  a  pour  conséquence  de  faire  voter  suc- 
cessivement pendant  la  crise  des  douzièmes  provi- 
soires pour  les  BU.  en  souffrance, 
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de  Lettenhove  développe  un  sytème  de  réforme 
des  lois  de  milice,  fondé  sur  l'exonération 
avant  le  tirage  au  sort,  et  consistant  à  diviser 
l'armée  en  armée  permanente  et  en  armée  de 
réserve.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait  obser- 
ver que  ce  système  est  d'origine  libérale. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  constate  que  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  tend  à  créer  une  armée  de 
volontaires,  qui  sera  insuffisante.  Dans  ce  sys- 
tème, il  y  aune  armée  active  et  une  armée  de 
réserve.  La  première  se  composerait  d'enga- 
gés et  de  rengagés,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
elle  serait  complétée  par  la  conscription. 
C'est  la  conscription  qui  dominera  dans  le 
pays,  parce  que  ce  serait  une  grande  illusion 
de  croire  que  l'on  pourrait  avoir  en  Bel- 
gique un  nombre  de  volontaires  proportion- 
nellement aussi  considérable  qu'en  France. 
Le  m.  est  également  d'avis  que  le  système  de 
rémunération  proposé  par  le  gouvernement, 
et  qui  institue  une  rente  payable  lorsque  le 
milicien  a  atteint  55  ans,  est  préférable  à  la 
rémunération  immédiate  proposée  par  M.  Ker- 
vyn.  M.  Coomans  fait  toutes  ses  réserves  sur 
le  système  de  M.  Kervyn,  sur  celui  du  gou- 
vernement, sur  d'autres  encore,  mais  il  con- 
clut avec  une  conviction  profonde  que  la 
situation  actuelle  est  intolérable,  qu'elle  est 
complètement  condamnée  par  la  justice,  par 
la  Constitution,  par  les  mœurs,  par  toutes  les 
institutions  qui,,  il  l'espère,  deviendront  en- 
tièrement libérales,  enfin,  par  mille  et  une 
raisons  qu'il  serait  trop  long  d'exposer.  Le 
maintien  de  cet  état  de  choses  est  un  véri- 
table scandale.  Les  remèdes  que  M.  Kervyn 
veut  y  apporter  peuvent  paraître  insuffisants, 
mais  ce  sont  des  remèdes,  et  le  gouvernement, 
qui  a  tant  de  foi  dans  l'excellence  de  son 
oeuvre,  ferait  bien  de  hâter  la  discussion  du 
projet  de  loi  ;  ce  sera  le  moment  d'examiner 
à  fond  les  questions  nombreuses  et  très  inté- 
ressantes qui  s'y  rattachent.  M.  Guillery  est 
d'avis  qu'il  est  imposible  de  réformer  les  lois 
de  milice  sans  modifier  en  même  temps  toute 
l'organisation  militaire.  (Voir  ensuite  Instruc- 
tion publique.)  —  24.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Pirmez  et 
A.  Yandenpeereboom,  m.  %.,  sur  ce  qu'on 
entend  par  la  chasse  à  courre  et  à  cor  et  à  cri. 
M.  Pirmez  conteste  ensuite  la  légalité  d'un 
grand  nombre  d'arrêtés  de  police  communale. 
MM.  Coomans  et  A.  Yandenpeereboom,  m.  %., 
échangent  quelques  observations  sur  l'utilité 
du  haras.  M.  Coomans  en  désire  la  suppres- 
sion, et  le  m.  n'hésite  que  sur  ce  qu'il  faudrait 
mettre  à  la  place.  La  chambre  entend 
MM.  Yan  Humbeeck,  Coomans,  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  Muller  et  A.  Yandenpeereboom, 
m.  i.,  au  sujet  de  l'entretien  de  la  voirie  vici- 
nale. M.  Hymans  signale  un  fait  concernant 
l'éditeur  des  Acta  sanctorum,  qui  a  fourni  au 


gouvernement  plusieurs  fois  le  même  volume 
de  cette  collection.  M.  A.  Yandenpeereboom, 
m.  i.,  dit  que  ce  fait  résulte  de  l'erreur  du 
brocheur,  qui  a  appliqué  de  faux  titres  sur 
les  volumes.  M.  Tack  soutient  que  les  Bol- 
landistes  ne  sont  pour  rien  dans  cet  inci- 
dent, et  M.  Kervyn  de  Lettenhove  proteste 
contre  les  attaques  dont  leur  œuvre  est  l'ob- 
jet. M.  Hymans  répond  que  les  jésuites  sont 
assez  riches  pour  payer  leur  gloire  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  subsidier.  Après  quelques 
explications  échangées  entre  MM.  Jacobs, 
A.  Yandenpeereboom,  m.  i.,  Hymans,  Coo- 
mans et  Coppens-Bove,  au  sujet  des  alloca- 
tions pour  les  expositions  triennales  des 
beaux-arts  et  le  placement  des  tableaux,  le  B. 
est  adopté  par  57  voix  contre  4  et  2  absten- 
tions. 

BUREAU. 

15  décembre.  M.  E.  Yandenpeereboom  est 
nommé  président,  par  59  voix  contre  48  don- 
nées à  M.  Vilain  XIIII;  M.  Moreau,  1er  vice- 
président,  par  57  voix  contre  50  données  à 
M.  De  Naeyer,  et  M.  Crombez,  2e  vice-prési- 
dent, par  55  voix  contre  49  données  à 
M.  BoyerdeBehr.  MM.  Thienpont,  de  Flori- 
sone,  Yan  Humbeeck  et  De  Moor  sont  élus 
secrétaires;  MM.  Allard  et  de  Baillet-Latour 
sont  nommés  questeurs,  par  56  et  55  voix 
contre  45  données  à  MM.  Snoy  et  Wasseige. 

CHEMIN  DE  FER. 

19  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  B.  Dumortier,  Coomans,  de  Theux,  Ro- 
denbach  etYanderstichelen,  m.  f.,au  sujet  de 
la  suppression  des  cloches  et  des  sonneries  de 
trompettes  au  départ  des  trains  ;  de  l'adjonc- 
tion de  voitures  de  5e  classe  aux  trains  express 
et  de  la  défense  faite  aux  machinistes  de 
regagner  le  temps  perdu.  M.  Magherman  émet 
ensuite  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'aliéner  les 
actions  que  le  gouvernement  belge  possède 
dans  le  chemin  de  fer  rhénan.  M.  Yilain  XIIII 
fait  observer  que  ces  actions  rapportent  un 
intérêt,  tandis  que  la  somme  que  produirait 
la  vente  devrait  être  déposée  dans  les  caisses 
de  la  Banque  Nationale  et  deviendrait  impro- 
ductive. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ne  verrait 
avantage  à  aliéner  un  capital  productif  que 
s'il  y  avait  nécessité.  Cette  nécessité,  qui 
n'existe  pas  aujourd'hui,  peut,  cependant,  se 
présenter.  Il  faut  d'abord  acquitter  la  part  de 
la  Belgique  dans  le  rachat  du  péage  de  l'Es- 
caut. On  a  pu  faire  face  momentanément  au 
payement  du  tiers  de  cette  somme,  à  l'aide 
d'un  prélèvement  fait  sur  la  caisse  du  Trésor 
et,  par  conséquent,  au  détriment  de  la  Banque 
Nationale.  Il  faut  aussi  faire  des  avances  pour 
les  quotes-parts  qui   incombent  à  certaines 
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puissances,  auxquelles  des  délais  ont  été  ac- 
cordés pour  se  libérer.  En  troisième  lieu,  le 
Trésor  aura  a  faire  une  avance  considérable, 
pour  la  réalisation  de  laquelle  on  sollicitera 
incessamment  l'autorisation  de  la  législature  : 
il  s'agit  d'une  somme  de  10  millions  qui  est 
due  par  la  ville  d'Anvers  à  l'Etat,  somme  sur 
laquelle  on  a  naturellement  compté  pour 
l'exécution  des  travaux  d'agrandissement  de 
cette  ville,  et  dont  aucune  partie  n'est  actuel- 
lement payée.  Il  y  aura  donc,  de  ces  divers 
chefs,  des  prélèvements  considérables  à  faire, 
et,  dès  lors,  il  pourrait  devenir  nécessaire  de 
disposer  des  actions  du  chemin  de  fer  rhénan. 

5  janvier.  M.  Vanderstichelen,  m  J.,  dépose 
le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
des  péages  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

5  mars.  M.  Braconier,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  ce  projet.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  concession  1°  d'un  chemin 
de  fer  d'Ostende  à  la  frontière  de  France 
dans  la  direction  d'Armentiôres  ;  2°  d'un  che- 
min de  fer  de  Lokeren  à  Selzaete.  — 10.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  péages, 
des  explications  sont  échangées  entre  MM.  de 
Macar,  Braconier,  r.,  el  Vanderstichelen, 
m.  t.,  sur  le  tarif  des  marchandises.  Le  m.  en 
a  élaboré  un  nouveau  qui  est  approuvé  par 
les  deux  orateurs,  mais  il  se  réserve  le  choix 
du  moment  pour  la  mise  en  vigueur.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
15.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  concession  1°  d'un  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Tournai,  avec  prolon- 
gement jusqu'à  la  frontière  française  dans  la 
direction  de  Douai  ;  2°  d'un  chemin  de  fer  de 
Roulers  à  Ypres.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  des  chemins  de  fer  d'Ostende 
à  Armentières  et  de  Lokeren  à  Selzaete.  Dans 
la  discussion  d'un  crédit  supplémentaire  au 
B.  des  travaux  publics,  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Guillery  au  sujet  d'un 
accident  qui  s'est  produit  au  passage  à  niveau 
près  de  la  porte  de  Hal  à  Bruxelles,  dit  que 
les  éludes  pour  le  raccordement  extra-muros 
des  stations  sont  terminées.  Le  plan  arrêté 
lui  semble  remplir  toutes  les  conditions  dési- 
rables; on  raccorderait  les  stations  du  Nord 
el  du  Midi  par  une  ligne  extérieure  traversant 
Molenbeek-Saint-Jean  et  rejoignant,  au  pont 
de  Laeken  ,  le  chemin  de  fer  de  Dendre-et- 
Waes,  Ce  n'est  plus  qu'une  question  d'argent. 
Quand  le  gouvernement  pourra  demander  et 
que  la  chambre  voudra  allouer  les  fonds  né- 
cessaires, ce  travail  si  utile  pourra  être  com- 
mencé et  promptement  achevé.  La  dépense 
es1  évaluée  à  5  millions  de  francs.  Répondant 
à  M.  Magherman,  le  m.  dit  que  le  raccorde- 
ment de  la  ligne  d'Eecloo  au  chemin  de  fer  de 
l'Etat  sera  fait  prochainement.  —  17.  M.  de 


Kerchove,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  d'Anvers  à 
Douai  et  de  Roulers  à  Ypres.  Le  projet  de 
concession  des  chemins  de  fer  d'Ostende  à 
Armentières  et  de  Lokeren  à  Selzaete  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  débat  sur  le 
tracé  entre  MM.  de  Florisone,  de  Coninck, 
Van  Iseghem,  Tack,  Van  Overloop,  Coomans, 
Kervyn  de  Lettenhove,  de  Kerchove,  r.,  et 
Vanderstichelen,  m.  t.  —  18.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de 
fer  d'Anvers  à  Tournai  et  de  Roulers  à  Ypres, 
la  chambre  entend  des  observations  de 
MM.  Van  Humbeeck,  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Goblet  et  Vermeire  sur  le  tracé  de  la  ligne 
d'Anvers  à  Douai  ;  sur  les  avantages  à  tirer 
de  l'Escaut  pour  le  transport  des  houilles  à 
l'étranger;  puis  des  explications  de  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  sur  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  concédés  au  point  de  vue  de 
l'exploitation  et  de  la  gestion  financière  ;  puis 
encore  des  observations  de  MM.  Beeckman, 
Delexhy,  Faîgnart  et  de  Theux  sur  la  con- 
struction de  la  ligne  d'Aerschot  à  Diest  ;  de 
celle  de  Landen  à  Marche,  par  Hannut,  la 
vallée  de  la  Méhaigne  et  Huy;  et  enfin,  sur 
les  avantages  relatifs  d'un  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  à  Charleroi  et  de  l'élargissement 
du  canal  entre  ces  deux  villes.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

\bjuin.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  6  millions 
pour  extension  du  matériel  de  traction  et  de 
transport,  ainsi  que  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux de  construction  du  chemin  de  fer. — 
21.  La  chambre,  sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  en- 
tendu MM.  Guillery  et  Vanderstichelen,  m.  t., 
renvoie  à  ce  dernier  des  pétitions  d'habitants 
de  diverses  communes,  qui  prient  la  chambre 
d'autoriser  la  concession  de  chemins  de  fer 
secondaires  dans  la  province  deBrabant,  pro- 
jetés par  l'ingénieur  Splingard.  —  28.  M. Van- 
derstichelen, m.  t.,  dépose  le  compte  rendu 
des  opérations  du  chemin  de  fer  pour  l'année 
1865.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  s.  c.,jd. 
le  rapport  sur  le  crédit  de  6  millions  pour 
l'augmentation  du  matériel  du  chemin  de  fer. 
Dans  la  discussion  générale  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  C.  Lebeau  réclame  l'agrandisse- 
ment de  la  station  de  Charleroi,  et  M.  De 
Moor  l'exécution  de  l'embranchement  de  Bas- 
togne.  Celui-ci  signale  également  la  nécessité 
de  surveiller  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Namur  à  Givet,  où  une  catastrophe  vient 
d'avoir  lieu  sur  la  courbe  de  Godinne.  M.  de 
Renesse  demande  l'exécution  de  chemins  de 
fer  provinciaux  dans  le  Limbourg.  M.  Van 
Hoorde  se  plaint  de  l'état  d'abandon  dans 
lequel  on  laisse  l'arrondissement  de  Bastogne. 
M.  J.  Jouret  appelle  de  nouveau  l'attention 
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sur  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  de  Houdeng  à 
Jurbise  par  le  Rœulx.  M.  Guillery  insiste  pour 
le  raccordement  des  stations  de  Bruxelles  et 
la  suppression  des  passages  à  niveau  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  M.  De  Clercq  réclame 
l'agrandissement  de  la  station  de  Bruges  et 
recommande  l'étude  d'un  système  destiné  à 
donner  plus  de  force  aux  billes  de  chemin  de 
fer.  —  29.  M.  Mouton  demande  le  raccorde- 
ment de  la  station  des  Guillemins  à  un  point 
derrière  l'hôtel  provincial  à  Liège.  M.  Delexhy 
réclame  l'exécution  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Landen  à  Aye,  par  Hannut  et  Huy. 
M.  de  Macar  demande  que  le  gouvernement 
agisse  près  des  compagnies  pour  les  décider 
à  abaisser  leurs  tarifs  pour  le  transport  des 
marchandises,  et  présente  quelques  observa- 
tions d'intérêt  local  au  point  de  vue  de  l'ar- 
rondissement de  Huy.  M.  Braconier  se  joint 
au  préopinant  pour  émettre  le  vœu  que  les 
compagnies  adoptent  le  tarif  de  l'Etat  pour 
le  transport  des  matières  pondéreuses.  11  parle 
aussi  en  faveur  d'une  station  intérieure  à 
Liège,  et  répond  à  M.  Van  Hoorde  que  si 
l'arrondissement  de  Bastogne  n'a  pas  obtenu 
ce  qu'il  réclamait,  la  faute  n'en  est  pas  à 
M.  d'Hoffschmidt,  qui  a  toujours  défendu 
avec  le  plus  grand  zèle  les  intérêts  de  ses 
commettants.  MM.  Bouvier,  Thonissen  et 
Vander  Donckt  produisent  des  réclamations 
en  faveur  des  arrondissements  de  Virton,  de 
Hasselt  et  d'Audenarde.  La  chambre  entend 
ensuite  la  réponse  de  M.  Vanderstichelen, 
m.  £.,  aux  diverses  observations  présentées. 
—  30.  M.  de  Montpellier  entretient  la  chambre 
du  chemin  de  fer  de  Gembloux  à  Fosses  et  à 
la  Meuse,  puis  de  l'accident  arrivé  sur  la  ligne 
de  Namur  «à  Givet.  M.  Magherman  se  félicite 
de  ce  que  la  Compagnie  de  Hainaut-Flandres 
ait  adopté  le  tarif  de  l'Etat  pour  le  transport 
des  marchandises,  et  réclame  le  raccordement 
de  la  ligne  d'Eecloo  à  la  station  de  l'Etat  à 
Gand.  M.  Van  Hoorde  revient  sur  ses  critiques 
au  sujet  du  délaissement  de  l'arrondissement 
de  Bastogne.  M.  Thibaut  s'occupe  du  tracé 
du  chemin  de  fer  du  réseau  Forcade  et  de 
l'accident  arrivé  sur  la  ligne  de  Namur  à  Di- 
nant.  M.  C.  Lebeau  revient  sur  ses  observa- 
tions au  sujet  de  la  station  de  Charleroi. 
Après  un  débat  personnel  entre  MM.  Van 


(1)  Aux  termes  d'un  amendement  de  la  s.  c,  la  ville 
de  Bruxelles  payera  à  la  commune  d'Ixelles,  à  titre 
d'indemnité,  pour  le  territoire  qui  en  est  détaché, 
une  somme  représentant,  en  capital  et  au  denier 
vingt,  le  montant  de  la  réduction  que  cette  dernière 
éprouvera  dans  sa  part  du  fonds  communal  et  dans 
le  produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires  aux  contributions  de  l'Etat.  La  re- 
cette opérée  en  1863  servira  de  base  à  la  fixation  de 
cette  indemnité.  La  ville  de  Bruxelles  prolongera, 
sur  le  territoire  qui  lui  est  cédé,  les  rues  et  voies  de 


Hoorde  et  Braconier,  M.  Dolez  réclame  de 
nouveau  la  démolition  du  tunnel  de  Braine- 
le-Comte  et  des  mesures  en  vue  de  sauvegar- 
der la  vie  des  gardes-convois  qui  procèdent 
à  la  vérification  des  coupons  sur  les  trains  en 
marche. 

1er  juillet.  M.  David  recommande  un  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  à  Mayence  ;  M.  Van 
Leempoel,  les  lignes  de  Beaumont  à  Frame- 
ries  et  àThuin. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

16  décembre.  M.  A.  Vandenpeereboom , 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  modifiant,  dans 
un  but  de  décentralisation,  quelques  disposi- 
tions de  la  loi  communale. 

5 janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
demande  qu'on  ajourne  l'examen  en  ss.  du 
projet  de  loi  concernant  le  bois  de  la  Cambre. 
Il  espère  pouvoir  présenter  un  nouveau  pro- 
jet qui  soit  de  nature  à  mieux  concilier  tous 
les  intérêts.  —  16.  Les  négociations  entamées 
avec  la  ville  de  Bruxelles  n'ayant  pas  abouti, 
le  m.  prie  la  chambre  de  s'occuper  du  projet 
primitif. 

5  mars.  Discussion  de  ce  projet,  sur  lequel 
le  rapport  a  été  fait  par  M.  Jamar,  r.  s.  c, 
pendant  l'ajournement  de  la  chambre  (1).  Le 
projet  est  combattu  par  MM.  Vander  Donckt 
et  De  Naeyer,  puis  défendu  par  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  qui  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  la  s.  c.  M.  Delaet  en  propose  le 
renvoi  pour  avis  au  conseil  provincial  du 
Brabant.  Après  des  observations  de  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  et  Jamar,  r.,  cette  mo- 
tion est  retirée.  —  4.  Le  projet  est  combattu 
par  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  B.  Dumor- 
tier,  défendu  par  MM.  Jamar,  r.,  Orts,  Hy- 
mans,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  adopté  par 
58  voix  contre  18. 

CULTES. 

tS  juin.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Bara,  s'engage  à  faire  une 
enquête  sur  un  incident  qui  s'est  passé  à 
Mourcourt  (Tournai),  où  une  femme  pauvre, 
âgée  de  85  ans,  a  été  enterrée  dans  un  endroit 
plein  de  pierres  et  de  décombres,  en  dehors 
du  cimetière  communal.  M.  B.  Du  mortier  dit, 
à  ce  propos,  qu'il  y  a  dans  tous  les  villages 


communication  qui  aboutissent  dans  une  direction, 
soit  perpendiculaire,  soit  oblique  à  l'axe  de  l'avenue 
de  la  Cambre,  conformément  aux  plans  généraux 
d'alignement  approuvés  par  arrêtés  royaux,  et  no- 
tamment par  celui  du  20  février  -1864.  '  La  ville  de 
Bruxelles  donnera  accès  dans  ses  aqueducs  collec- 
teurs aux  égouts  construits  ou  à  construire  dans  les 
communes  d'Ixelles  et  de  Saint  Gilles,  et  dont  l'écou- 
lement, naturel  vers  l'avenue  résulterait  de  la  dispo- 
sition des  terrains, 
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de  la  Belgique  un  endroit  séparé  où  l'on  en- 
terre, conformément  au  décret  de  l'empire, 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  morts  dans  le 
sein  de  l'Eglise.  Les  enfants  des  catholiques, 
quand  ils  ne  sont  pas  baptisés  sont  enterrés 
là.  Ce  n'est  donc  pas  un  lieu  des  réprouvés, 
mais  un  lieu  non  catholique.  Cet  emplacement 
existe  dans  toutes  les  communes.  D'autre 
part,  la  femme  dont  il  s'agit  s'était  suicidée. 
Or,  les  lois  de  l'Eglise  sont  formelles,  elles 
défendent  de  rendre  les  honneurs  religieux 
aux  personnes  qui  se  sont  suicidées,  et  il  faut 
reconnaître  que  ces  lois  servent  admirable- 
ment la  morale  publique,  car  il  n'y  a  rien  de 
plus  honteux  que  le  suicide.  Il  va  de  soi  qu'on 
l'ait  enterrée  dans  le  terrain  réservé,  confor- 
mément au  décret  de  l'empire.  M.  Bara  sou- 
tient que  le  gouvernement  a  un  grand  devoir 
à  remplir.  Le  décret  de  prairial  an  xn,  en 
supposant  qu'il  admette  dans  les  cimetières 
des  séparations  pour  les  différents  cultes, 
assure  à  chaque  personne  une  sépulture  dé- 
cente et  convenable. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

5  mars.  M.  Yan  Iseghem,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Sapart- 
Wiame,  qui  demande  l'égalité  de  traitement 
pour  les  écorces.  —  15.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  libre 
entrée  et  à  la  nationalisation  des  navires 
étrangers.  —  18.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi, 
d'après  lequel  :  «  Art.  1er.  Les  navires  et  les 
bateaux  sont  déclarés  libres  à  l'entrée. 
Art.  2.  Les  droits  d'entrée  sur  les  bois  dont 
l'emploi  à  la  construction  des  navires  ou  des 
bateaux  aura  été  constaté,  seront  restitués. 
Art.  5.  Les  actes  d'acquisition  de  navires  à 
titre  onéreux  seront  enregistrés  au  droit  tixe 
de  2  fr.  20  c.  Art.  4.  Les  dégrèvements  de 
droits  accordés  par  les  articles  1  et  3  sont 
rendus  applicables  à  l'importation  et  à  l'achat 
des  navires  nationalisés  depuis  le  1er  mars 
1864.  »  —  19.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, à  laquelle  prennent  part  MM.  Jacobs, 
Bouvier,  Yan  Iseghem,  r.,  Delaet,  Coomans, 
Frère-Orban,  m.  /".,  Bara,  de  Theux,  De 
Naeyer  etBogier,  m.  a.,  M.  Delaet  propose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  lettres 
de  mer  belges  ne  seront  délivrées  que  contre 
remise  faite  au  gouvernement  des  lettres  de 
mer  accordées  par  le  pays  d'origine,  ou  si 
ces  lettres  de  mer  doivent  être  restituées  à 
l'Etat  dont  elles  émanent,  du  récépissé  au- 
thentique constatant  la  restitution.  »  Cet 
amendement  est  retiré  après  des  explications 
de  M.  Frère-Orban,  m.  f.  Un  autre  amende- 
ment de  M.  De  Naeyer,  ainsi  conçu  :  «  Les 
dégrèvements  de  droits  accordés  par  les  arti- 
cles 1  et  5  sont  rendus  applicables  à  l'impor- 


tation et  à  l'achat  des  navires  nationalisés 
depuis  le  15  mars  18C4  »,  est  rejeté  par 
57  voix  contre  27,  puis  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

24  juin.  M.  David,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  une  pétition  de  marchands  de  chiffons  de 
Bruges  et  sur  diverses  pétitions  de  fabricants 
de  papier  du  pays.  M  Jaequemyns,  r.  c,  id. 
sur  la  pétition  d'industriels  de  Selzaete  et  de 
Gand  tendante  à  ce  que  l'eau  de  mer  pour 
l'usage  des  raffineries  de  sel  puisse  être  prise 
à  Terneuzen. 

1er juillet.  M.  Lesoinne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  comité  des  charbonnages 
liégeois,  demandant  la  suppression  des  droits 
d'entrée  qui  frappent  les  perches  de  sapin 
employées  comme  bois  de  soutènement  dans 
les  galeries  des  mines,  et  la  réduction  des  prix 
de  transport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

ÉLECTIONS. 

9  janvier.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  notables 
de  Bruges,  qui  s'adressent  à  la  chambre  pour 
se  plaindre  de  ce  que  les  agents  de  police,  se 
mêlant  des  élections  avant  même  qu'elles 
aient  lieu,  colportent  des  écrits  anonymes  et 
les  distribuent  dans  les  cabarets  et  dans  les 
maisons  particulières  de  la  ville.  Ils  signalent 
cet  abus  et  disent  que  les  élections  ne  sont 
plus  sincères  du  moment  que  la  police  vient 
peser  sur  les  électeurs.  Ils  signalent  un 
deuxième  abus,  qui  est  le  colportage  d'écrits 
sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur.  La  c.  con- 
clut au  renvoi  aux  mm.j.  et?.,  d'abord  pour 
ce  qui  concerne  l'écrit  anonyme  distribué  par 
les  agents  de  police  et,  en  deuxième  lieu, 
pour  obvier  aux  inconvénients  graves  qui 
doivent  résulter  de  ce  que  les  agents  de  po- 
lice se  permettent  de  distribuer  des  écrits 
anonymes,  des  écrits  sans  nom  d'auteur  ni 
d'imprimeur,  se  mêlant  ainsi  des  élections  en 
faveur  des  candidats  libéraux.  Ce  rapport 
donne  lieu  à  un  débat  entre  MM.  Coomans, 
De  Haerne,  B.  Dumortier,  A.  Yandenpeere- 
boom,  m.  i.,  de  Theux,  Pirmez  et  ïeseja, 
m.j.  Tandis  que  l'opposition  dénonce  l'action 
irrégulière  de  la  police  dans  les  élections,  et 
le  colportage  illégal  d'écrits  non  signés,  les 
membres  de  la  majorité  soutiennent  que  l'in- 
tervention de  l'autorité  civile  est  justifiée  à 
titre  de  légitime  défense  contre  celle  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Quant  aux  écrits  sans 
nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  ce  sont  des 
extraits  de  discours  prononcés  à  la  chambre, 
et  d'articles  de  journaux  dont  les  auteurs  sont 
connus.  En  tout  cas,  c'est  à  la  justice  de  dé- 
cider si,  dans  l'espèce,  il  y  a  un  délit.  M.  Tesch, 
m.j.,  ajoute  qu'il  n'y  a  dans  le  bruit  qu'on 
fait  autour  de  cette  pétition  qu'une  manœu- 
vre électorale  destinée  à  peser  sur  les  éleç- 
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lions  de  Bruges.  La  preuve  en  est  que 
M.  Vander  Donckt  a  présenté  son  rapport 
sans  avoir  convoqué  la  c.  des  pétitions.  Ce 
fait  est  confirmé  par  MM.  Delexhy,  Bouvier 
et  Hymans.  M.  Vander  Donckt  répond  qu'il  a 
convoqué  la  c.  de  décembre,  la  c.  de  janvier 
n'étant  pas  encore  constituée.  M.  Hymans 
soutient  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit,  et  pro- 
pose de  renvoyer  la  pétition  à  la  c.  de  jan- 
vier. M.  B.  Dumortier  combat  cette  proposi- 
tion. M.  Wasseige  l'appuie  en  demandant 
qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport  séance  te- 
nante. Après  quelques  mots  de  M.  Goblet, 
la  proposition  de  M.  Hymans,  amendée  par 
M.  Wasseige,  est  adoptée.  M.  Van  Humbeeck, 
r.  c,  conclut  ensuite  au  renvoi  pur  et  simple 
au  m.  i.,  qui  l'accepte  à  la  condition  que  rien 
ne  soit  préjugé.  Ces  conclusions  sont  votées 
sans  opposition.  —  20.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  B.  Dumortier,  -Piratiez  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  renvoie  au?»,  i. 
une  pétition  d'électeurs  de  Gosselies,  qui 
demandent  l'annulation  de  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  Hainaut  qui  a  va- 
lidé les  élections  communales  de  Gosselies. 

"50  juin.  Il  est  donné  lecture  delà  proposi- 
tion de  loi  suivante  :  «  Vu  l'article  49  de  la 
Constitution  et  l'augmentation  de  la  popula- 
tion du  royaume  constatée  par  les  exposés  de 
la  situation  des  provinces,  adressés  par  les 
députations  permanentes  aux  conseils  provin- 
ciaux, pour  la  session  186i.  Art.  1er.  Le 
tableau  annexé  à  l'article  55  de  la  loi  électo- 
rale est  modifié  comme  suit  :  Anvers,  dis- 
trict d'Anvers  :  6  représentants;  Brabant, 
district  de  Bruxelles  :  15  représentants;  dis- 
trict de  Louvain  :  3  sénateurs.  Hainaut,  dis- 
trict de  Mons  :  5  sénateurs;  district  de 
Charleroi  :  5  représentants  ;  Liège,  district 
de  Liège  :  A  sénateurs  ;  district  de  Waremme  : 
2  représentants  ;  Namur,  district  de  Philippe- 
ville  :  2  représentants.  Art.  2.  La  présente 
loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. (Signé)  :  Aug.  Orts.  »  M.  Orts  déve- 
loppe sa  proposition,  qui  est  prise  en  consi- 
dération sans  débat. 

1er  juillet.  M.  B.  Dumortier  demande  si  le 
gouvernement  appuie  la  proposition.  M.  Bo- 
gier,  m.  a.,  répond  affirmativement.  M.  Orts 
déclare  qu'il  l'a  faite  en  vue  de  donner  à 
l'opinion  libérale  dans  le  pays  la  JLiiste  part 
d'influence  qu'elle  a  le  droit  de  posséder.  Il  a 
voulu  faire  l'affaire  de  cette  opinion,  au  be- 
soin malgré  les  mm.,  parce  qu'il  place  les 
intérêts  de  son  parti  au-dessus  de  toute  con- 
sidération semblable,  et  il  croit  que  c'est 
ainsi  que  doit  agir  tout  homme  politique 
digne  de  ce  nom.  Lors  même  que  le  minis- 
tère aurait  cru  avoir  une  raison  quelconque 
de  désapprouver  l'usage  qu'il  faisait  de  sa 
prérogative,  il  aurait  sacrilié  le  concours  du 


gouvernement  à  ce  qu'il  considère  comme 
l'accomplissement  d'un  devoir  et  la  revendi- 
cation d'un  droit  pour  tous  ceux  qui  sont  en 
communion  politique  avec  lui.  M.  B.  Dumor- 
tier constate  que  c'est  dans  un  intérêt  de 
parti  qu'on  propose  cette  loi  au  dernier  jour 
de  la  session,  alors  que  tous  ses  amis  sont 
absents.  Eh  bien,  la  droite  n'acceptera  pas 
cette  position.  La  gauche  délibérera,  mais 
elle  délibérera  seule,  elle  constituera  la  cham- 
bre à  elle  seule.  La  droite,  après  avoir  en- 
tendu les  explications  du  gouvernement,  va  se 
retirer  de  l'assemblée.  Elle  ne  veut  point  être 
dupe,  elle  ne  veut  point  être  victime.  Elle  n'a 
point  voulu  entraver  les  services  publics,  elle  a 
voté  cinq  BB.  et  elle  est  prête,  immédiatement 
prête  à  voter  uncrédit  provisoire  pour  le  minis- 
tère des  travaux  publics.  Ce  crédit,  elle  l'offre, 
pour  le  nombre  de  mois  que  l'on  jugera  néces- 
saire, mais  quant  au  B.,  elle  ne  le  votera  pas. 
Et  si  la  gauche  refuse  le  crédit  provisoire,  elle 
fera  retomber  sur  sa  tête  la  responsabilité  de 
la  situation  qu'elle  aura  créée,  en  venant  pré- 
senter une  loi  de  parti  qui  a  pour  but  d'écra- 
ser la  droite,  et  le  pays  jugera.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  proteste  contre  cette  attitude. 
La  retraite  de  la  droite  serait  injustifiable. 
Elle  ne  pourrait  empêcher,  d'ailleurs,  que  la 
proposition  de  M.  Orts  fût  reprise  par  le  sénat, 
îrait-on  jusqu'à  empêcher  une  loi  votée  par 
le  sénat  d'être  discutée  dans  la  chambre, 
Soit  !  On  arrivera  à  une  dissolution  ;  eh  bien? 
elle  sera  faite  cette  dissolution  lorsqu'il  sera 
constaté,  avoué,  reconnu,  par  deux  branches 
du  pouvoir  législatif,  que  la  représentation 
nationale  est  incomplète...  Le  m.  admet  que 
la  droite  parvienne  au  but  qu'elle  veut  at- 
teindre, en  provoquant  une  dissolution  qui 
se  fait  dans  des  conditions  assurément  fort 
injustes,  et  qu'en  méconnaissant  le  droit  de 
250,000  habitants  du  pays,  elle  parvienne  à 
devenir  majorité  et  à  conquérir  le  pouvoir. 
—  Mais  après?  —  Croit-elle  que,  même  étant 
majorité,  elle  parviendra  à  écarter  la  propo- 
sition qui  sera  immédiatement  reproduite,  de 
compléter  la  représentation  du  pays?  Evi- 
demment non  !  A  moins  qu'elle  ne  se  place 
dans  une  position  qui  serait  plus  violente 
encore  et  qu'elle  n'aille  jusqu'à  déclarer  que 
les  arrondissements  libéraux  qui  ont  le  droit 
d'envoyer  des  représentants  dans  cette  cham- 
bre, seront  mis  hors  la  loi  !  Voilà  ce  que  le 
pays  appréciera.  M.  Nothomb  continue  la  dé- 
claration de  M.  B.  Dumortier.  M.  Guillery 
conjure  la  droite  de  placer  l'intérêt  de  la  Bel- 
gique au-dessus  de  l'esprit  de  parti,  et  de  ne 
pas  déshonorer  la  liberté.  M.  Bara  demande 
qu'on  ne  prenne  pas  une  décision  ab  irato,  et 
que  l'on  reprenne  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics.  M.  B.  Dumortier  maintient 
sa  déclaration.  M.  Bogier,  m.  «.,  convie  la 
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droite  à  réfléchir.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  Orts  et  Coomans, 
puis  elle  ajourne  le  débat  au  mardi  suivant. 
M.  Delaet  dit  que  la  droite  ne  reviendra  pas. 
M.  Bouvier  s'écrie  que  c'est  de  l'anarchie.  — 
5,  G,  7,  8,  9.  La  chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre pour  délibérer.  Chaque  fois  58  membres 
seulement  sont  présents.  Le  9,  M.  E.  Van- 
denpeereboom,  p.,  en  remettant  la  séance  au 
mardi  suivant,  dit  :  «  Messieurs,  l'appel  et  le 
réappel  ont  constaté  la  présence  de  58  mem- 
bres. En  conséquence  la  chambre  n'est  pas 
en  nombre  pour  délibérer.  M.  Cumont,  le 
seul  membre  de  la  gauche  qui  ne  soit  pas 
présent,  a  donné  trop  de  preuves  de  son  zèle 
absolu  et  de  son  exactitude  courageuse,  pour 
qu'aucun  de  vous  doute  des  motifs  de  force 
majeure  qui  le  tiennent  éloigné  en  ce  mo- 
ment. Le  médecin  de  M.  Cumont  est  venu,  de 
la  part  de  notre  honorable  collègue,  m'in- 
former  qu'il  y  avait  impossibilité  pour  lui 
de  se  rendre  à  la  séance  de  ce  jour.  »  — 
12.  M.  E.  Vandenpeereboom,/?.  :  «  Messieurs, 
l'appel  et  le  réappel  ont  constaté  que 
55  membres  seulement  sont  présents.  En  con- 
séquence, la  chambre  n'est  pas  en  nombre 
pour  délibérer.  Notre  honorable  collègue 
M.  Cumont  est  mort  dimanche.  L'enterrement 
aura  lieu  demain,  mercredi.  Votre  bureau,  se 
conformant  aux  précédents  de  la  chambre, 
se  rendra  aux  obsèques.  Je  suis  certain  que 
tous  vous  voudrez  vous  joindre  à  nous,j)our 
donner  un  témoignage  public  de  notre  estime 
et  de  notre  reconnaissance  pour  ce  regretté 
collègue,  que  la  mort  seule  a  empêché  de 
remplir  le  mandat  que  le  pays  lui  avait  con- 
fié !  ))  De  toutes  paris  ;  «  Oui  !  oui  !  »  La  chambre 
sera  avertie  du  jour  et  de  l'heure  de  la  pro- 
chaine séance. 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES. 

M  décembre.  M.  Moreau,  v.-p.,  dépose  un 
projet  de  mesures  à  prendre  en  vue  d'orga- 
niser l'enquête  sur  les  élections  de  Bastogne. 
—  18.  Ce  projet  tend  à  maintenir  en  vigueur 
la  loi  votée  en  1859  pour  les  élections  de 
Louvain,  et  à  donner  à  la  c.  d'enquête,  ainsi 
qu'à  son  président,  les  pouvoirs  accordés 
aux  magistrats  instructeurs  et  aux  présidents 
des  cours  d'assises  par  le  code  d'instruction 
criminelle.  M.  de  Theux  émet  l'avis  que  la 
c.  de  1859  a  usé  d'un  droit  qu'elle  n'avait 
pas,  en  déléguant  ses  pouvoirs  par  forme  de 
commission  rogatoire  à  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  :  M.  Orts  répond  que  ce 
droit  était  formellement  attribué  à  la  c.  de 
1851).  MM.  IL  Dumortier,  de  Theux,  Hymans 
et  de  Brouckere  engagent  le  gouvernement  a 
présenter  un  projet  de  loi  réglant  d'une  façon 
générale,  et  pour  les  deux  chambres,  le  droit 
d'enquête  en  matière  de  vérification  de  pou- 


voirs. M.  Tesch,  m.  j.,  s'engage  à  présenter 
ce  projet.  M.  Wasseige  fait  observer  que  le 
m.  a  fait  déjà  une  promesse  analogue  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  du  code  pénal.  Dans 
la  discussion  des  articles  sur  la  proposition 
de  M.  de  Theux,  appuyée  par  M.  Moncheur, 
et  acceptée  par  M.  Tesch,  m.  ;'.,  il  est  décidé 
que  la  délégation  des  pouvoirs  ne  pourra  être 
faite  que  par  la  c.  tout  entière  et  en  cas  de 
nécessité.  M.  Wasseige  propose  ensuite  d'au- 
toriser le  représentant  dont  l'élection  est 
contestée,  à  assister  à  l'enquête  et  à  faire 
entendre  ses  témoins.  Cet  amendement,  com- 
battu par  MM.  Van  Humbeeck  et  Hymans,  et 
appuyé  par  M.  B.  Dumortier,  est  rejeté  ;  puis 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité, sauf  2  abstentions. 

FAMILLE  ROYALE. 

51  mai.  La  chambre  reçoit  notification  de 
l'heureuse  délivrance  de  S.  A.  I.  et  R.  Mme  la 
duchesse  de  Brabant,  qui  a  donné  le  jour  à 
une  princesse.  Celle-ci  a  reçu  les  noms  de 
Stéphanie-Clotilde  -  Louise  -  Herminie  -  Marie- 
Charlotte. M.  de  Brouckere  propose  de  charger 
une  c.  d'aller  complimenter  le  Roi  et  S.  A.R. 
le  duc  de  Brabant.  Adopté. 

5  juin.  Il  est  rendu  compte  de  la  réception 
de  la  députation  de  la  chambre  par  le  Roi  et 
le  duc  de  Brabant. 

FINANCES. 

16  décembre.  M.  Frère-Orban,  m./*., dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au  1er  sep- 
tembre 1865,  et  un  projet  de  loi  accordant 
remise  des  droits  d'entrée  dus  sur  les 
69,000  kilogrammes  de  sulfate  de  soude  for- 
mant la  cargaison  du  bateau  belge  la  Force, 
perdus  par  suite  de  l'immersion  de  ce  bateau 
en  rade  d'Anvers,  le  6  mars  1865.  — 
22.  M.  H.  de  Brouckere  est  nommé  membre 
de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  consignations,  par 
51  voix  contre  10  données  à  M.  Vermeire. 

5  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  600,000  fr.  pour  pourvoir 
aux  dépenses  d'exécution  de  la  révision  des 
opérations  cadastrales.  —  4.  M.  Ch.  Lebeau, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  re- 
latif à  la  remise  des  droits  d'entrée  sur  la 
cargaison  du  bateau  la  Force. —  8.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. —  9.  M.  de 
Renesse,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit 
de  600,000  fr.  pour  la  révision  des  évaluations 
cadastrales. — 10.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  15.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
de  56,152  fr.  50  c.  au  B.  des  finances. — 
18.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet. 

51  mai.  Sur  la  proposition  de  M.  Jamar,  et 
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après  des  observations  de  MM.  Vermeire  et 
Coomans,  la  chambre  renvoie  à  la  c.  des 
finances  une  pétition  par  laquelle  des  com- 
merçants et  industriels  à  Bruxelles  la  prient 
d'aviser  aux  moyens  de  mettre  en  tout  temps 
les  ressources  financières  de  la  Banque  Na- 
tionale en  rapport  avec  les  besoins  des  tran- 
sactions commerciales  du  pays. 

2  juin.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  un  échange  d'immeu- 
bles. —  40.  M.  Ansiau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  — 14.  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  abolit  le 
droit  de  timbre  sur  les  avis  imprimés  non 
destinés  à  être  affichés.  —  21.  ïd.  un  projet 
de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  aliéner, 
par  voie  d'adjudication  publique,  quelques 
biens  domaniaux,  et,  à  main  ferme,  une  pro- 
priété à  la  province  de  Brabant.  —  21 .  Le 
crédit  de  56,152  fr.  50  c.  au  département 
des  finances  pour  dépenses  diverses  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  25.  M.  Jamar,  r.s.c., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
abolit  le  timbre  d'avis.  —  29.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  consa- 
crant la  liberté  du  prêt  à  intérêt. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

12  novembre.  M.  Delaet  prête  serment  en 
ces  termes  :  Ik  zweer  de  grondwet  na  te  leven. 

GUERRE. 

16  décembre.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1864.  —  17.  M.  Allard,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
18.  Celui-ci  est  adopté  par  65  voix  contre  5 
et  6  abstentions. 

12  janvier.  M.  Allard,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  14. Dans 
la  discussion  générale,  M.  Hayez  critique  le 
système  adopté  pour  les  fortifications  d'An- 
vers, la  transformation  de  l'artillerie  et  les 
mesures  de  rigueur  prises  contre  des  officiers 
qui  ont  publié  des  opinions  en  désaccord 
avec  celles  du  département  de  la  guerre. 
(Entre  autres,  le  capitaine  Weimerskirch.) — 
15.  M.  Hayez  achève  son  discours  auquel 
répond  M.  Chazal,  m.  g.  Celui-ci  déclare  en 
terminant  que  l'opinion  des  hommes  spé- 
ciaux, l'honneur  que  lui  font  plusieurs  puis- 
sances en  imitant  les  travaux  d'Anvers  et  en 
lui  demandant  des  renseignements  pour  la 
transformation  et  l'organisation  de  leur  artil- 
lerie lui  donnent  des  satisfactions  d'amour- 
propre  au-dessus  de  son  ambition  et  le  con- 
solent de  bien  des  critiques.  Il  ne  croit  pas 
nécessaire  de  se  défendre  encore  d'avoir  fait 
exécuter  ces  travaux  et  doté  la  Belgique 
d'un  système  de  défense.  11  a  atteint  le  but 
qu'il  a  poursuivi  depuis  le  jour  où  il  a  eu 


l'insigne  honneur  de  contribuer  à  l'affranchis- 
sement du  pays.  11  a  toujours  pensé  que, 
quand  des  hommes  avaient  pris  une  part 
quelconque  à  une  révolution,  ils  n'avaient 
accompli  leur  mission  et  justifié  leur  œuvre 
devant  Dieu  et  devant  leshommes  que  lorsque, 
après  avoir  détruit  et  renversé,  ils  avaient 
su  recréer,  reconstruire  sur  de  plus  sages  et 
de  plus  solides  bases,  et  que,  lorsque,  après 
avoir  reconstruit,  ils  avaientsu  prendre  toutes 
les  mesures  pour  conserver,  défendre  et  per- 
pétuer leur  œuvre.  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé 
la  chambre,  car  c'est  à  cette  œuvre  qu'elle 
n'a  cessé  de  travailler  depuis  1850;  c'est  à 
cette  œuvre  qu'elle  a  mis  la  dernière  main 
en  votant  les  fortifications  d'Anvers,  car  elles 
sont  la  clef  de  voûte  et  le  couronnement  de 
la  nationalité  belge.  On  peut  dire  aujour- 
d'hui que  l'œuvre  de  1850  est  désormais 
assurée  contre  toutes  les  éventualités  de 
l'avenir,  si  l'on  continue  à  y  consacrer  le 
courage,  le  patriotisme  et  l'énergie  qui  sont 
les  vertus  traditionnelles  du  peuple  belge,  et 
si  l'on  a  la  sagesse  de  rester  unis.  Le  m.  ne 
se  défendra  donc  plus  d'avoir  donné  la  sé- 
curité au  pays.  Que  ceux  qui  le  blâment 
d'avoir  poursuivi  et  atteint  ce  but  lui  jettent 
la  pierre,  s'ils  le  veulent  ;  il  ne  la  ramassera 
plus  ;  il  laissera  ce  soin  à  la  justice  et  à  l'im- 
partialité du  pays  et  de  l'armée.  Il  sait  que 
l'heure  de  la  réparation  sonnera  pour  lui  le 
jour  où  le  pays  sera  menacé  d'un  danger. 
Cela  suffit  à  sa  conscience.  On  l'a  accusé 
d'arbitraire  et  d'une  sévérité  outrée.  Eh  bien, 
au  moment  où  il  va  quitter  le  ministère  de  la 
guerre,  il  déclare  qu'il  n'est  qu'un  seul  point 
sur  lequel  il  n'est  pas  aussi  satisfait  de  soi 
qu'il  le  voudrait  et  sur  lequel  il  éprouve  de 
véritables  scrupules.  Loin  de  se  reprocher  de 
la  sévérité,  il  craint  au  contraire  de  n'en  pas 
avoir  montré  assez  dans  toutes  les  circon- 
stances particulières  qui  se  sont  présentées, 
sans  aucune  exception.  L'armée  aune  excel- 
lente organisation  ;  elle  a  une  base  de  défense 
inattaquable  ;  elle  a  un  matériel  et  un  arme- 
ment que  lui  envient  les  plus  grandes  nations; 
mais  tout  cela  n'est  rien,  sans  une  discipline 
sévère.  Dans  un  pays  libre,  la  discipline  est 
difficile  à  maintenir  et,  sans  elle,  l'armée  sera 
impuissante  à  défendre  la  liberté  et  la  patrie. 
Le  m.  espère  que  son  successeur  ne  trouvera 
pas  les  mêmes  difficultés  que  lui  et  ne  se 
laissera  pas  décourager  par  de  tristes  exem- 
ples. Il  espère  aussi  que  la  chambre  lui  con- 
tinuera l'appui  bienveillant,  sympathique  et 
énergique  dont  il  éprouve  le  besoin  de  la 
remercier  de  nouveau,  au  moment  où  il  va  se 
séparer  d'elle.  (Applaudissements.)  M.  LeHardy 
de  Beaulieu  déclare  qu'il  votera  contre  le  B. 
parce  qu'il  le  trouve  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  de  la  Belgique.  MM.  Delexhy, 
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Vermeire,  Goblet  et  Coomans  font  des  décla- 
rations analogues.  M.  Mouton  émettra  un  vote 
négatif  pour  les  raisons  qu'il  a  fait  connaître 
dans  une  session  antérieure.  Le  B.  est  adopté 
par  00  voix  contre  21  et  4  abstentions. 

5  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  449,430  fr.  au  départe- 
ment de  la  guerre  pour  la  confection  de  fusils. 
C'est  le  remploi  de  fonds  provenant  de  l'alié- 
nation de  fusils  hors  d'usage.  —  8.  Id.  un 
projet  de  transfert  de  1,300  fr.  de  l'article  18 
à  l'article  17  du  B.  de  1863.  —9.  M.  Allard, 
r.s.  c,  fait  rapport  sur  le  premier  de  ces 
crédits.  —  10.  Dans  la  discussion  du  crédit 
pour  fabrication  de  fusils,  quelques  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Van  Hum- 
beeck  et  Frere-Orban,  m.  /'.,  au  sujet  de  la 
légalité  de  l'opération  financière,  et  entre 
MM.  Lesoinne  et  Chazal,  m.  g.,  au  sujet  du 
calibre  des  fusils  en  usage  dans  l'armée.  Le 
crédit  est  adopté  par  64  voix  contre  8.  — 
15.  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et  Delaet  de- 
mandent que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
écarter  les  dangers  qui  résultent  du  transport 
des  poudres  dans  la  rade  d'Anvers.  M.  A.  Van 
denpeereboom,  m.  i.,  répond  que  le  gouver- 
nement prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité.  —  16.  M.  Al- 
lard, r.s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  transfert.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
Humbeeck,  r.  c,  et  malgré  l'opposition  de 
M.  Hayez,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  du  sieur  Stuyck,  lieutenant 
de  cavalerie,  qui  réclame  l'intervention  de  la 
chambre  pour  être  entendu  devant  la  cour 
militaire  sur  les  faits  qui  ont  provoqué  sa 
mise  en  non-activité. 

4  juin.  Il  est  donné  lecture  d'une  proposi- 
tion de  loi  portant  modification  à  la  loi  du 
16  juin  1836  sur  Y  état  et  ta  position  des  offi- 
ciers, et  signée  par  MM.  Hayez,  Delaet,  Van 
Overloop,De  Baets,  Vander  Donckt  et  d'Hane- 
Steenhuyse.  —  23.  M.  Hayez  développe  la 
proposition ,  qui  est  prise  en  considération 
sans  débat. 

IMPOTS. 

1er  juillet.  M.  De  Rongé,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  pétition  des  bateliers  de  Rongy 
qui  demandent  la  réduction  et  l'unification 
du  droit  de  patente. 

INDUSTRIE. 

16  mars.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c.,  conclut 
au  renvoi  au  m.  a.  d'une  pétition  de  pêcheurs 
de  Kupelmonde  demandant  le  retrait  d'un 
arrêté  royal  du  10  novembre  1863,  qui  inter- 
dit de  pêcher  dans  l'Escaut  et  le  Rupel  avec 
des  filets  dits  krabbers.  La  pétition  est  ap- 
puyée par  MM.  Van  Overloop  et  Vervvilghen. 
M.  Rodenbach   fait  observer  qu'il   importe 


d'empêcher  la  destruction  du  frai,  mais  il 
admet  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai  aux 
pêcheurs  de  Rupelmonde.  La  pétition  est  ren- 
voyée au  m.  f.  qui  a  pris  l'arrêté. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

19  janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.L, 
dépose  le  4e  rapport  triennal  sur  renseigne- 
ment supérieur. 

5  mars.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  prorogation, 
pour  les  deux  sessions  de  1865,  du  mode  de 
nomination  des  jurys  d'examen  universi- 
taires, tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  24 
de  la  loi  du  1er  mai  1857.  — 8.  M.  Guillery, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  9.  Il  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
18.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dépose 
le  7e  rapport  triennal  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

2  juin.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  d'un  million  pour  construc- 
tion et  ameublement  d'écoles,  et  un  amende- 
ment au  B.  de  l'intérieur.  Cet  amendement  a 
pour  objet  d'augmenter  de  415,000  fr.  le 
crédit  destiné  au  service  ordinaire  annuel  de 
l'instruction  primaire.  —  16.  M.  de  Ker- 
chove,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  d'un  million.  —  21.  A  l'occasion  de  ce 
projet,  MM.  Van  Hoorde  et  Guillery  criti- 
quent le  retard  apporté  dans  l'augmentation 
du  traitement  des  instituteurs  communaux. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  s'engage  à 
appeler  sur  ce  point  l'attention  des  députa- 
tions  permanentes.  Des  explications  sont 
échangées  entre  M.  Vander  Donckt,  d'une 
part,  et  MM.  Muller  et  Rodenbach  de  l'autre, 
sur  l'utilité  de  la  construction  de  logements 
pour  les  instituteurs  dans  les  nouveaux  bâti- 
ments d'école.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
72  voix  contres  et  2  abstentions.  —  25.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  M.  de  Ker- 
chove  prononce  un  discours  sur  l'interpréta- 
tion de  l'article  25  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire.  — 24.  Le  débat  sur  cet  objet  et  sur 
le  chiffre  et  le  payement  du  traitement  des' 
instituteurs  continue  entre  MM.  Bouvier,  Van 
Hoorde,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Vander 
Donckt,  Wasseige,  B.  Dumortier,  Jaequemyns, 
Guillery  et  De  Haerne. 

JUSTICE. 

16  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  d'un  million  de  francs 
pour  continuer  dans  les  prisons  le  travail 
pour  l'exportation. 

2  mars.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
5.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  105,000  fr. 
au  B.  de  la  justice.  —  5.  M.  Tesch,  m. ,/'., 
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dépose  un  projet  de  prorogation  de  la  loi  sur 
les  étrangers.  Il  insiste  pour  l'urgence,  la  loi 
de  1855  ayant  cessé  ses  effets  au  1er  mars 
1861.  —  8.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Vander  Donckt, /•.,  Frère-Orban, 
m.  f.,  etRodenbach,  au  sujet  de  la  comptabi- 
lité, le  crédit  d'un  million,  à  titre  d'avance 
pour  le  travail  dans  les  prisons,  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  9.  M.  J.  Jouret,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  au 2?.  de 
la  justice. — 10.  Le  crédit  (voir  Moniteur)  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  19.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, ?/i.  t.-,  au  nom  de  M.  Tesch,  m.j. 
(indisposé),  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
rétablir  le  canton  de  justice  de  paix  de  Chàtelet. 
A  juin.  M.  Ch.  Lebeau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  21.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  de  800,000  fr.,  pour  pour- 
suivre, dans  les  prisons,  le  travail  pour 
l'exportation  pendant  l'année  courante.  Ce 
projet  de  loi  'est  adopté  à  l'unanimité.  — 
22.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  le  8e  rap- 
port sur  la  situation  des  établissement  d'aliénés 
du  royaume. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

17  mars.  M.  Hymans  critique  un  arrêté  du 
même  jour,  par  lequel  le  gouvernement  inter- 
dit toute  copie  des  œuvres  des  artistes  vivants, 
placées  au  Musée  de  l'Etat,  sans  une  autori- 
sation préalable  et  par  écrit  de  l'auteur.  Un 
débat  s'engage  sur  ce  point.  MM.  A.Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  Rodenbach,  Rara,  Coo- 
mans  et  R.  Dumortier  y  prennent  part. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  que  si 
des  inconvénients  se  révèlent  dans  l'applica- 
tion de  l'arrêté,  son  successeur  pourra  le 
moditier.  — 19.  A  propos  d'un  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  de  l'intérieur,  la  chambre 
discute  l'emploi  des  sommes  consacrées  à  la 
construction  d'une  baraque  h  la  place  du 
Trône  pour  l'Exposition  des  beaux-arts  de 
1865,  à  l'ameublement  de  l'hôtel  provincial 
de  Liège  et  à  l'exécution  en  pierre  de  France 
des  statues  qui  ornent  le  vestibule  du  Palais 
de  la  Nation.  MM.  Coomans,  R.  Dumortier, 
Muller,  Hymans,  Allard,  Kervyn  de  Letten- 
hove  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  L,  sont 
entendus  dans  ce  débat  qui  a  pour  résultat 
le  vote  du  crédit  par  57  voix  contre  6. 

MARINE. 

8  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  718,457  fr.  50  c.  pour 
l'acquisition,  la  location  et  la  réparation  des 
bateaux  à  vapeur  destinés  au  service  postal 
entre  Ostende  et  Douvres.  —  16.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. —  17.  Il  est  adopté  par  65  voix 
contre  9. 


MILICE. 

24  décembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rendre  immédiatement  applicables 
certaines  dispositions  du  projet  de  loi  sur  la 
milice,  déposé  au  mois  de  novembre  1862. 
Ces  dispositions  sont  relatives  à  la  substitu- 
tion. 

14  janvier.  M.  Muller,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  la  substitution  en  matière  de 
milice.  —  16.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Coomans,  Muller,  r.,  Rara,  Mon- 
cheur,  Allard  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i. 

MONITEUR. 

10  mars.  A  propos  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  la  justice,  M.  Tack  demande 
que  l'on  dresse  une  table  décennale  des  An- 
nales parlementaires. 

NATURALISATION. 

19  décembre.  La  chambre  vote  à  l'unani- 
mité le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande 
naturalisation  à  M.  Spring,  recteur  de  l'uni- 
versité de  Liège,  né  à  Gerolsbach  (Ravière). 

19  janvier.  Elle  prend  en  considération, 
par  62  voix  sur  81  votants,  la  demande  de 
naturalisation  ordinaire  de  M.  Salvador  Mor- 
hange,  consul  général  de  Relgique  en  Aus- 
tralie. 

NOTARIAT. 

16  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Humbeeck,  r.  c,  appuyées  par  M.  Tack,  la 
chambre  renvoie  au  m.  j.  une  pétition  par 
laquelle  les  notaires  de  l'arrondissement  de 
Courtrai  demandent  que  les  ventes  publiques 
d'immeubles  appartiennent  exclusivement  aux 
notaires. 

OCTROIS 

16  mars.  Après  avoir  entendu  MM.  Van 
Humbeeck,  r.  c,  Delexhy,  Muller,  De  Naeyer, 
Rodenbach,  de  Theux  et  Frère-Orban,  m.  /"., 
la  chambre  renvoie  aux  mm.  i.  et  f.  une 
pétition  par  laquelle  des  membres  du  premier 
comice  agricole  de  la  Flandre  occidentale 
demandent  que,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
abolissant  les  octrois,  la  chambre  se  prononce 
contre  l'impôt  sur  les  vidanges. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

16  janvier.  M.  Allard,  prenant  texte  de  ce 
que  le  ministère  a  donné  sa  démission,  pro- 
pose à  la  chambre  de  s'ajourner.  Cette  motion 
donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Theux,  R.  Dumortier,  Orts,  Rara, 
Coomans  et  Frère-Orban,  m.  f.  Celui-ci  est 
d'avis  que  la  chambre  ne  peut  discuter  les 
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BB.  dans  la  situation  où  se  trouve  le  pays. 
Sur  la  motion  de  M.  Orts,  l'assemblée  décide 
qu'elle  se  séparera  jusqu'à  convocation  ulté- 
rieure, quand  elle  aura  épuisé  son  ordre  du 
jour.  —  20.  La  chambre  s'ajourne. 

1er  mars.  M.  Rogier,  m.  a.,  donne  les  expli- 
cations suivantes  : 

Le  14  janvier  dernier,  le  ministère  a  remis  sa 
démission  entre  les  mains  du  Roi.  En  présence 
d'une  majorité  réduite  à  deux  ou  trois  voix  dans  la 
chambre  des  représentants,  et  d'une  opposition 
formée  d'éléments  divers  mais  systématiquement 
unis  pour  le  combattre,  le  cabinet  avait  constaté 
que  la  force  lui  manquait  pour  continuer  efficace- 
ment la  gestion  des  affaires  du  pays.  Prenant  en 
considération  les  motifs  de  cette  détermination, 
le  Roi  s'occupa,  sans  retard,  des  moyens  de  rem- 
placer le  cabinet  démissionnaire,  et  lit  les  tenta- 
tives les  plus  sérieuses  pour  atteindre  ce  but.  Sa 
Majesté  appela  successivement  auprès  d'elle  MM.  de 
Rrouckere  et  Pirmez,  MM.  Dechamps  et  deTheux; 
puis,  d'après  les  suggestions  de  ces  deux  derniers, 
des  ouvertures  furent  faites  au  prince  de  Ligne, 
président  du  sénat,  à  M.  Faider,  ancien  ministre 
de  la  justice,  à  M.  le  gouverneur  de  la  province  de 
Rrabant  et  à  M.  Nothomb,  ancien  ministre  de 
l'intérieur  et  actuellement  notre  ministre  à  Berlin. 
En  suite  des  réponses  déclinatoires  de  ces  divers 
personnages,  des  rapports  s'établirent  de  nouveau 
entre  la  Couronne  et  les  deux  chefs  de  l'opposition 
parlementaire  que  j'ai  cités  plus  haut,  et  ceux-ci, 
par  des  motifs  qu'ils  auront  sans  doute  à  cœur  de 
faire  connaître ,  déclarèrent  définitivement,  le 
50  janvier,  qu'ils  remettaient  leurs  pouvoirs  entre 
les  mains  de  Sa  Majesté,  pouvoirs  qui  leur  avaient 
été  conférés  d'une  manière  générale  et  sans  con- 
ditions. Le  lendemain,  le  Roi  me  lit  l'honneur  de 
m'ini'ormer  que  les  efforts  qu'il  avait  tentés  pour 
constituer  une  administration  nouvelle  étant  de- 
meures sans  résultat,  il  ne  lui  restait  qu'à  inviter 
les  ministres  démissionnaires  à  continuer  la  ges- 
tion des  affaires.  Je  rapportai  à  mes  collègues  les 
paroles  de  Sa  Majesté,  qui  nous  furent  conlirmées 
par  une  dépêche  écrite  en  son  nom  le  3  février. 
Apres  avoir  délibéré  sur  la  notification  qui  leur 
était  faite,  les  ministres  écrivirent,  le  6  février,  à 
Sa  Majesté,  qu'ils  appréciaient  les  difficultés  qui 
résultaient  pour  la  Couronne  des  refus  successifs 
qu'elle  avait  rencontrés  ;  que,  toutefois,  ils  priaient 
respectueusement  le  Roi  de  considérer,  de  son  côté, 
les  embarras  qui  entravaient  leur  marche  et  les 
mettaient  dans  la  nécessité  de  maintenir  leurs 
démissions.  Us  demandaient  donc  avec  instance  à 
Sa  Majesté  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  arri- 
ver a  la  constitution  d'une  administration  nou- 
velle Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse 
delà  part  du  Roi.  Telle  est  la  situation  telle  qu'elle 
se  présente  aujourd'hui,  tels  sont  les  motifs  pour 
lesquels  les  ministres,  qui  avaient  déposé  leurs 
démissions  le  14  janvier,  se  trouvent  encore  sur 
leur  banc  le  1er  mars,  pour  reprendre  avec  vous 
les  travaux  parlementaires  les  plus  urgents. 
A  l'époque  ou  la  chambre  s'est  ajournée,  quatre 
budgets  restaient  encore  à  voter.  Ce  retard  dans  le 
vote  des  budgets  ne  présentait  pas  de  grave  incon- 
fénient,  attendu  que  (\a^>  crédits  provisoires  assu- 
raient la  inarche  de  l'administration.  Mais  le  mo- 


ment approche  où  ces  crédits  vont  être  épuisés,  et 
il  est  devenu  indispensable  que  les  chambres  pour- 
voient aux  besoins  du  service  public,  lequel  ne 
peut  se  trouver  suspendu  par  la  division  des  partis. 
Nous  venons  en  conséquence  demander  à  la 
chambre  de  faire  face  à  cette  nécessité  constitu- 
tîonnelle. 

M.  IL  de  Brouckere  expose  qu'il  n'a  pu 
accepter  l'honneur  de  former  un  cabinet, 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  se  séparer  de  ses 
amis.  11  a  conseillé  au  Roi  d'offrir  le  pouvoir 
aux  chefs  de  la  droite,  et  de  maintenir  l'offre, 
quand  môme  ils  mettraient  pour  condition  à 
leur  acceptation  la  dissolution  de  la  chambre. 
M.  Pirmez  rappelle  que,  dans  quelques  cir- 
constances fort  rares  sans  doute,  notamment 
dans  un  vote  récent,  il  s'est  séparé  de  ses 
amis.  Or,  quelque  opinion  qu'il  cherche  à  se 
faire  de  lui-môme,  il  est  bien  forcé  de  recon- 
naître que  si  lui,  l'un  des  plus  jeunes  mem- 
bres de  cette  assemblée,  il  a  été  désigné 
comme  pouvant  remplir  une  des  positions  les 
plus  éminentes  du  pays,  il  le  doit  surtout  au 
vote  qu'il  rappelle.  Quelle  eût  été,  dès  lors, 
la  conséquence  de  l'acceptation  de  cette  po- 
sition ?  11  paraissait  récolter  les  fruits  d'une 
prudence  trop  prévoyante  ;  il  amoindrissait 
sa  considération  personnelle  de  lout  ce  qu'il 
pouvait  gagner  en  réputation  d'habileté;  et 
celle-ci  lui  enlevait  précisément  ce  qu'il  faut 
pour  gouverner,  l'autorité  morale  que  n'a 
jamais  l'adresse,  mais  toujours  la  droiture. 
MM.  Dechamps  et  de  Theux  déclarent  qu'ils 
ont  conseillé  au  Roi  de  prendre  un  ministère 
neutre  et  de  trêve  politique.  Ils  n'ont  pas 
laissé  ignorer  à  S.  M.  que  le  jour  où  la  droite 
conservatrice  devrait  accepter  légitimement 
le  pouvoir,  dans  les  conditions  qui  lui  con- 
viendraient, ce  jour-là  elle  ne  pourrait  le 
faire,  de  l'avis  presque  unanime  de  leurs  amis 
politiques,  qu'à  deux  conditions  :  la  première, 
d'apporter  elle-même  le  programme  de  trêve 
politique  et  de  modération  qu'elle  conseillait 
aux  autres  de  pratiquer;  la  seconde,  d'appor- 
ter un  programme  de  réformes  économiques 
et  libérales  dans  le  sens  d'une  plus  grande, 
décentralisation  et  dans  les  limites  d'une  pru- 
dence nécessaire,  afin  d'aider  au  développe- 
ment des  libres  institutions  et  d'aider  à  la 
transformation  des  partis,  qui  est,  à  leurs 
|  yeux,  la  première,  la  principale  condition  de 
la  sécurité  du  pays  dans  l'avenir.  Ils  ont  re- 
fusé le  pouvoir  parce  que  leur  refus  pouvait 
seul  rendre  possible  un  ministère  de  trêve 
politique,  qu'ils  avaient  conseillé  au  Roi  de 
former.  Leur  refus  était  la  conséquence  môme 
de  ce  conseil.  Ce  ministère  de  trêve  politique, 
ils  l'ont  cru  possible  ;  ils  le  croient  possible 
encore;  mais  si  l'impossibilité  de  le  constituer 
était  constatée  et  déclarée,  si  leurs  amis  poli- 
tiques se  trouvaient  en    présence  de  leur 
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réserve  et  de  l'hypothèse  prévue  par  eux, 
c'est-à-dire  du  maintien  au  pouvoir  de  la  po- 
litique actuelle,  de  l'impossibilité  reconnue 
•des  combinaisons  qu'ils  avaient  conseillées, 
leurs  amis  politiques  auraient  à  peser  les 
devoirs  que  cette  situation  leur  imposerait  et 
que  leur  conviction  et  l'amour  du  pays  leur 
commanderaient  de  remplir.  M.  de  Theux 
ajoute  qu'en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment, il  croit  avoir  payé  son  tribut  à  son  pays 
par  une  longue  participation  au  pouvoir,  à 
laquelle  s'ajoutent  encore  les  fatigues  de  la 
vie  parlementaire  ,  depuis  l'ouverture  du 
Congrès  national ,  sans  aucune  interruption. 
Quoique  bien  décidé  à  consacrer  au  service 
de  son  pays  les  forces  qui  lui  restent  encore, 
il  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  blâmer  la  réso- 
lution qu'il  a  prise,  alors  même  que  le  pou- 
voir lui  eût  été  positivement  et  nominative- 
ment offert  dans  les  circonstances  actuelles. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  s'il  se  présentait  une 
circonstance  telle  que,  personnellement,  il 
fût  dans  le  cas  de  rendre  au  pays  un  service 
éminent,  il  ne  lui  consacrerait  pas  jusqu'au 
dernier  souffle  de  sa  vie.  Ces  mêmes  senti- 
ments, il  les  avait  exprimés  en  1856,  et  le  Roi 
a  bien  voulu  les  approuver.  Dès  le  début,  il 
s'était  expliqué  dans  le  sens  d'un  ministère 
d'affaires  et,  dès  lors,  il  était  inutile  de  lui 
offrir  la  mission  de  composer  un  cabinet.  Une 
chose  digne  de  remarque,  c'est  que  depuis 
l'ouverture  delà  crise  ministérielle,  le  pays  est 
resté  parfaitement  calme.  La  signification  de 
cette  situation,  c'est  que  le  pays  ne  désire  pas 
les  luttes  intenses.  S.  M.  reste  dans  la  pléni- 
tude de  l'exercice  de  sa  prérogative;  ce  sera 
à  elle  d'aviser  à  la  situation.  M.  Rogier,  m.  a., 
soutient  que  la  droite,  après  avoir  sommé  le 
ministère  de  quitter  le  pouvoir,  a  refusé  de 
s'en  charger,  en  raison  de  son  impuissance  à 
composer  un  cabinet.  11  ajoute  que  M.  De- 
champs  avait  consenti  à  s'en  rapporter  au 
sénat  quant  à  la  décision  à  prendre  au  sujet 
de  la  loi  sur  les  bourses  d'étude.  M.  Orts 
suppose  que  la  droite  a  espéré  que  le  minis- 
tère démissionnaire,  en  restant  au  pouvoir, 
consentirait  à  ne  plus  être  qu'un  ministère  d'af- 
faires. Or,  il  espère,  pour  son  compte,  que 
ses  amis  ne  consentiront  pas  à  gouverner  pour 
faire  les  affaires  de  la  droite,  et  qu'ils  n'abais- 
seront pas  le  drapeau  libéral  devant  celui  de 
la  minorité.  M.  Dechamps  déclare  que  si  le 
pouvoir  est  formellement  offert  à  la  droite, 
celle-ci  demandera  aux  hommes  modérés  de 
la  gauche  un  concours  pour  une  politique  de 
trêve  et  pour  des  actes  libéraux.  Si  elle  ren- 
contre une  opposition  systématique  et  com- 
pacte, elle  ne  reculera  pas  devant  la  dissolu- 
tion, qui  se  fera  sur  un  programme  libéral  et 
modéré.  M.  Rogier,  m.  a.,  maintenant  que 
M.  Dechamps  aurait  consenti  à  ne  pas  faire 


du  retrait  de  la  loi  des  bourses  une  condition 
au  ministère  qu'il  mettait  en  avant,  M.  De- 
champs  déclare  qu'il  n'aurait  pas  exigé  ce 
retrait  d'un  ministère  d'affaires,  mais  que  si 
la  droite  était  appelée  au  pouvoir  dans  les 
circonstances  actuelles,  son  premier  devoir 
serait  de  retirer  ou  de  modifier  cette  loi. 

31  mai.  M.  Rogier,  m.  «.,  rend  compte  des 
circonstances  qui  ont  amené  le  ministère  à 
conserver  le  pouvoir.  Les  chefs  de  l'opposi- 
tion, invités  par  le  Roi  à  former  un  cabinet, 
ont  soumis  à  S.  M.  un  programme  que  celle-ci 
a  refusé  d'accepter.  M.  Dechamps  confirme  le 
fait  en  ajoutant  que  le  refus  a  été  émis  sur  le 
conseil  des  mm.  démissionnaires,  et  que  ce 
sont  des  hommes  d'Etat,  qui  se  disent  sage- 
ment progressistes,  qui  ont  repoussé  une 
réduction  du  cens  communal  à  10  fr.  et  le 
cens  provincial  à  25  fr.  11  ajoute  que  les 
libéraux  ont  eu  peur  de  ce  programme  ;  ils 
ont  voulu  empêcher  les  catholiques  de  faire 
la  dissolution,  se  réservant  de  la  faire  eux- 
mêmes,  non  pas  aujourd'hui,  car  ils  ne  l'ose- 
raient pas.  Ils  ont  voulu  rendre  leurs  adver- 
saires impossibles  pour  se  rendre  eux-mêmes 
indispensables.  M.  Rogier,  m.  a.,  répond  que 
les  catholiques  se  sont  dit  :  «  Les  libéraux 
sont  endormis,  ils  sont  malades,  ils  sont  au 
bain.  Si  nous  nous  emparions  de  leurs  habits 
en  leur  absence  !  Si  nous  essayions  aussi  de 
faire  du  libéralisme,  et  si,  avec  ce  drapeau 
libéral  d'emprunt  et  ce  costume  de  contre- 
bande, nous  nous  mettions  à  faire  une  élec- 
tion, en  appelant  à  nous  les  libéraux  avancés, 
en  faisant  avec  eux  une  coalition  contre  ces 
infâmes  doctrinaires  qui  oppriment  notre 
pays,  qui  persécutent  notre  sainte  religion  ; 
si,  accoutrés  et  accouplés  de  la  sorte,  nous 
tentions  une  dissolution,  il  est  probable  que 
nous  parviendrions  à  jeter  le  désarroi  dans  le 
camp  libéral  et  à  nous  constituer  une  majorité 
quelconque.  »  Voilà  le  plan;  il  est  très 
simple  ;  il  n'annonce  pas  une  grande  imagi- 
nation ;  il  n'y  a  pas  là  beaucoup  d'invention  ; 
il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'un  petit  stratagème 
que  l'orateur  signale  à  tous  ses  amis  poli- 
tiques quelle  que  soit  leur  nuance.  Une  fois 
leurs  adversaires  maîtres  de  la  situation,  leur 
programme  si  modéré,  plus  modéré  encore 
qu'il  n'est  libéral,  on  verra  quelles  transfor- 
mations il  ne  tarderait  pas  à  subir. 

1er  juin.  Le  débat  continue  sur  la  question 
de  la  réforme  électorale  et  de  la  politique 
générale  des  deux  partis,  entre  MM.  Royer  de 
Behr,Bara  etSoenens.il  porte  aussi  sur  la  ques- 
tion des  cimetières. — 2.  M.  Hymans  répond 
à  M.  Soenens.  Un  incident  s'élève,  durant 
cette  séance,  entre  MM.  Hymans  et  B.  Dumor- 
tier,  au  sujet  d'une  affaire  de  succession,  à 
laquelle  est  mêlé  le  nom  de  M.  de  Nedonchel, 
et  que  le  premier  orateur  traite  de  caplation. 

*  *•*  r  : 
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—  5.  La  chambre  entend  encore  MM.  De- 
champs  et  Frère-Orban,  m.  f.  Le  premier 
donne  lecture  du  programme  qu  it  a  soumis 
au  Koi  (1).  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  soutient 
qu'il  y  a  dans  le  pays  un  grand  parti  repré- 
senté par  la  vaste  et  puissante  corporation 
des  jésuites,  qui  enseigne  et  détend  énergique- 
ment  ses  principes.  «  Ces  doctrines,  celles 
de  la  CivUta  Cattolica,  qui  se  trouvent  égale- 
ment reproduites  dans  le  Bien  public,  sont 
des  doctrines  que  la  plupart  d'entre  les  catho- 
liques... [interruption),  tous,  si  Ton  veut!...  » 

—  Un  grand  nombre  de  membres  a  dboite  : 


Oui,  tous!  tous 


M.  Frère-Orban, 


m.  f.  :  «  Tous,  soit;  tous  repoussent.  (Nouvelles 
interruptions.)  Mais,  admettant  que  tous  les 
honorables  membres  de  la  droite  protestent 
contre  ces  doctrines,  même  quand  elles  sont 
approuvées  à  Kome,  quand  elles  sont  sanc- 
tionnées dans  un  bref  du  souverain  pontife, 
adressé  aux  rédacteurs  de  la  CivUta  Cattolica, 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  programme  : 

Le  but  politique  que  le  ministère  aurait  surtout 
en  vue  sérail  d'assurer  le  maintien  et  le  sage  déve- 
loppement des  libertés  constiutionnelles,  dans  l'es- 
prit large  <  t  fécond  qui  a  inspire  le  Congrès  national 
de  1830,  décarter  avec  soin  les  causes  qui  ont  entre- 
tenu les  luttes  irritantes  uont  le  pays  est  fatigue,  et 
qui  ont  été  engagées  sur  le  terrain  des  questions 
religieuses,  de  etieieher  a  déplacer  le  terrain  de  ces 
luttes  stériles,  en  ottiant  à  1  activité  parlementaire, 
au  In  u  des  passions  politiques  a  exciter,  les  intérêts 
vivaces  du  pays  à  débattre  et  à  servir;  de  favoriser 
par  une  politique  de  modération  et  de  prudence  le 
calme  dont  le  pays  a  besoin. 

Les  mesures  principales  que  le  cabinet  soumet- 
trait successive, nent  a  la  haute  et  bienveillante  ap- 
préciation du  Koi,  atin  d'en  déterminer  les  limites, 
sei  aient  les  suivantes  : 

Modifications  consenties 
par  déférence  pour  le  dé- 
sir du  Koi,  lors  des  négo- 
ciations reprises  le  lu  mai. 

1°  iSum. nation  du  bomg- 
mestre  par  le  Koi  dans  le 
sein  du  conseil  commu- 
nal, la  députation  du  con- 
seil  provincial  entendue. 

N  .m.nationdeséchevins 
par  le  conseil  communal. 

Maintien  de  la  loi  en 
vigueur,  quant  aux  nomi- 
nations de  bourgmestres 
en  dehors  du  conseil. 


2°  Le  cens  provincial 
n'aurait  pu  et  e  abaissé 
au-.essous  'Je  30  francs, 
ou  même  de  33  francs. 
Pour  le  cens  communal, 
maintien     du     principe 

TOME  IV. 


1"  Nomination  du  col- 
lège éehevmal  par  le  con- 
seil communal  ;  nomina- 
tion du  bourgmesue  par 
le  Roi,  parmi  le  >  membres 
du  collège  échevinal. 

Faculté  laissée  au  Roi 
de  nommer  le  bourgmestre 
en  dehors  du  collège  écne 
vinal  et  dans  le  conseil, 
1  -■  en  cas  de  refus  du  mem- 
bre nomme;  2"  en  tout  cas, 
après  avoir  pris  l'avis  mo- 
tivé de  là  députation  du 
conseil  provincial. 

Faculté  de  nommer  le 
bourgmestre  en  dehors  du 
conseil  communal,  de 
l'avis  conforme  de  cette 
députation. 

"2°  Abaissement  modéré 
du  cen»  pour  les  élections 
communales  et  provin- 
ciales. 


quand  la  CivUta  Cattolica,  enlin,  est  l'organe 
oiticiel  et  avoué  des  jésuites,  pour  église 
même,  c'est  une  situation  pleine  de  périls.  Le 
libéralisme  est  debout  et  arme  pour  com- 
battre, lui  aussi,  ces  doctrines,  et  puisque  la 
droite  les  repousse,  puisqu  elle  les  condamne, 
comme  il  les  repousse  et  comme  il  les  con- 
damne, quel  est  le  parti  qui  est  le  plus  capable 
de  résister  a  l'ennemi  commun?  Sont-ce  ceux 
qui  sont  engagés  dans  toutes  les  querelles  de 
ce  même  parti  catiiolique  et  qui  admettent 
toutes  ses  prétentions,  une  seule  exceptée, 
qui  pourront  être  maîtres  de  la  situation  à 
une  neure  donnée?  La  présence  au  pouvoir 
des  catnoliques,  avec  la  constitution  du  parti 
catholique  telle  quelle  existe  aujourd  nui, 
serait  un  véritable  danger  pour  le  pays.  » 
(Applaudissements  prolonges  sur  les  bancs  ae  la 
gauche.)  —  4.  MM.  Thonissen  et  Rogier, 
m.  a.,  prennent  successivement  la  parole, 
puis  M.  1*.  Dumortier  demande  au  ministère 


d  une  réduction  modérée. 
Un  aurait  consulté  la  dé- 
putatiun  provinciale  sur  la 
quotité  de  cetie  réduction. 

3  Extension  de  la  compétence  et  des  attributions 
des  conseils  provinciaux,  dans  un  but  de  décentra- 
lisation administrative  etd  expédition  plus  prompte 
des  affaires. 

4"  Modification  delà  loi  sur  la  milice,  ayant  pour 
base  un  système  d'exonération  destiné  a  restreindre 
les  effets  du  tirage  au  s  »rt,  à  aluger  les  charges  mi- 
litaires pour  les  familles  et  le  pays,  et  eu  même 
temps  à  améliorer  les  éléments  constitutifs  de  l'ar- 
mée, en  y  fortifiant  la  discipline  et  l'esprit  militaire. 

o°  Adoption  du  système  suivi  avec  tant  de  succès 
dans  un  grand  pays  voisin,  l'Angleterre,  d  aiîecter, 
en  majeure  partie,  les  excédants  des  recettes  a  l'amé- 
lioration de  notre  système  financier  et  au  dégrève- 
ment des  impots  qui  pèsent  le  plus  sur  les  ctasses 
ouvrières,  a  l'aide  de  mesures  efficaces  aussi 
promptes  que  le  permettent  tes  engagements  qui 
grèvent  1  avenir.  Arrêter  la  prog.ession  des  repenses 
pubbques,  en  simplifiant  les  rouages  administratifs 
et  en  restreignant  l'intervention  de  l'Etat  dans  le 
domaine  de  l'activité  privée. 

b  Extension  ues  reformes  douanières  dans  le  but 
de  faciliter  les  échanges,  et  application  de  ce  prin- 
cipe au  bon  marche  des  transports  a  l'intérieur,  no- 
tamment en  modifiant  lestai  us  des  chemins  de  1er, 
et  le  système  des  péages  ues  voies  navigables. 

7J  Examen  sérieux  et  bienveillant  des  dillicultés 
que  l'exécution  des  travaux  des  fortifications  d  An- 
vers a  soulevées  dans  le  but  de  trouver  une  solution 
qui,  sans  changer  le  système  de  défense  adopté  et 
sans  diminuer  la  force  de  la  place  d  Anvers,  permet- 
trait :  1°  de  ne  pas  dépasser,  pour  les  travaux  entre- 
pris, les  limites  des  dépenses  prévues  et  annoncées, 
et  2°  de  faire  cesser  les  inquiétudes  qui  se  sont 
manifestées  dans  la  population  anversoise. 

8  Faculté  laissée  au  cabinet  de  déplacer  des 
fonctionnaires  dans  l'intérêt  de  la  marche  régulière 
de  l'administration,  et  de  révoquer  ceux  qui  se  mon- 
treraient ouvertement  hostiles.  Le  caohiet  n'userait 
de  cette  faculté  qu'avec  toute  la  reserve  commandée 
par  le  respect  des  droits  des  fonctionnaires  et  j»ar  la 
politique  de  modération  qu'il  chercherait  à  faire 
prévaloir. 

Ajouter  au  §  7u  :  Au  besoin,  nomination  à  ces  lins 
d'un  i  commission  spéciale 
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de  déclarer  s'il  entend  faire  de  la  question  des 
bourses,  devant  le  sénat,  une  question  de  cabi- 
net, et  quand  il  compte  procéder  à  la  dissolu- 
tion ?  M.  Bogier,  m.  a.,  répond  sur  le  premier 
point,  qu'il  s'en  expliquera  devant  le  sénat, 
et  sur  le  second,  que  la  chambre  et  le  pays 
seront  avertis  à  temps  de  ce  qui  sera  fait. 
La  séance  se  termine  par  un  discours  de 
M.  Rervyn  de  Lettenhove,  qui  dénonce  à 
l'indignation  du  pays  la  politique  ministé- 
rielle. —  7.  Plusieurs  incidents  se  produisent. 
MM.  B.DumortieretVanOverloop  se  plaignent 
de  ce  que  le  président  ait  laissé  huer  la 
droite  par  les  tribunes  après  le  discours  de 
M.  Frère- Orban,  m.  f.  MM.  Guillery,  De 
Moor  et  E.  Yandenpeereboom  prennent  la 
parole  au  sujet  de  cet  incident,  auquel  en 
succède  un  autre  soulevé  par  MM.  Hymans  et 
Bara,  au  sujet  de  moditications  introduites 
par  M.  Soenens  à  son  discours,  où  il  a  inter- 
calé des  paroles  injurieuses  à  l'adresse  du  der- 
nier orateur.  M.  de  Theux  soutient  que  le  dis- 
cours de  M.  Soenens,  au  milieu  des  interrup- 
tions, a  pu  ne  pas  être  exactement  recueilli  par 
les  sténographes.  M.  Soenens  donne  les  mêmes 
explications.  Le  débat  reprend  ensuite  sur 
la  politique  ministérielle.  La  chambre  entend 
MM.  Jacobs,  Orts  et  Bouvier.  —  8.  M,  Bara 
déclare  qu'à  la  suite  d'un  entretien  dans  le 
cabinet  du  président,  M.  Soenens  a  reconnu 
que  son  discours  avait  été  modifié  aux  Annales, 
que  les  expressions  de  misérable  et  d'odieux, 
qui  se  trouvent  au  Moniteur,  n'ont  pas  été 
prononcées,  et  que,  d'ailleurs,  elles  excé- 
daient sa  pensée.  M.  Dechamps,  au  nom  de  la 
droite,  continue  d'attaquer  vivement  la  poli- 
tique du  ministère  qui,  d'après  lui,  ne  repré- 
sente plus  le  pays.  —  9.  La  chambre  entend 
MM.  Orts  et  Delaet.  —  10.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.  —  11.  MM.  De  Fré  et  De 
Naeyer.  —  14.  MM.  De  JNaeyer  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  —  15.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
achève  son  discours,  auquel  répond  M.  Schol- 
laert.  —  16.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Schollaert  et  Van  Humbeeck.  — 17.  Puis 
entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et  Bara.  11 
porte  en  grande  partie,  pendant  ces  diverses 
séances,  sur  la  réforme  électorale,  sur  la 
question  d'Anvers  et  sur  les  délibérations  du 
congrès  de  Malines.  —  18.  L'assemblée  en- 
tend encore  MM.  Vermeire,  Jaequemyns,  de 
Theux,  Bogier,  m.  a.,  B.  Dumortier  et  JSo- 
thomb,  qui  dépose  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  La  chambre,  considérant  que  le  ministère 
a  perdu  la  confiance  du  pays,  passe  à  son 
ordre  du  jour.  »  Cette  motion  est  repoussée 
par  57  voix  contre  56. 

POSTES. 

1er  juillet.  M.  Vanderstichelen,  m.  /.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  abaissement  de 


la  taxe  pour  le  transport  des  échantillons  par 
la  poste  a  l'intérieur  du  pays. 

PRESSE. 

\%  janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  ainsi  conçue  :  «  Art.  1er.  En 
matière  de  presse,  nul  ne  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  sans  que  le  fait 
qu'on  lui  impute  ait  été  préalablement  l'objet 
d'une  condamnation  détinitive  en  cour  d'as- 
sises. Art.  2.  Sauf  le  cas  où  le  fait  est  quali- 
fié crime  par  la  loi  pénale,  aucune  visite  do- 
miciliaire tendante  à  découvrir  l'auteur  d'un 
écrit  incriminé  ne  peut  être  pratiquée.  Signé  : 
Coomans,  De  Baets,  Delaet,  Thonissen,  Del- 
cour  et  Boyer  de  Behr.  » 

2  mars.  M.  De  Baets  développe  cette  pro- 
position, qui  est  prise  en  considération  sans 
débat. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

16  décembre.  M.  A.  Vandenpeereboom , 
m.  ?'.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  modilie  la 
loi  du  10  avril  185Î  sur  les  chemins  vici- 
naux. 

TÉLÉGRAPHES. 

\5  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  100,000  fr.  pour  l'ex- 
tension des  lignes  et  appareils  télégraphi- 
ques. —  18.  M.  de  Mérode,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  19.  Jl  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
MM.  Thienpont,  Le  Bailly  de  filleghem  et 
Bodenbach,  qui  demandent  rétablissement 
d'un  bureau  télégraphique  a  Meulebeke. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

3  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  1,660,620  fr.  65  c.  au  dé- 
partement des  travaux  publics.  —  9.  M.  de 
Macar,  r.  s.  c.,  fait  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  15.  Dans  la  discussion  du  crédit, 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  demande  que  les 
riverains  du  canal  de  Selzaete  soient  exoné- 
ras de  la  charge  des  frais  d'entretien.  (Voir 
ensuite  Chemin  de  feu).  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

2  juin.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  210,000  fr.  pour  acquisi- 
tion d'un  immeuble  destiné  à  l'installation 
d'une  partie  du  bureau  de  l'administration 
centrale.  —  9.  M.  De  Moor,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dépose  :  1°  un  projet  de  crédit 
de  1,200,000  fr.  à  affecter  à  l'accomplisse- 
ment des  engagements  et  à  l'exécution  des 
travaux  compris  dans  le  traité  conclu  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le 
régime  des  prises  d'eau  à  faire  à  la  Meuse  ; 
2°  une  demande  de  crédits  jusqu'à  concur- 
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pence  de  2,855,000  fr.  pour  l'exécution  de 

divers  travaux  d'utilité  publique.  — 28..M.  De- 
lexhy,  >'■  *.  c,,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  travaux  publics.  —  28.  Discussion  géné- 
rale, (Voir  Chemin  de  feu.)  M.  de  Couiuck 
critique  le  retard  apporté  à  la  reconstruction 
du  pont  de  knocke  sur  l'Vser;  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  blâme  la  conduite  du  département 
des  travaux  publics  à  l'égard  de  l'entrepre- 
neur des  écluses  de  Heyst.  M.  Guillery 
reclame  l'intervention  du  gouvernement  pour 
les  travaux  d'assainissement  de  la  Senne. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  à  qui  répond 
M.  Orts,  critique  l'exagération  de  cette  inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  travaux  de  la  ville 
de  Bruxelles.  M.  De  Baets  réclame  la  con- 
struction d'un  pont  à  Hansbeke,  sur  le  canal 
de  Gand  a  Bruges;  il  se  plaint  de  l'abaisse- 
ment du  niveau  des  eaux  dans  ce  canal.  — 
89.  M.  Tack  réclame  contre  l'augmentation 
des  péages  sur  le  canal  concédé  de  Bossuyt  à 
Courtrai.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  maintient 
ses  critiques  au  sujet  du  mode  d'intervention 
de  l'Etat  dans  les  travaux  de  la  ville  de 
Bruxelles,  à  qui  il  a  imposé,  pour  l'avenue 
de  la  Cambre,  une  dépense  exorbitante. 
L'orateur  appelle  le  plan  du  nouveau  palais 
de  justice  de  Bruxelles  «  la  plus  colossale  ab- 
surdité des  temps  anciens  et  modernes,  ab- 
surdité telle,  que  si  l'on  est  parvenu  à  expli- 
quer plus  ou  moins  scientifiquement  l'utilité 
des  pyramides  d'Egypte,  jamais  l'on  n'expli- 
quera celle  de  la  dépense  que  l'on  veut  faire 
pour  ce  palais.  »  M.  de  Macar  réclame  la  ca- 
nalisation à  grande  section  de  la  Meuse  entre 
Namur  et  la  frontière  française.  La  chambre 
entend  ensuite  la  réponse  de  M.  Vandersti- 
<  heleu,  m.  t.,  aux  diverses  observations  pré- 
sentées. —  50.  M.  de  Mérode  entretient  l'as- 
semblée des  travaux  de  la  Grande-Nèthe, 
11.  d'Hane-Steenhuyze  appuie  ces  observa- 
tions et  réclame  l'exécution  de  la  deuxième 
section  du  canal  de  Saint-Job  in  't  Goor. 
M.  Magherman  signale  la  nécessité  de  faire 
d<s  travaux  à  l'Escaut  supérieur  en  vue  de 
prévenir  les  inondations.  M.  B.  Dumortier 
parle  dans  le  même  sens.  M.  De  Naeyer,  se 
prévalant  de  ce  qu'on  vient  de  nommer  une 
c  chargée  d'examiner  la  question  de  l'assai- 
nissement de  la  Senne,  conseille  d'utiliser,  au 
profit  de  l'agriculture,  les  immondices  de  la 
ville  de  Bruxelles.  M.  Van  Iseghem  se  plaint 
de  l'état  du  chemin  de  halage  du  canal  de 
IMasschendaele  à  Nieuport.  M.  De  Smedt  re- 
commande  les  travaux  de  ce  dernier  port. 
M.  Bar  a,  s'occupant  du  régime  de  l'Escaut, 
attribue  le  manque  d'eau  dans  la  partie  su- 
périeure aux  réformes  préconisées  par 
M.  B.  Dumortier.  M.  Nolelteirs  parle  encore 
do  régime  des  deux  Nèthes.  M.  jacobs  s'oc- 
cupe de  l'Escaut  maritime  et  demande  quelle 


sera  l'attitude  du  gouvernement  belge  à 
l'égard  des  travaux  de  barrage  faits  par  la 
Hollande  à  l'Escaut  oriental. 

1"  juillet,  M.  Delcour  appelle  l'attention 
sur  le  régime  de  la  Dyle.  M.  Guillery  défend 
l'intervention  de  l'Etat  dans  les  travaux  du 
Palais  de  justice  et  de  l'avenue  de  la  Cambre, 
à  Bruxelles.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ré- 
pond qu'on  pourrait  construire  un  Palais  de 
justice  très  suffisant  pour  4  millions. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

12  novembre.  M.  Nolhomb,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  l'élection  de  Bruges.  Dans  cette 
élection,  MM.  SoenensetdeRidder-Dujardin, 
le  premier,  candidat  catholique,  le  second, 
candidat  libéral,  ont  été  élus  au  premier  tour 
de  scrutin.  11  a  été  procédé  à  un  ballottage, 
entre  MM.  A.  Yisart  et  de  Vriôre,  pour 
la  troisième  place.  M.  de  Vrière  ayant 
obtenu  la  majorité  a  été  proclamé  membre 
de  la  chambre  des  représentants.  M.  Paul 
Devaux  a  été  éliminé.  Une  réclamation  signée 
de  52  électeurs,  et  alléguant  des  faits  de  cor- 
ruption, a  été  adressée  à  la  chambre.  Les 
signataires  se  réfèrent  à  une  enquête  judi- 
ciaire qui  a  été  faite  à  ce  sujet  par  la  magis- 
trature brugeoise.  Le  r.  estime  qu'il  n'y  a. 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  enquête  et  con- 
clut à  la  validation  de  l'élection.  M.  Hymans 
demande  qu'il  soit  donné  lecture  de  la  récla- 
mation signalée  par  M.  Nothomb,  ce  qui  a 
lieu,  puis  il  dépose  la  résolution  suivante  : 
«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  chambre 
d'ordonner  la  production  de  l'enquête  judi- 
ciaire à  laquelle  se  réfère  la  protestation  d'un 
certain  nombre  d'électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruges.  »  Cette  motion,  combattue 
par  MM.  B.  Dumortier,  de  Theux,  Nothomb, 
r.,  et  Soenens,  et  appuyée  par  MM.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  H.  de  Brouckere  et  de  Bidder, 
est  adoptée  par  57  voix  contre  49.  M.  Royer 
de  Behr,  r.  c. ,  fait  ensuite  le  rapport  sur 
l'élection  de  Dinant,  et  conclut  à  l'admission 
de  MM.  Thibaut  et  de  Liedekerke.  A  propos t 
de  cette  élection,  dans  laquelle  M.  Bogier  a 
échoué,  il  est  arrivé  une  demande  d'annula- 
tion s'appuyant  également  sur  une  enquête 
judiciaire.  Sur  la  proposition  de  M.  Moreau, 
combattue  par  M.  B.  Dumortier,  la  chambre 
décide,  par  56  voix  contre  50,  que  l'enquête 
sera  produite.  —  15.  M.  Thonissen,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  l'élection  de  M.  de 
Kerchove,  à  Gand,  et  conclut  à  une  enquête 
parlementaire,  en  se  fondant  sur  une  protes- 
tation d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  une 
pression  scandaleuse  exercée  au  profit  du 
candidat  libéral  par  la  commission  des  hos- 
pices et  par  une  bande  d'individus  à  la  solde 
de  ce  dernier.  M.  Frison,  r.  c,  fait  rapport 
sur   l'élection   de   Baslogne,    dans   laquelle 
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M.  Van  Hoorde,  candidat  catholique,  Ta  em- 
porté de  18  voix  sur  M.  d'Hoffschmidt,  candi- 
dat libéral.  La  c.  ayant  à  se  prononcer  sur 
l'élection  de  Bastogne,  deux  de  ses  membres 
ont  voté  pour  sa  validité,  deux  autres  ont 
voté  pour  une  enquête  parlementaire,  un  s'est 
abstenu.  —  17.  11  est  donné  lecture  d'Une 
lettre  de  M.  de  Meulemeester,  qui  proteste 
contre  les  imputations  adressées  à  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Gand,  à  propos  des 
élections.  M.  Kodenbach  propose  de  ren- 
voyer cette  pièce  à  la  c,  avec  prière  de  faire 
un  rapport  séance  tenante.  La  chambre  reçoit 
communication  en  même  temps  de  diverses 
pièces  relatives  aux  élections  de  Bastogne 
et  de  Bruges.  M.  Thonissen,  r.  c,  déclare 
qu'après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre 
de  M.  de  Meulemeester,  la  c,  déterminée  par 
l'immense  intérêt  de  constituer  le  plus  tôt 
possible  les  pouvoirs  réguliers  de  la  chambre, 
et  sans  s'expliquer  davantage  sur  le  fond 
même  de  la  question,  croit,  à  l'unanimité, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  pouvoir  ne 
plus  insister  sur  sa  demande  primitive  et  s'en 
référer  à  la  haute  et  impartiale  sagesse  de 
l'assemblée.  L'élection  de  Gand  est  validée. 
M.  Frison,  r.  c,  ayant  déclaré  que  la  c. 
chargée  de  l'examen  de  l'élection  de  Basto- 
gne, après  avoir  pris  connaissance  des  let- 
tres adressées  à  la  chambre,  persiste  à  pro- 
poser une  enquête  parlementaire,  M.  Van 
Hoorde  conteste  tous  les  faits  de  corruption 
et  de  pression  allègues  contre  son  élection. 
M.  Bara  appuie  la  proposition  d'enquête  et 
n'approuve  nullement  les  considérations  à 
l'aide  desquelles  on  est  venu  demander  de 
valider  l'élection  de  Gand.  S'il  a  voté  la  vali- 
dation de  cette  élection,  c'est  parce  qu'il  avait 
la  certitude  que  la  chambre  ne  pouvait  pas, 
en  présence  des  allégations  et  des  faits  tels 
qu'ils  étaient  formulés,  voter  une  enquête,  et 
non  parce  qu'il  était  animé  d'un  esprit  de 
conciliation,  comme  le  dit  le  rapport  de  la  c. 
Il  n'admet  pas  que  les  partis  puissent  se  con- 
cilier sur  des  droits  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas.  En  présence  des  faits  signales,  la 
chambre  ne  peut  s'abstenir  d'ordonner  l'en- 
quête sur  l'élection  de  Bastogne.  La  repous- 
ser, ce  serait  dire  au  pays  que  la  chambre 
livre  le  terrain  électoral  à  tous  les  abus,  à 
toutes  les  licences,  ce  serait  encourager  les 
tentatives  de  fraude  et  de  corruption  après 
avoir  proclamé  qu'on  allait  les  réprimer.  S'il 
en  est  ainsi,  une  loi  sur  les  fraudes  électo- 
rales est  supertlue,  car  la  plus  scandaleuse 
de  toutes  les  corruptions,  les  olfres  d'argent, 
celle  qui  fausse  la  conscience  du  pays,  qui  dé- 
grade et  avilit  l'électeur,  aura  été  amnistiée 
par  la  représentation  nationale.  M.  Delaet  est 
d'avis  que  la  chambre  a  mieux  à  faire  qu'à 
*e  livrer  à  de  petites  discussions  de  parti. 


M.  Orts  propose  d'ordonner  que  la  date 
exacte  de  la  remise  des  convocations  aux 
électeurs  de  Bastogne  sera  constatée,  soit  par 
la  c.  de  véritication  des  pouvoirs,  soit  par  le 
gouvernement,  avant  qu'il  soit  statué  sur  la 
validité  de  l'élection  de  Bastogne.  M.  Pirmez, 
de  son  côté,  propose  de  renvoyer  les  pièces  à 
la  c,  pour  qu'il  soit  fait  un  rapport  supplé- 
mentaire et  qu'il  soit  dressé  un  tableau  con- 
statant la  date  à  laquelle  les  convocations  ont 
été,  dans  chaque  commune,  remises  aux  élec- 
teurs, et  le  nombre  d'électeurs  qui  ont,  dans 
chaque  commune,  pris  part  au  scrutin.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  B.  Du- 
mortier,  deTheux,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Coo- 
mans,  Bara  et  Wasseige,  cette  double  propo- 
sition evSt  adoptée  par  58  voix  contre  52.  — 

18.  M.  Frison,  r.  c,  conclut  à  la  production 
de  toutes  les  pièces  indiquées.  MM.  B.  Du- 
mortier,  Vermeire  et  Dechamps  parlent  en 
faveur  de  la  validation  immédiate  de  l'élec- 
tion. M.  Dechamps  estime  que  l'usage  du 
droit  d'enquête  parlementaire  doit  être  ex- 
ceptionnel et  rare  ;  il  faut,  pour  l'ordonner, 
que  les  réclamations,  en  général,  soient  con- 
signées aux  procès-verbaux  mêmes  du  bureau 
électoral,  afin  de  leur  donner  un  caractère 
d'authenticité  ;  il  faut,  pour  que  des  plaintes 
tardives  soient  accueillies,  que  des  faits  d'une 
extrême  gravité,  précis,  exceptionnels,  soient 
signalés  ;  que  ces  faits  aient  des  preuves  suf- 
lisantes  à  l'appui,  et  lorsqu'il  s'agit  de  cor- 
ruption électorale,  c'est-à-dire  d'un  délit, 
que  des  poursuites  judiciaires  soient  com- 
mencées ;  il  faut  aussi  que  le  candidat  élu  soit 
accusé  lui-même  de  complicité.  Or,  aucune  de 
ces  conditions  ne  se  rencontre  dans  la  plainte 
contre  les  élections  de  Bastogne.  L'orateur 
reproche  à  la  majorité  de  se  laisser  guider 
exclusivement  par  des  intérêts  de  parti.  Pour 
être  juste,  elle  aurait  dû  voter  l'enquête 
sur  les  élections  de  Gand.  La  chambre  entend 
encore,  dans  ce  sens,  MM.  B.  Dumortier,  Coo- 
mans  etde Montpellier,  puis  en  faveur  de  l'en- 
quête, MM.  Bara,  H.  de  Brouckere,  de  Be- 
nesse  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.  Puis  les 
conclusions  de  la  c.  sont  adoptées  par  57  voix 
contre  55.  L'élection  de  Dinant  ayant  été  va- 
lidée sans  débat,  après  un  nouveau  rapport 
de  M.  Boyer  de  Behr,  r.  c,  il  est  donné 
lecture  d'une  motion  ainsi  conçue  :  «  Les 
soussignés  proposent  une  enquête  parlemen- 
taire générale  sur  tous  les  faits  qui  paraîtront 
de  nature  à  altérer  sérieusement  la  sincérité 
des  élections  du  9  juin.  Signé  :  Coomans, 
Dechamps,  Nothomb,  de  Liedekerke-Beaufort , 
de  Mérode.  »  MM.  E.  Vandenpeereboom  et 
Goblet  font  observer  qu'une  semblable  pro- 
position ne  peut  être  produite  avant  que  la 
chambre  soit  définitivement  constituée.   — 

19.  Le  débat  étant  repris  sur  l'élection  de 
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Bruges,  M.  Nothomb,  r.,  déclare  qu'il  lui  est 
impossible  de  foire  le  rapport  actuellement, 
le  dossier  très  volumineux  de  l'enquête  judi- 
ciaire ne  lui  ayant  été  remis  que  la  veille. 
M.  Muller  propose  à  la  chambre  d'ajourner  le 
débat  et  de  procéder  à  l'élection  du  bureau. 
Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Pirmez  et 
combattue  par  MM.  Hymans,  Tack,  B.  Du- 
mortier  et  Vermeire,  n'est  pas  admise.  La 
chambre  estime  qu'il  ne  faut  pas  priver  les 
élus  de  Bruges  du  droit  de  se  défendre,  et 
elle  ajourne  jusqu'à  convocation  par  le  bureau, 
deux  jours  après  la  distribution,  à  domicile, 
du  rapport  de  la  c.  sur  l'enquête  judiciaire, 
et  des  pièces  de  l'enquête. 

8  décembre.  M.  Nothomb,  r.  c,  conclut  à 
la  validation  de  l'élection.  Il  est  d'avis  que 
l'enquête  judiciaire  n'a  révélé  que  des  misè- 
res et  des  cancans.  M.  Hymans  combat  ces 
conclusions  et  soutient  qu'on  se  trouve  en 
prt  sence  d'un  système  de  corruption  large- 
ment et  habilement  organisé.  —  9.  Il  achève 
son  discours  et  conclut  en  disant  qu'après 
mûr  examen,  il  est  impossible  que  la  chambre 
valide  l'élection.  Elle  se  montrera  cette  fois, 
comme  toujours,  gardienne  vigilante  de  la 
pureté  du  régime  représentatif;  elle  flétrira 
les  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  à 
Bruges,  comme  elle  les  a  flétries  dans  d'au- 
tres circonstances,  et  s'il  est  vrai  que  des 
manœuvres  semblables  à  celles  qui  se  sont 
produites  à  Bruges  tendent  à  se  propager 
partout,  comme  cela  est  dit  dans  le  rapport 
de  M.  Nothomb,  la  chambre,  en  repoussant 
les  conclusions  de  ce  rapport,  donnera  au 
pays  un  grand,  nécessaire  et  salutaire  exem- 
ple. M.  Thonissen  conteste  la  valeur  probante 
de  l'enquête  judiciaire.  Une  telle  enquête  ne 
peut  jamais  fournir  à  un  tribunal,  à  une  as- 
semblée quelconque,  et  surtout  à  une  assem- 
blée politique  un  moyen,  quel  qu'il  soit,  de 
se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  L'orateur  proteste  contre  la  politique 
des  coups  de  majorité.  Cette  politique  ne 
pourra  jamais  se  concilier  avec  le  caractère, 
avec  les  traditions,  avec  le  jeu  libre  et  régu- 
lier des  institutions  du  pays.  Cette  politique, 
toujours  dangereuse,  l'est  surtout  à  une  épo- 
que où  l'Europe  est  ébranlée  jusque  dans  ses 
fondements  et  où  le  gouvernement  peut  avoir 
besoin  chaque  jour,  à  l'heure  du  péril,  du 
concours  des  vaincus,  aussi  bien  que  du  con- 
cours des  vainqueurs  dans  les  dernières  luttes 
électorales.  M.  Nothomb,  r.,  soutient  que  la 
discours  de  M.  Hymans  ne  se  compose  que 
d'affirmations  sans  preuves  et  de  suppositions 
sans  fondement.  —  10.  11  cherche  a  démon- 
trer sa  thèse  et  conclut  en  disant  que  si  le 
majorité  casse  les  élections  de  Bruges,  si, 
luge  el  partie  ii  la  fois,  elle  rend  un  arrêt  poli- 
•'Mu,',  -i  elle  fait  ce  coup  <|,!  majorité  au  nom 


de  la  moralité  qu'elle  a  la  prétention  d'être 
seule  à  observer,  si  elle  absout  chez  elle 
ce  qu'elle  condamne  chez  ses  adversaires,  le 
pays  ne  la  croira  pas.  M.  Jamar  combat  les 
conclusions  du  rapport,  qui  sont  de  nouveau 
défendues  par  M.  Thonissen.  —  11.  M.  H.  de 
Brouckere,  en  parlant  en  faveur  de  l'annula- 
tion, constate  que  le  parti  catholique  a  salué 
et  célébré  comme  un  éclatant  triomphe  l'éli- 
mination de  l'ancien  député  de  Bruges,  qui 
était  l'un  de  ses  plus  redoutables  adversaires; 
il  avoue  que  les  membres  de  la  gauche  regrettent 
et  s'affligent  de  ne  plus  voir  siéger  parmi  eux 
un  homme  qui  n'était  pas  seulement  l'hon- 
neur de  leur  parti,  mais  qui,  par  sa  loyauté  et 
son  caractère  élevé  non  moins  que  par  son 
immense  talent  et  par  les  services  signalés 
qu'il  a  rendus,  est  une  des  gloires  les  plus 
pures  et  les  plus  incontestées  du  pays.  Aussi, 
de  part  et  d'autre,  on  doit  faire  en  sorte  que 
les  sentiments  légitimes  dont  on  est  animé, 
n'exercent  pas  une  trop  grande  influence  sur 
la  décision  à  prendre  relativement  aux  élec- 
tions de  Bruges.  Il  soutient  ensuite  que  l'en- 
quête démontre  à  ceux  qui  veulent  bien  ne 
pas  fermer  les  yeux,  qu'un  criminel  système 
de  corruption  a  été  pratiqué  à  Bruges;  il 
l'a  été  de  telle  manière  et  vis-à-vis  d'un 
si  grand  nombre  d'électeurs,  qu'il  est  plus 
que  probable  qu'il  a  vicié  l'élection,  et  que 
le  résultat  eût  été  autre  si  ces  manœu- 
vres criminelles  n'avaient  pas  été  employées. 
L'orateur  termine  en  disant  qu'il  a  hésité  avant 
de  voter  l'enquête  de  Bastogne.  Il  eût  fallu 
bien  peu  de  chose  pour  lui  faire  émettre  un 
vote  contraire.  Mais,  quant  aux  élections  de 
Bruges,  il  en  votera  l'annulation  sans  crainte 
et  sans  hésitation.  M.  de  Theux  soutient  que 
l'on  n'a  pas  le  droit  d'enlever  aux  élus  de 
Bruges  le  mandat  qu'ils  tiennent  du  corps 
électoral.  Il  a  la  conviction  profonde  qu'on 
fait  en  ce  moment  fausse  route  en  Belgique. 
Ce  n'est  pas  pour  arriver  au  pouvoir  qu'il 
prend  la  parole.  Il  est  rassasié  des  fatigues  et 
des  honneurs  du  pouvoir,  il  ne  le  désire  pas 
non  plus  pour  ses  amis,  mais  il  désire  qu'il 
soit  exercé  avec  justice  et  impartialité,  qu'il 
reflète  l'esprit  de  la  Constitution  et  qu'il  se 
fortifie  par  l'application  ferme  des  grands 
principes  qu'elle  proclame,  la  liberté  et  l'éga- 
lité en  tout  et  pour  tous.  M.  Bara  répond  que 
la  conscience  commande  de  donner  un  salu- 
taire exemple  au  pays,  en  arborant  le  dra- 
peau de  l'honnêteté  dans  les  élections.  — 
12.  M.  Tesch,  m.,/*.,  défend  les  magistrats  de 
Bruges  contre  les  attaques  dont  ils  ont  été 
l'objet  dans  le  débat;  puis,  après  avoir  en- 
tendu M.  De  Naeyer,  qui  se  prononce  pour  la 
validation  des  élections  de  Bruges,  la  cham- 
bre en  prononce  l'annulation  par  "yl  vois 
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19  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Overloop,  r.  c,  la  chambre  prononce  l'ad- 
mission de  MM.  Soenens,  A.  Visart  et  De 
Clercq,  élus  au  nouveau  scrutin. 

51  mai.  M.  Yan  Humbeeck,  r.  c,  au  nom 
de  la  e.  chargée  de  faire  l'enquête  sur  l'élec- 
tion de  M.  Van  Hoorde,  à  Bastogne,  conclut 
à  la  validation  de  l'élection.  Adopté. 

VOIES  ET  MOYENS. 

18  décembre.  M.  J.  Jouret,r.  S.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
1864.  —  19.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Rodenbach  annonce  qu'à  l'occasion  du  B. 
des  finances,  il  proposera  de  supprimer  le 


droit  de  débit  des  boissons  alcooliques.  Il  est 
convaincu  qu'aussi  longtemps  que  les  caba- 
retiers  et  les  détaillants  d'alcool  pourront 
compter  pour  le  cens  électoral  l'abonnement 
perçu  sur  les  boissons  distillées,  il  sera  im- 
possible d'avoir  une  bonne  loi  pour  empê- 
cher les  corruptions  électorales.  M.  Coomans 
déclare  qu'il  votera  contre  le  B.,  parce  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible,  en  ce  moment,  d'en 
faire  l'objet  d'un  examen  contradictoire  et 
approfondi.  Il  demande,  avec  M.  Rodenbach, 
que  la  taxe  postale  soit  réduite  au  chiffre 
uniforme  de  10  centimes.  (Voir  ensuite  Che- 
min de  fer.)  Le  B.  est  adopté  par  71  voix 
contre  une  et  b  abstentions. 
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Doyen  d'âge,  M.  d'Omàlius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  d'Omàlius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.  le  baron  de  Tornaco. 

1er  secrétaire,  M.  baron  de  Rasse.  —  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

lPr  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  2e  secrétaire  adjoint, M.  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


ADRESSE. 

4 1  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  de  Tornaco,  Grenier,  Dellafaille  et 
de  Sélys-Longchamps.  —  12.  M.  de  Sélys- 
Longcharaps,  r.  c. ,  dépose  le  projet  d'Adresse. 
— 15.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Osy 
déclare  qu'il  s'abstiendra  de  voter  l'Adresse, 
parce  qu'il  ne  peut  accorder  sa  confiance  au 
ministère  qui  n'a  cessé  de  repousser  les 
justes  réclamations  de  la  ville  d'Anvers.  La 
citadelle  du  Nord  est  contraire  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1859,  et  expose  la  ville 
à  un  bombardement.  C'est  une  chose 
inouïe  de  vouloir  établir  des  servitudes  mili- 
taires à  l'intérieur  d'Anvers.  M.  d'Anethan 
refuse  de  voter  l'Adresse,  parce  qu'il  ne  peut 
consentir  à  proclamer  très  prospère  la  situa- 
tion des  finances  que  le  discours  du  Trône  se 
borne  à  déclarer  satisfaisante.  Il  repousse 
énergiquement  la  phrase  du  projet  d'Adresse 
dans  laquelle  il  est  dit  que  les  populations 
forment  des  vœux  en  faveur  du  développe- 
ment exclusif  de  l'enseignement  officiel  ;  il  ne 
peut  non  plus  admettre  que  les  projets  de 
loi  soumis  au  sénat  promettent  une  session 
fructueuse.  Sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que 
des  projets  annoncés  dans  le  discours  du 
Trône,  il  adopterait  sans  hésiter  cette  phrase 
de  l'Adresse,  parce  que  la  plupart  de  ces 
projets  sont  utiles  et  réclamés  par  l'intérêt 
général.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
projets  dont  le  Roi  a  précédemment  entretenu 
les  chambres  au  début  de  l'avant-dernière 
session.  Dans  ce  discours  il  était  question 
notamment  de  la  loi  sur  les  bourses  d'étude 


et  d'une  loi  sur  le  temporel  des  cultes. 
Or,  si  la  loi  sur  les  bourses  d'étude  était 
adoptée  par  le  sénat  telle  que  La  votée  la 
chambre  des  représentants;  si  la  loi  sur 
le  temporel  des  cultes  est  rédigée  dans 
l'esprit  qui  a  été  révélé  par  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  deux  ans,  il  ne 
pourrait  consciencieusement  dire  que  la  ses- 
sion sera  fructueuse.  11  devrait  reconnaître 
sans  doute  que  la  session  portera  des  fruits, 
mais  ce  seront  les  fruits  les  plus  déplorables, 
les  plus  amers.  Enfin,  la  c.  d'Adresse  pro- 
pose de  dire  :  «  Le  dévouement  du  sénat  ne 
fera  pas  défaut  à  sa  tâche,  et  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté  peut  compter,  Sire, 
sur  notre  concours  loyal  et  efficace,  sans 
lequel  notre  but  commun  ne  pourrait  être 
atteint.  »  Cette  phrase,  l'orateur  peut  l'adop- 
ter, parce  qu'il  n'a  nullement  envie  de  refuser 
son  concours  au  gouvernement  pour  les  me- 
sures bonnes  et  utiles  qu'il  pourra  propo- 
ser. En  d'autres  termes,  son  intention  n'est 
point  de  faire  au  gouvernement  une  op- 
position systématique.  Sous  ce  rapport,  il 
pourrait  adopter  la  phrase,  parce  qu'il  ne  la 
considère  pas  comme  une  déclaration  de  con- 
fiance. S'il  s'agissait  d'une  déclaration  de 
confiance,  il  ne  pourrait  la  voter,  car  la  con- 
fiance n'est  pas  du  tout  le  sentiment  que  lui 
inspire  le  gouvernement.  D'après  ces  motifs, 
il  devra  s'abstenir  sur  l'ensemble  du  projet. 
M.  Dellafaille  se  croit  obligé  de  se  séparer, 
en  cette  circonstance,  de  son  honorable  ami. 
Il  trouve  que  la  situation  financière  est  bonne, 
quoiqu'il  n'approuve  pas  tous  les  moyens  em- 
ployés pour  l'obtenir;  entre  autres  l'impôt 
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sjr  les  successions  en  ligne  directe  el  l'accise 
sur  la  bière.  Il  admet,  d'autre  part,  que  le 
gouvernement  fasse  tous  ses  efforts  pour  dé- 
\elopper  renseignement  public,  sans  pour 
cela  sanctionner  absolument  l'emploi  des  cré- 
dits votés  par  la  chambre.  Enfin,  le  sénat 
reste  libre  de  voter  ou  de  rejeter  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  soumis.  Mais  que  ces  pro- 
jets soient  acceptés  ou  rejetés,  la  session  n'en 
sera  pas  moins  fructueuse,  en  ce  sens  que  des 
questions  importantes,  des  questions  capi- 
tales auront  été  élucidées,  et  que  les  cham- 
bres, comme  le  pays,  auront  pu  se  faire  une 
idée  juste  de  ces  graves  intérêts.  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  r.,  déclare  que  la  phrase  rela- 
tive à  l'enseignement  n'a  d'autre  but  que 
d'établir  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'en- 
seigner. Elle  ne  tend  nullement  à  méconnaître 
la  liberté  d'enseignement.  Cette  liberté  fait 
au  contraire  au  gouvernement  l'obligation 
d'enseigner  et  c'est  dans  les  pays  où  existe 
cette  liberté,  que  l'existence  d'un  enseigne- 
ment par  l'Etat  à  côté  des  établissements  pri- 
vés est  le  plus  indispensable.  Quant  à  la  ma- 
nière dont  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
devrait  être  exécutée,  il  y  a  des  gens  qui  trou- 
vent que  le  gouvernement  va  trop  loin,  d'au- 
tres qui  pensent  que  le  gouvernement  ne  va 
pas  assez  loin.  Ce  sont  là  des  questions  de 
détail  qui  pourront  se  vider  lors  de  la  dis- 
cussion du  B.  de  l'intérieur.  M.  Frère-Or- 
ban,  m.  ('.,  répondant  à  M.  Osy,  nie  que  les 
fortifications  d'Anvers  soient  un  danger  pour 
la  ville,  et  constate  que  le  port  du  Havre  a 
trois  citadelles  qui  le  dominent  et  qui  pour- 
raient le  bombarder.  Quelque  jour  on  se 
convaincra  que  les  fortifications  ne  sont  pas 
inutiles  pour  la  défense  d'un  port  de  com- 
merce, et  qu'elles  ne  sont  pas  édifiées  pour 
menacer  la  richesse,  la  fortune,  ou  la  vie  des 
habitants.  Répondant  à  M.  d'Anethan,  le  m. 
déclare  qu'en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
public,  le  discours  du  Trône  répond  à  un 
principe  qui  a  été  émis  récemment  d'une  ma- 
nière formelle  :  c'est  que  renseignement  pu- 
blic doit  disparaître  partout  où  s'installe 
l'enseignement  libre,  c'est-à-dire  l'enseigne- 
ment du  clergé.  Cela  a  été  déclaré  dans  le 
Congrès  tenu  récemment  à  Malines.  Le  gou- 
vernement n'admet  pas  cet  article  du  pro- 
gramme de  ses  adversaires;  il  n'admet  pas 
que  l'enseignement  public  doive  s'effacer  dès 
que  l'enseignement  libre  est  venu  s'installer 
quelque  part.  Ilnele  veut  pas,  àcause  de  l'in- 
térêt social  qui  est  engagé  dans  la  question; 
il  ne  le  veut  pas  non  plus,  parce  que  la  Con- 
stitution, qui  a  proclamé  la  liberté  d'ensei- 
gnement, a  également  décrété  l'enseignement 
donné  aux  frais  de  l'Etat.  M.  Osy  maintient 
que  la  citadelle  du  Nord,  telle  qu'on  veut  la 
construire,  n'était'pas  comprise  dans  le  plan  des 


fortifications.  11  ajoute  que  la  ville  d'Anvers 
est  prête  à  voter  un  subside  pour  l'exécution 
d'un  plan  nouveau.  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 
dit  qu'il  n'a  aucune  connaissance  de  ce  plan, 
mais  il  attend  toujours  les  10  millions  que  la 
ville  d'Anvers  s'est  engagée  à  payer.  M.  d'Ane- 
than déclare  qu'il  ne  conteste  pas  au  gouver- 
nement le  droit  d'avoir  un  en&gnement  offi- 
ciel, mais  à  la  condition  de  ne  point  causer 
de  préjudice  à  l'enseignement  libre.  M.  Mi- 
chiels-Loos  votera  l'Adresse,  mais  il  recom- 
mande à  la  sollicitude  du  gouvernement  les 
propositions  faites  par  la  régence  d'Anvers. 
La  discussion  des  articles  se  borne  à  quel- 
ques observations  de  M.  Pirmez,  auxquelles 
répond  M.  de  Tornaco,  sur  la  nécessité  de 
faire  abstraction  de  l'esprit  de  parti  dans  la 
nomination  des  bourgmestre  et  échevins.  Le 
projet  d'Adresse  est  adopté  par  38  voix 
contre  0  et  une  abstention. 

AGRICULTURE. 

8  avril.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  l'intérieur,  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répondant,  pour  M.  A.Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  indisposé,  à  M.  dePitteurs- 
Hiegaerts,  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  à 
se  prononcer  sur  la  valeur  du  système  pré- 
conisé par  M.  le  docteur  ^Villems  pour  la 
guérison  de  la  pleuropneumonie  exsudative 
du  bétail.  On  a  tort  de  vouloir  faire  interve- 
nir le  gouvernement  dans  de  pareilles  ma- 
tières; il  aurait  beau  décréter  d'autorité  que 
tel  procédé  est  excellent  et  qu'il  doit  avoir  les 
résultats  les  plus  efficaces  ;  si  les  particuliers 
jugent  que  le  gouvernement  se  trompe,  et 
croient  que  le  procédé  n'a  pas  les  qualités 
qu'on  lui  attribue,  la  déclaration  de  l'autorité 
restera  sans  influence,  et  n'aura  d'autre  effet 
que  d'exposer  aux  plus  vives  critiques  les 
fonctionnaires,  ministres  ou  autres,  qui  au- 
ront fait  une  pareille  déclaration.  M.  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts  se  déclare  satisfait  dès  l'in- 
stant où  il  y  a  eu  un  rapport  et  qu'il  est 
imprimé. 

9  juillet.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  fait 
une  déclaration  identique  à  celle  du  'ni.  f. 

BUDGETS. 

20  décembre.  M.  Malou,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  dépenses  et  recettes 
pour  ordre  M.  Grenier-Lefebvre,  /. c,  id.  sur 
le  B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements. 
—  51.  Ce  dernier  B.  est  adopté  par  46  voix 
et  une  abstention  ;  le  premier  par  47  voix  et 
une  abstention. 

26  janvier.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  B.  des  finances;  M.  Fortamps, 
r.  c,   id.   sur  la  B.  de  la  dette  publique; 
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M.  Bischoffsheim,  r.  c,  if/,  sur  le  5.  des  do- 
tations. —  27.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  des  finances,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Osy,  Frère-Orban,  m.  /*.,  L.  de  Robiano 
et  Malou,  sur  l'utilité  du  dépôt,  dans  les  caves 
de  la  Banque  Nationale,  des  valeurs  au  por- 
teur qui  représentent  les  inscriptions  en 
nom  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique; 
au  sujet  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  oc- 
trois qui,  d'après  le  m.,  a  été  faite  dans  le 
cours  de  l'exercice  précédent,  par  le  vote 
du  B.  des  recettes  pour  ordre:  et  sur  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  conserver  dans  le 
pays  la  monnaie  divisionnaire  (d'argent).  — 
28.  M.  Osy  maintient  que  la  loi  des  octrois 
doit  être  révisée  pour  le  1er  juillet  1864. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  soutenant,  de  son 
côté,  qu'elle  l'a  été  à  l'occasion  du  B.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre;  M.  Osy  dit 
que  c'a  été,  dans  ce  cas,  une  véritable  sur- 
prise, et  qu'il  fallait  une  loi  spéciale.  Telle  est 
également  l'opinion  de  MM.  Dellafaille  et 
Pirmez;  mais  M.  Fortamps,  qui  a  été  r.  de  la 
loi  sur  les  octrois,  fait  observer  que  la  façon 
dont  on  a  procédé  a  été  prévue  et  indiquée 
formellement  dans  la  discussion.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  Le  B.  de  la  dette  pu- 
blique est  voté  par  56  voix  contre  une  abs- 
tention, après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Vilain  XI1II,  Osy  et  Frère-Orban, 
m.  /'.,  sur  la  nécessité  d'obliger  les  compa- 
gnies qui  jouissent  d'un  minimum  d'intérêt  à 
produire  régulièrement  leurs  comptes.  Le  B. 
des  dotations  est  adopté  à  l'unanimité. 

6  avril.  M.  Boyaval,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
l'intérieur.  —  7.  A  propos  d'une  demande  de 
crédits  provisoires,  M.  Vilain  X1II1  se  plaint 
du  retard  apporté  dans  l'examen  des  BB. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  que  la  cham- 
bre a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les 
discuter  dans  les  circonstances  présentes,  en 
pleine  crise  ministériele.  M.  Vilain  X1II1  fait 
observer  qu'aux  termes  de  la  loi  de  compta- 
bilité, les  BB.  de  1864  auraient  dû  être  votés 
en  1865. 

5  juillet.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 
M.  Lonhienne,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  jus- 
tice. —  6.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  l'intérieur,  M.  L.  de  Robiano  reproche 
a  la  c.  d'avoir,  dans  son  rapport,  critiqué  le 
retard  apporté  par  la  chambre  à  l'examen  de 
ce  B.  Le  sénat  n'a  pas  le  droit  d'adresser  une 
mercuriale  à  la  chambre,  et  le  retard  qu'on 
attril  ue  à  celle-ci  est  imputable  en  réalité  au 
ministère,  qui  n'a  pas  présenté  les  BB.  en 
temps  utile.  —  7.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  af- 
faires étrangères,  —  8,  Dans  la  discussion 
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échangées  entre  MM.  Osy  et  Frère-Orban, 
m.  /*.,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi 
de  1819  sur  la  nationalisation  des  navires 
étrangers.  —  9.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles du  B.  de  l'intérieur,  M.  de  Sélys-Long- 
champs, r.,  répond  quelques  mots  aux  criti- 
ques adressées  à  son  rapport  par  M.  L.  de 
Robiano.  11  n'a  pas  voulu  adresser  de  mercu- 
riale à  la  chambre  des  représentants,  mais 
simplement  exprimer  le  regret  qu'éprouve  le 
sénat  de  ne  pas  avoir  pu  discuter  les  BB.  plus 
tôt.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m  i.,  répon- 
dant à  M.  L.  de  Robiano,  déclare  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  faire  des  employés  des  com- 
missaires d'arrondissement  des  fonction- 
naires de  l'Etat.  Un  arrêté  royal  a  fixé  le  mon- 
tant des  émoluments  nouveaux  à  allouer  aux 
commissaires.  11  a  ordonné  une  enquête  pour 
savoir  quel  serait  le  chiffre  du  traitement  qui 
devrait  revenir  à  chaque  employé.  Quand  il 
connaîtra  le  résultat  de  l'enquête,  le  gouver- 
nement prendra  les  mesures  nécessaires. 
Outre  une  majoration  de  traitement,  ces  em- 
ployés auront  encore  l'avantage  d'être  affiliés 
à  la  caisse  de  retraite  des  secrétaires  commu- 
naux. Une  retenue  sera  opérée  sur  leur  traite- 
ment et  un  subside  annuel,  comme  on  le  fait 
pour  les  secrétaires  communaux,  sera  accordé 
sur  les  fonds  du  Trésor.  Une  discussion  rela- 
tive au  Haras  s'engage  entre  MM.  de  Ribau- 
court,  de  Pitteurs-Hiegaerts,  L.  de  Robiano 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.  Il  y  a  égale- 
ment un  échange  d'explications  entre  MM.  L.de 
Robiano,  de  Rilaucourt  et  le  m.,  au  sujet  de 
l'entretien  de  la  voirie  vicinale.  {Voir  ensuite 
Instruction  publique.)  Le  B.  est  adopté  par 
54  voix  contre  2  abstentions.  —  15.  Les  BB. 
de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  sont 
votés  à  l'unanimité  sans  débat. 

BUREAU. 

11  novembre.  M.  de  Rodes  écrit  que  son  état 
de  santé  ne  lui  permet  plus  d'accepter  les 
fonctions  de  secrétaire  ou  de  questeur.  M.  le 
prince  de  Ligne  est  élu  président  à  l'unanimité, 
M.  d'Omalius  d'Halloy  1er  vice-président  par 
50  voix  sur  51  votants,  M.  de  Tornaco  2e vice- 
président  par  50  voix  sur  55  votants.  MM.  de 
Rasse  et  L.  de  Robiano  sont  nommés  secrétaires 
par  51  et  50  voix  sur  55  votants.  M.  de  Lab- 
beville  est  élu  secrétaire  suppléant  par  52 
voix  sur  55.  et  M.  de  Looz-Corswarem  par 
52  voix  contre  50  données  à  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke. 

CAISSE  GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET 
DE   RETRAITE. 

28  décembre.  Dans  la  discussion  générale, 
le  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet  est  com- 
battu par  MM.  Osy,  T'Kint  de  Roodenbeke, 
Van  de  Woë&tyne  et  Malou,  comme  Implû 
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quant  une  action  exagérée  de  l'Etat,  et  en 
second  lieu,  parce  qu'il  ne  fixe  pas  un  maxi- 
mum pour  les  dépôts,  entraînant  ainsi  des 
conséquences  dangereuses  pour  les  finances 
publiques.  Le  projet  est  appuyé  par  Al.  Bis- 
chotïshcim,  qui  voit  dans  la  garantie  de  l'Etat 
un  avantage,  démontré  par  ce  seul  fait  qu'en 
1848,  il  a  sutli,  pour  taire  cesser  tout  péril, 
que  cette  garantie  fût  décrétée  par  la  loi.  — 
29.  La  discussion  ayant  porté  presque  tout 
entière  sur  le  principe  d'un  maximum, 
M.  Malou  propose  de  délibérer  d'abord  sur 
l'amendement  de  la  6*.  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucun  dépôt  ne  peut  dépasser  en  principal 
1,500  fr.  Toutefois,  par  l'accumulation  des 
intérêts,  cette  somme  peut  être  portée  à 
2,000  fr.  »  Le  débat  s'engage  sur  ce  point 

k  entre  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  Bischotfs- 
heim  d'une  part,  et  M.  Malou  de  l'autre. 
M.  Malou  modifie  ensuite  l'amendement  de 
la  c.  en  substituant  le  chitfrei,000  à  1,500  fr. 
et  5,000  à  2,000  fr.  Ce  sous-amendement 
ayant  été  rejeté  par  27  voix  contre  22  et  une 
abstention,  l'amendement  de  la  c.  vient  à 
tomber.  Les  9  premiers  articles  du  projet  du 
gouvernement  sont  ensuite  adoptés,  après 
quelques  mots  échangés  entre  MM.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  et  Dellataille,  au  sujet  de  Tin- 
compatibilité  de  la  position  de  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  d'épargne  avec  le  mandat 
législatif.  —  50.  A  l'article  10,  la  c.  propose 
de  substituer  la  juridiction  des  tribunaux  à 
la  décision  en  dernier  ressort  du  conseil  d'ad- 
ministration sur  les  réclamations  des  inté- 
ressés. Cet  amendement,  soutenu  par  MM.  Ma- 
lou, Pirmez,  M.  de  Kobiano  et  d'Anethan,  et 
combattu  par  MM.  Fortamps  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  est  rejeté. 

25 janvier.  M.  Frère-Orban, m./., propose, 
vu  la  situation  actuelle  du  cabinet,  l'ajourne- 
ment du  débat. 

CHEMIN  DE  FER. 

51  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  M.  de  Uobiano  félicite  le 
m.  t.,  d'avoir  rétabli  le  signal  d'avertissement 
au  départ  des  convois  ;  il  recommande,  en  vue 
de  remédier  à  l'encombrement  des  guichets 
dans  les  gares,  de  créer  des  coupons  d'aller 
et  retour  a  prix  réduits.  Ce  moyen  est  cri- 
tiqué par  MM.  Dellataille  et  Vilain  XUU,  qui 
sont  partisans  des  billets  d'aller  et  retour, 
mais  non  du  prix  réduit,  le  tarif  belge  étant 
très  modéré. 

0  avril.  M.  Mazeman,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  concession 
d'un  chemin  de  fer  d'Ostende  à  la  frontière 
de  France  et  de  Lokeren  à  Selzaete.  M.  Osy, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  portant  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Tournai 
et  de  Koulers  à  Ypres.  M.  Harou,  r.  c,  id. 


sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  la  loi  du 
12  avril  1833,  concernant  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  7.  M.  Stiellemans, 
r.  c,  id.  sur  une  requête  d'habita.its  d'Op- 
wyck,  relative  au  chemin  de  1er  d'Anvers  à 
Tournai.  La  c.  conclut  au  dépôt  de  cette  re- 
quête sur  le  bureau  pendant  la  discussion  de 
l'objet  qu'elle  concerne.  Adopté.  M.  Mazeman 
de  Couthove,  r.  c,  id.  sur  une  pétition  de  la 
ville  de  iNieuport,  demandant  que  le  chemin 
de  fer  d'Ostende  à  Armentières  passe  par 
INieuport  ;  et  propose  le  dépôt  de  cette  péti- 
tion sur  le  bureau  pendant  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi.  Adopté.  La  chambre,  sur  les 
conclusions  de  M.  de  Woelmont,  r.  c,  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  émanant  des  habi- 
tants de  Meslin-l'Evêque  et  qui  tend  à  obtenir 
l'établissement  d'une  station  ou  un  point 
d'arrêt  sur  le  chemin  de  fer  projeté  d'Ath  à 
Hal.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  péages,  M.  Vilain  Xllll  engage  le  gouver- 
nement à  ne  procéder  qu'avec  prudence  en 
ce  qui  concerne  la  réduction  du  tarif  des 
marchandises,  dans  un  moment  où  des  crédits 
considérables  sont  nécessaires  pour  l'amélio- 
ration du  matériel.  M.  Houtart-Cossée  est 
d'une  opinion  tout  opposée  et  se  prononce 
en  faveur  de  la  réduction  la  plus  prompte 
possible.  Aussi  votera-t-il  contre  le  projet 
de  loi,  à  cause  du  retard  que  l'on  met  à  opérer 
une  réforme  réclamée  par  l'industrie.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  soutient  qu'une  réforme 
du  tarif  est  indispensable,  et  surtout  la  sup- 
pression des  tarifs  spéciaux.  Il  a  la  convic- 
tion que  cette  réforme  aura  pour  conséquence 
un  accroissement  de  recettes  tel,  que  le  déficit 
sera  comblé  au  bout  d'un  an  par  la  progres- 
sion normale  des  recettes.  M.  Vilain  X.I1II 
rappelle  un  passage  du  rapport  déposé  par 
le  m.,  le  5  janvier  186 1,  et  dans  lequel  il  est 
dit  qu'on  ne  peut  décréter  de  nouvelles  ré- 
ductions de  tarifs  sans  compromettre  la  situa- 
tion financière.  M.  Pirmez  recommande  le 
raccordement  des  deux  gares  de  Bruxelles 
par  une  voie  souterraine,  avec  une  station  cen- 
trale sur  l'emplacement  du  Palais  de  justice 
actuel.  —  8.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  de  Woelmont,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  de  retard  dans  1  adjudication  des  travaux 
de  la  station  de  Namur,  qui  s'exécutent  à 
frais  communs  par  l'Etat,  la  Compagnie  du 
Nord  et  la  Compagnie  du  Luxembourg. 
M.  de  Woelmont,  /'.  c.,  dépose  le  rapport  sur 
deux  pétitions  adressées  par  les  communes 
d'isiôres  et  de  Lanquesaint,  à  l'etfet  d'obtenir 
une  station  sur  le  chemin  de  fer  d'Ath  à  Hal 
dans  la  traverse  de  la  première  de  ces  com- 
munes. La  c.  conclut  au  renvoi  de  la  pétition 
au  m.  t.  Adopté.  A  propos  de  l'article  unique 
du  projet  de  loi  sur  les  péages,  M.  de  Sélys- 
Longchamps  demande  que  le  gouvernement 
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fasse  des  démarches  en  vue  d'obtenir  des 
compagnies  qu'elles  transportent  les  lettres 
par  express,  comme  le  fait  le  chemin  de  fer 
de  l'Etat.  M.  Pirmez  insiste  pour  qu'il  soit 
établi  un  raccordement  souterrain  entre  les 
deux  gares  de  Bruxelles,  et  une  station  à 
l'intérieur  de  la  ville.  M.  Vanderstichelen, 
m.  /.,  dit  que,  parmi  les  projets  sans  nombre 
soumis  journellement  au  département  des 
travaux  publics,  il  s'en  est  trouvé  un  qui 
proposait  de  relier  les  deux  stations  au  moyen 
d'un  tunnel  passant  sous  les  boulevards.  Ce 
travail  coûterait  5  millions.  Entre  une  jonc- 
tion de  cette  nature  et  une  jonction  a  ciel 
ouvert  par  Molenbeek-Saint-Jean,  le  m.  n'hé- 
siterait pas  à  donner  la  préférence  à  la  se- 
conde. D'abord,  le  coût  est  le  même;  ensuite 
le  public  aime  en  général  assez  peu  à  voyager 
sous  terre,  quand  il  peut  voyager  à  ciel  ou- 
vert. En  troisième  lieu,  un  raccordement  par 
Molenbeek-Saint-Jean  présente  cet  immense 
avantage  de  permettre  d'établir  une  station 
au  milieu  de  ce  centre  considérable  de  popu- 
lation. Cette  population  donne  à  Molenbeek 
l'importance  d'une  véritable  ville,  et  ce  n'est 
pas  chose  indifférente  que  de  pouvoir  relier 
cette  agglomération  si  nombreuse  et  si  indus- 
trielle, sans  augmentation  de  dépense.  Par 
conséquent,  dans  l'avenir,  il  y  aurait  lieu  de 
donner  la  préférence  au  raccordement  indiqué 
par  l'administration.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  40  voix  contre  une.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  concession  du  chemin 
de  fer  d'Ostende  à  Armentières  etdeLokeren 
à  Selzaete,  un  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  Osy,  de  Woelinont,  Van  Woumen,  du 
Bus,  d'Omalius  d'Halloy  et  Vanderstichelen, 
m.  /.,  s'engage  au  sujet  du  tracé  de  la  pre- 
mière de  ces  lignes,  que  quelques  orateurs 
voudraient  voir  passer  par  Nieuport  au  lieu 
de  Thourout,  et  au  sujet  de  la  nécessité 
d'imposer  aux  compagnies  des  cheminsdefer 
la  stricte  observation  de  leurs  obligations. 
Dans  la  discussion  du  projet  relatit  aux  che- 
mins de  fer  d'Anvers  à  Tournai  et  de  Roulers 
à  Ypres,  M.  Vanderstichelen, m.  t.,  répondant 
à  M.  Osy,  dit  qu'en  ce  qui  concerne  le  pro- 
longement sur  le  territoire  français  de  la  ligne 
d'Anvers  «à  Tournai,  c'est  aux  soins  et  à  la 
diligence  du  concessionnaire  que  celte  con- 
cession doit  se  poursuivre.  Il  est  entendu  que 
le  gouvernement  belge  fera  connaître  au  gou- 
vernement français  qu'il  appuie  ce  projet  de 
toutes  ses  sympathies.  En  ce  qui  concerne  le 
raccordement  du  réseau  belge  au  réseau  hol- 
landais, on  peut  considérer  comme  devant  se 
terminer  dans  le  pius  bref  délai  la  jonction 
de  Gand  àTerneuzen,  de  Saint-Nicolas  à  Ter- 
neuzen,  de  Turnhout  à  Tilbourg  ou  Breda, 
de  llasselt  à  Eyndhoven.  Pour  ce  qui  est  de 
la  concession  de  la  ligne  d'Anvers  à  Dussel- 


dorf,  le  gouvernement  hollandais,  sollicité 
diplomatiquement  parle  gouvernement  belge, 
n'a  pas  opposé  de  refus  ;  il  s'est  borné  à 
opposer  ce  qu'on  peut  appeler  justement 
quelques  objections  dilatoires,  et  le  m.  ne 
doute  pas  qu'il  ne  finisse  par  céder,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  aux  bonnes 
raisons  que  peut  faire  valoir  le  gouverne- 
ment belge.  Enlin,en  ce  qui  regarde  l'établis- 
sement des  diverses  lignes  à  la  sortie  d'Anvers 
par  les  fortilications,  il  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  le  moindre  danger  d'admettre  une  qua- 
trième exploitation  sur  les  voies  de  l'Etat. 
A  Gand,  la  même  situation  se  présente,  plu- 
sieurs exploitations  viennent  s'y  concentrer, 
à  savoir  les  lignes  de  Gand  à  Bruges,  de  Gand 
à  Courtrai,  de  Gand  à  Termonde  et  de  Gand  à 
Alost  ;  il  n'y  a  pas  l'ombre  de  danger  quand 
on  prend  les  précautions  voulues,  et  lorsqu'il 
y  a  concours  d'exploitations,  l'administration 
redouble  de  vigilance.  Il  n'y  a  jamais  eu,  pour 
ce  fait,  d'accident  à  déplorer  à  Gand.  — 
9.  Les  projets  de  concession  de  chemin  de 
fer  sont  adioptés  à  l'unanimité.  A  propos  de 
celui  qui  concerne  les  lignes  d'Ostende  à 
Armentières  et  de  Lokeren  à  Selzaete,  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  répondant  à  MM.  de  Ri- 
baucourt,  de  Rodes,  du  Bus,  T'Kint  de  Roo- 
denbeeke,  Vilain  XWI,  L.  de  Robiano  et  Van 
de  Woestyne,  dit  que  la  ville  de  Hamme  sera 
raccordée  au  réseau  des  chemins  de  fer  par 
la  construction  de  la  ligne  de  Termonde  à 
Saint-Nicolas.  Pour  le  cas  où  le  concession- 
naire actuel  n'exécuterait  pas  la  ligne  des- 
tinée h  relier  la  ville  de  Hamme,  un  autre 
concessionnaire  se  présente  dès  aujourd'hui 
pour  le  remplacer.  C'est  donc  une  affaire  qui 
est  a  régulariser,  et  elle  pourra  l'être  dans 
un  bref  délai.  La  concession  d'une  ligne  d'Os- 
tende à  Anvers  par  Eecloo  et  Selzaete  est  à 
l'étude.  Quant  à  la  ligne  de  Malines  à  Saint- 
Nicolas,  le  cautionnement  définitif  a  été  versé 
dans  le  délai  prévu  par  le  contrat,  le  conces- 
sionnaire est  donc  parfaitement  en  règle  sous 
ce  rapport.  Il  est  également  le  concession- 
naire éventuel  de  Saint-Nicolas  à  la  frontière 
des  Pays-Bas,  et  la  concession  de  cette  der- 
nière ligne  va  être  régularisée  par  le  dépôt 
du  cautionnement  à  verser  en  Hollande  pour 
la  ligne  de  la  frontière  à  Terneuzen.  La  ville 
de  Nieuport,  en  faveur  de  laquelle  plusieurs 
orateurs  ont  réclamé,  sera  reliée  au  réseau 
ferré  par  la  société  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Courtrai  à  Denderleeuw,  qui  doit 
faire  le  chemin  de  fer  de  Nieuport  à  Roulers. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

6  avril-  M.  Tellier,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  incorporation  au 
territoire  de  la  capitale  du  bois  de  la  Cambre, 
de  son  avenue  et  des  zones  latérales.  —  7.  Ce 
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projet  de  lui  esi  approuvé  par  M.  de  «odes  cl 
critiqué  par  Al.  L.  de  Bobiano,  qui  trouve 
que  Ton  a  tort  d'accorder  une  faveur  à  la 
ville  de  Bruxelles  au  détriment  de  la  com- 
mune d*Ixelles.  Il  voudrait,  dans  l'intérêt  de 
l'embellissement  de  la  capitale,  voir  décréter 
l'annexion  des  faubourgs.  M.  Frére-Orban, 
m.  /".,  estime  qu'on  ne  peut  donner  satisfac- 
tion à  la  commune  d'Ixelles  qu'en  lui  aban- 
donnant la  charge  en  même  temps  que  la 
propriété  du  bois,  ce  qui  lui  serait  fort  oné- 
reux. Il  ne  croit  pas  que  la  réunion  de  toute 
l'agglomération  sous  une  même  autorité  soit 
possible,  et  il  pense  que  dans  l'avenir  on  en 
viendra  au  système  en  vigueur  a  Londres,  où 
les  diverses  paroisses  ont  leur  administration 
particulière,  avec  des  dispositions  spéciales 
pour  la  police  métropolitaine  et  pour  les  tra- 
vaux publics.  M.  d'Omalins  d'Halloy  est  d'avis 
que  la  ville  de  Bruxelles  pourrait  assurer  la 
-onservation  et  le  maintien  de  l'ordre  dans 
sa  nouvelle  propriété  en  nommant  des  sur- 
veillants dont  les  commissions  seraient  visées 
par  l'administration  de  la  commune  d'Ixelles, 
de  même  que  les  particuliers  ont  des  gardes 
pour  la  surveillance  de  leurs  propriétés. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  le  droit 
de  Bruxelles  se  trouverait  ainsi  subordonné 
au  consentement  de  la  commune  d'Ixelles,  et 
que  Bruxelles  n'aurait  pas  le  droit  de  faire 
des  règlements  obligatoires  sur  un  territoire 
voisin.  —  8.  M.  L.  de  Bobiano  reproduit  ses 
précédentes  observations  et  critique  les  tra- 
vaux de  la  ville  de  Bruxelles,  entre  autres 
l'emplacement  de  la  Banque  Nationale  dans 
une  rue  trop  étroite  et  de  manière  cà  nuire  à 
l'aspect  de  r  église  de  Sainte-Gudule.  L'ora- 
teur émet  le  vœu  de  voir  charger  une  c.  de 
donner  de  l'unité  aux  différents  travaux  qui 
s'exécutent  dansla  capitale.  M.  Bischoffsheim 
dit  que  cette  c.  existe  et  a  eu  une  première 
réunion  déjà  le  2  de  ce  mois.  Elle  se  compose 
de  délégués  des  administrations  communales 
de  Bruxelles  et  des  communes  environnantes 
et,  s'il  ne  se  trompe,  des  délégués  des  dé- 
partements ministériels  auxquels  incombent 
des  travaux  ont  été  invités  à  en  faire  égale- 
ment partie.  Il  est  donc  à  espérer  que,  dans 
l'avenir,  des  travaux  à  faire  à  Bruxelles  et 
dans  la  banlieue  seront  conçus  en  prévision 
de  l'avenir  et  exécutés  avec  ensemble. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que  le 
gouvernement  n'a  pas  à  intervenir  dans  les 
décisions  du  conseil  communal.  M.  L.  de 
iiobiano  ne  peut  partager  cette  opinion, 
attendu  que  l'État  payant  beaucoup  pour  la 
sille  de  Bruxelles,  il  est  tout  simple  que 
celle-ci  fasse  aussi  quelque  chose  en  échange 
des  avantages  qu'on  lui  procure.  Le  projet  de 
loi  est  adoptt:  par  53  voix  contre  8  et  une 
abstention. 


DOUANES  ET  ACCISES. 

G  avril.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  libre 
entrée  des  navires  et  bateaux.  —  7.  M.  Osy 
critique  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  par  la 
fixation  de  la  mise  en  vigueur  au  Ier  mars. 
II  proposera  d'y  substituer  la  date  du  15, 
attendu  que  le  gouvernement,  par  son  projet, 
favorise  un  armateur  qui  a  acheté  un  navire 
avant  la  présentation  du  projet  à  la  chambre. 
M.  Vilain  Xllll  fait  observer  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  loi  de  circonstance,  qui  n'a  de  rai- 
son d'être  que  par  suite  des  guerres  des 
Etats-Unis  et  du  Danemark.  M.  Rogier,w.  a., 
déclare  qu'en  permettant  le  dégrèvement  des 
droits  à  un  armateur,  a  la  condition  qu'il 
achetât  avant  la  présentation  de  la  loi,  il  n'a 
fait  que  se  rendre  à  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers.  MM.  L.  et  M.  de  Robiano 
et  Pirmez  appuient  les  observations  de 
M.  Osy,  auxquelles  répond  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.  il  dit  que  cette  affaire  a  été  traitée  publi- 
quement, que  tous  les  armateurs  en  ont  eu 
connaissance,  et  que  le  navire  n'ayant  été 
nationalisé  que  le  26  mars,  l'amendement 
tendant  à  fixer  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
au  15,  serait  inopérant  quant  «à  l'armateur 
dont  il  s'agit.  —  8.  L'amendement  de  M.  Osy 
tendant  à  substituer  la  date  du  15  mars  à 
celle  du  ier  mars  est  rejeté,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.d'Anethan,  Pirmez, 
Frère-Orban,  m.  /*.,  et  Bogier,m.  a.;  puis  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  12  voix  contre 
une  abstention. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE. 

30  décembre.  M.  Gheldolf,  /•.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  organise  l'enquête 
relative  à  l'élection  de  Bastogne. — 31 .  M.  Pir- 
mez critique  cette  loi  comme  une  mesure 
d'exception  et  soutient  qu'elle  donne  à  la  juri- 
diction exceptionnelle  qu'on  veut  créer  des 
pouvoirs  exorbitants.  M.  ïesch,  m.  j.,  ré- 
pond qu'elle  a  fonctionné  sans  aucune  oppo- 
sition tors  de  l'enquête  de  1859  sur  les  élec- 
tions de  Louvain.  Les  observations  de  M.  Pir- 
mez sont  appuyées  par  MM.  d'Anethan  et 
Malouet  combattues  par  M.  Gheldolf,  /•.,  puis 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  ±1  voix 
contre  17. 

FAMILLE  ROYALE. 

4  juillet.  Le  sénat  charge  une  députation 
d'aller,  avec  le  bureau,  complimenter  S.  M.  le 
Koi  et  S.  A.  B.  le  duc  de  Brabant,  au  sujet 
de  l'heureuse  délivrance  de  S.  A.  B.  et  I.  M",e 
la  duchesse  de  Brabant. 

FINANCES. 

29  décembre.    M.    Fortamps    est   nommé 
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membre  de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement,  des  dépôts  et  consignations 
par  28  voix  contre  19  données  k  M.  Osy  et 
2  à  M.  Grenier-Lefebvre. 

6  avril.  M.  Fortamps  dépose  le  rapport  sur 
les  projets  de  loi  :  1°  portant  remise  des 
droits  d'entrée  sur  69,000  kilogrammes  de 
sulfate  de  soude,  formant  la  cargaison  du 
bateau  la  Force;  2°  allouant  au  département 
des  finances  un  crédit  de  600,000  fr.  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  8.  Le  premier 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  le 
second  par  59  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

5  juillet.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire au  B.  des  finances  de  1864.  —  15.  Ce 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité  sans  débat. 

GUERRE. 

29  décembre.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tixant  le  con- 
tingent de  l'armée  pour  l'exercice  1864.  — 
50.  M.  Osy  déclare  qu'il  votera  contre  ce 
projet,  à  cause  de  l'attitude  du  gouvernement 
à  l'égard  de  la  ville  d'Anvers  et  du  retard 
apporté  à  la  réforme  des  lois  de  milice. 
M.  L.  de  Hobiano  fait  ressortir  l'urgence  de 
cette  réforme.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'., 
répond  qu'il  proposera  incessamment  un 
projet  tendant  à  modifier  partiellement  la 
législation  existante.  A  propos  d'un  crédit 
provisoire,  M.  Osy  reproduit  ses  critiques  au 
sujet  de  la  citadelle  du  Nord  et  des  servitudes 
militaires.  {Voir  Adresse.)  M.  Chazal,  m.  g., 
affirme  que  tout  le  monde  a  pu  avoir  connais- 
sance, par  les  documents  officiels,  des  plans 
de  la  citadelle  du  Nord.  11  ajoute  que  le  gou- 
vernement, en  accordant  certaines  autorisa- 
tions de  bâtir,  a  fait  preuve  de  son  désir 
d'accorder  à  la  ville  d'Anvers  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui.  M.  Tesch,  m.  j.,  de  son  côté, 
dit  qu'un  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
militaires  est  soumis  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. —  51.  Le  projet  de  loi  relatif  au 
contingent  est  adopté  par  57  voix  contre  5. 

26  janvier.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  B.  de  la  guerre.  —  27.  MM.  Joos- 
tens,  Michiels-Loos  et  Osy  se  font  l'organe  des 
griefs  de  la  ville  d'Anvers,  au  su,,et  de  la  cita- 
delle du  Nord  et  de  la  question  des  servitudes 
militaires.  M.  Chazal,  m.  g.,  soutient  qu'il 
est  impossible  qu'on  n'ait  pas  eu  à  Anvers 
une  parfaite  connaissance  du  projet  de  la 
citadelle  du  Nord.  Celle-ci  était  comprise 
dans  les  plans  et  se  trouvait  portée  au  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  des  travaux.  — 
28.  Dans  la  discussion  des  articles,  il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Hibau- 
court,  Chazal,  m.  g.,  et  L.  de  Kobiano,  au 


sujet  de  l'achat  de  chevaux  pour  la  remonte  ; 
puis  entre  MM.  L.  de  Robiano  et  Chazal, 
m.  g.,  au  sujet  de  la  transformation  de  l'ar- 
tillerie. Le  m.  déclare  que  1  organisation 
actuelle  suffira  k  taire  face  k  tous  les  besoins 
de  la  défense  du  pays.  Après  quelques  mots 
des  mêmes  orateurs  sur  le  recrutement  de  la 
gendarmerie,  le  B.  est  adopté  par  52  voix 
contre  5. 

6  avril.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  fait  rapport 
sur  un  projet  de  transport  au  B.  de  la  guerre. 
M.  de  Looz-Corswarem,  r.  c,  id.  sur  le  cré- 
dit de  449,150  fr.  pour  fabrication  de  fusils. 
—  9.  A  propos  de  ce  crédit,  M.  Chazal, m. g., 
répondant  k  Al  M.  Osy  et  L.  de  Robiano,  ex- 
pliquées raisons  pour  lesquelles  des  poudres 
provenant  des  forteresses  démolies  ont  été 
transportées  dans  un  des  forts  d'Anvers. 
Elles  ont  été  placées  hors  de  la  ville  et  n'y 
constituent  pas  plus  un  danger  que  les  poudres 
qui,  de  tout  temps,  ont  été  déposées  dans  les 
forteresses.  Le  m.  dit  que  l'on  a  dénaturé  les 
faits,  de  manière  k  entretenir  l'agitation  en 
provoquant  de  nouvelles  inquiétudes  k  An- 
vers. 11  ajoute,  en  ce  qui  concerne  le  crédit 
sollicité,  que  tous  les  fusils  qui  ont  pu  être 
transformés  selon  un  système  uniforme,  l'ont 
été;  et  l'on  a  cherché  k  se  défaire  de  tous  ceux 
qui  étaient  défectueux.  Malheureusement,  on 
n  en  oiirait  que  des  sommes  insignitiantes. 
Les  guerres  d'Amérique  et  d'Italie  ont 
fourni  une  occasion  favorable  de  débarrasser 
les  arsenaux  des  armes  défectueuses.  Au 
moyen  des  fonds  qui  sont  provenus  de  cette 
vente  (c'est  la  troisième  opération  de  ce  genre), 
on  a  pu  donner  aux  troupes  un  armement 
uniforme;  il  reste  maintenant  k  compléter 
celui  de  la  réserve  et  k  transformer  en  fusils 
rayés  45,000  ou  46,000  fusils  d'anciens  mo- 
dèles qui  se  trouvent  encore  dans  les  arse- 
naux. On  n'aura  plus  ensuite  qu'a  confec- 
tionner un  petit  nombre  de  fusils  pour  avoir 
un  armement  complet.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  gouvernement  sollicite  un  crédit. 
Celui-ci  est  voté  par  56  voix  contre  une.  Le 
projet  de  transfert  est  adopté  k  l'unanimité. 

15  juillet.  M.  Van  Schoor  demande  s'il  est 
vrai,  comme  l'annonce  le  Bien  public,  que  les 
travaux  des  fortifications  d'Anvers  seraient 
menacés  de  suspension  faute  de  fonds  néces- 
saires pour  les  continuer,  et  qu'un  procès 
serait  près  de  surgir  entre  le  gouvernement 
et  les  entrepreneurs  de  ces  travaux.  M.  Chazal, 
m.  g.,  répond  que  les  travaux  d'Anvers  ne 
sont  pas  suspendus  ;  ils  ne  le  seront  pas.  11 
existe  un  ditférend  entre  la  société  entrepre- 
neur et  la  direction  du  génie.  La  société 
prétend  avoir  terminé  les  travaux  de  terras- 
sement qu'elle  était  tenue  de  faire  ;  le  gouver- 
nement prétend  qu'elle  ne  les  a  pas  terminés. 
Il  reste  encore  k  faire,  pour  parachever  tous 
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les  terrassements  des  fortifications  d'Anvers, 
pour  400,000  à  500,000  fr.  de  travaux.  Or, 
en  admettant  que  la  société  n'exécute  pas  ce 
qu'on  réclame  d'elle,  cela  n'entraverait  pas 
les  travaux  pendant  une  seule  minute  ;  ils  se- 
raient exécutés  aux  risques  et  périls  de  la 
société  si  l'Etat  est  dans  son  droit,  et  aux 
frais  de  celui-ci  s'il  est  dans  son  tort.  Les 
chambres  ont  voté  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
on  a  avancé  à  la  société  une  somme  de  5  mil- 
lions, somme  qu'elle  n'a  pas  totalement  rem- 
boursée; elle  doit  encore  1,500,000  fr.  Ainsi 
donc,  bien  loin  que  la  société  soit  en  avance, 
l'Etat  l'est  vis-à-vis  d'elle.  Il  a  été  convenu 
entre  elle  et  le  gouvernement  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux, -elle 
rembourserait  un  tantième  jusqu'à  ce  que  le 
Trésor  fût  rentré  dans  ses  fonds.  Il  n'y  a  eu 
aucune  difficulté  de  ce  chef  avec  la  société, 
qui  s'exécute  parfaitement.  On  dit  encore 
que  les  crédits  alloués  par  les  chambres  étant 
épuisés  et  la  société  des  entrepreneurs  n'ayant 
plus  de  confiance  dans  le  gouvernement,  elle 
va  cesser  ses  travaux.  C'est  une  absurdité. 
Les  crédits  alloués  par  la  législature  sont 
loin  d'être  épuisés;  il  reste  encore,  à  l'heure 
qu'il  est,  -4,500,000  fr.  pour  continuer  les 
travaux.  Ceux-ci  seront  terminés  dans  le 
temps  voulu  et  ne  dépasseront  que  de  5  mil- 
lions et  demi  le  crédit  voté. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

6  avril.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge 
pour  deux  sessions  le  mode  de  nomination 
des  jurys  d'examen  universitaires.  — 8.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  juillet.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  de  francs 
pour  construction  et  ameublement  de  mai- 
sons d'école.  —  8.  Ce  crédit  n'est  combattu 
par  aucun  orateur.  M.  Boy  aval  engage  le 
gouvernement  à  compléter  l'organisation  des 
écoles  normales.  Le  nombre  des  instituteurs 
est  loin  de  suffire  aux  nécessités  qui  gran- 
dissent tous  les  jours.  Dans  la  Flandre  occi- 
dentale, il  existe  de  nombreuses  vacatures 
aux  places  d'instituteurs  et  de  sous-institu- 
teurs. 11  y  en  a  seize  dans  le  seul  ressort 
d'inspection  cantonal  auquel  appartient  la 
ville  de  Bruges.  Le  gouvernement  doit  aviser. 
Il  est  de  son  devoir  de  former  des  instituteurs 
pour  les  communes  qui  lui  en  demandent. 
Ceci  ne  concerne  que  les  écoles  de  garçons. 
Quant  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des 
filles  pauvres,  tout  reste  à  faire,  et  le  gouver- 
nement a,  sous  ce  rapport,  de  grands  devoirs 
à  remplir.  Les  écoles  normales  adoptées 
existent  en  vertu  de  la  loi,  et  l'orateur  désire 
qu'elles  prospèrent,  que  les  communes  aillent 
librement  y  chercher  leurs  instituteurs  si  elles 
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le  jugent  convenable;  mais  l'enseignement 
primaire  est  aussi  un  service  public;  l'Etat 
doit  veiller  incessamment  à  ce  qu'il  s'exécute 
dans  toutes  ses  parties,  il  doit  prendre  des 
mesures  pour  combler  les  lacunes  constatées. 
Il  faut  enfin  que  les  administrations  commu- 
nales, qui  désirent  confier  la  direction  de 
leurs  écoles  à  des  instituteurs  formés  par  ses 
soins  aient  également  la  liberté  et  la  possibi- 
lité de  le  faire.  M.  de  Sélys-Longchamps  con- 
state que  des  divergences  nombreuses  se  sont 
produites  sur  la  manière  d'appliquer  la  loi 
de  1842.  En  ce  qui  le  concerne,  il  trouve  que 
l'état  de  l'opinion  sur  cette  loi  n'indique  pas 
encore  la  maturité  nécessaire  pour  arriver  à 
une  réforme  immédiate.  La  pratique  doit  en- 
core apprendre  quels  sont  les  remèdes  aux 
inconvénients  signalés.  La  loi  laisse  beaucoup 
à  désirer;  elle  est  imparfaite  tout  au  moins 
en  théorie,  sous  le  rapport  de  l'égalité  due 
aux  différents  cultes,  d'après  la  Constitution. 
Si  les  inconvénients  de  la  loi  de  1842  ne  sont 
pas  encore  assez  reconnus  pour  nécessiter 
dès  maintenant  sa  réforme,  il  appartient  du 
moins  au  gouvernement  de  chercher  à  l'amé- 
liorer en  pratique  par  une  bonne  interpréta- 
tion, par  une  saine  exécution,  par  une 
surveillance  active  opérée  au  moyen  des  in- 
specteurs cantonaux  et  provinciaux.  Il  importe 
que  le  gouvernement,  armé  des  droits  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi,  soit  à  même  d'arrê- 
ter les  empiétements  que  l'on  pourrait  tenter 
d'exercer  sur  l'autorité  civile.  Ce  qui  entrave 
la  réforme  de  la  loi  de  1842,  c'est  cette  éter- 
nelle confusion  que  l'on  fait  entre  l'opinion 
politique  et  l'opinion  religieuse.  On  ne  sau- 
rait assez  le  répéter,  le  libéralisme  n'est 
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politique,  et  c'est  grâce  à  cette  confusion  que 
l'on  parvient  à  égarer  et  à  passionner  des 
populations  ignorantes  à  qui  on  ne  permet 
pas  d'entendre  le  pour  et  le  contre.  L'orateur 
désire  qu'on  applique  la  loi  de  1842  en  te- 
nant compte  de  l'état  moral  des  communes, 
et  que  l'on  n'alloue  de  subsides  pour  construc- 
tions et  ameublements  de  maisons  d'école" 
qu'à  bon  escient,  c'est-à-dire  de  manière  à 
procurer  aux  communes  des  écoles  qui  leur 
appartiennent  réellement  et  non  des  écoles 
adoptées.  M.  de  Woelmont  engage  le  gouver- 
nement, dans  l'intérêt  même  de  l'instruction, 
à  éviter  autant  qu'il  le  peut  le  luxe  dans  les 
constructions  de  bâtiments  d'école,  afin  qu'on 
en  construise  le  plus  grand  nombre  avec  le 
moins  d'argent  possible.  M.  L.  de  Robiano 
appuie  ces  observations  et  demande  que  l'on 
ne  mette  pas  d'obstacle  à  l'adoption  des 
écoles  privées  qui  présentent  les  garanties 
nécessaires.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  /., 
reconnaît  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  d'excel- 
lents bâtiments  d'école,  mais  qu'il  faut  encore 
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de  bons  instituteurs.  Le  gouvernement  fait 
tous  ses  efforts  pour  arriver  à  ce  résultat,  et 
indépendamment  des  deux  écoles  établies  aux 
trais  de  l'Etat  à  Lierre  et  à  Nivelles,  il  a, 
depuis  quelques  années,  créé  des  sections 
normales  près  des  écoles  moyennes  de  diffé- 
rentes villes.  C'est  ainsi  que  l'école  de  Bruges 
a  été  réorganisée,  qu'une  section  normale  a 
été  créée  à  Gand,  une  autre  à  Huy.  Si  de 
nouveaux  besoins  se  faisaient  sentir,  s'il  était 
démontré  que  le  nombre  des  instituteurs  for- 
més dans  les  écoles  de  l'Etat,  dans  les  sec- 
tions normales  et  dans  les  écoles  de  l'épisco- 
pat,  qui  sont  plus  nombreuses  que  celles  de 
l'Etat,  il  aviserait  immédiatement  à  combler 
ces  lacunes  en  créant  des  écoles  nouvelles. 
Après  quelques  observations  de  MM.  du  Bus 
et  de  Ribaucourt  sur  les  plans  des  nouvelles 
écoles,  le  crédit  est  voté  par  41  voix  contre  2 
et  2  abstentions.  —  9.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur,  on  émet  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'enseigner  dans  les  écoles  primaires 
quelques  notions  sommaires  d'économie  po- 
litique et  des  explications  succinctes  de  la 
Constitution  belge.  M.  Mazeman  de  Couthove 
demande  que  les  instituteurs  primaires  soient 
rétribués  dune  façon  plus  digne  des  fonc- 
tions qu'ils  remplissent,  et  de  manière  à  ne 
plus  devoir  les  cumuler  avec  celles  de  sacris- 
tain ou  d'agents  d'assurances.  M.  A.  Yanden- 
peereboom,  m.  ï.,  adhère  à  ces  observations. 
M.  de  Woelmont  admet  avec  le  m.  i.  qu'il  est 
préférable  que  l'instituteur  s'occupe  exclusi- 
vement de  son  école  ;  mais  il  n'admet  pas  que 
ce  principe  puisse  être  appliqué  partout  et 
toujours  d'une  manière  absolue;  il  pense,  au 
contraire,  qu'il  doit  pouvoir  y  être  apporté 
parfois  certaines  exceptions,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'assentiment  de  la  députalion  perma- 
nente, dont  l'intervention  obligée  est,  à  ses 
yeux,  une  garantie  suffisante  qu'il  ne  sera  pas 
fait  abus  de  cette  faculté,  attendu  que  cette 
autorité  ne  statue  elle-même  qu'après  avoir 
pris  l'avis  de  l'inspecteur.  Il  croit  donc  que 
ce  qu'on  peut  faire  de  mieux,  c'est  de  laisser 
les  communes  agir  dans  le  sens  de  leurs  inté- 
rêts, si  l'on  ne  veut  pas  les  exposer  peut-être 
à  marcher  à  leur  ruine. 

JUSTICE. 

6  avril.  M.  Gheldolf.  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  la  justice.  M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  le 
crédit  d'un  million  pour  le  travail  dans  les 
prisons  en  vue  de  l'exportation.  —  7.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  M.  Tesch,  m.  /., 
répondant  à  M.  Vilain  X1I1I,  déclare  qu'il 
s'occupe,  d'accord  avec  le  département  des 
tinances  et  la  cour  des  comptes,  d'élaborer 
un  règlement  pour  la  comptabilité  des  pri- 
sons. —  8.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 


l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  la  justice. 

5  juillet.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rétablisse- 
ment du  canton  de  justice  de  paix  de  Chàte- 
let.  —  9.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

50  déembre.  M.  de  Ribaucourt  félicite  le 
m.  i.  d'avoir  accordé  un  subside  pour 
l'organisation  d'une  exposition  horticole  à 
Bruxelles. 

MARINE. 

6  avril.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  spé- 
cial de  718,437  fr.  50  c.  pour  le  service  des 
bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres. 

—  8.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Osy 
reproche  au  gouvernement  d'avoir  fait  l'ac- 
quisition de  plusieurs  bateaux  à  vapeur  sans 
l'autorisation  des  chambres,  à  la  suite  de 
l'expiration  du  contrat  avec  la  société  Church- 
ward,  pour  le  service  de  nuit.  M.  Rogier, 
m.  a.,  fait  ressortir  l'utilité  de  ce  service  et 
ajoute  qu'il  n'a  pu  réclamer  l'autorisation  des 
chambres  à  une  époque  où  elles  n'étaient  pas 
réunies.  Seulement  les  achats  ont  été  faits 
sous  la  réserve  que  les  fonds  seraient  votés. 
Dans  la  négative,  la  vente  doit  être  annulée. 
M.  du  Bus  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
ainsi  rendu  un  grand  service  au  commerce. 

—  9.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  57  voix 
contre  2. 

MILICE. 

26  janvier.  M.  de  Cannart  d'Hamale,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
substitution  en  matière  de  milice.  —  27.  M.  de 
Rodes  considère  comme  un  bienfait  cette  loi 
partielle,  qui  étend  à  l'arrondissement  tout 
entier  la  faculté  de  la  substitution,  restreinte 
jusqu'ici  à  la  commune.  —  28.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

25  janvier.  Le  sénat  vote,  par  45  voix  con- 
tre 2,  le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande 
naturalisation  à  M.  Spring,  recteur  de^  l'uni- 
versité de  Liège. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

5  avril.  M.  le  prince  de  Ligne  explique  les 
raisons  qui  lui  ont  fait  décliner  l'honneur  de 
composer  un  cabinet.  Il  n'a  pu  consentir  à 
former  un  ministère  d'affaires  qui  serait  mort 
en  naissant,  ni  à  faire  partie  d'une  adminis- 
tration cléricale,  alors  qu'il  a  soutenu,  à  la 
vérité  avec  des  nuances  modératrices,  la  po- 
litique du  cabinet  démissionnaire. 
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h  juillet.  M.  d'Anethan  annonce  que  le  len- 
demain il  demandera  des  explications  sur  la 
crise  ministérielle.  —  5.  L'orateur  constate 
qu'après   une   démission  donnée,   plusieurs 
t'ois   maintenue,  le  ministère  se  représente 
devant  les  chambres,  mais  armé,  cette  fois, 
d'une  menace  de  dissolution.  Comment  s'est 
opéré  ce  revirement,  unique  dans  l'histoire 
parlementaire;   pourquoi  cette  obstination  à 
garder  le  pouvoir  après  des  déclarations  si 
formelles  et  si  réitérées?  Un  ministère  de 
droite  avait  été  formé;   ce  ministère  avait 
soumis  un  programme  au  Roi  ;  une  première 
fois  il  fut  écarté,   non  pas  à  cause  du  pro- 
gramme,  qui  n'avait  pas  même  été  discuté, 
mais  parce  qu'on  espérait  éviter  la  dissolu- 
tion, à  l'aide  de  la  composition  d'un  cabinet 
extrapaiiementaire.  Soit  que  cette  combinai- 
son a  ait  pas  été  sérieusement  tentée,  soit 
«iu'elle  n'ait  pas  abouti,  toujours  est-il  que, 
dès  le  2   mai,  le   Roi  priait  M.  Rogier  de 
prendre  la  charge  d'aviser  à  la  situation. 
D'après  ses  conseils,  on  consentit  à  examiner, 
à  discuter  le  programme,  mais  uniquement 
par  personnes  interposées.  Ces  négociations 
aboutirent  à  une  entente  sur  tous  les  articles 
du  programme,  sauf  L'article  2,  et  les  pour- 
parlers en   étant  restés  là,  le  cabinet  dont 
M.  Dechamps  devait  être  le  chef  fut  définiti- 
vement écarté,  sans  que  M.  Dechamps  eût  été 
mis  personnellement  à  même  de  donner  à  la 
Couronne  aucune  justification,  aucune  expli- 
cation. Y  avait-il  des  motifs  sérieux  de  refu- 
ser le  pouvoir  à  la  droite  ?  Le  ministère  a-t-il 
justifié  ce  refus  dont  il  est  responsable,  soit 
qu'il  l'ait  conseillé,  soit  qu'il  l'ait  seulement 
approuvé,  ce  qui,  quant  à  la  responsabilité, 
revient  absolument  au  même  ?  L'orateur  ne 
pense  pas  que  le  ministère  ait  fait  cette  justi- 
fication, et  il  défend  le  programme  de  la  droite 
qu'il  déclare  aussi    modéré  que  sagement 
progressif.  M.  Rogier,  m.  a.,  ne  comprend 
pas  que  la  droite  ait  une  première  fois,  au 
mois  de  janvier,  refusé  d'accepter  le  pouvoir. 
11  s'étonne  ensuite  d'avoir  vu  les  chefs  du 
parti  conservateur  présenter  un  programme 
contraire  à  toutes  les  traditions  de  ce  parti. 
Il  reproche  à  la  droite  d'avoir,  pendant  de 
longues  années,  cherché  à  exclure  systéma- 
tiquement   les  libéraux   du   pouvoir,   et  à 
M.  d'Anethan  d'avoir  été  successivement  mi- 
nistre  avec  M.   J.-B.  Nothomb,  M.  Vande 
Weyer  et  M.  de  Theux.  Le  m.  critique  ensuite 
bien  vivement  la  conduite  de  l'opposition  qui, 
cédant  à  l'impulsion  de  passions  irréfléchies, 
a  abandonné  tout  à  coup  le  premier  de  ses 
devoirs  en   donnant    au   pays  un  exemple 
détestable  d'anarchie  et  d'émeute,  en  refusant 
de  remplir  son  mandat.  MM.  de  Ribaucourt 
et  Malou  déclarent  qu'ils  approuvent  l'attitude 
prise  par  la  droite  à  la  chambre  des  repré- 


sentants. —  G.  La  politique  du  ministère  est 
successivement  combattue  par  MM.  Dellafaille, 
de  Woelmont,  Pirmez  et  Osy.  —  7.  Le  débat 
continue  entre  MM.  d'Anethan,  Malou,  Frère- 
Orban,  m.  /".,  et  Dellafaille,  puis  M.  Forgeur 
demande  que  le  sénat  se  prononce  formelle- 
ment sur  la  question  de  confiance,  et  M.  de 
Tornaco  dépose  la  proposition  suivante  : 
«  Le  sénat,  considérant  que  le  ministère  a 
conservé  sa  confiance  tout  entière,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  explications  relatives 
à  la  crise  ministérielle.  »  Quelques  membres 
réclament  le  vote  immédiat,  mais  il  est  remis 
au  lendemain,  afin  que  tout  le  monde  puisse 
y  prendre  part.  —  8.  L'assemblée  entend  en- 
core MM.  de  Tornaco,  d'Anethan,  L.  de  Ro- 
biano,  Forgeur  et  Dellafaille,  puis  elle  adopte, 
par  29  voix  contre  22,  Tordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  de  Tornaco. 

POSTES. 

51  décembre.  MM.  Vilain  XJIII  et  Michiels- 
Loos  conseillent  au  gouvernement  d'établir 
un  tarif  réduit  pour  le  transport  des  échan- 
tillons. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

1  i  juillet.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Sacqueleu  demande  que  le  Moni- 
teur publie  d'une  façon  plus  détaillée  le  compte 
rendu  des  discussions  des  conseils  provin- 
ciaux. M.  Tesch,  m.  j.,  s'engage  à  s'entendre 
à  ce  sujet  avec  la  direction  du  Moniteur. 

TÉLÉGRAPHES. 

6  avril.  M.  Gilles,  r.  c.,  dépose  le  rapport 
sur  le  crédit  spécial  de  100,000  fr.  pour  ex- 
tension des  lignes  et  appareils  télégraphi- 
ques. —  8.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  M.  Sacqueleu  demande  que  l'on  éta- 
blisse un  bureau  télégraphique  à  proximité 
de  la  Bourse  de  Bruxelles.  M.  Vanderstiche- 
len,  m.  t.,  répond  qu'il  ne  demande  pas  mieux 
que  de  l'établir  si  la  ville  veut  fournir  un 
local.  M.  Fortamps  fait  observer  que  c'est  au 
département  des  travaux  publics  de  se  le  pro- 
curer. Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité.         • 

TRAVAUX  PUBLICS. 

7  avril.  M.  Stiellemans,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
des  travaux  publics.  M.  de  Woelmont,  r.  c, 
id.  sur  une  pétition  émanant  de  la  ville  de 
Namur,  et  tendant  à  obtenir  qu'il  soit  inscrit 
au  B.  une  somme  qui  permette  l'achèvement 
de  la  canalisation  de  la  Meuse  entre  Dinant 
et  Givet.  Il  conclut  au  renvoi  au  m.  t.,  avec 
demande  d'explications.  Adopté.  —  9.  Les 
crédits  supplémentaires  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité, après  quelques  observations  de 
M.  Mazeman  de  Couthove  sur  la  police  de  la 
grande  voirie. 
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VERIFICATION  DES  POUVOIRS. 

10  novembre.  M.  Forgeur,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'élection  de  M.  Tellier,  à  Mons. 
On  a  fait  observer,  dans  le  sein  de  la  c,  que 
dans  le  Hainaut  on  avait  compté  tous  les  cen- 
times additionnels  indistinctement,  tandis 
que,  d'après  la  jurisprudence  du  sénat,  on  ne 
doit  compter  que  les  centimes  additionnels 
généraux]  perçus  en  vertu  de  la  loi.  La  c.  a 
l'ait  réserve  de  la  question  de  principe  que 
soulève  ce  qu'elle'considère  comme  un  abus, 
parce  qu'en  défalquant  tous  les  centimes  ad- 
ditionnels, M.  Tellier  paye  toujours  le  cens 
d'éligibilité  voulu.  En  conséquence  et  sous 
le  bénéfice  de  cette  réserve,  elle  propose  l'ad- 
mission de  M.  Tellier  comme  sénateur. 
Adopté. 

VOIES  ET  MOYENS. 

50  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c., 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  B.  des  voies 
et  moyens.  Sur  la  motion  de  M.  Van  Schoor, 
la  discussion  est  ouverte  d'urgence.  M.  Osy 
déclare  qu'il  votera  contre  le  B.,  parce  qu'il 
est  sans  exemple  que  l'on  discute  cet  objet  le 
jour  même  du  dépôt  du  rapport,  et  qu'il  est 
ainsi  totalement  impossible  d'examiner  la 
situation  financière  du  pays.  Le  sénat  devient 
un  véritable  bureau  d'enregistrement.  Voilà 
deux  mois  que  la  session  estouverte,  et  le  gou- 
vernement n'a  rien  fait  pour  le  pays  ;  il  n'a 
travaillé  que  pour  lui  :  pour  tâcher  d'éliminer 
un  adversaire  politique,  il  a  fait  ajourner  une 
élection  ;  pour  avoir  un  ami  de  plus,  il  a  fait 


casser  une  élection.  Voilà  les  grands  actes 
qui  ont  été  accomplis.  M.  Frère-Orban,  wi.  f., 
répond  que  ces  reproches  s'adressent  à  la 
chambre  qui,  dans  la  plénitude  de  son  droit, 
a  pris  les  décisions  qu'elle  a  jugées  convena- 
bles. Quant  au  gouvernement,  il  a  fait  ce  que 
son  devoir  lui  commandait,  c'est-à-dire  que 
toutes  les  mesures  dont  il  avait  à  saisir  les 
chambres  leur  ont  été  présentées  dans  les 
délais  voulus.  M.  Osy  dit  que  le  gouverne- 
ment a  pesé  de  tout  son  poids  sur  la  chambre 
pour  lui  faire  prendre  ses  décisions.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  réplique  que  l'enquête  judi- 
ciaire sur  l'élection  de  Bruges  a  été  faite  à  la 
demande  de  particuliers,  et  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  le  droit  d'entraver  l'action 
de  la  justice.  Une  conversation  s'engage 
ensuite  entre  MM.  Vilain  XUII,  Dellafaille, 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  au  sujet  d'un  arrêté  royal  qui  a  modifié 
l'emploi  du  fonds  des  non-valeurs  qui  ser- 
vait à  indemniser  l'agriculture  des  pertes  pro- 
duites par  des  sinistres,  et  a  fait  servir  ce 
fonds  à  payer  l'indemnité  pour  bestiaux 
abattus.  —  51.  MM.  de  Rodes  et  de  Kibau- 
court  se  plaignent  de  ce  que  le  sénat  soit 
constamment  appelé  à  se  prononcer  sur  le  B. 
à  la  dernière  heure,  et  regrette  que  la  chambre 
des  représentants  ne  tienne  pas  plus  compte 
des  prérogatives  du  sénat.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Osy,  Mi- 
chiels-Loos  et  Frère-Orban,  m.  /.,  au  sujet 
de  la  question  des  sucres,  qui  a  été  soumise 
à  une  conférence  tenue  à  Paris.  (Voir  ensuite 
Chemin  de  fer.)  Le  B.  est  adopté  par  42  voix 
contre  une  et  5  abstentions. 
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6  a.  —  Disc,  et  vote,  9  a.  V.  Télégraphes. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  de  M.  Tellier,  élu  a 
Mons.  r.  de  M.  Forgeur.  Cens  d'éligibilité,  valida- 
tion, 10  n.  y.  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIRIE  (Police  de  la  grande),  9  n.  V.  Travaux 
publics. 

VOIRIE  VICINALE  (Entretien  de  la),  9;7.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 


XV 


WILLEMS  (Système  du  Dr)  pour  la  guérison  de  la 
pleuropneumonie  exsudative  du  bétail,  8  a  ,  9  jt. 
V.  Agriculture. 
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SESSION  EXTRAORDINAIRE  1864. 

(23  AOUT  AU  9  SEPTEMBRE  1864.) 


L 


MINISTÈRE. 

{Comme  à  la  précédente  session.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

(Après  la  dissolution  du  11  août  1864.) 

Anvers,  MM.  Delaet,  d'Hane-Steenhuyse,  du  Bois  d'Aische,  Hayez  et  Jacobs  ;  Malines,  Van  den 
Branden  de  Beeth,  Notelteirs  et  L.  d'Ursel;  Turnhout,  Coomans,  de  Mérode-Westerloo  et  Nothomb. 

Bruxelles,  MM.  Orts,  De  Fré,  Van  Humbeeck,  Goblet  d'Alviella,  Guillery,  de  Rongé,  Jamar,  Hymans, 
Couvreur,  Funck  et  Vleminckx;  Louvain,  Landeloos,  Beeckman,  Schollaert  et  Delcour;  Nivelles,  Nélis, 
Snoy,  Mascart  et  Le  Hardy  de  Beaulieu. 

Bruges,  MM.  de  Vrière.  Valckenaere  et  Van  Nieuwenbuyse  :  Courtrai,  De  Haerne,  Tack  et  Reynaert; 
Dixmude,  De  Coninck;  Furnes,  De  Smedt;  Ostende,  Van  Iseghem;  RouLERS.Rodenbach  et  B.  Dumortier; 
Trielt,  Le  Bailly  de  Tilleghem  et  de  Muelenaere  ;  Ypres,  Van  Benynghe,  A.  Vandenpeereboom  et 
De  Florisone. 

Gand,  MM.  E.  Vandenpeereboom,  Jaequemyns,  Vanderstiehelen,  De  Baets,  de  Kerchove  de  Limon, 
Lippens  et  De  Bast:  Alost,  DeNaeyer.  de  Ruddere  de  te  Lokeren  et  Van  Wambeke:  Audenarde,  Vander 
Donckt,  Thienpont  et  Magberman;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove;  Saint-Nicolas.  Janssens,  Van  Over- 
loop  et  Verwiltihen  ;  Termonde   Vermeire,  De  Decker  et  Vanden  Broucke  de  Terbecq. 

Mons,  MM  Lange,  Laubry,  H.  de  Brouckere.  Dolezet  Carlier  ;  Ath,  M.  Jouret  et  Bricoult;  Charleroi, 
Pirmez,  Sabatier,  Ch.  Lebeau  et  Dewandre;  Soignies.  Ansiau,  J.  Jouret  et  Devroede;  Thuin,  T'Serste- 
vens  et  Warocqué;  Tournai,  Allard,  Crombez,  Bara  et  Rogier. 

Liège,  MM.  Millier,  Lesoinne,  Braconier,  Frère-Orban,  Dupont,  Elias  et  Mouton;  Huy,  deMacar*<le 
Podesta  et  Giroul;  Verviers,  David,  Moreau  et  Grostils;  Waremme,  De  Borcbgrave. 

Hasselt,  MM.  de  Theux  et  Thonissen  ;  Maeseyck,  Ch.  Vilain  XIIII;  Tongres,  de  Woelmont  et  Julliot. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  Van  Hoorde  ;  Marche,  Orban  ;  Neufchateau,  De  Moor;  Virton, 
Bouvier. 

Namur,  MM.  Wasseige,  Moncheur,  Royer  de  Bebr  et  Lelièvre;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut; 
Philippeville,  de  Baillet-Latour. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  Michiels-Loos.  Joostens  et  le  baron  Osy  de  Wychen  ;  Malines,  le  duc  d'Ursel  et  de 
Cannart  d'Hamale.  Turnhout,  Gilles  de  's  Gravenwezei. 

Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  Lauwers,  Bischoffsheim.  Stiellemans,  Hanssens  et  Fortamps  ;  Louvain, 
le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  le  baron  de  Man  d'Attenrode  ;  Nivelles,  Mosselman  du  Chenoy 
et  Zaman. 

Bruges,  MM.  Boyaval;  Courtrai,  le  baron  Béthune  et  Vergauwen;  Dixmude,  Van  Woumen;  Furnes 
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et  Ostende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Gisignies;  Roulers,  le  comte  M.  de  Robiano  ;  Thielt,  le  baron 
d'Anethan;  Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Couthove. 

Gand,  MM.  le  baron  Grenier,  Gheldolf  et  De  Cock;  Alost,  le  baron  Dellafaille  et  le  baron  Van  de 
Woestyne  d'Herzele;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke;  Saint- 
Nicolas,  le  vicomte  Vilain  XII1I  et  Malou  ;  Termonde,  le  comte  Christyn  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  Corbisier  et  Tellier;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi,  S.  Pirmez,  Harou  et  Houtart; 
Soignies,  Wincqz;  Thuin,  le  comte  L.  de  Robiano  ;  Tournai,  Sacqueleu  et  le  baron  de  Rasse. 

Liège,  MM.  Forgeur,  le  comte  de  Looz-Corswarem  et  Lonhienne  ;  Huy,  le  baron  de  Tornaco  ;  Verviers, 
Laoureux;  Waremme,  le  baron  de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck  et  Tongres,  le  comte  d'Arschot. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau  et  Virton,  Ozeray. 

Namur,  MM.  le  comte  d'Aspremont  Lynden  et  le  baron  de  Woelmont;  Dînant,  d'Omalius  d'Halloy; 
Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  extraordinaire  de  1864. 


Doyen  d'âge,  M.  Lange.  —  Président,  M.  E.  Vàndenpeereboom. 

1er  vice-président,  M.  Moreau.  —  2e  vice-président,  M.  Crombez.  —  Secrétaires,  MM.  De  Florisone, 

De  Moor,  Thienpont  et  Van  Humbeeck. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard. 


BUDGETS. 

2  septembre.  M.  Frère-Orban,  m./*.,  dépose 
les  BB.  de  l'exercice  1865. 

BUREAU. 

26  août.  M.  E.  Vàndenpeereboom  est  élu 
président,  par  61  voix  contre  37  données  à 
M.  Vilain  XUII.  M.  Moreau  1er  vice-président, 
par  58  voix  contre  32  données  à  M.  De 
Naeyer;  M.  Crombez,  2e  vice-président,  par 
49  voix  contre  32  données  à  M.  Royer  de 
Hehr;  MM.  De  Florisone,  Van  Humbeeck,  De 
Moor  et  Thienpont  sont  élus  secrétaires.  — 
51.  MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard  sont  élus 
questeurs,  par  58  et  55  voix  sur  71  votants. 

CHEMIN  DE  FER. 

26  août.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  6  millions  de  francs  pour 
l'extension  du  matériel  du  chemin  de  fer  et 
pour  des  constructions  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation. —  31.  M.  Hymans  réclame  le 
déplacement  de  la  station  de  Dieghem  (sur  la 
ligne  de  Louvain),  et  M.  Mouton,  la  création 
d'une  station  intérieure  à  Liège.  M.  Beeck- 
man  constate  qu'un  entrepreneur  du  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  a  Louvain  a  dû  mettre  le 
gouvernement  en  demeure  de  lui  livrer  le 
terrain  pour  la  construction  d'un  pont. 
MM.  De  Naeyer  et  Vermeire  réclament  une 
nouvelle  tarification  pour  les  petites  mar- 
chandises. M.  Coomans  demande  que  l'on 
modifie  le  mode  de  contrôle  des  billets,  en  vue 
de  préserver  la  vie  des  gardes-convois. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  que  la  plu- 
part des  accidents  résultent  de  l'imprudence 
de  ces  agents.  Le  crédit  de  6  millions  est 
adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

20  août.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 


projet  de  loi  portant  règlement  des  BB.  de 
1851  à  1859. 

ÉLECTIONS. 

31  août.  M.  Tesch,  m.  ;'.,  répondant  à 
M.  Bouvier,  dit  que  la  justice  est  saisie  d'une 
instruction  au  sujet  des  actes  de  violence 
commis  à  Virton,  à  Marche  et  à  Bastogne  à 
l'occasion  des  élections.  Il  ajoute  qu'un  pro- 
jet de  loi  sera  présenté  en  vue  de  réprimer 
ce  genre  d'abus  en  matière  électorale.  M.  de 
Theux  engage  le  gouvernement  à  étudier  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  prévenir  toute  dé- 
monstration turbulente  ou  inquiétante  soit 
avant,  soit,  pendant,  soit  après  les  élections, 
toute  démonstration  de  nature  à  répandre 
l'inquiétude  ou  l'irritation  parmi  les  citoyens. 
M.  Tesch,  m.  j.,  répond  que  le  gouvernement 
recherchera  tous  les  moyens  d'assurer  la 
liberté  et  la  sincérité  du  vote,  et  la  sécurité  des 
électeurs. 

2  septembre.  M.  Orts  reproduit  sa  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  membres  de  la  législature. 

FINANCES. 

26  «ow/.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  urf 
projet  de  crédit  de  210,000  fr.  pour  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  Meeus  (rue  Latérale),  en  vue 
d'y  installer  une  partie  des  bureaux  du  minis- 
tère des  travaux  publics  ;  id.  un  projet  de  loi 
concernant  la  liberté  du  prêt  à  intérêt;  id.  un 
projet  de  loi  portant  suppression  du  timbre 
sur  les  avis  non  destinés  à  être  affichés; 
id.  autorisant  le  gouvernement  à  aliéner  des 
biens  domaniaux  ;  id.  autorisant  un  échange 
d'immeubles  avec  la  dame  Duchaine. 

1er  septembre.  La  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité le  crédit  de  210,000  fr.  pour  l'achat 
de  l'hôtel  Meeus.  Id.  les  projets  relatifs  au 
timbre  d'avis  et  à  l'aliénation  et  à  l'échange 
d'immeubles. 


238 


L2 


GUERRE. 

26  août.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  ouvre  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  de  5,575,000 
francs  pour  l'achèvement  des  travaux  d'agran- 
dissement de  la  ville  d'Anvers  et  des  travaux 
de  défense,  et  qui  autorise  l'aliénation,  au 
profit  du  trésor,  de  certaines  parcelles  de 
terrain  dépendantes  du  domaine  de  la  guerre, 
à  Anvers. 

1er  septembre.  M.  Orts,  r.  s.  c,  annonce 
qu'il  a  terminé  son  rapport  et  demande  l'au- 
torisation de  le  faire  distribuer.  M.  Coomans 
proteste  contre  cette  précipitation.  Il  dit 
qu'on  n'aurait  pas  dû  présenter  le  projet 
avant  la  dissolution.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
répond  que  le  projet  a  été  annoncé  plusieurs 
fois.  Le  débat  s'engage  sur  ce  point.  MM.  De- 
laet,  Bouvier,  Hymans,  J.  Jouret,  Jacobs,  de 
Theux,  Orts,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  No- 
thomb  y  prennent  part.  M.  Orts  dit  qu'il  ne 
peut  appartenir  à  des  membres,  adversaires 
quand  même  d'un  projet,  désireux  quand 
même  de  retarder  la  solution  des  questions 
soumises  au  gouvernement  dans  l'intérêt  du 
pays,  de  venir,  par  des  demandes  de  rensei- 
gnements sans  aucune  utilité,  arrêter  la 
marche  des  affaires  parlementaires.  C'est  une 
tactique  qui,  si  elle  a  été  quelquefois  em- 
ployée, dans  le  cas  actuel  sera  déjouée  par  la 
section  centrale  et  par  la  majorité.  La  majo- 
rité n'est  à  la  merci  de  personne.  On  ne  l'em- 
pêchera plus,  quoi  qu'il  arrive,  de  remplir 
ce  que  le  pays  a  jugé  être  son  devoir,  en  con- 
damnant ceux  qui  avaient  agi  d'une  façon 
contraire.  M.  de  Brouckere  :  «  Les  déserteurs 
peuvent  encore  s'en  aller.  »  M.  Orts  :  «  Au- 
jourd'hui, comme  le  dit  M.  de  Brouckere,  les 
déserteurs  peuvent  encore  s'en  aller.  Les 
affaires  du  pays  se  feront  tout  de  même.  » 
M.  de  Theux  soutient  que  l'opposition  a  usé 
d'un  droit  constitutionnel  en  refusant  de  se 
laisser  étrangler.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dit 
qu'en  refusant  de  délibérer,  elle  a  commis  un 
acte  manifestement  inconstitutionnel,  anti- 
parlementaire, et  que  le  pays  l'a  condamnée. 
M.  Nothomb  répond  que  l'abstention  est  un 
droit  essentiellement  constitutionnel,  de 
même  que  le  vote  d'un  B.  La  proposition  de 
M.  Orts  est  admise.  —  2.  M. Coomans  inter- 
pelle le  gouvernement  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  est  vrai  qu'il  a  accordé  à  un  certain 
nombre  de  soldats  belges  l'autorisation  de 
prendre  de  service  militaire  au  Mexique  et  de 
s'organiser  à  cet  effet  sur  le  territoire  natio- 
nal. M.  Chazal  répond  que  la  loi  autorise 
le  Boi  à  permettre  à  des  militaires  belges  de 
prendre  du  service  à  l'étranger.  Depuis  que 
la  Belgique  est  constituée  comme  Etat  indé- 
pendant, ce  fait  s'est  présenté  plusieurs  fois, 


Des  militaires  belges,  officiers,  sous-offlciers 
et  soldats,  ont  fait  la  guerre  du  Portugal. 
Quelques  officiers  ont  servi  en  Espagne  ; 
d'autres  ont  été  autorisés  à  prendre  part  aux 
différentes  campagnes  de  l'Algérie.  Quelques- 
uns  se  trouvent  depuis  un  grand  nombre 
d'années  au  Brésil  et  dans  les  principautés 
danubiennes.  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  pays  où  des  militaires  belges  n'aient 
pris  du  service  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Le  m.  ne  voit  pas  pourquoi  on  ferait 
une  exception  pour  le  Mexique,  où  la  fille  du  Boi 
des  Belges  est  souveraine.  11  croit  que  la  Bel- 
gique doit  agir  envers  ce  pays  comme  elle  a  agi 
envers  tous  les  autres,  et  accorder  aux  Belges 
l'autorisation  de  le  servir,  dans  des  limites 
qui  ne  soient  pas  de  nature  à  nuire  à  l'orga- 
nisation de  l'armée  belge.  M.  Coomans  est 
d'avis  qu'en  agissant  de  la  sorte,  on  viole  les 
principes  de  la  neutralité,  et  il  critique  vive- 
ment l'intervention  officielle  du  gouvernement 
dans  cette  expédition.  M.  Chazal,  m.  g.,  ré- 
pond qu'il  croit  avoir  agi  dans  l'intérêt  de 
l'armée.  11  demande  s'il  existe  une  loi  qui 
permette  de  défendre  à  des  Belges  de  quitter 
le  pays?  11  n'en  connaît  aucune.  Dans  tous  les 
temps  on  a  autorisé  des  militaires  à  prendre 
du  service  à  l'étranger.  11  ne  voit  pas  pourquoi 
on  eût  agi  autrement  envers  le  corps  mexicain 
qui  se  forme  à  Audenarde,  Il  ajoute  qu'il 
éprouve  une  très  vive  sympathie  pour  ce 
corps  et  pour  les  hommes  courageux  qui 
vont  au  loin  faire  connaître  les  qualités  mili- 
taires qui  distinguent  les  Belges  et  servir  un 
pays  devant  lequel  s'ouvre  un  brillant  avenir. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait  observer  qu'une 
troupe  étrangère  occupe  en  ce  moment  le 
territoire  belge.  M.  d'Hane-Steenhuyse  ex- 
prime l'avis  que  l'intervention  de  troupes 
belges  aura  pour  résultat  d'attirer  au  pays 
l'inimitié  des  Etats-Unis.  MM.  Goblet  et  Guil- 
lery  se  prononcent  en  faveur  de  l'opinion  de 
MM.  Coomans,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
d'Hane-Steenhuyse.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
dit  que  le  gouvernement  s'est  borné  à  autori- 
ser un  certain  nombre  de  Belges  à  prendre  du 
service  à  l'étranger  sans  perdre  leur  qualité 
de  Belges.  M.  Coomans  dépose  la  proposition 
suivante  :  «  La  Chambre  regrette  que  le  gou- 
vernement ait  autorisé  la  formation  d'un  corps 
de  militaires  belges  au  service  d'un  Etat  étran- 
ger, et  propose  l'ordre  du  jour.»  Cette  propo- 
sition est  combattue  par  M.  Orts  et  appuyée 
par  M.  d'Hane-Steenhuyse.  M.  Bara  estime 
que,  tout  en  repoussant  l'ordre  du  jour  de 
M.  Coomans,  la  Chambre  a  quelque  chose 
à  faire  dans  l'intérêt  des  principes  qui  sont  la 
sauvegarde  de  notre  neutralité.  11  est  évident 
que  la  Belgique,  par  sa  position  spéciale,  ne 
peut  intervenir  dans  les  luttes  dont  les  pays 
étrangers  peuvent  être  le  théâtre,  11  est  évident 
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qu'elle  ne  peut  intervenir  pour  un  gouverne- 
ment qui  naît  contre  un  gouvernement  que  Ton 
croit  tombé.  11  est  évident  que,  peuple  sorti  de 
la  volonté  nationale,  elle  doit  respecter  la  vo- 
lonté populaire  des  autres  nations.  C'est 
pourquoi,  se  plaçant  à  un  haut  point  de  vue 
du  droit  public,  comprenant  les  origines  de 
notre  nationalité  et  de  notre  indépendance, 
sachant  ce  qu'il  en  coûte  à  la  ;  liberté  pour 
s'implanter,  pour  grandir  et  pour  se  conserver, 
l'orateur  regrette  que  des  Belges  aient  cru 
devoir  aller  servir  une  cause  qui  ne  sort  point 
d'un  mouvement  populaire  national  et  libéral. 
11  propose  de  dire  :  «  La  Chambre,  en  présence 
de  la  déclaration  formelle  que  le  gouverne- 
ment est  resté  et  restera  complètement  étran- 
ger à  la  formation  d'un  corps  devant  servir 
au  Mexique,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Guillery,  Bara  et 
Frère-Orban,  m.  /".,  la  Chambre  rejette,  par 
55  voix  contre  39,  la  proposition  de  M.  Coo- 
mans  et  adopte,  par  30  voix  contre  56  et  5  abs- 
tentions, celle  de  M.  Bara.  —  La  Chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  du  crédit  relatif 
aux  fortifications  d'Anvers.  Le  projet  est  ap- 
puyé par  MM.  Bouvier,  J.  Jouret  et  Devroede, 
et  combattu  par  MM.  Hayez  et  Van  Overloop. 

—  3.  Après  avoir  entendu  encore,  en  faveur 
du  projet,  MM.  Chazal,  m.  g.,  Allard,  Nélis, 
Dolez  et  David,  et  contre  le  projet  MM.  Hayez, 
.Iacobs,I)elaetetCoomans,  la  Chambre  adopte 
le  crédit  par  54  voix  contre  48  et  4  absten- 
tions. 

JUSTICE. 

{^'septembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  de  800,000  fr.,  pour 
continuation  du  travail  dans  les  prisons  en 
vue  de  l'exportation.  M.  Bouvier,  r.  s.  c,  pré- 
sente, séance  tenante,  le  rapport  sur  cet  objet. 

—  2.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

POSTES. 

31  août.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  réduction  de  la  taxe 
sur  le  transport  des  échantillons  par  la  poste. 
M.  Bodenbach  réclame  la  réduction  de  la  taxe 
postale  à  10  centimes. 

1er  septembre.  M.  Allard,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  port  des 
échantillons.  —  2.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

26  août.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  1864;  un 
projet  de  crédit  de  1,200,000  fr.  pour  l'exé- 
cution du  traité  conclu  avec  les  Pays-Bas  en 
vue  de  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à  la 
Meuse,  et  un  projet  de  crédit  pour  travaux 
d'utilité  publique.  —  51.  Dans  la  discussion 
du  B,  (M.  Allard,  r.  s.  c),  M.  Magherman  se 


plaint  de  ce  que  les  fermiers  de  la  pèche  dans 
l'Escaut  s'emparent  des  herbages  qui  crois- 
sent sur  les  rives,  M.  Lelièvre  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  de  canaliser  la  Meuse  en 
amont  de  Namur.  MM.  Hyinans  et  Yermeire 
réclament  la  réduction  des  péages  sur  les 
voies  navigables;  M.  Rodenbach,  la  suppres- 
sion de  l'impôt  des  barrières.  M.  Vander 
stichelen,  m.  t.,  dit  que  la  solution  de  la 
question  des  barrières  dépend  de  la  situa- 
tion financière.  (Voir  Chemin  de  fer  et  Pos- 
tes.) Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  du  crédit  pour  les  travaux  à  la  Meuse. 
1er  septembre.  Le  crédit  pour  travaux  d'uti- 
lité publique  (canalisation  de  la  Meuse,  déri- 
vation de  la  Lys,  etc.)  est  voté  également 
à  l'unanimité,  après  quelques  explications 
échangées  entre  MM.  Tack  et  Vanderstiche- 
len,  m.  t.,  sur  le  régime  de  la  Lys. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

23  août.  M.  B.  Dumortier  se  plaint  de  ce 
que  le  Moniteur  n'ait  pas  publié  les  résultats 
détaillés  des  élections  du  11  août.  MM.  Goblet 
et  Tesch,  m.  j.,  font  observer  qu'ils  ont  paru 
dans  les  autres  journaux,  et  que  du  reste  la 
chambre  ne  doit  se  prononcer  que  d'après  les 
procès-verbaux  officiels.  —  24.  M.  de  Brouc- 
kere,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  élec- 
tions de  Louvain,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  une  expertise  au  sujet  de  490  bul- 
letins qui  paraissent  être  autographiés.  Après 
des  observations  de  MM.  Vermeire,  B.  Dumor- 
tier, Jaequemyns,  De  Baets  et  Guillery,  ces 
conclusions  sont  adoptées.  M.  de  Kerchove, 
r.  c,  conclut  à  la  validation  de  l'élection  de 
M.  de  Borchgrave,  à  Waremme,  en  dépit 
d'une  réclamation  en  faveur  de  son  concur- 
rent M.  Delexhy.  L'élection  est  validée.  M.  de 
Rongé,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  l'élec- 
tion de  Nivelles.  Il  conclut  à  la  validation  de 
l'élection  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  qui, 
dans  un  scrutin  de  ballottage,  a  obtenu 
1,385  voix  contre  1,557  données  à 
M.  F.  de  Meeûs.  Des  réclamations  sont  pro- 
duites contre  la  validation  et  l'annulation  de' 
certains  bulletins  au  premier  tour  de  scrutin. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Was- 
seige,  H.  de  Brouckere,  de  Theux  et  No- 
thomb,  ordonne  l'impression  du  rapport.  — 
25.  M.  Kervynde  Lettenhove,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  l'élection  de  MM.  Warocqué 
et  T'Sertevens  à  Thuin.  Il  conclut  à  la  valida- 
tion de  l'élection,  mais  la  c.  est  unanime  pour 
exprimer  le  regret  de  voir  s'introduire  et  se 
développer  l'usage  des  distributions  de  bois- 
sons et  de  comestibles,  qui  est  aussi  con- 
traire à  la  dignité  de  l'électeur  qu'à  la  sincé- 
rité des  institutions  parlementaires,  et  elle 
forme  le  vœu  qu'une  nouvelle  législation 
vienne  le  plus  tôt  possible  porter  remède 
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à  ces  abus.  L'élection  est  validée.  M.  Jacobs, 
t.  c,  présente  le  rapport  sur  l'élection  de 
Gand.  Il  conclut  à  la  validation,  mais  en  pro- 
testant contre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion en  vertu  duquel  on  a  admis  au  scrutin 
75  électeurs  classés  dans  la  catégorie  des 
cotes  irrecouvrables.  Elle  est  d'avis  que  la 
loi  électorale  exige  que  les  contributions 
soient  versées  au  Trésor,  tandis  que  la  cour 
suprême  a  décidé  que  l'imposition  suffisait. 
M.  Tesch,  m.  ,/.,  proteste  contre  la  censure 
infligée  par  le  rapport  au  premier  corps  judi- 
ciaire du  pays.  L'opinion  de  la  c.  est  appuyée 
par  MM.  B.  Dumortier  et  de  Theux  et  com- 
battue par  MM.  Pirmez  et  Dolez.  Ce  dernier 


propose  de  valider  l'élection  en  écartant  une 
partie  des  motifs  du  rapport  de  la  c.  Cette 
proposition  est  adoptée  par  60  voix  contre  40 
et  5  abstentions.  Le  débat  s'engage  ensuite 
sur  l'élection  de  Nivelles.  MM.  de  Theux,  de 
Rongé,  r.,  et  INothomb  y  prennent  part.  — 
26  Elle  continue  entre  MM.  INothomb,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  Lelièvre,  Pirmez  et  Dumortier, 
puis  l'élection  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
est  validée  par  58  voix  contre  45  et  2  absten- 
tions. L'élection  de  Louvain  est  validée  à  la 
suite  d'une  déclaration  de  M.  H.  de  Brouc- 
kere  portant  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  que  les  bulletins  sont  écrits  à  la 
main. 
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SÉNAT. 

Session   extraordinaire  de  1864. 


L 


Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

\fr  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.  le  baron  de  Tornaco. 

1er  secrétaire,  M.  le  baron  de  Rasse.  —  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

\  *T  secrétaire  adjoint,  M  Je  baron  de  Labbeville.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte  de  Looz-Corswarkm. 

Questeurs,  MM.  le  baron  (TOverschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

8  septembre.    M.  Yanderstichelen,  m. 


(en  l'absence  de  M.  Rogier,  m.  a.),  répondant 
a  M.  Osy,  dit  qu'il  ignore  s'il  est  vrai  que 
les  voyageurs  ne  soient  plus  reçus  en  Prusse 
sans  passeports.  Si  le  fait  est  exact,  un  avis 
au  public  sera  inséré  au  Moniteur  en  temps 
opportun. 

BUREAU. 

23  août.  M.  le  prince  de  Ligne  est  nommé 
président,  par  56  voix  sur  57  votants;  M.  d'Oma- 
lius d'Halloy,  1er  vice-président,  par  58  voix 
sur  iO  votants;  M.  de  Tornaco,  2e  vice-prési- 
dent, par  56  voix  sur  42  votants;  MM.  de 
Rasse,  de  Robiano,  de  Labbeville  et  de  Looz- 
Corswarem  sont  n  ommés  secrétaires  ;  MM  .Van 
Schoor  et  d'Overschie  de  Neeryssche,  ques- 
teurs. 

CHEMIN  DE  FER. 

7  septembre.  Sur  la  motion  de  M.  d'Ane- 
than,  le  sénat  renvoie  à  la  c.  des  travaux  pu- 
blics une  pétition  de  M.  l'ingénieur  Tarte, 
relative  a  la  concession  d'un  chemin  de  fer  des- 
tiné à  relier  les  charbonnages  du  Hainaut  au 
littoral  de  la  Flandre.  M.  Gilles,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  6  millions 
pour  extension  du  matériel  du  chemin  de  fer 
de  l'Etat.  —  8.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
fait  rapport  :  1°  sur  la  demande  de  conces- 
sion d'un  réseau  de  chemin  de  fer  à  construire 
dans  le  Limbourg;  2°  sur  celle  d'un  chemin 
de  fer  de  Renaix  à  Selzaete,  pétitionné  par 
les  sieurs  Hoyois  et  O'.  Ces  pétitions  sont 
renvoyées  au  m.  1. 11  en  est  de  même,  sur  les 
conclusions  de  M.  Tellier,  r.  c,  d'une  péti- 


tion demandant  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Rruxelles  à   Mayence   par  Grez- 
Doiceau,  et  de  cette  commune  à  Hal.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  répondant  a  MM.  Osy  et 
de  Woelmont,  déclare  qu'il   n'est  pas  ques- 
tion en  ce  moment  d'opérer  une  réduction  sur 
le  tarif  des  petits  colis.  11  veut  attendre,  pour 
y  procéder,  les  effets  de  la  réduction  du  tarif 
de  transport  des  matières  pondéreuses.  Dans 
la  discussion  du  crédit  de  6  millions,  M.  de 
Ribaucourt  appelle  l'attention  sur  l'aména- 
gement de  la  station  de  Malines,  et  quelques 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Osy 
et  Frère-Orban,  m    f.,  au  sujet  de  l'émission 
de  bons  du  Trésor  à  l'aide  desquels  on  a  l'in- 
tention de  couvrir  la  dépense.  —  9.  MM.  de 
Woelmont,  d'Arschot  et  de  Pitteurs  recom- 
mandent la  demande  de  M.  Pousset  tendant 
à  obtenir  la  concession  de  chemins  de  fer  dans 
le  Limbourg.   M.  Pirmez  insiste  de  nouveau 
en   faveur  de  l'établissement  d'une  station 
centrale  à  Rruxelles,  et  fait  valoir  les  avan- 
tages du  projet  de  M.  Keller,  tendant  à  relier 
les  gares  du  JNord  et  du  Midi  par  une  com- 
munication souterraine.  M.   T'Kint  de  Roo- 
denbeke   recommande    la    concession    d'un 
chemin  de  fer  de  Renaix  à  Selzaete.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  k,  dit  que  depuis  trois  ans 
le  gouvernement  a  concédé  2,000  kilomètres 
de  chemins  de  fer.  Dans  le  cours  delà  session 
prochaine,  des  propositions  seront  faites  pour 
des  concessions  nouvelles.   Il   se  déclare  de 
nouveau  partisan  du  raccordement  extérieur 
des  stations  de  Kruxelleset  de  l'établissement 
d'une  station  à  Molenbeek-Saint-,lean.  Quel- 
ques explications  sont  échangées  entre  le  m. 
et  MM.  de  Ribaucourt,  M.  de  Robiano  et  Vi- 
lain XIIII,  au  sujet  de  l'aménagement  des  sta- 
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tions  de  Loûvain  et  de  Landen,  de.  rétablis- 
sement d'horloges  dans  lesgares,  de  l'accident 
arrivé  sur  la  ligne  de  iNamur  à  Givet,  et  de 
la  marche  régulière  des  trains;  puis  entre 
le  m.  et  M.  de  Woelmont,  au  sujet  de  l'utilité 
de  la  conférence  des  chemins  de  fer  et  de  la 
réforme  des  tarifs.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Il  en  est  de  même  du  crédit  de  G  mil- 
lions, après  quelques  mots  de  M.  Michiels- 
Loos  sur  le  transport  du  l'huile  de  pétrole. 

FINANCES. 

7  septembre.  M.  Grenier-Lefebvre  dépose 
le  rapport  de  la  c.  des  finances  sur  le  projet 
de  loi  portant  suppression  du  timbre  d'avis. 
M.  Zaman,  >\  c,  ta.  sur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  aliéner  des  biens  domaniaux.  M.  Stiel- 
lemans,  /•.  c,  id.  sur  le  crédit  de  210,000  fr. 
pour  l'acquisition  de  l'hôtel  Meeus,  en  vue 
d'y  loger  une  partie  de  l'administration  des 
travaux  publics.  M.  d'Aspremont-Lynden , 
r.  c,  sur  le  projet  relatif  à  un  échange  d'im- 
meubles. —  8.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  suppression  du  timbre 
d'avis,  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répondant  à 
une  question  de  M.  Osy,  dit  que  tous  les  avis 
quelconques  non  destinés  à  être  affichés 
seront  désormais  atïranchis  du  droit  de 
timbre.  A  propos  du  projet  de  loi  autorisant 
une  aliénation  d'immeubles,  MM.  Chazal , 
m.  g.,  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  Osy,  disent  qu'il  leur  est  impossible  de 
déposer  sur-le-champ  le  tableau  détaillé  des 
parcelles  de  -H  hectares  qu'il  s'agit  d'aliéner 
à  Anvers.  —  9.  M.  Osy  insiste  de  nouveau 
pour  obtenir  ce  tableau.  M.  Chazal,  m.  g., 
dit  qu'il  s'agit  de  parcelles  qui  tombent  en 
dehors  de  la  ligne  des  fortitications  d'Anvers 
et  que  le  travail  demandé  sera  déposé  chez  le 
commandant  du  génie  a  Anvers,  de  telle  sorte 
que  tout  le  monde  puisse  le  connaître  quand 
il  s'agira  de  la  vente.  Les  divers  projets  de 
loi  indiqués  ci-dessus  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

FONDATIONS  DE  BOURSES  D  ÉTUDES. 

7  septembre.  Le  sénat  renvoie  à  la  c.  de  la 
justice  une  lettre  par  laquelle  Mgr  l'évêque 
du  diocèse  de  Cloyne,  en  Irlande,  fait  con- 
naître que  douze  évèques  et  les  deux  vicaires 
généraux  de  Killaloe  adhèrent  à  la  réclama- 
lion  des  évèques  d'Irlande  contre  le  projet 
de  loi  des  bourses  d'études.  M.Gheldolf,  r.  c, 
dépose  ensuite  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  MM.  Pirmez,  Malou  et  Osy  demandent 
l'impression  de  la  réclamation  des  évèques 
d'Irlande  et  de  celle  du  gouvernement  hollan- 
dais. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dit  que  cette 
réclamation  remonte  à  1859,  qu'elle  portait 
exclusivement  sur  les  bourses  en  théologie, 
et  qu'elle  a  provoqué  une  protestation  parfai- 


tement motivée  de  la  part  du  cardinal-arche- 
vêque de  Malines.  M.  d'Anethan  dit  que  la 
réclamation  de  1859  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  que  le  gouvernement  hollandais  vient 
de  faire  contre  le  projet  de  loi  sur  les  bourses 
d'études.  En  1859,  ie  gouvernement  hollan- 
dais réclamait  l'administration  ou  plutôt  le 
transfert  en  Hollande  de  l'administration  des 
bourses  d'études  appartenant  à  des  Hollan- 
dais, et  c'est  contre  cette  réclamation  qu'il  y 
a  eu  protestation  de  la  part  de  l'épiscopat 
belge  et  refus  de  la  part  du  gouvernement 
belge  ;  mais,  depuis  que  la  loi  a  été  présentée, 
il  y  a  eu  une  nouvelle  réclamation  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  et  cette  réclamation, 
toute  différente  de  celle  de  1859,  porte  sur 
le  principe  même  de  la  loi,  sur  les  spoliations 
dont  cette  loi  frappe  les  sujets  hollandais  qui 
sont  appelés  maintenant  à  profiter  de  ces 
bourses.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les 
réclamations  non  fondées  de  1 859  avec  celle  de 
1859,  qui  a  un  fondement  très  réel.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  maintient  que  la  réclamation 
du  gouvernement  hollandais  remonte  à  1859. 
D'après  M.  d'Anethan,  la  réclamation  de  1859 
serait  entièrement  différente  de  celle  que  ce 
gouvernement  a  formulée  ultérieurement.  Or, 
le  principe  dont  on  cherche  à  se  prévaloir  est 
le  même  dans  les  deux  réclamations  ;  seule- 
ment on  en  fait,  dans  les  deux  cas,  une  ap- 
plication différente;  mais  le  principe  invoqué 
est  absolument  le  même.  C'est  ce  principe 
que  le  m.  repousse,  d'accord  avec  l'épiscopat 
belge,  en  lui  opposant  le  principe  véritable 
sur  lequel  repose  toute  la  question,  c'est- 
à-dire  que  les  fondations  de  bourses  ne  sont 
pas  des  propriétés  privées,  mais  qu'elles  con- 
stituent des  établissements  publics  qui  sont 
toujours  soumis  à  l'administration  de  l'auto- 
rité et  à  l'empire  de  la  loi.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  l'on  s'est  appuyé  pour  repousser  la 
réclamation  faite  par  le  gouvernement  hol- 
landais en  1859,  et  il  subsiste  encore  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  aujourd'hui  ;  car  la  seule 
différence  consiste  en  ceci  :  en  1859,  le  gou- 
vernement hollandais  revendiquait  les  fonda- 
tions de  bourses  instituées  en  Belgique  par  " 
des  sujets  hollandais,  en  soutenant  qu'il 
s'agissait  de  propriétés  particulières.  En  1865, 
il  considère  ces  institutions  comme  des  pro- 
priétés privées  existant  en  Belgique  au  profit 
de  Hollandais,  et  il  infère  de  là  des  droits 
d'administration  qui  ne  peuvent  dériver  que 
de  l'autorité  souveraine  du  pays  dans  lequel 
ces  institutions  sont  établies.  —  8.  M.  le 
cardinal-archevêque  de  Malines  demande  que 
le  sénat  apporte  des  modifications  au  projet 
de  loi  sur  les  bourses  d'études.  M.  Gheldolf, 
r.  c,  fait  rapport  sur  les  réclamations  des 
archevêques  et  évèques  d'Irlande. — 9.  Id.  sur 
la  pétition  du  cardinal-archevêque  de  Malines. 
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GUERRE. 

9  septembre.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  3,575,000  fr.  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  fortifications 
d'Anvers.  —  8.  Un  vif  débat  s'engage  entre 
MM.  Osy  et  Chazal,  m.  gf.,  au  sujet  des  tra- 
vaux, des  dépenses  qu'ils  entraînent  et  des 
rapports  du  gouvernement  avec  la  compagnie 
qui  les  a  entrepris.  M.  Osy  soutient  les  griefs 
de  la  ville  d'Anvers  et  affirme  de  nouveau  que 
l'on  n'a  pas  connu  à  l'origine  l'importance  de 
la  citadelle  du  Nord.  M.  Chazal,  m.  g.,  ré- 
pond qu'à  l'époque  où  la  loi  de  1859  fut  pré- 
sentée, la  5U  section  d'Anvers,  dont  M.  Osy 
doit  parfaitement  connaître  le  président 
puisque  c'est  son  gendre,  se  réunit  pour  exa- 
miner les  plans  et  pour  savoir  s'il  fallait  faire 
opposition,  pendant  la  discussion  du  projet 
de  loi,  à  la  construction  de  la  citadelle  du 
Nord.  Cette  5e  section  convoqua  les  députés 
et  les  sénateurs  d'Anvers  à  assister  à  la 
séance.  Un  seul  des  députés  fut  empêché  de 
s'y  rendre;  c'est  M.  Vervoort,  qui  était  alors 
président  de  la  chambre.  Celui-ci  écrivit  : 
«  Je  ne  puis  pas  assister  à  votre  réunion  ; 
mais  je  me  rallierai  à  l'opinion  delà  majorité, 
et  je  vous  prie  de  me  la  faire  connaître.  » 
Après  la  séance,  M.  Cogels-Osy  écrivit  à 
M.  Vervoort  :  «  La  5e  section  a  décidé,  à  une 
immense  majorité,  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
opposition  à  la  citadelle  du  Nord  pendant  la 
discussion  à  la  chambre,  de  crainte  de  faire 
échouer  le  projet  de  loi.  »  Dans  les  rapports 
que  la  régence  adressa  au  conseil  communal 
d'Anvers  de  1859  et  de  18(30,  des  remercî- 
ments  furent  votés  au  gouvernement,  aux 
chambres  et  au  Roi  pour  la  part  qu'ils  avaient 
prise  à  la  réalisation  de  ce  grand  et  magni- 
lique  projet,  et  l'on  félicita  le  m.  g.  de  l'acti- 
vité et  de  l'énergie  avec  lesquelles  il  avait 
commencé  les  travaux  d'Anvers  et  de  la  cita- 
delle du  Nord.  Il  a  donc  été  remercié  publi- 
quement par  le  conseil  de  régence  de  cette 
époque  et  l'on  a  nié  ensuite  que  l'on  avait  eu 
connaissance  de  la  citadelle  du  Nord.  M.  Osy 
dans  sa  réplique  fait  allusion  à  des  paroles 
prononcées  par  le  m.  g.  à  la  chambre  des  re- 
présentants, et  d'après  lesquelles  l'agitation 
d'Anvers  ne  serait  qu'un  instrument  d'oppo- 
sition, un  piédestal,  un  moyen  de  parvenir. 
L'orateur  dit  que,  lorsque  en  1857,  à  la  suite 
des  émeutes,  il  a  quitté  la  chambre,  il  avait 
pris  la  résolution  formelle  de  ne  plus  se  mêler 
de  politique  ;  mais  en  présence  de  la  situa- 
tion faite  à  la  ville  d'Anvers,  il  a  cru  de  son 
devoir  de  revenir  sur  cette  résolution.  Tout 
le  sollicitait  à  la  retraite,  ses  goûts,  son  âge, 
les  désirs  de  ses  enfants,  mais  il  a  résisté 
parce  qu'avant  tout  l'on  se  doit  à  son  pays  ! 
Il  a  donc  accepté  un  nouveau  mandat,  et 


aussi  longtemps  que  la  question  d'Anvers  ne 
sera  pas  résolue,  il  restera  au  sénat.  Ses 
honorables  collègues,  pas  plus  que  lui,  n'ont 
besoin  de  piédestal.  M.  Jacobs  a  dit  :  «  Le 
jour  où  nous  aurons  satisfaction,  je  donnerai 
ma  démission  et  je  me  présenterai  de  nouveau 
à  mes  mandataires.  »  Certes,  ce  n'est  pas  là 
le  langage  d'un  ambitieux  et,  pour  sa  part, 
l'orateur  y  souscrit  sans  aucune  réserve.  Il 
est  mêlé  aux  affaires  politiques  depuis  le 
Congrès  et  il  en  sortira  comme  il  y  est  entré, 
c'est-à-dire  n'ayant  reçu  pour  toute  faveur 
que  le  bout  de  ruban  qu'il  porte  à  la  bouton- 
nière. Toutes  les  autres  faveurs  qu'on  a  voulu 
lui  accorder,  il  les  a  refusées,  parce  qu'il  n'a 
jamais  voulu  aliéner  son  indépendance.  Il 
croit  avoir  rendu  quelques  services  à  son 
pays,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  notam- 
ment en  1851,  quand  il  a  été  deux  fois  à 
Londres.  On  était  alors  dans  de  grands  em- 
barras financiers.  On  avait  des  emprunts 
forcés  à  payer.  Qui  a  procuré  au  pays  l'argent 
nécessaire  pour  faire  face  à  la  situation  ?  C'est 
par  ses  relations  à  lui  qu'on  l'a  obtenu.  Il  n'a 
jamais  ni  sollicité,  ni  accepté  aucune  faveur, 
mais,  chaque  fois  qu'il  l'a  pu,  il  a  rendu  ser- 
vice à  son  pays  et  il  en  rendra  encore  aussi 
longtemps  que  ses  forces  le  lui  permettront. 
M.  de  Woelmont  tient  à  déclarer  que  ses  amis 
et  lui  ont  voté  avec  une  entière  conviction  le 
projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  d'An- 
vers, parce  qu'il  devait  avoir  pour  effet  de 
donner  une  chance  de  plus  de  sauvegarder  la 
nationalité  belge.  M.  d'Aspremont-Lynden 
votera  la  loi,  mais  il  serait  heureux  de  voir 
faire  une  enquête  au  sujet  des  griefs  de  la 
population  d'Anvers.  —  9.  Le  projet  de  loi 
est  voté  par  28  voix  contre  14  et  3  absten- 
tions. 

JUSTICE. 

8  septembre.  M.  Lonhienne,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  800,000  fr.  au  B. 
de  la  justice  pour  le  travail  dans  les  prisons. 
—  9.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

9  septembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  appuyées  par 
M.  du  Bus,  le  sénat  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  le  sieur  Van  Poucke, 
professeur  de  musique  à  Ostende,  réclame 
l'adoption,  dans  les  établissements  dépendants 
de  l'Etat  ou  subventionnés  par  la  loi,  d'un 
diapason  fixe  et  obligatoire  donnant  huit  cent 
soixante  et  dix  vibrations  par  seconde. 

MONNAIES. 

9  septembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f., répon- 
dant à  des  observations  de  MM.  M.  de  Ko- 
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biano,  Osy  et  Malou,  relatives  au  titre  des 
monnaies  divisionnaires,  dit  que  pour  sauve- 
garder tous  les  intérêts,  il  faudrait  arriver  à 
conclure  des  arrangements  internationaux  en 
vertu  desquels  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
billon  serait  limitée  dans  la  proportion  de  la 
population  respective  des  divers  pays. 

POSTES. 

7  septembre.  M.  Wincqz,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  réduction 
du  port  des  échantillons  de  marchandises 
transportés  par  la  poste.  — 9.  Ce  projet  de 
loi  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  travaux  publies,  M.  de  Ribaucourt 
demande  que  Ton  s'occupe  d'assurer  la  régu- 
larité de  la  distribution  des  lettres  dans  les 
communes  rurales. 

TRAVAUX   PUBLICS. 

7  septembre.  M.  de  Woelmont.r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 


l'exercice  1861.  M.  Mazeman  de  Couthove, 
r.  c,  id.  sur  les  crédits  pour  exécution  de 
travaux  d'utilité  publique. M.  d'Ursel,  r.c.,id. 
sur  un  crédit  de  1,200,000  fr.  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  relatifs  aux  prises  d'eau  à  la 
Meuse.  —  8.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.,  M.  Osy  demande  qu'il  soit  établi  un 
second  pont  à  Duftel,  sur  le  canal  d'Anvers 
a  Louvain.  (Voir  Chemin  de  fer.)  —  9.  Ibid. 
M.  Mazeman  de  Couthove  réclame  l'exécution 
de  travaux  d'amélioration  à  l'Yser,  entre 
Elzendamme  et  la  frontière  française.  Le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité,  ainsi  que  le  crédit 
de  1,200,000  fr.  pour  les  travaux  relatifs  aux 
prises  d'eau  à  la  Meuse,  et  le  crédit  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique  (canalisation  de  la 
Meuse,  dérivation  de  la  Lys,  etc.). 

TÉLÉGRAPHES. 

9  septembre.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant à  MM.  Sacqueleu  et  Vilain  XIUl.  se 
déclare  favorable  à  l'idée  d'établir  un  bureau 
télégraphique  dans  le  Palais  de  la  Nation. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1864-1865. 

(8  NOVEMBRE  1864  AU  11  AOUT  1865.) 


M! 


n'y  a  pas  de  discours  du  trône. 


MINISTÈRE. 

(Comme   à  la  précédente  session.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Tongres,   M.  G.   de  Woelmont  remplace   M.    de   Borchgrave,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1864  1865. 


Président,  M.  E.  Vandenpeereboom. 
1er  vice -président,  M.  Morfau.  —  2e  vice  président,  M.  Crombez.  —  Secrétaires, 
De  Moor,   Thienpont  et   Van   Humbeeck. 
Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latoub  et  Allabd. 


MM.  de  Florisone. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

29  avril.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  propose 
à  la  chambre  d'exprimer  les  sentiments 
d'horreur  et  de  regret  que  lui  a  inspirés 
l'assassinat  du  président  de  la  république  des 
Etats-Unis  (M.  Lincoln).  Cette  proposition 
est  appuyée  par  M.  De  Haerne.  M.  Bogier,  m. 
a.,  s'associe  au  vœu  exprimé  et  en  émet  un 
autre  pour  le  rétablissement  de  M.  Seward, 
frappé  en  même  temps  que  le  président  de  la 
république.  «  A  la  conservation  de  son  exis- 
tence, dit-il,  se  lie  la  pacification  définitive 
de  ces  contrées  trop  longtemps  désolées  par 
les  calamités  d'une  guerre  qui  a  affligé  tous 
les  amis  de  la  liberté.  Puisse  cet  homme 
d'Etat,  investi  aujourd'hui  d'un  mandat  bien 
difficile,  persévérer  dans  les  sentiments  de 
modération  dont  il  a  toujours  su  faire  preuve 
au  milieu  des  excitations  de  la  lutte,  et  puis- 
sions-nous un  jour  célébrer,  en  même  temps 
que  le  rétablissement  de  l'honorable  M.  Se- 
ward, le  rétablissement  de  la  paix  entre  les 
fractions  d'un  grand  peuple  que  nous  admi- 
rons, qui  a  toujours  eu  nos  sympathies  et 
qui,  je  l'espère,  reprendra  dans  le  monde  le 
beau  et  grand  rôle  qui  lui  est  assigné.  » 
(Marques  unanimes  d'adhésion.) 

26  mai.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  le  traité 
de  commerce  conclure  22  mai  1865,  entre  la 
Relgique  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  Etats  composant  l'Union 
allemande.  — 50.  M.d'Hane-Steenhuyse  inter- 
pelle le  gouvernement  au  sujet  du  désastre 
dont  la  légion  belge  vient  d'être  victime  à 
Tacamburo,  au  Mexique.  M.  Rogier,  m.  a., 
n'est  pas  à  même  de  donner  des  renseigne- 
ments précis.  Il  ne  sait  qu'une  chose,  c'est 
que  le  fils  du  m.  g.  a  été  tué.  Les  événements 
qui  viennent  de  se  passer  ont  un  côté  dou- 
loureux, mais  ils  se  présentent  aussi  sous  un 


aspect  consolant  pour  le  pays.  Il  y  a  lieu, 
pour  la  Belgique,  d'enregistrer  avec  une  juste 
fierté  dans  ses  annales  des  actes  de  courage  et 
d'héroïsme  accomplis  à  l'étranger  par  ses 
enfants.  Ce  sont  ces  actes  héroïques  que  le 
m.  g.,  mû  par  un  sentiment  que  chacun  com- 
prendra, a  cru  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  anciens  compagnons  d'armes  de  ceux  qui 
avaient  succombé  si  glorieusement  sur  la  terre 
étrangère. M.  d'Hane-Steenhuyse estd'avis que 
la  participation  des  Belges  à  l'expédition  du 
Mexique  est  de  nature  à  compromettre  la  ma- 
rine marchande  de  la  Relgique.  En  effet,  Jua- 
rez,  l'ancien  président  du  Mexique,  délivre  des 
lettres  de  marque  pour  courir  sus.  aux  bâti- 
ments qui  soutiennent  les  Français  dans  leur 
agression  contre  la  liberté  mexicaine.  11  est 
évident  que  le  pavillon  belge  se  trouvera 
englobé  dans  ces  attaques.  M.  Rogier,  m.  a., 
répond  que  ces  allégations  ne  peuvent  avoir 
d'autre  résultat  que  de  compromettre  le  pays. 
Il  ajoute  que  la  présence  de  1,000  Belges 
dans  l'expédition  mexicaine  ne  peut  avoir  de 
plus  graves  conséquences  que  celle  d'une 
foule  de  Belges  dans  l'armée  américaine  du 
Nord  pendant  la  guerre  de  la  sécession. 
M.  llymans  dit  que  les  Etats-Unis  ont  le  droit 
de  se  plaindre  moins  que  personne,  eux  qui 
ont  enrôlé  des  soldats  dans  le  monde  entier 
pour  appuyer  leurs  prétentions.  11  y  avait 
dans  l'armée  du  Nord  beaucoup  plus  de  Bel- 
ges que  dans  l'armée  du  Mexique;  et  l'on 
aurait,  le  cas  échéant,  à  charge  des  Etats- 
Unis,  ce  grief  que  les  Belges  enrôlés  par  eux 
n'étaient  pas  précisément  des  volontaires.  Si 
un  jour  on  engageait  un  débat  sur  ce  point, 
l'orateur  serait  en  mesure  de  prouver  que 
beaucoup  de  ces  Belges  ont  été  enrôlés  non 
pour  faire  la  guerre,  mais  pour  travailler. 
Arrivés  aux  Etats-Unis,  ils  étaient  enrôlés  de 
lorce  dans  l'armée  du  Nord.  M.  de  Brouckere 
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fait  observer  qu'aux  yeux  de  la  Belgique,  le 
véritable  chef  de  l'Etat  mexicain  n'est  pas 
Juarez,  niais  l'empereur  Maximilien. 

\)juni.  M.  Van  ïseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec  le  Zoll- 
verein.  —  21.  Ce  traité  est  voté  par  65  voix 
contre  10  et  5  abstentions,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Tack,  Van  Wam- 
beke,  Van  Renynghe,  Rogïer,  m.  a.,  Vermeire, 
Van  ïseghem,  r.,  et  Dumortier,  et  qui  porte 
sur  les  intérêts  de  l'industrie  des  huiles  et  la 
culture  du  houblon. 

29  juillet.  M.  Rogier,  m.  a.,  répondant  à 
M.  Bouvier,  dit  qu'il  n'est  pas  encore  à  même 
de  donner  la  liste  officielle  des  soldats  belges 
qui  ont  succombé  à  Tacamburo. 

AGRICULTURE. 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Lelièvre  combat  une  proposition 
de  la  s.  c.  tendant  à  supprimer  le  haras. 
M.  Bricoult  se  déclare  partisan  de  la  suppres- 
sion immédiate.  M.  De  Moor  demande  le 
l'établissement  des  subsides  pour  les  dis- 
tributions de  chaux  à  prix  réduit  aux 
cultivateurs  des  Ardennes.  Il  propose,  avec 
MM.  Bouvier  et  Orban,  un  amendement  dans 
ce  sens.  MM.  Van  Hoorde  et  Thibaut  en  pré- 
sentent un,  de  leur  côté,  en  termes  à  peu  près 
identiques.  —  1-4.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  /.,  combat  ces  amendements.  L'interven- 
tion du  gouvernement  ne  peut  se  justifier 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Dans  des  cas 
spéciaux  où  peut  se  trouver  une  province,  le 
gouvernement  intervient,  mais  cette  interven- 
tion doit  être  temporaire,  et  quand  les  causes 
qui  l'ont  provoquée  cessent,  il  faut  que  l'in- 
tervention cesse  aussi.  Croit-on  que,  dans  le 
Luxembourg,  on  consommera  un  hectolitre 
de  chaux  de  moins  parce  qu'on  ne  fera  pas, 
sur  une  charge  entière,  un  bénéfice  de  5  fr.? 
Evidemment  non.  Les  cultivateurs  luxem- 
bourgeois ont  compris  que  la  chaux  est  un 
excellent  amendement,  et  parce  qu'ils  ne 
toucheront  pas  5  fr.  de  prime,  ils  ne  renonce- 
ront pas  à  cet  engrais  qui  peut  amélio- 
rer leur  culture  et  lui  être  fort  utile.  Aujour- 
d'hui, du  reste,  dans  ces  provinces  qui  ont 
été  longtemps  déshéritées,  on  construit  des 
routes  et  des  chemins  de  fer.  MM.  Van  Hoorde 
el  Bouvier  insistent  en  faveur  de  l'octroi  de 
subsides.  —  17.  La  question  du  haras  donne 
lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Wasseige,  Pirmez,  De  Naeyer,  Vander 
Donckt,  Bouvier,  Lelièvre,  Hymans,  r.,  Mul- 
ler,  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  Rodenbach 
et  .laequemyns.  La  chambre  est  appelée  à  se 
prononcer  sur  deux  amendements :1e  premier 
de  MM.  De  Naeyer  et  Bouvier,  qui  proposent 
'I''  transférer  le  crédit  du  haras  à  la  voirie  vi- 
cinale; le  second,  de  MM.de  Borchgrave,Was- 


seige  etThonissen,  tendant  à  distraire  de  la 
somme  devenue  disponible,  celle  de  50,000  fr. , 
à  distribuer  en  primes  aux  propriétaires  d'en- 
tiers de  race  anglaise,  destinés  à  la  reproduc- 
tion, sous  telles  conditions  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaires.  L'amendement  de 
MM.  De  Naeyer  et  Bouvier,  qui  implique  la 
suppression  du  haras,  est  adopté  par  50  voix 
contre  18  et  5  abstentions.  Un  autre  débat 
s'engage  ensuite  au  sujet  des  règlements  qui 
régissent  l'amélioration  de  la  race  bovine. 
MM.  Pirmez  et  Giroul  en  demandent  la  sup- 
pression, qui  est  combattue  par  MM.  de 
Vrière,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et  Van 
Humbeeck.  Ceux-ci  demandent  l'ajournement 
de  cette  question  au  prochain  B.  pour  que  les 
conseils  provinciaux  puissent  s'en  occuper. 
M.  Pirmez  retire  son  amendement  en  s'enga- 
geant  à  déposer  un  projet  de  loi  déclarant 
que  l'élève  du  bétail  est  libre  dans  toute  la 
Belgique.  —  20.  Après  avoir  entendu  des 
observations  de  M.  Bouvier  en  faveur  du 
développement  des  conférences  horticoles  et 
agricoles,  et  de  MM.  de  Theux  et  Rodenbach 
en  faveur  de  la  prompte  publication  du  rap- 
port concernant  le  procédé  du  Dr  Willems, 
la  chambre  reprend  le  débat  sur  le  subside 
pour  la  distribution  de  chaux  à  prix  réduit. 
Elle  entend  à  ce  sujet  MM.  Van  Hoorde,  Orban, 
Muller,  Bouvier,  De  Moor  et  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.  L'amendement  est  rejeté  par 
parité  de  voix  (57  contre  57).  M.  Vleminckx 
combat  l'idée  qui  semble  prévaloir  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  de  transporter  l'école  vété- 
rinaire à  Gembloux.  MM.Wasseige  et  Lelièvre 
sont  d'avis  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  trans- 
fert et  critiquent*  la  tendance  des  députés  de 
Bruxelles  à  tout  accaparer  à  leur  profit.  Quel- 
ques explications  sont  encore  échangées  entre 
MM.  A.  Vandenpeereboom, m.  i.,  Dumortier  et 
Vander  Donckt,  au  sujet  de  l'utilité  de  l'inter- 
nat de  l'Ecole  vétérinaire.  —  24.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i. ,  dépose  un  projet  de 
loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  dépen- 
dants de  l'Ecole  vétérinaire. 

1er  février.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  présente  Je 
rapport  sur  ce  projet.  —  14.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité. 

BUDGETS. 

17  novembre.  Le  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements  est  adopté  à  l'unanimité.  Id. 
\esBB.  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre 
(1865).  —  18.  Discussion  du  B.  des  finances. 
(Voir  Monnaies.)  Après  quelques  explications 
échangées  entre  MM.  CoomansetFrère-Orban 
au  sujet  de  la  qualité  du  papier  timbré,  le  B. 
est  adopté  par  61  voix  contre  5.  —  19.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  dette  publique, 
M.  Vleminckx  se  prononce  en  faveur  de  l'aug- 
mentation du  taux  des  pensions  militaires, 
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dans  l'intérêt  des  petits  pensionnés,  dont  la 
position  est  très  malheureuse.  M.  Hayez  es- 
time que  le  gouvernement  nuit  à  beaucoup 
d'officiers  en  n'appliquant  pas  strictement 
l'arrêté  de  1855  sur  la  limite  d'âge.  En  favo- 
risant certains  officiers  qu'on  maintient  en 
activité  après  le  temps  voulu,  on  fait  un  tort 
notable  à  ceux  qui  viennent  ensuite  et  qui 
devraient  être  l'objet  de  promotions.  Ces  offi- 
ciers ne  sont  pas  tous  dans  l'abondance,  tant 
s'en  faut;  il  en  est  beaucoup  même  qui  atten- 
dent leur  promotion,  soit  pour  obtenir  un 
surcroît  de  bien-être,  soit  pour  acquérir, 
quand  ils  seront  mis  à  la  retraite,  une  petite 
augmentation  de  la  modeste  pension  dont 
vient  de  parler  M.  Yleminckx.  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  fait  observer  que  le  maximum  des  pen- 
sions militaires  est  plus  élevé  que  celui  des 
pensions  civiles.  Il  ajoute  que,  si  l'on  augmente 
les  pensions  militaires,  il  faut  aussi  augmen- 
ter les  pensions  civiles.  Depuis  quelque  temps 
on  fait  naître  chez  les  pensionnés,  et  surtout 
chez  les  pensionnés  militaires,  l'espérance  de 
voir  leurs  pensions  revisées  et  de  recevoir  un 
certain  accroissement;  on  les  encourage  à 
persister  dans  leurs  réclamations,  et  l'on  a 
tort.  Le  m.  a  reçu  le  comité  des  pensionnés 
militaires,  et  lui  a  déclaré  franchement  qu'il 
ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  proposer 
une  augmentation  des  pensions.  On  dit  que 
la  pension  est  la  conséquence  d'un  contrat 
entre  le  gouvernement  et  ses  fonctionnaires; 
soit,  mais  l'Etat  remplit  ses  engagements,  et 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  jouissance 
d'une  pension  constitue  une  position  excep- 
tionnellement favorable.  On  invoque  la  situa- 
tion précaire,  fâcheuse  même  de  certains  pen- 
sionnaires de  l'Etat.  Mais  si  l'on  considère 
l'état  social  de  la  généralité  des  citoyens, 
combien  en  trouvera-t-on  qui  ont  un  revenu 
assuré  égal  même  à  celui  des  plus  modiques 
pensions?  Assurément  il  y  en  a  très  peu, 
Ceux  qui  sont  initiés  aux  souffrances  de  la  vie 
civile  savent  combien  il  est  d'ouvriers,  de 
petits  artisans,  de  petits  commerçants,  qui 
ont  travaillé  opiniâtrement  pendant  toute  leur 
vie,  et  qui  cependant  n'ont  pu  amasser,  mal- 
gré des  privations  courageusement  suppor- 
tées, le  moindre  revenu  pour  assurer  leur 
existence  pendant  leurs  derniers  jours.  Ceux- 
là  sont  également  bien  dignes  d'intérêt,  et  ils 
se  trouvent  dans  une  position  bien  plus  péni- 
ble encore  que  les  pensionnés  dont  on  parle. 
Et  après  tout,  qui  paye  les  pensions?  C'est  la 
généralité  des  contribuables!  11  ne  faut  donc 
pas  exagérer  la  situation  faite  aux  pension- 
nés; elle  peut,  pour  certains  d'entre  eux,  n'être 
pas  très  heureuse,  mais  elle  est  infiniment 
meilleure  que  celle  de  la  plupart  des  contri- 
buables. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
25.  Dans  la  discussion  du   B.  des  affaires 


étrangères  (r.  s.  c.  M.  Van  Iseghem),  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  réclame  l'augmentation  du  nom- 
bre des  consuls  rétribués,  et  la  diminution  du 
traitement  du  ministre  de  Belgique  à  Mexico. 
Cette  combinaison  est  appuyée  par  M.  Coo- 
mans  et  combattue  par  M.  Rogier,  m.  a.  — 
26.  Ce  débat,  dans  lequel  on  discute  la  situa- 
tion du  port  d'Anvers  qui,  d'après  certains 
orateurs,  est  en  décadence,  continue  entre 
MM.  d'Hane-Steenhuyse,  Rogier,  m.  «.,  De- 
laet,  Vermeire  et  Coomans.  Ce  dernier  repro- 
duit ses  critiques  au  sujet  du  payement  des 
droits  de  visa  des  passeports  belges  à  l'étran- 
ger. M.  Rogier,  m.  a.,  soutient  qu'ils  doivent 
être  payés  aussi  longtemps  que  la  loi  l'exige. 
M.  Coomans  se  plaint  ensuite  de  ce  qu'on  ne 
publie  pas  au  Moniteur  les  arrêtés  royaux  qui 
confèrent  des  décorations  à  des  étrangers. 
M.  Rogier,  m.  a.,  répond  que  le  gcuverne- 
mentne  fait  que  se  conformer  aux  usages  de- 
puis longtemps  établis  en  cette  matière.  Au 
chapitre  des  Légations,  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  aprouve  la  création  d'une  légation  belge 
au  Mexique  et  se  félicite  de  voir  ce  pays  doté 
d'institutionsconstilutionnelles  sous  le  gouver- 
nement d'un  souverain  allié  à  une  princesse 
belge.  En  même  temps  il  exprime  le  vœu  de 
voir  modifier  l'article 25  du  code  civil,  de  ma- 
nière à  permettre  aux  Belges  qui  prennent  du 
service  dans  la  légion  mexicaine  de  le  faire 
sans  perdre  leur  nationalité.  M.  Goblet  ne 
croit  pas  que  les  Mexicains  soient  placés  sous 
le  meilleur  des  gouvernements  possibles. 
M.  Coomans  se  déclare  l'adversaire  de  toute 
intervention  dans  les  affaires  des  pays  étran- 
gers et  critique  le  rôle  de  la  diplomatie  belge 
au  Mexique.  M.  d'Hane-Steenhuyse  n'admet 
pas  que  le  ministre  de  Belgique  à  Mexico  soit 
plus  rétribué  que  le  ministre  à  Rio  de  Ja- 
neiro. M.  Rogier,  m.  a.,  prend  la  défense  du 
corps  diplomatique  et  s'étend  sur  les  ser- 
vices que  ce  corps  rend  au  pays. — 29.  Répon- 
dant à  M.  d'Hane-Steenhuyse,  le  m.  dit  qu'il 
examinera  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'augmenter  le  nombre  des  consuls  rétribués. 
M.  de  Theux  conseille  d'agir  avec  beaucoup 
de  réserve  à  cet  égard,  afin  de  ne  pas  aug- 
menter outre  mesure  les  charges  du  B. 
M.  Lelièvre  appelle  l'attention  sur  la  né- 
cessité de  régler  par  des  traités  internatio- 
naux l'exécution  des  jugements  rendus  et  des 
actes  passés  à  l'étranger.  Après  un  nouvel 
échange  d'observations  entre  MM.  Rogier, 
m.  a.,  et  Coomans  au  sujet  des  droits  de  chan- 
cellerie, M.Delaet  reproduit  ses  griefs  contre 
le  ministère  au  sujet  du  commerce  d'An- 
vers. M.  Bouvier  réclame  une  augmentation 
de  subside  pour  la  chambre  de  commerce 
d'Arlon;  le  débat  s'engage  ensuite  au  sujet  de 
la  prime  accordée  à  la  pêche  maritime. 
MM.  Goblet  et  Hymans  proposent,  sur  cette  al- 
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location,  une  nouvelle  réduction  de  10,000 fr. 
M.  Rogier,  m.  a.,  se  rallie  à  cette  réduction, 
ainsi  que  M.  Van  Iseghem,  r.;  mais  celui-ci 
demande,  d'accord  avec  M.  Hymans,  qu'il 
soit  fait  une  enquête  sur  les  causes  de  la 
décadence  de  la  pèche  maritime  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier.  La  réduction  de 
10,000  fr.  est  votée,  et  le  B.  adopté  par 
07  voix  contre  5.  —  50.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  la  justice  (r.  s.  c.,  M.  Jamar),  M.  Ja- 
cobs  demande  qu'il  soit  accordé  une  indem- 
nité pour  la  détention  préventive  en  cas  d'ac- 
quittement, et  qu'en  cas  de  condamnation,  le 
temps  qu'a  duré  la  détention  préventive  soit 
soustrait  du  montant  de  la  condamnation. 
M.  Jamar,  /•.,  parle  en  faveur  de  la  suppression 
de  toute  pénalité  en  matière  de  coalitions  et 
demande  que  la  loi  reconnaisse  le  droit  absolu 
des  ouvriers  de  s'associer  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  conditions  du  travail,  sans 
qu'on  puisse  voir  dans  ce  concert,  s'il  n'est 
point  d'ailleurs  accompagné  de  menaces  ni 
de  violences,  les  éléments  d'un  délit.  M.Ker- 
vyn  de  Lettenhove  demande  la  généralisation 
du  régime  cellulaire  (avec  des  tempéraments) 
en  vue  de  moraliser  les  détenus.  M.  Lelièvre 
voudrait  qu'un  juge  civil  fût  chargé  de  prési- 
der les  tribunaux  de  commerce.  M.  Bouvier 
se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  nomme  des  curateurs  de  faillites 
sans  prendre,  comme  l'exige  la  loi,  l'avis  des 
cours  d'appel.  M.  DeFré  demande  l'augmen- 
tation du  personnel  du  tribunal  de  lre  instance 
de  Bruxelles;  M.  Bara  apprécie  cette  réclama- 
tion et  demande  la  réforme  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation des  cours  d'assises,  qui  prive  le 
tribunal  de  lre  instance  du  concours  de  deux 
de  ses  membres.  MM.  Lelièvre  et  De  Baets 
réclament  une  loi  sur  la  pêche  fluviale. 
Le  dernier  de  ces  orateurs  réitère  aussi  ses 
réclamations  en  faveur  de  la  liberté  du  cour- 
tage. M.  de  Theux  se  prononce  pour  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
MM.  Tesch,  m.j.,  et  Jamar,  r.,  combattent  l'idée 
de  faire  présider  les  tribunaux  de  commerce 
par  un  juge  civil.  Le  m.  est  également  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  personnel 
des  tribunaux  et  que  les  magistrats  pourraient 
siéger  plus  souvent  et  plus  "longtemps. 

Ier  décembre.  Le  débat  sur  cet  objet  conti- 
nue. MM.  Guillery,  Dolez,  Dumortier,  Hy- 
mans, Bara  et  Tesch,  m.j.,  y  prennent  part. 
II.  Bouvier  demande  ensuite  une  améliora- 
tion du  sort  des  secrétaires  des  parquets. 
MM.  Jacobs,  Lelièvre  et  Coomans  réclament 
la  révision  du  code  pénal  militaire.  M.  Tho- 
nissen  exprime  le  désir  de  voir  augmenter 
l'indemnité  des  membres  des  jurys  de  cour 
d'assises.  M.  Dupont  signale  l'insuffisance  des 
locaux  du  Palais  de  justice  de  Liège,  et  de- 
mande qu'on   substitue  la  procédure  orale  à 


la  procédure  écrite  en  matière  d'enregistre- 
ment. M.  Lelièvre  signale,  de  son  côté,  la 
nécessité  de  résoudre  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  formalités  à  observer  pour 
l'aliénation  des  biens  des  fabriques  d'église. 
—  2.  M.  Hymans,  /'.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur.  La  discussion  du  B. 
de  la  justice  étant  reprise,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Vleminckx,  Nothomb,  Tesch, m.j., 
et  Funck,  sur  la  question  du  domicile  de 
secours,  en  ce  qui  concerne  les  malades 
atteints  de  maladies  syphilitiques.  MM.  de 
Kerchove,  De  Haerne,  Tesch,  m.j.,  et  Boden- 
bach  s'occupent  de  l'éducation  des  sourds- 
muets.  M.  Coomans  critique  l'augmentation 
de  la  dépense  pour  frais  d'administration  des 
prisons,  puis  le  B.  est  adopté  par  79  voix 
contre  5.  —  15.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Thienpont  appelle  de  nouveau 
l'attention  sur  la  question  des  paratonnerres. 
M.  Julliot  approuve  les  tendances  décentrali- 
satrices du  m.  i.  (Voir  Agriculture,  Affaires 

PROVINCIALES  ,      INSTRUCTION      PURLIQUE.  )      — 

li.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  dit  qu'il 
a  fait  établir  des  paratonnerres  sur  la  plupart 
des  édifices  qui  renferment  des  collections 
de  l'Etat.  M.  de  Buddere  demande  que  le 
gouvernement  présente  un  projet  de  loi  en 
vue  de  vendre  l'excédant  des  grandes  routes 
aux  propriétaires  riverains.  — 16.  M.  A. Van- 
denpeereboom, m.  i.,  répondant  à  M.  Tho- 
nissen,  s'engage  à  faire  dresser  le  tableau  des 
immeubles  possédés  par  toutes  les  personnes 
civiles  indistinctement.  Dans  la  discussion  du 
chapitre  relatif  aux  Frais  d'administration  dans 
les  arrondissements,  MM.  Vilain  XlIIl  et  Bou- 
vier proposent  de  rétablir  les  commissariats 
de  Maeseyck  et  de  Virton;  M.  Van  Iseghem, 
celui  d'Ostende;  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
celui  d'Eecloo.  Après  avoir  entendu  ces  ora- 
teurs et  MM.  Bodenbach,  De  Moor,  de  Theux, 
De  Naeyer  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  la 
chambre  repousse,  par  15  voix  contre  55  et 
2  abstentions,  l'amendement  de  MM.  Vi- 
lain XI III  et  Bouvier.  Les  autres  sont  retirés. 
—  20.  Il  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Lelièvre,  de  Theux,  Wasseige  et  A. Van- 
denpeereboom, m.  ?'.,  au  sujet  de  l'entretien 
de  la  voirie  vicinale;  puis,  entre  MM.  Jamar, 
Funck,  Hymans,  Dumortier,  Tack  et  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  au  sujet  de  l'organisa- 
tion du  Musée  de  l'industrie  de  Bruxelles.  — 
21  (Voir  Instruction  pureique.) — 2-2,25. /fo'd. 
(Voir  ensuite  Lettres,  sciences  et  arts.)  — 
24.  Tbid.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  De  Smedt,  croit  pouvoir  pro- 
mettre à  la  ville  de  Nieuport  une  part  du 
produit  des  bénélices  des  jeux  de  Spa,  dans 
l'hypothèse  où  ceux-ci  seraient  maintenus. 
M.  Coomans  espère  qu'ils  seront  supprimés. 
Le  B.  est  adopté  par  75  voix  contre  4  et  une 
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abstention.  —  4.  Le  B.  des  dotations  est  voté 
à  l'unanimité. 

7  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  les 
BB.  pour  l'exercice  1866. 

10  mai.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
12.  11  est  adopté  à  l'unanimité.  —  16.M.Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire de  44,44-1  fr.  25  c.  et  un  projet 
de  crédit  extraordinaire  de  504,260  fr.  au  B. 
de  l'intérieur.  —  17.  M.  de  Macar,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements. 

%juin.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  crédit  supplémentaire  au  B.  de  l'in- 
térieur. —  7.  M.  Muller,  r.  s.  c.,id.  sur  \eB. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre.  —  8.  Le 
B.  des  non-valeurs  et  des  remboursements 
est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même 
du  premier  crédit  au  B.  de  l'intérieur.  — 
9.  Id.  pour  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  —  15.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  des  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  l'intérieur.  —  25.  Le  cré- 
dit supplémentaire  de  55,441  fr.  25  c.  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  27.  M.  Jamar,r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  tinances 
pour  l'exercice  1866.  M.  Mouton,  r.  s.  c,  id. 
sur  un  crédit  extraordinaire  au  département 
de  l'intérieur.  —  29.  M.  J.  Jouret,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  B.  de  la  justice. 

BUREAU. 

9  novembre.  M.  E.  Vandenpeereboom  est 
élu  président,  par  56  voix  contre  1 1  données 
à  M.  Vilain  XI1II;  M.  Moreau  1er  vice-prési- 
dent, par  54  voix  contre  24  données  à  M.  De 
Naeyer;  M.  Crombez  2e  vice-président,  par 
51  voix  contre  28  données  à  M.  Rover  de 
Behr.  MM.  de  Florisone,  Van  Humbeeck,  De 
Moor  et  Thienpont  sont  élus  secrétaires. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ. 

21  décembre.  La  chambre  reçoit  communi- 
cation d'une  lettre  de  M.  le  prince  de  Ligne, 
p.  du  sénat,  qui  l'invite  à  s'occuper  du  projet 
de  loi  voté  par  cette  assemblée  le  19  décem- 
bre 1855,  et  concernant  des  modilications  à 
apporter  à  la  loi  électorale,  au  point  de  vue 
du  cens  d'éligibilité  des  sénateurs. 

1 1  février.  Sur  la  motion  de  MM.  de  Theux 
et  Lelièvre,  la  chambre  invite  la  c.  à  s'occu- 
per d'urgence  de  ce  projet,  qui  tend  à  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  les  centimes 
additionnels  légaux,  provinciaux  et  commu- 
naux doivent  compter  pour  former  le  cens 
d'éligibilité  au  sénat. 

CHEMIN  DE  FER. 

2  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Roden- 


bach  et  Van  Renynghe,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.  des  pétitions  d'industriels  de  Roulers, 
qui  demandent  que  l'on  décide  la  compagnie 
de  la  Flandre  occidentale  à  adopter  le  tarif 
de  l'Etat  pour  le  transport  des  marchandises. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dit  que  la  compa- 
gnie use  de  son  droit  en  n'adoptant  pas  ce 
tarif.  A  propos  d'une  pétition  par  laquelle  le 
conseil  communal  de  Vorsselaer  prie  la  cham- 
bre d'autoriser  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  direct  d'Anvers  à  Turnhout,  qui  est  de- 
mandée par  les  sieurs  Lambert  et  Pavoux, 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dit  qu'en  raison 
de  la  crise  financière  qui  règne  en  Europe,  il 
a  cru  devoir  ajourner  toutes  les  nouvelles 
demandes  de  concession.  —  5.  M.  Braconier 
émet  le  vœu  que  les  compagnies  comprennent 
qu'il  est  de  leur  intérêt  d'adopter  le  nouveau 
tarif  de  l'Etat.  M.  Dupont  appuie  ces  considé- 
rations et  critique  le  mode  de  comptabilité 
adopté  pour  le  payement  du  minimum  d'in- 
térêt à  certaines  compagnies.  MM.  Hymans  et 
Vleminckx  se  plaignent  des  retards  apportés 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxel- 
les à  Louvain,  et  réclament  des  mesures  en 
vue  de  prévenir  les  accidents  dont  sont  vic- 
times les  gardes-convois  et  les  gardes-bar- 
rières. M.  Vleminckx  insiste  pour  le  prompt 
raccordement  des  gares  du  Nord  et  du  Midi 
à  Bruxelles.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  parj£ 
dans  le  même  sens,  en  se  déclarant  partisan 
d'une  station  intérieure.  M.  Dolez  réclame  la 
démolition  du  tunnel  de  Braine-le-Comte 
et  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
du  Borinage  à  Jurbise;  M.  Van  Iloorde  , 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bastogne; 
M.  Muller,  celle  d'une  station  intérieure  à 
Liège.  —  6.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dans 
sa  réponse,  dit  qu'il  faudra  un  nouveau  crédit 
de  5  millions  pour  achever  le  chemin  de  fer 
de  Bruxelles  à  Louvain.  Quant  au  projet  de 
raccordement  des  gares  à  Bruxelles,  il  faut 
une  dépense  de  5  à  6  millions,  et  un  travail 
analogue  doit  être  fait  à  Gand,  à  Liège  et  à 
Anvers.  Il  y  aura  lieu  de  créer  au  chemin  de 
fer,  quand  les  ressources  du  Trésor  le  per- 
mettront, ce  qu'il  appellerait  un  fonds  d'exten- 
sion, à  côté  du  fonds  d'achèvement  du  premier 
établissement  du  railway.  C'est  sur  ce  fonds 
qu'on  prendra  l'argent  nécessaire  pour  exé- 
cuter le  raccordement  des  deux  stations  du 
Nord  et  du  Midi,  ainsi  que  les  travaux  à  en- 
treprendre à  Liège,  a  Gand  et  à  Anvers. 
M.  Bricoult  réclame  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath.  M.  Hymans  de- 
mande le  déplacement  de  la  station  de  Die- 
ghem;  M.  de  Vrière,  l'agrandissement  de  la 
station  de  Bruges;  M.  de  Baillet-Latour, 
l'achèvement  de  la  ligne  de  Mariembourg  à  la 
Meuse;  M.  Dolez,  l'établissement  d'une  sta- 
tion àQuaregnon;   M.  Bara,  la  concession 
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d'un  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Audenarde, 
par  Peeq,  et  l'agrandissement  de  la  station  de 
Tournai.  M.  Thibaut  insiste  pour  que  le  che- 
min de  ter  de  Mariembourg  se  relie,  à  Has- 
tières,  à   la  ligne  de   Dinant  à   Civet.   — 

7.  M.  Vleminckx  redoute  que  le  raccordement 
des  gares  de  Bruxelles  ne  soit  renvoyé  aux 
calendes  grecques.  MM.  Jamar,  Hymans  et 
Le  Hardy  de  Beaulieu  se  prononcent  contre  le 
raccordement  extra-muros.  M.  Laubry  appuie 
les  réclamations  de  M.  Bricoult,  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain 
à  Ath.  M.  Van  Wambeke  recommande  l'exé- 
cution des  lignes  d'Audenarde  à  Soltegem  et 
à  Renaix  et  de  Denderleeuw  à  Audenarde. 
M.  de  Theux  demande  qu'on  veille  à  ce  que 
les  concessionnaires  de  chemins  de  fer 
remplissent  exactement  leurs  obligations. 
MM.  Bouvier  et  Thonissen  se  plaignent  cle  la 
façon  déplorable  dont  sont  organisés  les 
affluents  du  chemin  de  fer  dans  le  Luxem- 
bourg et  le  Limbourg.  —  8  M.  Giroul  signale 
l'état  déplorable  de  la  station  de  Huy  ;  M.  de 
Woelmont,  l'insuffisance  du  matériel  roulant 
sur  la  ligne  de  Landen  à  Aix-la-Chapelle. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
ciédit  de  2  millions  de  francs  pour  le  maté- 
riel du  chemin  de  fer.  —  0.  M.  De  Naeyer 
réclame  un  abaissement  des  tarifs  pour  le 
transport  de  la  chaux  destinée  à  l'agriculture. 
M.  d'Hane-Steenhuyse  recommande  le  système 
des  transports  par  abonnements. —  17.  M.  de 
Kerchove,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  2  millions.  —  2i.  Ce  cré- 
dit est  voté  à  l'unanimité.  M.  De  Rongé,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  une  pétition  de  négo- 
ciants de  Bruxelles,  qui  demandent  la  révision 
des  tarifs  pour  le  transport  des  petites  mar- 
chandises. 

7  février.  Dans  la  discussion  de  ce  rapport, 
M.  De  Naeyer  se  prononce  en  faveur  du  sys- 
tème de  la  c,  qui  propose,  comme  base  de 
transport  à  toute  distance,  le  prix  uniforme 
de  50  c.  par  20  kilog.  et  au-dessous,  et  cela 
avec  une  progression  modérée  pour  les  poids 
plus  élevés;  il  paraît  évident  que,  dans  aucun 
cas,  cette  progression  modérée  ne  pourrait 
excéder  15  c.  par  10  kilog.  Cette  réforme  est 
la  seule  qui  réponde  entièrement  à  ce  que  le 
commerce  est   en   droit  de  demander.   — 

8.  M.  Rodenbach  espère  que  l'on  arrivera 
bientôt  a  établir  l'uniformité  du  tarif  des 
transports  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
ceux  des  compagnies.  M.  Couvreur  résume 
ses  vu'ux  dans  les  termes  suivants  :  «  Main- 
tien de  la  classitieation  actuelle  :  petits  pa- 
quets, petites  marchandises,  grosses  marchan- 
dises. Taxe  fixe  et  maximum  de  50  c.  pour  les 
petits  paquets  de  0  à  10  kilog.;  taxe  variable 
d'après  le  poids,  pour  les  petites  marchan- 
dises de  10  à  500  kilog.   Uniformité  de  taxe 


quant  aux  distances.  Examen  par  le  départe- 
ment des  travaux  publics  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  pourrait  transporter  les  petits 
paquets  de  0  à  10  kilog.  par  la  poste  et  char- 
ger les  facteurs  de  la  poste  de  leur  distribu- 
tion. Création  d'un  timbre  spécial  d'affran- 
chissement et  obligation  imposée  à  l'expéditeur 
d'indiquer  soit  sur  le  paquet,  soit  sur  la  lettre 
de  voiture,  son  nom  et  son  domicile.  Enfin, 
simplification  des  rouages  administratifs,  afin 
de  trouver  le  moyen  d'augmenter  les  res- 
sources du  Trésor  et  d'assurer  de  meilleurs 
et  de  plus  grands  services  au  public.  »  M.  De 
Rongé,  r.,  défend  les  conclusions  de  la  c. 
M.  Braconier  réclame  avant  tout  la  simplifica- 
tion des  tarifs.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  se 
déclare  hostile  à  la  taxe  uniforme  et  partisan 
de  la  taxe  proportionnelle  quant  au  poids  et 
à  la  distance.  M.  Dumortier  engage  le  m.  à  se 
montrer  fort  modéré  dans  ses  réductions.  La 
pétition  est  renvoyée  au  m.  t.  —  25.  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  en  réponse  à  M.  Wasseige, 
donne  des  explications  au  sujet  d'un  accident 
arrivé,  sur  la  ligne  du  Luxembourg,  où  trente- 
deux  wagons  chargés  de  marchandises  se 
sont  détachés  du  train,  vers  la  station  de  Na- 
ninne,  et  ont  rapidement  descendu  la  rampe 
qui  part  de  la  station  de  Namur. 

1  mars.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouver- 
nement à  modifier  les  tarifs  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer,  par  simple  voie  admi- 
nistrative, comme  il  est  autorisé  à  le  faire 
pour  les  marchandises.  —  17.  MM.  Pirmez 
et  Sabatier  insistent  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Chàtelineau  à  Bruxelles  par 
Luttre.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond 
que  le  gouvernement  a  l'intention  de  con- 
struire ce  chemin  de  fer  lui-même.  M.  S.  Jou- 
ret,  à  propos  d'une  interpellation  de  M.  Du- 
mortier, dit  que  le  chemin  de  fer  de  Hal  a 
Ath  pourra  être  livré  à  l'exploitation  le 
l"r  juillet  1865. 

5  mai.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Houdeng-Goegnies  à  Jurbise 
avec  embranchement  sur  Soignies.  —  ïrfld. 
un  projet  de  loi  portant  une  extension  de 
concession  en  faveur  du  Flénu  et  une  autre  en 
faveur  de  la  Compagnie  du  Centre.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Van  Hoorde,r.  c,  et  après 
avoir  entendu  MM.  Vanderstichelen,  m.  t., 
B:  uvier  et  De  Moor,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.  une  pétition  par  laquelle  des  habitants 
de  Bastogne  réclament  l'intervention  de  la 
chambre  pour  que  la  convention  relative  à 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  Lon- 
glier  à  Bastogne,  intervenue  en  1862,  entre 
le  gouvernement  belge  et  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg,  soit  rigoureusement  exé- 
cutée. —  11.  M.  de  Macar,  r.  s.  c,  présente 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
tarifs  des  voyageurs  et  des  bagages.  — 
1C.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Jemmapes  à  la  Meuse  par  Fosses. 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  id.  sur  un  projet  de 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  conclure 
avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand 
Central  belge,  une  convention  qui  modifie  les 
bases  de  la  liquidation  de  la  garantie  d'intérêt 
accordée  par  la  loi  du  20  décembre  1851,  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Entre- 
Sambre-et-Meuse.  —  26.  Dans  la  discussion 
générale  du  projet  de  travaux  publics, 
M.  Thienpont  demande  qu'il  soit  construit  une 
station  à  Audenarde;  M.  Thonissen  se  plaint 
de  l'abandon  dans  lequel  on  laisse  le  Lim- 
bourg;  M.  Bouvier  demande  que  Virton  soit 
rattaché  au  réseau  du  chemin  de  fer  de  l'Etat; 
M.  de  Baillet-Latour,  qu'une  part  soit  faite,  à 
la  répartition,  à  l'arrondissement  de  Philippe- 
ville;  M.  Landeloos  réclame  l'agrandissement 
de  la  station  de  Louvain;  M.  Vilain  XIHI,  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  à 
Maeseyck.  M.  Devroede,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  la  demande  de  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Houdeng  à  Jurbise,  avec  embran- 
chement sur  Soignies.  —  27.  M.  de  Woel- 
mont  appuie  les  réclamations  de  M.  Thonissen 
en  faveur  du  Limbourg.  —  50.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  recommande  vivement  la  création 
de  chemins  de  fer  vicinaux.  M.  De  Moor  de- 
mande où  en  sont  les  études  des  lignes  du 
réseau  Forcade.  —  51.  M.  De  Baets  réclame 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture 
a  Gand. 

1er  juin.  M.  Vanderstichelen,  m.  /.,  répond 
aux  observations  présentées  au  cours  du 
débat.  A  la  suite  de  déclarations  du  m. 
en  faveur  du  Limbourg,  M.  Julliot  retire,  au 
nom  de  ses  collègues  de  cette  province,  un 
amendement  qu'ils  avaient  rédigé.  M.  De- 
wandre  réclame  la  concession  d'embranche- 
ments au  chemin  de  fer  de  Chàtelineau  à 
Bruxelles  par  Luttre.  —  2.  M.  Bara  parle  en 
faveur  du  déplacement  de  la  station  de  Tour- 
nai. Un  débat  s'engage  à  ce  sujet  entre  l'ora- 
teur et  M.  Dumortier,  qui  se  déclare  partisan 
de  la  station  intérieure.  Il  est  donné  lecture 
de  l'amendement  suivant  :  «  Le  gouvernement 
est  autorisé  a  concéder  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  direct  reliant  les  lignes  du  Nord 
et  du  Midi  à  travers  Bruxelles.  (Signé  :  Orts, 
Ilymans,  De  Rongé,  Jamar,  Funck,  Couvreur, 
Sabafier,  De  Naeyer,  De  Fré,  Dewandre, 
Jaequemyns,  Van  Humbeeck,  Lelievre,  Vi- 
lain XI IN,  Dumortier,  Anciau,  Guillery,  Wa- 
rocqué,  T'Sersîevens,  Devroede,  Vleminckx, 
JNélis,  Thienpont,  Mascart,  Van  Iseghem,  Val- 
ckenaere,  Grosfils,  Bouvier,  DeBast,  Lippens, 

7.  M.  J.  Jouret, 


r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Jemeppe-sur-Sambre  à  la  ligne  de  Namur  à 
Givet.  —  8.  Le  projet  de  loi  concernant  le 
tarif  des  voyageurs  et  des  bagages  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
lievre en  faveur  de  l'unification  des  tarifs  des 
compagnies,  et  de  M.  De  Naeyer  en  faveur 
d'une  tarification  nouvelle  des  petites  mar- 
chandises qui,  d'après  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  sera  introduite  très  prochainement.  Le 
projet  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Houdeng-Goegnies  à  Jurbise  est  également 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
M.  Dolez  en  faveur  d'un  raccordement  du 
Borinage  à  Jurbise.  —  9.  Le  projet  de  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur- 
Sambre  à  la  ligne  de  Namur  à  Givet,  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  des  observations 
de  MM.  Lelievre,  Wasseige  et  Thibaut  sur  le 
tracé  de  la  ligne.  —  10.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  des  bases 
de  ia  liquidation  d'un  minimum  d'intérêt  ac- 
cordé à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Entre-Sambre-et-Meuse,  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1851.  —  14.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  travaux  publics,  à  l'article  Chemin 
de  fer,  M.  Lelievre  appelle  l'attention  sur  la 
station  de  Moustier-sur-Sambre,  près  Namur; 
M.  Vleminckx,  sur  l'achèvement  de  la  ligne 
de  Bruxelles  «à  Louvain  ;  M.  Ch.  Lebeau,  sur 
l'insuffisance  du  matériel  et  sur  la  surveillance 
à  exercer  sur  les  compagnies  concession- 
naires. MM.  de  Macar  et  Julliot  appuient  ces 
observations;  puis  un  nouveau  début  s'engage 
entre  MM.  Bara  et  Dumortier  au  sujet  de  la 
station  de  Tournai.  —  15.  Après  quelques 
explications  échangées  entre  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Hymans,  r.,  Couvreur  et  Van- 
derstichelen, m.  t.,  au  sujet  du  raccordement 
des  stations  de  Bruxelles,  cet  objet  est  ré- 
servé pour  un  débat  spécial.  MM.  Delaet,  Van- 
derstichelen, m.  t.,  et  Coomans  s'occupent 
des  installations  pour  le  service  des  établis- 
sements maritimes  d'Anvers;  M.  De  Baets,  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Gand.  — 
17.  M.  T'Serstevens,  r.  .s-,  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  une  exten- 
sion de  concession  en  faveur  du  chemin  de  fer 
du  Haut  et  du  Bas-Flénu,et  une  extension  en 
faveur  du  chemin  de  fer  du  Centre.  L'article 
du  projet  de  travaux  publics,  accordant  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Chàtelineau 
à  Bruxelles  par  Luttre,  est  adopté  après  des 
observations  de  MM.  Nélis,  Snoy  et  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  qui  demandent  que  cette  ligne 
passe  par  Nivelles.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
consent  à  l'adjonction  des  mots  «  avec  em- 
branchement éventuel  ».  Vient  l'amendement 
présenté  par  55  membres  et  tendant  à  l'éta- 
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blissemenl  d'une  jonction  directe  entre  les 
gares  du  Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles.  La 
s.  c.  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Le 
gouvernement  est  autorisé  à  accorder  la  con- 
cession d'une  jonction  intérieure  entre  les 
lignes  du  Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles,  en  la 
combinant,  autant  que  possible,  avec  l'assai- 
nissement de  la  Senne.  »  Le  débat  s'engage 
entre  MM.  Orls,  Vanderstichelen,  m.  t.,  Hy- 
mans,  r.,  Couvreur,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
Funck.  —  20.  La  chambre  entend  encore  à 
ce  sujet  MM.  De  Naeyer  et  Vanderstichelen, 
m.  t.  L'amendement  des  55  députés  est  rejeté 
par  51  voix  contre  21,  et  celui  de  las.  c. 
adopté.  —  50.  Le  projet  relatif  aux  bases  de 
la  liquidation  du  minimum  d'intérêt  accordé 
à  la  Compagnie  de  l'Lntre-Sambre-et-Meuse, 
est  adopté  à  l'unanimité. 

i  juillet.  M.  T'Serstevens  demande  que  la 
chambre  s'occupe  sur-le-champ  de  l'extension 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Centre, 
en  réservant  pour  plus  tard  la  concession  en 
faveur  de  la  Société  du  Haut  et  duBas-Flénu. 
Aprùs  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Pir- 
mez,  Carlier,  de  Macar,  Sabatier,  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  Orts  et  Dolez,  la  chambre 
prononce,  par  45  voix  contre  17  et  2  absten- 
tions, la  question  préalable. 

1  T  août.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
le  compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de 
fer  pour  18G-4.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  exten- 
sions de  concession  en  faveur  de  la  Société 
du  Haut  et  duBas-Flénu,  et  de  celle  du  che- 
min de  fer  du  Centre.  MM.  Orts,  Bouvier  et 
Laubry  proposent  l'ajournement  à  la  pro- 
chaine session,  à  cause  de  l'émotion  que  pro- 
voque ce  projet  dans  le  pays  qu'il  intéresse. 
M.  Sabatier  réclame  la  disjonction  proposée 
antérieurement  par  M.  T'Serstevens.  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  insiste  pour  la  discussion 
immédiate.  Elle  a  lieu;  il  y  prend  part,  avec 
MM.  Ortset  Laubry.  —  2.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  répondant  à  M.  De  Naeyer,  réitère  la 
promesse  d'introduire  au  premier  jour  la 
réforme  du  tarif  des  petites  marchandises. 
M.  Orts  renouvelle  ensuite  sa  motion  d'ajour- 
nement du  projet  relatif  aux  concessions  du 
rii'nu.  Cette  fois,  la  motion,  appuyée  par 
MM.  Devroede,  Bouvier  et  Dumortier,  com- 
battue par  M.  Carlier  et  acceptée  par  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  est  adoptée.  Sur  la  mo- 
tion de  M.  J.  Jouret,  il  est  procédé  au  vote 
sur  l'article  relatif  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Centre,  et  celui-ci  est  adopté  à 
l'unanimité. 

CODE  DE  COMMERCE. 

M  novembre.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  révision  du  code  de 
commerce. 


5  juillet.  Il  dépose  sur  le  bureau  un  projet 
spécial  portant  révision  du  titre  111  du  livre 
premier,  relatif  aux  sociétés. 

2  août.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  titre  V  du  livre  premier,  concer- 
nant les  Bourses  de  commeree,  les  agents  de 
change  et  les  courtiers. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

17  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  des 
modifications  à  la  loi  du  50  mars  I85G,  sur 
l'organisation  communale. 

9  décembre.  Après  avoir  entendu  les  con- 
clusions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  des 
observations  de  MM.  Delcour,  Dumortier, 
Bara,  de  Theux,  Landeloos,  Pirmez,  Was- 
seige,  Hymans  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
la  chambre,  sur  la  proposition  de  MM.  Bara 
et  Van  Humbeeck,  et  par  i6  voix  contre  50, 
prononce  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  de  Vertryck 
réclame  contre  la  mesure  prise  par  le  conseil 
communal  de  Louvain,  pour  opérer  la  liqui- 
dation du  mont-de-piété  de  cette  ville.  — 
21.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dépose 
des  projets  de  loi  portant  1°  érection  de  la 
nouvelle  commune  de  Tontelange  (Luxem- 
bourg); 2°  réunion  du  hameau  de  Brou  à  la 
commune  de  Bassenge  (Limbourg);  5°  érec- 
tion de  la  commune  de  Ramsel  (Anvers); 
•4°  érection  de  la  commune  de  Vliermael-Roodt 
(Limbourg);  5°  érection  de  la  commune  de 
Mont  (Hainaut).  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  tend 
à  apporter  des  modifications  à  la  loi  commu- 
nale. —  51.  M.  de  Theux,  r.  c,  kl.  sur  le 
projet  relatif  à  l'érection  de  la  commune  de 
Vliermael-Roodt. 

1er  février.  M.  de  Theux  interpelle  le  m.  i. 
au  sujet  d'un  incident  qui  s'est  passé  à  Uccle, 
où  un  échevin  (M.  Van  Tilborgh)  a  été  rem- 
placé sans  avoir  donné  sa  démission.  M.  Du- 
mortier se  joint  à  M.  de  Theux  pour  réclamer 
des  explications.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  ?'.,  répond  qu'il  n'a  fait  que  suivre  les 
propositions  du  gouverneur.  M.  De  Fré,  qui 
est  bourgmestre  d' Uccle,  ajoute  que  M.  Van 
Tilborgh  a  donné  sa  démission  depuis  1865. 
Le  m.  dit  que  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  une  er- 
reur a  été  commise  et  qu'elle  sera  réparée. — 
5.  M.  Wasseige,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la  com- 
mune de  Mont.  —  7.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  érigeant  en 
commune  le  hameau  delloevenen  (Anvers). — 
8.  M.  Bouvier,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la  com- 
mune de  Tontelange.  —  9.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  i.,  fournit  les  renseignements 
promis  sur  l'incident  d'Uccle.   Il  en  résulte 
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que  M.  Van  Tilborgh  avait  donné  sa  démis- 
sion en  1863;  elle  ne  fut  ni  refusée  ni  accep- 
tée. En  avril  1864,  il  reçut  un  nouveau  man- 
dat, qui  ne  fut  pas  accepté;  dès  lors,  il  a  été 
remplacé  comme  démissionnaire.  Cette  inter- 
prétation de  la  loi  est  combattue  par  MM.  Du- 
mortier,  Delaet,  Van  Overloop,  Wasseige  et 
de  Theux,  et  défendue  par  MM.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  De  Fré,  Muller  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  L'ordre  du  jour  suivant  est  mis 
aux  voix  :  «  La  chambre,  considérant  que  la 
démission  des  fonctions  d'échevin,  offerte  en 
1865  par  M.  Van  Tilborgh,  a  été  mise  à  néant 
par  sa  nomination  aux  mêmes  fonctions  en 
186i,  et  surtout  par  la  gestion  qu'il  a  faite 
de  son  mandat,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(Signé  :  de  Theux,  Wasseige,  Thibaut,  Jans- 
sens,  Dumortier  et  De  Naeyer.)  »  Cet  ordre 
du  jour  est  rejeté  par  AA  voix  contre  27  et 
5  abstentions.  —  10.  Les  projets  de  loi  rela- 
tifs aux  communes  de  Vliermael-Roodt  et  de 
Mont  sont  adoptés,  le  premier  par  61  voix 
contre  2,  et  le  second  par  60  voix  contre  une. 
—  14.  Le  projet  relatif  à  la  commune  de 
Tontelange  est  voté  à  l'unanimité.  —  15.  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  modification  à  la 
loi  du  50  mars  1836,  sur  l'organisation  com- 
munale. M.  Funck  signale  la  nécessité  d'une 
loi  sur  l'expropriation  par  zones;  il  appuie 
un  amendement  de  la  s.  c,  qui  tend  à  sup- 
primer l'obligation  pour  la  ville  de  Bruxelles 
de  soumettre  son  B.  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  est  d'avis  que  le  projet  de  loi  ne  va  pas 
assez  loin  dans  la  voie  de  la  décentralisation. 
M.  Lelièvre  propose  d'insérer  dans  la  loi  un 
article  aux  termes  duquel  l'acceptation  des 
libéralités  faites  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  pourra  être  faite  provi- 
soirement à  titre  conservatoire.  L'arrêté  royal 
ou  l'ordonnance  de  la  députation  qui  inter- 
vient ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  accep- 
tation. MM.  Guillery  et  De  Naeyer  déposent 
un  amendement  aux  termes  duquel  «  les  attri- 
butions des  commissaires  d'arrondissement 
ne  s'étendront  que  sur  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  5,000  âmes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  chefs-lieux  d'arron- 
dissement. »  M.  A.  Vandenpeereboom,m.  i., 
fait  observer  que  cette  disposition  est  un 
amendement  à  la  loi  provinciale.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  Coomans,  Dumortier,  r., 
et  A.Vandenpeereboom,  m.  i.,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  maintenir  une  distinction 
entre  les  villes  et  les  communes  rurales. 
D'autres  amendements  sont  déposés,  l'un  par 
MM.  Thonissen  et  Kervyn  de  Letlenhove, 
l'autre  par  MM.  Jacobs  et  De  Naeyer,  en  vue 
de  soumettre  à  la  seule  approbation  de  la  dé- 
putation permanente  de  nombreuses  décisions 
communales  qui  sont  actuellement  soumises 


à  l'approbation  royale.  Tous  ces  amendements 
sont  renvoyés  à  la  s.  c.  —  21.  M.  de  Woel- 
mont,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  réunion  du  hameau 
de  Brou  à  la  commune  de  Bassenge.  M.  Du- 
mortier interpelle  le  gouvernement  sur  un 
projet  de  la  ville  de  Bruxelles  ayant  pour 
objet  le  redressement  de  la  Montagne  de  la 
Cour.  D'après  ce  projet,  on  supprimerait  les 
musées  de  l'Etat  et  la  Bibliothèque.  MM.  Orts 
et  Funck  soutiennent  que  la  ville  de  Bruxelles 
use  de  son  droit  en  décrétant  le  percement 
de  trois  rues  à  travers  le  trou  Saint-Roch,  à 
l'un  des  endroits  les  plus  insalubres  de  la 
capitale.  Mais  il  n'est  pas  question  de  suppri- 
mer une  partie  quelconque  des  musées  ou  de 
la  Bibliothèque.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dit  quil  ne  connaît  pas  les  plans,  et 
que  lorsqu'il  les  connaîtra,  il  les  examinera  au 
pointdevue  de  l'intérêt  général.  M.  Coomans 
soutient  qu'on  veut  assainir  le  plus  beau 
quartier  de  Bruxelles.  —  21.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i., faisant  droit  à  une  demande 
de  MM.  De  Smedt  et  de  Theux,  s'engage  à 
faire  dresser  le  tableau  des  délibérations  des 
conseils  communaux  qui,  dans  l'espace  d'une 
année,  en  vertu  de  l'article  76  de  la  loi  com- 
munale, ont  été  soumises  à  l'approbation 
royale.  11  s'agit  d'établir  le  rapport  entre  le 
nombre  de  refus  et  le  nombre  d'actes  approu- 
vés. —  25.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  amendements  déposés  dans 
une  séance  antérieure. 

1  i  mars.  La  chambre  vote,  par  60  voix 
contre  une,  le  projet  de  loi  portant  réunion 
du  hameau  de  Brou  à  la  commune  de  Bas- 
senge (Limbourg). 

6  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bouvier, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  de  Macar,  Vermeire 
etGiroul,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  des  secrétaires  communaux  de  l'ar- 
rondissement de  Huy,  qui  demandent  que 
leur  traitement  soit  fixé  par  une  loi.  Le  m.  ne 
peut  promettre  qu'une  chose,  c'est  de  redou- 
bler d'efforts  pour  amener  les  administrations 
communales  à  mettre  les  traitements  des 
secrétaires  communaux  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  leurs  fonctions,  et  de  saisir  toutes 
les  occasions  d'améliorer  leur  position.  Mais 
il  croit  que  ce  serait  aller  à  rencontre  de  tous 
les  principes  et  de  toutes  les  idées  saines 
d'administration,  si  l'Etat  intervenait  directe- 
ment en  celte  matière,  dune  façon  quelconque, 
soit  pour  fixer  leurs  traitements  à  charge  des 
BB.  communaux,  soit  pour  leur  allouer  un 
traitement,  même  partiel,  sur  les  fonds  de 
l'Etat.  —  25.  La  chambre  reprend  la  discus- 
sion de  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  communale.  MM.  De  Smedt, 
Kervyn  de  Leltenhove  et  Jacobs  se  prononcent 
tous  trois  en  faveur  du  plus  large  système  de 
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décentralisation  et  d'émancipation  des  com- 
munes, en  regrettant  que  la  force  des  choses 
et  le  malheur  des  temps  ne  leur  permettent 
pas  d'aller  au  delà  des  réformes  impliquées 
dans  les  amendements  qu'ils  ont  présentés. 
M.  Lelièvre  constate  que  la  s.  c.  a  adopté  la 
partie  de  son  amendement  qui  concerne  les 
donations  entre-vifs;  elle  n'a  pas  cru  devoir 
se  rallier  à  sa  proposition  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  testamentaires.  Il  lui  est  im- 
possible de  partager  cette  opinion.  La  loi 
doit  assurer  l'exécution  des  volontés  des  tes- 
tateurs et  ne  peut  négliger  les  moyens  propres 
à  les  faire  respecter.  Or,  le  testateur  qui  fait 
un  legs  à  une  commune  ou  à  un  établissement 
public  veut  que  ses  légataires  jouissent  de 
l'objet  du  legs  à  dater  de  son  décès.  Cette 
volonté  ne  peut  être  remplie  qu'au  moyen 
d'une  disposition  qui  autorise  les  administra- 
teurs de  la  commune  ou  des  établissements 
publics  à  accepter  provisoirement  le  legs; 
sans  cela,  le  legs  fait  partie  provisoirement 
de  la  succession,  et  les  légataires  sont  privés 
de  la  jouissance  que  leur  confère  la  disposi- 
tion testamentaire.  —  27.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  ?'.,  prononce,  en  faveur  du  projet 
de  loi,  un  discours  dans  lequel  il  soutient  que 
la  liberté  communale  est  plus  étendue  en  Bel- 
gique que  partout  ailleurs.  La  chambre  en- 
tend encore,  dans  la  discussion  générale, 
MM.  Lelièvre,  Kervyn  de  Lettenhove,  Jacobs, 
Muller,  Tack  et  Tesch,  m.  /.  —  28.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Julliot,  Van  Overloop, 
V.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Dumortier,  r., 
Kervyn  de  Lettenhove  et  Muller.  La  chambre 
rejette  les  divers  amendements  et  adopte  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi  moditié  par  la  ,9.  c.  — 
29.  M.  Dumortier,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
un  amendement  du  m.  ?*.,  relatif  au  mode  de 
jouissance  des  terrains  incultes  et  des  immeu- 
bles affectés  à  un  service  public.  Après 
l'adoption  de  l'article  5  amendé,  la  chambre 
s'occupe  de  l'amendement  de  MM.  Guillery  et 
De  Naeyer,  relatif  aux  commissaires  d'arron- 
dissement. Après  avoir  entendu  MM.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  De  Naeyer,  Guillery, 
de  Brouckere,  Vermeire  et  Dumortier,  r., 
l'assemblée  adopte  l'amendement  par  39  voix 
contre  53. 

5  mai.  M.  Jacobs,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  érection  de  la 
commune  de  Hoevenen.  —  4.  Au  second  vote 
du  projet  de  loi  d'organisation  communale, 
un  nouveau  débat  s'engage  sur  l'amendement 
de  MM.  Guillery  et  De  Naeyer.  adopté  dans  la 
séance  du  29  avril.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  /'.,  persiste  a  le  combattre  et  demande  que 
tout  au  moins  il  soit  disjoint  du  projet  en 
discussion,  attendu  qu'il  constitue  un  amen- 
dement à  la  loi  provinciale.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  De  Naeyer,  Bouvier,  de  Brouckere, 


De  Fré,  Coomans,  Guillery  et  Muller,  la 
chambre,  par  53  voix  contre  51,  prononce  la 
disjonction  ;  puis,  par  56  voix  contre  -48,  vote 
l'article  à  titre  de  projet  spécial.  Enfin,  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  commu- 
nale est  adopté  par  95  voix  contre  9  absten- 
tions. —  5.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Hoorde,  r.  c,  et  après  des  observations  de 
M.  Bouvier,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  des  habitants  de  la  rue 
du  Sablon,  section  de  la  commune  de  Bas- 
togne,  et  des  habitants  d'autres  communes  ou 
sections  de  communes,  copropriétaires  de  la 
forêt  de  Freyr,  se  plaignent  de  ce  que  le  con- 
seil communal  de  Bastogne  a  porté  en  recette 
la  somme  à  provenir  de  la  vente  des  coupes 
ordinaires  de  cette  forêt  en  4865,  et  propo- 
sent des  mesures  pour  assurer  à  chacun  des 
copropriétaires  sa  part  du  produit  net  de  la 
vente  des  coupes  indivises.  —  11.  M.  Notel- 
teirs,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  détacher  la  commune  de 
Bamsel  de  celle  de  Hersselt.  Celui  qui  con- 
cerne la  commune  de  Hoevenen  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  17.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  recti- 
fier les  limites  séparatives  des  communes  de 
Florennes  et  de  Saint-Aubin  (Namur).  — 
30.  M.  Moncheur,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

9  juin.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  commune 
de  Bamsel  est  adopté  par  75  voix  contre  3, 
après  un  débat  entre  MM.  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.,  Jacobs,  Lelièvre,  Muller  et  de 
Brouckere,  au  sujet  du  partage  des  biens  des 
pauvres  des  communes  de  Bamsel  et  de 
Hersselt. 

COMPTABILITÉ. 

24  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dépose 
le  projet  de  règlement  définitif  du  B.  de  1860. 

{"février.  M.  Moreau,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  comptes  définitifs  des  BB.  de 
1851  à  1859.  —  15.  La  chambre  adopte  à 
l'unanimité  le  règlement  des  BB.  de  1851  et 
1852.  —  16.  Id.  pour  les  exercices  1853, 
1854,  1855,  1856,  1857, 1858  et  1859. 

16  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  B. 
de  1861. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

6  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bouvier, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Lelièvre,  la  chambre 
renvoie  au  m.  j.  une  pétition  du  sieur  Joos- 
tens,  de  Molenbeek-Saint-Jean,  qui  demande 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  commerciale. 

CULTES. 

17  novembre.  M.  Tesch,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  temporel  des  cultes. 
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10  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Hy- 
mans,  r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Bara, 
de  Theux,  Vleminckx  et  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  t.,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  vingt-deux  habitants  de 
Roucourt  (Tournai)  se  plaignent  que  le  bourg- 
mestre ait  fait  enterrer  un  cadavre  dans  le 
coin  des  réprouves.  —  20.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  t.,  répondant  à  M.  Rodenbach, 
au  sujet  d  une  circulaire  par  laquelle  il  aurait 
invité  les  bourgmestres  à  détruire  les  sépara- 
tions qu'il  y  a  dans  les  cimetières  de  presque 
toutes  les  communes,  dit  qu'il  avait  appris 
que  les  prescriptions  du  décret  relatif  aux 
inhumations  n'étaient  pas  observées  dans 
diverses  communes,  et  des  abus  graves  lui 
étaient  signalés  en  ce  qui  concerne  le  mode 
des  inhumations  ;  les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  l'hygiène,  de  la  salubrité  publique 
étaient  méconnues  dans  grand  nombre  de 
localités.  11  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
chercher  à  mettre  un  terme  à  ces  abus  parfois 
scandaleux,  et  il  a  adressé  aux  gouverneurs  la 
circulaire  à  laquelle  différents  journaux  ont 
fait  allusion  et  dont  vient  de  parler  M.  Ro- 
denbach. Il  la  fera  insérer  au  Moniteur.  11  a 
également  invité  le  conseil  supérieur  d'hygiène 
à  préparer  une  instruction  pratique  afin  que 
toutes  les  administrations  communales  sachent 
quelles  sont,  à  l'occasion  des  inhumations,  les 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'hygiène 
publique.  Quant  aux  instructions  secrètes  qu'il 
aurait  adressées  aux  administrations  com- 
munales et  auxquelles  M.  Rodenbach  a  fait 
allusion,  c'estlà  un  l'ait  purement  imaginaire. 
M.  Vleminckx  approuve  énergiquement  la 
mesure  prise  par  le  m.  i. 

1er  février.  Répondant  à  M.  Vleminckx, 
le  m.  déclare  qu'il  a  fait  fermer  certains  cime- 
tières pour  cause  d'insalubrité,  entre  autres 
à  Londerzeel  et  à  Léau.  Il  prendra  des  me- 
sures pour  que  les  ordres  de  l'autorité  civile 
soient  exécutés.  —  10.  M.  Vleminckx  fait  une 
nouvelle  interpellation  à  ce  sujet,  et  dit,  entre 
autres,  que  l'autorité  communale  de  Londer- 
zeel, en  refusant  de  fermer  un  cimetière  insa- 
lubre, a  obéi  aveuglément  et  par  lâcheté  aux 
ordres  du  curé.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  confirme  le  fait,  et  lit  une  lettre  de 
l'archevêque  de  Malines,  refusant  de  bénir  le 
terrain  acquis  pour  un  nouveau  cimetière, 
attendu  que  la  défense  d'enterrer  dans  l'an- 
cien porterait  une  atteinte  grave  au  libre 
exercice  d'une  prérogative  importante  du 
culte  catholique  dont  les  familles  chrétiennes 
ont  joui  de  temps  immémorial  dans  cette  com- 
mune, celle  de  faire  enterrer  leurs  morts 
dans  le  cimetière  attaché  à  l'église,  et  dont 
il  n'est  jamais  résulté  aucun  inconvénient  pour 
la  salubrité  publique.  L'archevêque  exigeait, 
en  outre,  que  l'on  prît  l'engagement  de  ne 


jamais  profaner  le  nouveau  cimetière  par  l'en- 
terrement de  corps  auxquels  la  sépulture 
ecclésiastique  serait  refusée  conformément 
aux  lois  de  l'Eglise.  MM.  de  Woelmont  et  de 
Theux  approuvent  la  conduite  de  l'arche- 
vêque. MM.  Muller  et  Vleminckx  réclament 
des  mesures  énergiques.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,m.  l,  dit  qu'il  fera  respecter  les  droits 
de  l'autorité  civile.  —  16.  Sur  la  motion  de 
M.  Muller  et  après  avoir  entendu  MM.  de 
Theux,  Rodenbach,  Guillery,  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  Goblet,  la  chambre  fixe  au  8  mars 
l'examen  en  ss.  du  projet  de  loi  sur  le  temporel 
des  cultes. 

2i  mars.  M.  De  Baets  réclame  une  enquête 
sur  un  fait  signalé  par  le  Bien  public.  La 
police  aurait ,  dans  le  cimetière  catholique 
appartenant  aux  fabriques  d'église  de  Saint- 
Bavon,  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Sauveur, 
à  Gand,  fait  démolir  brutalement  des  caveaux 
en  construction,  dont  l'un  renfermait  un  cer- 
cueil. M.  de  Kerchove  dit  qu'on  est  venu  le 
prévenir  que  les  fabriques  d'église  faisaient 
construire  des  caveaux  au  cimetière  de  la 
ci-devant  porte  d'Anvers.  Il  a  donné  l'ordre 
à  un  commissaire  de  police  d'empêcher  que 
dorénavant,  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
communale,  on  construise  des  caveaux  dans 
les  cimetières  dépendant  de  la  ville.  Il  croit 
avoir  ce  droit,  et  compte  bien  le  maintenir. 
Il  n'y  a  personne  qui  puisse  construire  des 
caveaux  sans  l'autorisation  de  l'administra- 
tion communale.  11  ignore  ce  qui  s'est  passé, 
mais  il  ne  croit  pas  que  les  faits  se  soient 
passés  comme  le  rapporte  un  journal  qui  est 
habitué  à  déverser  le  blâme  sur  les  actes  de 
l'administration  communale  de  Gand.  M.  Van- 
denpeereboom,  m.  t.,  s'engage  à  prendre  des 
renseignements  et  à  les  fournir  à  la  cham- 
bre. 

6  avril.  M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  une  interpellation  de  M.  De  Fré, 
déclare  qu'il  résulte  de  ses  renseignements 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  violation  de  sépulture. 
On  a  fait  démolir  des  caveaux  en  voie  de  con- 
struction, mais  ils  étaient  vides  et  l'on  a  res- 
pecté celui  qui  renfermait  un  cercueil.  M.  de 
Kerchove  ajoute  que  la  conduite  de  l'admi- 
nistration communale  de  Gand  a  été  con- 
forme aux  principes  énoncés  par  M.  Nothomb 
lui-même  dans  une  circulaire  du  6  juin  1856. 
MM.  Rodenbach  et  Van  Overloop  regrettent 
que  M.  De  Fré  ait  fait  son  interpellation  en 
l'absence  de  M.  De  Baets,  qui  n'a  fait,  du 
reste,  que  donner  lecture  d'un  article  du 
Bien  public,  sans  se  porter  garant  de  son 
exactitude.  M.  Rodenbach  est  d'avis  que  le 
bourgmestre  de  Gand  aurait  dû  agir  avec 
plus  de  modération.  M.  De  Fré  répond  que 
c'est  la  fabrique  d'église  qui  a  violé  la 
loi. 


M2 


259 


DÉCÈS. 

2!  mars.  La  chambre  reçoit  communica- 
tion de  la  nouvelle  du  décos  de  M.  J.  Lebeau, 
ancien  représentant  de  Huy.  MM.  Dumortier 
et  H.  de  Brouckere- rendent  un  éclatant  hom- 
mage aux  services  rendus  au  pays  par  cet 
homme  éminent,  et  la  chambre  décide  qu'elle 
ne  tiendra  pas  séance  le  lendemain ,  en  mé- 
moire du  défunt.  —  2i.  M.  Hymans  propose 
de  charger  la  questure  de  faire  exécuter  le 
buste  de  J.  Lebeau  et  de  le  faire  placer  dans 
la  salle  des  conférences  au  Palais  de  la  Na- 
tion. Cette  proposition,  appuyée  par  M.  de 
Macar,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

22  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  qui  approuve  la  conven- 
tion internationale  relative  au  régime  des 
sucres. 

19  janvier.  M.  Lesoinne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  Wybo,  cafetier  à 
Courtrai,  demandant  des  modifications  au 
tarif  des  douanes  en  ce  qui  concerne  le  ver- 
mout,  qui  a  été  assimilé  aux  boissons  dis- 
tillées. —  51.  M.  Jaequemyns,  r.  c,  id.  sur 
une  pétition  relative  à  la  législation  sur  les 
bières. 

10  février.  La  chambre  ordonne  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements  de  la  pétition 
relative  au  vermout,  le  m.  f.  ayant  promis  de 
faire  droit  à  la  réclamation  du  signataire. 
A  propos  de  la  pétition  relative  aux  bières, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  Delcour,  Ver- 
meire,  Jaequemyns,  r.,  Sabatier  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  Les  conclusions  de  la  c.  tendant 
au  maintien  de  la  législation  actuelle  sur  les 
brasseries  et  au  renvoi  des  pétitions  au  m.  f. 
sont  adoptées.  —  15.  M.  David,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  relative  à  la 
libre  sortie  des  chiffons  de  lin  et  de  coton. 
—  25.  M.  Valckenaere,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  régime  des  sucres. 
M.  Jaequemyns,  r.  c,  id.  sur  des  pétitions 
relatives  à  l'emploi  de  l'eau  de  mer  pour 
l'usage  des  raffineries  de  sel. 

9  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose,  à 
titre  de  renseignement,  le  projet  de  loi  sur  les 
sucres  soumis  aux  chambres  néerlandaises. — 
1  i.  La  pétition  relative  à  la  libre  entrée  des 
chiiîons  de  lin  et  de  coton  est  renvoyée  au 
m.  f.,  après  un  débat  entre  MM.  Rodenbach, 
David,  Coomans  et  Frère-Orban,  m.  /'., débat 
dans  lequel  ce  dernier  déclare  qu'il  com- 
prendra les  chiffons  dans  un  prochain  projet 
de  réforme  douanière.  La  chambre  renvoie 
•paiement  au  m.  f.  la  pétition  relative  à  l'eau 
de  mer,  après  quelques  mots  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  en  faveur  de  l'égalité  des 
droits  pour  tous  les  sauniers  de  puiser  de 


l'eau  salée  dans  l'Escaut,  quelle  que  soit  la 
localité  qu'ils  habitent.  —  15.  La  discussion 
s'engage  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'accise 
des  sucres.  MM.  de  Kerchove,  de  Borch- 
grave,  De  Coninck  et  Dumortier  y  prennent 
part.  —  16.  La  chambre  ordonne  l'impres- 
sion d'une  pétition  des  fabricants  de  sucre  de 
betterave.  —  18.  Le  débat  étant  repris, 
M.  Bogier,  m.  a.,  annonce  que  M.  Frère- 
Orban,  m.  f. ,  a  dû  partir  pour  Liège  à  cause 
de  la  maladie  grave  d'un  membre  de  sa 
famille.  11  insiste  avec  MM.  Tesch,  m.  j.,  et 
Muller  pour  que  la  discussion  continue. 
M.  Dumortier  préfère  renoncer  à  la  parole 
et  se  borne  à  demander  communication  des 
procès-verbaux  de  la  conférence  relatifs  à 
la  Belgique.  On  les  lui  promet.  M.  Valcke- 
naere, r.,  prend  ensuite  la  parole  et  dépose 
un  amendement  (qu'ont signé  avec  lui  MM.  Jae- 
quemyns, de  Kerchove,  Bara,  Crombez,Al- 
lard  et  Le  Hardy  de  Beaulieu),  en  vue  de 
dispenser  de  toute  retenue  avant  le  1er  jan- 
vier 1866  les  décharges  de  droits.  M.  fho- 
nissen  demande  qu'on  accorde  aux  fabricants 
de  sucre  de  betterave  une  décharge  de  45  fr. 
à  l'exportation  aussitôt  que  le  sucre  atteint  le 
n°  10.  La  chambre  entend  ensuite  MM.  Jacobs, 
Carlier,  de  Theux,  Vermeire  et  Dumortier. 
—  21.  M.  Dumortier  continue  son  discours.  — 
25.  La  chambre  en  entend  la  fin,  puis  M.  Jae- 
quemyns et  Valckenaere,  r.  —  28.  Prennent 
la  parole,  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Dumor- 
tier. —  29.  Sont  encore  entendus  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  Frère-Orban,  m.  /'.,puis 
la  discussion  générale  est  close.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  Jacobs  propose  de 
commencer  par  les  articles  5  et  6  qui  déter- 
minentle  minimum  des  recettes.  Après  un  débat 
auquel,  prennent  part  MM.  Frère-Orban,  m.  f., 
Jaequemyns,  De  Naeyer,  Coomans,  de  Theux, 
Bara,  Guillery,  de  Brouckere  et  Dumortier, 
cette  motion  est  rejetée.  A  l'article  l"r,  qui 
détermine  la  prise  en  charge,  M.  Dumortier 
propose  d'autoriser  les  fabricants  de  sucre  à 
réclamer  la  fabrication  en  entrepôt.  Cet  amen- 
dement, combattu  par  M.  Frère-Orban,  m.  ft, 
est  rejeté.  —  50.  L'article  2  fixant  le  chiffre 
de  l'accise  sur  les  sucres  bruts  est  adopté. 
A  l'article  5,  relatif  aux  droits  d'entrée,  un 
débat  s'engage  entre  MM.  Carlier,  Dumortier, 
Delaet,  de  Brouckere,  de  Theux  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  L'article  du  projet  du  gouver- 
nement est  adopté  par  62  voix  contre  55.  — 
51.  Discussion  de  l'article  i  relatif  à  la  dé- 
charge de  l'accise  à  l'exportation.  Après  avoir 
entendu  MM.  Bara,deBorchgrave,  Dumortier, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Jaequemyns  et  Carlier, 
la  chambre  adopte  par  60  voix  contre  57  et 
une  abstention  un  amendement  de  MM.  Bara, 
Crombez,  Devroede,  Allard  ,  Warocqué  et 
J.  Jouret.  Vient  ensuite  une  proposition  ainsi 
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conçue  :  «  L'accise  sur  le  sucre  de  canne  et  le 
sucre  de  betterave  ne  devra  plus  à  l'avenir 
produire  un  minimum  de  recettes.  (Signé  : 
Delaet,  Hayez,  Dubois,  de  Borchgrave,  Van 
Renynghe,  Vander  Donckt,  de  Theux,  Tho- 
nissen,  de  Mérode,  De  Baeîs.  d'Hane-Steen- 
huyse,  de  Muelenaere,  de  Woelmont,  Del- 
coûr,  Notelteirs,Coomans,Janssens,  Magher- 
man,  Nothomb,  Landeloos,  Beeckman,  de 
Ruddere,  de  Liedekerke,  Royer  de  Behr,  de 
Coninck,  De  Smedt  et  Reynaert.)  »  Cette  pro- 
position, développée  par  M.  Delaet,  est  rejetée 
par  59  voix  contre  40. 

1er  avril.  La  chambre  adopte  les  articles  6 
à  9, après  avoir  entendu  MM.  Jaequemys,  Bara, 
Couvreur,  Jacobs  et  Frère-Orban,  m.  f.  Arti- 
cle 10.  «  L'article  6  n'est  pas  applicable  au 
déficit  qui  serait  éventuellement  constaté  dans 
la  recette,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi.  »  A  cet  article  se  rattache 
d'abord  l'amendement  de  MM.  Valckenaere  et 
consorts,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  décharges 
de  droits  ne  seront  d'ailleurs  frappées  d'au- 
cune retenue  avant  le  1er  janvier  1866;  »puis 
un  autre  amendement  :  «  11  en  sera  de  même 
du  déficit  qui  serait  éventuellement  constaté 
dans  la  recette  de  l'année  1865.  »  (Signé  : 
V.  Jacobs,  Dubois,  de  Borchgrave,  Thonis- 
sen,  d'Hane-Steenhuyse,  Delaet  et  Hayez.) 
Le  premier  amendement  est  adopté  et  l'en- 
semble du  projet  de  loi  voté  par  70  voix 
contre  12. 

lïjuin.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
généraliser  les  dispositions  conventionnelles 
en  matière  de  douanes,  et  complétant  en 
même  temps  la  réforme  du  tarif. 

6  juillet.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  12.  M.  Jae- 
quemyns,  r.  c..,  id.  sur  des  pétitions  relatives 
aux  distilleries  agricoles. 

2  août.  Dans  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  concernant  la  réforme  du  tarif 
douanier,  M.  Moreau  déclare  qu'à  la  suite  de 
renseignements  fournis  par  le  m.  f.,  la  s.  c. 
retire  l'amendement  par  lequel  elle  proposait 
de  déclarer  le  sulfate  de  soude  libre  à  l'entrée. 
MM.  Tack  et  De  Naeyer  voudraient  établir, 
comme  corollaire  à  la  réduction  des  droits 
sur  les  toiles,  un  abaissement  proportionnel 
sur  les  fils  de  lin.  —  5.  M.  Couvreur  émet  un 
vœu  en  faveur  de  l'abolition  complète  des 
douanes  et  d'abord  en  faveur  de  l'abolition 
complète  des  droits  sur  les  denrées  alimen- 
taires. Il  félicite  ensuite  le  gouvernement 
d'avoir  aboli  les  certificats  d'origine,  et  d'avoir 
substitué  la  perception  des  droits  à  la  valeur 
à  la  perception  du  droit  sur  le  poids.  Il  espère, 
toutefois,  qu'on  mettra  un  terme  aux  abus  de 
la  préemption.  M.  De  Naeyer  regrette  qu'on 
n'ait  pas  aboli  totalement  les  droits  d'entrée 


sur  le  poisson,  et  se  prononce  à  son  tour  pour 
le  dégrèvement  total  des  objets  de  première 
nécessité.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  est  d'accord 
en  principe  avec  les  préopinants  et  rappelle 
qu'il  a  donné  quelques  gages  à  leur  opinion. 
Mais  si  l'on  veut  un  dégrèvement  complet  des 
taxes  douanières,  il  faut  recourir  à  de  nouveaux 
impôts.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix 
contre  une  abstention. 

ÉLECTIONS. 

17  novembre.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  en  matière 
électorale.  —  18.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  répondant  à  MM.  Sabatier  et  de  Theux, 
s'engage  à  faire  distribuer  des  extraits  des 
avis  des  gouverneurs  sur  les  modifications  à 
introduire  dans  la  législation  en  cette  matière. 

2  décembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, m.i., 
répondant  à  M.  Giroul,  s'engage  à  communi- 
quer à  la  chambre  le  plus  tôt  possible  la  sta- 
tistique des  électeurs  répartis  par  profes- 
sions. 

17  mars.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  diverses  pétitions  dont 
les  signataires  demandent  une  réforme  élec- 
torale, et  entre  autres  que  le  cens  électoral 
pour  les  chambres  soit  réellement  fixé  au 
minimum  constitutionnel;  que  tous  les  citoyens 
belges,  majeurs,  sachant  lire  et  écrire,  soient 
portés  sur  les  listes  électorales  pour  la  com- 
mune et  la  province.  Il  conclut  au  renvoi  de 
ces  pétitions  à  la  s.  c.  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  fraudes  électorales. 
M.  Vleminckx  s'oppose  à  ce  renvoi,  les  deux 
questions  étant  absolument  distinctes.  MM.  Van 
Humbeeck,  r.,  et  H.  de  Brouckere  sont  d'avis 
que  la  question  de  la  réforme  électorale 
pourra  être  traitée  à  l'occasion  du  projet  de 
loi  sur  les  fraudes.  MM.  Guillery,  Dumortier 
et  Giroul  se  prononcent  en  faveur  d'une  dis- 
cussion spéciale.  MM.  Orts,  Pirmez  et  Vi- 
lain Xllll  sont  d'avis  qu'il  faut  attendre  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales.  M.  Tesch,  m.  /'.,  ne  voit  aucune 
opportunité  à  traiter  la  question  actuelle- 
ment. La  chambre  adopte  les  conclusions  de 
M.  Van  Humbeeck,  après  une  déclaration  de 
M.  J.  Jouret,  provoquée  par  quelques  paroles 
de  M.  Orts.  Celui-ci  est  d'avis  qu'il  faudrait 
exiger  de  l'électeur  qu'il  sache  lire  et  écrire 
pour  pouvoir  voter.  M.  J.  Jouret  déclare  qu'il 
considère  cette  restriction  comme  absolument 
inconstitutionnelle. 

28  avril.  M.  Van  der  Donckt,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
relative  au  payement  effectif  du  cens  élec- 
toral. 

10  mai.  La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet 
de  loi,  qui  concerne  les  contribuables  en  re- 
tard et  les  cotes  irrecouvrables.  La  rédaction 
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est  critiquée  par  MM.  Lelièvre,  Tack,  Mill- 
ier et  De  Naeyer.  M.  Muller  dépose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  «  le  citoyen  inscrit 
sur  la  liste  électorale  pour  les  chambres  sera 
rayé  de  cette  liste  s'il  est  prouvé  par  le  rôle 
des  cotes  irrecouvrables  qu'il  n'a  pas  payé 
effectivement  le  cens,  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  électorale,  «à  moins  qu'il  n'effectue  le 
payement  dans  la  huitaine  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite  ».  La  chambre  entend 
M.  Vander  Donckt,  r.,  et  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  S.,  puis  renvoie  l'amendement  à  la 
s.  c.  —  16.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet. 

"2  juin.  M.  Crombez,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes 
électorales.  —  8.  Sur  des  observations  de 
MM.  Bara,  Muller,  Lelièvre,  de Theux,  A.Van- 
denpeereboom,  m.  /.,  et  Frère-Orban,  m.  f., 
le  projet  de  loi  sur  le  payement  effectif  du 
t(Mis  électoral  est  de  nouveau  renvoyé  à  la 
s.  c,  pour  être  étendu  aux  élections  commu- 
nales. —  11,  Sur  la  proposition  deM.Orts,  et 
après  avoir  entendu  MM.  Coomans,  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  Vleminckx,  Frère-Or- 
ban, m./.,  Dumortier,  De  Naeyer  et  Hymans, 
la  chambre  met  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de 
loi  sur  les  fraudes  électorales.  —  50.  M.  Du- 
mortier propose  à  la  chambre  de  s'ajourner 
au  -25  août  pour  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi.  M.  Jacobs  propose  de  le  renvoyer 
à  la  session  prochaine.  Ces  propositions,  com- 
battues par  MM.  Giroul  et  Jouret,  sont  reje- 
tées par  46  voix  contre  16,  et  la  chambre 
met  le  projet  à  l'ordre  du  jour  du  4  juillet. 

i  juillet.  Discussion  générale.  M.  Lelièvre 
trouve  le  projet  incomplet  et  insuffisant.  Il  se 
prononce  en  faveur  d'une  indemnité  de  voyage 
pour  les  électeurs,  du  vote  par  ordre  alpha- 
bétique et  de  l'exclusion  du  scrutin  de  tous  les 
individus  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
M.  Delcour  réclame  la  publicité  des  audiences 
des  députations  permanentes,  lorsqu'elles 
sont  appelées  à  juger  les  contestations  en 
matière  électorale.  Il  dépose  un  amendement 
dans  ce  sens,  avec  MM.  De  Naeyer,  Royer  de 
Behr,  Nothomb  et  Landeloos.  Il  propose  en 
outre  de  déférer  à  la  cour  d'assises  les  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  M.  Orts  dépose  un 
amendement  aux  termes  duquel  «  à  dater  du 
jour  où  la  présente  loi  sera  obligatoire,  nul 
ne  pourra  être  inscrit  pour  la  première  fois 
sur  les  listes  électorales  s'il  ne  sait  lire  et 
«'(■rire  ».  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  estime  que 
ces  amendements  soulèvent  des  questions 
étrangères  au  projet  de  loi.  M.  Jacobs  soutient 
qu'il  a  été  entendu,  dans  la  séance  du  17  mars, 
qu'on  pourrait  proposer  une  réforme  électo- 
rale a  l'occasion  de  ce  projet.  MM.  Dumortier, 
de  Theux  et  Orts  appuient  cette  affirmation. Le 
>".  dit  qu'il  opposera  la  question  préalable. 
tome  iv. 


5.  —  M.  Vleminckx  se  déclare  partisan  de 
l'obligation  pour  l'électeur  d'écrire  lui-même 
son  bulletin.  M.  de  Theux  réclame  une  indem- 
nité pour  lesélecteurs  qui  ne  résident  pas  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  la  suppression 
du  ballottage  ou  un  intervalle  entre  le  jour  où 
il  a  lieu  et  le  premier  scrutin ,  la  suppression 
de  l'impôt  de  débit  de  boissons,  le  recours  à  la 
députation  permanente  en  matière  de  patentes, 
et  une  autre  composition  du  bureau  principal. 
M.  de  Macar  défend  le  vote  par  ordre  alpha- 
bétique. —  6.  M.  Tesch,  m.j.,  annonce  qu'il 
opposera  la  question  préalable  à  toutes  les  pro- 
positions qui  n'auront  pas  véritablement  le  ca- 
ractère d'amendement  au  projetdeloi. M. Frère- 
Orban,  m.  /'.,  demande  qu'en  attendant  l'on  se 
renferme  dans  la  discussion  des  fraudes  élec- 
torales. M.  De  Haerne  soutient  que  la  propo- 
sition de  M.  Orts  est  favorable  à  l'opinion 
catholique,  surtout  en  ce  qu'elle  favorise  les 
campagnes,  dont  les  intérêts  ont  été  froissés 
par  l'abolition  du  cens  différentiel.  M. Vander 
Donckt  parle  dans  le  même  sens  que  M.  de 
Theux.  Il  combat  la  proposition  de  M.  Orts. 
M.  Giroul  est  partisan  de  cette  proposition, 
et  demande  qu'on  abaisse  à  21  ans  l'âge  re- 
quis pour  être  électeur  pour  les  chambres. 
Il  combat  le  principe  de  l'indemnité.  M.  Bara 
demande  qu'on  aborde  la  discussion  des  ar- 
ticles, aucun  principe  général  ne  dominant 
l'ensemble  de  la  loi.  MM.  Nothomb,  de  Theux 
et  Dumortier  combattent  cette  motion,  qui  est 
appuyée  par  MM.  Orts  et  Hymans. —  7.  M. Bara 
n'insistant  pas,  la  discussion  générale  conti- 
nue. M.  De  Smedt  indique  sommairement  les 
réformes  qu'il  croit  nécessaires  pour  assurer 
la  sincérité  des  élections.  Ces  moyens  sont  : 
l°une  plus  grande  égalité  pour  les  électeurs 
dans  l'accomplissement  de  leur  mandat;  2°  une 
indépendance  absolue  de  l'électeur  dans  le 
vote  qu'il  veut  émettre;  5°  une  garantie  sé- 
rieuse pour  tous  les  intéressés  dans  la  com- 
position des  bureaux  électoraux;  4°  la  sup- 
pression du  ballotage,  ou  subsidiairement  sa 
remise  à  un  autre  jour,  avec  indemnité  accor- 
dée aux  électeurs  qui  habitent  au  delà  (Ju 
rayon  de  5  kilomètres  du  lieu  où  se  fait 
l'élection.  M.  Dumortier  est  d'avis  que  le  pro- 
jet de  loi  n'atteint  pas  les  principaux  éléments 
de  fraude  et  de  corruption  électorale,  qui  sont 
l'action  du  pouvoir  et  la  fabrication  d'élec- 
teurs à  l'aide  de  l'impôt  de  débit  des  boissons 
distillées.  M.  Hymans  fait  observer,  par  contre, 
que  le  projet  de  loi  n'atteint  pas  le  principal 
instrument  d'intimidation,  c'est-cà-dire  l'action 
du  clergé.  M.  Coomans  soutient  que  pour 
diminuer  le  caractère  frauduleux  de  notre 
législation  électorale,  il  faut  1°  augmenter 
considérablement  le  nombre  des  électeurs; 
2°  rapprocher  de  beaucoup  l'urne  des  élec- 
teurs; 5°  enfin  faciliter  la  libre  émission  de 
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toutes  les  opinions.  Selon  l'orateur,  il  est 
très  possible  de  doubler,  de  tripler  même  le 
nombre  des  électeurs  sans  modifier  un  seul 
article  de  la  Constitution  ;  il  suffirait  pour 
cela  de  transformer  tous  les  impôts  indirects, 
la  douane  comprise,  en  un  seul  impôt  direct 
qui"  porterait  sur  la  contenance  cube  des  ha- 
bitations. Les  impôts  indirects  se  transfor- 
mant en  impôts  directs,  on  n'aurait  plus  seu- 
lement 100,000  électeurs,  nombre  fort  insuf- 
fisant pour  assurer  à  la  Belgique  la  réputation 
d'être  un  peuple  vraiment  libre;  ces  100,000 
électeurs  recevraient  un  renfort  de  200,000  à 
500,000  campagnards  qui  rétabliraient  notre 
édifice  constitutionnel  et  parlementaire  sur 
une  base  honnête  et  durable.  —  8.  M.  Van 
Hoorde,  répondant  à  M.  Hymans,  affirme  que 
le  clergé  n'a  exercé  aucune  pression  dans 
l'élection  de  Bastogne.  M.  De  Smedt  ayant 
déposé  ses  amendements,  un  débat  s'engage 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  seront  renvoyés 
à  la  s.  c.  La  Chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  De  Naeyer,  de  Brouckere,  Dumortier, 
Orts,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  décide  la 
négative  par  55  voix  contre  26.  M.  Thibaut 
se  prononce  ensuite  en  faveur  d'une  indem- 
nité de  déplacement  pour  les  électeurs  et 
combat  la  proposition  de  M.  Orts,  tendant  à 
proscrire  les  électeurs  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire.  M.  Crombez,  r.,  défend  le  projet  de 
loi.  La  discussion  générale  est  close  après  son 
discours.  Divers  amendements  ont  été  dépo- 
sés par  MM.  de  Theux,  Giroul,  Sabatier, 
B.  Dumortier  etElias(l).  M.  de  Theuxdemande 
ensuite  au  m.  /'.  s'il  croit  que  les  listes  que 
les  receveurs  des  contributions  fournissent 
aux  administrations  communales  peuvent  être 
faites  avec  toute  l'exactitude  désirable  avant 
le  1er  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'il  étudie  la  création  d?un  sommier  qui 
serait  tenu  dans  les  bureaux  des  contributions 
et  qui  serait  communiqué  aux  administra- 
tions communales  comme  moyen  de  contrôle. 
MM.  Thibaut  et  Tack  font  observer  que  ce 
document  ne  pourra  servir  que  comme  ren- 
seignement. —  11.  M.  Yander  Donckt,  r.  s.  c. , 
dépose  un  nouveau  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  payement  effectif  du  cens  élec- 
toral. Puis,  M.  fhonissen  combat,  comme  un 
hors  d'œuvre,  l'amendement  de  M.  Delcour, 
concernant  la  procédure  devant  les  députa- 
tions  permanentes.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  y  oppose  la  question  préalable,  qui  est 
combattue  par  M.  Dumortier,  •  appuyée  par 
M.  de  Brouckere,  et  votée  par  <48  voix  contre 
23.  La  Chambre  repousse  également  par  la 
question  préalable  (combattue  par  M.  Guil- 
lery)  l'amendement  de  M.  Giroul,  tendant  à 


ll;  Voir,  pour  les  amendements,  pp.  1402  et  4403 
des  Annales  (session  de  1864-1865;. 


fixer  l'âge  électoral  à  21  ans.  Elle  rejette,  par 
49  voix  contre  22  et  1  abstention,  après  avoir 
entendu  MM.  Frère-Orban,  m.f.,  Rodenbach, 
Dumortier,  de  Theux  et  De  Naeyer,  un  amen- 
dement de  M.  de  Theux,  aux  termes  duquel 
«  toute  réduction  de  patente,  opérée  d'office, 
devra  être,  dans  les  huit  jours,  notifiée  par 
écrit  à  l'électeur  inscrit  sur  la  liste  précé- 
dente, et  le  patentable  pourra  réclamer  contre 
cette  réduction,  dans  les  formes  voulues  pour 
les  instances  en  dégrèvement.  »  —  12.  Un 
débat  s'engage  sur  un  amendement  de  M.  Ja- 
cobs  tendant  à  édicter  une  peine  contre  qui- 
conque, pour  faire  inscrire  ou  maintenir  un 
citoyen  sur  les  listes  d'électeurs  ou  d'éligi- 
bles,  aura  payé  ses  contributions  en  tout  ou 
en  partie.  MM.  Tesch,  m.j.,  Jacobs,  Dumor- 
tier, Bara,  Coomans,  Guillery,  Frère-Orban, 
m.  f.,  prennent  successivement  la  parole,  puis 
l'amendement  est  rejeté  par  55  voix  contre  29. 
L'article  1er  donne  ensuite  lieu  à  des  observa- 
tions de  MM.  Sabatier,  Coomans,  Tesch,  m.j., 
Crombez,  r.,  Guillery,  De  Naeyer,  Magher- 
man,  de  Theux,  Dumortier,  Muller,  Delcour 
et  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  est  finalement 
adopté. — 15.  Al'article2,  la  discussion  s'ou- 
vre sur  un  amendement  de  M.  de  Theux, 
ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  prescrira  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  électeurs 
puissent  prendre  connaissance  des  rôles  des 
contributions  directes,  soit  dans  les  bureaux 
des  receveurs  des  contributions,  soit  au  secré- 
tariat de  la  maison  communale,  soit  dans  les 
bureaux  du  commissaire  d'arrondissement.  Il 
en  sera  de  même  des  documents  fournis  pour 
être  admis  sur  les  listes  électorales.  »  Après 
avoir  entendu  MM.  Tesch,  m.  ;'.,  de  Theux, 
Frère-Orban,  m.  f.,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  Tack,  Muller,  A.  Dumortier  et  Was- 
seige,  la  Chambre  rejette  l'amendement.  Elle 
passe  ensuite  à  celui  de  M.  Orts.  M.  Tesch, 
m.j.,  y  oppose  la  question  préalable,  ap- 
puyée par  MM.  de  Brouckere  et  Dumortier,  et 
combattue  par  MM.  Coomans,  Hymans,  Guil- 
lery et  Nothomb.  Celle-ci  est  repoussée  par 
48  voix  contre  56.  La  discussion  étant  ouverte 
sur  l'amendement,  celui-ci  est  défendu  par 
son  auteur.  —  14.  11  est  combattu  par 
MM.  Jouret,  Kervyn  de  Lettenhove,  de  Theux 
et  Rodenbach,  et  appuyé  par  MM.  Guillery  et 
Giroul.  M.  Muller  demande  que  M.  Orts  fasse 
connaître  les  moyens  de  mettre  son  système 
en  pratique.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  lui 
adresse  la  même  invitation.  M.  Orts  y  défère 
en  faisant  la  proposition  suivante  :  «  L'élec- 
teur dont  la  capacité  sera  contestée,  pourra 
demander  à  subir  une  épreuve  devant  l'auto- 
rité à  laquelle  la  loi  confère  le  pouvoir  de 
juger  les  contestations  relatives  aux  listes 
électorales.  Si  l'électeur  ou  le  réclamant 
l'exige,  cette  épreuve  sera  publique.  L'élec- 
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leur  inscrit  et  contesté  qui  ne  réclamera  on 
n'acceptera  pas  d'épreuve,  sera  rayé  de  la 
liste.  »  —  15.  L'amendement  de  M.  Orts  est 
appuyé  par  MM.  De  Haerne  et  Guillery,  et 
combattu  par  MM.  Tack,  Dumortier,  Van 
Wambeke,  Muller  et  llymans.  ■—  18.  11  est 
appuyé  par  M.  Nothomb  qui,  d'accord  avec 
MM.  Schollaert,  De  Baets.  de  Muelenaere, 
Rover  de  Behr,  Delaet,  de  Coninck  et  Rey- 
naert,  indique  les  moyens  suivants  pour  l'ap- 
plication :  «  1°  L'électeur  dont  la  capacité  sera 
contestée  pourra  être  appelé  à  subir  une 
épreuve  devant  le  juge  de  paix  de  son  canton, 
assisté  de  l'inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire et  d'un  membre  choisi  par  eux  parmi 
les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  du 
canton.  Lu  cas  de  dissentiment,  ce  membre 
sera  designé  par  la  voie  du  sort.  Appel  de  la 
décision  pourra  être  interjeté  devant  la  dépu- 
tation  permanente  de  la  province  qui,  outre 
les  présentes  dispositions,  observera  les  dé- 
lais et  les  formes  ordinaires.  2°  Si  l'électeur 
l'exige,  l'épreuve  sera  publique.  5°  Le  titre  II 
de  la  Constitution,  imprimé  dans  les  différen- 
tes langues  usitées  en  Belgique,  en  gros 
caractères  et  d'après  un  texte  uniforme,  pourra 
seul  être  employé  pour  l'épreuve  de  la  lec- 
ture. Pour  justifier  de  l'écriture,  il  suffira  que 
l'électeur  puisse  apposer  sa  signature  ou  qu'il 
produise  un  acte  authentique  où  il  a  comparu 
et  signé.  4°  L'action  en  contestation  de  capa- 
cité appartiendra  à  tout  citoyen  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  ainsi  qu'au 
commissaire  de  l'arrondissement.  5°  Les  ex- 
ploits et  généralement  tous  les  actes  de  pro- 
cédure seront  dispensés  du  droit  de  timbre  et 
de  greffe-^  ils  seront  enregistrés  gratis  et  le 
salaire  des  huissiers  sera  fixé  comme  en  ma- 
tière électorale.  6°  L'électeur  pourra,  dans 
tous  les  cas,  réclamer  la  taxe  des  témoins  en 
matière  civile.  Les  frais  seront  à  la*charge  de 
l'Etat.  Toutefois,  pour  les  cas  où  ils  paraîtront 
frustratoires ,  ils  pourront  être  mis  à  la 
charge  du  réclamant.  7°  L'électeur  qui  refu- 
sera de  comparaître  à  l'épreuve  sera  rayé  de 
la  liste.  8°  L'épreuve  reconnue  favorable  à 
l'électeur  rendra  son  inscription  détinitive.  » 
M.  Funck,  de  son  côté,  propose  de  formuler 
de  la  manière  suivante  le  mode  d'exécution  : 
«  Chaque  année,  lors  de  la  formation  des 
listes  électorales,  les  citoyens  qui  voudraient 
se  taire  inscrire  sur  les  listes  et  qui  remplis- 
sent les  autres  conditions  exigées  par  la  loi, 
H  présenteront  devant  l'autorité  communale 
de  leur  domicile  et  y  rempliront  une  formule 
imprimée  portant  les  mots  :  nom,  prénoms, 
en  toutes  lettres),  profession,  domicile.» 
Apres  avoirentendu  encore  MM.  Orts  etFrère- 
Orban,  m.  f.,  la  chambre  rejette,  par  47voix 
contre  25  et  5  abstentions,  le  moyen  de 
M.  Funck,  par  45  voix  contre  27  et  1  absten- 


tion celui  de  M.  Nothomb,  et  par  45  voix 
contre  27  et  4  abstentions  le  principe  formulé 
par  M.  Orts.  —  19.  Discussion  de  l'amende- 
ment de  M.  De  Smedt,  aux  termes  duquel  les 
votes  seront  donnés  par  bulletins  imprimés 
renfermés  dans  une  enveloppe,  ces  envelop- 
pes et  ces  bulletins  étant  fournis  par  le  gou- 
vernement, qui  en  lixera  le  prix.  M.  Hymans 
défend  le  système  des  bulletins  imprimés. 
M.  Pirmez  est  d'avis  d'autoriser  les  bulletins 
écrits,  autographiés  ou  imprimés  à  l'encre 
noire.  M.  Hymans  se  rallie  ta  cette  opinion. 
M.  deTheux  l'admet,  à  la  condition  qu'aucune 
écriture  ne  soit  ajoutée  à  l'imprimé.  L'amen- 
dement de  M.  De  Smedt,  combattu  par 
M.  Tesch,  m.j.r  est  rejeté.  Celui  de  M.  Hy- 
mans l'est  également,  après  un  débat  entre 
MM.  Pirmez, Hymans,  Coomans,  Crombez,r., 
Tesch,  m.  j.,  Dumortier,  de  Theux,  Bara, 
Muller  et  Goblet,  par  47  voix  contre  29  et 
2  abstentions.  —  20.  M.  de  Theux  propose 
d'ajourner  la  discussion  de  la  loi  à  la  session 
prochaine.  Cette  proposition,  combattue  par 
M.  Bara,  est  rejetée  par  47  voix  contre  50. 
La  chambre  décide  qu'elle  commencera  ses 
séances  à  1  heure.  Elle  discute  ensuite  la 
proposition  de  M.  de  Theux,  relative  à  la 
composition  des  bureaux  électoraux.  M.  Du- 
mortier demande  que  les  scrutateurs  soient 
nommés  par  le  président  sur  des  listes  triples 
d'électeurs  proposées  par  les  candidats,  de 
telle  sorte  que  les  divers  partis  soient  repré- 
sentés au  bureau  électoral.  Après  un  débat 
entre  MM.  de  Theux,  Tesch,  m.  j.,  Dumortier 
et  Orts,  ces  amendements  sont  rejetés.  On 
s'occupe  ensuite  de  la  rédaction  du  bulletin. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  M  M.  Tesch, 
m.,/'.,  Crombez,  r.,  Orts,  Dumortier,  Delaet, 
et  De  Smedt,  décide  que  les  votes  seront 
donnés  par  écrit,  autographiés  ou  lithogra- 
phies à  l'encre  noire,  sur  des  bulletins  de 
forme  carrée,  qui  seront  spécialement  tim- 
brés à  cet  effet  et  fournis  par  le  gouverne- 
ment. M.  de  Theux  propose  de  supprimer  le 
ballottage  et  de  faire  l'élection  à  la  pluralité 
des  voix.  Cette  proposition,  appuyée  p*r 
MM.  Jacobs  et  Dumortier,  et  combattue  par 
MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Guillery,  est 
rejetée  par  44  voix  contre  50.  — 21.  Vient 
cet  amendement  de  MM.  Giroul,  de  Macar  et 
Elias  :  «  Chaque  année,  après  la  clôture  des 
listes  électorales,  le  commissaire  d'arrondis- 
sement répartit  les  électeurs  généraux  et  pro- 
vinciaux dans  les  différents  bureaux,  d'après 
l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms,  sans  tenir 
compte  de  leur  lieu  de  domicile.  L'appel  des 
électeurs  sera  fait  suivant  cet  ordre.»  La  cham- 
bre entend  à  ce  sujet  MM.  Mouton,  de  Macar, 
Dupont,  Tack ,  Vermeire,  Giroul  et  Tesch,  m.j. , 
et  rejette  l'amendement  par  45  voix  contre  51 
et  1  abstention.  Aussitôt  MM.  de  Macar,  Elias, 
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Dupont  et  Giroul  présentent  cette  nouvelle 
rédaction  :  «  L'appel  des  électeurs  est  fait,  par 
ordre  alphabétique,  sur  une  liste  comprenant 
le  nom  de  tous  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment, du  canton  ou  de  la  commune,  si  ceux- 
ci  sont  réunis  en  une  seule  assemblée,  et  le 
nom  des  électeurs  de  la  section,  si  le  collège 
électoral  est  divisé.  »  La  proposition  est  com- 
battue par  MM.  Dumortier  et  Yermeire  et  ap- 
puyée par  M.  Allard.  —  22.  Après  un  dis- 
cours de  M.  Elias,  en  faveur  de  l'amendement, 
MM.  Muller  et  Mouton  proposent  la  rédaction 
suivante,  à  laquelle  les  auteurs  de  l'amende- 
ment principal  se  rallient  :  «  L'appel  des  élec- 
teurs est  fait  par  ordre  alphabétique  sur  une 
liste  contenant  les  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  de  tous  les  électeurs  de 
l'arrondissement,  du  canton,  de  la  commune, 
si  ceux-ci  sont  réunis  en  une  seule  assemblée, 
et  les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  des  électeurs  de  la  section,  si  le 
collège  électoral  est  divisé.  En  cas  de  récla- 
mation du  chef  d'erreur  commise  dans  une 
liste  d'appel,  le  bureau  décide  en  ne  prenant 
en  considération  que  les  listes  officielles  dres- 
sées par  commune  et  qui  sont  affichées  en 
vertu  de  l'article  25  de  la  loi  électorale,  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  provinciale,  et  de  l'article  29 
de  la  loi  communale.  »  Combattue  par  MM.  Ja- 
cobs,  Julliot,  de  Theux,  Tack,  Dumortier  et 
Yan  Hoorde,  et  appuyée  par  MM.  de  Brouc- 
kere  et  Tesch,  m.  j.,  cette  formule  est  adop- 
tée par  50  voix  contre  27,  après  le  rejet  de  la 
question  préalable,  proposée  par  M.  Dumor- 
tier. L'article  relatif  au  couloir  électoral,  que 
M.  Dumortier  traite  de  mécanique  à  coulisses, 
est  adopté  par  52  voix  contre  16  et  5  absten- 
tions, après  des  observations  de  MM.  Coomans, 
Crombez,  r.,  Vermeire,  De  Naeyer,  Hymans, 
Muller  et  Thonissen.  —  25.  A  l'article  5, 
MM.  Devroede  et  Elias  proposent  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Aussitôt  après  la  clô- 
ture du  scrutin  ,  le  nombre  des  bulletins 
déposés  ayant  été  vérifié  et  inscrit  au  procès- 
verbal,  ces  bulletins  seront  réintégrés  dans 
la  boîte,  qui  sera  immédiatement  portée,  par 
les  membres  du  bureau,  au  bureau  principal, 
après  avoir  été  fermée  comme  il  est  dit  à 
l'article  25  de  la  loi  électorale,  et  scellée  de 
telle  sorte  que  rien  ne  puisse  en  être  sous- 
trait ni  y  être  introduit.  Le  président  du  bureau 
principal  versera  le  contenu  de  toutes  les 
boîtes  dans  une  urne  centrale.  Après  le  mé- 
lange des  bulletins,  il  les  répartira  entre  les 
divers  bureaux,  par  quantités  approximative- 
ment égales.  Les  boîtes,  refermées  et  scellées, 
seront  alors  remises  successivement  aux 
membres  des  bureaux,  qui  procéderont,  dans 
leurs  bureaux  respectifs,  à  la  réouverture 
des  boîtes  et  au  dépouillement  du  scrutin.  » 
Cet  amendement  est  combattu  par  MM.  Pir- 


mez  et  Tesch,  m.j.  M.  Yleminckx  propose  de 
modifier  la  rédaction  et  de  dire,  au  lieu  de  : 
dans  leurs  bureaux  respectifs,  «  dans  les  lo- 
caux qui  leur  seront  désignés.  »  De  cette 
façon  le  dépouillement  pourrait  se  faire  autant 
que  possible  au  bureau  central  même.  Après 
quelques  mots  de  M.  Muller,  l'amendement 
est  rejeté  et  la  chambre  adopte  la  rédaction 
suivante  :  «  Pendant  l'appel  et  jusqu'à  ce  que 
le  scrutin  soit  déclaré  fermé,  aucun  électeur 
ne  pourra  s'approcher  de  la  table  où  siège  le 
bureau  qu'à  l'appel  de  son  nom,  et  il  devra 
se  retirer  immédiatement  derrière  la  balus- 
trade, après  la  remise  de  son  bulletin  dans 
la  boîte.  »  A  l'article  6,  ainsi  conçu  :  «  11  est 
interdit  aux  électeurs,  sous  peine  d'une 
amende  de  26  à  100  fr.,  d'avoir  ou  de  tenir 
dans  la  salle  aucune  liste  ou  note  pendant  les 
opérations  électorales.  »  La  s.  c.  propose  de 
dire  derrière  le  bureau  au  lieu  de  dans  la  salle. 
La  chambre  entend  MM.  Tack,  Lelièvre, 
Pirmez,  Tesch,  m.j.,  De  Naeyer  et  Coomans, 
et  adopte  les  dispositions  suivantes  :  «  11  est 
interdit  à  toute  personne,  sous  peine  d'une 
amende  de  26  à  100  fr.,  d'avoir  ou  de  tenir 
dans  la  salle  aucune  liste  ou  note  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin.  Il  est  également 
interdit  sous  la  même  peine,  aux  membres  du 
bureau,  d'avoir  ou  de  tenir  pendant  le  dé- 
pouillement des  annotations  autres  que  celles 
nécessaires  pour  la  supputation  des  suffra- 
ges. »  A  l'article  7,  après  un  débat  entre 
MM.  Tesch,  m.j.,  Lelièvre,  Coomans,  Pirmez, 
Crombez,  r.,  Bara,  De  Naeyer,  Devroede,  de 
Macar,  Magherman  et  Thonissen,  la  chambre 
adopte  le  texte  que  voici  :  «  Les  candidats  ne 
pourront  être  désignés  que  par  leurs  nom  de 
famille,  prénoms  et  profession.  Les  qualifica- 
tions de  sénateur,  représentant,  ou  conseiller 
sortant  pourront  remplacer  l'indication  de  la 
profession.  Le  nom  de  la  femme  pourra  être 
placé  à  la  suite  de  celui  du  mari.  Le  nom  de 
famille  est  une  désignation  suffisante,  s'il  n'y 
a  pas,  dans  la  circonscription  électorale,  un 
autre  candidat,  notoirement  connu  comme 
tel,  qui  porte  ce  nom.  »  La  discussion  s'en- 
gage sur  l'article  8,  relatif  aux  cas  de  nullité. 
MM.  Tesch,  m.j.,  Yan  Wambeke,  De  Naeyer, 
Coomans,  Pirmez,  Jacobs,  Crombez,  r.,  Le- 
lièvre et  Bara  y  prennent  part.  M.  Crombez,?*., 
propose  d'imprimer  le  texte  de  cet  article, 
et  du  précédent  sur  les  lettres  de  convocation. 
—  26.  M.  Dumortier  propose  de  dire  que  les 
mots  de  représentant,  sénateur  ou  conseil- 
ler sortant  ne  seront  pas  une  cause  de  nullité. 
L'assemblée  entend  ensuite  à  ce  sujet  MM.  Pir- 
mez, Crombez,  r.,  Lelièvre,  Tesch,  m.j., 
Dupont,  De  Naeyer,  de  Macar  et  Muller,  et 
adopte  les  huit  §§  de  l'article.  A  l'art.  iO, 
«  Sera  puni  d  une  amende  de  26  à  200  fr., 
celui  qui,  dans  le  but  d'influencer  des  élec- 
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teurs,  leur  aura  donné,  offert  ou  promis  une 
somme  d'argent,  des  comestibles,  des  bois- 
sons ou  une  indemnité  de  quelque  nature 
qu'elle  soit.  La  même  peine  sera  appliquée  à 
l'électeur  qui  aura  accepté  les  offres  ou  pro- 
messes. Des  moyens  de  transport  pourront 
toutefois  être  mis  à  la  disposition  des  élec- 
teurs »,  la  s.  c.  propose  de  substituer  celui- 
ci  :  «  Sera  puni  d'une  amende  de  26  à  200  fr. 
celui  qui,  dans  un  intérêt  électoral,  aura 
donné,  offert  ou  promis  à  un  ou  plusieurs 
électeurs  une  indemnité  en  argent  ou  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Seront  punis  de 
la  même  peine  :  1°  celui  qui,  dans  le  même 
intérêt,  aura  donné,  offert  ou  promis  des 
comestibles  ou  des  boissons  aux  électeurs 
résidant  dans  la  commune  où  siège  le  collège 
électoral  ;  2°  celui  qui,  dans  le  même  intérêt, 
aura  donné,  offert  ou  promis  de  donner  des 
comestibles  ou  des  boissons,  en  dehors  du 
jour  de  l'élection ,  aux  électeurs  ne  résidant 
pas  dans  la  commune  où  siège  le  collège 
électoral.  Les  mêmes  peines  seront  appli- 
quées à  l'électeur  qui  aura  accepté  les  dons, 
offres  ou  promesses.  Des  moyens  matériels 
de  transport  pourront  toutefois  être  organi- 
sés et  mis  à  la  disposition  des  électeurs.  »  Le 
m.  j.  se  rallie  h  un  amendement  de  M.  Saba- 
tier  qui  consiste  à  substituer  aux  mots  : 
«  dans  le  but  d'influencer  les  élections  », 
ceux-ci  :  «  dans  un  intérêt  électoral  ».  M.  Bou- 
vier propose  de  dire  :  «  Tout  électeur  domi- 
cilié à  une  distance  de  cinq  kilomètres  du 
chef-lieu  d'arrondissement  peut  réclamer  une 
indemnité  pour  son  déplacement.  Elle  est 
tixée  à  6  fr.  pour  chaque  électeur,  quelle  que 
soit  la  distance.  Le  mode  de  payement  de 
cette  indemnité  sera  réglé  par  arrêté  royal.  » 
M.  Sabatier,  de  son  côté,  formule  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Tout  électeur,  domicilié  à 
plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  d'ar- 
rondissement et  qui  aura  pris  part  à  une 
élection  législative,  pourra  réclamer  une  in- 
demnité. Elle  est  fixée  à  3  fr.  pour  le  séjour 
et  à  50  centimes  par  demi-myriamètre,  sans 
fraction,  pour  les  frais  de  route.  En  cas 
de  ballottage,  l'indemnité  ne  sera  pas  due 
aux  électeurs  qui  n'auront  pas  pris  part 
aux  deux  scrutins.  La  chambre  entend 
à  ce  sujet  MM.  A.  Yandenpeereboom ,  m.  i., 
et  Wasseige,  qui  proposent  de  porter  l'in- 
demnité à  25  c.  par  kilomètre.  M.  Nothomb 
développe  l'amendement  suivant,  tendant  à 
décréter  le  vote  à  la  commune  :  «  La  remise 
du  bulletin  électoral  a  lieu  :  A.  dans  la  com- 
mune où  l'électeur  est  porté  sur  la  liste  élec- 
torale lorsque  la  commune  forme  à  elle  seule 
un  bureau  électoral  ;  B.  dans  la  localité  dési- 
gnée comme  chef- lieu  lorsque  plusieurs 
communes  auront  été  réunies  dans  le  but  de 
constituer  un  bureau  électoral  ;  C,  au  bureau 


de  la  section  ou  du  sous-district  électoral  où 
l'électeur  a  son  domicile  lorsque  la  com- 
mune est  divisée  en  sections  ou  sous-districts 
électoraux.  (Signé  :  Nothomb,  Schollaert, 
Delaet,  Coomans,  de  Liedekerke,  d'Hane,  de 
Theux,  DeNaeyer,  Wasseige,  Jacobs  et  Royer 
de  Behr.)  »  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  combat 
cet  amendement,  qui  est  appuyé  par  M.  Coo- 
mans, puis  rejeté  par  49  voix  contre  40.  — 

27.  Le  débat  continue  au  sujet  du  principe 
de  l'indemnité.  Y  prennent  part  MM.  Roden- 
bach,  Julliot,  Dupont,  Pirmez,  Frère-Orban, 
m.  f.,  Jacobs,  Dumortier  et  Tesch,  m.  j.,  puis 
le  principe  est  rejeté  par  50  voix  contre  48. 
Reste  la  question  des  dépenses  électorales. 
Après  avoir  entendu  MM.  Crombez, r.,  Tesch, 
m.j.,  Dumortier,  Thonissen,  DeNaeyer,  Bara, 
de  Brouckere,  Guillery  et  Dolez,  la  chambre 
résout  affirmativement,  par  52  voix  contre  -44, 
cette  question  de  principe  posée  par  M.  Orts  : 
«  Les  dépenses  électorales  seront-elles  inter- 
dites sans  distinction  de  jour  ni  de  lieu  ?»  — 

28.  Art.  11.  «  Sera  puni  d'une  amende  de  50 
à  500  fr.  et  de  l'interdiction  des  droits  de 
vote  et  d'éligibilité,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  quiconque  aura 
donné,  offert  ou  promis  soit  de  l'argent,  soit 
des  valeurs  ou  avantages  quelconques,  sous 
la  condition  d'obtenir  un  suffrage  ou  l'absten- 
tion de  voter.  Seront  punis  des  mêmes  peines 
ceux  qui  auront  accepté  les  offres  ou  pro- 
messes. »  M.  Jacobs  propose  à  cet  article  deux 
amendements.  Ils  ont  pour  but,  le  premier, 
de  punir  la  corruption  s'adressanl  à  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  électeur,  dans  le  but  de 
lui  faire  exercer  son  influence  sur  un  ou  plu- 
sieurs électeurs  ;  le  second,  de  réprimer  la 
corruption  collective.  Le  premier  consiste  à 
ajouter  les  mots  ou  le  concours  d'une  personne 
pour  influencer  un  ou  plusieurs  électeurs.  Le 
second  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.  et  de  l'interdiction  du 
droit  dévote  et  d'éligibilité,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  quiconque,  dans 
le  but  d'influencer  les  électeurs,  aura  donné, 
offert  ou  promis  un  avantage  quelconque  àJa 
circonscription  électorale  ou  à  une  partie  de 
la  circonscription  qui  doit  procéder  à  l'élec- 
tion. »  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Vandersti- 
chelen,  m.  t.,  Bouvier,  Lelièvre  et  Bara,  ces 
amendements  sont  rejetés  par  48  voix  con- 
tre 25.  M.  Dumortier  propose  ensuite  de  sup- 
primer les  mots  un  avantage  quelconque.  Cet 
amendement  est  également  rejeté,  après  des 
observations  de  MM.  Tesch,  m.  ;'.,  De  Naeyer, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  et  Bara.  L'article  12  : 
«  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'article 
précédent  ceux  qui,  sous  les  conditions  y 
énoncées,  auront  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la 
promesse  d'emplois  publics  ou  privés  »,  est 
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adopté  après  quelques  mots  de  MM.  Tesch, 
m.  j.,  Bara  et  De  Naeyer.  La  chambre  rejette 
encore,  par  45  voix  contre  25,  un  amende- 
ment de  M.  Dumortier,  aux  termes  duquel  : 
«  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  bourg- 
mestre qui  aura  employé  des  agents  de  police 
dans  un  intérêt  électoral.  »  A  l'article  17,  elle 
rejette,  après  avoir  entendu  MM.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  ?'.,  et  Dumortier,  un  amende- 
ment de  M.  Jacobs,  portant  que  «  le  bourg- 
mestre ou  celui  qui  le  remplace,  qui  ne 
prendrait  pas  les  mesures  nécessaires  pour 
protéger  les  électeurs,  les  agents  de  la  police 
et  de  la  force  publique  qui  n'exécuteraient 
pas  ces  mesures,  seront  punis,  le  premier 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  26  à  500  fr.,  les 
seconds  d'un  emprisonnement  de  huit  à  quinze 
jours  et  d'une  amende  de  26  à  200  fr.  ».  Les 
articles  18  à  25  sont  adoptés.  —  29.  11  en  est 
de  même  des  articles  24  à  57,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Jacobs,  Crom- 
bez,  r.,  de  Theux,  Tesch,  m.  j.,  De  Naeyer, 
Bara,  Nothomb,  Orts,  Thonissen,  Giroul, 
Muller,  de  Borchgrave,  Pirmez  et  de  Theux. 
Vient  la  disposition  additionnelle  de  M.  Del- 
cour  :  «  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
seront  jugés  par  la  cour  d'assises.  »  Après 
quelques  mots  de  MM.  Tesch,  m.  j.,  Pirmez  et 
de  Theux,  elle  est  rejelée.  La  chambre  adopte 
les  derniers  articles  du  projet  de  loi. 

1er  août.  Le  projet  de  loi  relatif  au  paye- 
ment effectif  du  cens  électoral  est  finalement 
adopté  par  56  voix  contre  5,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Muller,  Frère-Or- 
ban,  m.  f.,  et  Vander  Donckt,  r.  —  2.  Au 
second  vote  du  projet  de  loi  sur  les  fraudes 
électorales,  le  débat  porte  principalement  sur 
le  mode  de  rédaction  des  bulletins.  La  cham- 
bre entend,  dans  cette  séance,  MM.  Tesch, 
m.  j.,  Allard,  Dumortier,  Crombez,  r.,  de 
Brouckere,  Pirmez,  De  Naeyer,  Lelièvre, 
Thibaut,  Sabatier  et  Coomans,  puis  elle  adopte 
l'ensemble  du  projet  par  55  voix  contre  -45. 
M.  Yleminckx  demande  que  les  pétitions  rela- 
tives à  une  réforme  électorale  soient  ren- 
voyées au  m.  /'.,  avec  demande  d'explications. 
M.  Lelièvre  se  borne  à  signaler  ces  pétitions 
à  la  bienveillante  attention  du  gouvernement. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  accepte  le 
renvoi,  mais  sans  prendre  aucun  engagement. 
M.  Jacobs  en  conclut  que  le  gouvernement  ne 
veut  rien  faire.  MM.  de  Brouckere  et  Pirmez 
font  observer  que  la  proposition  de  M.  \le- 
minckx  équivaut  à  une  interpellation.  Le 
renvoi  pur  et  simple  est  ordonné. 

EMPRUNT.     . 

28  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  décrétant  un  emprunt  de 
60  millions  de  francs. 


6  avril.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  1.  Après  quel- 
ques explications  de  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
en  réponse  à  MM.  Beeckman  et  Coomans,  au 
sujet  du  mode  d'émission,  et  des  réserves  de 
M.  de  Theux,  qui  constate  que  le  Luxembourg 
n'est  pas  mentionné  dans  la  répartition  des 
travaux  publics,  le  projet  d'emprunt  est  voté 
à  l'unanimité. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE. 

15  décembre,  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  aux  enquêtes  parlemen- 
taires en  fait  de  vérification  de  pouvoirs. 

i™  février.  M.  Hymans,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  16.  Dans  la  dis- 
cussion générale,  M.  de  Theux  s'étonne  que 
la  s.  c.  propose  de  supprimer  le  droit  des 
membres  des  chambres  d'assister  à  l'enquête. 
M.  Hymans,  r.,  répond  que  la  s.  c.  a  proposé 
la  suppression  de  cette  mesure,  parce  qu'on 
n'a  pas  voulu  reconnaître  le  droit  des  mem- 
bres dont  l'élection  est  contestée,  et  que,  dès 
lors,  il  a  paru  préférable  de  ne  pas  inscrire 
dans  la  loi  le  droit  des  autres,  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  stipulé.  M.  Tesch,  m.j.,  pro- 
fesse la  même  opinion.  Répondant  à  M.  de 
Theux,  il  ajoute  que  le  témoin  interrogé  sur 
un  fait  qui  tombe  sous  l'application  de  la  loi 
pénale  n'est  pas  tenu  de  répondre.  M.  Was- 
seige  annonce  qu'il  proposera  de  faire  inscrire 
dans  la  loi  la  reconnaissance  du  droit  des 
membres,  dont  les  pouvoirs  sont  contestés, 
d'assister  à  l'enquête.  MM.  de  Theux  et  Del- 
cour  demandent  que  l'on  introduise,  en  ma- 
tière de  validation  des  élections  communales, 
la  publicité  des  enquêtes  devant  les  députa- 
tions  permanentes,  et  un  recours  de  la  part 
des  électeurs  auprès  des  ministres  réunis  en 
conseil.  —  17.  Le  droit,  pour  les  membres 
des  chambres,  d'assister  à  l'enquête  donne 
lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Tho- 
nissen, de  Theux,  Tesch,  m.j.,  Dumortier, 
Bara,  H.  de  Brouckere,  Pirmez  et  Muller,  et 
il  est  finalement  décidé  qu'il  sera  inscrit  dans 
la  loi.  M.  Wasseige  propose  ensuite  l'amen- 
dement suivant  :  «  Le  membre  élu,  dont  les 
pouvoirs  sont  contestés,  a  le  droit  d'assister 
à  l'enquête  ou  de  s'y  faire  représenter.  Il  a  le 
droit  de  faire  entendre  les  témoins  qu'il  dé- 
signera et  d'adresser  à  la  commission  d'en- 
quête les  réquisitions  qu'il  croira  utiles  à  la 
découverte  de  la  vérité.  »  MM.  Tesch,  m.j., 
De  Fré  et  Bara  combattent  cet  amendement, 
qui  est  appuyé  par  MM.  Dumortier  et  No- 
thomb ;  la  chambre  en  rejette  le  premier  ali- 
néa, par  59  voix  contre  27  et  une  abstention; 
le  second  est  retiré.  —  21.  L'article  4,  relatif 
au  droit  de  déléguer  les  pouvoirs  de  la  c. 
d'enquête  à  des  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, est  adopté  après  des  observations  de 
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MM.  Nothomb,  Tesch,  m.,/'.,  Lelièvre,  Du- 
mortier, Hymans,  r.,  et  Muller.  11  en  est  de 
même  des  «articles  5  à  12,  relatifs  aux  témoins, 
à  la  suite  d'un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tesch,  m.j.,  Coomans,  Lelièvre,  Pir- 
mez,  Guillery,  Crombez,  de  Theux  et  Tho- 
nissen.  —  25.  Au  second  vote,  la  cham- 
bre, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Hymans,  r.,  Nothomb,  Van  Humbeeck, 
de  Brouckere,  Thonissen,  Guillery  et  Tesch, 
m. ,/'.,  adopte  un  amendement  de  MM.  Pirmez, 
Hymans  et  Dewandre,  aux  termes  duquel  le 
délit  de  faux  témoignage  ne  sera  consommé 
qu'après  que  le  témoin,  rappelé  pour  être 
réentendu,  aura  fait  sa  dernière  déposition. 
Le  projet  de  loi  est  voté  par  72  voix  contre  7. 

FINANCES. 

17  novembre.  M.Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  public  au 
1er  septembre  1864. 

22  décembre.  M.Frère-Orban,  m.f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  49,000  fr.  au  B.  des 
finances  pour  l'acquisition  et  l'appropriation 
d'un  hôtel  pour  le  logement  du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Mons.  — 
23.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  24.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Jamar,  r:  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  du  prêt  à  intérêt. 

25  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  15,400  fr.  pour  acqui- 
sition d'un  terrain  à  lxelles. 

7  février,  kl.  de  20,551  fr.  42  c,  pour  dé- 
penses arriérées  du  département  des  finances. 
—  16.  M.  Yander  Donckt,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  15,400  fr.  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  à  lxelles.  — 
21.  M.  de  Macar,  r.  s.  c. ,  id.  sur  le 
crédit  de  20,551  fr.  42  c.  au  B.  des 
finances.  —  22.  La  discussion  s'engage  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  prêt  à  intérêt.  La 
chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  Sabatier, 
Bouvier,  Lelièvre,  Vermeire  et  Pirmez.  Le 
principe  du  projet  de  loi  n'est  pas  contesté, 
et  le  débat  porte  presque  exclusivement  sur 
la  question  des  banques  d'émission,  et  sur 
celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  l'élévation 
de  l'escompte  de  la  Banque  Nationale  au  delà 
de  6  p.  c,  le  bénéfice  devra  être  acquis  au 
Trésor  public,  comme  le  propose  le  gouver- 
nement, ou  être  porté  au  fonds  de  réserve  de 
la  Banque,  comme  le  propose  la  s.  c.  — 
25.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  combat  le  système 
de  la  pluralité  des  banques  d'émission; 
M.  Dumortier,  le  principe  de  la  liberté  du 
prêt  à  intérêt,  et  il  dit  que  l'opinion  pu- 
blique flétrira  la  loi  nouvelle,  en  l'appelant 
loi  de  l'usure.  M.  Notelteirs  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'apporter  des  restrictions  à  la  liberté 


du  prêt  à  intérêt  que  l'on  propose  de  décréter. 
7  mars.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  défend  le  pro- 
jet de  loi  et  déclare  avoir  fait  partie  de  la 
minorité  qui  a  conclu  à  l'adoption  de  l'article 
du  projet  ministériel  tendant  à  faire  profiter 
le  Trésor  public  du  bénéfice  de  l'escompte 
lorsqu'il  dépasse  le  taux  de  6  p.  c.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  se  rallie  à  l'opinion  de  la 
s.  c.,  qui  tend  à  porter  ce  bénéfice  au  fonds 
de  réserve  de  la  Banque.  Dans  la  discussion 
de  l'article  1er,  aux  termes  duquel  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  est  déterminé  libre- 
ment par  les  parties  contractantes,  M.  Boden- 
bach  exprime  le  vœu  de  voir  donner  des 
facilités  pour  l'escompte  aux  habitants  des 
campagnes.  M.  Pirmez  est  d'avis  qu'il  faut 
permettre  que  l'on  convienne  de  toutes  les 
conditions  de  l'intérêt  comme  on  convient  du 
taux  même  de  l'intérêt.  En  conséquence,  il 
propose  de  dire  «  l'intérêt  conventionnel  », 
au  lieu  de  «  le  taux  de  l'intérêt  ».  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Frère-Orban, 
m.  f.,  Delcour,  de  Theux  et  Dumortier,  cet 
amendement  est  rejeté  par  49  voix  contre  14. 
—  8.  L'article  2,  qui  fixe  à  5  p.  c.  l'intérêt 
légal  en  matière  civile,  et  à  6  p.  c.  l'intérêt 
légal  en  matière  de  commerce,  est  adopté. 
Vient  ensuite  un  amendement  de  M.  Notel- 
teirs, ainsi  conçu  :  «  Le  capital  du  prêt  est 
essentiellement  remboursable.  Les  parties 
peuvent  seulement  convenir  que  le  rembour- 
sement ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  dix  ans,  si  l'intérêt  n'excède 
pas  le  taux  légal,  ni  cinq  ans,  si  l'intérêt  ex- 
cède ce  taux,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier 
au  terme  que  d'avance  elles  auront  déter- 
miné. »  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  Lelièvre  et  Frère-Orban,  m.  f.,  est  rejeté. 
L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  la  question 
relative  à  la  Banque  Nationale.  D'après  le 
projet  du  gouvernement,  le  bénéfice  résul- 
tant pour  la  Banque  de  la  différence  en- 
tre l'intérêt  légal  et  le  taux  d'intérêt  perçu 
par  cette  institution  est  attribué  au  Trésor 
public;  d'après  la  s.  c,  ce  bénéfice  sera  dé- 
duit des  sommes  annuellement  partageables 
entre  les  actionnaires,  et  sera  ajouté  au  fonds 
de  réserve.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  Couvreur,  Ver- 
meire, Le  Hardy  de  Beaulieu,  Coomans,  de 
Theux  et  Sabatier,  rejette,  par  70  voix  con- 
tre 14,  l'amendement  de  la  s.  c.,  et  adopte, 
par  71  voix  contre  15  et  une  abstention,  la 
rédaction  du  gouvernement.  Le  projet  de  loi 
est  ensuite  voté  par  77  voix  contre  2  et  2  abs- 
tentions. —  14.  Le  projet  de  crédit  de 
15,400  fr.,  destiné  à  l'acquisition  d'un  ter- 
rain situé  rue  de  la  Tulipe,  à  lxelles,  sur 
lequel  a  été  élevé  le  magasin  servant  à  la 
conservation  du  matériel  des  fêtes,  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
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entre  MM.  Vander  Donekt,r.,  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  vendre  les 
objets  composant  le  matériel  des  fêtes  publi- 
ques. Est  également  adopté  à  l'unanimité  le 
crédit  supplémentaire  de  20,551  fr.  au  B. 
des  finances.  —  51.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  le  compte  rendu  des  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement,  des  dépôts  et  consi- 
gnations pendant  l'année  1864. 

8  juin.  Il  dépose  1°  un  projet  de  crédit  de 
163,500  fr.,  pour  l'acquisition  de  l'ancien  hôtel 
de  la  Tour  et  Taxis,  occupé  par  le  Conservatoire 
de  musique  de  Bruxelles  ;  2°  un  projet  de  cré- 
dit de  500,000  fr.  sur  le  B.  de  1 865,  destiné  à 
poursuivre,  dans  les  prisons,  le  travail  pour 
l'exportation  ;  5°  un  projet  de  crédit  supplé- 
mentaire de  500,000  fr.  sur  le  B.  de  1865, 
pour  achat  de  matières  premières  nécessaires 
au  travail  qui  s'effectue  dans  les  prisons.  — 
14.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  au  même  département  un  crédit 
extraordinaire  de  80,000  fr.,  pour  l'acquisi- 
tion et  l'appropriation  d'un  immeuble  destiné 
au  service  des  postes,  etc.,  dans  la  ville  de 
Mons.  —  16.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  500,000  fr.  — 
25.  M.  De  Moor,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de 
80,000  fr.  —  27.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
dépose  1°  un  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit 
de  52,000  fr.  au  département  des  finances; 
2°  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  céder  une  parcelle  de  terrain  à  la  c. 
des  hospices  de  Mons.  —  50.  Le  crédit  de 
500,000  fr.  est  adopté  à  l'unanimité,  de  même 
que  celui  de  80,000  fr. 

5  juillet.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Allard,  Dumortier,  Bara  et  Frère- 
Orban,  m.  f.,  au  sujet  des  évaluations  cadas- 
trales dans  la  ville  de  Tournai.  M.  David, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à 
céder  une  parcelle  de  terrain  à  l'administra- 
tion des  hospices  de  Mons.  Ce  projet  est 
adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité.  — 15.  M.  de 
Macar,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  52,000  fr. 

2  août.  Le  crédit  de  500,000  fr.  pour  le 
travail  dans  les  prisons  est  voté  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  De  Haerne  et  Tesch,  m.j.,  au  sujet  du 
préjudice  que  ce  travail  cause  à  l'industrie 
privée.  —  5.  Le  crédit  de  52,000  fr.  est  voté 
à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

9  mai.  M.  Delaet  interpelle  le  m.  i.  au  sujet 
du  refus  de  la  ville  de  Bruxelles  de  placer 
une  inscription  flamande  sur  le  monument 
érigé  aux  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes. 
L'orateur  se  fonde  sur  ce  que  l'Etat  a  large- 
ment contribué  à  l'érection  de  ce  monument, 


et  soutient  que  Bruxelles  en  sa  qualité  de  capi- 
tale est  tenue  de  faire  usage,  en  cette  circon- 
stance, des  deux  langues  usitées  en  Belgique. 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  ni.  i.,  Dumortier, 
Coomans  et  Kervyn  de  Lettenhove  appuient 
cette  manière  de  voir,  qui  est  combattue  par 
M.  Funck.  Celui-ci  estime  que  la  majorité  de 
la  population  de  Bruxelles  comprenant  le 
français,  il  est  inutile  de  placer  des  inscrip- 
tions flamandes  sur  les  monuments.  Le  m.' 
déclare  qu'il  ne  désespère  pas  de  faire  ac- 
cepter par  la  ville  l'inscription  en  deux  lan- 
gues rédigée  par  une  c.  de  l'Académie.  — 
24. Sur  la  motion  de  M.  Couvreur,  appuyée  par 
M.  Bodenbach,  et  après  quelques  mots  de 
M.  Delaet,  la  chambre  ajourne  jusqu'à  la  dis- 
cussion générale  de  la  question  flamande  le 
débat  sur  des  pétitions  d'habitants  de  Bruxelles 
et  des  communes  rurales  qui  demandent  une 
traduction  flamande  des  Annales  parlemen- 
taires. 

GARDE  CIVIQUE. 

17  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Delcour  engage  le  m.  i.,  à  faire 
une  circulaire  pour  inviter  les  chefs  de  corps 
à  se  conformer  à  la  loi  en  ne  convoquant  que 
les  gardes  suffisamment  instruits. 

GUERRE. 

1er  décembre.  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  signée  de  MM.  Hayez,  Van 
Overloop,  Delaet,  Van  der  Donckt,  d'Hane- 
Steenhuyse  et  De  Baets,  tendant  à  modifier 
la  loi  du  16  juin  1856  sur  l'état  et  la  position 
des  officiers.  —  15.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose 
le  projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1865.  — 16.  M.  Allard,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 2i.  Ce- 
lui-ci est  combattu  par  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  Coomans  à  cause  du  principe 
sur  lequel  repose  le  recrutement.  M.  Boden- 
bach trouve  le  contingent  trop  élevé.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  demande  que  le  débat  soit  ajourné 
jusqu'à  la  discussion  du  B.  de  la  guerre,  et 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  54  voix 
contre  17  et  5  abstentions.  A  propos  d'un 
crédit  provisoire  au  département  de  la  guerre, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  Hayez  et  Chazal, 
m.  g.,  au  sujet  d'une  promotion  qui,  d'après 
le  premier  orateur,  a  fait  scandale  dans  l'armée 
et  qui,  d'après  le  m.  g.,  a  été  faite  sur  la  pro- 
position du  comité  des  inspecteurs  généraux. 
M.  Hayez  met  le  m.  au  déti  de  produire  le 
rapport  de  l'inspecteur  général  de  l'artillerie 
sur  les  conclusions  duquel  le  capitaine  Nicaise 
a  été  nommé  major.  M.  Jacobs  déclare  qu'il 
réserve  pour  la  discussion  du  B.  les  obser- 
vations qu'il  avait  à  faire.  Le  crédit  est  voté 
par  52  voix  contre  11  et  5  abstentions. 

19  janvier.  Discussion  du  B.  de  la  guerre 
(r,  de  M,  Allard),  Il  est  dit  dans  le  rapport  ; 
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«  La  s.  c.  prend  acte  de  l'offre  faite  par  le 
m.  g.,  de  soumettre  à  la  chambre  un  rapport 
spécial,  accompagné  de  tous  les  documents 
nécessaires,  qui  permettra  de  se  former  une 
opinion  raisonnée  sur  l'organisation  de 
l'armée  ;  elle  demande  que  ce  rapport  soit 
déposé  avant  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1866,  afin  que  la 
chambre  soit  mise  à  même  de*  décider  s'il  y 
a  lieu  d'apporter  des  modifications  à  l'orga- 
nisation de  l'armée,  dans  le  sens  d'une  ré- 
duction des  dépenses.  »  M.  J.  Jouret,  en 
appuyant  le  gouvernement,  et  en  faisant  va- 
loir lès  nécessités  de  la  défense  nationale,  se 
rallie  à  cette  motion,  sans  espérer  toutefois 
que  l'examen  promis  amène  une  réduction 
notabledes  dépenses.  M.Lelievre,  après  avoir 
réclamé  la  réforme  du  code  pénal  militaire, 
invite  la  chambre  à  donner  son  assentiment 
à  la  résolution  de  la  s.  c,  et  dépose  la  pro- 
position suivante  :  «  La  chambre  prend  acte 
de  l'offre  faite  par  le  m.  g.  de  lui  soumettre 
un  rapport  spécial  accompagné  de  tous  les 
documents  nécessaires,  qui  permettrait  de  se 
former  une  opinion  raisonnée  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée.  Elle  demande  que  ce  rapport 
soit  déposé  avant  le  B.  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1866,  afin  qu'elle  soit  mise  à  même 
de  décider  s'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modi- 
fications à  l'organisation  de  l'armée  dans  le 
sens  d'une  réduction  des  dépenses.  »  M.  Hayez 
refuse  son  vote  au  B.  en  se  fondant  sur  l'inef- 
ficacité du  système  de  défense,  l'insuffisance 
de  l'artillerie,  l'arbitraire  du  département  de 
la  guerre,  la  compression  exercée  sur  les  offi- 
ciers et  leur  trop  grande  dépendance  vis-à-vis 
du  m.  g.  et  le  système  des  fortifications  d'An- 
vers. L'orateur  dit  entre  autres  que  le  comité 
du  service  de  santé  n'a  jamais  été  convoqué. 
M.  Yleminckx,  en  sa  qualité  d'ancien  prési- 
dent de  ce  comité,  dit  quil  n'a  pas  cru  cette 
convocation  nécessaire.  M.  Bouvier  combat 
les  doctrines  des  économistes  qui  compro- 
mettent la  défense  nationale  en  voulant  ré- 
duire les  charges  militaires.  —  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  défend  les  théories  économiques, 
et  soutient  que  l'on  peut  arriver  à  une  meil- 
leure organisation  de  la  défense  nationale  en 
diminuant  le  chiffre  des  armées  permanentes 
et  en  suivant  l'exemple  des  Etats-Unis  et  de 
la  Suisse.  M.  Van  Overloop  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  modifier  l'organisation  militaire  et 
entre  autres  de  supprimer  la  cavalerie  par 
suite  du  système  de  concentration  que  l'on  a 
adopté.  Il  signale  le  mécontentement  que  l'es- 
prit de  camaraderie  engendre  dans  l'armée. 
M.  d'Hane-Steenhuyse  critique  de  nouveau  le 
système  de  défense  nationale  et  conteste 
l'utilité  des  armées  permanentes.  M.  de  Brouc- 
kere  nie  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  mé- 
contentement qui  régnerait  dans  l'armée  et 


convie  la  chambre  à  voter  le  B.  comme  me- 
sure transitoire,  en  attendant  le  rapport 
promis  par  le  m.  g.  —  21.  Après  quelques 
mots  échangés  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  et  IL  de  Brouckere  au  sujet  du  self 
government  aux  Etats-Unis,  M.  Delaet  combat 
le  système  des  armées  permanentes  qui  sont 
une  provocation  à  la  guerre  en  même  temps 
qu'un  danger  pour  la  liberté.  M.  Hymans 
soutient  la  thèse  contraire  et  représente  le  B. 
de  la  guerre  comme  une  prime  d'assurance 
qu'il  faut  payer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique.  M.  De  Baets  défend  les  idées  écono- 
miques et  déclare  qu'il  veut  protester  par  son 
vote  négatif  contre  la  progression  croissante 
des  dépenses  militaires.  —  24.  Toute  la 
séance  est  remplie  par  un  discours  de 
M.  Chazal,  m.  g.,  qui  présente  la  défense  de 
soii  B.  —  25.  La  chambre  entend  la  fin  de 
ce  discours,  puis  MM.  Bouvier,  De  Fré  et 
Jaequemyns  en  faveur  du  B.  —  26.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  développe  de  nouveau  cette 
thèse  qu'avec  une  dépense  moins  considé- 
rable, on  pourrait  organiser  la  défense  na- 
tionale sur  une  base  plus  large  et  d'une  façon 
plus  efficace.  M.  Julliot  déclare  qu'il  donnera 
en  faveur  du  B.  un  vote  gouvernemental,  mais 
il  désire,  d'accord  avec  M.  Hymans,  une 
enquête  parlementaire  en  vue  de  dégager  la 
responsabilité  du  ministre  dans  la  question  de 
la  réduction  des  dépenses.  M.  Coomans  ré- 
sume en  ces  termes  son  opposition  radicale 
au  système  militaire  pratiqué  en  Belgique  : 
«Depuis  trente-cinq  ans  un  principe  constitu- 
tionnel de  la  plus  haute  importance  est  violé 
en  Belgique  :  la  réorganisation  de  l'armée  ne 
s'est  pas  faite,  une  iniquité  sans  nom  se  per- 
pétue contre  la  grande  majorité  du  peuple 
belge,  contre  les  classes  moyennes  et  infé- 
rieures qui  sont  seules  soumises  aux  corvées 
militaires,  à  la  servitude  militaire.  C'est  là  le 
vice  radical  de  l'armée.  »En  second  lieu,  l'ora- 
teur blâme  plus  que  jamais  les  fortifications 
d'Anvers,  qui  n'ont  été  inventées  et  construites 
que  pour  perpétuer  des  cadres  de  100,000 
hommes.  Enfin,  il  n'est  pas  satisfait  de^la 
manière  dont  on  administre  l'armée.  Il  a  lieu 
de  croire  que  bien  des  mécontentements  qui 
s'y  produisent  sont  légitimes,  que  l'organisa- 
tion est  vicieuse,  qu'elle  est  inefficace,  qu'on 
a  eu  tort  de  se  priver  du  concours  encore  pré- 
cieux des  meilleurs  et  des  plus  honorables 
officiers  supérieurs.  Toutes  ces  raisons  réunies 
le  décident  à  vojter  contre  toute  espèce  de  dé- 
penses militaires,  jusqu'à  ce  que  réforme 
s'ensuive.  —  27.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond 
aux  discours  des  précédents  orateurs.  11  jus- 
tifie, en  citant  des  rapports  signés  des  inspec- 
teurs généraux,  la  promotion  du  capitaine 
Nicaise.  M.  Lesoinne  ne  partage  pas  l'opinion 
du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'une  armée 
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aussi  considérable  que  celle  qui  existe  en 
Belgique.  Mais,  comme  il  voit  qu'on  ne  recule 
pas  devant  les  moyens  violents,  surtout  contre 
les  nations  faibles,  il  ne  veut  pas  être  cause,  par 
son  vote,  du  rejet  du  B.,  ni  exposer  le  gou- 
vernement à  être  pris  au  dépourvu.  M.  Ja- 
cobs  invoque  ensuite,  contre  le  plan  des  for- 
tifications d'Anvers,  l'opinion  de  M.  le  général 
Delannoy,  ancien  inspecteur  général  du  génie, 
et  une  polémique  qui  vient  d'avoir  lieu  entre 
cet  officier  et  le  Moniteur.  L'orateur  demande 
que  le  gouvernement  communique  les  procès- 
verbaux  de  lac.  de  1859.  M.  Chazal,  m.  g., 
répond  qu'ils  font  partie  des  archives  du  dé- 
partement de  la  guerre  et  ne  peuvent  plus  être 
communiqués  sans  un  vote  formel  de  la 
chambre.  Il  consent  toutefois  à  les  soumettre 
à  l'examen  du;;.  M.  Jacobs  dit  que  le  dissen- 
timent qui  s'est  produit  entre  l'ancien  chef  du 
corps  du  génie  et  le  chef  du  département  de 
la  guerre  est  de  nature  à  laisser  des  doutes 
dans  l'esprit  des  partisans  les  plus  résolus 
des  fortifications  d'Anvers.  La  promesse  d'un 
rapport  pourra  procurer  quelques  votes  de  . 
remise  à  l'année  prochaine,  les  discours  du  m. 
pourront  lui  valoir  quelques  voles  d'entraî- 
nement, le  concours  de  la  majorité  pourra 
lui  assurer  quelques  votes  politiques  ;  ce  que 
l'on  n'obtiendra  pas,  ce  sont  des  votes  nés  de 
la  conviction  et  de  la  certitude  que,  moyen- 
nant les  travaux  décrétés  et  votés  jusqu'à  pré- 
sent, la  défense  nationale  est  assurée.  On  ne 
les  obtiendra  que  lorsque,  à  la  suite  d'un 
nouvel  examen,  cette  fois  véritablement  sé- 
rieux, définitif,  libre  et  impartial,  on  appor- 
tera la  preuve  de  cet  assentiment,  sinon 
unanime,  au  moins  général,  des  hommes^com- 
pétents,  dont  on  s'est  prévalu  si  à  tort,  en 
1859,  pour  emporter  le  vote  de  la  loi.  — 
28.  La  chambre  entend  encore  pour  le  B. 
MM.  de  Vrière  et  de  Macar,  contre  MM.  Coo- 
mans  et  Hayez,  puis  des  explications  person- 
nelles entre  MM.  De  Baets  et  Bouvier.  La 
clôture  étant  prononcée,  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,  p.,  fait  connaître  l'envoi  des  procès- 
verbaux  que  le  m.  g.  soumet  à  son  examen. 
MM.  Thibaut,  Vilain  X11I1  et  Goblet  font 
observer  que  le  p.  n'a  pas  le  droit  de  délibérer 
ni  par  conséquent  de  dire  son  opinion  à  la 
chambre  sur  ces  documents.  M.  Chazal,  m.  g., 
consent  à  ce  qu'ils  soient  soumis  à  l'inspec- 
tion des  membres  de  la  chambre,  en  s'en 
rapportant  à  leur  discrétion.  Après  avoir 
entendu  MM.  Van  Overloop,  Bouvier,  Bra- 
conier,  Coomans,  Bara,  Goblet,  De  Moor  et 
de  Theux,  la  chambre  renvoie  la  discussion 
au  51.  —  51.  M.  Lelièvre  retire  sa  proposi- 
tion, M.  Chazal,  m.  g.,  déclarant  qu'il  pré- 
sentera, avant  la  discussion  du  B.  de  1866,  le 
rapport  réclamé  par  la  s.  c.  A  propos  des 
articles  du  B.,  le  m.,  répondant  à  MM.  Coo- 


mans et  Delaet,  promet  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  visites  corporelles  des  miliciens 
et  des  soldats  se  fassent  d'une  façon  isolée, 
dans  l'intérêt  de  la  décence.  —  Au  chapitre 
de  la  Solde  des  troupes,  M.  Hayez  critique  leur 
emploi  aux  travaux  d'Anvers,  les  nombreux 
changements  qu'on  apporte  à  l'uniforme  des 
soldats  et  l'insuffisance  de  l'artillerie.  M.  Vle- 
minckx  demande  qu'on  institue  un  cours 
d'hygiène  à  l'école  militaire.  M.  Hayez  pré- 
sente de  nouvelles  observations  sur  le  sys- 
tème de  canons  adopté  et  sur  des  construc- 
tions qui  se  font  au  camp  de  Beverloo.  La 
chambre  entend  les  explications  du  m.  g.  à 
cet  égard. 

1er  février.  M.  Hayez  critique  l'élévation 
des  frais  de  voyage  du  m.  M.  Chazal,  m.  g., 
répond  que  la  nécessité  de  visiter  les  travaux 
considérables  qui  se  font  sur  différents  points 
du  pays  justifie  cette  dépense.  Des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Thonissen, 
Coomans,  Vleminckx,  Hayez  et  Chazal,  m.  g., 
au  sujet  de  la  position  des  officiers  mis  en 
non-activité,  et  de  l'indemnité  à  donner  aux 
miliciens  qui  reviennent  malades  dans  leurs 
foyers.  M.  Chazal,  m.  g.,  répondant  à  M.  Coo- 
mans, dit  qu'il  y  a  quelques  années,  le  gou- 
vernement avait  autorisé  une  association  pour 
le  remplacement  militaire.  Dans  les  statuts  de 
cette  société,  il  était  stipulé  qu'on  prélèverait 
50  p.  c.  sur  les  bénéfices  et  que  le  produit 
serait  consacré  à  l'édilication  d'un  hôtel  des 
invalides.  La  société  a  opéré  dernièrement  sa 
liquidation.  Le  département  de  la  guerre  l'a 
mise  en  demeure  de  payer  la  somme  qu'elle 
devait  à  l'Etat.  La  question  a  été  examinée 
par  les  tribunaux,  et  la  société  a  été  reconnue 
débitrice  de  280,000  fr.  Il  a  semblé  qu'avec 
cette  somme  il  était  impossible  de  construire 
un  hôtel  des  invalides  et  qu'il  valait  beaucoup 
mieux  prier  le  m.  f.  de  la  faire  fructifier  et 
d'en  consacrer  le  revenu  à  secourir  d'anciens 
militaires  malheureux.  C'est  ce  que  l'on  a 
fait  jusqu'à  présent  et  l'on  examinera  s'il  y  a 
moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de  ce  fonds, 
qui  a  une  destination  spéciale.  MM.  Hayez  et 
Lelièvre  demandent  que  lorsqu'un  officier  est 
mis  à  la  pension,  on  lui  en  paye  immédiate- 
ment la  portion  liquide,  afin  de  lui  permettre 
de  subvenir  à  ses  premiers  besoins.  Après 
quelques  mots  de  M.  Bouvier,  qui  demande 
que  l'on  porte  de  5  à  8  hommes  l'effectif  de 
la  brigade  de  gendarmerie  de  Virton,  le  B. 
(fixé  au  chiffre  de  54,904,950  fr.)  est  adopté 
par  64  voix  contre  -29  et  8  abstentions.  — 
2.  M.  Hayez  développe  la  proposition  de  loi 
relative  à  l'état  et  à  la  position  des  officiers. 
Elle  est  prise  en  considération  et  renvoyée 
auxss.  —  14.  M.  Bouvier,  r.  c.,  répondant 
à  M.  Coomans,  déclare  qu'il  lui  faut  huit  jours 
pour  faire  le  rapport  sur  le  volumineux  dos- 
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sier  d'une  pétition  relative  à  l'expédition  belge 
au  Mexique.  —  24.  M.  Bouvier,  r.  c,  pré- 
sente ce  rapport.  La  chambre  a  reçu  deux 
pétitions.  La  première,  signée  par  M.  l'avocat 
Vandenkerkhove,  est  une  brochure  qui  a  pour 
titre  :  Les  Belges  soldais  de  l'étranger  et  la 
neutralité  belge.  Elle  conclut  à  ce  que  la  cham- 
bre remette  en  honneur  les  dispositions  nom- 
breuses des  lois  qui  prohibent  sur  le  sol  du 
royaume  toute  espèce  d'armements  et  d'enrô- 
lements, sans  l'autorisation  du  pouvoir  légi- 
time, de  soldats  et  à  plus  forte  raison  de  corps 
de  troupes  pour  le  service  militaire  étranger. 
La  seconde,  qui  a  pour  auteur  M.  l'avocat 
Bonnevie,  demande  exactement  le  contraire  ; 
elle  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  en 
honneur  aucune  loi  «à  propos  des  enrôlements 
qui  ont  eu  lieu  pour  le  Mexique,  attendu 
qu'aucune  d'elles  n'a  été  méconnue  et  que  les 
enrôlements  de  citoyens  libres  sont  toujours 
licites  quand  ils  ne  se  font  pas  au  profit  d'un 
Etat  étranger  en  paix  avec  tous  les  autres 
Etats.  Ces  deux  pétitions-mémoires  portent 
sur  les  différents  points  de  droit  et  l'interpré- 
tation de  nombreux  textes  de  lois  sur  lesquels 
la  chambre  qui  n'est  point  une  juridiction 
contentieuse,  n'a  pas  mission  d'intervenir. 
Elles  peuvent  avoir  de  l'importance  au  point 
de  vue  d'une  législation  à  faire.  Elles  renferment 
d'ailleurs  des  observations  convenablement 
présentées  sur  des  questions  juridiques  ;  ce 
sont  les  motifs  qui  ont  décidé  la  c,  sans  rien 
préjuger,  à  proposer  le  renvoi  de  ces  péti- 
tions aux  mm.j.  et  i.  Un  vif  débat  surgit  à  ce 
propos,  d'abord  entre  MM.  Thonissen  et 
Tesch,  m.  j.,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 9:2  du  code  pénal,  qui  punit  de  mort  les 
enrôlements  de  troupes  sans  autorisation  préa- 
lable, est  applicable  dans  l'espèce,  ensuite  sur 
la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  est 
intervenu  dans  l'expédition  mexicaine,  s'il  en 
avait  le  droit,  s'il  a  compromis,  en  le  faisant, 
la  neutralité  belge.  Sa  conduite  est  vivement 
critiquée  par  MM.  Coomans,  Dclaet,  Van 
Overloop,  Guillery,  Goblet  et  De  Baets; 
MM.  Chazal,  m.  g.,  et  Bogier,  m.  a.,  se  décla- 
rent personnellement  sympathiques  aux  Belges 
qui  sont  allés  défendre  au  Mexique  la  cause 
de  la  fille  de  leur  Boi,  mais  ils  affirment, 
d'accord  avec  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  que 
le  ministère  est  resté  étranger  à  l'organisation 
de  l'expédition.  Le  département  des  finances 
a  été  jusqu'à  refuser  au  lieutenant  général 
(en  retraite)  Chapelié  l'autorisation  d'intro- 
duire en  Belgique,  en  franchise  de  droits  et 
à  charge  de  réexportation,  des  objets  néces- 
saires à  l'équipement  de  la  légion  recrutée  sur 
la  demande  de  l'empereur  Maximilien.  Le 
m.  g.,  en  date  du  5  septembre  18Gi,  a  invité 
les  chefs  de  corps  à  ne  pas  engager  la  respon- 
sabilité du  gouvernement;  on  s'est  borné  à 


accorder  des  congés  à  des  soldats  dont  le 
temps  de  service  était  sur  le  point  d'expirer. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ajoute  que  les  Etats- 
Unis  ne  peuvent  opposer  à  la  Belgique  sa  neu- 
tralité, qui  est  une  convention  européenne  à 
laquelle  ils  sont  étrangers.  Les  orateurs  de 
l'opposition  soutiennent  que  l'expédition  a 
été  organisée  avec  le  consentement  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  MM.  Coomans  et  Delaet 
signalent  particulièrement  le  fait  d'un  soldat 
mineur,  le  nommé  Crimmers,  qui  a  obtenu 
l'autorisation  de  se  rendre  au  Mexique  malgré 
l'opposition  de  ses  parents.  M.  Chazal,  m. g., 
dit  qu'il  a  obtenu  un  congé  pour  en  faire  ce 
qu'il  voulait.  MM.  Coomans  et  Van  Overloop 
demandent  communication  de  l'état  nomina- 
tif, par  régiment,  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  ont  reçu  l'autorisation  de  pren- 
dre part  à  l'expédition  mexicaine.  MM.  Bara 
et  Hymans  estiment  que  le  fait  relatif  au 
jeune  Crimmers  peut  être  le  résultat  d'une 
erreur  qui  n'implique  en  rien  une  violation 
de  la  neutralité.  M.  Bouvier  dit  que  la  droite 
ne  se  montre  si  hostile  à  l'expédition  du 
.  Mexique  que  parce  que  l'empereur  Maximi- 
lien a  sécularisé  les  biens  du  clergé.  M.  Guil- 
lery soutient  que  le  gouvernement  a  encou- 
ragé une  expédition  en  faveur  d'un  gouver- 
nement despotique.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  déclare  que  pendant  tout  le  temps  qu'il 
a  fait  Yinterim  du  département  de  la  guerre, 
il  n'a  pas  signé  un  seul  congé  pour  le  Mexique. 
La  chambre,  après  avoir  consacré  toute  la 
séance  à  ce  débat,  en  prononce  la  clôture  par 
44  voix  contre  56.  et  renvoie  la  pétition  aux 
mm.  j.  et  i.  Le  gouvernement,  de  son  côté, 
s'engage  à  fournir  l'état  nominatif  des  hommes 
qui  ont  reçu  l'autorisation  de  partir  pour  le 
Mexique. 

7  mars.  Le  m.  g.  adresse  à  la  chambre  : 
1°  les  deux  circulaires  qui  ont  été  adressées 
par  le  département  de  la  guerre  aux  chefs  de 
corps,  relativement  aux  enrôlements  pour  le 
Mexique  ;  2°  les  trois  arrêtés  royaux  qui  ont 
accordé  aux  militaires  qui  en  ont  témoigné 
le  désir  l'autorisation  de  servir  au  Mexique, 
sans  perdre  la  qualité  de  Belge.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  l'armée  pour  1866.  — 
9.  M.  Bouvier,  r.  c,  conclut  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Crim- 
mers réclame  l'intervention  de  la  chambre 
pour  que  son  fils  mineur  Jean,  qui  s'est  en- 
gagé comme  volontaire  dans  la  légion  mexi- 
caine sans  avoir  obtenu  son  consentement,  soit 
renvoyé  en  Belgique  et  réintégré  au  régiment 
dont  il  faisait  partie.  M.  Wasseige  propose 
l'ajournement  jusqu'après  l'impression  des 
pièces  énoncées  ci-dessus.  MM.  Bouvier,  r., 
et  Muller  combattent  cette  motion,  qui  est 
rejetée.  M.  Bogier,  m.  «.,  saisit  cette  occa- 
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sion  pour  protester  contre  une  imputation 
de  la  presse  d'après  laquelle  il  aurait  jeté  l'ou- 
trage à  tous  les  officiers  de  l'armée  qui  ne 
t'ont  pas  partie  de  l'expédition  du  Mexique.— 
16.  M.  Delaet  soulève  un  nouvel  incident  à 
ce  sujet.  11  dit  que  les  journaux  affirment  que 
le  gouvernement  a  mis  à  la  disposition  du 
corps  mexicain  à  Àudenarde  deux  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  l'un,  appelé  le  Gouver- 
nement, l'autre  l'Ancienne  Boulangerie  mili- 
taire. 11  désire  être  éclairé  sur  la  question  de 
savoir  si  ce  fait  est  réel.  Il  demande  au  gou- 
vernement si  des  mesures  ont  été  prises  par 
lui  et  par  voie  diplomatique  pour  le  rapatrie- 
ment du  jeune  Crimmers.  Enfin,  comme  on 
reçoit  du  Mexique  des  plaintes  des  militaires 
qui  y  ont  été  expédiés,  relativement  à  la  solde, 
à  la  nourriture,  au  service  qu'on  leur  fait 
faire,  il  désire  savoir  si  le  gouvernement  est 
disposé  à  rapatrier  par  voie  diplomatique 
ceux  des  militaires  qui  auraient  à  se  plaindre 
au  Mexique.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  déclare 
qu'il  n'a  aucune  connaissance  du  premier  fait 
allégué.  Quant  au  jeune  Crimmers,  il  s'est 
engagé,  quoique  mineur,  dans  le  corps  mexi- 
cain ;  mais  le  gouvernement  n'est  pas  plus 
responsable  du  départ  de  ce  jeune  homme 
que  du  départ  de  tout  autre  Belge,  majeur 
ou  mineur,  qui  croirait  convenable  de  s'en- 
gager dans  une  affaire  quelconque  et  de  s'en 
aller  à  l'étranger.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  Belges  qui  se  trouvent  au  Mexique,  s'ils 
ont  à  se  plaindre  de  quoi  que  ce  soit,  et  s'ils 
ont  continué  de  conserver  leur  qualité  de 
Belge,  ils  sont  naturellement  toujours  placés 
sous  la  protection  de  la  loi  belge  et,  par  con- 
séquent, ils  ont  droit  de  s'adresser  à  notre 
représentant  à  Mexico,  pour  lui  faire  entendre 
leurs  griefs,  Ces  griefs  seront  examinés, 
appréciés,  et  si  leur  réalité  est  reconnue, 
l'agent  du  gouvernement  interviendra  pour 
faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  en  faveur 
des  Belges  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
mexicain.  Evidemment,  c'est  là  tout  ce  que 
le  gouvernement  peut  faire.  Le  m.  déclare 
ensuite  qu'il  est  obligé  de  se  rendre  au  sénat 
pour  répondre  à  une  interpellation  deM.Osy. 
M.  Bouvier,  r.,  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Chazal,  m.  g.,  d'où  il  résulte  que  le  jeune 
Crimmers  ne  figure  pas  dans  les  arrêtés 
royaux  qui  autorisent  les  militaires  belges  à 
prendre  du  service  au  Mexique,  parce  que  ce 
jeune  homme  est  un  déserteur.  M.  Van  Over- 
loop  dit  que  le  nombre  des  soldats  portés 
dans  les  arrêtés  s'élève  à  855,  et  le  corps 
mexicain  atteint  le  chiffre  de  1,500  ou  1,600 
hommes.  Il  y  a  donc  600  à  700  Belges  non 
militaires  qui  sont  allés  s'incorporer  dans  le 
corps  mexicain,  à  moins  qu'on  n'y  ait  incor- 
poré des  étrangers.  L'orateur  demande,  afin 
que  les  pièces  soient  complètes,  qu'on  imprime 


aux  Documents  parlementaires  l'arrêté  qui 
donne  à  ces  Belges  l'autorisation  d'aller  servir 
au  Mexique.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  insiste 
pour  que  la  discussion  soit  ajournée,  puis  il 
quitte  la  salle.  MM.  Delaet,  Dumortier  et  Coo- 
mans  protestent.  M.  Jaequemyns  fait  observer 
qu'il  est  convenable  de  prévenir  les  mm.  la 
veille,  de  l'intention  qu'on  a  de  les  inter- 
peller. M.  Delaet  affirme  son  droit.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  entre  dans  la  salle. 
M.  Coomans  soutient  que  le  gouvernement 
est  obligé  de  lui  repondre,  et  critique  la  sortie 
du  m.  f.  M.  Hymans  rappelle  qu'à  la  dernière 
session  la  droite  a  déserté  pour  empêcher  la 
chambre  de  délibérer.  Ces  paroles  provoquent 
un  débat  très  animé;  auquel  prennent  part 
MM.  Bara,  de  Theux,  Orts,  Guillery,  Dumor- 
tier, Goblet  et  Nothomb.  La  droite  soutient 
qu'elle  avait  le  droit  de  quitter  son  poste. 
Les  orateurs  de  la  gauche  répondent  que  le 
pays  lui  a  donné  tort.  —  21.  M.  Allard,  q., 
relevant  une  déclaration  faite  au  sénat 
par  M.  Osy  et  d'après  laquelle  cet  honorable 
sénateur  aurait  pris  connaissance  à  la  chambre 
des  procès-verbaux  delà  c.  d'officiers  qui  s'est 
occupée  en  1859  des  fortifications  d'Anvers, 
dit  que  ces  procès-verbaux  ont  été  confiés 
à  la  garde  du  commis  greffier  de  la  chambre, 
et  que  M.  Osy  n'a  pu  les  connaître.  Il  résulte 
d'explications  données  par  M.  d'Hane-Steen- 
huyse  que  c'est  sur  des  notes  fournies  par 
lui  que  M.  Osy  a  pu  avoir  connaissance  du 
contenu  des  procès-verbaux. 

A  avril.  M.  Delaet  critique  de  nouveau  en 
termes  très  vifs  la  conduite  du  m.  g.,  qui  est 
approuvée  par  M.  de  Brouckere.  — 5.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  en  répondant  à  M.  Delaet,  relève 
une  insinuation  de  ce  dernier.  Il  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  M.  Delaet  vous  a  dit  :  Les 
dates  en  blanc  étaient  des  désertions  pré- 
parées. Comment  !  on  a  osé  dire,  dans  cette 
enceinte,  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
le  protecteur-né  de  ses  subordonnés,  pouvait 
préparer  une  désertion  pour  la  punir  après  ? 
Il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  capables  de  pareilles 
infamies  qui  puissent  en  accuser  les  autres.  » 
M.  Delaet  :  «  Je  demande  la  parole.  » 
M.  Chazal,  m.  g.  :  Je  vous  l'accorde  tout  de 
suite.  ))  M.  le  président  :  «  M.  Delaet  est 
inscrit.  »  Une  voix  :  «  M.  le  ministre  de  la 
guerre  lui  a  cédé  la  parole.  »  M.  Delaet  : 
«  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement.  »  M.  le  président  :  «  Vous  avez 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement.  » 
M.  Delaet  :  «  Je  désire  demander  si  le  rè- 
glement de  la  chambre  tolère  l'emploi  du  mot 
infamie  que  vient  d'employer  M.  le  ministre 
de  la  guerre  en  faisant  allusion  à  des  paroles 
que  j'ai  prononcées  hier.  »  M.  le  président. 
u  La  parole  est  continuée  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  »  M,  Pelaet  ;  «  C'est  la  seule  ré- 
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ponse  que  Ton  me  fait?  »  Le  m.  ne  répond 
pas  et  continue  son  discours.  Il  maintient  que 
Crimmers  est  un  déserteur.  Il  termine  en 
disant  que  lorsqu'on  s'est  aperçu  que  la 
chambre  et  le  pays  étaient  fatigués  de  l'éter- 
nelle question  d'Anvers,  et  que  personne  ne 
prenait  au  sérieux  les  doléances  des  Anver- 
sois  au  sujet  de  la  citadelle  du  Nord,  on  a 
inventé  la  question  mexicaine;  on  a  cherché 
à  transporter  la  citadelle  du  Nord  au  Mexique. 
Car,  comme  on  a  pris  l'engagement  de  ne 
laisser  ni  paix  ni  trêve  au  ministère  de  la 
guerre  qui  a  fait  construire  les  fortifications 
d'Anvers,  et  qui  a  fait  exécuter  vos  décisions, 
on  a  inventé  ce  nouveau  système  d'opposition 
qu'on  va  chercher  à  exploiter  de  toutes  les 
manières.  De  là  est  née  l'affaire  Crimmers, 
qui  n'est  qu'un  épisode  de  la  question  mexi- 
caine. Du  déserteur  qui  a  passé  tant  de  temps 
au  cachot,  on  a  fait  un  enfant  mineur  de  seize 
ans,  bien  qu'il  en  eût  dix-huit  ;  on  en  a  fait 
une  espèce  de  petit  Mortara  mexicain  !  Il  y 
avait  là  une  belle  occasion  de  faire  étalage  et 
parade  de  beaux  sentiments  et  de  lancer  une 
philippique  ardente  contre  le  m.  g.,  contre 
son  odieux  despotisme,  contre  le  régime  du 
sabir,  et  autres  lieux  communs  qu'on  a  dé- 
bités dans  les  meetings  ou  ailleurs.  Aussi 
cette  affaire  Crimmers  a-t-elle  été  saisie  au 
bond  avec  enthousiasme  par  quelques  jeunes 
gens,  impatients  de  se  produire,  de  se  poser 
en  hommes  politiques  plus  soucieux  que  la 
chambre  de  défendre  les  droits  des  citoyens, 
afin  d'attirer  sur  eux,  par  ce  procédé  bien 
connu,  l'attention  des  électeurs  et  peut-être 
aussi  un  peu  celle  des  clients.  C'était  un  bon 
moyen  de  faire  d'une  pierre  deux  coups.  Dans 
un  pays  de  liberté  absolue  et  surtout  dans  un 
pays  de  grand  bon  sens  pratique,  le  m.  ne 
trouverait  pas  grand  inconvénient  à  ce  que 
la  jeunesse  se  livrât  à  des  exercices  oratoires, 
si  l'on  ne  dépassait  pas  certaines  limites  et 
si,  dès  leur  début,  ces  jeunes  gens  ne  descen- 
daient pas  jusqu'aux  plus  odieuses  calom- 
nies, ce  qui  fait  bien  mal  augurer  de  leur 
avenir.  Le  développement,  le  perfectionne- 
ment de  l'éloquence  de  ces  jeunes  impatients 
n'aurait  rien  perdu  et  leur  considération  ainsi 
que  la  satisfaction  de  leur  conscience  auraient 
beaucoup  gagné,  au  contraire,  à  ne  pas  dé- 
buter en  calomniant  un  homme  qui,  par 
trente-cinq  ans  de  services  dévoués  à  son 
pays,  a  quelque  droit  à  l'estime  de  ses  adver- 
saires mêmes  et  qui  a  aidé  à  fonder  cette 
liberté  dont  abusent  ceux  qui  n'ont  rien  fait 
pour  elle  et  qui  la  compromettent  par  leurs 
exagérations.  Le  m.  est  très  indulgent  pour 
les  ardeurs  et  les  impatiences  de  la  jeunesse, 
mais  il  croit  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'incon- 
vénients pour  la  marche  des  affaires,  pour  la 
dignité  des  pouvoirs,  pour  les  institutions 


elles-mêmes  à  ce  que  la  chambre  accueillît 
ces  accusations  odieuses,  ces  accusations 
infimes  qui  se  produisent  toujours  dans  un 
pays  de  liberté  absolue.  Il  serait  dangereux 
qu'elle  forçât  les  mm.  à  s'en  défendre,  à 
entrer  dans  l'explication  des  plus  minimes 
détails  de  leur  administration,  et  à  discuter 
sans  cesse  les  mêmes  questions  que  la  chambre 
a  décidées  et  résolues,  comme  si  les  décisions 
et  les  résolutions  de  la  chambre  étaient  lettres 
mortes.  Le  m.  demande  à  la  chambre  de  le 
prendre  sous  sa  sauvegarde,  non  pas  lui  per- 
sonnellement, car  il  a  toujours  fait  abstrac- 
tion de  sa  personne  depuis  qu'il  est  aux 
affaires,  mais  l'autorité  qu'il  représente,  parce 
que,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique,  cette 
autorité  doit  être  forte,  intacte  et  respectée. 
M.  Coomans  persiste  à  incriminer  la  conduite 
du  gouvernement  et  voudrait  que  la  chambre, 
reconnaissant  qu'elle  a  été  induite  en  erreur 
et  qu'il  y  va  de  la  dignité  parlementaire  et  des 
plus  grands  intérêts  du  pays,  exprimât  le 
regret  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  resté 
absolument  étranger  à  l'expédition  du  Mexique . 
M.  Giroul,  sans  attaquer  les  intentions  du 
gouvernement,  estime  que  l'on  a  eu  tort  de 
combattre  Juarez,  qui  est  le  véritable  repré- 
sentant de  la  nationalité  mexicaine.  M.  Delaet 
déclare  que  si  le  m.  g.  ne  retire  pas  ses 
paroles  et  que  s'il  ne  trouve  pas  protection 
dans  le  règlement  de  la  chambre,  s'il  reste 
livré  à  la  discrétion  ministérielle,  si  même 
les  simples  convenances  ne  doivent  plus  être 
observées  à  son  égard,  il  aura  à  examiner 
personnellement  ce  qu'il  lui  reste  à  faire  (1). 
M.  Coomans  dépose  ensuite  la  proposition 
suivante  :  «  La  chambre,  regrettant  que  le 
gouvernement  ne  soit  pas  resté  absolument 
étranger  à  l'expédition  belge-mexicaine,  passe 
à  Tordre  du  jour.  »  M.  Bara  répond  par  cette 
contre-proposition  :  «  La  chambre,  en  pré- 
sence des  explications  données  par  le  gou- 
vernement, persiste  dans  la  décision  qu'elle 
a  prise  le  2  septembre  1864,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  La  proposition  de  M.  Coomans  est 
rejetée  par  55  voix  contre  27  et  4  abstentions. 
Celle  de  M.  Bara  est  adoptée.  M.  Delaet  an- 
nonce que  la  discussion  sera  reprise  à  propos 
de  la  pétition  d'un  père  dont  le  fils  mineur 
est  parti  pour  le  Mexique  comme  sergent- 
fourrier,  sans  l'autorisation  paternelle.  — 
28.  M.  Vleminckx  fait  observer  que  le  B.  de 
la  guerre  pour  1866  est  fixé  au  même  chiffre 
que  celui  de  1855.  Il  s'étonne  que  le  dépôt  de 
ce  B.  n'ait  pas  été  précédé  du  rapport  promis 
par  le  m.  g.  MM.  Van  Overloop,  Bodenbach 
et  Coomans  appuient  ces  observations. 
MM.  Tesch,  m.  j.,  de  Brouckere  et  Frère- 


(1)  Voir  Responsabilité  ministérielle. 
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Orban,  m.  f.,  répondent  que  le  rapport  ne 
devait  être  présenté  qu'avant  la  discussion, 
et  il  est  entendu  que  les  ss.  ne  s'occuperont 
du  B.  qu'après  avoir  reçu  ce  travail. 

13  juillet.  M.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  65,000  fr.,  pour 
payement  de  créances  arriérées. 

5  août.  Ce  crédit  est  voté  par  65  voix  con- 
tre une. 

IMPOTS. 

2  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c.,  appuyées  par  M.  Roden- 
bach,  la  Chambre  renvoie  au  m.  f.  une  péti- 
tion par  laquelle  des  meuniers  et  huiliers  de 
l'arrondissement  de  Courtrai  demandent  éga- 
lement la  diminution  du  droit  de  patente  sur 
les  moulins  à  vent. 

28  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déférer  aux 
députations  permanentes  et  à  la  cour  de  cas- 
sation les  questions  relatives  à  l'application 
des  lois  sur  les  contributions  directes  en  gé- 
néral. 

5  mai.  M.  de  Macar,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  12.  11  est 
adopté  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

1 7  novembre.  M.  A.Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  sur  la  propriété  des 
modèles  et  dessins  de  fabriques. 

19  janvier.  M.  Sabatier,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  les  pétitions  réclamant  la  liberté  du  tra- 
vail des  matières  d'or  et  d'argent.  — 
20.  M.  Van  iseghem,  r.  c.,  id.  sur  des  péti- 
tions d'habitants  de  Bruges,  réclamant  la 
liberté  du  courtage.  —  51.  M.  Jaequemyns, 
r.  c.,  id.  sur  une  pétition  relative  au  blanchi- 
ment des  toiles. 

8  février.  Une  pétition  relative  à  la  liberté 
du  travail  des  matières  d'or  et  d'argent  est 
renvoyée  au  m.  /.,  après  quelques  observa- 
tions de  MM.  Rodenbach  et  Delaet.  Le  pre- 
mier est  partisan  de  la  liberté,  la  législation 
actuelle  permettant  de  mettre  en  vente  des 
bijoux  fabriqués  à  l'étranger  en  dessous  du 
titre  voulu  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  fabri- 
quer en  Belgique.  Le  second  demande  qu'on 
stipule  un  terme  assez  long  avant  de  décréter  la 
liberté  entière,  afin  que  l'industrie  ancienne 
ne  soit  pas  atteinte  par  la  concurrence  de  la 
nouvelle.  —  10.  A  propos  de  la  pétition  rela- 
tive à  la  liberté  du  courtage,  M.  Rogier, 
m.  a.,  déclare,  en  réponse  à  M.  Jacobs,  que 
la  chambre  pourra  discuter  cette  question 
quand  il  s'agira  de  la  révision  du  code  de 
commerce. 

21  mars.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  instituant  un  conseil 


de  prud'hommes  dans  la  commune  de  Molen- 
beek-St-Jean. 

11  mai.  M.  Funck,  r.  s.c,  présente  le,  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

8  juin.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

1 7  novembre.  M.  A.Vandenpeereboom,  m.  i. , 
dépose  un  projet  de  loi  sur  les  jurys  d'exa- 
men chargés  de  la  collation  des  grades  aca- 
démiques. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  id.  un 
projet  de  loi  allouant  au  département  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire  d'un  million 
de  francs,  pour  aider  les  communes  à  subve- 
nir aux  frais  de  construction  et  d'ameuble- 
ment d'écoles.  Le  compte  rendu  de  l'emploi 
du  dernier  crédit  d'un  million,  voté  pour  le 
même  objet,  est  annexé  à  ce  projet  de 
loi. 

2  décembre,  M.  A.Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Giroul,  s'engage  à  fournir  à 
la  chambre  le  plus  tôt  possible  le  tableau  des 
communes  où  des  écoles  adoptées  tiennent  la 
place  des  écoles  officielles.  —  6.  Le  m.  dépose 
ces  renseignements.  —  15.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  l'intérieur,  M.Lelièvre  réclame 
la  création  d'écoles  moyennes  pour  les  filles. 
M.  Giroul  se  déclare  partisan  de  la  révision 
de  la  loi  de  1842.  En  attendant,  il  demande 
que  des  écoles  communales  soient  établies 
partout,  et  que  le  gouvernement  s'occupe 
d'organiser  renseignement  primaire  pour  les 
filles. —  14.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  reviser  la  loi 
de  1842.  Des  mesures  seront  prises  en  vue  du 
développement  de  l'instruction  primaire. 
M.  Elias  rend  hommage  à  ces  actes,  mais  il 
se  plaint  du  trop  grand  nombre  d'écoles 
adoptées  et  se  prononce  avec  M.  Giroul  pour 
la  révision  de  la  loi.  — 21.  Au  chapitre  de 
Y  Enseignement  moyen,  M.  Giroul  demande  le 
rétablissement  de  l'examen  de  gradué  en  let- 
tres et  se  plaint  du  peu  d'importance  qu'on 
attache  à  l'enseignement  de  l'histoire. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t.,  répond  que 
l'examen  de  gradué  en  lettres  ne  peut  être 
rétabli  que  par  une  loi  et  s'engage  à  soumet- 
tre au  conseil  de  perfectionnement  ce  qui 
concerne  l'enseignement  de  l'histoire.  Au  cha- 
pitre de  l'Instruction  primaire,  un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Wasseige,  Muller,  Hymans  et 
Delcour,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  de 
1842,  que  le  gouvernement,  d'après  les  ora- 
teurs de  l'opposition,  cherche  à  reviser  ad- 
ministrativement,  en  vue  de  créer  un  ensei- 
gnement rationaliste,  et  qui,  d'après  les 
orateurs  de  la  gauche,  favorise  trop  l'influence 
du  clergé.  M.  Delcour,  en  terminant  son 
discours,  demande  si  l'école  dirigé  à  Bruxel- 
les par  Mlle  Gatti  de  Gamond  est  une  école 
primaire  ou  une  école  moyenne.  Dans  le  pre- 
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mier  cas,  elle  doit  être  soumise  au  régime  de 
la  loi  de  1812;  dans  le  second,  les  ministres 
des  cultes  doivent  être  invites,  aux  termes  de 
la  loi  de  1850,  à  y  donner  renseignement  reli- 
gieux. —  22.  Le  débat  continue  entre 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  et  Thibaut. 
—  25.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  pour  con- 
struction et  ameublement  d'écoles.  M.  Jul- 
liot  propose  de  remettre  jusqu'à  l'examen  de 
ce  crédit  le  débat  sur  l'instruction  primaire. 
Cette  motion  n'est  pas  admise  et  la  discussion 
continue.  M.  Funck  expose  les  raisons  qui 
établissent,  d'après  lui,  la  légalité  de  la  créa- 
tion de  l'école  Gatti  de  Gamond.  11  estime 
qu'elle  ne  doit  pas  être  soumise  au  régime  de 
la  loi  de  1842;  il  ajoute  que  si  cette  loi  était 
à  refaire,  les  libéraux  ne  la  voteraient  plus, 
et  que  les  populations  se  prononcent  de  plus 
en  plus  en  faveur  de  l'application  du  principe 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le 
débat  sur  les  mérites  respectifs  de  l'enseigne- 
ment laïque  et  de  celui  du  clergé  continue  entre 
MM.  Giroul,  De  Coninck ,  Dupont,  de  Ker- 
chove, de  Theux,  Delcour,  Frère-Orban,  m.  f. , 
Bara  et  Dumortier.  Au  cours  de  cette  discus- 
sion, M.  de  Kerchove  rend  compte  d'une  en- 
quête laite  à  Gand  sur  l'état  de  l'orphelinat 
des  Kulders.  On  y  a  constaté  que  l'éducation 
dite  religieuse  y  a  dégradé  les  enfants  au  lieu 
de  les  développer.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  in- 
terpellé sur  son  opinion  en  ce  qui  concerne 
la  loi  de  1842,  dit  que,  dans  l'état  actuel  des 
partis  qui  divisent  la  chambre,  et  à  cause  de 
certaines  divergences  d'opinion  sur  cette 
question  spéciale  au  sein  de  la  majorité,  il  se- 
rait impossible  d'aboutir  à  la  révision  de  la 
loi  de  1842;  et  en  conséquence,  il  n'est  pas 
opportun  de  s'en  occuper  actuellement.  Cha- 
cun garde  d'ailleurs  son  opinion.  La  sienne 
en  cette  matière  est  parfaitemeut  connue  de- 
puis longtemps;  il  a  eu  l'occasion  de  l'expri- 
mer dans  cette  chambre,  en  faisant,  connaître 
a  plusieurs  reprises  que,  selon  lui,  la  loi  de 
1842  n'était  pas  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes constitutionnels.  Cette  opinion,  il  conti- 
tinue  à  la  professer,  et  le  jour  où  il  croira 
qu'il  est  possible  de  reviser  cette  loi  dans  le 
sens  des  idées  libérales,  il  n'hésitera  pas  à 
s'associer  aux  efforts  qui  seront  faits  dans  ce 
but.  Mais  les  libéraux  ne  commettront  pas  la 
faute,  qui  serait  impardonnable  et  irrépara- 
ble, de  troubier  la  situation  et  d'ébranler  la 
majorité  à  propos  de  cette  question;  ils  ne 
commettront  pas  la  faute  de  se  mettre  dans 
l'impossibilité  de  réaliser  le  programme  sur 
lequel  ils  sont  d'accord.  C'est  là  le  point  im- 
portant pour  le  moment.  Quant  aux  questions 
qui  les  divisent,  ils  aviseront  ultérieurement 
aux  moyens  d'en  trouver  la  solution.  M.  Du- 
mortier se  félicite  de  voir  le  parti  libéral  se 


démasquer  de  la  sorte  et  proclamer  son  hosti- 
lité contre  la  religion.  Il  accuse  les  libéraux 
de  vouloir  aller  plus  loin  que  le  roi  Guil- 
laume, car  lui  du  moins  il  admettait  le  prêtre 
dans  les  écoles  et  la  gauche  veut  l'en  expul- 
ser pour  créer  une  population  qui  n'aura  ni 
respect  de  l'autorité  ni  sentiment  du  devoir, 
et  cela  en  présence  d'une  situation  européenne 
qui  renferme  les  plus  grands  dangers.  La 
Belgique,  l'Europe  entière  sont  aujourd'hui 
dans  une  situation  telle,  qu'il  leur  faudrait  du 
calme  et  du  repos.  Ce  n'est  point  en  divisant 
les  populations  en  vainqueurs  et  en  vaincus,  ce 
n'est  pas  en  constituant  la  moitié  du  pays  à 
l'état  d'ilotisme,  ce  n'est  pas  en  attaquant 
le  citoyen  dans  ce  qu'il  a  le  plus  à  cœur,  dans 
son  for  intérieur,  dans  ses  sentiments  reli- 
gieux, que  l'on  constituera  une  Belgique  forte 
et  capable  de  résister  aux  prétentions  de  l'é- 
tranger. Toutes  les  lois  libérales  ne  sont 
qu'une  accumulation  de  mesures  pour  enlever 
à  la  Belgique  le  sentiment  religieux,  et  le 
prétendu  domaine  du  pouvoir  civil  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  masque  pour  détruire 
le  sentiment  religieux  dans  les  masses. 
L'orateur  ne  comprend  pas  un  peuple  libre 
qui  n'ait  pas  un  culte  aussi  développé  que  sa 
liberté.  Le  jour  où  l'on  sera  parvenu  à  affai- 
blir le  sentiment  moral  dans  le  peuple  belge, 
c'en  sera  bientôt  fait  de  sa  liberté. 

\d  janvier.  M  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  le  4e  rapport  triennal  sur  l'instruction 
moyenne. 

7  février.  Id.  un  projet  de  loi  modifiant  la 
loi  du  21  juillet  1844  sur  les  pensions  du  per- 
sonnel enseignant  et  administratif  de  l'ensei- 
gnement moyen.  —  11.  A  propos  du  crédit 
d'un  million  pour  construction  et  ameuble- 
ment d'écoles,  M.  Bouvier  conseille  au  gou- 
vernement d'augmenter  le  nombre  des  écoles 
normales  et  d'ajouter  aux  bâtiments  d'école 
un  jardin  où  le  maître  puisse  donner  des 
leçons  d'horticulture  et  d'arboriculture.  M.Le- 
lièvre  demande  que  l'école  communale  soit 
considérée  comme  la  règle  et  l'école  adoptée 
comme  l'exception.  11  engage  le  gouverne- 
ment à  accorder  le  plus  de  subsides  pos- 
sible en  faveur  de  l'enseignement  primaire,  et  à 
ne  pas  reculer  même  devant  un  emprunt  ayant 
pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l'article  1er 
de  la  loi  de  1842  dans  toutes  les  communes 
du  pays.  Jamais  fonds  ne  peuvent  recevoir 
une  meilleure  destination.  M.  Bodenbach  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  témoigner  plus  de  con- 
fiance dans  la  liberté.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Hymans,  Muller  et  A. Vandenpeereboom, 
m.  i.,  sur  l'état  de  l'enseignement  primaire, 
le  nombre  des  écoles  et  des  élèves,  les  progrès 
de  l'instruction  et  les  meilleurs  moyens  d'en 
assurer  le  développement.  Après  quelques 
mots  de  M.  Van  Overloop  sur  la  répartition 
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des  subsides,  le  crédit  est  adopté  par  59  voix 
et  une  abstention. 

21  mars.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant 
les  pensions  du  personnel  de  renseignement 
moyen. 

6  avril.  Le  projet  de  loi,  dont  le  principe 
est  unanimement  approuvé,  donne  lieu  à  quel- 
ques observations  de  MM.  Delcour,Thonissen 
et  Lelièvre  en  faveur  des  professeurs  qui  ne 
sont  pas  munis  du  diplôme  d'agrégé,  mais 
qui  faisaient  partie  du  corps  enseignant  des 
athénées  et  des  collèges  communaux  à  1  épo- 
que de  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  juin 
1850,  et  qui  ont  été  maintenus  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat.  —  7.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  T'Serstevens,  Bou- 
vier, Hymans,  Thonissen,  Muller  ,  Carlier, 
J.  Jouret  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  63  voix  et  5  abs- 
tentions. 

17  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  L, 
dépose  un  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  la  loi  du  1er  mai  1857,  sur  le  jury  d'exa- 
men. 

8  juin.  M.  Guillery,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c.  propose 
de  décider  que,  par  dérogation  à  l'art.  7  de 
la  même  loi,  les  certificats  relatifs  aux  cours 
suivis  à  partir  de  l'année  académique  1865- 
1866  devront  porter  la  mention  «avec  fruit  ». 
—  20.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  se 
rallie  à  cet  amendement,  et  après  quelques 
mots  de  M.  Van  Humbeeck,  le  projet  de  loi 
est  adopté  par  60  voix  contre  2  abstentions. 

5  août.  La  séance  est  consacrée  à  la  discus- 
sion d'Une  interpellation  de  M.  Thibaut,  rela- 
tive à  un  arrêté  royal  du  15  juillet,  retirant 
l'autorisation  d'adopter  l'écoie  des  frères  de 
la  doctrine  chrétienne  à  Dinant.  MM.Wasseige 
etDumortier  appuient  les  critiques  de  M.  Thi- 
baut, qui  sont  réfutées  par  MM.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  /'.,  et  Funck. 

JUSTICE. 

17  novembre.  M.Tesch,  m.  j., dépose:  l°un 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire; 
2°  un  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation 
des  lois;  5°  un  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers; 4°  un  projet  de  loi  portant  interpréta- 
tion de  l'article  69  du  code  pénal  ;  5°  un  pro- 
jet de  loi  portant  interprétation  de  l'art.  58 
du  code  pénal  ;  6°  un  projet  de  loi  portant 
interprétation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  x;  7°  un  projet  de  loi  relatif  à  la  men- 
dicité, au  vagabondage  et  aux  dépôts  de  men- 
dicité. 

5  décembre.  A  propos  d'une  pétition  d'ou- 
vriers de  Bruxelles,  qui  demandent  l'abroga- 
tion des  lois  sur  les  coalitions,  M.  Van  Hum- 
beeck engage  le  m.  j.  à  proposer  la  mo- 


dification du  code  pénal  dans  ce  sens. 
—  15.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un  projet  de 
loi  qui  modifie  la  loi  du  20  mai  1857  et  les 
articles  726  et  91 2 du  code  civil,  relatifs  à  la 
réciprocité  internationale  en  matière  de  suc- 
cessions et  de  donations. 

27  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  [.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  106,000  fr.  au  B.  de  la 
justice  pour  dépenses  arriérées. 

7  février.  Discussion  du  projet  de  loi  modi- 
fiant les  art.  726  et  912  du  code  civil.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Delcour, 
Lelièvre,  Pirmez,  Bara,  Elias,  Van  Humbeeck, 
Jacobs,  Orts,  Tesch,  m.  j.,  Bogier,  m.  «., 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  (1).  —  25.  M.  Pirmez, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif 
à  l'interprétation  des  lois. 

7  mars.  M.  Warocqué,  r.  s.  c,  id., 
sur  le  crédit  supplémentaire  au  B.  de  la 
justice.  —  10.  Ce  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  li.  La  chambre  vote,  après  quel- 
ques mots  de  MM.  Pirmez,  r.,  Orts,  Tesch, 
Wasseige  et  Van  Overloop,  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois. 
— 15.  Après  un  nouvel  échange  d'explications 
entre  MM.  Lelièvre,  Orts  et  Tesch,  m.  j.,  le 
projet  esÇvoté  à  l'unanimité.  — 18.  M.  De- 
wandre,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  mendicité,  au  vaga- 
bondage et  aux  dépôts  de  mendicité.  — 
21.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi 
qui  abroge  le  n°  2  de  l'article  17  du  code 
civil  et  l'article  21  du  même  code. 

2  mai.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  mendicité.  MM.  Bo- 
denbach,  Kervyn  de  Lettenhove,  Lelièvre, 
Julliot,  Dewandre,  r.,  et  Tesch,  m.j.,  pren- 
nent la  parole  dans  la  discussion  générale. — 
5.  La  chambre  entend  MM.  de  Vrière,  Bou- 
vier, Thonissen,  Vleminckx,  de  Theux,  Tesch, 
m.  j.,  Kervyn  de  Lettenhove,  Magherman  et 
Muiler;  puis  la  discussion  générale  est  close. 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Tesch,  m.  j.,  De- 
wandre, r.,  et  Dumortier  prennent  la  parole 
sur  l'article  1er,  aux  termes  duquel  tout  indi- 
vidu Agé  de  quatorze  ans  accomplis,  trouvé 
mendiant  ou  en  état  de  vagabondage  sera 


(1)  Art.  I"".  La  loi  du  20  mai  1837,  relative  à  la 
réciprocité  internationale,  en  matière  de  successions 
et  de  donations,  est  abrogée.  Art.  2.  Les  articles  726 
et  912  du  code  civil  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  Art.  3.  Les  étrangers  ont  le  droit  de 
succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  ma- 
nière que  les  Belges  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Art.  4.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succes- 
sion entre  des  cohéritiers  étrangers  et  belges,  ceux- 
ci  prélèvent,  sur  les  biens  situés  en  Belgique,  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 
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arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police.  —  5.  M.  Giroul,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  abroga- 
tion de  l'article  21  du  code  civil.  11  est  donné 
lecture  d'une   proposition  de  loi  de  M.  Le- 
lièvre  tendant   à  l'abolition  de  la  peine  du 
carcan  et  de  la  dégradation  civique,  et  à  l'au- 
torisation pour  la  cour  d'assises  de  commuer 
la  peine  de  mort  en  celle  des  travaux  forcés 
quand  il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 
La  discussion  du   projet  de  loi  relatif  à  la 
mendicité  est  reprise.  Après  avoir  entendu 
MM.  Tesch,  m.  j. ,  Schollaert,  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Dewandre,  r. , de  Brouckere,  J .  Jouret 
et  Nothomb,  la  chambre  adopte  une  disposi- 
tion, proposée  par  le  m.  j. ,  faisant  une  distinc- 
tion entre  le  vagabondage  et  la  mendicité  ; 
plus  un  §  additionnel  formulé  par  M.  Schol- 
laert et  ainsi  conçu  :  «  Si  le  prévenu  trouvé 
mendiant  prouve  qu'il  n'a  pas  l'habitude  de 
mendier,  qu'il  a  agi  sous  l'empire  d'une  im- 
périeuse nécessité,  il  pourra,  selon  les  cir- 
constances, être  renvoyé  de  la  poursuite.  » 
—  6.  Les  articles  2  à  9  sont  adoptés,  après 
des  observations  de  MM.  Tesch,  m.  j.,  De- 
wandre, r., Kervyn  de  Lettenhove,  Coomans, 
Muller.  J.  Jouret,  Vilain  XIIII,  Magherman  et 
De  Naeyer.  A  l'article  10,  aux  termes  duquel 
a  les  mendiants  et  vagabonds,  placés  dans  les 
écoles  de  réforme,  pourront  y  être  retenus 
jusqu'à  l'époque  où  ils  auront  accompli  leur 
vingtième  année  »,  M.  Funck  propose  d'ajouter 
les  mots  suivants  :    «...  «à  moins,  toutefois, 
qu'ils  ne  soient  réclamés  par  un  membre  de  leur 
famille  ou  par  l'administration  communale  du 
lieu  de  leur  résidence  ».  M.  Orts  ajoute,  à  titre 
de  sous-amendement  :  «  Cette  autorisation 
ne  sera  jamais  accordée  si  l'enfant  ne  sait  lire 
et  écrire  et  ne  possède  les  éléments  de  calcul 
enseignés  à  l'école  primaire.  »  A  ce  propos 
un  débat    s'engage,   auquel   prennent    part 
MM.  Dewandre,  r.,  Coomans,  Bara,  Tesch, 
m. ,/'.,  et  Guillery.  M.  Coomans  soutient  qu'on 
veut    accorder    un    privilège    aux    lettrés. 
MM.  Orts  et  Guillery  sont  d'avis   qu'il  faut 
combattre  par  tous  les  moyens  l'ignorance,  et 
If.  Orts  annonce  qu'il  proposera  de  n'admettre 
sur  les  listes  électorales  que  les  électeurs 
sachant  lire  et  écrire.  M.  Bara  fait  observer 
«lue  le  mendiant  lettré  est  plus  coupable  que 
le  mendiant  ignorant.  M.  Tesch,  m.  j.,  de- 
mande le  renvoi  de  l'amendement  a  la  s.  c. 
La  chambre  prononce  ce  renvoi.  Il  en  est  de 
même  pour  un   amendement  de  M.  Delaet, 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  donné  ou  pris  en  location  ou  en  prêt 
des  enfants  en  bas  âge,  pour  les  faire  servir  à 
la  mendicité  comme  appâts  à  la  commiséra- 
tion  publique,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  un  an,  et  d'un  à  deux  ans 
en  cas  de  récidive.  »  —  9.  M.  Lelièvre  dé- 
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veloppe  sa  proposition  de  loi,  qui  est  prise  en 
considération   et  renvoyée  aux  ss.  M.   De- 
wandre, r.  s.  c,  fait  rapport  sur  les  amen- 
dements de  MM.  Delaet,  Funck  et  Orts  au 
projet  de  loi  sur  la  mendicité.  — 10.  L'amen- 
dement de  MM.    Funck   et   Orts  est  rejeté, 
après   un  échange  d'explications  entre   ses 
auteurs  et  M.  Tesch,  m.j.  Celui  de  M.  Delaet 
donnelieu  «à  un  débat  entre  MM.  Dewandre,  r., 
Delaet,  Pirmez,  Nothomb,  Tesch,  m.  j.,  et 
Bara.  Comme  conclusion,  la  chambre  adopte 
une  disposition   proposée  par  la  s.  c.  et  mo- 
difiée par  M.  Bara,  d'accord  avec  le  m.  j.,  aux 
termes  de  laquelle  seront  punis,  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois:  «  celui  qui  fera  men- 
dier un  enfant  n'ayant  pas  quatorze  ans  ac- 
complis; quiconque,  en  vue  d'exciter  la  com- 
misération publique,  se  sera  fait  accompagner, 
pour  mendier,  d'un   enfant  ou  d'un  infirme, 
qu'il  se  sera  procuré  pour  cet  usage  ;  le  cou- 
pable sera,  en  outre,  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  pendant  le  terme  que  le  juge 
fixera  dans  les  limites  et  suivant  les  distinc- 
tions établies  aux  art.  1 er  et  9  de  la  présente  loi  ; 
toute  personne  qui  aura  procuré,  pour  l'usage 
mentionné  ci-avant,  un  enfant  âgé  de  moins 
de  quatorze  ans  ou  un  infirme.  En  cas  de  ré- 
cidive, la  peine  pourra  être  portée  au  double.  » 
MM.  Vander  Donckt  et  Bodenbach  proposent 
ensuite  de  décider  que  le  dépôt  de  mendicité 
de  la  Cambre  et  celui  de  Bruges  seront  sup- 
primés dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi.  —  11.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Bodenbach, 
de  Vrière,  Vander  Donckt,  Vleminckx,  Ker- 
vyn de  Lettenhove  et  Tesch,  m.j.,  et  dans 
lequel  ce  dernier  annonce  son  intention  de 
supprimer  les  dépôts  de  mendicité,  la  propo- 
sition est   retirée.  Deux  nouveaux  amende- 
ments sont  présentés,  l'un  par  M.  Magher- 
man, ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  fixera 
annuellement,  après  avoir  pris  l'avis  des  dé- 
putations  permanentes,  le  prix  de  la  journée 
d'entretien  dans  chacun  des  établissements  où 
les  reclus  seront  renfermés;  »  le  second  par 
MM.  Moncheur  et  Kervyn  de  Lettenhove  et 
rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  frais  de  l'entre- 
tien des  vagabonds  ou  mendiants  valides  âgés 
de  quatorze  ans  accomplis,  dans  les  établis- 
sements où  ils  seront  enfermés  conformément 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  1er,  seront 
supportés  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
par  l'Etat  et  d'un  tiers  par  la  commune  du 
domicile  de  secours.   Si  les  reclus  sont  des 
vagabonds  ou   mendiants,  invalides  ou  âgés 
de  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  tous  les 
frais  d'entretien  dans  les  établissements  pré- 
rappelés seront  à  charge  de  la  commune  du 
domicile  de  secours.  »  La  chambre,  après 
avoir  entendu  les  auteurs  de  cette  dernière 
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proposition,  ainsi  que  MM.   Tesch,  m.  ;., 
et  Dewandre,  la  rejette  et  adopte  celle  de 
M.  Magherman.  —  12.  Le  projet  de  loi  abro- 
geant l'article  21  du  code  civil  et  le  n°  2  de 
l'article  1 7  du  même  code  est  adopté  à  l'una- 
nimité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Van  Overloop,  Giroul,  r.,  de  Brouckere 
et  Rogier,  m.  a., sur  la  protection  a  laquelle 
aura  droit,  delà  part  du  gouvernement  belge, 
le  Belge  qui  aura  pris  du  service  à  l'étranger. 
11  est  entendu  que,  civil  ou  militaire,  le  Belge 
conservera  ses  droits  à  la  protection  du  gou- 
vernement belge  chaque  fois  que  cette  pro- 
tection pourra  s'exercer  avec  efficacité,  chaque 
fois  que  le  gouvernement  belge  ne  se  verra 
pas  exposé  à  se  voir  repoussé  par  une  fin  de 
non-recevoir  puisée  dans  la  loi  commune  du 
pays  étranger.  En"  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion des  enrôlements  et  tout  ce  qui  s'y  rat- 
tache, le  gouvernement  en  fait  l'objet  de  son 
examen.  Il  serait  prématuré  de  faire  connaître 
dès  aujourd'hui  sa  manière  de  voir  en  cette 
matière.  —  16.  La  chambre  reprend  la  dis- 
cussion du   projet  de  loi  sur  la  mendicité. 
A  ce  propos,  M.  Coomans  appelle  l'attention 
sur  un  usage  qu'il  croyait  aboli  et  qui  existe 
encore  dans  plusieurs  localités  du  royaume 
et  notamment  dans  les  Flandres,  la  mise  en 
adjudication  publique  des  pauvres,  pour  être 
logés,  nourris,   entretenus  par    les    moins 
offrants  ou  au  rabais.  L'auteur  flétrit  cette 
coutume  odieuse.  M.   Tesch,  m.  ,;'.,  déclare 
n'en  avoir  aucune  connaissance.  MM.  Roden- 
bach,  Kervyn  de  Lettenhove,  De  Haerne  et 
Dumortier  disent"  qu'elle  a  existé  pendant 
la  misère  des  Flandres  :  on  mettait  en  adjudi- 
cation, non  les  pauvres,  mais  leur  entretien. 
Puis  cet  usage  a  disparu  devant  la  réproba- 
tion publique.  M.  Muller  ajoute  qu'il  est  abso- 
lument illégal.  L'article  additionnel  proposé 
par  M.  Schollaert  et  adopté  dans  la  séance 
du  5  mai  donne  lieu  à  un  nouveau  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Bara,  Schollaert, 
Pirmez,  Kervyn  de  Lettenhove  et  Muller,  et 
il  est  rejeté  par  59  voix  contre  55. — 17.  Les 
autres  articles  sont  adoptés,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Tesch,  m.  j.,  Dewandre  et 
Magherman,    qui    retire    son   amendement 
adopté  au  premier  vote.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  79  voix  contre  4  et  2  abstentions. 

7  juin.  M.  de  Vrière,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers. —  10.  M.  Tesch, m.  ;., dépose  un. projet 
de  loi  prorogeant  pour  cinq  ans  le  délai  de 
suppression  de  la  2e  chambre  du  tribunal  de 
Tournai,  créée  en  1858.  —  16.  M.  Bara, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
M.  Pirmez,  r.  s.  c,  kl.  sur  les  amendements 
introduits  par  le  sénat  au  projet  de  loi  relatif 
à  l'interprétation  des  lois. —  22.  La  chambre 
aborde  la  discussion  du  projet  portant  pro- 


rogation de  la  loi  sur  les  étrangers.  Il  est 
appuyé  par   M.  Bouvier  et    combattu    par 
MM.   Reynaert  et  Van  Humbeeck.   Ceux-ci 
admettent  le  droit  d'expulsion,  mais  criti- 
quent l'arbitraire  du  gouvernement  et  récla- 
ment, à  titre  de  garantie,  le  premier  l'inter- 
vention de  l'autorité  judiciaire,  le  second  la 
publicité  de  l'arrêté  d'expulsion  et  une  con- 
damnation préalable  pour  des  délits  non  poli- 
tiques commis  en  Belgique.  —  25.  Le  dernier 
orateur  présente  une   série  d'amendements 
dans  le  sens  de  ses  observations.  M.  Coomans 
appuie  les  propositions  des  précédents  ora- 
teurs. M.  de  Vrière,  r.,  défend  le  droit  absolu 
du  gouvernement.  M.  Jacobs  dépose  la  pro- 
position suivante  :  «  Considérant  qu'il  im- 
porte de  reviser  toute  la  législation  sur  l'ad- 
mission et  le  séjour  des  étrangers  en  Belgique, 
la  chambre  renvoie  le  projet  renouvelant  la 
loi  du  22  septembre  1855,  ainsi  que  les  amen- 
dements proposés,  à  la  section  centrale,  et 
l'invite  à  fondre  en  un  seul  projet  toutes  les 
dispositions  éparses  sur  la  matière.  »  La  dis- 
cussion est  interrompue  par  le  vote  unanime 
du  projet  de  loi  relatif  au  tribunal  de  Tournai. 
—  24.  M.  Tesch,  m. ,/'.,  défend  le  projet  de 
loi  sur  les  étrangers  et  dit'que  si  le  système 
de  M.  Van  Humbeeck  était  admis,  on  ferait 
de  la  Belgique  le  Botany  bay  de  l'Europe. 
M.  Guillery  combat  le  projet  et  convie  la 
chambre,  sinon  à  le  rejeter,  du  moins  à  l'amé- 
liorer. —  27.  La  chambre  entend  de  nouveau 
M.  Van  Humbeeck  contre  le  projet.  M.  Cou- 
vreur appuie  ses  observations;  M.  Hymans 
les  combat.  M.  Vleminckx  demande  le  renvoi 
des  amendements  de  M.  Van  Humbeeck  à  la 
s.  c.  MM.  Hymans  et  Couvreur  discutent  la  va- 
leur des  manifestations  faites  par  des  meetings 
contre  le  projet  de  loi.  — 28.  M.  Bara  estime 
qu'on   pourrait  introduire  dans  la  loi  belge 
une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
anglaise  de  1848  et  demander  pour  les  expul- 
sions,  sinon  une  décision  du  conseil  des 
ministres,  au  moins  la  signature  de  tous  les 
ministres.  MM.  Guillery  et  Jacobs  déposent 
la  proposition  suivante  :  «  La  chambre  ren- 
voie le  projet  renouvelant  la  loi  du  22  sep- 
tembre 1855,  ainsi  que  les  amendements  pro- 
posés, à  la  section  centraient  l'invite  à  fondre 
en  un  seul  projet  toutes  les  dispositions  éparses 
sur  l'admission  et  le  séjour  des  étrangers  en 
Belgique.  »  La  chambre,  après  avoir  entendu 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  rejette  cette  motion 
par  47  voix  contre  57.  —  29.  Il  y  a  quelques 
explications  personnelles  entre  MM.  Hymans 
et  Couvreur  au  sujet  d'une  phrase  du  dis- 
cours de  ce  dernier  qui  a  été  supprimée  par 
la  sténographie.  M.  Bara  insiste  sur  ses  pré- 
cédentes observations.  M.  Nothomb  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'adoucir  la  législation.  M.  Van 
Humbeeck  propose  une   modification  à  ses 
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amendements.  M.  Guillery  en  formule  deux 
autres.  L'un  porte:  «  Tout  étranger  qui  pos- 
sède des  moyens  d'existence  ou  qui  peut  s'en 
procurer  par  le  travail  peut  rester  en  Bel- 
gique, à  moins  qu'il  ne  soitcompris  dans  l'une 
des  exceptions  prévues  par  la  présente  loi.  » 
L'autre  est  conçu  comme  suit  :  «  11  jouit  en 
Belgique  de  toutes  les  libertés  consacrées  par 
la  Constitution  tant  qu'il  ne  compromet  pas 
la  tranquillité  publique.  M.  Tesch,  m.  ,/'., 
combat  ces  propositions.  Il  est  donné  lecture 
ensuite  de  nouveaux  amendements  dont  voici 
le  texte  :  «  Art.  1er.  L'étranger,  résidant  en 
Belgique,  peut  être  contraint  par  le  gouver- 
nement de  s'éloigner  de  certain  lieu,  d'ha- 
biter dans  un  lieu  déterminé  et  môme  de 
sortir  du  royaume  dans  les  cas  suivants  : 

A.  S'il  a  été  condamné  à  l'étranger  ou  s'il  y 
est  poursuivi  soit  pour  les  crimes  et  délits  qui 
donnent  lieu  à  l'extradition,  conformément  à 
la  loi  du  Ier  octobre  1855,  soit  pour  filouterie, 
abus  de  confiance,  ou  attentat  aux  mœurs. 

B.  S'il  a  été  condamné,  en  Belgique,  à  raison 
de  crimes  et  délits  quelconques.  C.  La  dispo- 
sition qui  précède  n'est  applicable  à  l'étranger 
résidant  en  Belgique  qui  compromet  la  tran- 
quillité publique  qu'après  qu'aura  été  pris 
ravis  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  le  ressort  duquel 
l'étranger  a  été  trouvé.  (Signé  :  Nothomb, 
De  Baets,  Schollaert,  Van  Overloop,  de  Lie- 
dekerke  et  Thonissen.)))  En  outre  :  «  Chaque 
année  le  gouvernement  rendra  compte  aux 
chambres  législatives  de  l'exécution  de  la 
présente  loi.  »  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Guillery  et  Dumortier,  la  chambre  rejette 
les  amendements  de  MM.  Guillery,  Nothomb 
et  Van  Humbeeckà  l'article  1er,  adopte  l'amen- 
dement de  M.  Bara,  et  celui  de  la  s.  c.  qui 
fait  une  position  de  faveur  à  l'étranger 
domicilié  en  Belgique,  à  celui  qui  a  épousé 
une  femme  belge  dont  il  a  des  enfants  nés  en 
Belgique,  et  à  celui  qui  est  décoré  de  la  croix 
de  Fer.  M.  Guillery  propose  d'étendre  cette 
faveur  à  l'étranger  qui  a  résidé  cinq  ans  en 
Belgique. Cet  amendement,  appuyé  par  M. Coo- 
mans  et  combattu  par  M.  Tesch,  m.j.,  est  rejeté. 
Vientensuiteun  article  additionnel  de  M. Guil- 
lery :«Toutepersonnequise  trouvel'objetd'un 
arrêté  d'expulsion,  et  qui  prétendra  être  Belge 
ou  être  protégée  par  l'une  des  dispositions 
de  l'article  2,  pourra  se  pourvoir  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  il  se  trouvera 
tors  de  la  notification.  Le  président,  par  une 
ordonnance  exécutoire  sur  minute,  pourra, 
soit  rejeter  la  demande,  soit  renvoyer  devant 
la  première  chambre  du  tribunal.  »  L'amen- 
dement,  combattu  parMM.Frère-Orban,m.  /"., 
Tesch,  m.j.,  et  Bara,  est  rejeté. Les  amende- 
ments aux  termes  desquels  ie  ministre  aurait 


à  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  sont 
également  repoussés  et  l'ensemble  du  projet 
est  voté  par  49  voix  contre  25  et  5  absten- 
tions. Il  est  donné  lecture  de  la  proposition 
de  loi  suivante:  «  Art.  1er.  L'amende  énoncée 
aux  articles  419  et  420  du  code  d'instruction 
criminelle  et  celle  mentionnée  au  §  final  de 
l'article  101  de  la  loi  du  8  mai  1848  sur  la 
garde  civique  sont  réduites  à  20  fr.  Le  taux 
de  ces  amendes  est  fixé  à  10  fr.,  si  la  déci- 
sion contre  laquelle  le  pourvoi  est  dirigé  a  été 
rendue  par  défaut.  Art.  2.  Par  dérogation  à 
l'article  421  du  code  d'instruction  criminelle, 
les  condamnés  à  l'emprisonnement  ne  devront 
se  constituer  que  dans  le  cas  où  cette  peine 
aura  été  prononcée  pour  un  terme  excédant 
six  mois.  (Signé  :  Dupont  et  Lelièvre.)  »  — 
50.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  les  amen- 
dements du  sénat  au  projet  relatif  à  l'inter- 
prétation des  lois.  M.  Jacobs  demande  à  ce 
propos  que  l'on  représente  le  projet  concer- 
nant les  conflits. 

h  juillet.  M.  Lelièvre  développe  la  proposi- 
tion de  loi  qu'il  a  déposée  avec  M.  Dupont. 
Elle  est  prise  en  considération  et  renvoyée 
aux  ss. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

25  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?., 
faisant  droit  aux  observations  de  MM.  Tho- 
nissen et  Dumortier,  s'engage  à  examiner  s'il 
n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  subside  pour 
les  fouilles  opérées  par  MM.  Van  Beneden  et 
Dupont  dans  diverses  grottes  de  l'arrondis- 
sement de  Dinant  et  qui  ont  fait  découvrir  des 
ossements  humains  antérieurs  au  déluge. 
M.  Funck  appelle  ensuite  l'attention  sur  la 
nécessité  de  réorganiser  le  Musée  d'histoire 
naturelle.  Puis  M.  Hymans  propose  de  sup- 
primer le  subside  accordé  aux  Bollandistes 
pour  les  Acta  sanclorum  et  de  consacrer  la 
somme  à  l'achat  des  livres  pour  les  biblio- 
thèques publiques.  Le  mérite  de  l'œuvre 
des  Bollandistes  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Thonissen  et  Kervyn  de 
Lettenhove. — 24.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Hymans,  Coo- 
mans  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  et  re- 
pousse l'amendement  par  49  voix  contre  51. 
M.  Couvreur  présente  ensuite  quelques  obser- 
vations sur  la  nécessité  de  développer  l'en- 
seignement de  l'art  industriel.  Répondant  à 
M.  Wasseige,M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
s'engage  à  encourager  les  travaux  de  la  So- 
ciété archéologique  de  Namur.  M.  Coomans 
critique  l'élévation  de  la  somme  de  11,508  fr. 
61  c.  sollicitée  pour  les  lions  de  la  place  du 
Congrès. 

10  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  200,000  fr.  pour  achats 
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d'œuvres  d'art  anciennes,  et  un  crédit  de 
100,000  fr.  pour  acquisitions  en  faveur  de  la 
galerie  d'ethnologie  nationale. 

S  juin.  M.  Warocqué,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  25.  11  est  voté  à 
l'unanimité. 

MILICE. 

17  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom , 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  révi- 
sion des  lois  sur  la  milice. 

51  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  la  chambre  décide  que  les  sec- 
tions seront  convoquées  pour  l'examen  de  ce 
projet. 

MINES. 

9 décembre.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  de  Macar,  s'engage  à  déposer, 
dans  le  courant  de  la  session,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'assimiler  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  les  caisses  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

16  juin.  M.  Pirmez,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
le  sénat  au  projet  de  loi  portant  modification 
de  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810.  — 
50.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
quelques  mots  de  M.  Lelièvre  en  faveur  de  la 
révision  complète  de  la  loi  de  1810. 

MONNAIES. 

18  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
linances,  M.  Thonissen  appelle  l'attention  sur 
la  question  monétaire,  et  demande  que  l'on 
abaisse  le  titre  des  monnaies  divisionnaires 
en  vue  d'empêcher  les  nouvelles  pièces  fran- 
çaises de  50  centimes  de  se  substituer  aux 
nôtres.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  répond  qu'après 
examen  de  la  question,  il  lui  a  paru  qu'on  ne 
pouvait  sortir  de  la  situation  que  par  une 
entente  entre  les  pays  qui  font  usage  d'une 
monnaie  similaire.  La  France,  l'Italie,  la 
Suisse,  la  Belgique  ont,  en  fait,  aujourd'hui 
le  même  système  monétaire.  11  faudrait  que, 
par  une  convention  internationale,  on  pût 
arriver  à  déterminer  un  véritable  système 
monétaire,  c'est-à-dire  iixer  un  étalon  unique, 
qui  serait  nécessairement  l'or,  parce  qu'il  est 
impossible  de  revenir  à  l'étalon  d'argent. 
L'argent  étant  ainsi  réduit  à  l'état  de  billon, 
il  y  aurait,  dans  ces  conditions,  une  monnaie 
commune  aux  divers  pays  précités.  C'est  là, 
paraît-il,  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  solu- 
tion satisfaisante.  Le  m.  a  fait  à  cet  égard 
des  ouvertures  au  gouvernement  français.  11 
n'a  pas  jusqu'à  présent  reçu  de  réponse  à  ces 
ouvertures;  mais  il  espère  aboutir,  car  la 
mesure  qu'il  indique  est  évidemment  dans 
l'intérêt  commun.  M.  Thonissen  se  déclare 
satisfait  de  cette  promesse.  M.  Rodenbach, 


d'autre  part,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  un  système  monétaire  particulier  pour 
un  pays  de  5  millions  d'habitants.  Répondant 
ensuite  à  MM.  Delaet  et  Coomans,  M.  Frère- 
Orban,  m.  f,  dit  qu'il  ne  croit  pas  exact  le 
bruit  répandu  à  propos  d'une  fabrication  frau- 
duleuse de  monnaie  belge  de  nickel  en  An- 
gleterre. 

NATURALISATION. 

iO  février.  La  chambre  adopte  le  projet  de 
loi  qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  à 
M.  Salvador  Morhange,  consul  général  de 
Belgique  en  Australie,  à  M.  Agniez,  dit 
Agnesi,  artiste  lyrique,  et  à  M.  G.  Rau,  pro- 
priétaire à  Bruxelles. 

PENSIONS. 

19  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vle- 
minckx,  appuyées  par  MM.  Bouvier,  Lelièvre 
et  Yan  Overloop  et  après  des  explications  de 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  la  chambre  renvoie 
aux  mm.  f.  et  g.  une  pétition  par  laquelle 
des  officiers  pensionnés,  au  nombre  de  192, 
depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusques  et 
y  compris  celui  de  lieutenant  général,  de- 
mandent que  les  règles  suivies  pour  la  colla- 
tion des  pensions  civiles  soient  rendues  appli- 
cables d'une  manière  générale  et  absolue  à 
toutes  les  pensions  militaires. 

POLICE  MÉDICALE. 

17  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  L,  dépose  un  projet  de  loi  sur  la  police  et 
la  discipline  médicales. 

POSTES. 

5  décembre.  MM.  Bouvier  et  De  Moor  de- 
mandent l'amélioration  du  service  dans  le 
Luxembourg.  MM.  Coomans  et  de  Theux  ré- 
clament l'augmentation  du  nombre  des  boites 
postales  dans  les  communes  rurales.  — 
0.  M.  Thonissen  critique  l'organisation  du 
service  dans  le  Limbourg  et  le  refus  de  la 
poste  de  transporter,  au  tarif  des  imprimés, 
des  livres  reliés  ou  cartonnés.  —  8.  M.  Mon- 
cheur  se  plaint  de  l'organisation  du  service 
dans  la  province  de  Namur.  —  9.  M.  Bouvier 
réclame  l'établissement  d'un  bureau  de  poste 
à  Jamoigne;M.  Mouton,  une  nouvelle  classifi- 
cation des  bureaux  de  postes;  M.  Dupont,  le 
transport  des  lettres  exprès  par  les  compa- 
gnies. M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  à 
ces  observations  ;  puis  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Couvreur,  de  Theux,  De 
Naeyer,  Vermeire  et  Vanderstichelen,  m.  t., 
au  sujet  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  organiser 
le  transport  des  petits  paquets  par  la  poste. 

PRESSE. 

1er  février.  11  est  donné  lecture  d'une  pro- 
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position  de  loi  signée  par  MM.  De  Baets, 
Coomans,  Delaet,  Thonissen  et  Rover  de 
Behr  et  relative  aux  dommages-intérêts  en 
matière  de  presse.  M.  De  Baets  développe  cette 
proposition,  qui  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  aux  ss.,  après  quelques  mots  de 
MM.  Guillery  et  Lelièvre,  qui  soutiennent  que 
les  quasi-délits  en  matière  de  presse  échap- 
pent à  la  répression. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

17  novembre.  M.  À.  Yandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication à  la  loi  du  10  avril  1 84 1  sur  les  che- 
mins vicinaux. 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Lelièvre  se  prononce  en  faveur 
de  la  publicité  des  audiences  des  députations 
permanentes  et  du  droit  pour  les  parties 
d'y  débattre  contradictoirement  leurs  pré- 
tentions. —  14.  M.  A.  Vandenpeereboomdit 
que  cette  question  a  préoccupé  plusieurs  de 
ses  prédécesseurs;  mais  toutes  les  députations, 
sauf  celle  de  Liège,  ont  émis  l'avis  que  les 
plaidoiries  à  leurs  audiences  auraient  pour 
résultat  de  nuire  au  service.  M.  Delcour 
appuie  l'opinion  de  M.  Lelièvre.  Il  déclare 
que  lorsque  la  chambre  s'occupera  de  la  loi 
sur  les  fraudes  électorales,  il  proposera  une 
disposition  formelle  pour  admettre  le  débat 
contradictoire  devant  les  députations  perma- 
nentes et  pour  consacrer  le  principe  de  la 
publicité  de  leurs  séances  et  de  leurs  juge- 
ments. Quand  les  députations  exercent  une 
juridiction  qu'elles  ne  tiennent  pas  de  la 
nature  de  leurs  attributions,  une  juridiction 
qui  leur  a  été  déléguée  en  vertu  de  la  Consti- 
tution et  des  lois,  il  faut  que  les  justiciables 
rencontrent  les  garanties  de  publicité  que 
leur  offrent  les  tribunaux  ordinaires.  Les  dé- 
putations ne  peuvent  pas  trouver  mauvais 
qu'on  réclame  devant  elles  les  garanties 
écrites  dans  la  Constitution,  même  à  l'égard 
d'un  juge  inamovible.  —  16.  MM.  Reynaert, 
Delcour  et  de  Theux  appuient  encore  la  thèse 
de  M.  Lelièvre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
///.  /'.,  fait  remarquer,  à  ce  propos,  que  cette 
thèse  est  d'origine  libérale  et  que  la  droite 
l'a  reprise  après  l'avoir  combattue. 

RESPONSARILITÉ    MINISTÉRIELLE. 

w2C  avril.  M.  de  Brouckere  dépose  la  pro- 
position suivante  : 

11  est  de  notoriété  publique  que, dans  la  matinée 
.  du  8  de  ce  mois,  un  duel  a  eu  lieu  entre  un  ministre 
et  un  membre  de  la  chambre.  Le  duel,  quelles 
qu'en  aient  été  les  suites,  et  n'eût-il  même  eu 
aocuu  résultat,  est  puni  par  la  loi  du  8  janvier 
1841.  Mais  aux  ternies  des  articles  90  et  13-4  de  la 
Constitution,  dispositions  sur  le  sens  et  la  portée 
desquelles,  au  surplus,  les  opinions  les  plus  diver- 


ses se  sont  tait  jour,  à  la  chambre  des  représen- 
tants seule  semble  appartenir  le  droit  d'accuser 
un  ministre,  à  la  cour  de  cassation  celui  de  le 
juger,  tandis  que  l'article  45  de  la  Constitution 
règle  ce  qui  concerne  la  poursuite  d'un  membre  de 
la  chambre,  en  matière  de  répression  pendant  la 
durée  de  la  session.  Il  importe  que  les  questions 
graves  que  soulèvent  les  faits  qui  viennent  d'être 
rappelés,  mis  en  rapport  avec  les  articles  précités 
de  la  Constitution,  fassent  l'objet  d'un  mûr  examen 
afin  que  la  chambre  puisse,  après  cet  examen, 
prendre  la  décision  qu'au  cas  appartiendra.  En 
conséquence,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  chambre  la  nomination  d'une  commis- 
sion composée  du  président  et  de  six  membres  à 
désigner  par  le  bureau,  à  l'effet  d'examiner  ces 
questions  et  de  soumettre  un  rapport  à  la  chambre 
sur  tout  ce  qui  les  concerne.  Bruxelles,  26  avril 
1865.  (Signé  :  de  Brouckere,  de  Theux,  Dolez, 
Kervyn  deLettenhove,  Bara  et  Delcour.) 

Cette  proposition  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dumortier,  Orts, 
Pirmez,  Coomans,  Tesch,  m.j.,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Bara  et  Guillery.  Plusieurs  de 
ces  orateurs  demandent  que  la  c.  soit  chargée 
de  formuler  un  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle.  M.  Dumortier  est  d'avis 
qu'il  faut  attendre  pour  agir  que  l'auto- 
rité judiciaire  ait  demandé  l'autorisation  de 
poursuivre.  Finalement,  la  proposition  de 
MM.  de  Brouckere  et  consorts  est  adoptée, 
ainsi  qu'une  autre  de  M.  Dumortier,  tendant 
à  faire  traduire  et  imprimer  les  lois  qui  ré- 
gissent la  responsabilité  ministérielle  dans 
îes  pays  constitutionnels  d'Europe  et  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  —  27.  Le  bureau 
compose  la  c.  des  six  membres  signataires 
delà  proposition. 

10  mai.  M.  Delcour,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  questions  constitutionnelles 
soulevées  au  sujet  du  duel  de  M.Chazal,m.#., 
et  de  M.  Delaet.  —  17.  La  chambre  entend 
dans  la  discussion  générale  MM.  Lelièvre, 
Van  Wambeke  et  Van  Overloop.  Celui-ci  pré- 
sente une  série  d'amendements  qui  consti- 
tuent un  projet  nouveau.  —  18.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Delcour,  r.,  Jacobs, 
de  Brouckere  et  Dumortier.  M.  Jacobs  dépose 
des  amendements  aux  termes  desquels  tes 
délits  et  les  contraventions  commis  par  un 
ministre  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
sont  jitgés  par  les  tribunaux  ordinaires. 
MM.  Guillery,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Du- 
mortier, de  leur  côté,  par  motion  d'ordre, 
formulent  la  proposition  suivante  :  «  Les 
soussignés  ont  l'honneur  de  proposer  à  la 
chambre  d'ordonner  l'impression,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  des  lois  étrangères  sur  la 
responsabilité  ministérielle  et  sur  le  jugement 
des  ministres  en  matière  de  délits  communs 
et  de  surseoir  à  toute  discussion  jusqu'à  ce 
que  ces  documents  aient  été  distribués  aux 
membres  de  la  chambre.  »  Cette  proposition 
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est  rejetée  par  -49  voix  contre  12.  —  19.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Mouton,  Dupont, 
Vleminckx,  Pirmez,  Orts,  Delcour,  r.,  Le- 
lièvre,  Coomans  et  de  Brouckere.  M.  Pirmez 
dépose  l'amendement  suivant  :  «  Lorsqu'un 
ministre  aura  été  mis  en  accusation,  l'action 
civile  résultant  du  crime  ou  du  délit  ne  peut 
être  poursuivie  que  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  en  même  temps  que  l'action  publique. 
Si  l'action  civile  a  été  portée  antérieurement 
devant  les  tribunaux  civils  ordinaires  et 
qu'elle  ne  soit  pas  définitivement  jugée,  elle 
sera  dévolue  à  la  cour  de  cassation.  La  partie 
civile  ne  pourra  être  condamnée  aux  frais  de 
l'action  publique.  »  M.  Orts,  de  son  côté, 
propose  de  substituer  au  projet  de  loi  la  réso-. 
lution  suivante  :  «  Vu  l'article  90  de  la  Con- 
stitution ;  '  attendu  qu'il  existe  des  charges 
suffisantes  que,  le  8  avril  1865,  le  ministre  de 
la  guerre  a  commis,  à  Bruxelles,  un  fait  qua- 
lifié délit  par  la  loi  du  8  janvier  1841,  la 
chambre  renvoie  devant  la  cour  de  cassation, 
pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  ses  codélinquants  ou 
complices;  charge  M.  le  procureur  général 
près  cette  cour  de  l'exécution  de  la  présente 
décision  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  — 
20.  M.  Coomans  propose  de  dire  :  «  Hors  le 
cas  prévu  par  le  §  1er,  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  la  juridiction  du  jury,  en  toutes  ma- 
tières criminelles  et  pour  délits  politiques  et 
de  la  presse.  L'action  civile  résultant  du  crime 
ou  du  délit  peut  être  poursuivie  devant  la 
cour  de  cassation,  en  même  temps  que  l'ac- 
tion publique,  ou  devant  les  tribunaux  civils, 
conformément  à  l'article  5  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  »  La  chambre  entend  ensuite 
MM.  Leliôvre,  Tesch,  m.  /.,  Orts  et  Bara,  qui 
demandent  que  la  loi  actuelle  ne  soit  appli- 
cable qu'aux  faits  antérieurs  au  10  avril; 
De  Fré,  qui  désire  qu'elle  ne  soit  obliga- 
toire que  pendant  une  année;  Pirmez, 
Cuillery  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  qui  oppose 
à  la  proposition  de  M.  Orts  la  question  préa- 
lable, qui  est  votée  par  47  voix  contre  58.  — 
25.  La  chambre  passe  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. Sur  la  motion  de  M.  de  Theux,  elle 
résout  d'abord  affirmativement,  par  47  voix 
contre  25,  la  question  de  savoir  si  les  crimes 
et  délits  commis  par  un  ministre  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  seront  déférés  à  la 
cour  de  cassation,  chambres  réunies;  puis, 
après  des  observations  de  MM.  Tesch,  m.  j., 
Coomans  et  Delcour,  r.,  elle  rejette  un  amen- 
dement de  M.  Guillery,  portant  que,  hors  ce 
cas,  nul  ne  peut  être  distrait  de  la  juridiction 
du  jury,  en  toutes  matières  criminelles  et 
pour  délits  politiques  et  de  la  presse.  L'as- 
semblée adopte  ensuite  une  proposition  de 
M.  Delcour,  r.,  portant  que,  par  dérogation 
à  l'article  27  de  la  loi  du  ï  août  1852,  le 


nombre  de  quatorze  membres  au  moins  est 
nécessaire  pour  que  la  cour  puisse  rendre 
arrêt.  La  discussion  s'engage  sur  l'article  2. 
I  La  c.  propose  de  dire  :  «  L'instruction  ne 
peut  être  commencée  ni  la  poursuite  intentée 
j  que  sur  l'autorisation  de  la  chambre  des  re- 
,  présentants.  L'arrestation  préventive  d'un 
:  ministre  ne  peut  être  opérée  qu'avec  la  même 
'  autorisation.  Si  le  ministre  est  membre  du 
!  sénat,  la  poursuite  et  l'arrestation  ne  peuvent 
|  avoir  lieu,  pendant  la  durée  de  la  session, 
qu'avec  l'autorisation  de  cette  assemblée.  » 
A  cet  article  se  rattachent  divers  amende- 
ments :  1°  celui  de  M.  Jacobs,  ainsi  conçu  : 
«  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire 
pour  exercer  des  poursuites  contre  un  mi- 
nistre pour  faits  étrangers  à  son  administra- 
tion ))  ;  2°  celui  de  M.  Van  Overloop,  rédigé 
comme  suit  :  «  L'article  i5  de  la  Constitution 
est  applicable  aux  ministres  qui  ne  sont  mem- 
bres d'aucune  des  deux  chambres  »  ;  5°  enfin 
celui  de  M.  Vleminckx,  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  «  L'instruction  ne  pourra  être 
commencée  ni  la  poursuite  intentée  que  sur 
l'autorisation  de  la  chambre  des  représen- 
tants. Sauf  le  cas  du  flagrant  délit,  l'arresta- 
tion préventive  d'un  ministre  ne  pourra  être 
opérée  qu'avec  la  même  autorisation.  Si  le 
ministre  est  membre  du  sénat,  la  poursuite 
ne  pourra  avoir  lieu,  pendant  la  durée  de  la 
session,  qu'avec  l'autorisation  de  cette  assem- 
blée. »  La  chambre  entend  MM.  Jacobs,  Orts, 
Delcour,  r.,  Coomans,  Giroul,  Vleminckx  et 
Frère-Orban,  m.  /'.,  au  sujet  de  la  question 
du  flagrant  délit,  et  le  dernier  orateur  pro- 
pose de  dire  :  «  Sauf  le  cas  prévu  par  le  §  1er 
de  l'article  41  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, l'instruction  ne  pourra,  etc.  (le  reste 
comme  au  projet.  »  —  24.  Le  débat  continue 
sur  cet  objet  entre  MM.  Van  Overloop,  Coo- 
mans, Jacobs,  Vleminckx,  Giroul,  Delcour,  r., 
et  Leliôvre,  et  se  termine  par  l'adoption  de  la 
rédaction  du  m.  f.  k  l'article  5  :  «  Le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  est 
chargé  de  la  poursuite,  à  moins  que  la  cham- 
bre des  représentants  ne  délègue  un  ou  plusieurs 
commissaires.  Ces  commissaires  exercent  toutes 
les  attributions  du  ministère  public  »,  M.  Vle- 
minckx propose  la  suppression  des  mots  sou- 
lignés. Cet  amendement,  appuyé  par  MM.  Coo- 
mans et  Lelièvre,  et  combattu  par  M.  Dolez, 
est  rejeté.  Les  articles  h,  5  et  6  sont  votés 
sans  débat.  A  l'article  7,  relatif  a  l'action  civile, 
la  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Van 
Overloop,  Guillery,  Pirmez,  Bara  et  Coomans, 
ajourne  à  la  session  prochaine  la  solution  de  la 
question.  Les  amendements  de  MM.  Jacobs 
et  De  Fré,  portant  que  la  loi  ne  sera  obliga- 
toire que  pour  le  terme  d'une  année  à  dater 
de  sa  publication,  et  qu'elle  sera  applicable  à 
toutes  les  infractions  commises  avant  cette 
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date,  mais  dont  les  poursuites  ne  seraient  pas 
encore  commencées,  sont  adoptés.  —  26.  Au 
second  vote,  rassemblée,  sur  des  observations 
de  MM.  Tesch,  m.  j.,  Delcour,  r.,  Guillery, 
Lelièvre  et  De  Fré,  apporte  quelques  modifi- 
cations de  stvle  aux  articles,  puis  elle  adopte 
L'ensemble  dû  projet  par  05  voix  contre  25  et 
7  abstentions.  M.  de  Liedekerke  écrit  que  s  il 
avait  pu  assister  à  la  séance,  il  se  serait  abs- 
tenu, parce  que  le  projet  de  loi  déroge  au 
droit  commun. 

21  juin.  11  est  donné  lecture  d  une  lettre  de 
M  \eclercq,  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation,  demandant  l'autorisation  de  pour- 
suivre MM.  Chazal,  m.  g.,  et  Delaet.  Cette 
demande  est  renvoyée  à  une  c.  de  six  mem- 
bres _  25.  M.  Orts,  r.  c,  conclut  à  l'auto- 
risation de  poursuivre.  —2-4.  Ces  conclusions 
sont  adoptées  à  l'unanimité. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

17  novembre.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,elm.y.  ad  intérim,  dépose  un  projet  de 
loi  fixant  les  limites  de  l'esplanade  de  la  cita- 
delle du  Nord,  à  Anvers,  et  modifiant  les  dis- 
positions légales  en  vigueur  sur  les  servitudes 
militaires  établies  autour  des  forteresses  du 
pavs_  _  18. 11  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  par  MM.  Jacobs,  Hayez, 
Delaet,  d'Hane-Steenhuyse  et  Dubois  d'Ais- 
che,  et  dont  voici  le  texte  : 

Première  section. 

Art.  1er.  La  loi  seule  établit  ou  supprime  les 
places  de  guerre,  postes  militaires,  forts  et  cita- 
delles. 

Le  gouvernement  peut  y  apporter  les  modiiica- 
tions  de  détail  jugées  utiles  à  la  défense,  dans  les 
limites  des  crédits  alloués. 

Ait.  2.  Toutes  constructions  ou  excavations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  interdites  dans 
un  rayon  de  585  mètres  autour  des  places  de 
mierre,  postes  militaires  et  forts  détachés;  ce  rayon 
de  servitude  entoure  chaque  forteresse  avec  ses 
dépendances  immédiates,  citadelles,  châteaux, 
ouvrages  avancés,  de  manière  à  ne  former  qu'une 
zone  asservie  autour  de  l'ensemble. 

Art.  3.  Les  bâtiments  et  constructions  de  toute 
espèce  qui  sont  situés  dans  cette  zone,  et  qui  exis- 
taient avant  rétablissement  des  forteresses,  peu- 
vent être  entretenus,  réparés,  restaurés  et  recon- 
struits dans  leur  état  actuel,  sans  autorisation 
préalable  du  département  de  la  guerre. 

Art.  4.  Les  aménagements  intérieurs,  les  portes, 
fenêtres  et  clôtures  de  ces  bâtiments  peuvent  être 
modifiés,  pourvu  qu'on  n'en  augmente  pas  les  di- 
mensions et  qu'on  n'emploie  pas  des  matériaux  d'une 
Dalure  plus  durable  que  ceux  qu'ils  remplacent. 

Deuxième  section. 

Art.  5.  L'établissement  d'une  servitude  mili- 
taire donne  au  propriétaire  du  terrain  grevé  le 
droit  d'obtenir  une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  souffert. 


Art.  6.  L'indemnité  consistera  en  une  rente 
annuelle,  représentant  l'intérêt  à  5  p.  c.  d'un 
capital  égal  à  la  diminution  de  valeur  que  la  servi- 
tude fait  subir  à  la  propriété. 

Cette  rente,  divisée  en  titres  de  100  fr.  de  revenu 
au  maximum,  sera  remise  a  l'ayant  droit  et  les 
arrérages  en  seront  servis  aussi  longtemps  que  du- 
rera la  servitude. 

L'ayant  droit  pourra  céder  ces  titres  avec  ou 
sans  le  fonds  ;  chacun  d'eux  sera  indivisible. 

Art.  7.  La  loi  qui  crée  une  servitude  militaire 
et  le  plan  de  la  zone  asservie  seront,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  de  la  loi,  et  resteront  pen- 
dant trois  mois  affichés  à  la  porte  de  la  maison 
communale,  dans  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  le  rayon  stratégique  s'étend.  Faute  de 
ce  faire,  la  servitude  ne  grèvera  les  propriétés 
sises  dans  les  communes  où  ces  formalités  auraient 
été  omises,  qu'à  partir  du  jour  où  elles  y  auront 
été  remplies. 

Dans  le  mois  à  partir  du  jour  de  l'affichage, 
l'Etat  pourra  faire  connaître  par  la  même  voie, 
qu'il  excepte  de  la  zone  des  servitudes  certaines 
parties,  désignées  sous  la  dénomination  de  poly- 
gones exceptionnels,  dont  les  délimitations  seront 
indiquées  sur  l'affiche. 

Les  intéressés  auront  trois  mois  a  partir  de  la 
même  date  pour  faire  valoir  leurs  droits;  ce  délai 
expiré,  aucune  demande  d'indemnité  ne  sera  plus 
recevable. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  8.  Le  gouvernement  dressera  le  tableau 
des  places  de  guerre,  postes  militaires,  forts  déta- 
chés et  citadelles  qu'il  entend  maintenir  et  le  sou- 
mettra à  l'approbation  des  chambres. 

L'Etat  aura  deux  mois,  à  partir  de  la  publication 
de  la  loi  sanctionnant  ce  tableau,  pour  faire  con- 
naître, en  suivant  le  mode  de  publication  prescrit 
par  l'article  7,  les  démarcations  des  zones  de  ser- 
vitude conservées  et  les  polygones  qu'il  consent  à 
en  excepter. 

Les  propriétaires  de  terrains  actuellement  gre- 
vés de  servitudes  militaires,  créées  depuis  la  for- 
mation du  royaume  de  Belgique,  ne  seront  déchus 
du  droit  d'obtenir  a  l'avenir,  à  titre  d'indemnité, 
une  rente  proportionnée  au  dommage  souffert  lors 
de  la  constitution  de  la  servitude,  que  pour  autant 
que,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  du  ta- 
bleau, ils  n'aient  pas  intenté  une  action  en  justice. 

Art.  9.  L'indemnité  relative  aux  propriétés  ven- 
dues après  la  création  de  la  servitude  ne  pointa 
être  réclamée  que  par  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  héritiers,  à  moins  qu'ils  n'aient  cédé,  avec 
la  propriété,  leur  droit  à  l'indemnité. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  lois  antérieures, 
contraires  à  celles  de  la  présente  loi,  sont  abro- 
gées.' 

Cette  proposition,  développée  par  M.  Ja- 
cobs, est  prise  en  considération  et  renvoyée 
aux  ss, 

TÉLÉGRAPHES. 

6  décembre.  M.  De  Baets  demande  l'exten- 
sion du  service  télégraphique  dans  les  Flan- 
dres, et  M.  Carlier  la  réduction  du  prix  des 
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dépêches  pour  l'étranger.  —  8.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
500,000  fr.  pour  extension  des  lignes  et  des 
appareils  télégraphiques.  —  24.  M.  De- 
wandre,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

3  février.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  M.  Dewandre,  r.,  demande  qu'on  aug- 
mente le  nombre  des  stations  télégraphiques, 
qu'on  réduise  le  tarif  et  qu'on  améliore  les 
services  accessoires.  Il  croit  qu'il  est  possible 
de  combiner  le  service  de  la  poste  avec  celui 
du  télégraphe,  de  manière  à  donner  plus  de 
facilités  pour  la  transmission  du  télégramme 
de  l'expéditeur  au  bureau  télégraphique 
d'expédition,  et  du  bureau  télégraphique  de 
réception  au  destinataire,  et,  par  ce  dernier 
moyen,  de  faire  transporter  presque  pour  rien 
le  télégramme  de  la  station  télégraphique 
chez  le  destinataire;  ce  qui  permettrait 
d'adopter  pour  cette  espèce  de  télégramme  un 
tarif  spécial  à  prix  fort  réduit.  M.  T'Serste- 
vens  demande  qu'on  établisse  un  bureau  télé- 
graphique dans  tous  les  chefs-lieux  ayant  un 
bureau  postal  et  n'étant  pas  desservis  par  le 
chemin  de  fer.  M.  Vervvilghen,  de  son  côté, 
désire  qu'on  relie  les  deux  rives  de  l'Es- 
caut à  Anvers  par  un  fil  télégraphique. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  est  disposé  à  ré- 
duire à  50  c.  le  prix  du  télégramme  à  l'inté- 
rieur, mais  l'heure  n'est  pas  venue.  11  compte 
aussi  très  prochainement  admettre  la  corres- 
pondance chiffrée.  En  outre,  il  compte  faire 
de  tous  les  bureaux  de  poste  du  pays  des 
lieux  de  dépôt  pour  les  télégrammes  qu'on 
voudrait  remettre  par  cette  voie  et  il  fera  éga- 
lement transporter  par  la  poste  là  où  le  public 
le  voudra  ces  mêmes  télégrammes.  Il  ne  voit 
pas  d'inconvénient  à  transformer  même  les 
simples  boites  aux  lettres  en  boîtes  à  réception 
pour  les  télégrammes.  Enfin,  il  ne  voit  pas 
non  plus  de  difficulté  à  admettre  le  timbre- 
télégramme.  Sur  75  chefs-lieux  de  canton 
non  pourvus  jusqu'ici  d'un  bureau  télégra- 
phique, il  y  en  a  seulement  45  qui  ont  un 
bureau  de  poste.  On  les  reliera  prochaine- 
ment au  télégraphe.  Quant  à  la  pose  d'un  fil 
télégraphique  dans  l'Escaut  à  Anvers,  il  oc- 
casionnerait une  dépense  inutile,  attendu  qu'il 
y  a  des  communications  très  suffisantes  entre 
Saint-Nicolas  et  Anvers.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

29  avril.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
la  loi  sur  les  tarifs  des  télégraphes. 

24  mai.  M.  De  Moor,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

S  juin.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

3  décembre.   Discussion  du  B. 


travaux 


publics.  (Voir  Chemin  de  fer  et  Postes.) 
MM.  Bouvier  et  De  Moor  se  plaignent  de  la 
part  insuffisante  faite  au  Luxembourg  dans 
la  construction  des  routes.  M.  Braconier  re- 
commande la  mise  en  adjudication  des  trois 
derniers  barrages  qui  restent  à  exécuter  à  la 
Meuse  entre  Chokier  et  Nanmr.  M.  Van  Ise- 
ghem  réclame  l'exécution  de  travaux  de  dé- 
fense à  la  côte  maritime,  entre  Ostende  et 
Heyst.  M.  De  Naeyer  appelle  l'attention  sur 
les  travaux  d'irrigation  à  faire  le  long  des 
rivières  navigables.  M.  de  Mérode  s'occupe 
de  la  navigabilité  de  la  Grande-JNèthe.  — 
6.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  à  ces 
diverses  observations.  M.  Delcour  appuie  des 
réclamations  de  M.  Beeckman,  au  sujet  du 
régime  du  Demer  et  de  la  Dyle.  (Voir  Postes 
et  télégraphes.)  M.  Magherman  signale  la 
prétention  des  fermiers  de  la  pêche  dans 
l'Escaut  de  s'attribuer  la  récolte  des  herbages 
qui  y  croissent.  MM.  Hymans  et  Tack  deman- 
dent la  révision  des  péages  sur  les  canaux. 
M.  Thibaut  réclame  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Meuse  à  Hastières.  —  7.  M.  De  Smedt 
signale  le  déplorable  état  du  canal  de  Furnes 
à  Bergues.  La  chambre  entend  encore  sur  ces 
divers  objets  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  puis 
M.  Dumortier,  qui  demande  que  l'on  ne  se 
livre  qu'après  des  études  sérieuses  aux  tra- 
vaux de  canalisation  de  l'Escaut.  M.  Wasseige 
insiste  pour  la  canalisation  de  la  Meuse  en 
amont  de  Namur.  —  8.  Un  débat  sur  la  ré- 
partition du  crédit  pour  les  routes  s'engage 
entre  MM.  Magherman,  Funck,  De  Naeyer  et 
Vanderstichelen,  m.  t..  puis,  au  sujet  de  l'ad- 
ministration des  rivières  et  canaux,  entre 
MM.  De  Naeyer,  Nothomb,  de  Macar,  Dumor- 
tier et  Vanderstichelen,  m.  t.  Le  régime  de 
l'Escaut  maritime  et  le  barrage  du  Sloe  don- 
nent lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Jacobs,  Vanderstichelen,  m.  f.,Coomanset 
Bogier,  m.  a.  Celui-ci  déclare  que,  d'après  les 
nouvelles  les  plus  récentes,  le  barrage  du 
Sloe  reste  jusqu'ici  à  l'état  de  projet.  Ce  n'est 
ni  le  lieu  ni  le  moment  d'entrer  dans  des 
explications  complètes  sur  cette  affaire;  mais 
le  m.  est  sans  inquiétude  sur  le  résultat  final. 
A  l'heure  qu'il  est,  une  c.  s'occupe  de  cette 
question,  qui  a  été  examinée  déjà  par  deux 
ce.  précédentes.  Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a 
d'autres  pays  que  la  Belgique  intéressés  à  la 
navigation  de  l'Escaut,  que  précisément  parce 
que  toutes  les  nations  commerçantes  ont  con- 
couru au  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  toutes 
les  nations  donneraient,  le  cas  échéant,  la 
main  à  la  Belgique  pour  obtenir  le  maintien 
d'une  navigation  libre  et  dégagée  de  toute 
entrave.  Si  l'on  ne  tombait  pas  d'accord  avec 
la  Hollande,  ce  serait  le  cas  de  soulever 
une  question  internationale,  et  la  solution 
finale    n'est  point  faite  pour  inquiéter;   le 
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commerce  d'Anvers  et  le  pays  tout  entier 
peuvent  être  assurés  de  la  sollicitude  toute 
particulière  que  le  gouvernement  porte  à  celte 
affaire.  —  9.  {Voir Mines, puis  Postes.)  Le  B. 
est  adopté  à  L'unanimité.  —  25.  M.  De  Rongé, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  des  pétitions 
réclamant  la  réduction  des  péages  sur  les 
voies  navigables. 

3  février.  Dans  la  discussion  de  ce  rapport, 
M.  Vanderstichelen,  m.  /.,  répondant  à 
MM.  Vermeire  et  Hymans,  déclare  que,  dans 
aucun  cas,  les  péages  existants  ne  seront  ag- 
gravés, et  qu'un  projet  de  loi  réglant  la 
matière. sera  présenté  prochainement.  La  pé- 
tition est  renvoyée  au  m.  t. 

17  mars.  M.  de  Rongé,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  tendant  à  obtenir 
l'abaissement  des  péages  sur  les  voies  navi- 
gables. MM.  Pirmez,  Sabatier  et  Hymans 
insistent  pour  la  prompte  solution  de  cette 
question.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  la  réduction 
proposée  par  la  c.  spéciale,  instituée  sur  son 
initiative.  S'il  a  apporté  quelque  retard  dans 
le  dépôt  du  projet  de  loi,  la  députation  de 
Charte  roi  n'est  pas  étrangère  a  ce  retard. 
L'opinion  a  été  exprimée,  dans  le  sein  môme 
de  cette  députation,  qu'il  pouvait  y  avoir  un 
intérêt  industriel  considérable  à  un  ajour- 
nement qui  permettrait  de  reprendre  et  de 
suivre  avec  activité  des  négociations  avec  la 
France,  au  sujet  de  l'abaissement  des  péages 
sur  la  Sambre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Ruddere,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Vander 
Donckt,  Magherman  et  Vermeire,  et  après 
des  observations  de  M.  Dumortier,  qui  con- 
damne l'idée  de  canaliser  l' Escaut,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle 
des  négociants,  industriels  et  propriétaires, 
riverains  des  prairies  le  long  de  l'Escaut, 
dans  les  environs  d'Audenarde,  se  plaignent 
du  régime  actuel  des  eaux  de  ce  fleuve  pour 
faciliter  la  navigation  et  rendre  régulière 
l'irrigation  de  leurs  propriétés;  ils  signalent 
divers  travaux  indispensables  pour  remédier 
à  cet  état  de  choses,  qui  porte  un  grand 
préjudice  à  leurs  intérêts  ainsi  qu'à  la  navi- 
gation, qui  ne  se  fait  plus  depuis  trois  ans 
qu'avec  grande  difficulté.  —  21.  La  péti- 
tion relative  aux  péages  sur  les  voies  navi- 
gables est  renvoyée  au  m.  t.  —  28.  M.  Frère- 
Orbau,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  décré- 
tant des  travaux  d'utilité  publique.  En  voici 
le  texte  : 

A.  Travaux hydrauliques  (en  cours d'exécution). 
Amélioration  du  régime  de  la  Dendre,  2,500,000 
francs;  amélioration  de  la  Lys,  250.000  fr  ;  canal 
de  Turnhout  a  Anvers,  par  Saint  Job  in  't  Goor, 
l.iiiiO.OOO  de  fr.;  canalisation  de  la  Mandel. 
l,iion,000  de  fr.;  exécution  des  travaux  stipulés 
dans  le  traité  du  12  mai  1863,  avec  les  Pays-Bas, 


600,000  fr.;  travaux  de  défense  des  ouvrages  du 
port  d'Ostende  et  de  ses  abords  et  de  la  côte  contre 
l'action  de  la  mer,  300,000  fr  ;  achèvement  du 
port  de  refuge  de  Blankenberghe,  300,000  fr.; 
exhaussement  et  renforcement  de  la  digue  du 
Comte  Jean,  430,000  fr  ;  part  d'intervention  de 
l'Etat  dans  les  travaux  d'assainissement  de  la 
Senne.  3,00^,000  de  fr.;  construction  de  deux 
barrages  dans  la  Meuse,  en  amont  de  Namur,  et 
complément  de  la  canalisation  en  aval  de  cette 
ville.  2,000,000  defr.;  réservoirs  d'eau  destinés  a 
obvier  aux  conséquences  qu'ont  eues,  pour  les 
usines  situées  sur  la  Vesdre,  les  morli'ications  ap- 
portées au  régime  de  ce  cours  d'eau  par  les  travaux 
effectués  auxforêts  de  l'Etat, 3.250,000  fr.;  agran- 
dissement du  bassin  d'échouage  des  bateaux  pê- 
cheurs à  Ostende,  550,000  fr.;  amélioration  du 
port  de  Nieuport,  1.000,000  de  fr.  —  B.  Routes. 
Boutes  affluentes  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  et  aux 
chemins  de  fer  concédés.  Construction  de  routes 
dans  le  Luxembourg,  2,000,000  de  fr.  —  C.  Bâti- 
ments civils.  Continuation  des  travaux  de  restau- 
ration et  d'appropriation  du  palais  de  Liège, 
400.000  fr.  —  D.  Chemins  de  fer.  Chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Louvain,  2,800,000  fr.; 
parachèvement  du  réseau  actuel,  8,000,000 defr.; 
travaux  nouveaux,  savoir  :  1°  raccordement  entre 
les  stations  du  Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles, 
5,000,000  de  fr.;  2°  raccordement  entre  les  sta- 
tions des  Guillemins  et  Vivegnis ,  à  Liège, 
5,000,000  de  fr.;  5°  installation  pour  le  service 
des  établissements  maritimes  à  Anvers,  4,000,000 
de  fr.;  4"  chemin  de  fer  de  ceinture  à  Gand, 
4.000,000  de  fr.;  5°  raccordement  de  la  station 
d'Ostende  au  nouveau  quai  des  bateaux  à  vapeur, 
600,000  fr.;  6"  jonction  des  voies  en  dehors  de  la 
station  de  Verviers,  300  000  fr.  —  Au  ministère 
des  affaires  étrangères.  Eclairage  de  l'Escaut, 
500,000  fr.  —  Au  ministère  de  la  justice.  Con- 
struction d'un  palais  de  justice  a  Bruxelles, 
3,000,000  de  fr.  —  Au  ministère  de  Vintèrieur. 
Continuation  des  travaux  au  palais  du  Boi  et  achè- 
vementdes  écuries  du  Palais-Ducal,  1,200,000  fr.; 
subsides  pour  travaux  de  voirie  vicinale  et  d'hy- 
giène publique,  2,000,000  de  fr.;  subsides  aux 
communes  pour  construction  et  ameublement 
d'écoles,  5,000,000  de  fr.  Total  :  60,000,000 
de  francs. 

Le  gouvernement  est  aulorisé  à  concéder  un 
chemin  de  fer  direct  de  Chàtelineau  a  Bruxelles  par 
Lultre.  Ce  chemin  de  fer  sera  exploité  par  1  Etat. 
La  concession  en  sera  accordée  en  vertu  d'une 
adjudication  publique  portant  sur  la  quotité  du 
produit  brut  à  attribuer  a  l'Etat  et  sur  la  durée  de 
la  concession.  Si  les  soumissions  ne  sont  pas  jugées 
acceptables,  le  chemin  de  fer  sera  construit  aux 
frais  du  Trésor.  Dans  cette  éventualité,  un  pre- 
mier crédit  de  5  millions  de  francs  est  ouvert  au 
ministère,  des  travaux  publics.  Le  gouvernement 
est  autorisé  à  concéder  à  la  société  du  chemin  de 
fer  de  Bruges  à  Blankenberghe,  à  titre  d  exten- 
sion, une  ligne  de  Blankenberghe  a  Heysf,  sous  les 
clauses  que  cette  ligne  pourra  être  établie  sur  la 
digue  du  Comte  Jean. 

10  mai.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 18.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  au- 
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torisant  le  gouvernement  à  régler  les  péages 
sur  les  voies  navigables  administrées  par 
l'Etat.  —  26.  Discussion  générale  du  projet 
de  travaux  publics.  (Voir  Chemin  de  fer.) 
—  27.  Ibid.  M.  Moncheur,  d'accord  avec  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  dépose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  A  l'article  1er,  §  10  : 
construction  de  barrages  dans  la  Meuse  en 
amont  de  Namur,  et  complément  de  la  cana- 
lisation en  aval  de  cette  ville,  au  lieu  de 
2,000,000  de  fr.,  dire  :  5,500,000  fr.  Et  pour 
le  cas  où  tous  les  travaux  mentionnés  dans  le 
projet  seraient  maintenus  et  absorberaient  la 
totalité  de  l'emprunt,  l'amendement  suivant  : 
après  l'article  2  :  Les  crédits  ci-dessus  se- 
ront couverts  jusqu'à  concurrence  de  60  mil- 
lions de  francs  par  l'emprunt  autorisé  par  la 
loi  du.  .  .  .,  et  pour  le  surplus,  par  les  res- 
sources ordinaires  de  l'Etat.  »  M.  Thibaut 
demande  que  le  gouvernement  fasse  connaître 
à  la  chambre  le  détail  et  le  devis  estimatif 
des  travaux  à  faire  depuis  Namur  jusqu'à 
la  frontière  française.  M.  Vanderstichelen, 
m.  /.,  répond  que  la  dépense  n'excédera  pas 
4  millions.  Le  devis  n'est  même  que  de 
5,700,000  fr.  11  ne  peut  indiquer  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  précise  quelle  est, par  exemple, 
la  nature  des  ouvrages  d'art  à  exécuter  en 
dehors  des  barrages,  ni  le  nombre,  ni  l'em- 
placement de  ceux-ci.  Ainsi,  pour  ce  qui  se 
rapporte  aux  chemins  de  halage  ou  aux  déva- 
sements,  il  ne  peut  donner  d'indications  à 
la  chambre.  Par  conséquent,  il  lui  serait  im- 
possible de,  fournir  le  travail  demandé.  En  ce 
qui  concerne  la  division  du  crédit  de  2  mil- 
lions, demandé  pour  la  continuation  de  la 
canalisation  de  la  Meuse,  l'exposé  des  motifs 
indique  clairement  qu'il  s'agit  d'affecter 
1,600,000  fr.  aux  ouvrages  en  amont  de  Na- 
mur et  100,000  fr.  aux  ouvrages  en  aval. 
M.  J.  Jouret  parle  en  faveur  de  l'élargisse- 
ment du  canal  de  Charleroi;  M.  Tack,  en 
faveur  du  redressement  de  la  Lys.  M.  Van 
Overloop  réclame  un  débouché  pour  les  eaux 
des  polders  du  pays  de  Waes.  M.  de  Mérode 
développe  l'amendement  suivant  :  «  Pour 
travaux  complémentaires  jugés  nécessaires, 
d'après  les  études  antérieures,  pour  assurer 
une  bonne  navigation  intermittente  sur  la 
Grande-Nèthe,  1,500,000  fr.  (Signé  :  No- 
thomb,  de  Mérode -Westerloo,  Coomans,' 
Notelteirs  et  d'Ursel.)  »  M.  Vander  Donckt 
soutient  que  la  Flandre  orientale  est  très  mal 
partagée  dans  la  répartition  des  subsides.  — 
50.  M.  Beeckman  réclame  au  nom  de  la  ville 
de  Diest.  M.  De  Moor  soutient  contre  M.  Van- 
der Donckt  que  le  Luxembourg  n'a  pas  ob- 
tenu une  trop  forte  part  des  largesses  du 
Trésor  public.  M.  Delcour,  après  MM.  Lan- 
deloos  et  Beeckman,  réclame  la  construction 
d'un  canal  qui  relierait  celui  de  la  Campine 


au  Demer,  à  Diest.  11  appuie  énergiquement 
la  construction  du  barrage  de  la  Gileppe. 
M.  De  Smedt  prononce  un  discours  au  sujet 
des  travaux  d'amélioration  à  exécuter  au  port 
de  Nieuport.  M.  Van  Wambeke  soutient  avec 
M.  Vander  Donckt  que  la  Flandre  orientale 
ne  reçoit  pas,  dans  les  travaux  publics,  la 
part  proportionnelle  à  son  importance  et  à  sa 
richesse.  —  51.  M.  de  Florisone  réclame 
l'amélioration  du  régime  de  l'Yser;  M.  de 
Ruddere  de  Te  Lokeren,  la  canalisation  de  la 
Dendre  ;  M.  De  Baets,  des  travaux  au  canal 
de  Terneuzen  et  à  l'entrepôt  de  Gand. 
M.  Nélis  prononce  un  discours  pour  démon- 
trer qu'il  faut  perfectionner  les  chemins  de 
fer  et  ne  plus  faire  de  canaux.  M.  Hymans,  r., 
répond  aux  réclamations  de  M.  Thonissen,' 
au  sujet  du  Limbourg  (voir  Chemin  de  fer)  ; 
puis  M.  Jouret  dépose  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Rachat  par  l'Etat  de  la  concession 
des  embranchements  du  canal  de  Charleroi, 
2,800,000  fr.  »  M.  Vleminckx  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'as- 
sainir les  polders  en  vue  de  prévenir  les 
fièvres  paludéennes. 

ieTjuin.  M.  Sabatier,  r.  s.  c,  .présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  révision  des  péages 
sur  les  voies  navigables.  M.  Vleminckx  achève 
son  discours,  puis  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répond  aux  observations  présentées  au  cours 
du  débat.  M.  Lelièvre  dépose  l'amendement 
suivant  :  Rédiger  comme  suit  le  §  10  de 
l'article  1er:  «  Canalisation  de  la  Meuse  dans 
une  partie  comprise  entre  l'embouchure  de  la 
Sambre  à  Namur  et  la  frontière  de  France  ; 
complément  de  la  canalisation  en  aval  de 
cette  ville,  5,500,000  fr.  ou  tout  autre  chiffre 
que  le  gouvernement  indiquera  comme  né- 
cessaire pour  achever  ces  travaux.  »  M.  Van 
Hoorde  fait  valoir  les  griefs  du  Luxembourg. 
—  2.  M.  Van  Renynghe  parle  en  faveur  des 
travaux  de  l'Yser  et  de  la  construction  des 
routes  dans  l'arrondissement  d'Ypres.  M.  Bri- 
coult,  d'accord  avec  MM.  Giroul,  J.  Jouret  et 
Lelièvre,  propose  de  porter  à  5  millions  le 
subside  pour  la  voirie  vicinale,  M.  H.  de 
Brouckere  recommande  le  rachat  du  canal  de 
l'Espierre.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Tho- 
nissen et  Hymans,  r.,  au  sujet  de  la  part  faite 
au  Limbourg  dans  la  répartition  des  crédits. 
M.  Schollaert  combat  la  thèse  de  M.  Nélis  au 
sujet  des  voies  navigables.  —  6.  M.  de  Borch- 
grave  recommande  la  construction  d'une  route 
de  Saint-Trond  à  Waremme.  M.  Wasseige 
défend  l'amendement  des  représentants  de 
Namur  relatif  à  la  canalisation  de  la  Meuse  ; 
M.  J.  Jouret  défend  le  sien  concernant  le 
rachat  des  embranchements  du  canal  de  Char- 
leroi. M.  de  Coninck  réclame  le  prompt 
achèvement  des  travaux  de  l'Yser;  M.  Ma- 
tfherman,  la  construction  de  routes  dans  l'ar- 
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rondissement  d'Audenarde.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  s'occupe  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  travaux  publics.  Tout  en  réservant 
son  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi 
comme  sur  chacun  de  ses  articles,  il  dit  à  quoi 
il  conclurait  s'il  pouvait  résumer  en  lui-même 
la  puissance  législative.  Tous  les  travaux  re- 
latifs aux  côtes  et  aux  fleuves,  y  compris  la 
Meuse,  il  les  voterait,  non  sans  marchander, 
mais  en  examinant  attentivement  tous  les 
détails,  et  ne  se  prononcerait  que  sur  un  plan 
bien  établi,  sur  des  chiffres  bien  prouvés,  et 
il  ne  les  trouve  pas  dans  le  projet.  Tous  les 
travaux  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  l'ac- 
tivité particulière,  de  donner  à  l'industrie 
des  voies  de  transport,  il  les  laisserait  exclu- 
sivement h  l'initiative  privée,  parce  qu'il  dénie 
à  la  généralité  le  droit  de  favoriser,  au  moyen 
des  deniers  communs,  une  localité  au  détri- 
ment d'une  autre.  Quant  aux  travaux  qui  con- 
cernent l'assainissement,  ils  incombent  aux 
populations  spécialement  intéressées.  Cepen- 
dant la  ville  de  Bruxelles  est  dans  une  situa- 
lion  particulière.  Depuis  trente-cinq  ans,  la 
généralité  a  fait  argent  de  l'eau  qui  devait 
servira  l'assainissement  de  la  ville  de  Bruxelles. 
11  est  donc  juste  que,  recevant  d'une  main, 
elle  ne  ferme  pas  l'autre,  et  c'est  sur  ces  con- 
sidérations qu'il  basera  l'appréciation  des 
travaux  utiles  a  l'assainissement  de  Bruxelles. 
Partout  ailleurs  l'industrie  particulière  doit 
être  assez  forte.  Elle  le  serait  si  elle  ne  ren- 
contrait pas  d'obstacles  sur  son  chemin  ;  elle 
trouverait  des  combinaisons  que  l'Etat  de- 
vrait non  pas  contrarier,  maïs  favoriser  de 
toutes  les  manières,  excepté  avec  de  l'argent. 
—  7.  M.  Braconier  combat  à  son  tour  la 
thèse  de  M.  Nélis,  puis  la  discussion  reprend 
entre  MM.  Thonissen  et  Hymans,  r.,  au  sujet 
du  Limbourg.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répond  ensuite  au  discours  de  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu;  M.  Jaequemyns  appuie  ses  ob- 
servations; M.  J.  Jouret  retire  son  amende- 
ment. M.  de  Theux  fait  valoir  les  droits  du 
Limbourg,  et  M.  Notelteirs  s'occupe  du  ré- 
gime de  la  Grande-Nèthe.  —  8.  Le  projet  de 
loi  relatif  aux  péages  sur  les  voies  navigables, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  régler  les 
péages  de  manière  que  le  maximum  de  ces 
péages,  ramené  à  la  tonne  kilométrique, 
n'excède  pas,  pour  cette  unité  de  transport, 
1  centime  pour  les  canaux,  5/4  de  centime 
pour  les  rivières  canalisées,  et 2/10  de  centime 
pour  les  rivières,  est  adopté  par  80  voix 
contre  une,  après  quelques  mots  de  MM.  Ja- 
cobs  et  Vermeire  en  faveur  de  la  réduction 
des  péages  des  bacs  et  bateaux  qui  traversent 
les  rivières.  —  9.  Le  débat  étant  repris  sur  le 
projet  de  travaux  publics,  MM.  Thibaut  et 
Moncheur  prennent  de  nouveau  la  parole  au 
sujet  de  la  canalisation  de  la  Meuse.  — 10.  La 


chambre  entend  encore,  dans  la  discussion 
générale, MM.  Van  Hoorde, Thonissen,  Nélis, 
Landeloos  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  puis 
elle  aborde  celle  des  articles.  Les  crédits 
pour  la  Dendre  et  la  Lys  sont  adoptés.  Au  § 
concernant  le  canal  de  Turnhout  à  Anvers, 
M.  Nélis  propose  de  supprimer  le  million  sol- 
licité, pour  le  reporter  aux  crédits  pour  la 
voirie  vicinale.  Cet  amendement,  combattu 
par  MM.  Jacobs  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  est 
rejeté.  M.  de  Mérode,  confiant  dans  les  pro- 
messes du  m.,  retire  son  amendement  relatif 
à  la  Grande-Nèthe.  Le  crédit  pour  l'exhaus- 
sement de  la  digue  du  Comte  Jean  estadopté, 
après  quelques  observations  de  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  ;  le  crédit  pour  la  part  d'inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  travaux  d'assainis- 
sement de  la  Senne  donne  lieu  à  des  critiques 
de  M.  Dumortier  et  est  appuyé  par  MM.  Hy- 
mans, Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Goblet.  — 
15.  Les  crédits  pour  la  Meuse  sont  adoptés, 
après  des  observations  de  M.  Thibaut,  avec 
l'amendement  deM.  Moncheur.  Les  5,200,000 
francs  pour  le  barrage  de  la  Gileppe  donnent 
lieu  à  un  débat  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  Moreau,  Vanderstichelen,  m.  t.,  David, 
Dewandre  et  Pirmez.  Us  sont  adoptés.  — 
14.  La  chambre  entend  MM.de  Macar,  Orban, 
Coomans,  De  Baets,  De  Moor  et  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  an  sujet  du  crédit  pour  les 
routes  affluentes  au  chemin  de  fer.  (Voir 
ensuite  Chemin  de  fer.)  Puis  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  ouvrant  au  dé- 
partement des  travaux  publics  des  crédits  sup- 
plémentaires s'élevant  ensemble  à  885,052  fr. 
55  c.  pour  solder  des  dépenses  se  rattachant 
aux  exercices  1864  et  antérieurs,  et  un  projet 
de  loi  ouvrant  au  même  département  plusieurs 
crédits  spéciaux  à  concurrencede449, 000  fr., 
pour  couvrir  des  insuffisances  d'allocations 
concernant  divers  travaux  d'utilité  publique. 
—  15.  La  discussion  du  projet  de  travaux 
publics  étant  reprise, un  débat  s'engage  entre 
MM.  Coomans,  Tesch,  m.  ./'.,  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu  au  sujet  du  coût  probable  du  Palais 
de  justice  de  Bruxelles,  puis  entre  MM.  de 
Brouckere,  Coomans,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  ?'.,  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  des 
travaux  du  Palais  du  Roi  et  des  écuries  du 
Palais-Ducal.  —  16.  La  chambre  discute  un 
amendement  de  las.  c,  ainsi  conçu  :  «  Con- 
struction d'un  manège  (à  condition  qu'il  sera 
établi  sur  un  autre  emplacement  que  celui 
du  Palais-Ducal),  200,000  fr.  »  Après  avoir 
entendu  MM.  Vleminckx,  Vanderstichelen, 
m.  t.,  Goblet,  Hymans,  r.,  de  Brouckere  et 
Guillery,  elle  rejette  l'amendement  par  45  voix 
contre  59  et  une  abstention,  et  adopte,  par 
58  voix  contre  26  le  crédit  proposé  par  le  gou- 
vernement pour  l'achèvement  des  écuries  du 
Palais-Ducal.    Le   §   portant    allocation    de 
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2  millions  pour  travaux  de  la  voirie  vicinale 
et  d'hygiène  publique,  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Verwïlghen,  Giroul, 
Tesch,  m.  j.,  De  Fré,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  f.,  Coomans,  Frere-Orban,  m.  /'.,  et  Hy- 
mans,  r.  11  est  adopté  après  le  rejet  de  l'amen- 
dement tendant  à  porter  le  chiffre  à  5  mil- 
lions. —  17,  20.  (Voir  Chemin  de  fer.)  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  G6  voix  contre 
2  abstentions.  —  25.  M.  Bouvier,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  855,052  fr. 
55  c.  —  29.  M.  Elias,  r.  ,9.  c,  id.  sur  le  crédit 
de  449,000  fr.  —  50.  Ces  crédits  sont  votés 
à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

19  novembre.  Dans  la  discussion  du#.  pour 
l'exercice  1865  (r.  s.  c,  M.  Sabatier),  M.  Bo- 
denbach  réclame  la  réduction  de  la  taxe  pos- 
tale à  10  centimes  et  la  suppression  de  l'impôt 
des  barrières.  Il  demande  aussi  la  suppression 
des  jeux  de  Spa,  et,  en  attendant,  qu'on  fasse 
disparaître  du  B.  la  recette  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  que  l'Etat  perçoit  sur  le 
bénéfice  des  jeux.  Un  débat  s'engage  sur  cette 
question.  M.  Moreau  défend  les  intérêts  de  la 
ville  de  Spa;M.  Van  Iseghem,  ceux  d'Ostende, 
qui  perçoit  une  part  (lu  bénéfice  des  jeux. 
MM.  Goblet,  Sabatier,  r.,  et  Bara  sont  d'avis 
qu'il  faut  supprimer  les  jeux  ou  les  tolérer 
partout;  MM.  Coomans  et  Delaet  sont  parti- 
sans delà  liberté  absolue.  M.  Vander  Donckt 
est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  supprimer  des 
recettes  sans  avoir  les  moyens  de  les  rem- 
placer. M.  de  Theux  fait  observer  que  les 
jeux  de  Spa  ne  sont  autorisés  qu'à  titre  tem- 
poraire. Si  on  ne  les  a  pas  supprimés,  c'est 
qu'on  a  considéré  que  l'existence  de  jeux  à 
Aix-la-Chapelle  aurait  fait  perdre  tous  les 
avantages  qu'on  avait  en  vue  par  la  suppres- 
sion des  jeux  de  Spa.  C'eût  été,  au  contraire, 
engager  les  habitants  de  la  Belgique  à  aller 
exposer  leur  argent  aux  jeux  d'Aix-la-Cha- 
pelle, qui  offraient  encore  moins  de  garanties 
que  ceux  de  Spa.  S'occupani  des  charges  qui 
pèsent  sur  la  ville  de  Spa,  l'orateur  voudrait 
que  le  gouvernement  fît  un  rapport  sur  la 
question.  A  la  suite  de  ce  rapport,  et  suivant 
les  conclusions  qui  y  seraient  formulées,  la 
chambre  aurait  à  voir  s'il  ne  serait  pas  né- 
cessaire qu'elle  se  livrât  à  un  examen  plus 
spécial,  en  instituant  elle-même  uner.  chargée 
d'élucider  ultérieurement  la  question.  Mais 
il  ne  faut  pas  trop  tarder  à  saisir  la  chambre 
d'un  rapport,  de  manière  qu'elle  puisse  re- 
prendre cette  affaire  dans  le  courant  de  la 
présente  session.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
n'est  pas  d'avis  le  moins  du  monde  qu'il  faille 
autoriser  les  jeux;  il  est  dans  le  domaine  du 
législateur  d'ériger  en  délits  des  faits  immo- 
raux qui  peuvent  porter  préjudice  à  la  nation. 


Si  le  jeu  était  autorisé  partout,  il  en  résulte- 
rait les  plus  grands  inconvénients  pour  la 
société.  Les  plus  infimes  seraient  alors  por- 
tés, au  lieu  de  travailler,  à  essayer  d'obtenir, 
par  un  coup  du  hasard,  un  sort  qu'ils  consi- 
dèrent comme  plus  heureux.  C'est  précisé- 
ment le  grand  principe  démoralisateur  des 
jeux  de  hasard  :  il  détourne  les  populations 
du  travail,  et  il  faut,  au  contraire,  prêcher  et 
enseigner  toujours  la  loi  si  salutaire  du  tra- 
vail ;  il  faut  que  le  législateur  fasse  en  sorte 
de  pénétrer  les  masses  de  cette  grande  vérité, 
qu'il  n'y  a  de  gain  légitime  que  par  le  travail. 
Mais  la  question  doit  être  examinée  au  point 
de  vue  de  ses  conséquences  pour  la  ville  de 
Spa,  et  le  gouvernement  fera  un  rappert  sur 
la  siluation.  —  22.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  De  Naeyer  critique  la  répartition 
de  l'impôt  foncier  entre  les  diverses  provinces. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dit  que  cette  question 
pourra  être  examinée  quand  la  chambre  sera 
saisie  du  résultat  de  la  révision  cadastrale. 
M.  Lelièvre  demande  que  le  gouvernement 
reproduise  le  projet  de  révision  de  la  contri- 
bution personnelle.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  Dumortier,  de  Theux,  Vermeire, 
De  Naeyer,  Van  Overloop  et  Frère-Orban, 
m.  /.,  au  sujet  de  l'impôt  de  débit  des  bois- 
sons alcooliques  qui,  d'après  les  orateurs  de 
l'opposition,  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
cens  électoral.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  sou- 
tient que  cette  question  a  été  tranchée  par  les 
chambres  en  1849.  —  25.  -MM.  Hymans  et 
Jaequemyns  proposent  de  supprimer  les 
droits  d'entrée  sur  les  poissons,  les  huîtres 
et  les  homards.  Cette  proposition,  appuyée 
par  M.  Bodenbach,  est  combattue  par  MM.  de 
Vrière  et  Van  Iseghem.  Celui-ci  propose,  à 
titre  de  représailles,  de  réduire  les  droits 
d'entrée  sur  les  fontes,  le  charbon  de  terre, 
les  rails,  etc.  M.  Sabatier,  r.,  partisan  en 
principe  de  l'amendement  de  MM.  Hymans  et 
Jaequemyns,  attend  les  explications  du  gou- 
vernement. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  déclare 
que,  dans  un  délai  très  rapproché,  le  gou- 
vernement présentera  à  la  législature  un  projet 
de  loi  tendant  à  généraliser  l'application  des 
réformes  introduites  par  les  récents  traités 
avec  plusieurs  puissances  étrangères.  Ce 
projet  comprendra,  en  outre,  de  nouvelles 
modifications  à  introduire  dans  notre  tarif 
douanier,  et,  entre  autres,  une  tarification 
très  libérale  quant  aux  poissons;  mais  le  gou- 
vernement ne  peut  consentir  à  dégrever  com- 
plètement les  huîtres ,  les  homards  et  les  autres 
poissons  fins.  —  24.  La  discussion  continue 
sur  cet  objet  entre  MM.  Couvreur,  Van  Ise- 
ghem etThonissen.  Celui-ci,  à  titre  de  tran- 
saction, propose  de  réduire  les  droits  d'un 
cinquième.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  demande 
l'ajournement  et  annonce  qu'il  compte  sou- 
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mettre  prochainement  à  la  chambre  une  pro- 
position ainsi  conçue  :  «  Les  droits  d'entrée 
sur  les  poissons  sont  modifiés  comme  il  suit  : 
Homards  et  huîtres,  1  fr.  par  100  kit.  sans 
distinction  de  provenance.  Morue  et  poisson 
frais,  5  fr.,  et  au  1er  juillet  1866,  1  fr.  les 
100  kilog.  »  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Delaet,  Coomans, 
De  Naeyer,  Dumortier  et  Goblet,  la  chambre 
vote  l'ajournement  par  55  voix  contre  10.  — 
25.  La  chambre  entend  ensuite  des  observa- 
tions de  M.  Coomans  sur  l'interdiction  du 
mariage  imposée  aux  douaniers  ;  de  M.  Pirmez 


sur  le  timbre  et  l'enregistrement  de  la  pro- 
cédure en  matière  criminelle  ;  puis  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Vilain  XllII,  De 
Naeyer  et  Frère-Orban,  m.  /.,  sur  le  mode 
de  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les 
provinces,  entre  MM.  Coomans, Frère-Orban, 
m.  f.,  et  Rogier,  m.  a.,  sur  la  perception  des 
droits  et  visa  des  passeports  à  l'étranger,  et 
enfin  entre  MM.  Delaet  et  Frère-Orban, m./'., 
sur  la  prétendue  contrefaçon  de  monnaies 
belges  de  nickel  en  Anglet( 
adopté  par  77  voix  contre  8. 
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dise,  19,  20,  21,  24,  25,  26,  27,  28,  51  ;.,  1er  f. 

—  Vote,  1er  f.  V.  Guerre.  —  Travaux  publics. 
Disc,  3,6,  7,8.  9  d.  —  Vote,  9  d.  V.  Travaux 
publics.  —  Voies  et  moyens.  Disc,  19,  22,23,24, 

25  ».   V.  Voies  et  moyens. 

BUDGETS  de  1866,  7  m.  —  Dette  publique,  r.  de 
M.  Vleminckx,  10  mai.  —  Vote,  12  mai.  —  Non- 
valeurs  et  remboursements,  r.  de  M.  de  Macar, 
M  mai. — Vote,  8  ;'».  —  Recettes  et  dépenses 
pour  ordre,  r.  de  M.  Muller,  1  jn.  —  Vote,  9.;'». 

—  Finances,  r.  de  M.  Jamar,  27;».  —  Justice. 
r.  de  M.  J.  Jouret,  29;'».  V.  Rudgets. 


CADASTRALES  (Evaluations)  à  Tournai,  5  ;Y. 
V.  Finances.  —  22  ».  V.  Voies  et  moyens. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  r.  pour  1864,  31  m. 
V.  Finances. 

CAISSES  DE  PRÉVOYANCE  des  ouvriers  mineurs, 
9  d.  V.  Mines. 

CANAUX.  Révision  des  péages.  6  d.  —  Canal  de 
Fumes  a  Rergues,  7  d.  — Administration,  8  d.  — 
Pét  relative  aux  péages,  r.  de  M.  de  Rongé,  23  d., 
3  f.,  17,  24  m.  —  Pr.  de  loi,  18  mai.  —  r.  de 
M.  Sabatier,lcr;'».— Vote,  8;».  V.Travaux  publics. 

CARCAN  (Suppression  de  la  peine  du).  Pr.  de  loi 
de  M.  Lelièvre,  5  mai.  V.  Justice. 

CELLULAIRE  (Demande  d'extension  du  régime), 
30  ».  V.  Rudget  de  la  justice. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ.  Pr.  du  sénat,  21  d.,  11  f. 
V.  Cens. 

CENS  ÉLECTORAL   (Payement  effectif  du),  r.  de 
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M.  Vander  Donckt,  -28  a.,  10,  \6mai,  Sjn.,  11/*- 

—  Vote,  2  at.  V.  Elections. 

CHAUX  (Distribution  de)  à  prix  réduit,  13,  14, 
20  d.  V.  Agriculture.  —  Transport  par  chemin 
de  fer,  9  d.  V.  Chemins  de  fer. 

CHEMIN  DE  FER.  Tarifs  de  la  Compagnie  de  la 
Flandre  occidentale,  2  d.  —  Concession  d'Anvers 
à  Turnhout,  2  d.  —  Unification  des  tarifs,  3  d.  — 
Mode  de  comptabilité  pour  lepayementdu  minimum 
d'intérêt,  3  d.  —  Ligne  de  Bruxelles  à  Louvain, 
relards,  5,  6  d.  —  Accidents  dont  sont  victimes 
les  gardes-convois  et  les  gardes-barrières,  3  d.  — 
Raccordement  des  gares  du  Nord  et  du  Midi  à 
Bruxelles,  3,  6,1  d.,  1er,  15,  17,  20./».  —  Tunnel 
de  Braine-le -Comte,  3  d.  —  Chemin  de  fer  du  Bo- 
rinage  a  Jurbise,  3  d.,  Sjn.  —  Station  intérieure 
à  Liège,  5,  6,  7  d.  —  Chemin  de  fer  de  Saint- 
Ghislain  a  Ath,  6,1  d.  —  Station  de  Dieghem,  6d. 

—  Ligne  de  Mariembourg  à  la  Meuse,  6,  1  d.  — 
Stations  de  Bruges,  Quaregnon,  6  d.;  de  Tournai, 
6,1  d.,  2.  14  jn.  —  Affluents  du  chemin  de  fer 
dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  1  d.  —  Sta- 
tion de  Huy,  8  d.  —  Cr.  de  2  millions  pour  maté- 
riel, 8  d.  —  r.  de  M.  deKerchove,  M  d.  —  Vote, 
24  d.  —  Transport  des  petites  marchandises.  Pét. 
r.  de  M.  de  Rongé,  2 id.  —  Disc,  7  f.,8jn.,%at. 

—  Accident  à  Naninne  (Luxembourg),  25  f.  — 
Autorisation  de  modifier,  par  arrêté,  le  tarif  des 
voyageurs,  7  m.  —  r.  de  M.  de  Macar,  11  mai.  - 
Disc'  et  vote,  Sjn.  —  Ligne  de  CmUelineau  à 
Bruxelles  par  Luttre,  17  m.,  1er,  17  jn.  —  De  Hal 
a  Ath  (ouverture),  17  m.  —  Concession  de  Hou- 
deog-Goegnies  à  Jurbise,  5  mai.  —  r.  de  M.  De 
Vroede,  26  mai.  —  Extension  de  la  concession  en 
faveur  du  Flénu  et  de  la  "Compagnie  du  Centre, 
3  mai,  Il  jn.,  Ajt.,  1er,  2  at.  —  Embranchement 
de  Bastogne,  5  mai.  —  Concession  de  Jemeppe  à  la 
Meuse  par  Fosses,  \6mai.  —  r.  de  M  J.  Jouret, 
7  /».  —  Vote,  Sjn.  —  Liquidation  de  la  garantie 
d'intérêt  du  chemin  de  fer  d'Entre-Sambre-et- 
Meuse,  16  mai.  —r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 
iOjn.  —  Vote,  30/»  —  Disc,  du  pr.  de  travaux 
publics,  26,  27,  30,  31  mai,  1er,  2,  8,  9,  14,  15, 
17,  20;'».  —  Chemin  de  fer  de  ceinture  de  Gand, 
51  mai,  15/».  —  Compte  rendu  pour  1884, 1er  at. 
V.  Chemins  de  fer. 

CHEMINS  VICINAUX  (Modifications  à  la  loi  du 
10  avril  1841  sur  les),  Un.  V. Affaires  provinciales. 

CHIFFONS  de  laine  et  de  coton.  Droits  de  sortie. 
r.  de  M.  David,  15  f.,  14  m.  V.  Douanes  et  ac- 
cises 

CIMETIÈRES.  Incident  relatif  à  une  inhumation  à 
Roucourt,  10  d.  —  Circulaire  de  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  i.,  relative  aux  inhumations,  20  d.  — 
Incident  relatif  aux  cimetières  de  Londerzeel  et  de 
Léau,  1er,  10  f.  —  Démolition  de  caveaux  à  Gand, 
24  m.,  6  a.  V.  Cultes. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  Pr.  de  loi  de 
M.  Lelièvre,  5  mai.  V.  Justice. 

COALITIONS  D'OUVRIERS  (Demande de  suppression 
des  peines  en  matière  de),  30  n.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  3  d.  V.  Justice. 

CODE  CIVIL  (Abrogation  de  l'article  21  et  du  n°2 
de  l'article  17,  21  m.  —  r.  de  M.  Giroul,  5  mai. 
Disc,  et  vote,  \2mai.  V.  Justice. 

CODE  DE  COMMERCE  (Révision  du),  lin.—  Titre 
relatif  aux  sociétés,  5  jt.  —  r.  de  M.  Jamar,  2  at. 
V.  Code  de  commerce. 


CODE  PÉNAL.  Interprétation  de  l'article  69, 17  ». 

—  Id.  de  l'article  58,  17  n.  V.  Justice. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  Demande  de  révision, 
1er  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Pr.  de  sup- 
primer leurs  attributions  sur  les  communes  déplus 
de  5,000  âmes,  15  /.,  29  a.,  4  mai.  V.  Affaires 
communales. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  (Demande  de 
rétablissement  des)  de  Maeseyck,  Virton,  Eecloo, 
16  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNALE  (Loi).  Modifications,  pr.  de  loi  de 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  17  n.  —  r.  de 
M.  Dumortier,  24  d.  —  Disc,  15,  24,  25  f.,  25, 
27.  28,  29  a.  —  Vote,  4  mai.  V.  Affaires  commu- 
nales. 

COMMUNES.  Erection  de  la  commune  de  Tonte- 
lange  (Luxembourg),  24  d.  —  r.  de  M.  Bouvier, 
S  f.  —  Vote,  10  f.  —  Délimitation  de  Bassenge, 
24  d.  —  r.  de  M.  de  Woelmont,  21  f.  —  Vote, 
14  m.  —  Erection  de  Ramsel,  14  d.  — r.deM.  No- 
telteirs,  11  mai.  —  Vote,  9/».  —  Id.  de  Vlier- 
mael-Roodt,  24  d.  —  r.  de  M.  de  Theux,  31  d. — 
Vote,  10  f.  —  Id.  de  Mont,  24  d.  —  r.  deM.Was- 
seige,  3  /.  —  Vote,  10  f.  —  Erection  de  Hoeve- 
nen,  7  f.  —  r.  de  M.  Jacobs,  3  mai.  —  Vote, 
11  mai.  —  Délimitation  de  Florennes  et  Saint- 
Aubin,  17  mai.  —  r.  de  M.  Moncheur,  30  mai. 
V.  Affaires  communales. 

CONGRÈS  (Place  du).  Coût  des  lions,  24  d.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE  à  Bruxelles  (Acqui- 
sition de  l'hôtel  de  Tour  et  Taxis  pour  le),  8  d. 
V.  Finances. 

CONSULS  (Augmentation  du  nombre  de) rétribués, 
25,  26,  29  n.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  (Demande  d'abolition  de 
la),  6  a.  V.  Contrainte  par  corps. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Repartition  entre  les 
provinces,  25  n.  V.  Voies  et  moyens. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Révision  de  la),  22  m 
V.  Voies  et  moyens. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (Recours  en  cassation 
en  matière  de),  28 n.  —  r.  de  M.  de  Macar,  5  mai. 

—  Vote,  12  mai.  V.  Impôts. 

COTES  MARITIMES  (Défense  des),  3  d.  V.  Travaux 
publics. 

COURS  D'ASSISES.  Demande  de  réorganisation, 
30  n.  V.  Budget  de  la  justice. 

COURTAGE  (Liberté  du),  30  n.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  r.  de  M.  Jamar,  2  at.  V.  Code  de  com- 
merce. —  20/.,  10  f.  V.  Industrie.  •" 

CULTES  (Temporel  des).  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch. 
Il  n.,  16  f.  F.  Cultes. 


DÉCENTRALISATION,  13  d.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES  (Publicité  des  audien- 
ces des)  en  matière  électorale.  {Voir  Fraudes  élec- 
torales.) —  13,  14,  16  d.  V.  Affaires  provin- 
ciales. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  Indemnité  en  cas  d'ac- 
quittement, 30  n.   V.  Budget  de  la  justice. 

DIPLOMATIQUE  (Corps).  Traitement  du  ministre 
à  Mexico,  25,  26  n.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 
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DISTILLERIES  AGRICOLES.  Pet.  r.  de  M.  Jaeque- 
myns,  12;'/.  F.  Douanes  et  accises. 

DOMICILE  DE  SECOURS  (Demande  de  révision  delà 
loi  sur  le),  30  n.-  Question  des  syphilitiques,  2  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

DOUANES  (Généralisation  du  tarif  des),  \Ajn.  — 
r.  de  M.  Van  lseghem,  6.//.  —  Disc,  2,  3  «/.  — 
Vote,  3  al.  V.  Douanes  et  accises. 

DOUANIERS  (Interdiction  de  mariage  des),  25  n. 
V.  Voies  et  moyens. 

DUEL  entre  MM.  Chazal,  m.  g.,  etDelaet.  Pr.  de 
M.  de  Brouckere,  26,  27  a.  —  r.  de  M.  Delcour, 
10  mai.  —  Disc,  17,  18,  19,  20,  23,  24,  i6  mai. 

—  Vote,  26  mai.  —  Demande  de  poursuites,  21  jn. 

—  r.  de  M.  Orts,  23  jn.  —  Vote,  24  jn.  V.  Res- 
ponsabilité ministérielle. 


EAU  DE  MER  (Emploi  de  1')  pour  les  rafiineurs  de 
sel.  r.  de  M.  Jaequemyns,  25/".,  14  m.  y.  Douanes 
et  accises. 

ECOLE  GATTI  DE  GAMOND,  21,  23  d.  V.  Instruc- 
tion publique. 

ECOLE  VÉTÉRINAIRE.  Pr.  de  la  transférer  aGem- 
bloux.  Internat,  20  d.  —  Echange  de  terrains, 
24  d.  —  r.  de  M.  Jamar,  1er  f.  —  Vote,  14  f. 
V.  Agriculture. 

EGMONT  et  DE  HORNES  (Inscription  flamande  du 
monument  des  comtes  d'),  9  mai.  V.  Langue  fla- 
mande. 

EMPRUNT  de  60  millions, 28  m.  —  r.  deM.Jamar, 
6  a.  —  Vote,  la.  V.  Emprunt. 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES  relatives  au  fait  de 
vérification  de  pouvoirs.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch, 
m.  ;'.,  13  d.  —  r.  de  M.  Hymans.  1er  f.  —  Disc, 
16,  17,  21,  25  f.  —  Vote,  25  f.  V.  Enquêtes. 

ENREGISTREMENT  (Procédure en matièred'),  1er  d. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Acquisition  d'un  hôtel 
à  Mons,  22  d.  —  r.  de  M.  Van  Humbeeck,  23  d. 

—  Vote,  24  d.  V.  Finances.  —  En  matière  crimi- 
nelle, 25  n.  V.  Voies  et  moyens. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Ecoles  de  tilles,  13  d.  — 
Graduât  en  lettres.  Enseignement  de  l'histoire, 
21  d.  —  4e  rapport  triennal,  19  j.  —  Pensions  du 
personnel,  7  /'.  r.  de  M.  de  Kerchove,  21  m.  — 
Disc,  et  vote,  6  a.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  Gr.  d'un  million  pour 
construction  et  ameublement  d'écoles,  17  «  — 
Renseignements,  2,  6  d.  —  Ecoles  de  tilles,  13  d. 

—  Application  de  la  loi  de  1842,  13,  14,  21,  22, 
23  d.  —  Gr.  d'un  million,  r.  de  M.  de  Kerchove, 
23  d.  -  Disc,  et  vote,  11  f.  —  Retrait  de  l'auto- 
risation de  l'école  privée  de  Dinant,  3  al.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Pr.  de  loi  sur  les  jurys 
d'examen,  17  m.  — Prorogation  de  la  loi  du  1er  mai 
1857,  17  mai.  —  r.  de  M.  Guillery,  Ujn.  —Vote, 
20;'w.  V.  Instruction  publique. 

ESCAUT.  Recolle  des  berbages,  6rf.  —  Canalisa- 
tion, 7  d.  —  Barrage  du  Sloe,  8  d.  V.  Travaux 
publics. 

ETHNOLOGIE  (Galerie  d').  Cr.  de  100,000  francs, 
\Gmai.  —  r.  de  M.  Warocqué,  Sjn.  —  Vote, 
23 jn.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ÉTRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les),  17  n. 
—  r.  de  M.  de  Vrière,  7  jn.  —  Disc,  22,  23,  24, 
27,  28,  29;*w.  —  Vote,  29  jn.  V.  Justice. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE  (Formalités  à  observer  pour 
l'aliénation  des  biens  des),  1er  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

FAILLITES  (Critiques  au  sujet  de  la  nomination 
des  curateurs  de)  à  Bruxelles),  30  n.  V.  Budget  de 
la  justice. 

FÊTES  PUBLIQUES  (Acquisition  d'un  terrain  a 
lxelles  pour  le  magasin  du  matériel  des),  25;'.  — 
r.  de  M.  Vander  Donckt,  16/:  —  Vote,  14  m. 
V.  Finances. 

FLORÉAL  (Interprétation  de  l'article  3  de  la  loi 
du  29)  an  x,  17  n.  V.  Justice. 

FOUILLES  (Subsides  pour  les)  à  Dinant,  25  d. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch, 
m.j.,\la.  —  Documents,  18  n.,  2  d.  —  r.  de 
M.  Crombez,  2  jn.  —  Incidents,  14,  30  jn.  — 
Disc,  4,  5,  6,  7,  8,  11, 12, 13, 14,  15,  18, 19,  20, 
21,  22,  25,  26,  27,  28,  29;/.,  2  al.  V.  Elections. 


GARDE  CIVIQUE.   Exemption  des  gardes  suffisam- 
ment instruits,  17  d.  V.  Garde  civique. 


il 


HARAS  (Suppression  du),  13,  17  d.  V.  Agricul- 
ture. 


INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  Pr.  de  loi,  17  n.  — 
r.  de  M.  Pirmez,  23  f.  —  Disc,  14,  15  m  —Vote, 
15  m.  — Am.du  sénat,  r.  de  M.  Pirmez,  16  jn. — 
Vote,  30;'«.  V.  Justice. 


JUGEMENTS  (Exécution  des)  rendus  à  l'étranger, 
29  n.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

JURYS  de  cours  d'assises.  Indemnités  des  jurés, 
1er  d.  V.  Budget  de  la  justice. 


K 


KULDERS  (Ecole  des)  à  Gand,  25  d.  V.  Instruc- 
tion publique. 


LIMBOURG  (Discussion  sur  la  part  du)  dans  les 
travaux  publics,  26,  27  mai,  1er  jn.  V.  Chemins 
de  fer. 

LINCOLN,  président  de  la  république  des  Etats- 
Unis.  Manilestation  de  regrets  à  l'occasion  de  sa 
mort,  29  a.  V.  Affaires  étrangères. 

LOUVAIN  (Mesures  prises  par  le  conseil  communal 
de)  pour  la  liquidation  du  mont-de-piété  de  Ver- 
tryck,  9  d.  V.  Affaires  communales. 

LUXEMBOURG  (Discussion  sur  la  part  du)  dans  les 
travaux  publics,  3  (/.  V.  Travaux  publics. 
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MENDICITÉ  ET  VAGABONDAGE.  Pr.  de  loi,  17  ».  — 
r.  de  M.  Dcwandre,  18  m.  —  Disc,  2,  3,  5,  6,  9, 
10,  11,  16, 17  mai.  —   Vole,  17  mai.  V.  Justice. 

MEUSE  (Canalisation  de  la),  3  d.  —  Pont  à  Has- 
tières,  6  d.   V,  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Incidents  relatifs  à  l'expédition  belge 
au),  r.  de  M.  Bouvier,  14,  24  f.  —  Disc,  24  /l.  7, 
9,  16  m.,  4,  5  a.  V.  Guerre.  —  Désastre  de  Ta- 
camburo,  30  mai,  29  jt.  V.  Affaires  étrangères.— 
Traitement  du  ministre  de  Belgique  à  Mexico,  23, 
26  ».  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

MILICE.  Pr.  de  révision,  17  ». —  Renvoi  aux  ss.y 
31;'.  V.  Milice. 

MINES.  Révision  delà  loi  de  1810.  Am.  du  sénat. 
r.  de  M.  Pirmez,  16  jn.  —  Vote,  50  jn.  V.  Mines. 

MINISTRES  (Responsabilité  des  {Voir  Duel.) 

MODÈLES  ET  DESSINS  DE  FABRIQUE.  Pr.  de  loi, 
17  n.  V.  Industrie. 

MONNAIES  DIVISIONNAIRES  (Question  des),  18  ». 
V.  Monnaies. 

MOULINS  A  VENT  (Droits  de  patente  sur  les),  2  d. 
V.  Impôts. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE  à  Bruxelles  (Réorganisa- 
tion du),  20  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE,  23  d.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 


m 


NATURALISATION  de  MM.  Salvador  Morhange, 
Agnesi  et  Rau,  10  f.   V.  Naturalisation. 

NICAISE  (Promotion  du  capitaine),  24  d.,  27  ;'. 
V.  Guerre. 

NICKEL  (Contrefaçon  du),  18  ».  V.  Monnaies.  — 
25  ».  V.  Voies  et  moyens. 


o 


OFFICIERS  (Etat  et  position  des).  Pr.  de  loi  de 
M.  Hayez,  1er  d.  V.  Guerre. 

OR  ET  ARGENT  (Liberté  du  travail  des  matières 
d').  Pét.  r.  de  M.  Sabatier,  19;.,  8/1  V.  Finances. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD  (Publicité  à  donner  aux  arrê- 
tés conférant  1')  à  des  étrangers,  26  ».  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Pr.  de  loi,  17  ». 
V.  Justice. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles  (Coût  probable 
du),  lo/'tt.  V.  Travaux  publics. 

PALAIS  DUCAL  (Manège  et  écuries  du).  16;'»  et 
suiv.  V.  Travaux  publics. 

PARATONNERRES  sur  les  édifices  publics,  13, 14rf. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PASSE-PORTS  (Visa  des)  belges  à  l'étranger,  26». 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

PÊCHE  FLUVIALE  (Demande  d'une  loi  sur  la),  30 « 
V.  Budget  de  la  justice. 

'  PÈCHE  MARITIME  (Réduction  de  la  prime  en  faveur 
de  la),  29  ».  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Demande  d'augmentation 
des),  19  ».  V.  Budget  de  la  dette  publique.  — 
1er  /.  V.  Guerre.  —  19  mai.  V.  Pensions. 

TOME   IV. 


PERSONNES  CIVILES  (Demande  d'une  statistique 
des  immeubles  possédés  par  les),  16  d.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

POISSON  (Libre  entrée  du).  Pr.  de  MM.  Hymans 
et  Jaequcmyns,  23,  24  ».  V.  Voies  et  moyens 

POLICE  MÉDICALE.  Pr.  de  loi,  17  ».  V.  Police  mé- 
dicale. 

POSTES  (Acquisition  d'un  hôtel  des)  à  Mons, 
14;'».  —  r.  de  M.  De  Moor,  23;'«.  —  Vote,  30;'». 
V.  Finances.  —  Organisation  du  service,  boîtes 
postales,  imprimés,  petits  paquets,  3,  6,  8,  9  d. 
V.  Postes. 

PRESSE  (Dommages-intérêts  en  matière  de).  Pr. 
de  loi  de  M.  De  Baets,  1er  /.  V.  Presse. 

PRÊT  A  INTÉRÊT  (Liberté  du),  r  de  M.  Jamar, 
24  d.  —  Disc,  22.  23  f.,  7,  8  m.  —  Vote,  8  m. 
V.  Finances. 

PRISONS  (Critique  de  l'augmentation  des  frais 
d'administration  des),  2  d.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. —  Cr.  de  500,000  fr.  pour  le  travail.  Id.  de 
300,000  fr.,  Sjn.  —  rr.  de  MM.  Thonissen  et  de 
Macar,  16,  23  jn.  ~  Vote,  30;».,  2  al.  V.  Fi- 
nances. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de)  à  Moienbeek-Saint- 
Jean,  21  m.  —  r.  de  M.  Funck,  11  mai.  —  Vote, 
Sjn.  V.  Industrie. 


REFORME  ELECTORALE.  Pét.  r.  de  M.  Van  Hum- 
beeck,  17  m.,  2  at.  V.  Elections.  {Voir  aussi 
Fraudes  électorales.) 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  (Voir  Duel.) 

RIVIÈRES.  Grande-Nèthe,  3,  6  d.  —  Travaux  d'ir- 
rigation le  long  des  rivières  navigables,  3,  6  d.  — 
Demer  et  Dyle,  6  d.  —  Yser,  etc.  V.  Travaux 
publics. 

ROUTES  (Vente  de  l'excédant  des  grandes),  14  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Répartition  du  crédit, 
8  d.  V.  Travaux  publics. 


SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Pét.  des).r.deM.  Bou- 
vier, 6  a.  V.  Affaires  communales. 

SECRÉTAIRES  DES  PARQUETS.  Traitement,  1er  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Pr.  de  loi  de  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  17  n.  —  Pr.  deloi  de  MM.  Ja- 
cobs,  Hayez,  Delaet,  etc.,  18  ».  V.  Servitudes. 

SOCIÉTÉS.  {Voir  Code  de  commerce.) 

SOURDS-MUETS  (Education  des),  2  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

SPA  (Jeux  de).  Demande  de  suppression,  répar- 
tition des  bénéfices,  24  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
—  19  ».  y.  Voies  et  moyens. 

SUCCESSIONS  ET  DONATIONS  (Réciprocité  interna- 
tionale en  matière  de),  13  d.  —  Disc  et  vote,  If. 
V.  Justice. 

SUCRES  (Convention  internationale  relative  au 
régime  des), 22  ».  —  r.  de  M.  Valckenaere,  23  /., 
9  m. —  Disc,  13,  16,  18,  21,  23,  28,29,50, 
31  m.,  Ie?  a.  —  Vote,  1er  a.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 


TÉLÉGRAPHIQUES   (Tarif  des  dépêches),  6  d.  - 
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Cr.  de  300,000  fr.  pour  extension  des  lignes,  8  d. 

—  r.  de  M.  Dewandre,  24  d.  —  Disc,  et  vote,  3  f. 

—  Prorogation  du  tarif,  29  a.  —  r.  de  M  DeMoor, 
24  mai.  —  Vote,  8jn.  V.  Télégraphes. 

TOILES  (Blanchiment  des).  Pét.  r.  de  M.  Jaeque- 
myns,  31  j.  V.  Industrie. 
TRAITÉ  de  commerce  avec  le  Zollverein,  26  mai. 

—  r.  de  M.  Vanlseghem,  9  jn    —  Disc  et  vote, 
21  jn.  y»  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Projet  de  1865,  28  m.  —  r.  de 
M.  Hymans,  40  mai.  —  Disc,  26,  27,  30,  31  mai, 
1er,  2,  6,  7,  8,  9,  40,  43,  44,  45,  46,  47,  20  jn. 

—  Vote,  20  jn.  V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du),  47  n.  V.  Fi- 
nances. 

TRIBUNAUX.  Demande  d'augmentation  du  per- 
sonnel à  Bruxelles,  30  w,  4er  d.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  Prorogation  du  délai  pour  la  suppres- 
sion de  la  2e  chambre  du  tribunal  de  Tournai, 
40;'».  —  r.  de  M.  Bara,  i6jn.  V.  Justice. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE  (Présidence  des).  Idée 
de  nommer  un  juge  civil,  30  n.  V.  Budget  de  la 
justice. 


VAN  TILBORGH,  échevin  à  Uccle.  Incident  au  sujet 
de  son  remplacement,  4er,  9  f.  F.  Affaires  commu- 
nales. 

VÉRIFICATIONS  DE  POUVOIRS  (Enquête  parlemen 
taire  en  fait  de).  (  Voir  Enquêtes  parlementaires.) 

VERMOUT  (Droits  de  douane  sur  le),  49  ;.,  40  /. 
V.  Douanes  et  accises. 

VOIES  NAVIGABLES  (Péages  sur  les),  6, 23  d.,  3/"., 
47,  24  m.  —  Pr.  de  loi,  48  mai.  —  r.  de  M.  Sa 
batier,  1er  jn.  —  Vote,  8  jn.  V.  Travaux  publics. 

VOIRIE  VICINALE  (Entretien  de  la),  20  d.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  29,  30  jn.,leTjt. V. Travaux 
publics. 


ZOLLVEREIN  (Traité  avec  le).  (Voir  Traités.) 
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SÉNAT. 

Session  1864-1865. 


m; 


Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 
vice-président,   M.    d'Omalius    d'Halloy.    —    2e   vice-président,    M.    le   baron    de   Tornaco. 

1er  secrétaire,  M.  le  baron  de  Rasse.  —  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 
1er  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte 

de  Looz-Corswarem. 
Questeurs,  MM.  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Tljuin.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  le  Zollverein.  —  28.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  traité,  MM.  de  Ribaucourt,  Van 
de  Woestyne,  L.  de  Robiano,  Grenier-Le- 
febvre,  Mazeman  de  Couthove  et  Réthune 
présentent  des  critiques  au  point  de  vue  de 
l'industrie  des  huiles  et  de  la  culture  du  hou- 
blon. MM.  Fortamps ,  T'Kint  de  Rooden- 
beke, r.,  et  Rogier,  m.  a.,  font  valoir  les 
avantages  généraux  de  la  convention,  qui  est 
adoptée  par  28  voix  contre  4. 

AGRICULTURE. 

29  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  de  Ribau- 
court et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  au  sujet 
du  mérite  du  procédé  Willems  pour  le  traite- 
ment de  la  pleuropneumonie  exsudative  des 
bêtes  bovines  ;  entre  MM.  Forgeur,  T'Kint  de 
Roodenbeke  et  le  m.,  au  sujet  de  l'utilité  de 
transférer  aux  provinces  l'obligation  d'in- 
demniser les  cultivateurs  pour  leur  bétail 
abattu;  puis  entre  MM.  de  Ribaucourt,  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  T'Kint  de  Roodenbeke, 
L.  de  Robiano  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
au  sujet  des  mesures  à  prendre  par  suite  de 
la  suppression  du  haras.  M.  Sacqueleu  recom- 


mande d'accorder  des  traitements  d'attente  au 
personnel  de  l'établissement.  Puis  MM.  d'As- 
premont-Lynden,  de  Woelmont,Zaman  et  de 
Pitteurs-Hiegaerts  proposent  de  transférer 
les  sommes,  devenues  disponibles  par  suite 
de  la  suppression,  à  l'article  relatif  à  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline  indigène, 
des  espèces  bovine,  ovine  et  porcine,  au 
lieu  de  les  attribuer  à  la  voirie  vicinale. 
MM.  de  Woelmont  et  Osy  appuient  l'amen- 
dement. Toutefois,  le  second  ne  se  rallie  pas 
aux  critiques  du  premier  en  ce  qui  concerne 
la  libre  entrée  des  céréales,  qui  est,  à  son  avis, 
un  grand  bienfait  pour  le  consommateur. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  constate  qu'à 
la  chambre  il  a  proposé  sans  succès  ce  que 
demandent  les  auteurs  de  l'amendement.  H 
les  engage  à  ajourner  le  débat  jusqu'au  pro- 
chain B.  Dans  ces  conditions,  M.  d'Aspre- 
mont-Lynden  retire  son  amendement. 

14  mars.  M.  Tellier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  de 
terrains  dépendants  de  l'école  vétérinaire. 
—  17.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ré- 
pondant à  M.  L.  de  Robiano,  fournit  quelques 
explications  sur  la  valeur  des  terrains  qu'il 
s'agit  d'échanger.  —  18.  Le  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité. 

%9juin.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  l'intérieur,  M.  L.  de 
Robiano  se  livre  à  de  vives  critiques  au  sujet 
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de  l'institut  de  Gembloux  qui,  d'après  lui, 
produit  de  médiocres  résultats.  L'institut 
agricole  est  défendu  par  MM.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  L,  et  de  Woelmont.  Le  m.  dit  que 
si  l'école  est  réellement  aussi  mauvaise  qu'on 
le  prétend,  il  n'y  a  d'autre  ressource  que  de 
la  supprimer,  comme  on  a  fait  du  haras. 

BUDGETS. 

19  novembre.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  de  l'exercice  1865.  M.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  —  24.  M.  Fortamps, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  des  finances.— 25.  M.  Gre- 
nier-Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette 
publique.  LeB.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  est  adopté  à  l'unanimité.  11  en  est  de 
même  du  B.  des  non-valeurs  et  des  rembour- 
sements, après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  L.  de  Robiano  et  Frère-Orban, 
m.  [.,  au  sujet  du  chiffre  des  restitutions  de 
droits  perçus  indûment.  Dans  la  discussion 
générale  du  B.  des  finances,  MM.  Vilain  XIIIl 
et  Forgeur  insistent  de  nouveau  pour  que  Ton 
augmente  le  traitement  des  ministres.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  que  le  gouvernement 
persiste  dans  les  déclarations  qu'il  a  faites 
antérieurement  à  ce  sujet.  Répondant  à 
MM.  Osy,  Dellafaille  et  Grenier-Lefebvre, 
le  m.  dit  que  la  chambre  est  saisie  d'un  projet 
de  loi  sur  les  sucres  et  que  les  chambres  de 
commerce  ont  la  faculté  de  présenter  les  ob- 
servations que  ce  projet  soulève.  Mais  le  gou- 
vernement n'a  pas  cru  devoir  les  consulter  spé- 
cialement avant  de  déposer  son  projet.  Sur  la 
motion  de  M.  L.  de  Robiano,  le  vote  du  B. 
est  ajourné. 

19  décembre.  La  discussion  reprend  au  sujet 
du  B.  des  finances.  Elle  porte  entre  MM.  Osy, 
Malou,  Frère-Orban,  m.f.,  et  L.  de  Robiano 
sur  le  plus  ou  moins  d'avantage  que  présente 
la  fabrication  des  monnaies  de  nickel  et  d'or. 
MM.  T'Kint  de  Roodenbeke  et  Osy  deman- 
dent que  les  riverains  des  canaux  de  Ter- 
neuzen  et  de  Selzaete  soient  autorisés  à  y 
puiser  de  l'eau  de  mer  pour  l'usage  des  raf- 
fineries de  sel.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Osy  et  Frère-Orban,  m.  /*., 
au  sujet  du  rachat  de  la  maison  hanséatique 
à  Anvers,  le  B.  est  adopté  par  54  voix  contre  2. 
—  20.  M.  Gheldolf,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  justice.  Le  B.  de  la  dette 
publique  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
22.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  la  justice, 
M.  Tesch,  m.  j.,  répondant  à  MM.  d'Aspre- 
mont-Lyndenet  de  Woelmont,  s'engage  à  pré- 
senter un  projet  de  code  rural  et  dit  que  le  ràte- 
lage  des  champs  est  puni  par  le  code  pénal 


actuel.  Répondant  à  MM.  d'Anethan  et  de 
Woelmont,  il  dit  qu'on  étudie  en  ce  moment 
les  devis  du  nouveau  Palais  de  justice  de 
Bruxelles,  qu'il  examinera  la  question  des 
subsides  à  accorder  aux  communes  pour  les 
locaux  des  justices  de  paix  et  spécialement 
de  celle  d'Eghezée,  puis,  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir une  publication  spéciale  des  Documents 
parlementaires  pour  les  membres  des  cham- 
bres. 11  répond  ensuite  à  MM.  de  Rodes  et 
d'Anethan  qu'il  espère  n'avoir  pas  à  demander 
des  crédits  élevés  pour  l'achèvement  de 
l'église  de  Laeken  ;  à  M.  T'Kint  de  Rooden- 
beke, que,  pour  les  églises  rurales,  le  gouver- 
nement donnera  des  subsides  égaux  à  ceux 
des  provinces  ;  à  M.  de  Sélys-Longchamps, 
que  le  Limbourg  a  obtenu  une  part  plus  con- 
sidérable dans  les  subsides  à  cause  du  manque 
de  ressources  des  communes.  Des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Vilain  Xllll, 
de  Woelmont,  d'Anethan,  d'Aspremont-Lyn- 
den,  Van  Schoor,  Malou  et  Tesch,  m.  j.,  au 
sujet  du  domicile  de  secours;  entre  MM.  L.  de 
Robiano  et  Tesch ,  m.  j.,  au  sujet  des 
ophthalmiques  indigents;  entre  MM.  L.  de 
Robiano,  d'Anethan  et  Tesch,  m.  j.,  au  su,et 
du  régime  cellulaire,  puis  le  B.  est  voté  par 
57  voix  contre  2.  —  25.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  Rogier, 
m.  a.,  répondant  à  M.  T'Kint  de  Rooden- 
beke, r.,  dit  que  la  Belgique  adroit  au  béné- 
fice des  concessions  faites  par  la  Suisse  dans 
son  traité  littéraire  et  artistique  avec  la 
France.  11  dit  ensuite  que  le  gouvernement, 
dans  ces  derniers  temps,  a  fait  choix  d'un 
consul  générai  dont  le  siège  sera  à  Shanghaï. 
Il  sera  chargé  d'entamer  avec  la  Chine  des 
négociations  pour  arriver  à  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  qui  ferait  jouir  la  Bel- 
gique de  tous  les  avantages  accordés  à  d'au- 
tres nations  qui  ont  pu  traiter  avec  la  Chine. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke, r.,  Osy  et  Rogier,  m.  a.,  sur  le  mode 
d'élection  des  chambres  de  commerce  ;  puis 
entre  MM.  de  Ribaucourt,  M.  de  Robiano, 
Osy,  Vilain  XIUI,  du  Bus,  Rogier,  m.  a.,  et 
de  Sélys-Longchamps,  sur  les  moyens  d'en- 
courager la  pêche  nationale,  la  culture  des 
huîtres,  la  conservation  du  fretin  et  l'inter- 
diction dans  l'Escaut  du  filet  dit  ankerkuyl. 
Après  quelques  observations  de  M .  Vilain  Xllll 
sur  le  service  des  bateaux  à  vapeur  entre 
Anvers  et  la  Tête  de  Flandre,  le  B.  est  adopté 
par  57  voix  contre  une. — 27.  M.  Malou,;*. 6'., 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  dotations. 
M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
de  l'intérieur.  —  28.  Le  B.  des  dotations  est 
voté  à  l'unanimité.  —  29.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Osy  dé- 
clare qu'il  émettra  un  vote  favorable  à  cause 
des  tendances  décentralisatrices  du  m.  M.  L.  de 
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Robiano  reproche  à  celui-ci  d'avoir  fait  affi- 
cher dans  toutes  les  communes  du  pays  un 
manifeste  «à  la  veille  des  dernières  élections. 
11  compare  cette  façon  d'agir  à  la  politique 
de  M.  de  Persigny.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  répond  que  le  gouvernement  a  usé  de 
son  droit  et  n'a  nui,  endette  circonstance,  à  la 
liberté  de  personne.  (Voir  ensuite  Langue 
flamande,  Ac.Rici'LTURE.)  —  50.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  de  Hibaucourt,  Forgeur, 
deSélys-Longchamps,  Wincqz,  de  Woelmont, 
\.  Vandenpeereboom,  m.  i.,etRogier,  m.  a  , 
au  sujet  de  l'entretien  de  la  voirie  vicinale. 
M.  L.  de  Robiano  exprime  ensuite  le  regret 
de  ce  qu'on  nuise  aux  classes  nécessiteuses 
en  ne  jaugeant  plus  les  verres.  (Voir  ensuite 
Instruction  publique,  Lettres,  sciences  et 
arts.)  A  propos  des  Jeux  de  S/m,  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.L,  répondant  à  MM.  Roya- 
val  et  du  Rus,  s'engage  à  faire  participer 
Nieuport  et  Heyst  au  bénéfice  des  jeux,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  supprimés.  Le  B.  est  voté 
par  35  voix  et  une  abstention. 

1  juin.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1866.  —  9.  M.  Fortamps,  r.  c.Jd. 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rembourse- 
ments. —  14.  Id.  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  Le  B.  de  la  dette  pu- 
blique est  adopté  à  l'unanimité.  — 15.  Le  B. 
des  non-valeurs  et  des  remboursements  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  27.11  en  est  de  même 
du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

BUREAU 

8  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président,  à  l'unanimité,  moins  5  bil- 
lets blancs.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  1er  vice- 
président,  à  l'unanimité  moins  7  billets  blancs; 
M.  de  Tornaco,  2e  viee-p résident,  par  56  voix 
sur  40  votants.  MM.  de  Rasse,  L.  de  Ro- 
biano, de  Labbeville  et  de  Looz-Corswarem, 
sont  élus  secrétaires;  MM.  Van  Schoor  et 
d'Overschiede  Neeryssche,  questeurs. 

CAISSE  GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET 
DE  RETRAITE. 

20  décembre.  Le  sénat  reprend,  à  partir  de 
l'article  11 ,  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  loi  relatif  à  cet  objet.  Les  articles  11  à  26 
sont  adoptés,  après  un  débat  entre  MM.  Ma- 
lou,  Frère-Orban,  m.  f.,  Fortamps,  d'Ane- 
than  et  Osy.  — 21.  Il  en  est  de  même  des 
articles  27  à  67,  après  une  discussion  dans 
laquelle  sont  entendus  MM.  Osy,  Malou,  Vi- 
lain Xllll,  Pirmez,  Fortamps,  T'Kintde  Roo- 
denbeke,  Rischoffsheim,  d'Anethan  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  26  voix  contre  14  et  une  absten- 
tion. Des  observations  sont  échangées  dans 
ce  débat  au  sujet  de  l'opposition  systématique 


de  la  droite,  à  laquelle  celle-ci  oppose  l'una- 
nimité de  la  gauche  à  l'occasion  d'un  projet 
qui  n'a  rien  de  politique. 

CHEMIN  DE  FER. 

26  décembre.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  des  travaux  publics,  M.  de  Woelmont 
entretient  le  sénat  des  vices  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  ;  MM.  T'Kint 
de  Roodenbeke  et  M.  de  Robiano  réclament 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Roulers 
à  Selzaete;  M.  de  Ribaucourt  se  plaint  du 
retard  apporté  à  l'achèvement  de  la  ligne 
directe  de  Rruxelles  à  Louvain  ;  MM.  d'Ar- 
schot  et  de  Pitteurs-Hiegaerts  parlent  en  fa- 
veur de  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
direct  de  Rruxelles  à  Aix-la-Chapelle  par  Tir- 
lemont,  Tongres  et  Saint-Trond  ;  M.  Forgeur 
parle  en  faveur  des  chemins  de  fer  vicinaux; 
MM.  Osy  et  Rischoffsheim  demandent  qu'on  ne 
se  montre  pas  trop  avare  de  concessions,  tout 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  lignes  concédées; 
enfin,  M.  M.  de  Robiano  recommande  la 
création  de  billets  d'aller  et  retour  à  prix 
réduits.  M.  Vanderstichelen,m.  t.,  en  répon- 
dant à  ces  divers  orateurs,  dit  qu'il  sollicitera 
bientôt  le  droit  pour  le  gouvernement  de 
modifier  par  arrêté  le  tarif  des  voyageurs  et 
annonce  l'intention  de  réduire  les  prix,  sur- 
tout pour  les  longues  distances.  — 27.  M.  de 
Labbeville,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  2,000,000  de  fr.  pour 
renouvellement  et  extension  du  matériel  des 
chemins  de  fer.  —  27.  M.  de  Rodes  demande 
le  raccordement  de  la  commune  de  Rottelaere 
à  la  station  de  Melle.  M.  de  Ribaucourt  in- 
siste pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Gand  à  Anvers  par  Waesmunster  et 
Hamme  ;  M.  Royaval,  pour  l'agrandissement 
de  la  station  de  Rruges,  M.  T'Kintde  Rooden- 
beke pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer 
d'Eecloo  à  la  station  de  l'Etat  à  Gand;  M.  de 
Woelmont,  pour  la  concession  d'un  tronçon 
de  chemin  de  fer  de  Namur  à  la  ligne  de 
Fleurus  à  Landen;  M.  Wincqz,  pour  le  rac- 
cordement des  stations  de  Rruxelles;  M.  For- 
tamps, pour  la  combinaison  de  ce  raccorrfe- 
ment  avec  l'assainissement  de  la  Senne; 
M.  Michiels-Loos,  sur  les  tarifs  entre  Anvers 
et  Cologne;  M.  du  Rus,  sur  le  prix  de  trans- 
port des  voitures  par  le  chemin  de  fer. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  aux  obser- 
vations des  divers  orateurs.  —  28.  Dans  la 
discussion  du  crédit  de  2,000,000  de  fr. 
pour  le  matériel,  il  dit,  en  réponse  à  M.  de 
Rodes,  qu'après  la  fourniture  des  commandes 
faites,  le  chemin  de  fer  aura  11,500  voitures, 
c'est-à-dire  un  nombre  assez  élevé  pour  suffire 
aux  besoins  publics.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 
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10  juin.  M.  Wincqz,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port de  la  c.  des  travaux  publics  sur  le  projet 
de  loi  qui  accorde  la  concession  d'un  chemin 
deferdeHoudeng-Goegnies  àJurbiseavec  em- 
branchement sur  Soignies. —  15.  M.  deLab- 
beville,  r.  c.,id.  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  à  modifier  le  tarif  des  voya- 
geurs et  des  bagages.  —  14.  M.  de  Woel- 
mont,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Jemeppe- 
sur-Sambre  à  la  Meuse.  —  15.  MM.  L.  de 
Robiano,  de  Woelmont,  r.,  et  M.  de  Robiano 
présentent  quelques  observations  sur  le  tracé 
de  ce  chemin  de  fer.  — 26.  M.  de  Woel- 
mont, r.,  insiste  pour  que  le  chemin  de  fer 
traverse  les  communes  de  Mettetet  de  Sivry, 
et  pour  que  des  mesures  soient  prises  en  vue 
d'obliger  les  concessionnaires  à  établir  un  pont 
sur  la  Meuse  et  à  conformer  leur  tarif  à  celui  de 
l'Etat.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  reconnaît 
l'utilité  d'un  pont  sur  la  Meuse,  mais  ne  peut 
s'engager  à  obliger  les  concessionnaires  à  le 
construire.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité,  ainsi  que  celui  qui  accorde  la 
concession  du  Houdeng-Goegnies  à  Jurbise, 
et  celui  qui  concerne  le  tarif  des  voyageurs 
et  des  bagages.  Dans  la  discussion  de  ce 
dernier  projet,  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répondant  à  M.  Vilain  X1III,  annonce  de  nou- 
veau son  intention  de  réduire  le  tarif  pour  les 
grandes  distances,  mais  en  procédant  progres- 
sivement et  de  manière  à  sauvegarder  les 
intérêts  du  Trésor. 

1er  juillet.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  M.  Roy  aval  réclame  l'agran- 
dissement de  la  station  de  Rruges;  MM.  Joos- 
tens,  Grenier-Lefebvre  et  Vanderstichelen, 
m.  t.,  s'occupent  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Courtrai  à  Anvers  et  à  Gand  ; 
M.  Pirmez  espère  que  l'on  construira  des 
embranchements  industriels  au  chemin  de  fer 
direct  de  Charleroi  à  Rruxelles.  M.  Houtart 
appuie  ces  observations  ;  puis  des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  L.  de  Robiano, 
Pirmez  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du 
raccordement  des  gares  à  Rruxelles.  — 
4.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  une  moditica- 
tion  aux  bases  de  la  liquidation  du  minimum 
d'intérêt  accordé  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  par  la  loi 
du  20  décembre  1851.  —  5.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

10  août.  M.  Mazeman  de  Couthove,  r.  c.f 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  accor- 
dant une  extension  de  concession  à  la  société 
du  Centre.  —  11.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

CODE  PÉNAL. 

29  décembre. -M.  Pirmez,  r.  c.,  présente  le 


rapport  sur  le  titre  VII  du  livre  II  du  code 
pénal. 

9  août.  Sur  la  motion  de  M.  Fortamps,  ap- 
puyée par  M.  Van  Schoor,  le  sénat  met  la  dis- 
cussion du  code  pénal  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  session. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

14  mars.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dé- 
pose trois  rapports  :  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Mont  (Namur); 
id.  de  la  commune  de  Tontelange  (Luxem- 
bourg); id.  de  la  commune  de  Vliermael- 
Roodt  (Limbourg).  —  17.  Id.  Sur  la  réunion 
du  hameau  de  Rrou  à  la  commune  de  Ras- 
senge  (Namur).  M.  Pirmez,  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  des  habitants  du  hameau  de  Piron- 
champs,  qui  demandent  que  celui-ci  soit  séparé 
de  la  commune  de  Pont-de-Loup. — 18.  Dans 
la  discussion  du  projetde  loi  relatif  à  la  com- 
mune de  Mont,  M.  L.  de  Robiano  combat  le 
projet  de  séparation,  comme  n'étant  dicté  par 
aucune  nécessité.  MM.  d'Omalius  d'Halloy  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  L,  défendent  le 
projet,  qui  est  adopté  par  54  voix  contre  2. 
Les  projets  relatifs  aux  communes  de  Tonte- 
lange  et  de  Vliermael-Roodt  sont  votés  à 
l'unanimité.  —  22.  Il  en  est  de  même  du 
projet  relatif  à  la  réunion  du  hameau  de  Rrou 
à  la  commune  deRassenge. 

Ijuin.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  érection  de 
la  commune  de  Hoevenen.  M.  d'Omalius 
d'Halloy,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  appor- 
tant des  modifications  à  la  loi  du  50  mars 
1856  sur  l'organisation  communale. — 10.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix  contre 
une,  après  quelques  observations  de  MM.  du 
Rus  et  Dellafaille.  —  15.  M.  d'Omalius  d'Hal- 
loy, r.  6'.,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  fixant  les  limites  des  communes  de 
Florennes  et  de  Saint-Aubin.  —  14.  Id.  sur 
le  projet  portant  érection  de  la  commune  de 
Ramsel.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection 
de  la  commune  de  Hoevenen  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  26.  Le  projet  relatif  aux  com- 
munes de  Florennes  et  de  Saint-Aubin  est 
adopté  à  l'unanimité;  celui  qui  concerne  la 
commune  de  Ramsel,  par  51  voix  contre  une. 

1er  juillet.  MM.  Pirmez  et  L.  de  Robiano 
critiquent  l'interprétation  donnée  par  les  com- 
munes à  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'assainissement,  qu'ils  étendent  à  l'embel- 
lissement, en  se  faisant  restituer,  sous  forme 
de  contributions  ou  d'impôts,  les  indemnités 
reçues  par  l'exproprié,  qui  est  ainsi  indirec- 
tement tenu  de  fournir  gratuitement  son  terrain 
pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  répond  que  les  com- 
munes ont  le  droit  de  s'imposer  comme  elles 
veulent.  —  4.   M.  Forgeur  appuie  une  péti- 
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tion  du  conseil  communal  de  Liège,  qui  de- 
mande qu'une  loi  décrète  l'expropriation  par 
zones. 

COMPTABILITÉ. 

14  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  projets  de  loi  portant 
règlement  des  comptes  des  exercices  1851  à 
1859  inclus.  —  22.  A  l'occasion  de  ces  pro- 
jets de  loi,  MM.  de  Woelmont,deRibaucourt, 
de  Tornaco  et  Dellafaille  insistent  pour  que 
le  gouvernement  s'efforce  d'obtenir  de  la 
chambre  qu'elle  discute  les  BB.  en  temps 
utile  pour  que  le  sénat  puisse  les  examiner 
d'une  manière  approfondie.  MM.  Tesch,  m.  j., 
et  A.  Yandenpeereboom,  m.  i.,  répondent 
que  le  gouvernement  ne  peut  que  déposer 
les  BB.  en  temps  utile  et  n'a  pas  le  droit  de 
peser  sur  les  décisions  de  la  chambre.  LesBB. 
définitifs  de  1851  et  1852  sont  votés  à  l'una- 
nimité. —  25.  Il  en  est  de  même  du  règle- 
ment définitif  des  BB.  de  1855  à  1859. 

COUR  DE    CASSATION. 

{^novembre.  Le  sénat, à  l'unanimité,  nomme 
M.  E.  Vandenpeereboom ,  avocat  général 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  1er  can- 
didat pour  la  place  vacante  à  la  cour  de  cas- 
sation par  suite  du  décès  de  M.  Colinez. 
M.  Keymolen,  avocat  général  à  la  cour  d'appel 
de  Gand,  est  désigné  comme  2e  candidat. 

CULTES. 

15  mars.  M.  Osy  annonce  qu'il  interpellera 
le  m.  i.  au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  au 
conseil  communal  de  Malines  relativement  au 
cimetière  de  cette  ville.  —  15.  M.  Osy  fait 
son  interpellation.  La  délibération  du  conseil 
communal  de  Malines  en  date  du  5  février 
1865  porte  qu'il  y  aura  un  cimetière  com- 
mun pour  toutes  les  personnes  décédées  sur 
le  territoire  de  la  ville  de  Malines.  Ce  cime- 
tière est  celui  situé  au  hameau  de....,  dépen- 
dant de  la  ville.  Les  inhumations  s'y  feront  a 
la  suite  l'une  de  l'autre,  sauf  ce  qui  est  réglé 
à  l'égard  des  concessions  de  terrains.  L'ora- 
teur soutient  que  cette  résolution  équivaut  à 
la  suppression  de  la  loi  de  prairial  an  xn  et 
reproche  au  gouvernement  de  ne  pas  l'avoir 
annulée.  M.  Van  Schoor  profite  de  l'occasion 
pour  demander  où  en  est  l'affaire  du  cime- 
tière de  Londerzeel,  où  l'on  continue  à  en- 
terrer malgré  la  défense  des  autorités  com- 
pétentes. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
répondant  sur  ce  dernier  point,  dit  que  le 
gouvernement  interdira  les  inhumations  à 
Londerzeel.  En  ce  qui  concerne  l'incident  de 
Malines,  le  m.  dit,  qu'a  son  avis,  la  disposi- 
tion du  décret  de  prairial  relative  à  la  divi- 
sion des  cimetières  est  abrogée  par  la  Consti- 
tution. 11  y  a  désaccord  à  cet  égard,  maisdans 


le  doute,  il  croit  qu'il  faut  laisser  aux  auto- 
rités communales  le  soin  de  régler  l'ordre  et 
la  police  des  inhumations.  La  thèse  de  M.  Osy 
est  appuyée  par  MM.  d'Anethan  et  Malou, 
et  M.  d'Anethan  propose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  Attendu  que  le  pouvoir  législatif  a  le 
droit  d'annuler  les  actes  des  autorités  com- 
munales qui  seraient  contraires  aux  lois  si, 
dans  le  délai  de  -40  jours,  le  gouvernement  ne 
prononce  pas  lui-même  cette  annulation  ; 
attendu  que  le  sénat  reste  maître  d'user  de 
son  initiative  relativement  à  l'acte  posé  par 
le  conseil  communal  de  Malines,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  Cette  proposition  est  ap- 
puyée par  MM.  Osy,  Malou  et  Pirmez,  et  com- 
battue par  M.  Rogier,  m.  a.  —  16.  Le  débat 
continue  entre  MM.  de  Woelmont,  Tesch, 
m.j.,  L.  de  Robiano,  Pirmez,  Frère-Orban, 
m.  /'.,  d'Anethan,  Malou  et  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.,  puis  l'ordre  du  jour  proposé 
par  M.  d'Anethan  est  rejeté  par  27  voix 
contre  22  et  2  abstentions. 

21  avril.  A  propos  des  pétitions  relatives  à 
la  question  des  cimetières,  M.  d'Anethan  de- 
mande la  production  des  documents  promis 
dans  la  séance  du  18  août  1862  sur  ces  deux 
points  :  «  1°  publication  du  travail  de  la  c. 
de  1849;  2°  quelles  sont  les  communes  où 
sont  professés  différents  cultes?  »  M.  Pirmez 
se  plaint  ensuite  de  l'anarchie  qui  règne  au 
sujet  de  cette  question  des  cimetières,  qui  est 
abandonnée  à  l'arbitraire  des  administrations 
locales. 

9  juin.  M.  Béthune,  au  nom  de  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
deux  pétitions  d'habitants  de  la  ville  de  Gand 
contre  un  règlement  sur  les  inhumations,  qui 
a  été  adopté  par  le  conseil  communal  de  cette 
ville.  Il  conclut  au  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. L'assemblée  adopte  ces  conclu- 
sions, puis,  sur  la  motion  de  M.  Osy,  appuyée 
par  MM.  Dellafaille,  Vilain  XIIII  et  Pirmez, 
ordonne  l'impression  du  rapport.  —  27.  11 
est  donné  lecture  de  la  proposition  de  loi 
suivante,  signée  par  MM.  d'Anethan,  d'Ar- 
schot,  Houtart,  Malou,  d'OverschiedeNeerys- 
sche,  d'Ursel  et  de  Woelmont  :  «  Ajouter  à 
l'article  15  du  décret  du  25  prairial,  an  xli  : 
11  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  commune 
un  lieu  spécialement  destiné  à  l'inhumation 
des  habitants  qui  ne  sont  réclamés  par  aucune 
communion  religieuse  ou  qui  ont  manifesté 
l'intention  d'être  inhumés  par  les  soins  exclu- 
sifs de  l'autorité  civile.  »  M.  d'Anethan  pré- 
sente les  développements  de  la  proposition, 
qui  est  renvoyée  aux  ce.  de  l'intérieur  et  .delà 
justice. 

DÉCÈS. 

20  mars.  Sur  la  proposition  de  M.  Van 
Schoor,  et  après  quelques  mots  de  M.  Osy, le 
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sénat  décide  qu'il  ne  siégera  pas  à  l'occasion 
des  funérailles  de  M.  S.  Lebeau.  —  21.  Le 
sénat,  revenant  sur  cette  résolution,  décide 
qu'il  siégera  le  lendemain,  trois  de  ses  mem- 
bres seulement  comptant  se  rendre  à  Huy. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

21  avril.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ap- 
prouve la  convention  internationale  réglant  le 
régime  des  sucres.  —  22.  Le  sénat  entend, 
clans  la  discussion  générale,  MM.  Osy,  L.  de 
Robiano,  Michiels-Loos,  Grenier-Lefebvre,r. , 
et  Frère-Orban,  m.  f.  —  24.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  il  entend  MM.  Van  Woumen, 
de  Pitteurs-Hiegaerts,  Frère-Orban,  m.  f., 
Grenier-Lefebvre,  r.,  Osy  et  Michiels-Loos. 
11  les  adopte,  après  le  rejet  d'un  amendement 
de  M.  Van  Woumen,  portant  que  les  fabri- 
cants de  sucre  pourront  réclamer  la  fabrica- 
tion en  entrepôt,  moyennant  d'en  faire  la 
déclaration  six  mois  à  l'avance.  L'ensemble  du 
projet  est  voté  par  52  voix  contre  4  et  4  abs- 
tentions. 

10  août.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'ap- 
plication générale  des  tarifs  conventionnels 
et  l'extension  de  la  réforme  douanière.  — 
11.  M.  Rogier,  m.  a.,  répondant  à  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  dit  qu'il  transmettra  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas  les  réclamations  que 
provoque  la  vérification  des  sacs  vides  (ayant 
renfermé  des  grains)  à  la  frontière  de  Hol- 
lande. 11  ajoute  que  la  visite  des  bagages  à  la 
frontière  doit  être  maintenue  tant  qu'il  y  aura 
/les  droits  de  douanes,  mais  les  formalités 
tendront  de  jour  en  jour  à  se  simplifier.  Le 
projet  de  loi  actuel  renferme  de  nouvelles  ré- 
ductions qui  présenteront  aux  nations  étran- 
gères des  facilités  nouvelles  pour  multiplier 
leurs  relations  commerciales  avec  la  Belgique. 
Du  reste,  ce  tarif,  quelque  libéral  qu'il  soit, 
n'est  pas  encore  le  dernier  mot  de  l'adminis- 
tration ;  mais  on  doit  s'attacher  à  procéder 
avec  prudence  et  à  éviter  toute  mesure,  toute 
réforme  qui  pourrait  jeter  la  perturbation 
dans  l'une  ou  l'autre  des  industries  du  pays. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Fortamps,  r., 
L.  de  Robiano  et  Houtart,  le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

14  novembre.  MM.  Malou  et  d'Anethan  dé- 
posent la  proposition  de  loi  suivante  :  «  Arti- 
cle unique.  Le  citoyen  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  soit  pour  les  chambres,  soit  pour 
les  provinces  ou  les  communes,  dont  le  droit 
est  contesté  du  chef  de  non-payement  total 
ou  partiel  de  l'impôt  pour  l'année  ou  les  deux 
années  antérieures  à  l'inscription,  est  tenu 
défaire  la  preuve  du  payement  effectif  du  cens. 


A  défaut  de  faire  cette  preuve,  il  sera  rayé 
des  listes  électorales.  M.  Malou  développe  la 
proposition,  qui  est  renvoyée  aux  ce.  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice. 

22  décembre.  M.  Pirmez,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  25.  Dans  la  discus- 
sion générale,  M.  Forgeur  déclare  qu'il  se 
ralliera  à  la  proposition,  s'il  est  admis  que 
la  preuve  sera  fournie  par  le  constestant  ;  il 
faut  que  le  contestant  établisse  que  celui  qui 
figure  sur  la  liste  électorale  s'y  trouve  abusi- 
vement porté,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  payé 
l'impôt.  Si  le  contesté  ne  paye  pas  l'impôt, 
s'il  est  classé  parmi  ceux  qui  le  payent,  il  y  a 
quelque  chose  d'inique  à  vouloir  que  cet  in- 
solvable exerce  des  droits  électoraux,  alors 
que  le  droit  d'élection  repose  sur  le  cens. 
M.  Malou  répond  que  la  preuve  incombe  évi- 
demment au  réclamant.  M.  de  Sélys-Long- 
champs  demande  si  le  contribuable  en  re- 
tard aura  jusqu'au  dernier  moment  la  fa- 
culté de  s'acquitter.  M.  Pirmez,  r.,  répond 


affirmativement. 


24.   Sur  la  motion  de 


M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  le  débat  est 
ajourné.  —  28.  Un  nouvel  ajournement  est 
prononcé.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Rasse, 
r.c.,et  après  quelques  observations  de  MM.  de 
Sélys-Longchamps  et  Malou,  le  sénat  ordonne 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  de 
diverses  pétitions  dont  les  signataires  récla- 
ment l'augmentation  du  nombre  des  membres 
de  la  représentation  nationale. 

17  mars.  Dans  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  payement  effectif  du  cens 
électoral,  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
constate  que  celle-ci  a  été  modifiée  par  ses 
auteurs  et  rédigée  dans  les  termes  suivants  : 
«  Tout  citoyen  inscrit  sur  les  listes  électorales 
en  sera  rayé  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas  payé 
le  cens  pour  l'année  ou  les  deux  années  anté- 
rieures à  l'inscription,  à  moins  que  dans  les 
huit  jours  de  la  notification  qui  lui  sera  faite 
de  la  demande  de  radiation  il  n'opère  ce  ver- 
sement. »  Le  m.  admet  en  principe  le  système 
proposé,  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  bouleverser  le  régime  existant  parce  qu'on 
a  constaté  qu'à  Gand  75  citoyens  ont  exercé 
leurs  droits  électoraux  sans  avoir  payé  le 
cens.  C'est  la  première  fois  qu'un  fait  pareil 
a  été  officiellement  établi;  et  le  corps  élec- 
toral de  ce  collège  se  compose  de  6,000  à 
7,000  individus.  Est-ce  là  un  fait  d'une 
gravité  extrême,  et  suffit-il  pour  modifier 
l'adoption  du  système  proposé?  Ce  système 
rendrait  inévitablement  le  gouvernement  im- 
populaire. 11  serait  de  nature  à  nuire  au  cré- 
dit d'une  foule  de  petits  débitants.  11  jetterait 
la  perturbation  dans  les  habitudes  des  petits 
contribuables,  et  enfin  il  aurait  cet  immense 
inconvénient  d'exclure  de  la  participation  aux 
élections  un  grand  nombre  de  citoyens  qui 
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ont  cependant  le  droit  d'y  prendre  part,  et 
cela  uniquement  par  le  motif  qu'ils  auraient 
payé  tardivement  une  partie  de  leurs  contri- 
butions? Tels  sont  les  inconvénients  de  la 
proposition.  Le  sénat  jugera  si  le  remède  ne 
serait  pas  pire  que  le  mal.  M.  Malou  ne  peut 
admettre  en  principe  qu'on  soit  électeur  sans 
avoir  acquitté  ses  contributions.  La  cour  de 
cassation  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  main- 
tenir comme  électeurs  ceux  contre  qui  il  était 
prouvé  qu'ils  n'avaient  point  acquitté  le  cens 
électoral.  L'orateur  croit  qu'il  faut  abroger 
cette  jurisprudence  dans  l'intérêt  de  tous  les 
partis.  Il  ne  veut  pas  toucher  aux  habitudes 
des  contribuables  ;  ceux  qui  n'auront  pas  payé 
au  1er  avril  et  qui,  après  avertissement,  per- 
sisteront à  ne  pas  payer,  se  priveront  du 
droit  d'être  électeurs  ;  on  ne  peut  évidemment 
pas  leur  confirmer  ce  droit,  s'ils  veulent  per- 
sévérer dans  l'habitude  de  ne  point  payer.  En 
conséquence, il  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Tout  citoyen  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales en  sera  rayé  s'il  est  prouvé  par  le  rôle 
des  cotes  irrecouvrables  qu'il  n'a  pas  payé  le 
cens  pour  l'année  ou  les  deux  années  anté- 
rieures, à  moins  que,  dans  les  huit  jours  de  la 
notification  qui  lui  sera  faite  de  la  radiation, 
il  n'opère  le  versement.  Les  articles  7, 9  et  16 
de  la  loi  électorale  sont  applicables  au  rôle  des 
cotes  irrecouvrables.  »  M.  Pirmez,  r.,  de  son 
côté,  propose  de  dire  :  «  Ne  peut  être  inscrit 
ni  maintenu  sur  les  listes  électorales  soit  pour 
les  chambres,  soit  pour  la  province  ou  pour 
la  commune  lors  de  la  révision  annuelle,  le 
citoyen  qui,  figurant  au  rôle  des  cotes  irre- 
couvrables de  la  dernière  année  ou  des  deux 
dernières  années,  ne  prouve  pas  sa  libération. 
En  cas  de  réclamation  portant  sur  une  inscrip- 
tion indue,  l'autorité  communale  la  fera  no- 
tifier dans  les  trois  jours  au  plus  tard  à  la 
partie  intéressée  qui  aura  dix  jours  pour  y 
répondre.  Le  percepteur  des  contributions 
est  tenu  de  délivrer  des  extraits  du  rôle  des 
cotes  irrecouvrables,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  électorale 
relativement  à  la  délivrance  des  extraits  des 
rôles  des  contribuables.  Lors  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales,  les  doubles  du 
rôle  des  cotes  irrecouvrables  prémentionné 
sont  déposés  au  secrétariat  communal,  à  l'in- 
spection de  tout  requérant.  »  Ces  amende- 
ments sont  renvoyés  à  la  c. — 22.  M.  Pirmez, 
r.  c,  présente  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  :  «  Le  citoyen  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale pour  les  chambres  sera  rayé  de  cette 
liste  s'il  est  prouvé,  par  le  rôle  des  cotes 
irrecouvrables  de  la  pénultième  année  anté- 
rieure à  la  révision,  qu'il  n'a  pas  payé  effec- 
tivement le  cens,  «à  moins  qu'il  n'effectue  le 
payement  dans  la  huitaine  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite.  Les  articles  7,  9  et  16  des 


lois  électorales  (Bull,  off.,  n°  196  de  1843) 
sont  applicables  aux  rôles  des  cotes  irrecou- 
vrables de  la  pénultième  année  antérieure 
à  la  révision.  »  Après  quelques  mots  de 
MM.  d'Ànethan  et  A.  Vandenpeereboom,w.  ?'., 
ce  texte  est  adopté  à  l'unanimité. 

21  avril.  A  propos  de  pétitions  par  lesquelles 
on  demande  que  les  Belges  sachant  lire  et 
écrire  soient  inscrits  sur  les  listes  électorales 
avec  les  électeurs  censitaires,  M.  Pirmez  dé- 
clare qu'il  est  opposé  à  ce  qu'on  admette  des 
électeurs  en  raison  de  la  capacité  seulement 
ou  qu'on  en  écarte  sous  prétexte  d'inca- 
pacité, parce  que  ce  serait  un  moyen,  si  l'on 
avait  un  mauvais  gouvernement,  d'empê- 
cher les  citoyens  qui  ne  lui  seraient  pas  favo- 
rables de  participer  aux  élections. 

5  juillet.  Sur  la  motion  de  M.  Sacqueleu  et 
après  quelques  mots  de  MM.  L.  de  Robiano, 
de  Sélys-Longchamps,  Grenier- Lefebvre  et 
d'Anethan,  le  sénat  décide  qu'il  discutera  la 
loi  sur  les  fraudes  électorales  au  mois  de  no- 
vembre prochain. 

11  août.  Les  amendements  de  la  chambre 
des  représentants  au  projet  de  loi  relatif  au 
payement  effectif  du  cens  électoral  sont  adoptés 
à  l'unanimité,  après  un  court  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Pirmez  et  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i. 

EMPRUNT. 

20  avril.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gou- 
vernement à  contracter  un  emprunt  de  60  mil- 
lions pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique.  —  21.  MM.  de  Woelmont,  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts  et  Pirmez  combattent  le  projet, 
parce  que  la  province  de  Namur,leLimbourg 
et  l'arrondissement  deCharleroi  n'obtiennent 
pas  une  part  suffisante  dans  la  répartition  des 
travaux  publics;  MM.  d'Omalius  d'Halloy  et 
Malou,  parce  qu'on  propose  de  voter  la 
recette  avant  la  dépense.  MM.  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondent 
à  ces  observations.  M.  A.  Yandenpeere- 
boom,  m.  i.y  de  son  côté,  déclare  à  M.  de 
Ribaucourt  qu'il  tâchera  de  hâter  l'examen 
de  la  loi  sur  la  voirie  vicinale.  —  22.  M.  Osy 
recommande  de  placer  autant  que  possible 
les  titres  de  l'emprunt  en  Belgique.  M.  d'Ar- 
schot  fait  valoir  les  griefs  du  Limbourg; 
M.  L.  de  Robiano  réserve  son  vote  au  sujet 
des  travaux  publics.  Après  quelques  mots  de 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du  Lim- 
bourg, le  projet  ée  loi  est  voté  par  56  voix 
contre  5. 

FINANCES 

27  décembre  M.  Eortamps,  /'.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  demande  de  crédit  de 
i9,000  fr.  pour  acquisition  d'un  hôtel  des- 
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Une  au  directeur  de  l'enregistrement  à  Mons. 
—  28.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

14  mars.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  prêt  à 
intérêt.  —  17.  M.  Corbisier,  r.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  15,400  fr.  pour  l'acquisition  d'un 
terrain  à  Ixelles,  en  vue  de  loger  le  matériel 
des  fêtes  publiques.  M.  Béthune,  r.  c,  id. 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  des 
finances.  Le  sénat  s'occupe  du  projet  de  loi 
sur  la  liberté  du  prêta  intérêt.  M.  d'Omalius 
d'Halloy  refuse  son  consentement  au  projet,, 
qui  est,  à  son  avis,  la  réhabilitation  légale  de 
l'usure.  M.  Pirmez  soutient  que  l'article  5  de 
la  loi  a  un  effet  rétroactif.  Il  existe  un  con- 
trat entre  la  Banque  Nationale  et  le  gouverne- 
ment, et  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  con- 
vention que  du  consentement  des  deux  parties. 
M.  Osy  approuve  le  système  du  gouvernement 
et  votera  le  projet  de  loi.  La  Banque  Na- 
tionale ne  peut  dépasser  dans  ses  escomptes 
le  taux  de  6  p.  c,  elle  n'a  donc  pas  le  droit 
de  se  trouver  lésée  de  la  mesure  proposée. 
L'orateur  ne  peut  se  rallier  à  l'amendement 
proposé  a  la  chambre  des  représentants,  car 
l'adoption  de  cet  amendement  aurait  pour 
tout  résultat  de  donner  aux  actionnaires  un 
surcroît  de  bénéfices.  Si,  dans  certaines  cir- 
constances, la  Banque  est  obligée  d'élever  le 
taux  de  son  escompte,  il  préfère  que  cet 
excédant  profite  à  la  généralité.  M.  d'Ane- 
than  approuve  également  le  projet;  toutefois, 
il  signale  une  lacune  qui  lui  paraît  devoir  être 
comblée  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le 
code  pénal  voté  à  la  chambre  et  qui  est,  en 
ce  moment,  soumis  au  sénat.  L'article  557  du 
du  code  pénal  porte  :  «  Quiconque  aura  habi- 
tuellement fourni  des  valeurs,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  un  taux  excédant  l'in- 
térêt légal,  en  abusant  des  besoins,  des  fai- 
blesses et  des  passions  de  l'emprunteur,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de...  »  11 
conçoit  que  l'on  exige  l'habitude  pour  qu'il  y 
ait  délit,  il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'acte  en  lui-même  doit  être  consi- 
déré comme  blâmable,  car  s'il  n'était  pas 
blâmable,  s'il  était  en  lui-même  à  l'abri  de 
toute  critique,  il  ne  pourrait  pas,  en  se  répé- 
tant, devenir  un  délit.  En  conséquence, 
l'orateur  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conven- 
tionnel aura  été  fait  à  un  taux  excédant  celui 
qui  est  fixé  par  l'article  2  et  que  le  prêteur  a 
abusé  des  besoins,  des  faiblesses  et  des  pas- 
sions de  l'emprunteur,  le  prêteur  pourra  être 
condamné  à  restituer  cet  excédant,  s'il  l'a 
reçu,  ou  à  subir  la  réduction  sur  le  principal 
de  la  créance.  »  Ce  sont  les  termes  mêmes  de 
la  loi  de  1807  mis  en  harmonie  avec  le  prin- 
cipe de  liberté  inscrit  dans  la  loi  nouvelle  et  avec 


l'article  557  du  nouveau  code  pénal.  M.  M.  de 
Bobiano  voudrait  que  l'on  donnât  pour  corol- 
laire au  projet  la  suppression  delà  contrainte 
par  corps.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  insiste 
pour  le  maintien  de  l'article  5  qui  a  été  voté 
par  la  chambre  à  une  grande  majorité,  et  qui 
a  été  accepté  par  la  Banque  Nationale.  11  re- 
connaît la  valeur  de  l'observation  de  M.  M.  de 
Bobiano,  mais  les  esprits  sont  très  divisés  au 
sujet  de  la  contrainte  par  corps,  et  il  ne  peut 
que  s'engager  à  faire  de  cette  question  l'objet 
d'un  sérieux  examen.  M.  de  Bibaucourt  com- 
bat la  loi  qui,  d'après  lui,  aggravera  la  posi- 
tion des  emprunteurs.  M.  Pirmez  maintient 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  modifier  les  contrats 
conclus  avec  la  Banque  Nationale.  M.  For- 
tamps se  déclare  partisan  de  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps.  M.  Malou  aurait  voulu 
que  l'on  fît  un  contrat  avec  la  Banque  avant 
de  la  mettre  hors  du  droit  commun.  M.  Bis- 
schoffsheim  combat  l'article  3  du  projet,  qui 
porte  atteinte,  d'après  lui,  à  la  considération 
morale  de  la  Banque,  en  la  supposant  capable 
d'élever  l'escompte,  sans  nécessité,  au  delà  de 
6  p.  c.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  la 
Banque  de  France  et  la  Banque  d'Angleterre 
sont  toutes  deux  soumises  à  des  restrictions 
analogues.  M.  M.  de  Bobiano  maintient  son 
opinion  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps.  — 22.  Le  crédit  de  15,400  fr.  pour 
l'acquitition  d'un  terrain  à  Ixelles,  est  adopté 
à  l'unanimité. 

19  avril.  Le  sénat  reprend  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  du  prêt  à  in- 
térêt. M.  Dellafaille  reconnaît  que  l'usure  ne 
peut  être  complètement  empêchée  et  s'exercera 
malgré  les  lois.  Mais  il  ne  peut  se  rallier  à  la 
conséquence  qu'on  tire  de  ce  fait.  Au  moins 
aujourd'hui,  l'usure,  légalement  flétrie  et 
punie,  est  obligée  de  prendre  des  voies  dé- 
tournées et  ne  laisse  pas  de  tomber  souvent 
sous  la  main  de  la  justice.  Ce  n'est  pas  en  lui 
donnant  la  liberté  qu'on  la  restreindra.  L'ob- 
jection d'ailleurs  s'appliquerait,  si  elle  était 
valable,  à  toute  loi  pénale.  Connaît-on  un 
crime  ou  un  délit  que  le  code  ait  toujours 
atteint?  Si  la  loi  ne  réprime  pas  suffisamment 
un  acte  coupable,  le  moyen  de  remédier  à  cet 
inconvénient  n'est  pas  de  l'abroger  et  de 
laisser  libre  carrière  au  mal  ;  il  consiste  au 
contraire  à  chercher  son  défaut  et  à  prendre 
des  mesures  qui  puissent  la  rendre  efficace. 
L'orateur  votera  contre  la  loi.  MM.  de  Bibau- 
court et  de  Bodes  parlent  dans  le  même  sens. 
Le  dernier  orateur  appuie  l'amendement  de 
M.  d'Anethan,  et  se  prononce  en  faveur  de 
la  suppression  de  la  contrainte  par  corps. 
M.  Bischoffsheim  appuie  le  projet  de  loi. 
M.  d'Anethan  persiste  dans  son  amendement, 
en  consentant  à  supprimer  le  mot  besoins. 
Combattu   par  M.  Frère-Orban,  m.   /.,  cet 
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amendement  est  rejeté.  Après  avoir  entendu 
MM.  Pirmez  et  Frère-Orban,  m. /*.,  le  sénat 
adopte  l'article  3,  puis  l'ensemble  du  projet 
par  24  voix  contre  5  et  une  abstention. 

4  juillet.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  pour 
l'acquisition  de  l'hôtel  occupé  par  le  Conser- 
vatoire royal  de  musique  de  Bruxelles;  M.  de 
Labbeville,  sur  le  projet  de  crédit  de  80,000 
francs  pour  acquisition  d'un  hôtel  des  postes 
à  Mons.  —  5.  Ces  deux  crédits  sont  votés  à 
l'unanimité. 

10  août.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
des  finances;  M.  d'Aspremont-Lynden,r.  c. ,  id. 
sur  la  cession  d'une  parcelle  de  terrain  à 
l'administration  des  hospices  de  Mons;  M.  De 
Cock,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémentaire 
au  B.  des  finances.  —  11.  Ces  projets  de  loi 
sont  adoptés  à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

28  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Rasse,  r.  c,  appuyées  par  MM.  L.  de  Ro- 
biano,  Gheldolf,  Osy,  Van  de  Woestyne, 
Pirmez  et  Forgeur,  et  acceptées  par  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  le  sénat  renvoie  à  ce 
dernier  des  pétitions  dont  les  signataires 
demandent  que,  dans  les  provinces  flamandes 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
soient  tenus  de  connaître  la  langue  des  habi- 
tants. —  29.  M.  Pirmez  approuve  les  idées 
émises  à  ce  sujet  par  M.  le  procureur  général 
de  Bavay,  dans  une  récente  mercuriale,  et 
demande  que  celle-ci  soit  publiée  au  Moniteur, 
à  l'effet  de  prouver  qu'il  n'est  pas  exact  que 
les  Wallons  veulent  opprimer  les  Flamands. 
M.  Forgeur  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Pirmez,  mais  il  n'admet  pas  la  thèse  de 
M.  de  Bavay,  et  croit  qu'en  matière  répres- 
sive il  est  utile  que  la  discussion  s'établisse 
en  flamand. 

FONDATIONS. 

8  novembre.  Sur  la  motion  de  M.  de  Sé- 
lys-Longchamps, et  après  avoir  entendu 
MM.  Tesch,  m.  /.,  L.  de  Robiano,  de  Woel- 
mont,  Osy,  de  Rasse  et  Fortamps,  le  sénat 
décide  qu'il  mettra  en  tête  de  son  ordre  du 
jour  le  projet  de  loi  sur  les  bourses  d'étude. 
—  15.  La  discussion  générale  est  ouverte, 
puis  ajournée  par  suite  d'une  indisposition 
du  m.  j.  —  16.  M.  Gheldolf,  r.  c.,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  du  sieur  Jules  Haut- 
ferme,  appelant  l'attention  sur  le  point  de 
Bvoir  si,  dans  le  cas  de  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  aux  fondations  en  faveur  de  l'en- 
seignement public  ou  au  proiit  des  boursiers, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ajouter  à  la  loi,  sous 
forme  d'amendement,  un  article  qui,  à  défaut 
d'autre  indemnité,  ferait  aux  administrations 


communales  un  devoir  de  choisir  les  rece- 
veurs provinciaux  futurs  parmi  les  receveurs 
actuels, etde  donner,  en  tout  cas,  la  préférence 
à  ceux-ci  pour  la  nomination  aux  emplois  va- 
cants soit  de  l'Etat,  soit  de  la  province  ou  de 
la  commune.  La  discussion  générale  est 
ouverte  et  le  projet  de  loi  est  combattu  par 
MM.  Osy,  Dellafaille  et  d'Anethan.  M.  Van 
Schoor,  en  le  défendant,  se  déclare  partisan 
du  droit  pour  les  communes  de  recueillir  des 
dons  et  legs  au  profit  de  l'enseignement  supé- 
rieur. —  17.  Le  projet  est  combattu  par 
MM.  de  Rodes,  de  Ribaucourt  et  Malou,  et 
appuyé  par  MM.  de  Rasse  et  Gheldolf,  r.  — 

18.  Le  sénat  entend  en  faveur  du  projet 
M.  Tesch,  m.j.,  à  qui  répond  M.  Pirmez.  — 

19.  Le  débat  continue  entre  MM.  Gheldolf,  r., 
d'Anethan,  Van  Schoor  et  Malou.  La  discus- 
sion générale  est  close.  —  21.  L'article  1er 
donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Van  de  Woestyne,  de  Rasse,  Malou  et 
Pirmez.  —  22.  M.  Gheldolf  fait  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Bruxelles,  qui 
demandent  le  rejet  de  la  loi;  puis  la  discussion 
continue  entre  MM.  Tesch,  m. .;'.,  Malou,  For- 
geur et  d'Anethan.  Celui-ci  dépose  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Les  libéralités  faites  à 
l'enseignement  libre  donné  dans  des  établis- 
sements adoptés,  patronnés  ou  subsidiés, 
sont  réputées  faites  à  l'Etat,  à  la  province  ou 
à  la  commune,  suivant  les  indications  conte- 
nues dans  la  disposition.  A  défaut  de  l'emploi 
indiqué,  la  partie  restante  de  la  libéralité 
fera  retour  au  disposant  ou  à  ses  héritiers, 
s'il  y  a  dans  l'acte  une  stipulation  formelle  à 
cet  égard.  (Signé  :  d'Anethan,  Malou,  de 
Woelmont  et  de  Pitteurs-Hiegaerts.)  »  — 
23.  L'amendement  est  combattu  par  MM. Tesch, 
m.j.,  Forgeur,  Van  Schoor  et  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  i.,  défendu  par  MM.  Malou  et 
d'Anethan,  et  rejeté  par  29  voix  contre  24. 
M.  Van  Schoor  répète  une  déclaration  qu'il 
a  déjà  faite  dans  son  premier  discours,  à  sa- 
voir qu'il  n'entend  pas  jouer  le  jeu  de  ses 
adversaires,  en  rattachant  au  projet  de  loi 
actuel  la  question  de  la  capacité  des  com- 
munes de  recueillir  des  legs  au  profit  de  l'en- 
seignement supérieur.  (Il  s'agit  du  legs  de 
M.  Verhaegen  à  l'université  de  Bruxelles.) 
Les  articles  1er  à  16  du  projet  de  loi  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Anethan,  Tesch,  m.  /'.,  Malou,  Della- 
faille, Osy,  L.  de  Robiano,  Vilain  X11II  et 
Pirmez.  A  l'article  9,  le  sénat  rejette,  par 
50  voix  contre  25  et  2  abstentions,  un  amen- 
dement de  MM.  Dellafaille,  d'Anethan,  Osy  et 
Malou,  ainsi  conçu  :  «  Les  libéralités  au  pro- 
fit de  l'enseignement  qui  se  donne  dans  les 
séminaires,  de  l'enseignement  spécial  qui  se 
donne  dans  les  églises  paroissiales,  succur- 
sales et  consistoriales  ou  de  l'enseignement 
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primaire  qui  se  donne  dans  les  hospices, 
sont  réputées  faites  aux  séminaires,  fabriques 
d'église,  consistoires  ou  commissions  d'hos- 
pices. ))  —  24.  L'assemblée,  après  avoir  en- 
tendu MM.  d'Anethan,  Malou,  Tesch,  m.j., 
Dellafaille,  Forgeur,  Béthune  et  Pirmez, 
adopte  les  articles  48  à  55,  sauf  l'article  49, 
qui  est  rejeté  par  parité  de  voix  (28  voix 
contre  28  et  une  abstention).  Cet  article,  qui, 
d'après  les  orateurs  de  l'opposition,  consacre 
le  principe  odieux  de  la  rétroactivité,  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  un  an  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes 
les  fondations  d'enseignement  ou  des  bourses 
ayant  une  administration  distincte,  ou  ratta- 
chées à  des  établissements  incompétents, 
sera,  par  arrêté  royal  pris  sur  l'avis  de  la 
députation  permanente  de  la  province  et  des 
administrations  intéressées,  et  sans  préjudice 
aux  droits  des  tiers,  remise  aux  administra- 
tions compétentes,  d'après  la  présente  loi, 
pour  régir  des  fondations  semblables,  en  ap- 
pliquant, s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  des 
articles  52  et  55  ci-dessus.  »  — 25.  Au  second 
vote,  MM.  Joostens  et  Michiels-Loos  qui,  la 
veille,  ont  voté  contre  l'article  49,  s'abstien- 
nent. 11  en  résulte  que  l'article  est  voté  par 
28  voix  contre  26  et  5  abstentions.  Ils  décla- 
rent qu'ils  n'ont  pas  voulu  amener  une  crise 
ministérielle.  L'ensemble  du  projet  est  égale- 
ment adopté  par  28  voix  contre  26  et  5  abs- 
tentions. 

GUERRE. 

27  décembre.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  6'.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
fixant  le  contingent  de  l'armée  pour  4865. 
M.  de  Looz-Corswarem,  r.  c,  id.  sur  un  cré- 
dit provisoire  au  B.  de  la  guerre.  — 
28.  M.  Osy  déclare  qu'il  votera  contre  le  con- 
tingent à  cause  de  l'emploi  des  miliciens  aux 
fortifications  d'Anvers  et  de  l'envoi  d'un  mil- 
lier d'hommes  au  Mexique,  ce  qui  prouve 
que  l'armée  est  trop  forte.  M.  Forgeur  soutient 
qu'une  armée  forte  est  indispensable  à  la  sé- 
curité du  pays,  mais  il  voudrait  que  le  pays 
fût  mieux  au  courant  des  détails  de  l'organi- 
sation militaire.  M.  Chazal,  m.  g.,  dit  que  le 
B.  de  la  guerre  contient  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  cet  égard.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  de  Rasse,  r.  c,  appuyées  par 
M.  L.  de  Robiano,  le  sénat  renvoie  au  m.  g., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Lauvaux,  de  Franchimont, 
demande  que  le  service  dans  la  gendarmerie 
soit  encouragé  par  une  solde  plus  forte  et  par 
la  non-admission,  dans  ses  rangs,  d'officiers 
appartenant  à  d'autres  corps.  —  29.  Le  cré- 
dit provisoire  au  B.  de  la  guerre  est  adopté 
par  56  voix  contre  2.  Dans  la  discussion  des 


articles  du  projet  de  loi  sur  le  contingent, 
MM.  de  Robiano  et  de  Rodes  insistent  pour 
une  prompte  révision  de  la  loi  sur  la  milice, 
qui,  d'après  M.  Chazal,  m.  g.,  sera  accom- 
plie, au  plus  tard,  dans  la  session  prochaine. 
M.  L.  de  Robiano  présente  des  critiques  au 
sujet  de  l'uniforme  des  troupes  et  de  l'équipe- 
ment de  la  cavalerie.  M.  Chazal,  m. g.,  répond 
à  ces  observations,  puis  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  55  voix  contre  5. 

45  mars.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1865.  —  20.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
M.  Osy  critique  le  chiifre  des  charges  mili- 
taires, et  renouvelle  ses  observations  au  sujet 
de  la  citadelle  du  Nord  à  Anvers,  qu'il 
appelle  une  horreur.  Il  ajoute  qu'il  a  pris 
connaissance  des  procès-verbaux  de  la  c. 
d'officiers  de  4859,  et  qu'il  n'y  est  pas  ques- 
tion de  cette  citadelle.  11  dit  encore  qu'il  a 
lu  dans  les  procès-verbaux  une  déclaration 
de  M.  Chazal,  portant  que  l'Angleterre  tient 
beaucoup  à  la  conservation  des  fortifications 
d'Ostende,  et  il  en  conclut  que  les  fortifica- 
tions d'Anvers  ont  été  décrétées  sous  l'inspi- 
ration de  l'Angleterre.  Il  termine  en  disant 
que  la  dépense  excédera  de  beaucoup  les 
sommes  votées.  MM.  Rogier,  m.  «.,  et  Cha- 
zal, m.  g.,  protestent  contre  la  divulgation  de 
faits  puisés  dans  des  pièces  confidentielles. 
M.  de  Woelmont  conjure  ses  collègues  d'user 
de  la  plus  grande  réserve  dans  l'usage  qu'ils 
feront  des  informations  confiées  à  la  discré- 
tion des  membres  de  la  chambre.  M.  Chazal, 
m.  g.,  cite  de  nouveaux  faits  pour  établir  que 
l'on  a  parfaitement  connu  le  projet  de  con- 
struire la  citadelle  du  Nord.  Il  affirme  que 
les  travaux  d'Anvers  ne  sont  dirigés  contre 
aucune  puissance  en  particulier,  et  ajoute  que 
les  fortifications  d'Ostende  seront  démolies. 
Le  m.  et  M.  Rogier,  m.  a.,  reprochent  à 
M.  Osy  d'attaquer  le  gouvernement  dans  une 
intention  méchante,  et  disent  que  rien  ne 
peut  satisfaire  les  Anversois.  M.  Osy,  accusé 
d'avoir  abusé  des  procès-verbaux  communi- 
qués à  la  chambre,  dit  qu'il  n'a  pas  cité  ce 
qui  s'y  trouvait.  Il  n'a  parlé  que  de  ce  qui  ne 
s'y  trouvait  pas.  —  24.  Il  est  donné  h  dure 
d'une  lettre  de  M.  Van  Schoor,  empêché  par 
des  affaires  de  famille  d'assister  à  la  séance, 
et  dans  laquelle  il  dit  que  son  vote  est  acquis 
au  B.  de  la  guerre.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Osy,  thazal,  m.  g.,  et  Rogier,  m.  a.,  au 
sujet  de  la  prétendue  intervention  de  l'Angle- 
terre dans  les  travaux  d'Anvers.  M.  de  Rodes 
déclare  qu'il  votera  le  B.  et  espère  que  le 
rapport  annoncé  par  le  m.  g.  donnera  des 
explications  claires  et  détaillées  sur  l'organi- 
sation militaire.  M.  Mazeman  de  Couthove 
s'exprime  dans  le  même  sens.  M.  de  Tornaco 
constate  l'opposition  croissante  que  rencontre 
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ce  fi.,  et  espère  que  le  département  de  la 
guerre  fera  tous  ses  eiïorts  pour  le  diminuer. 
il  se  prononce  en  faveur  de  la  réduction  de 
la  cavalerie  et  demande,  avec  M.  de  Pitteurs- 
Hiegaerts,  qu'on  accorde  un  plus  grand  nom- 
bre de  congés  aux  miliciens  à  l'époque  de  la 
moisson.  11  réclame,  en  outre,  une  augmen- 
tation de  l'effectif  de  la  gendarmerie.  M.  de 
Robiano  déclare  qu'il  applaudirait  des  deux 
mains  un  ministère  qui  viendrait  proposer 
de  raser  les  fortilications  d'Anvers.  M.  Cha- 
zal,  m.  #.,  en  répondant  aux  divers  orateurs, 
les  engage  à  visiter  ces  travaux,  atin  de  se 
rendre  compte  de  leur  importance.  Après  un 
échange  d'explications  entre  M.  Osy  et  le  m., 
au  sujet  de  l'uniforme  des  troupes,  de  quel- 
ques mots  de  M.  L.  de  Robiano  en  laveur  du 
remplacement  d'un  régiment  de  cavalerie  par 
des  gendarmes,  le  B.  est  voté  par  26  voix 
contre  5  et  une  abstention. 

10  août.  M.  d'Arschot,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
03,436  fr.  72  c.  au  département  de  la  guerre. 
—  11.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

7  juin.  M.  Malou,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  lui  relatif  aux  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes.  — 
1  i.  Ce  projet  est  adopté  «à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

25  décembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  /•.  c.,  le  sénat  ren- 
voie au  m.  a.  une  pétition  de  pécheurs  de  La 
Panne,  relative  à  la  destruction  du  frai  sur 
les  côtes. 

9 juin.  M.  Corbisier,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  institue  un 
conseil  de  prud'hommes  à  Molenbeek-Saint- 
Jean.  —  15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

30  décembre.  M.  Forgeur  se  prononce  pour 
la  suppression  des  jurys  d'examen  et  le  droit 
pour  les  universités  de  délivrer  les  diplômes. 
M.  de  Woelmont  estime  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
tracter un  emprunt  spécial  pour  satisfaire 
aux  nécessités  de  l'instruction  primaire. 
M.  Van  de  Woestyne  remercie  le  m.  i.  d'avoir 
pris  à  la  chambre  la  défense  de  la  loi  de  18i2. 
MM.  de  Sélys-Longchamps,  r.,  et  Forgeur  se 
rallient  à  l'idée  de  M.  de  Woelmont.  Il  est 
convenu  ensuite  que  la  question  de  l'ensei- 
gnement primaire  sera  discutée  en  détail  à 
propos  du  crédit  d'un  million  pour  construc- 
tion d'écoles. 

14  mars.  M.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  cin- 
quième crédit  extraordinaire  d'un  million  de 


francs  pour  construction  et  ameublement  de 
maisons  d'école.  —  17.  Sur  la  motion  de 
M.  de  Woelmont,  M.  de  Labbeville,  r.  c, 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  une  pétition 
du  conseil  provincial  de  Namur,  relative  au 
règlement  de  1865  concernant  l'instruction 
primaire.  Il  est  convenu  que  le  débat  aura 
lieu  en  môme  temps  que  celui  du  crédit  d'un 
million.  —  21.  La  discussion  étant  ouverte, 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  soutient  que 
le  règlement  de  1865,  qui  a  été  si  vivement 
attaqué  par  les  représentants  et  les  sénateurs 
de  la  province  de  Namur  et  qui  n'a  pas  donné 
lieu  à  réclamations  dans  les  huit  autres  pro- 
vinces, n'est  ni  une  charte  ni  une  constitu- 
tion; et  s'il  était  prouvé  plus  tard  qu'il  offre 
certaines  défectuosités,  qu'il  peut  être  amé- 
lioré, il  ne  se  refuserait  certainement  pas  à  y 
apporter  les  modifications  dont  l'expérience 
démontrerait  l'utilité.  Mais,  en  attendant,  il 
faut  qu'il  continue  à  être  appliqué  partout 
avec  prudence,  avec  sagesse,  avec  intelli- 
gence, sans  mauvais  vouloir  et  de  manière  à 
atteindre  le  but  en  vue  duquel  il  a  été  adopté. 
D'ailleurs,  le  gouvernement  a  promis  à  la 
chambre  de  soumettre  à  la  législature  un  pro- 
jet de  loi  destiné  à  modifier  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1842,  c'est-à-dire  les 
dispositions  financières  et  une  partie  des 
dispositions  administratives.  A  cette  occasion 
peut-être  pourra-t-on  introduire  dans  la  loi 
plusieurs  des  articles  du  règlement  de  1865. 
Si  ce  projet  n'a  pas  encore  été  présenté,  c'est 
parce  que  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  l'enseignement  ont  un  caractère  incon- 
testable de  gravité  et  sont  de  nature  à  deman- 
der un  sérieux  examen  préalable.  D'ailleurs, 
la  discussion  de  ce  projet  pourrait  soulever 
diverses  questions  qui  n'appartiennent  pas 
exclusivement  à  l'ordre  purement  adminis- 
tratif. En  résumé,  quant  à  l'enseignement  en 
général,  le  gouvernement  continuera  à  faire 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  dévelop- 
per le  plus  possible  l'enseignement  populaire 
dans  le  pays  ;  et  ni  les  prescriptions  régle- 
mentaires de  toute  nature,  ni  les  encourage- 
ments de  toute  espèce  en  faveur  .des  institu-  " 
teurs,  ne  feront  jamais  défaut  pour  atteindre 
ce  résultat.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
n'hésitera  jamais  à  demander  les  sommes 
nécessaires  pour  développer  l'instruction  des 
enfants  du  peuple.  Ainsi,  quand  le  million 
demandé  actuellement  sera  dépensé,  quand  le 
nouveau  crédit  de  5  millions,  qui  sera  de- 
mandé sous  peu  de  jours,  sera  absorbe,  il 
n'hésitera  pas  à  solliciter  de  nouveaux  fonds  ; 
et  le  sénat  peut  être  convaincu  que  pas  une 
demande,  sutlisamment  justifiée,  ne  sera  re- 
poussée par  le  gouvernement  quand  il  s'agira 
de  l'instruction  primaire.  M.  de  Woelmont 
revient  sur  les  considérations  qu'il  a  présen- 
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tées  antérieurement.  Il  trouve  que  le  gouver- 
nement, en  présence  des  nécessités  qu'il 
évalue  lui-même,  ne  sollicite  pas  de  crédit 
assez  considérable  pour  y  pourvoir.  D'autre 
part,  le  ministre  déclarant  qu'un  nom- 
bre considérable  d'enfants  ne  reçoivent  pas 
l'instruction,  il  est  illogique  en  proclamant 
que  les  écoles  adoptées  ne  doivent  constituer 
que  l'exception  et  en  les  éliminant  au  lieu  de 
les  favoriser.  Il  persiste  à  croire  qu'un  em- 
prunt est  nécessaire.  Il  n'a  pas,  en  sa  qualité 
de  sénateur,  la  faculté  de  faire  une  proposi- 
tion ;  la  loi  lui  interdit  le  droit  d'initiative  en 
matière  iinancière,  mais  il  est  sûr  que,  si 
cette  proposition  était  faite,  elle  serait  ap- 
prouvée au  sénat  et  à  la  chambre,  sur  les 
bancs  de  la  droite  comme  sur  ceux  de  la 
gauche.  Les  articles  qui  ont  paru  dans  cer- 
tains journaux,  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Quant  aux  conséquences  que  cet  emprunt 
pourrait  avoir,  il  ne  croit  pas  qu'elles  soient 
bien  épouvantables,  car  si  l'on  faisait  un  em- 
prunt, fût-ce  un  emprunt  de  25  millions,  cela 
représenterait  un  intérêt  annuel  d'un  million, 
et  le  B.  supporterait  facilement  une  aggrava- 
tion semblable.  M.  de  Sélys-Longchamps 
voudrait  que  l'on  revisât  la  loi  de  1842,  en 
vue  de  renforcer  l'action  de  l'Etat  sur  l'in- 
struction primaire  et  d'empêcher  que  celle-ci 
ne  soit  subordonnée  à  l'action  communale. — 
22.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  professe  l'opi- 
nion contraire  ;  il  est  d'avis  que  l'enseigne- 
ment primaire  est  avant  tout  une  obligation 
communale.  Il  insiste  pour  que  le  gouverne- 
ment accorde  de  préférence  ses  subsides  aux 
communes  pauvres.  M.  L.  de  Robiano  parle 
dans  le  même  sens.  M.  Van  de  Woestyne 
subordonne  son  vote  au  maintien  des  écoles 
adoptées.  M.  de  Ribaûcourt  s'exprime  de 
même.  L'enseignement  étant  libre  en  Belgi- 
que, on  porterait  une  grave  atteinte  à  ce  prin- 
cipe, si  l'on  supprimait  ou  n'accordait  plus  de 
nouvelles  autorisations,  pour  l'extension  de 
l'enseignement,  au  moyen  d'écoles  adoptées. 
M.  de  Labbeville  se  félicite  de  ce  que  le 
règlement  de  1865  ne  soit  pas  considéré 
comme  immuable.  Il  croit  que  le  m.  fera  bien 
d'abandonner  l'idée  de  faire  contrôler  les  BB. 
des  communes  et  les  décisions  de  la  députa- 
tion  permanente  par  l'inspecteur  provincial, 
car  un  pareil  système  aurait  pour  conséquence 
de  confondre  tous  les  pouvoirs  dont  les  attri- 
butions ont  été  circonscrites  par  les  lois  orga- 
niques. M.  Dellafaille  réclame  la  révision  du 
règlement  de  1865,  afin  d'empêcher  que  le 
traitement  de  l'instituteur  ne  descende  le  plus 
bas  dans  les  communes  les  plus  pauvres. 
M.  d'Omalius  d'Halloy  critique  la  mesure  aux 
termes  de  laquelle  une  école  adoptée  ne  peut 
être  maintenue  dans  un  bâtiment  communal. 


M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  s'étonne  qu'à 
l'occasion  de  la  question  des  écoles  adoptées 
on  parle  de  la  liberté  d'enseignement.  Cette 
liberté  n'est  pas  en  cause,  l'école  adoptée 
n'est  pas  une  école  libre  ;  c'est  une  école  lé- 
gale soumise  à  certaines  règles,  à  certaine 
surveillance,  à  l'inspection.  L'école  libre  est 
celle  qui  existe  par  elle-même  sans  subsides, 
en  vertu  de  la  Constitution.  Ce  qu'on  ne  peut 
pas  admettre,  c'est  que  l'on  cumule  les  avan- 
tages de  la  liberté  et  les  faveurs  du  B.,  c'est- 
à-dire  que,  tout  en  restant  école  libre,  sans 
surveillance,  on  puisse  venir  demander  des 
subsides  aux  communes,  aux  provinces  ou  à 
l'Etat,  alors  que  ces  écoles  ne  présentent 
peut-être  pas  les  garanties  que  l'Etat,  avant 
de  donner  des  subsides,  a  le  droit  d'exiger. 
Du  moment  qu'une  école  adoptée  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  pour  tenir  lieu 
d'école  communale,  et  que  la  situation  des 
communes  l'autorise,  rien  ne  s'oppose  au 
maintien  de  l'école  adoptée;  parfois  même  on 
va  plus  loin,  et  l'école  adoptée  devient  une 
école  communale.  Après  quelques  mots  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  le  crédit  est  voté 
par  57  voix  contre  une  et  une  abstention. 

21  avril.  M.  Joostens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions du  corps  professoral  de  l'enseignement 
moyen.  —  24.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
40  voix  et  2  abstentions. 

27  juin.  M.  Corbisier,r.c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le  mode 
de  nomination  des  membres  des  jurys  pour 
les  examens  universitaires.  —  28.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  par  50  voix  et  une  absten- 
tion, après  quelques  mots  de  protestation  de 
M.  de  Sélys-Longchamps  contre  le  système 
en  vigueur. 

Ier  juillet.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  M.  d'Aspremont-Lynden  de- 
mande que  l'on  ne  construise  pas  les  maisons 
d'école  avec  trop  de  luxe.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  L,  partage  cette  opinion,  mais  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  exclure  une  certaine 
élégance. 

JUSTICE. 

16  mars.  M.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  la  justice  pour  les  exercices  1864  et  1865. 

—  22.  ,Ces  crédits  sont  votés  à  l'unanimité. 
20  avril.  M.  Lonhienne,  r.  c,  dépose  le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  20  mai  1857  et  à  la  modifi- 
cation des  articles  726  et  912  du  code  civil. 

—  21.  M.  Gheldolf,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
relatif  à  l'interprétation  des  lois.  —  22.  Le 
projet  de  loi  concernant  la  réciprocité  inter- 
nationale en  matière  de  successions  et  de  do- 
nations (art.  726  et  912  du  code  civil),  est 
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adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Mazeman  de  Couthove, 
d'Anethan,  Fortamps,  L.  de  Robiano,  Frère- 
Orban,  m.  /.,  et  Tesch,  m.  ,/'.,  au  sujet  des 
droits  de  succession  qui  frappent  les  immeu- 
bles possédés  par  des  Belges  à  l'étranger,  et 
du  partage  des  successions  de  personnes 
étrangères.  Au  cours  du  débat,  M.  Fortamps 
se  fait  l'organe  des  regrets  qu'inspire  la  perte 
récente  de  l'illustre  Cobden,  l'un  des  hommes 
qui  ont  le  plus  concouru  à  faire  disparaître 
les  barrières  qui  existaient  entre  les  peuples 
et  à  développer  les  relations  amicales  et  fruc- 
tueuses entre  toutes  les  nations.  La  mort  de 
Cobden  a  été  considérée,  en  Angleterre, 
comme  un  sujet  de  deuil  public.  La  France 
s'est  associée  à  cette  manifestation,  et  l'em- 
pereur a  décidé  que  le  buste  de  Cobden  serait 
placé  au  musée  de  Versailles.  Si  la  Belgique 
ne  peut  rendre  de  pareils  honneurs,  il  est 
bon  cependant  que  Ton  sache  que,  dans 
notre  pays  aussi,  un  grand  homme,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  est  apprécié  à  sa 
juste  valeur.  —  24.  Le  sénat  adopte  les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  à  l'interpréta- 
tion des  lois,  après  avoir  entendu  MM.  d?Ane- 
than,  Tesch,  m.  ;.,  et  Malou,  et  accepté  un 
amendement  de  M.  d'Anethan,  ainsi  conçu,  à 
l'article  5  :  «  Les  juges  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  lois  interprétatives,  dans  toutes 
les  affaires  non  définitivement  jugées  au  mo- 
ment où  ces  lois  deviennent  obligatoires  », 
et  un  amendement  de  M.  Malou  à  l'article  6. 

Qjuin.  Au  second  vote,  le  projet  de  loi 
amendé  est  adopté  par  56  voix  et  une  absten- 
tion. —  8.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'abrogation  du  n°  2  de  l'arti- 
cle 17  et  de  l'article  25  du  code  civil.  — 
15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  27.  M.  Dellafaille,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mendicité,  au 
vagabondage  et  aux  dépôts  de  mendicité. 
M.  de  Rasse,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui 
proroge  le  terme  fixé  pour  la  réduction  du 
personnel  du  tribunal  de  première  instance  à 
Tournai. —28.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité. 

ie"  juillet.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  500,000  fr.  au  B.  de 
la  justice,  pour  le  travail  dans  les  prisons. 
M.  de  Rasse,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  étrangers.  —  4.  Sur  la  motion  de 
M.  du  Bus,  appuyée  par  M.  d'Anethan  et  ac- 
ceptée par  M.  Tesch,  m.j.,  le  projet  de  loi. 
sur  la  mendicité  est  ajourné  à  la  prochaine* 
session.  Le  crédit  de  500,000  fr.  est  adopté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  sur  les  étrangers,  M.  de  Sélys- 
Longchamps  déclare  qu'il  approuve  le  prin- 
cipe de  la  loi  ;  mais  il  ne  peut  la  voter  tant 
qu'une  autorité  quelconque  ne  sera  pas  appe- 


lée à  contrôler  une  mesure  d'expulsion,  en 
général  basée  sur  les  renseignements  fournis 
par  la  police,  qui  ne  peut  agir  au  grand  jour 
et  qui,  plus  d'une  fois,  s'est  trouvée  induite 
en  erreur  par  des  renseignements  inexacts 
ou  intéressés.  M.  de  Woelmont  croit  la  loi 
indispensable.  M.  d'Aspremont-Lynden  pro- 
pose de  la  voter  d'urgence,  mais  après  quel- 
ques mots  de  MM.  Tesch,  m.j.,  Forgeur, 
M.  de  Robiano  et  Van  Schoor,  le  sénat  ren- 
voie le  vote  au  lendemain.  —  5.  M.  Bischoffs- 
heim  déclare  qu'il  votera  le  projet  de  loi  parce 
qu'il  a  confiance  dans  le  cabinet  pour  son 
exécution,  mais  il  réserve  son  entière  liberté 
d'appréciation  pour  l'avenir.  M.  de  Looz- 
Corswarem  refuse  de  voter  une  loi  en  vertu 
de  laquelle  un  de  ses  semblables  peut  se 
trouver  accusé,  condamné  et  exécuté  sans 
savoir  ce  qu'on  lui  reproche,  sans  pouvoir  se 
défendre  et  sans  pouvoir  prouver  son  inno- 
cence. M.  Tesch,  m.j.,  répond  que  la  loi  est 
indispensable,  et  s'il  y  a  quelque  chose  à 
faire,  c'est  de  l'exécuter  plus  sévèrement  en- 
core. Il  demande  au  sénat  de  la  voter  telle 
qu'elle  lui  est  soumise.  Sa  conviction  pro- 
fonde est  que  si  depuis  50  ans  quelqu'un  a  à 
se  plaindre,  c'est  la  Belgique  des  étrangers  et 
non  les  étrangers  de  la  Belgique.  La  loi  est 
votée  par  55  voix  contre  2  et  5  abstentions. 
11  août.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité  un 
crédit  de  500,000  fr.  au  département  de  la 
justice  pour  l'exercice  1865,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Béthune,  Pirmez, 
Fortamps  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  au 
sujet  de  la  concurrence  faite  par  le  travail 
des  prisons  à  l'industrie  privée. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS*. 

50  décembre.  M.  M.  de  Robiano  recom- 
mande au  gouvernement  la  construction  d'un 
local  pour  les  archives  du  royaume.  MM.  For- 
tamps, M.  de  Robiano  et  de  Sélys-Long- 
champs,  r.,  présentent  quelques  observations 
en  faveur  de  l'enseignement  du  dessin  dans 
les  écoles.  M.  Forgeur  critique  la  trop  grande 
complication  du  catalogue  du  Musée  d'ar- 
mures et  d'antiquités. 

iojuin.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  l'intérieur,  MM.  L.  de 
Robiano  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ren- 
dent hommage  au  dévouement  et  à  l'intelli- 
gence avec  lesquels  M.  du  Bus  dirige  les 
fouilles  paléontologiques  qui  s'exercent  à 
Anvers.  —  27.  M.  Houtart-Cossée,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
500,000  fr.  pour  acquisition  d'œuvres  d'art 
et  d'antiquités.  —  28.  Ce  crédit  est  voté  par 
51  voix  contre  une. 

MILICE. 

28  décembre.  A  propos  d'une  pétition  par 
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laquelle  les  membres  du  conseil  communal 
d'Adinkerke  demandent  que  les  jeunes  gens 
de  La  Panne  qui  s'adonnent  à  la  pèche  mari- 
time ne  soient  pas  incorporés  comme  mili- 
ciens, pourvu  qu'ils  continuent  leurs  voyages 
en  mer,  M.  du  Bus  demande  que,  dans  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  milice,  on  inscrive  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Les  marins  de  profes- 
sion qui,  durant  les  deux  années  qui  précèdent 
celle  de  la  levée,  ont  fait  des  voyages  de  long 
cours  à  bord  d'un  navire  national  de  com- 
merce, et  ceux  qui  pendant  le  même  espace 
de  temps  auront  servi  à  bord  d'un  bateau  de 
pêche  belge,  pourvu  qu'ils  continuent  à  exer- 
cer cette  profession.  »  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  s'engage  à  tenir  compte  de  cette 
observation. 

MINES. 

8  juin.  Le  sénat  s'occupe  du  projet  de  loi 
qui  modifie  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  La  c.  propose  des  amendements  au 
projet  voté  par  la  chambre  des  représentants. 
MM.  Pirmez,  d'Anethan  et  Tesch,  m.  j., 
prennent  la  parole.  —  9.  Le  débat  continue 
sur  cet  objet  entre  MM.  Pirmez,  Houtart, 
d'Anethan  et  Tesch,  m.  j.,  puis  le  sénat 
adopte  des  amendements  de  MM.  Pirmez  et 
Tesch,  m.  j.  —  An  second  vote,  le  projet 
amendé  est  voté  à  l'unanimité. 

MONITEUR. 

20  mars.  MM.  Fortamps,  de  Woelmont  et 
de  Sélys-Longchamps  présentent  des  obser- 
vations sur  le  relard  apporté  à  la  publication 
des  séances  du  sénat,  retard  qu'ils  attri- 
buent à  l'insuffisance  du  nombre  de  sténo- 
graphes, dont  tous  reconnaissent  le  zèle. 
M.  Van  Schoor,  r/.,  dit  que  la  questure  a  or- 
ganisé un  service  de  révision  qui  facilite  la 
tâche  des  orateurs. 

NATURALISATION. 

14  mars.  Le  sénat  vote  les  projets  de  loi 
qui  accordent  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  Salvador  Morhange,  Agnesi  et  G.  Rau. 

PENSIONS. 

A  juillet.  Sur  les  conclusions  de  M.  Tellier, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  L.  de  Robiano,  For- 
geur  et  de  Sélys-Longchamps,  le  sénat  ren- 
voie au  m.  g.,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  d'officiers  pensionnés,  qui  récla- 
ment une  augmentation  de  pension. 

PÉTITIONS. 

A  juillet.  M.  Béthune,  r.c,  conclut  au  dépôt 
au  greffe  d'une  pétition  par  laquelle  la  Société 
royale  protectrice  des  animaux  demande 
qu'une  loi  spéciale  protège  les  animaux  contre 
les  cruautés  et  les  mauvais  traitements  exces- 


sifs. MM.  Forgeur  et  de  Sélys-Longchamps 
appuient  la  requête  des  pétitionnaires,  mais 
sur  la  motion  de  M.  de  Woelmont,  le  sénat 
prononce  l'ordre  du  jour,  attendu  que  cette 
pétition  est  rédigée  en  nom  collectif,  par  une 
société  qui  n'est  pas  une  autorité  consti- 
tuée. 

POSTES. 

27  décembre.  M.  Fortamps  réclame  le  com- 
plément de  la  réforme  postale,  c'est-à-dire 
le  taxe  uniforme  à  10  centimes,  en  se  félici- 
tant de  voir  siéger  au  banc  des  ministres  un 
des  principaux  apôtres  de  cette  réforme. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  qu'il  n'a 
pas  cessé  d'en  être  le  partisan  convaincu; 
mais  le  peu  de  succès  que  ses  efforts  ont 
obtenu  à  la  chambre  ne  l'a  guère  encouragé 
à  courir  au-devant  d'un  nouvel  échec.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  /.,  dit,  de  son  côté,  qu'il 
s'agit  surtout  d'une  question  financière,  et 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répète  que  la  réforme 
n'amènerait  pas  un  accroissement  de  recettes 
qui  fût  de  nature  à  indemniser  le  Trésor. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

7  juin.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  l'article  152  de  la  loi  du 
50  avril  1856  sera  rédigé  comme  suit  :  «  Les 
attributions  du  commissaire  d'arrondissement 
s'étendent  sur  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  5,000  âmes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. —  0.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  MM.  Sacqueleu,  du  Bus  et  de  Bibaucourt, 
et  appuyé  par  MM.  L.  de  Robiano  et  Osy. 
M.  Van  Schoor  propose,  avec  MM.  Fortamps 
et  Stiellemans,  de  l'amender  en  substituant  le 
chiffre  de  10,000  âmes  à  celui  de  5,000.  — 
10.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  conclut 
au  rejet  de  cet  amendement.  Après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke,  d'As- 
premont-Lynden,  de  Sélys-Longchamps,  r., 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,M.  de  Robiano, 
Van  Schoor,  Tesch,  m.  j.  et  d'Anethan,  le 
sénat  rejette  successivement,  par  29  voix 
contre  8  et  une  abstention,  l'article  du  projet 
de  loi,  et,  par  21  voix  contre  10  et  une  absten- 
tion, l'amendement  de  M.  Van  Schoor  et  con- 
sorts. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

S  juin.  M.  Gheldolf,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits 
commis  par  les  ministres  hors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  13.  M.  Vilain  XIII i, 
d'Anethan  et  Malou  combattent  le  projet  de 
loi  et  soutiennent  que  les  ministres,  en  cas  de 
délits  communs,  doivent  être  renvoyés  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  14.  Le  projet  de 
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loi  est  combattu  de  nouveau  par  MM.  Della- 
faille,  Malou  et  d'Anethan,  défendu  par 
MM.  Tesch,  m.  ,/.,  et  Gheldolf,  r.,  et  adopté 
par  51  voix  contre  11. 

10  août.  La  proposition  suivante  est  faite 
par  MM.  de  Tornaco  et  d'Aspremont-Lynden  : 
«  Le  sénat  :  vu  l'article  1er  de  la  loi  du  19, juin 
1865  portant  que  les  crimes  et  délits  commis 
par  un  ministre  hors  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions sont  déférés  à  la  cour  de  cassation, 
chambres  réunies;  vu  l'arrêt  de  ladite  cour 
en  date  du  12  juillet  dernier  condamnant  le 
lieutenant  général  baron  Chazal,  ministre  de 
la  guerre,  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
à  200  fr.  d'amende,  commuant  cette  dernière 
peine  en  huit  jours  d'arrêts;  vu  l'article  91 
de  la  Constitution,  ainsi  conçu  :  Le  Roi  ne 
peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par  la 
cour  de  cassation  que  sur  la  demande  de  l'une 
des  deux  chambres;  prie  respectueusement 
le  Roi  de  daigner  faire  usage,  en  faveur  du 
lieutenant  général  baron  Chazal,  ministre  de 
la  guerre,  de  la  prérogative  que  confère  à 
Sa  Majesté  l'article  75  de  la  Constitution.  » 
Cette  proposition  est  adoptée  par  50  voix  et 
2  abstentions,  après  quelques  observations  de 
MM.  Dellafaille,  de  Tornaco,  Van  Schoor  et 
L.  de  Robiano. 

TÉLÉGRAPHES. 

14-  mars.  M.  Gilles  de  'sGravenwezel,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  crédit  de  500,000  fr. 
pour  extension  des  lignes  et  des  appareils 
télégraphiques.  —  17.  Dans  la  discussion  de 
ce  crédit,  M.  Houtart-Cossée  se  plaint  des 
retards  que  subit  la  transmission  des  dépê- 
ches dans  certains  bureaux  intermédiaires. 
—  18.  MM.  de  Ribaucourt,  L.  de  Robiano  et 
Fortamps  félicitent  le  m.  t.  sur  le  zèle  intelli- 
gent qu'il  apporte  à  l'amélioration  des  services 
de  son  département.  Tous,  ainsi  que  MM.  de 
Woelmont  et  T'Kint  de  Roodenbeke,  parlent 
en  faveur  d'une  réduction  du  tarif  des  dépê- 
ches. M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  annonce  l'in- 
tention de  le  réduire  prochainement  à  50  cen- 
times pour  la  dépêche  simple  à  l'intérieur. 
Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

10  juin.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  prorogation  du  tarif  des 
dépêches  télégraphiques.  —  26.  M.  Vander- 
stichelen,  m.  t.,  répondant  à  M.  Fortamps, 
répète  que  le  tarif  à  l'intérieur  sera  prochai- 
nement réduit  à  50  centimes;  puis  le  projet 
est  voté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

27  décembre.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1865.  —  26.  Dans  la  discus- 
sion générale,  M.  de  Woelmont  entretient  le 
sénat  de  la  canalisation  de  la  Meuse,  M.  de 
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Rodes  parle  de  celle  de  l'Escaut.  (Voir  ensuite 
Chemin  de  feu.)  —  27.  Ibid.  M.  Grenier- 
Lefebvre  recommande  les  irrigations  de  la 
vallée  de  l'Escaut,  entre Gand  et  Tournai  ;  des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  Gheldolf  et  Vanderstichelen, 
m.  t.,  au  sujet  du  régime  de  la  Lys;  entre 
MM.  Mazeman  de  Couthove  et  le  m.,  au  sujet 
de  l'Yser;  entre  M.  Pirmez  et  le  m.,  au  sujet 
des  péages  du  canal  de  Charleroi;  entre 
MM.  Van  de  Woestyne,  du  Rus  et  le  m.,  au 
sujet  de  l'amélioration  du  port  de  Nieuport. 
(Voir  Postes.)  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 

—  28.  Sur  les  conclusions  de  M.  Tellier,r.  c, 
appuyées  par  M.  L.  de  Robiano,  le  sénat 
renvoie  au  m.  t.,  avec  demande  d'explications, 
des  pétitions  par  lesquelles  un  très  grand 
nombre  de  négociants  et  propriétaires  de 
bateaux  demandent  un  abaissement  des 
péages  sur  les  canaux  et  rivières,  comme 
conséquence  de  l'abaissement  du  prix  des 
transports  sur  les  chemins  de  fer. 

iijuin.  M.  Mazeman  de  Couthove,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  régler  les  péages  des 
voies  navigables  administrées  par  l'Etat.  — 
26.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  28.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  décrétant  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  —  29.  Dans  la  dis- 
cussion générale  de  ce  projet,  M.  d'Aspre- 
mont-Lynden soutient  que  la  part  faite  à 
l'agriculture  est  insignifiante  et  dérisoire,  si 
on  la  compare  à  celle  qui  est  faite  à  d'autres 
intérêts.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ré- 
pond que  des  sommes  considérables  ont  été 
consacrées  par  le  ministère  actuel  à  la  voirie 
vicinale  et  à  des  travaux  d'hygiène  à  exécuter 
dans  les  campagnes.  M.  Réthune  critique  la 
répartition  des  subsides.  Tandis  qu'on  les 
distribue  à  pleines  mains  à  quelques  pro- 
vinces et  à  quelques  villes  privilégiées, 
on  en  traite  d'autres  avec  une  parcimonie 
injuste.  C'est  ainsi  que  la  province  de  la 
Flandre  occidentale,  qui  est  la  quatrième  du 
royaume  en  importance  et  en  population, 
n'obtient  pas  &  1/2  millions  sur  les  60  des-^ 
tinés  au  pays  entier,  et  que  l'arrondissement 
de  Courtrai,  à  beaucoup  près  le  plus  considé- 
rable par  sa  population  et  le  plus  important, 
par  son  commerce  et  son  industrie,  des  huit 
arrondissements  qui  composent  la  province, 
ne  figure  dans  la  répartition  des  travaux  à 
exécuter  que  pour  une  somme  de  250,000  fr. 
pour  la  Lys,  chiffre  qui  n'est  pas  le  dix-hui- 
tième de  la  totalité  des  sommes  allouées  à  la 
province.  M.  Ozeray  se  plaint  du  retard  ap- 
porté à  l'exécution  des  chemins  de  fer  promis 
au  Luxembourg.  M.  de  Ribaucourt  reproche 
surtout  au  gouvernement  de  ne  rien  faire 
pour  assurer  l'entretien  de  la  voirie  vicinale. 
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M.  d'Aspremont-Lynden  reproduit  ses  obser- 
vations; puis  M.  de  Looz-Corswarem  réclame 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Visé. 
M.  L.  de  Robiano  critique  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  travaux  d'assainissement  de  la 
Senne,  sans  avoir  la  moindre  idée  du  plan  et 
de  la  nature  de  ces  travaux  ;  il  trouve  que  les 
usines  de  la  Vesdre  devraient  contribuer  à  la 
dépense  du  barrage  de  la  Gileppe;  il  combat 
aussi  le  crédit  proposé  pour  établir  un  manège 
au  Palais-Ducal.  M.  Wincqz  voudrait  que 
l'Etat  rachetât  les  embranchements  du  canal 
de  Charleroi.  M.  de  Sélys-Longchamps  ré- 
clame surtout  la  construction  de  routes 
affluentes  au  chemin  de  fer.  M.  Laoureux  pro- 
nonce un  discours  en  vue  de  faire  ressortir 
l'importance  des  travaux  de  la  Vesdre.  — 
30.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  aux 
discours  des  précédents  orateurs,  et  M.Tesch, 
m.  j.,  donne  des  explications  sur  la  dépense 
probable  du  Palais  de  justice,  à  propos 
d'observations  consignées  dans  le  rapport 
de  la  c.  Il  ajoute,  en  réponse  à  M.  de  Ribau- 
court,  que  tous  les  travaux  seront  mis  en 
adjudication  publique  et  commencés  dans  le 
cours  de  l'année.  M.  Wincqz  demande  que 
les  matériaux  du  pays  soient  admis  en  con- 
currence avec  les  matériaux  étrangers. 
MM.  Houtart  et  Pirmez  défendent  les  intérêts 
de  l'arrondissement  de  Charleroi.  M.  de  Can- 
nart  d'Hamale  réclame  des  mesures  en  vue 
de  prévenir  les  inondations  de  la  Dyle  à  Ma- 
lines;  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  nouvelles 
voies  de  communication  dans  l'arrondisse- 
ment d'Eecloo.  Le  débat  sur  ces  divers  points 
continue  au  sujet  de  la  voirie  vicinale  et  du 
canal  de  Charleroi  entre  MM.  de  Ribaucourt, 
d'Aspremont-Lynden,  Houtart,  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i,  T'Kint  de  Roodenbeke  et 
Vanderstichelen,  m.  t.  Celui-ci  déclare  que 
des  négociations  sont  engagées  pour  le  rachat 
de  la  Sambre.  M.  Van  de  Woestyne  appelle 
ensuite  l'attention  sur  les  travaux  de  défense 
de  la  côte  maritime  et  sur  la  nécessité  de 
développer  la  marine  marchande.  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  répond  à  M.  de  Ribaucourt 
que  le  port  de  refuge  de  Blankenberghe  sera 
complètement  achevé  l'année  prochaine. 
MM.  Hanssens-Hap  et  de  Ribaucourt  espèrent 
que  les  communes  en  aval  de  Bruxelles  auront 
leur  part  dans  les  crédits  pour  l'assainisse- 
ment de  la  Senne,  et  M.  de  Cannart  d'Hamale 
insiste  pour  qu'on  obvie  aux  inondations  cau- 
sées par  la  Senne  dans  l'arrondissement  de 
Malines.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dit  qu'il 
s'agit  d'un  travail  provincial  et  communal. 
MM.  L.  de  Robiano  et  de  Ribaucourt  désirent 
que  le  gouvernement  conserve  la  haute  main 
sur  l'exécution  de  ce  travail.  Le  crédit  pour 
le  Vesdre  est  combattu  par  M.  Pirmez,  dé- 
fendu par  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  puis 


voté  par  le  sénat.  M.  de  Ribaucourt  prononce 
quelques  paroles  en  faveur  de  l'encourage- 
ment de  la  pêche  nationale  ;  M.  Mazeman  de 
Couthove,  en  faveur  de  l'amélioration  du 
régime  de  l'Yser.  MM.  Van  de  Woestyne,  de 
Pitteurs-Hiegaerts,L.  de  Robiano  et  de  Sélys- 
Longchamps  recommandent  la  construction 
de  routes  affluentes  au  chemin  de  fer. 

1er  juillet.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Woelmont,  Vanderstichelen,  m.  t.,  et  de  Lab- 
beville,  r.,  au  sujet  du  crédit  pour  les  travaux 
de  restauration  et  d'appropriation  du  Palais  d  e 
Liège.  (Voir Chemin  de  fer.)  Il  y  a  un  échange 
d'explications  entreMM.de  Ribaucourt,  L.  de 
Robiano  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  relati- 
vement au  Palais  du  Roi  et  aux  écuries  du 
Palais-Ducal  entre  MM. de  Labbeville,r., Pirmez 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  z.,  au  sujet  de  la 
répartition  des  subsides  pour  la  voirie  vici- 
nale, puis  le  projet  de  loi  est  voté  par  51  voix 
et  6  abstentions.  —  4.  M.  Stiellemans,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  accor- 
dant des  compléments  de  crédits  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique.  M.  d'Ursel,  r.  c.,id. 
sur  le  projet  de  loi  accordant  au  département 
des  travaux  publics  des  crédits  extraordi- 
naires s'élevant  à  886,044  fr.  45  c.  —  5.  Ces 
crédits  sont  votés  à  l'unanimité,  après  des 
explications  entre  MM.  L.  de  Robiano  et  Van- 
derstichelen, m.  t.,  sur  la  question  desavoir 
à  qui  incombent  les  frais  de  l'élargissement 
de  la  rue  des  Fripiers  à  Bruxelles,  et  entre 
MM.  Béthune  et  le  m.  au  sujet  de  la  nécessité 
de  parer  à  l'infection  des  eaux  du  canal  de 
Bruges,  résultant  du  passage  des  eaux  de  la 
Lys. 

VOIES  ET  MOYENS. 

22  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  1865.  —  25.  Dans  la  discussion 
de  ce  £.,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant 
à  des  observations  de  M.  Osy  concernant  la 
situation  financière,  dit  qu'il  aura  égard  à  ses 
conseils  de  prudence  et  que  l'autorisation 
accordée  au  gouvernement  d'émettre  des  bons 
du  Trésor  a  été  depuis  quelques  années 
purement  nominale.  —  24.  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  répondant  à  M.  Osy,  dit  que,  pour  con- 
server les  ressources  nécessaires  au  Trésor, 
il  importe  de  se  montrer  très  prudent  dans 
la  révision  du  tarif  douanier.  Ce  tarif  est 
combiné  surtout  au  point  de  vue  fiscal,  et 
c'est  précisément  à  cause  des  ressources  que 
procurent  les  marchandises  qui  sont  restées 
soumises  aux  droits,  qu'il  faut  se  montrer 
prudent  dans  la  révision.  Le  nombre  de 
ces  articles  n'est  plus  que  de  265,  et 
il  n'en  est  que  50  qui  donnent  un  produit 
supérieur  à  100,000  fr.,  tandis  que  les  autres, 
qui  ne  procurent  isolément  qu'une  somme 
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inférieure,  fournissent  dans  leur  ensemble 
une  recette  de  trois  à  quatre  millions.  MM.  Osy 
et  Dellafaille  soutiennent  de  nouveau  que  la 
loi  qui  a  décrété  l'abolition  des  octrois  doit  être 
révisée.  MM.  Frère-Orban,  m.  /*.,  et  Fortamps 
répondent  qu'elle  a  été  maintenue  par  le  vote 
du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
Les  préopinants  réclament  surtout  en  vue  de 
l'accise  sur  la  bière,  qu'ils  veulent  voir  ré- 


duire. M.  Michiels-Loos  soulève  une  autre 
question  à  propos  des  sucres.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  répond  qu'elle  sera  traitée  à  l'occasion 
du  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la 
chambre  des  représentants.  Il  dit  ensuite,  en 
réponse  à  M.  Osy,  que  les  négociations  se 
poursuivent  pour  la  vente  de  l'entrepôt  d'An- 
vers. Le  B.  est  voté  par  41  voix  contre  une 
abstention. 


512 


M2 


SENAT. 

Session  1864-1865. 


M 


TABLE  DES  MATIERES. 


ANIMAUX  (Pét.  de  la  Société  protectrice  des). 
r.  de  M.  Béthune,  Ajt.  y.  Pétitions. 

ANKERKUYL  (Interdiction  de  pêcher  dans  l'Es- 
caut avec  le  filet  dit),  23  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES.  Sténographie  du  sé- 
nat, 20  m.  V.  Moniteur. 

ANVERS  (Fortifications  d'),  28,  29  d.,  20,  21  m. 
V.  Guerre. 

ARCHIVES  DU  ROYAUME.  Construction  d'un  local, 
30  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ARMÉE  (Contingent  de  1')  pour  1865.  r.  de 
M.  d'Overschie  de  Neeryssche,  27  d.  —  Disc,  28, 
29  d.  —  Vote,  29  d.  —  Uniforme  des  troupes, 
équipement  de  la  cavalerie,  29  d.  V.  Guerre. 


BESTIAUX  (Indemnité  pour  les)  abattus,  29  d. 
V.  Agriculture. 

BIENS  DOMANIAUX  (Cession  de)  aux  hospices  de 
Mons.  r.  de  M.  d'Aspremont-Lynden,  10  a/.  — 
Vote,  11  at.  V.  Finances. 

BIÈRE  (Accise  sur  la),  23  d.  V.  Voies  et  moyens. 

BLANKENBERGHE  (Port  de  refuge  de),  30  jn. 
V.  Travaux  publics. 

BOURSES  D'ÉTUDE.  (Voir  Fondations.) 

BUDGETS  de  1865.  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M,  Fortamps,  19  ».  —  Vote,  25  n.  — 
Remboursements  et  non-valeurs,  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  19  n.  —  Vote,  25  n.  —  Finances,  r.  de 
M.  Fortamps,  24  n.  -  Disc,  25  n.,  19  d.— Vote, 

1 9  d.  —  Dette  publique,  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre, 
25  n.  —  Vote,  20  d.  —  Justice,  r.  de  M.Gheldolf, 

20  d.  —  Disc,  et  vote,  22  d.  —  Affaires  étran- 
gères, r.  de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  22  d.  — 
Disc,  et  vote,  23  d.  —  Intérieur,  r.  de  M.  de  Sé- 
lys-Longchamps,  27  d.  —  Disc,  29,30  d.  —Vote, 
30  d.  —  Dotations,  r.  de  M.  Malou,  27  d.  —Vote, 
28  d.    y.  Budgets.   —  Guerre.  Cr.  provisoire. 


r.  de  M.  de  Looz-Corswarem,  27  d.  —  Vote,  29  d. 
—  B.  r.  de  M.  Van  Schoor,  15  m.  —  Disc,  20, 
21  m.  —  Vote,  21  m.  V.  Guerre.  —  Travaux  pu- 
blics, r.  de  M.  de  Labbeville,  24  d.  —  Disc,  26, 
27  d.  -  Vote,  27  d.  V.  Travaux  publics.  —  Voies 
et  moyens,  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  22  d.  — 
Disc,  et  vote,  23  d.  V.  Voies  et  moyens. 

BUDGETS  de  1866.  Dette  publique,  r.  de  M.  Gre- 
nier-Lefebvre, 1  jn.  —  Vote,  iAjn.  — Non-valeurs 
et  remboursements,  r.  de  M.  Fortamps,  djn.  — 
Vote,  15,/«.  —  Recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
r.  de  M.  Fortamps,  14;».  —  Vote,  27  jn.  V.  Bud- 
gets. 


D'EPARGNE   ET   DE    RETRAITE. 
Vote,  21   d.  y.  Caisse  géné- 


CAISSE  GÉNÉRALE 
Disc,  20,  21  d.  — 
raie. 

CANAUX.  Péages  du  canal  de  Charleroi,  27  d., 
29,  30  jn,  1er jt.  —  Infection  du  canal  de  Bruges, 
5  at.  V.  Travaux  publics. 

CELLULAIRE  (Régime),  22  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

CENS  ÉLECTORAL  (Payement  effectif  du),  Pr.  de 
MM.  Malou  et  d'Anethan,  14  n.  —  r.  de  M.  Pir- 
mez,  22  d.  —  Disc,  23,  24,  28  d.,  17,  22  m.  — 
Vote,  22  m.  —  Am.  de  la  chambre  des  représen- 
tants, 11  at.  y.  Elections. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Mode  d'élection  des), 
23  d.  y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CHEMIN  DE  FER.  Roulers  à  Selzaete,  26  d.  — 
Bruxelles  à  Louvain,  26  d.  —  Bruxelles  à  Aix-la- 
Chapelle,  26  d.  —  Chemins  de  fer  vicinaux,  26  d. 

—  Tarif  des  voyageurs,  26  d.  —  r.  de  M.  de  Lab- 
beville, 13  jn.  —  Vote,  26  jn.  —  Cr.  de  2  mil- 
lions pour  le  matériel,  r.  de  M.  de  Labbeville,  27  d. 

—  Disc,  et  vote,  28  d.  —  Ligne  de  Gand  à  Anvers 
par  Hamme  et  Waesmunster,  27  d.  —  Station  de 
Bruges,  27  d.,  i^jt.  —  Ligne  de  Namur  à  Lan- 
den,  27  d.  —  Raccordement  des  gares  de  Bruxel- 
les, 27  d.,  i**jt.  —  Transport  des  voitures,  27  d. 

—  Concession  de   Houdeng-Goegnies  à  Jurbise. 


ivr 


315 


r.  de  M.  Wincqz,  iOjn.  —  Vote,  26  jn.  —  Con- 
cession de  Jemeppe  a  la  Meuse,  r.  de  M.  de  Woel- 
niont,  Ujn.  —  Disc,  15,  26  jn.  —  Vote,  26;». 

—  Chemins  de  ceinture  à  Gand,  à  Anvers,  à  Char- 
lcroi,  1er  jt.  —  Minimum  d'intérêt  à  la  Compa- 
gnie de  Sambre-et-Meuse.  r.  de  M.  de  Woelmont, 
4  jt.  —  Vote,  5  jt.  -  Extension  de  la  concession 
à  la  Société  du  Centre,  r.  de  M  Mazeman,  10  a/.— 
Vote,  11  at.  V.  Chemin  de  fer. 

CHINE  (Négociations  commerciales  avec  la),23d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CIMETIÈRES.  Règlement  communal  de  Malines, 
13,  15,  16  m.  —  Demande  de  documents  par 
M.  d'Anethan,  21  a.  —Règlement  de  Gand,  djn. 

—  Pr.  de  loi  de  M.  d'Anethan,  27;'».  V.  Cultes. 
COBDEN  (Hommage  à),  22  a.  V.  Justice. 

CODE  CIVIL.  Modification  des  articles  726  et  912. 
r.  de  M.  Lonhienne,  20  a.  —  Disc,  et  vote,  22  a. 

—  Abrogation  des  articles  17  et  21.  r.  de  M.  Lon- 
hienne, 8  jn.  —  Vote,  15  jn.  V.  Justice. 

CODE  PÉNAL,  livre  11,  titre  VII.  r.  de  M.  Pirmez, 
29  d.,  9  at.  V.  Code  pénal. 

CODE  RURAL  (Demande  de  révision  du),  22  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Pr.  de  sup- 
primer leur  autorité  sur  les  communes  de  5,000 
âmes.  r.  de  M.  de  Sélys-Longchamps,  7  jn.  — 
Disc,  9,  10  jn.  —  Rejet,  10  jn.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 

COMMUNALE  (Loi).  Modifications  à  la  loi  de  1836. 
r.  de  M.  d'Omalius  d'Halloy,  1  jn.  —  Disc  et  vote, 
10;'».  V.  Affaires  communales. 

COMMUNES  de  Mont.  r.deM.  d'Omalius  d'Halloy, 
1-4  m.  —  Disc  et  vote,  18  m.  —  De  Tontelange, 
id.,  1-4  m.  —  Vote,  18  m.  —  Id.  de  Vliermael- 
Roodl,  14  m.  —  Vote,  18  m.  —  Id.  de  Brou  et 
Bassenge,  17  m.  —  Vote,  22  m.  —  Commune  de 
Hoevenen.  r.  de  M.  Corbisier,  7  jn.  —  Vote, 
Ujn.  —  Pét.  des  habitants  de  Pironchamps.  r.  de 
M.  Pirmez,  17  m,  —  Florennes  et  Saint-Aubin. 
r.  de  M.  d'Omalius  d'Halloy,  13;'».  —Vote,  26;'». 

—  Id.  deRamsel,  14;'.  —  Vote, 26;'».  V.  Affaires 
communales. 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE  de  Bruxelles  (Achat 
d'un  hôtel  pour  le),  r.  de  M.  de  Sélys-Longchamps, 
4;/.  —Vote,  5;7.  F. Finances. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  (Demande  d'abolition  de 
la),  17  m.,  19  a.  V.  Finances. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (Recours  en  cassation 
en  matière  de),  r.  de  M.  Malou,  7;'».  —  Vote, 
14;'».  V.  Impôts. 

COUR  DE  CASSATION.  MM.  E.  Vandenpeereboom 
etKeymolen,  14  ».  V.  Cour  de  cassation. 


DÉCENTRALISATION  administrative,  29  d.V. Bud- 
get de  l'intérieur. 

DÉCÈS  de  M.  J.  Lebeau,  20,  21  m.  V.  Décès. 

DOCUMENTS  PARLEMENTAMES  (Publication  des), 
22  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  22  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

DOUANES  (Généralisation  du  tarif  des),  r.  de 
M.  Fortamps,  10  at.  —  Disc,  et  vote,  11  at. 
V.  Douanes  et  accises.  —  23  d.  V.  Voies  et 
movens. 


E 


EAU  DE  MER  (Emploi  de  1')  par  les  raffineurs  de 
sel,  19  d.  V.  Budget  des  finances. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  Echange  de  terrains,  r.  de 
M.  Tellier,  14  m.  —  Disc,  17  m.  —  Vote,  18  m. 
V.  Agriculture. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN  (Achèvement  de  1'),  22  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

ÉGLISES  RURALES  (Subsides  pour  les),  22  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

ENREGISTREMENT.  Acquisition  d'un  hôtel  à  Mons. 
r.  de  M.  Fortamps,  27  d.  —  Vote,  28  d.  V.  Fi- 
nances 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Pension  des  professeurs. 
r.  de  M.  Joostens,  21  a.  —  Vote,  24  a.  V.  Instruc- 
tion publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Loi  de  1842.  Pr.  d'em- 
prunt, écoles  adoptées,  30  d.  —  Id.  règlement  de 
1863,  21,  22  m.  — Cr.  d'un  million  pour  construc- 
tion d'écoles,  r.  de  M.  Corbisier,  14  m.  —  Disc, 
21,22  m.  —  Vote,  22  m.  —  Architecture  des 
écoles,  ler;7.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Collation  des  diplômes, 
30  d.  —  Prorogation  de  la  loi  de  1857.  r.  de 
M.  Corbisier,  27  jn.  —  Vote,  28;'».  V.  Instruction 
publique. 

ENTREPOT  D'ANVERS  (Vente  de  1'),  23  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

ESCAUT  (Canalisation  de  1'),  26  d.  — Irrigations, 
27  d.,  29,  30;'».,  1er  jt.  V.  Travaux  publics. 

ÉTRANGERS  (Loi  sur  les),   r.  de  M.  de  Rasse, 
1er  jt.  —  Disc,  4,  5;7.  —  Vote,  5;7   F.  Justice. 
EXPROPRIATION  par  zones.  Pét.  du  conseil  com- 
munal de  Liège,  1er,   4  jt»  V.  Affaires  commu- 
nales. 


FÊTES  PUBLIQUES  (Acquisition  d'un  terrain  a 
Ixelles  pour  le  magasin  du  matériel  des),  r.  de 
M.  Corbisier,  17  m.   —  Vote,  22  m.  V.  Finances. 

FINANCIÈRE  (Situation),  23  d.  V.  Voies  et  moyens. 

FLAMANDS  (Griefs  des),  28,  29  d.  V.  Langue 
flamande. 

FONDATIONS  de  bourses  d'étude.  Disc,  8,  15, 
16,  17,  18,  19,  21,  22,  23,  24,  25  ».  —  Vote, 
25  ».  V.  Fondations. 

FOUILLES  à  Anvers,  15;'».  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  Mise  à  l'ordre  du  jour, 
5;Y.  y.  Elections.  , 


GEMBLOUX  (Institut  agricole  de).  Débat  à  ce  sujet, 
29;'».  V.  Agriculture. 

GENDARMERIE  (Solde  de  la),  28  d.  —  Recrute- 
ment, 21  m.  V. Guerre. 

GILEPPE  (Barrage  de  la),  29,  30;'»,  1er  jt.  V.  Tra- 
vaux publics. 

GRACE  (Demande  de)  en  faveur  du  général  Cha- 
zal,  m.  g.,  10  at.  V.  Responsabilité  ministérielle. 


il 


HARAS  (Suppression  du),  29  d.    V.  Agriculture. 
HUITRES  (Culture  des),  23  d.  V.  Budget  des  af- 
faires étrangères. 


514 


312 


INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  r.  de  M.  Gheldolf, 
21  a.  —  Disc  ,  24  a.,  6  jn.  —  Vote,  6  jn. 
V.  Justice. 


JUSTICES  DE  PAIX  (Locaux  des),  22  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

AI 

MAISON  HANSÉATIQUE  (Achat  de  la)  à  Anvers, 
19  d.  V.  Budget  des  finances. 

MANIFESTE  ÉLECTORAL  du  ministère  en  1864, 
29  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MENDICITÉ  ET  VAGABONDAGE,  r.  de  M.  Dellafaille, 
27,/n.—  Ajournement,  Ajt.  V.  Justice. 

MEUSE  (Canalisation  de  la),  26  d.,  29,  30;'w, 
1er  jt.  F.  Travaux  publics. 

MINES.  Révision  de  l'article  11  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  Disc,  8,  9,  \0jn.  —  Vote,  10  jn. 
y.  Mines. 

MINISTRES  (Traitement  des), 25  n.  V.  Budget  des 
finances.  —  Responsabilité  en  matière  de  délits 
communs,  r.  de  M.  Gheldolf,  Sjn.  —  Disc,  13, 
i&jn.  —  Vote,  14  jn.  y.  Responsabilité  ministé- 
rielle. 

MUSÉE  D'ANTIQUITÉS  (Catalogue  du),  30  d.  — 
Acquisition  d'oeuvres  d'art,  27,  28;ra.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 


IV 


NATURALISATION  de  MM.  Salvador,  Morhange, 
Agnesi  et  Rau,  14  m.  V.  Naturalisation. 

NICKEL  (Fabrication  du),  19  d.  y.  Budget  des 
finances. 

NIEUPORT  (Amélioration  du  port  de),  27  d. 
y.  Travaux  publics. 


o 


OCTROIS  (Révision  de  la  loi  sur  les),  23  d. 
y.  Voies  et  moyens. 

OPHTHALMIQUES  INDIGENTS,  22  d.  V.  Budget  de 
la  justice. 

OR  (Fabrication  de  monnaies  d'),  19  d.  V.  Mon- 
naies. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles,  devis,  22  d. 
y.  Budget  de  la  justice.  —  30  jn.  V.  Travaux 
publics. 

PALAIS  DUCAL  (Manège  du),  30  jn,  ierjt.  y.  Tra- 
vaux publics. 

PALAIS  DU  ROI,  30  jn,  1er  jt.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

PÊCHE  NATIONALE  (Encouragements  à  la),  23  d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  Protection 
du  frai,  23  d.  V.  Industrie. 

PÊCHEURS.  Pét.  relative  à  leur  service  dans  la 
milice,  28  d.  V.  Milice. 

PENSIONS  MILITAIRES.  Pét.  r.  de  M.  Tellier,  Ajt. 
V.  Pensions. 

POSTES  (Acquisition  d'un  hôtel  des)  a  Mons. 


r.  de  M.  de  Labbeville,  Ajt.  —  Vote,  S  //.  V.  Fi- 
nances. —  Réforme  postale,  27  d.  V.  Postes. 

PRÊT  A  INTÉRÊT  (Liberté  du),  r.  de  M.  Fortamps, 
14  m.  —  Disc,  17  m.,  19  a.  —  Vote,  19  a.  V.  Fi- 
nances. 

PRISONS  (Travail  dans  les).  Cr.  de  300,000  fr. 
r.  de  M.  Lonhienne,  1er  jt.  —  Vote,  4  jt.  —  Cr. 
de  500,000  fr.  Disc,  et  vote,  11  at.  V.  Justice. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  Concessions  faites  par  la 
Suisse  à  la  France,  23  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

PRUD'HOMMES  (Institution  d'un  conseil  de)  à 
Molenbeek-Saint-Jean.  r.  de  M.  Corbisier,  9jn.— 
Vote,  15 jn.  y.  Industrie. 


R 


RÉFORME  ÉLECTORALE.  Pét.,  21  a.    V.  Elections. 

RIVIÈRES.  Lys,  Yser,  27  d.  —  Senne,  29,  30;*w, 
1er  jt.  V.  Travaux  publics. 

RUE  DES  FRIPIERS,  à  Bruxelles  (Elargissement 
delà),  S  at.  V.  Travaux  publics. 


SPA  (Jeux  de),  30  d.   V.  Budget  de  l'intérieur. 

SUCRES  (Accises  sur  le).  Opinion  des  chambres 
de  commerce,  25  n.  V.  Budget  des  finances.  — 
Convention  internationale,  r.  de  M.  Grenier-Le- 
febvre,  21  a.  —  Disc,  22,  24  a.  —  Vote,  24  a. 
y.  Douanes  et  accises.  —  23  d.  V.  Voies  et 
moyens. 


TÉLÉGRAPHES.  Cr.  de  300,000  fr.  r.  de  M.  Gilles 
de 's  Gravenwezel,  14  m.  —  Disc,  17, 18  m. — 
Vote,  18  m.  —  Tarifs,  r.  de  M.  d'Ursel,  10  jn.  — 
Disc  et  vote,  26  jn.  V.  Télégraphes. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Service  des  bateaux  à  vapeur 
entre  Anvers  et  la),  23  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

TRAITÉ  de  commerce  avec  le  Zollverein,  r.  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  27  jn.  —  Vote,  28;«. 
y.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Pr.de  loi  de  1865.  r.de  M.  de 
Labbeville,  28  jn.  —  Disc,  29,  30  jn,  1er  jt.  — 
Vote,  \eTjt.  V.  Travaux  publics. 

TRIBUNAL  de  Tournai  (Personnel  du),  r.  deM.  de 
Rasse,  27 jn.  —Vote,  28 jn.  V.  Justice. 


VOIES  NAVIGABLES  (Réduction  des  péages  surles). 
Pét.  r.  de  M.  Tellier,  28  d.  —  Pr.  de  loi.  r.  de 
M.  Mazeman  de  Couthove,  14/w.  —  Vote,  26;'». 
y.  Travaux  publics. 

VOIRIE  VICINALE  (Entretien  de  la),  30  d.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 


xxr 


WILLEMS  (Procédé  du  Dr).  Pleuropneumonie  ex- 
sudative,  29  d.  V.  Agriculture. 
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(14  NOVEMBRE  1865  AU  26  MAI  1866.) 
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(Il    n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

M.  Bara  succède  à  M.  Tesch,  en  qualité  de  Ministre  de  la  justice. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

(  Comme  à  la   session   précédente.  ) 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 


Session    1865-1866. 


Doyen  d'âge,  M.  Lange.  —  Président,  M.  E.  Vandenpeereboom. 

1er  vice-président,  M.  Moreau.  —  2e vice-président,  M.  Crombez. —  Secrétaires,  MM.  De  Florisone, 

De  Moor,  Thienpont  et  Van  Humbeeck. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latouk  et  Allard. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

il  novembre.  M.  Vleminckx,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  des  sous- 
officiers  et  caporaux  de  l'armée  demandent 
l'intervention  de  la  chambre,  à  l'effet  d'obte- 
nir l'autorisation  de  s'enrôler  dans  le  régi- 
ment Impératrice  Charlotte.  Tous  désirent 
aller  venger  leurs  frères  d'armes  tombés 
glorieusement  à  Tacamburo.  Le  r.  dit  que 
la  c.  comprend  les  sentiments  qui  animent 
ces  soldats,  mais  ce  n'est  pas  à  la  chambre 
qu'ils  auraient  dû  s'adresser  ;  la  chambre  n'a 
ni  à  solliciter  ni  à  accorder  les  autorisations 
qui  lui  sont  demandées.  En  conséquence,  il 
propose  de  déposer  les  pétitions  au  bureau 
des  renseignements.  M.  Bouvier  demande 
au  m.  a.  s'il  a  obtenu  des  renseignements  sur 
les  militaires  prisonniers  au  Mexique,  si 
l'échange  de  ces  prisonniers  a  été  effectué  ou 
s'il  est  sur  le  point  de  s'accomplir.  M.  Rogier, 
m.  a.,  répond  que  des  démarches  incessantes 
ont  été  faites  pour  obtenir  que  cet  échange 
eût  lieu  ;  à  plusieurs  reprises,  on  a  cru  qu'il 
allait  s'effectuer.  Mais  en  dernier  lieu,  un  des 
Mexicains  prisonniers,  un  général,  qui  de- 
vait jouer  un  grand  rôle  dans  cet  échange, 
s'est  échappé  et  dès  lors  le  gouvernement 
impérial  n'a  plus  eu  entre  les  mains  un  moyen 
d'échange  considérable.  Le  rôle  du  gouver- 
nement belge,  guidé  par  des  sentiments  tout 
naturels  de  sympathie  pour  les  compatriotes 
qui  servent  au  Mexique,  est  cependant  tout 
officieux.  Il  n'a  rien  à  prescrire  au  cabinet 
mexicain.  M.  Coomans  engage  le  ministre 
à  faire  tous  ses  efforts  pour  réparer  autant 
que  possible  l'énorme  faute  à  laquelle  il 
a  donné  les  mains.  Il  insiste  d'autant  plus 
que,  par  un  récent  décret,  l'empereur  Maxi- 
milien  a  donné  l'ordre  de  fusiller  tous  les 


juaristes,  ce  qui  amènera  des  représailles. 
L'orateur  demande  que  l'on  publie  au  Moni- 
teur les  noms  de  tous  les  soldats  belges  qui 
ont  déserté  depuis  le  1er  janvier  1865.  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  ne  comprend  pas  le  but  de  cette 
proposition  et  rend  hommage  aux  sentiments 
des  Belges  qui  ont  été  courir  les  chances 
de  la  guerre  dans  un  pays  lointain.  M.  Vle- 
minckx fait  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
demandent  à  pouvoir  aller  venger  leurs  cama- 
rades. M.  d'Hane-Steenhuyse  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  La  chute  de  l'empire 
mexicain  lui  paraît  certaine  et  sa  propo- 
sition a  pour  but  de  maintenir  la  sincérité 
de  l'exactitude  des  déclarations  ministérielles, 
d'après  lesquelles  le  gouvernement  n'est  in- 
tervenu en  rien  dans  l'expédition.  La  propo- 
sition de  M.  d'Hane-Steenhuyse  est  rejetée 
par  43  voix  contre  20,  et  les  conclusions  de 
la  c.  sont  adoptées. 

16  janvier.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  un 
traité  conclu  à  Pékin,  le  2  novembre  1865 
entre  la  Belgique  et  l'empire  chinois.  — 
19.  Id.  une  convention  formant  annexe  au 
traité  conclu  avec  les  Pays-Bas,  le  12  mai 
1865.  —  27.  M.  Lippens,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet. 

21  février.  M.  Van  Iseghein.  r.  s.  c,  id. 
sur  le  traité  conclu  avec  la  Chine.  La  conven- 
tion avec  les  Pays-Bas  est  adoptée  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Lippens,  r.,  Lelièvre,  Muller,  Rogier, 
m.  a.,  Vilain  XI1II,  Van  Overloop  et  Vle- 
minckx, au  sujet  des  moyens  d'autoriser  les 
médecins  et  les  vétérinaires  à  exercer  réci- 
proquement leur  profession  dans  les  com- 
munes limitrophes  de  la  frontière  des  Pays- 
Bas.  M.  Jacobs  renouvelle  une  interpellation 
qu'il  a  adressée  au  m.  t.  dans  la  discussion 
de  son  B.  et  relative  à  la  question  du  barrage 
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de  l'Escaut  oriental  par  le  gouvernement  hol- 
landais. M.  Dumortier appuie  les  observations 
de  M.  Jacobs,  qui  concernent  à  la  fois  l'intérêt 
d'Anvers  et  un  grand  intérêt  national.  M.  Ro- 
gier,  m.  a.,  rend  hommage  au  sentiment  pa- 
triotique qui  fait  parler  les  préopinants.  Mais 
on  ne  doit  pas  exagérer  les  choses.  Il  ne 
s'agit  pas  de  supprimer  la  liberté  de  l'Escaut. 
La^Hollande  croit  être  en  droit  d'exécuter  les 
travaux  qu'elle  a  projetés  ;  elle  dit  à  la  Bel- 
gique qu'elle  lui  fournira  l'équivalent  des 
passes  qu'elle  supprime;  elle  y  est  tenue 
d'ailleurs  par  les  traites.  Elle  les  présente 
même  comme  meilleures  que  les  passes 
qu'elle  supprime.  De  même,  elle  prétend 
que  les  travaux  qui  seront  exécutés  dans 
l'Escaut  oriental  seront  avantageux  :  elle 
ajoute  qu'elle  a  intérêt  à  maintenir  dans 
un  état  de  bonne  navigabilité  les  eaux 
intermédiaires,  parce  qu'elle  s'en  sert  plus 
que  la  Belgique.  Voilà  le  thème  de  la  Hol- 
lande; le  gouvernement  belge  ne  l'accepte 
pas.  La  chambre  peut  être  assurée  que  les 
intérêts  de  la  Belgique  seront  défendus  avec 
fermeté  et  persistance.  Comme  la  question 
n'est  ni  catholique,  ni  libérale,  on  voudra  bien 
admettre  que  le  gouvernement  a  défendu  et 
qu'il  continuera  à  défendre  comme  il  le  doit 
les  intérêts  de  la  Belgique.  MM.  Jacobs  et 
Dumortier  sont  persuadés  que  le  gouverne- 
ment défendra  énergiquement  les  droits  du 
pays.  —  25.  Dans  la  discussion  du  traité  avec 
la  Chine,  M.  De  Haerne  prononce  un  dis- 
cours en  faveur  de  l'extension  des  relations 
de  la  Belgique  avec  l'extrême  Orient,  et  il 
recommande  le  développement  de  l'enseigne- 
ment commercial  en  même  temps  que  celui 
de  la  langue  chinoise.  M.  Bouvier  exprime  le 
désir  que  le  gouvernement  encourage  les 
jeunes  Belges,  appartenant  à  des  familles 
commerçantes  à  établir  des  relations  com- 
merciales avec  les  pays  lointains  et,  pour  les 
y  convier,  leur  donne,  de  préférence  aux 
étrangers,  les  postes  de  consuls,  de  vice- 
consuls  et  certaines  distinctions  qui  stimule- 
raient leur  zèle,  leur  activité  et  ce  besoin 
d'entreprises  lointaines  qui  rendraient  leurs 
noms  chers  à  la  patrie,  tout  en  leur  procurant 
la  récompense  de  leurs  efforts.  M.  Roden- 
bach  recommande  la  conclusion  d'une  union 
douanière  avec  la  France.  M.  Rogier,  m.  «., 
dit  que  le  même  agent  qui  est  parvenu  à  traiter 
avec  la  Chine,  entreprise  qui  a  longtemps  été 
regardée,  sinon  comme  impossible,  du  moins 
comme  très  difficile,  a  reçu  des  instructions 
pour  aller  tenter  de  faire  au  Japon  ce  qu'il  a 
fait  avec  tant  de  succès  à  Pékin,  et  le  m. 
sera  très  heureux  de  pouvoir  un  jour  dépo- 
ser sur  le  bureau  un  traité  avec  le  Japon. 
Quant  à  la  question  de  l'union  douanière  avec 
la  France,  elle  est  très  grave  et  personne  en 


Belgique  n'y  est  préparé.  A  aucune  époque 
un  ministère  belge  n'a  pu  faire  auprès  du  gou- 
vernement français  une  tentative  sérieuse 
pour  obtenir  une  union  douanière  complète. 
En  18 il, sous  le  roi  Louis-Philippe,  un  projet 
d'union  a  été  soumis  au  gouvernement  belge. 
L'orateur  avait  alors  l'honneur  d'être  minis- 
tre et  il  a  fortement  conseillé  au  Roi  de  ne 
pas  donner  son  adhésion  à  un  pareil  projet, 
en  faisant  ressortir  les  difficultés,  les  inconvé- 
nients, les  impossibilités  même  qui  se  ratta- 
chent à  son  exécution,  et,  depuis  lors,  il  n'a 
plus  été  question  de  revenir  sur  cette  idée. 
De  grands  progrés  ont  été  faits  dans  les  rela- 
tions avec  la  France.  La  Belgique  a  avec  ce 
pays  les  relations  commerciales  les  plus  im- 
portantes comme  les  relations  politiques  les 
plus  amicales.  A  ces  deux  points  de  vue,  les 
rapports  avec  la  France  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. L'union  douanière  entre  deux  pays 
d'une  puissance  très  inégale,  c'est  l'absorp- 
tion du  petit  pays  par  l'autre.  Que  la  princi- 
pauté de  Monaco  se  soit,  par  un  traité  de 
commerce,  unie  à  la  France  ;  qu'elle  ait  permis 
à  la  douane  française  de  se  transporter  sur 
ses  frontières,  cela  la  regarde.  Mais  la  Bel- 
gique a  son  existence  propre,  elle  doit  la 
maintenir  tout  entière  ;  elle  doit  vivre  parfai- 
tement indépendante  de  tous  les  pays  qui 
l'environnent,  et  il  est  impossible  qu'elle 
songe  à  une  union  douanière  exclusive  avec 
un  grand  pays  voisin.  Le  m.  ignore  quelles 
peuvent  les  dispositions  du  gouvernement 
français  actuel  sur  cette  question  ;  mais  il  croit 
qu'il  y  aurait,  dans  la  pratique,  de  si  grandes 
difficultés  pour  l'un  et  l'autre  pays,  que  l'on 
ne  pourrait,  le  voulût-on  même,  aboutir  à  un 
résultat.  Le  m.  est  et  a  toujours  été  grand 
partisan  de  la  liberté  du  commerce  ;  il  espère 
qu'un  jour  viendra  où  toutes  les  douanes  dis- 
paraîtront. Alors  la  Belgique,  la  France,  les 
Pays-Bas,  l'Allemagne,  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope seront  unis  dans  une  liberté  commune 
sans  être  subordonnés  l'un  à  l'autre.  Ce  jour, 
il  l'appelle  de  tous  ses  vœux;  il  voudrait 
avoir  le  pouvoir  de  réaliser  cette  grande  ré- 
forme, il  ne  la  ferait  pas  longtemps  attendre/ 
M.  Vermeire  engage  le  gouvernement  à  ne 
pas  entrer  dans  la  voie  des  subsides  à  la  navi- 
gation. L'orateur  partage  complètement  l'avis 
du  m.  Comme  lui,  il  pense  qu'il  faut  arriver 
non  pas  à  une  union  douanière,  mais  à  une 
réduction,  de  plus  en  plus  grande,  des  tarifs 
de  douane  entre  la  Belgique  et  la  France.  Il 
appelle  aussi  de  tous  ses  vœux  le  jour  où  les 
barrières  qui  séparent  encore  les  peuples 
viendront  à  disparaître.  Plus  les  droits  de 
douane  seront  réduits,  plus  les  relations  d'af- 
faires entre  les  nations  diverses  augmente- 
ront, et  plus  leurs  relations  politiques  s\imé- 
lioreront.  Pour  sa  part,  il  espère  que  le  jour 
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n'est  pas  éloigné  où  les  lignes  douanières 
seront  entièrement  supprimées.  Le  traité  est 
adopté  à  l'unanimité. 

24  mars.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  approuve  la  convention  con- 
clue le  11  mars  dernier  entre  la  Belgique  et 
la  Saxe  royale  et  qui  a  pour  but  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  artistique  et  litté- 
raire et  des  marques  de  fabrique. 

18  avril.  M.  Couvreur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Las.  c.  repousse 
un  article  important  qui  consiste  à  demander 
l'autorisation,  pour  le  gouvernement,  de  con- 
clure par  simple  arrêté  royal  des  conventions 
semblables  avec  d'autres  Etats,  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  —  20.  Après  des  expli- 
cations entre  MM.  Muller  et  Rogier,  m.  a., 
celui-ci  se  rallie  à  l'amendement  de  la  s.  c.  et 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
27.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  une  convention 
conclue  le  21  mars  1866  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art 
et  des  marques  de  fabrique  ;  l'acte  d'acces- 
sion du  duché  de  Saxe-Meiningen  à  la  con- 
vention conclue  le  11  mars  1866  entre  la  Bel- 
gique et  le  royaume  de  Saxe  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  artistique  et  litté- 
raire. 

1er  mai.  11  dépose  une  convention  conclue 
le  27  avril  1866  entre  la  Belgique  et  le  duché 
d'Anhalt  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  ainsi  que  des 
dessins  et  marques  de  fabrique.  — 2.  M.  Cou- 
vreur, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ces 
projets  de  loi.  Ils  sont  adoptés  à  l'unanimité. 
—  9.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  l'acte  d'ac- 
cession du  duché  de  Saxe-Cobourg  à  la  con- 
vention littéraire  et  artistique  qui  a  été  con- 
clue avec  la  Saxe  royale  le  11  mars  1866.  — 
11.  M.  Couvreur,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  —  18.  Il  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

AGRICULTURE . 

17  novembre.  M.  Dubois d'Aische  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  des  mesures  prises 
pour  préserver  le  pays  de  la  peste  bovine.  Il 
se  plaint  du  nombre  trop  restreint  des  vété- 
rinaires. 11  approuve  la  générosité  du  gouver- 
nement qui  donne  les  2/5  de  la  valeur  de 
l'animal  abattu  ;  mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  le  gouvernement  fît  expertiser  les  bêtes 
non  encore  atteintes  et  qu'il  en  employât  la 
viande  dans  les  dépôts,  les  prisons,  etc.,  car 
que  peut  faire  un  fermier  qui,  ayant  une  bête 
atteinte  de  la  maladie,  est  obligé  de  vendre 
son  étable?  Il  n'en  trouve  pas  le  débit,  il  vend 
à  grande  perte  et  au  profit  des  bouchers. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.i.,  répond  qu'on 
ne  peut  augmenter  d'une  manière  démesurée 


le  nombre  des  vétérinaires  du  gouvernement. 
Il  ajoute  que  celui-ci  ne  peut  se  faire  mar- 
chand boucher.  M.  Dubois  d'Aische  fait 
observer  que  les  officiers  achètent  de  la 
viande  pour  la  consommation  de  l'armée. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.i.,  réplique  qu'il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  l'achat  du 
bétail  que  fait  la  manutention  militaire  pour 
le  service  de  la  troupe  et  l'achat  que  ferait  le 
gouvernement  de  bétail  suspect  pour  le  re- 
vendre à  son  compte.  On  pourrait  se  trouver 
dans  le  cas  de  devoir  abattre  une  bête  dans  la 
Flandre  occidentale,  une  autre  dans  la  pro- 
vince de  Liège,  une  autre  dans  la  province  de 
Namur.  Le  m.  demande  si  le  gouvernement 
pourrait  diriger  le  débit  des  produits  qu'il 
posséderait  dans  différentes  provinces.  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  est  d'avis  qu'il  faudrait 
rembourser  la  valeur  totale  des  bestiaux 
abattus  lorsqu'il  s'agit  de  bétail  suspect. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond  que 
l'indemnité  qu'on  accorde  pour  les  bêtes  ma- 
lades n'est  pas  la  même  que  celle  qu'on  accorde 
pour  les  bêtes  suspectes,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  on  fait  enfouir  la  bête  et  que  les 
propriétaires  la  perdent  complètement;  dans 
le  second  cas,  on  leur  laisse  la  bête,  dont  ils 
peuvent  tirer  profit,  et  le  produit  de  la  viande 
équivaut  toujours  à  plus  du  tiers  de  la  valeur 
de  l'animal.  M.  Van  Iseghem  dit  que,  dans 
trois  ou  quatre  communes  des  environs  d'Os- 
tende,  où  la  maladie  a  sévi,  on  a  forcé  des 
poysans  d'enfouir  des  bêtes  qui  étaient  sim- 
plement suspectes,  et  on  les  a  ainsi  privés  du 
produit  de  ces  animaux.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  i.,  répond  qu'il  y  a  eu,  dans  ce  cas, 
excès  de  zèle.  Au  résumé,  les  mesures  prises 
ont  été  bonnes  ;  on  a  obtenu  d'excellents  ré- 
sultats. Presque  tous  les  comices  agricoles 
ont  félicité  le  gouvernement  de  ce  qu'il  avait 
fait  en  cette  circonstance.  —  21.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  dépose  un  rapport  sur 
l'épizootie  du  typhus  contagieux  en  1865. 

18  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Bricoult  engage  le  gouverne- 
ment à  favoriser  les  comices  agricoles,  et 
à  réduire  d'autre  part  de  moitié  les  crédits 
sollicités  en  vue  d'encourager  l'agriculture. 
A  son  avis,  le  meilleur  mode  d'encourage- 
ment consiste  dans  l'amélioration  de  la  voirie 
vicinale  et  les  développements  de  l'instruction 
primaire.  Partisan  de  la  suppression  immé- 
diate des  dispositions  réglementaires  relatives 
à  la  race  bovine,  il  désire  voir  le  gouvernement 
renoncer  à  l'achat  de  reproducteurs  étran- 
gers, d'instruments  aratoires  nouveaux,  des- 
tinés à  servir  de  modèles,  mais  il  tient  d'un 
autre  côté  au  maintien  des  règlements  pro- 
vinciaux concernant  la  race  chevaline  indi- 
gène, dont  l'exécution  présente  beaucoup 
moins  de  difficultés,  pourvu  que  l'on  y  intro- 
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duise  certaines  modifications  réclamées  par 
plusieurs  commissions  d'agriculture.  Voici, 
entre  autres,  deux  propositions  qui  lui.  pa- 
raissent devoir  être  absolument  accueillies  : 
1°  renoncer  aux  expériences  en  matière  de 
croisements  et  s'occuper  exclusivement  de 
l'amélioration  de  nos  races  indigènes  de  labour 
ou  de  gros  trait  ;  2°  augmenter  dans  une  forte 
proportion  les  primes  décernées  aux  poulains 
entiers  de  deux  ans,  et  ne  payer  le  montant 
de  ces  primes  que  pour  autant  que  ces  pou- 
lains soient  gardés  dans  le  pays  jusqu'à  un 
âge  déterminé  et  qu'ils  aient  conservé  leurs 
qualités  de  bons  reproducteurs.  M.  Yleminckx 
est  d'avis  que  l'agriculture  doit  renoncer  à 
toute  protection, etil  invoque  à  l'appui  de  son 
opinion  celle  d'une  association  libre  de  cul- 
tivateurs de  Ghistelles.  M.  de  Macar  remercie 
le  gouvernement  d'avoir  proposé  la  suppres- 
sion des  droits  de  barrières  sur  les  routes 
de  l'Etat.  Il  espère  que  la  suppression  sera 
étendue  aux  routes  concédées;  puis  il  recom- 
mande l'organisation  de  l'enseignement  agri- 
cole à  tous  les  degrés.  —  19.  M.  Bouvier 
engage  le  gouvernement  à  étudier  la  question 
de  savoir  comment  on  peut,  dans  les  grands 
centres  de  population,  recueillir  les  matières 
fécales  pour  les  utiliser  au  prolit  de  l'agri- 
culture. M.  Jaequemyns  défend  les  subsides 
alloués  à  l'agriculture,  et  se  trouve  d'accord 
avec  M.  Thonissen  pour  féliciter  le  gouverne- 
ment des  mesures  qu'il  a  prises  pour  opposer 
une  barrière  à  l'invasion  de  la  peste  bovine. 
Mais,  dans  l'intérêt  des  distillateurs,  il  de- 
mande si  l'on  ne  pourrait  autoriser  l'entrée 
du  bétail  par  la  frontière  française.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  répond  que  sous  peu  il 
demandera  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
décréter  de  nouvelles  mesures.  11  combat  lés 
réductions  réclamées  sur  le  B.  de  l'agricul- 
ture et,  répondant  à  une  interruption  de 
M.  Bouvier,  qui  dit  que  le  perfectionnement 
de  la  race  chevaline  ne  produit  que  des  rosses, 
il  dit  qu'il  s'étonne  de  cette  assertion  de  la  part 
d'un  membre  qui  lui  écrit  tous  les  huit  jours 
pour  demander  qu'il  mette  des  petits  cochons 
de  race  anglaise  à  la  disposition  de  certains 
habitants  de  Virton.  M.  Bouvier  répond  qu'il 
serait  très  heureux  de  voir  supprimer  le  sub- 
side, pour  être  dispensé  d'en  réclamer  sa  part. 
M.  Coomans  se  plaint  de  ce  qu'on  lui  ait  re- 
fusé une  part  d'un  crédit  qu'il  avait  combattu. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  î.,  répond  qu'un 
pareil  fait  est  impossible.  Après  quelques 
mots  de  MM.  De  Moor  et  Delaet  au  sujet  de  la 
peste  bovine  et  des  indemnités  pour  bestiaux 
abattus,  la  chambre  est  saisie  d'un  amende- 
ment de  MM.  Bouvier,  De  Naeyer,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Yleminckx,  Bricoult  et  Couvreur 
tendant  à  porter  de  93,500  fr.  à  100,000  fr. 
l'allocation  pour  l'amélioration  de  la  race 


chevaline,  les  comices  agricoles,  les  con- 
cours et  les  expositions,  et  de  reporter 
1 4-4,700  fr.  à  la  voirie  vicinale.  Cet  amende- 
ment implique,  entre  autres,  lasuppressiondu 
conseil  supérieur  d'agriculture.  Combattu  par 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Jaequemyns, 
Kervyn  de  Lettenhove  et  Muller,  il  est  rejeté. 
M.  Van  Overloop  ayant  appelé  l'attention  sur 
la  maladie  des  cochons  appelée  trichinose, 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit  qu'il  sai- 
sira un  corps  savant  de  l'étude  de  cette  ques- 
tion, et  M.  Vleminckx  ajoute  qu'il  s'agit  d'une 
maladie  qui  ne  se  communique  à  l'homme  que 
par  suite  de  la  consommation  de  porc  non 
cuit,  qui  est  fort  peu  considérable  en  Bel- 
gique. —  25.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  prendre,  par  arrêté  royal,  les 
mesures  que  la  crainte  de  l'invasion  ou  l'exis- 
tence de  maladies  épizootiques  peuvent  rendre 
nécessaires,  tant  à  l'intérieur  du  pays  que 
sur  la  frontière.  —  25.  M.  Jaequemyns,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
26.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  présente 
des  amendements  ayant  pour  effet  de  l'auto- 
riser à  conférer  aux  agents  des  accises,  de 
l'administration  des  forêts  et  aux  officiers  et 
sous-officiers  de  l'armée  le  droit  de  recher- 
cher et  de  constater  les  contraventions. 
M.  Van  Overloop  appuie  le  projet  de  loi, mais 
espère  que  les  agriculteurs  seront  garantis 
contre  les  actes  souvent  arbitraires  des  vété- 
rinaires. M.  Dubois  d'Aische  est  d'avis  que 
le  gouvernement  devrait  payer  toutes  les  bêtes 
qu'il  fait  abattre,  mais  qu'il  ne  devrait  abat- 
tre que  celles  qui  sont  réellement  malades. 
M.  De  Baets  voudrait  que  la  loi  ne  fût  faite 
que  pour  un  an  et  qu'elle  fût  moins  rigou- 
reuse pour  les  délits  qu'elle  veut  punir. 
M.  Jaequemyns,  r.,  dit  que  l'énormité  des 
pertes  que  peut  causer  la  peste  bovine  justifie 
largement  les  mesures  proposées.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  combat  le  projet  de  loi.  Il  estime 
qu'il  y  a  d'autres  remèdes  que  le  couteau  pour 
combattre  la  peste  bovine  et  craint  que  l'on 
n'engage  le  pays  dans  des  dépenses  énormes 
par  le  payement  des  indemnités.  M.  A.  Van-^ 
denpeereboom,  m.  i.,  défend  le  projet  de  loi, 
qui  lui  paraît  dicté  par  une  nécessité  absolue. 
M.  Dumortier  partage  cette  opinion,  et  vou- 
drait que  la  loi,  au  lieu  d'être  limitée  à  trois 
ans,  eût  une  durée  perpétuelle.  MM.  Roden- 
bach  et  Crombez  sont  du  même  avis.  M.  Du- 
bois d'Aische  voudrait  que,  dans  les  com- 
missions qui  sont  constituées  pour  aller 
visiter  les  bêtes  malades  et  non  destinées  à 
l'abatage,  il  y  eût  un  membre  qui  ne  fût  ni  un 
vétérinaire,  ni  un  agent  du  gouvernement, 
par  exemple  un  membre  de  la  députation 
permanente.  M.  de  Theux  se  déclare  partisan 
de  l'indemnité,  même  dans  le  cas  où  elle  exi- 
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gérait  des  dépenses  considérables.  M.  Vle- 
minekx  recommande  des  mesures  en  vue 
d'assurer  la  bonne  tenue  des  étables.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  maintient  sa  première  ap- 
préciation. Les  articles  du  projet  sont  adoptés, 
après  quelques  observations  de  MM.  Van 
Overloop  et  Muller.  —  30.  Au  second  vote, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Du- 
bois d'Aische,  Kervyn  de  Lettenhove,  Delaet, 
Lelièvre,  Dumortier  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix 
contre  4  et  7  abstentions.  M.  Van  Overloop 
appelle  ensuite  de  nouveau  l'attention  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  l'invasion 
de  la  trichinose.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  répond  que  les  administrations  com- 
munales ont  été  invitées  à  surveiller  le  débit 
de  la  chair  de  porc  crue.  M.  Vleminckx  fait 
observer  qu'elles  sont  incapables  d'exercer 
utilement  cette  surveillance.  Il  faudrait  exa- 
miner la  viande  au  microscope.  11  affirme, 
du  reste,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  quand  la 
viande  est  suffisamment  cuite.  M.  Van  Over- 
loop est  d'avis  qu'il  faut  signaler  le  danger  et 
agir  comme  on  le  fait  en  Allemagne. 

25  février.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Allard,  dit  qu'il  n'est  pas  exact 
que  des  cas  de  trichinose  se  soient  produits  à 
Huy. 

14  mars.  M.  Julliot  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  la  suppression  du  marché 
au  bétail  de  Tongres  comme  mesure  de  dé- 
fense contre  la  peste  bovine.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  dit  que  le  gouvernement, 
dans  les  circonstances  actuelles,  est  tenu 
d'agir  avec  beaucoup  de  vigueur  et  avec 
énergie  pour  préserver  le  pays  d'un  fléau  qui 
le  menace  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  et, 
le  cas  échéant,  pour  parvenir  à  éteindre  les 
foyers  qui  pourraient  se  produire.  Du  reste, 
il  ne  se  refuse  pas  à  examiner  la  question.  Le 
gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à  supprimer 
tel  marché  plutôt  que  tel  autre.  Des  réclama- 
tions ont  été  adressées  au  m.  par  les  adminis- 
trations communales  de  Tongres  et  des  com- 
munes environnantes,  et  des  renseignements 
sont  demandés  à  l'autorité  provinciale.  Le  m. 
attend  ces  renseignements  pour  voir  s'il  est 
possible  de  faire  quelque  chose  pour  la  loca- 
lité que  représente  M.  Julliot.  Quant  aux 
marchés  de  porcs  et  de  moutons,  il  est  pos- 
sible que  les  circonstances  forcent  le  gou- 
vernement à  en  prononcer  la  suppression  ; 
toutefois  il  ne  le  prévoit  pas  quant  à  présent. 
—  25.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédits  supplémentaires  destinés  à 
payer  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
de  bestiaux  abattus  et  des  dépenses  relatives 
au  service  vétérinaire  et  à  la  police  sani- 
taire. 

49  avril.  M.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  présente 


le  rapport  sur  ce  projet.  —  20.  Il  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de  MM.  Mo- 
reau  et  Kervyn  de  Lettenhove, quidemandent 
que  le  bétail  soit  admis  à  l'entrée  par  la  fron- 
tière prussienne  et  par  la  frontière  de  la  Hol- 
lande qui  touche  à  la  frontière  flamande. 

BUDGETS. 

16  novembre.  Discussion  du  B.  des  finances 
pour  l'exercice  1866.  M.  Pirmez  appelle  l'at- 
tention sur  les  lois  d'impôt  en  matière  de 
succession.  Il  voudrait  que  l'on  trouvât  un 
moyen  d'y  soumettre  les  valeurs  mobilières. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  qu'il  n'existe 
qu'un  moyen  de  résoudre  cette  question,  c'est 
le  serment,  qui  est  appliqué  avec  une  grande 
rigueur  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Les 
chambres  belges  n'ont  pas  accueilli  ce  moyen, 
qui  leur  a  été  proposé  autrefois.  Dans  plu- 
sieurs éventualités,  on  a  des  moyens  de  con- 
stater l'importance  des  successions  mobi- 
lières. Les  valeurs  mobilières  sont  assez 
souvent  renseignées  dans  des  actes  qui  sont 
enregistrés,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  des 
mineurs  ;  elles  sont  constatées  aussi  dans  des 
inventaires.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  les 
valeurs  mobilières  sont  atteintes  ;  elles  le  sont 
dans  d'autres  cas  encore,  tels  que  ceux  de 
liquidation,  etc.  M.  Muller  signale  de  nou- 
veau cette  circonstance  que  le  Belge  qui  pos- 
sède une  propriété  à  l'étranger  doit  payer 
non  seulement  au  gouvernement  du  pays  où 
cet  immeuble  est  situé,  mais  encore  au  gou- 
vernement belge,  -à  raison  de  cet  immeuble. 
Il  est  donc  frappé  deux  fois  du  même  chef. 
Le  B.  est  voté  par  69  voix  contre  4.  — 
21.  La  chambre  adopte  les  articles  du  B.  des 
dotations.  —  22.  Discussion  du  B.  de  la  jus- 
tice. M.  Lelièvre  recommande  au  gouverne- 
ment la  réforme  des  lois  sur  la  détention 
préventive  et  sur  la  contrainte  par  corps,  et 
la  réforme  du  code  pénal  militaire.  M.  Ja- 
cobs  interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de 
la  nomination  de  M.  Bara  en  qualité  de  m.  j. 
(Voir  Politique  intérieure.)  —  25,  24,  25, 
28,  29  ibid.^1.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères, 
puis  la  chambre  reprend  la  discussion  géné- 
rale du  B.  de  la  justice.  (Voir  Politique  inté- 
rieure.)—  SQ.Ibid. 

1er  décembre.  Ibid.  Dans  la  discussion  des 
articles  du  B.,  M.  Guillery  demande  que  l'on 
détache  du  code  pénal  certains  articles  pour 
les  mettre  immédiatement  en  vigueur,  entre 
autres  ceux  qui  concernent  les  coalitions 
d'ouvriers.  11  appuie  les  observations  de 
M.  Lelièvre  sur  la  détention  préventive  ;  il 
insiste  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et 
de  la  contrainte  par  corps,  la  réforme  du  code 
pénal  militaire  et  l'augmentation  du  personnel 
du  tribunal  de   lre  instance   de  Bruxelles. 
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M.  Bara,  «t.  j.,  déclare  qu'il  est  partisan  de  | 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  mais  il  faut 
évidemment  consulter  les  nécessités  sociales 
et  examiner  de  près  la  question.  11  promet  de 
se  livrer  à  l'étude  de  cette  importante  ques- 
tion, dont  la  solution  ne  dépend  pas  seulement 
du  gouvernement,  mais  aussi  des  chambres. 
Or,  la  composition  des  chambres  est  telle, 
que  le  gouvernement  ne  peut  guère  espérer 
actuellement  d'obtenir  un  vote  favorable.  Dans 
cette  situation,  le  gouvernement  doit  agir  avec 
prudence,  étudier  la  question  avec  maturité, 
rechercher  tous  les  moyens  de  l'élucider.  11 
promet  d'en  faire  l'objet  de  son  étude.  Il  en- 
gagera les  parquets  à  user  le  moins  possible 
delà  détention  préventive  ;  il  espère  que  le 
sénat  s'occupera  le  plus  tôt  possible  de  la 
discussion  du  code  pénal.  Il  s'entendra  avec 
le  département  de  la  guerre  pour  arriver  à  la 
révision  du  code  pénal  militaire.  Il  s'occupera 
également  de  la  question  de  la  contrainte  par 
corps.  Enfin,  il  soumettra  à  la  signature 
royale  un  projet  de  loi  destiné  à  augmenter 
le  personnel  du  tribunal  de  4re  instance  de 
Bruxelles.  M.  Bouvier  demande  la  révision  de 
la  loi  de  ventôse  en  vue  d'augmenter  le  nom- 
bre des  notaires  à  Bruxelles,  et  réclame  l'abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps.  M.  Pirmez 
voudrait  que  la  détention  préventive  fût  sup- 
primée dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  et 
qu'elle  fût  imputée  sur  la  peine.  L'orateur 
n'est  point  partisan  de  la  suppression  com- 
plète de  la  contrainte  par  corps.  M.  Van  Over- 
loop  demande  qu'on  supprime  l'interventiou 
des  avoués  quand  il  s'agit  des  biens  des 
mineurs,  et  ajoute  qu'il  ne  serait  pas  hos- 
tile à  la  suppression  complète  des  avoués. 
M.  De  Baets  voudrait  voir  supprimer  pour  le 
gage  commercial  les  formalités  du  gage  civil. 
M.  Jamar  appuie  les  diverses  observations 
présentées  par  M.  Guillery  ;  M.  Magherman 
désire  que  l'on  arrive  à  un  système  uniforme 
pour  la  juridiction  en  matière  commerciale, 
qui  dans  certains  endroits  est  exercée  par 
les  tribunaux  civils.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  de  Theux,  Tesch,  Van 
Overloop,  Bara,  m.  ./.,  et  Van  Humbeeck, 
au  sujet  du  domicile  de  secours,  des  frais  de 
justice  et  des  formalités  du  pro  Deo.  Un  amen- 
dement de  MM.  Thonissen,  Tack,  Lelièvre, 
Bouvier  et  Dupont,  tendant  à  augmenter  le 
traitement  des  secrétaires  des  parquets  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux,  est  combattu 
par  M.  Bara,  m.  j.,  et  rejeté  par  45  voix 
contre  54.  La  chambre  entend  ensuite 
MM.  Giroul,  Tack,  Vleminckx,  Tesch  et  Bara, 
m.  j.,  au  sujet  de  la  reconstruction  des  palais 
de  justice  de  Huy  et  de  Courtrai,  et  des  tra- 
vaux du  Palais  de  justice  de  Bruxelles.  — 
5.  La  discussion  du  B.  est  interrompue  par 
suite  de  l'absence  du  m.  ;'.,  et  l'assemblée 


s'occupe  du  B.  des  affaires  étrangères.  M.  Le- 
lièvre recommande  au  gouvernement  de  ré- 
gler par  des  traités  internationaux  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  jugements  rendus  et 
des  actes  passés  à  l'étranger.  En  réponse  à 
une  interpellation  de  M.  Bodenbach,  M.  Hy- 
mans  donne  des  explications  sur  les  travaux 
de  la  c.  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
pêche  maritime,  et  M.  Bogier,  m.  a.,  ajoute 
que  le  rapport  de  cette  c.  sera  prochainement 
communiqué  à  la  chambre.  Le  B.  est  voté  par 
60  voix  contre  5.  —  6.  La  discussion  des 
articles  du  B.  de  la  justice  étant  reprise, 
MM.  Hymans,  Bouvier,  De  Baets  et  Vilain  XUIl 
critiquent  le  mode  de  publication  du  Moniteur 
et  du  Recueil  des  lois.  M.  Hymans  voudrait 
voir  créer  une  imprimerie  nationale.  M.  De 
Naeyer  engage  le  gouvernement  à  ne  pas  s'en- 
gager dans  cette  voie.  M.  Bara,  m.  j.,  répond 
que  la  question  du  Moniteur  est  très  difficile 
a  résoudre  et  qu'elle  sera  mise  à  l'étude.  — 
Au  chapitre  des  Cultes,  MM.  Vander  Donckt, 
Moncheur  et  Bodenbach  se  plaignent  de  ce 
que  le  gouvernement  refuse  de  créer  des  suc- 
cursales dans  beaucoup  de  communes,  malgré 
l'avis  favorable  des  autorités  compétentes. 
M.  Vander  Donckt  réclame  aussi  des  subsides 
plus  élevés  pour  l'ameublement  des  églises. 
Enfin,  M.  Hymans  demande  s'il  est  vrai  que 
les  travaux  de  l'église  de  Laeken  sont  inter- 
rompus à  cause  des  craintes  qu'on  a  au 
sujet  de  la  solidité  de  l'édifice.  M.  Tesch  dit 
que  tous  les  bruits  répandus  au  sujet  de 
l'église  de  Laeken  sont  fort  exagérés  ;  il  ajoute 
qu'il  y  aura  lieu  de  solliciter  un  crédit  pour 
augmenter  le  nombre  des  succursales  et  des 
vicaires.  Après  quelques  mots  de  M.  Boden- 
bach sur  le  nombre  trop  considérable  des 
dépôts  de  mendicité,  et  de  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  sur  l'organisation  du  régime  cellu- 
laire, le  B.  est  voté  par  55  voix  contre  42. — 
8.  M.  Hymans,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur. 

17  janvier.  Discussion  générale  de  ce  B. 
Après  quelques  mots  de  M.  Lelièvre,  au  sujet 
de  la  procédure  devant  les  députations  per- 
manentes, de  la  nécessité  d'une  législation  sur" 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
et  sur  l'expropriation  par  zones,  et  un  échange 
d'explications  entre  MM.  T'Serstevens  et 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  à  propos  d'un 
différend  qui  existe  entre  la  ville  de  Thuin  et 
la  Compagnie  du  Nord,  et  dans  lequel  le  pre- 
mier orateur  réclame  l'intervention  du  m., 
un  débat  s'engage  sur  les  jeux  de  Spa. 
M.  Bodenbach  en  demande  la  suppression 
dans  un  avenir  prochain,  sans  que  toutefois 
la  ville  de  Spa  puisse  en  souffrir  quant  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'elle  a  entrepris. 
M.  Moreau  est  d'avis  que  la  suppression  ac- 
tuelle des  jeux  serait  la  ruine  de  la  ville  de 
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Spa,  et  il  demande  qu'une  c.  soit  chargée 
d'examiner  les  moyens  de  garantir  les  inté- 
rêts compromis.  M.   A.  Vandenpeereboom, 
m.  ?'.,   dit  qu'il   a  satisfait  au   désir  de  la 
chambre  en  lui  communiquant  un  rapport.  11 
est  personnellement  partisan  de  la  suppres- 
sion des  jeux,  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  situation  exceptionnelle   de  la  ville  de 
Spa.  —  18.  M.  de  Macar  craint  que  cette  dé- 
claration ne  fasse  croire  aux  Spadois  qu'ils 
ont  fait  un  nouveau  bail  moral  avec  la  cham- 
bre, et  il  demande  que  le  m.  s'explique  ca- 
tégoriquement au  sujet  de   ses  intentions. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  L,  répond  qu'il 
ne  peut  rien  préciser  quant  à  la  date  ni  au 
mode  de  suppression.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  présente  des  considérations  morales  en 
vue  de  flétrir  le  jeu  et  soutient  que  la  situa- 
tion ne  peut  se  prolonger.  M.  Hymans  est  d'avis 
que  la  morale  ne  gagnera  rien  à  la  suppres- 
sion des  jeux  de  Spa,  tant  qu'on  pourra  aller 
jouer  ailleurs.  On  joue  à  Ostende  d'une  façon 
plus  déplorable  qu'à  Spa.  L'on  n'aura  rien 
fait  de  sérieux  tant  qu'on  n'aura  pas  obtenu, 
par  voie  de  négociations,  la  suppression  des 
jeux  partout.  M.  Rodenbach  demande  que  la 
chambre  se  prononce  sur  le  principe  et  que 
la  suppression  soit  la  plus  prompte  possible. 
M.  David  défend  les  intérêts  de  la  ville  de 
Spa,  et  dit  que  ce  sont  surtout  des  étrangers 
qui  viennent  y  jouer.  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
maintient  son  appréciation.  M.  Van  Iseghem 
dit  que  des  mesures  sévères  sont  prises  pour 
empêcher  de  se  livrer,  à  Ostende,  à  des  jeux 
prohibés.  M.  de  Macar  persiste  à  réclamer  la 
suppression.  Après  quelques  mots  de  MM.  Hy- 
mans et  David,   M.  A.   Vandenpeereboom, 
m.  L,  s'engage  à  examiner  sur  quelles  bases 
on  pourrait  indemniser  la  ville  de  Spa  dans 
le  cas  de  la  suppression  des  jeux.  Le  débat  est 
clos.  (Voir  ensuite  Agriculture.) — 19. M.  Bou- 
vier émet  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  récom- 
penser les  services   des  bourgmestres   des 
petites  communes  en  leur  accordant  la  croix 
de  l'ordre  de  Léopold ,  après  trente-cinq  années 
de  fonctions.  —  Au  chapitre  de  la   Voirie 
vicinale,  M.  Wasseige  demande  que  l'on  ac- 
corde des  subsides  aux  communes  pour  l'en- 
tretien de  chemins  déjà  construits,  au  lieu  de 
ne  les  subsidier  que  pour  la  construction  de 
chemins  nouveaux.  —  20.  (Voir  Instruction 
publique,  puis  Lettres,  sciences  et  arts.) 
Le  B.  et  voté  par  64  voix  contre  2  et  2  absten- 
tions. 

10  février  Le  B.  des  dotations  est  adopté 
à  l'unanimité.  — 28.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
dépose  les  BB.  pour  l'exercice  1867. 

10  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères. 

11  avril.  M.  Van  Iseghem, r.  s.  c.,  présente 


le  rapport  sur  ce  projet.  —  12.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
ouvre  au  département  de  l'intérieur  des  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires  à 
concurrence  d'une  somme  de  70,869  fr.  66  c. 
—  17.  Le  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  20.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  crédits  au  B.  de  l'in- 
térieur. —  25.  Ces  crédits  (pour  dépenses 
arriérées)  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
27.  M.  Julliot,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  finances  pour  l'exercice  1867. 
M.  Orban,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette 
publique.  M.  Van  der  Donckt,  r.  c.,  id.  sur 
les  BB.  des  dotations  et  des  non-valeurs  et  des 
remboursements.  M.  Funck,  r.  s.  c.,  id.  sur 
le  B.  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  E.  Vandenpeereboom  est 
nommé  président  par  53  voix  contre  20  don- 
nées à  M.  Vilain  X1III;  M.  Moreau,  1er  vice- 
président  par  54-  voix  contre  22  données  à 
M.  DeNaeyer;  M.  Crombez,  2e  vice-président 
par  50  voix  contre  22  données  à  M.  Royer  de 
Behr  ;  MM.  DeMoor,  de  Florisone,  Thienpont 
et  Van  Humbeeck  sont  élus  secrétaires. 

19  avril.  M.  le  baron  E.  Huyttens  est  réélu 
greffier  à  l'unanimité  des  82  membres  présents. 
En  conséquence,  il  est  continué  dans  ses  fonc- 
tions pour  un  nouveau  terme  de  six  ans. 

CHEMIN  DE  FER. 

17  novembre.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répondant  à  M.  Dumortier,  dit  que  la  ligne 
directe  de  Hal  à  Ath  sera  mise  très  prochai- 
nement en  exploitation.  Elle  l'aurait  été  plus 
tôt  si  l'on  n'avait  hésité  à  permettre  l'exploi- 
tation sur  une  seule  voie.  La  seconde  sera 
créée  par  les  concessionnaires  dans  un  très 
bref  délai.  —  28.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  8  millions  de 
francs  pour  l'extension  du  matériel  des  che- 
mins de  fer. 

22  décembre.  M.  VanNieuwenhuyse,r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

16  janvier.  Dans  la  discussion,  MM.  Mon- 
cheur,  Couvreur,  Sabatier  et  Magherman  se 
plaignent  de  l'insuffisance  du  matériel  pour  le 
transport  des  matières  pondéreuses.  Ils  vou- 
draient voir  augmenter  le  chiffre  du  crédit,  et 
M.  Couvreur  est  d'avis  que  l'Etat  devrait  per- 
mettre sur  ses  lignes  la  circulation  de  wagons 
appartenant  à  des  particuliers.  M.  Vander- 
stichelen, m.  t.,  après  avoir  répondu  qu'il  ne 
demande  pas  une  somme  plus  considérable 
parce  qu'il  ne  saurait  en  faire  immédiatement 
l'emploi,  finit  par  consentir  à  porter  le  crédit 
de  8  à  10  millions  de  francs.  Il  résume  ainsi 
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la  situation  qui  résultera  de  ce  vote.  Sans 
parler  de  l'augmentation  du  nombre  des  loco- 
motives, du  matériel  pour  transport  de  voya- 
geurs, et  du  matériel  spécial  à  certains  trans- 
ports, on  pourra  confectionner,  moyennant 
ces  10  millions,  d'abord  pour  le  transport 
des  charbons,  400  wagons  d'un  côté,  500 
wagons  de  l'autre,  ensemble  900  wagons  ; 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  ne  con- 
struisait que  des  wagons  de  cinq  tonnes  ;  mais 
les  900  wagons  nouveaux  seront  des  wagons 
de  dix  tonnes  représentant  par  conséquent 
1,800  wagons  de  cinq  tonnes.  On  en  démolira 
environ  500;  reste  1,500  wagons.  Avec  le 
crédit  complémentaire  de  deux  millions,  on 
pourra  encore  construire  un  nombre  de 
wagons  de  dix  tonnes  correspondant  à  1,200 
wagons  de  cinq  tonnes  ;  cela  fera  ensemble 
2,500  wagons  ;  et,  en  supposant  que,  dans 
le  courant  de  1866,  on  doive  encore  démolir, 
comme  on  l'a  fait  dans  ces  dernières  années, 
500  wagons  de  cinq  tonnes,  il  resterait  encore 
un  excédant  net  de  2,000  wagons  affectés 
uniquement  au  transport  des  charbons.  Sans 
doute,  2,000  wagons  de  cinq  tonnes  ou 
1,000  wagons  de  dix  tonnes  ne  satisferont 
pas  encore  à  tous  les  besoins  ;  mais  ils  satis- 
feront du  moins  à  des  besoins  considérables, 
et  la  situation  sera  sensiblement  améliorée 
avant  la  fin  de  l'année.  Tout  ne  sera  pas  fait 
encore  ;  mais,  si  les  ressources  du  Trésor  le 
permettent;  on  soumettra  dans  quelques  mois 
une  demande  de  complément  de  crédit  ;  et,  en 
procédant  de  cette  façon,  au  bout  de  deux 
ou  trois  ans  on  arrivera  à  une  situation  par- 
faite. M.  Lelièvre  insiste  sur  la  nécessité 
d'appliquer  aux  chemins  de  fer  concédés  les 
lois  et  règlements  de  police  concernant  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  La  jurisprudence  a 
admis  que  les  dispositions  réglementaires 
relatives  aux  voies  ferrées  de  l'Etat  ne  sont 
pas  applicables  aux  chemins  de  fer  concédés. 
Or,  c'est  là  une  lacune  regrettable  au  point 
de  vue  d'intérêts  importants.  L'ordre  public 
exige  qu'elle  soit  comblée  dans  le  plus  bref 
délai.  11  y  a  quelques  années,  un  projet  avait 
été  présenté,  mais  il  est  venu  à  tomber  par 
suite  de  la  dissolution  de  la  chambre,  pro- 
noncée en  1857.  Il  conviendrait  de  présenter 
un  nouveau  projet  énonçant  des  prescriptions 
sur  cette  matière,  qui  touche  à  des  intérêts 
d'ordre  supérieur.  —  17.  Après  avoir  entendu 
encore,  au  sujet  de  l'urgence  du  crédit  et  des 
nécessités  à  satisfaire,  MM.  Moncheur,  Braco- 
nier  et  Thibaut,  et  quelques  observations  de 
M.  Julliot,  qui  trouve  que  les  transports  par 
abonnements  constituent  une  faveur  au  profit 
de  quelques-uns,  la  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité le  crédit  porté  à  10  millions.  — 
24.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  un  projet  de  loi 
interprétant  les  articles  2  et  5  de  la  loi  du 


12  avril  1835  sur  l'exploitation  et  la  police 
des  chemins  de  fer.  —  25.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  travaux  publics,  M.  Reynaert  de- 
mande des  renseignements  sur  la  concession 
de  la  ligne  de  Grammont  a  Nieuport  et  sur 
l'exécution  de  celle  de  Braine-le-Comte  à 
Courtrai  ;  il  réclame  ensuite  l'agrandissement 
de  la  station  de  Courtrai.  M.  Hymans  demande 
que  certaines  denrées,  telles  que  la  volaille, 
la  viande  fraîche,  le  gibier,  etc.,  soient 
admises  au  transport  par  express  au  prix  du 
tarif  n°  2.  —  27.  M.  Mouton  signale  la  néces- 
sité d'améliorer  les  stations  d'Ans,  de  Chênée 
et  de  la  ligne  de  Liège  et  de  Namur,  et  de- 
mande le  raccordement  de  la  station  de  Guil- 
lemins  à  celle  du  chemin  de  fer  Limbour- 
geois.  M.  Dupont  parle  en  faveur  de  l'abais- 
sement du  tarif  des  voyageurs,  et  réclame  la 
prompte  ouverture  de  la  ligne  directe  de 
Bruxelles  à  Louvain.  M.  C.  Lebeau  signale 
l'insuffisance  du  matériel  des  compagnies  con- 
cessionnaires et  demande  qu'elles  soient,  à  cet 
égard,  l'objet  d'une  surveillance  active.  M.  de 
Woelmont  réclame  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle  par 
Saint-Trond;  M.  Bouvier,  l'exécution  des 
lignes  du  réseau  Forcade  dans  le  Luxem- 
bourg. MM.  Van  Wambeke  et  Crombez  insis- 
tent pour  la  prompte  construction  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Douai.  M.  Julliot  appuie  les 
observations  de  M.  de  Woelmont  et  se  joint 
à  M.  Lebeau  pour  réclamer  une  plus  active 
surveillance  des  lignes  concédées.  M.  Van 
Hoorde  se  plaint  de  la  non-exécution  de  la 
ligne  deLonglier  à  Bastogne.  MM.  J.  Jouret  et 
Van  Wambeke  demandent  que  l'on  améliore  la 
position  du  petit  personnel  du  chemin  de  fer. 
Le  premier  orateur  se  joint  à  MM.  Dolez  et 
Dumortier  pour  réclamer  la  démolition  du 
tunnel  de  Braine-le-Comte.  M.  Allard  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  profiter  de  la  démolition  des 
remparts  de  Tournai  pour  agrandir  la  station 
de  cette  ville.  11  espère  que  l'on  réduira  le 
tarif  de  Bruxelles  à  Tournai  proportionnelle- 
ment à  la  distance  parcourue,  lorsqu'on  ou- 
vrira la  ligne  directe  par  Hal  et  Ath.  — 
51.  M.  Wasseige  se  plaint  de  l'irrégularité4 
du  service  sur  la  ligne  du  Luxembourg; 
M.  David,  du  mauvais  aménagement  de  la  sta- 
tion de  Verviers.  M.  Thonissen  demande  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  à 
Maeseyck;  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  que  l'on 
relie  la  ville  d'Eecloo  à  la  Flandre  zélandaise; 
M.  Bricoult,que  l'on  exécute  le  chemin  defer 
de  Saint-Ghislain  à  Ath.  M.  Delcour  se  plaint 
de  l'insuffisance  de  la  station  de  Louvain. 
M.  de  Macar  réclame  l'agrandissement  de  la 
station  de  Huy,  se  plaint  de  ce  que  les  com- 
pagnies concédées  n'abaissent  pas  leurs  tarifs, 
et  réclame  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Huy.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
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insiste  sur  les  obligations  de  la  compagnie  du 
Luxembourg  envers  la  ville  de  Wavre.  M.  De 
Baets  demande  qu'on  établisse  aux  frais  de 
l'Etat  un  service  d'omnibus  entre  divers  quar- 
tiers de  la  ville  de  Gand;  M.  Warocqué,  que 
les  déchets  de  laine  soient  placés,  pour  le 
transport,  dans  la  catégorie  des  engrafs. 

1er  février.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dans 
sa  réponse  aux  observations  présentées,  dit 
qu'il  déposera  prochainement  un  projet  de 
chemins  de  fer  vicinaux  à  établir  dans  le  Bra- 
bant;  que  la  ligne  de  Bruxelles  à  Louvain 
sera  achevée  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
ou  de  juillet,  et  que  bientôt  après  elle  sera 
mise  en  exploitation.  On  étudie  le  raccorde- 
ment des  stations  des  Guillemins  et  de  Vive- 
gnis  à  Liège.  Le  tunnel  de  Braine-le-Comte 
ne  présente  aucun  danger  pour  la  circulation. 
-—  2.  Le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Douai 
recevra  bientôt  un  commencement  d'exécu- 
tion. Le  m.  expose  ensuite  les  principes  de 
la  réforme  qu'il  compte  introduire  dans  le 
tarif  des  voyageurs,  en  le  réduisant  d'abord 
pour  les  longues  distances.  Il  compte  ajouter 
des  voitures  de  5e  classe  aux  trains  express. 
Il  dit  que  le  transport  des  denrées  alimen- 
taires par  les  trains  express  a  été  supprimé 
h  cause  des  retards  que  causaient  les  trans- 
bordements dans  les  stations.  M.  Braconier 
cherche  à  démontrer  que  les  réductions  ac- 
cordées pour  le  tarif  de  transit  ont  très  sou- 
vent pour  résultat  de  favoriser  l'industrie 
étrangère  au  détriment  de  l'industrie  belge, 
sans  bénéfice  pour  le  Trésor.  Il  appelle  sur 
cette  question  toute  l'attention  du  m.  t.  M.  Yan 
Hoorde  demande  que  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg soit  contrainte  d'exécuter  ses  engage- 
ments en  ce  qui  concerne  l'embranchement 
de  Longlier  à  Bastogne,  la  compagnie  For- 
cade,  à  qui  elle  a  cédé  ce  travail,  ne  lui  inspi- 
rant aucune  confiance.  —  3.  M.  Bouvier  dé- 
fend ces  Compagnies  et  échange  à  ce  sujet  des 
explications  personnelles  avec  M-.  Van  Hoorde. 
M.  de  Theux  recommande,  dans  l'intérêt  de 
la  Campine,  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Malines  vers  Eyndhoven  et  d'Anvers  à  Dussel- 
dorf.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  insiste  de 
nouveau  sur  le  droit  de  la  ville  de  Wavre  à 
se  voir  reliée  à  la  ligne  du  Luxembourg  et 
demande  que  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Charleroi  passe  par  Nivelles.  M.  Dumortier 
critique,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  les  trop 
fortes  réductions  de  tarifs,  et  combat  le  projet 
de  déplacement  de  la  station  de  Tournai,  qu'il 
désire  voir  maintenir  à  l'intérieur  de  la  ville. 
M.  Yan  Iseghem  demande  que  l'on  établisse 
un  régime  de  faveur  pour  le  transport  du  pois- 
son frais.  M.  Hymans  est  d'avis  qu'il  faut, dans 
l'intérêt  du  consommateur,  établir  un  régime 
spécial  pour  toutes  les  denrées  alimentaires 
sujettes  à  détérioration.  M.  Mouton  insiste 


surses  premières  observations. — 6.M.d'Hane- 
Steenhuyse  se  joint  à  M.  Mouton  pour  récla- 
mer l'introduction  du  système  d'abonnements 
sur  le  chemin  de  fer/  M.  H.  de  Brouckere 
demande  au  m.  t.  qu'il  s'entende  avec  les 
compagnies  françaises,  particulièrement  avec 
celle  de  Paris  à  Marseille  et  avec  celle  de 
Paris  à  Bordeaux,  à  l'effet  d'établir  un  prix 
réduit  pour  le  transport  des  marchandises  par 
wagons  complets.  L'orateur  demande  aussi 
que,  pour  les  adjudications  de  matériel,  on  ne 
s'exagère  pas  ce  qu'on  appelle  les  coalitions 
d'industriels,  et  que  ceux-ci  puissent  s'en- 
tendre pour  défendre  leurs  intérêts  légitimes, 
alors  que  des  concurrents,  pour  les  exclure, 
font  descendre  leurs  oifres  au-dessous  d'un 
certain  prix  rémunérateur.  M.  Lelièvre  espère 
que  la  ligne  deTamines  à  Landen  sera  bientôt 
livrée  à  l'exploitation.  M.  C.  Lebeau  insiste 
de  nouveau  pour  que  les  compagnies  con- 
cessionnaires soient  obligées  de  tenir  leurs 
engagements.  M.  Beynaert  s'occupe  encore 
des  intérêts  de  l'arrondissement  de  Courtrai. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  défend  ensuite 
contre  M.  Braconier  les  avantages  du  tarif  de 
transit,  et  répond  aux  observations  de  M.  Du- 
mortier en  ce  qui  concerne  le  résultat  finan- 
cier des  réductions  de  tarifs  qu'il  a  intro- 
duites ;  M.  Carlier,  au  sujet  de  l'insuffisance  du 
matériel  et  du  déchargement  des  marchan- 
dises pondéreuses.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'interprétation  des  articles  2  et  5  de  la  loi 
du  12  avril  1835,  concernant  l'exploitation 
et  la  police  du  chemin  de  fer. —  7.  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  répond  aux  considérations 
présentées  par  M.  de  Brouckere  et  aux  obser- 
vations de  M.  Dumortier  relatives  à  la  station 
de  Tournai.  Le  débat  continue  entre  MM.  Bra- 
conier, Dumortier,  Van  Hoorde  et  Vander- 
stichelen, m.  t.,  au  sujet  des  tarifs,  de  la  sta- 
tion de  Tournai  et  de  l'embranchement  àe 
Bastogne.  —  9.  M.  Dumortier  reproduit  ses 
griefs  au  sujet  du  projet  de  déplacement  de 
la  station  de  Tournai,  et  soutient  que  l'ad- 
ministration agit  sous  la  pression  d'intérêts 
privés,  ce  qui  est  énergiquement  contesté  par 
le  m.  —  M.  Beeckman  engage  le  gouvernement 
à  négocier  le  rachat  du  Grand  Central. 
M.  Elias  se  joint  à  M.  de  Borchgrave  pour 
appeler  l'attention  sur  la  station  de  Fexhe. — 
21.  Le  projet  de  loi  portant  interprétation 
des  articles  2  et  3  de  la  loi  sur  la  police  du 
chemin  de  fer  et  d'après  lequel  les  disposi- 
tions de  ces  articles  sont  applicables  tant  aux 
chemins  de  fer  de  l'Etat  qu'aux  chemins  de 
fer  concédés,  est  adopté  à  l'unanimité. 

11  avril.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  Giroul,  donne  des  explications  au 
sujet  de  l'emplacement  de  la  station  du  che- 
min deferdeHesbaye-Condroz;  puis,  répon- 
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dant  à  M.  Moncheur,  qui  l'interpelle  au  sujet 
de  deux  accidents  survenus  sur  la  ligne  du 
Luxembourg,  a  Rixensart  et  près  d'Arlon, 
dit  qu'il  agit  auprès  de  la  compagnie  pour  la 
décider  à  établir  une  seconde  voie.  M.  Le- 
lièvre  fait  observer  qu'en  vertu  de  son 
contrat  on  ne  peut  l'y  contraindre.  — 
12.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  150,000  fr.  pour  l'achat  du 
mobilier  et  de  l'outillage  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  Hal  à  Ath,  Tournai  à 
Blandain,  etc.  —  19.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  id.  un  projet  de  loi  portant  concession 
de  chemins  de  fer  vicinaux  dans  le  Brabant  ; 
un  id.  ayant  pour  objet  de  proroger  la  loi 
du  21  avril  1855  sur  les  péages  des  chemins 
de  fer.  La  discussion  est  reprise  au  sujet 
du  projet  de  loi  (ajourné  dans  la  session  pré- 
cédente) portant  concession  en  faveur  de  la 
société  du  chemin  de  fer  du  Haut  et  du  Bas 
Flénu,  d'une  ligne  se  raccordant,  à  la  sta- 
tion de  Saint-Ghislain,  au  réseau  de  l'Etat. 
Le  débat  s'engage  entre  MM.  Orts  et  Van- 
derstichelen, m.  t.  Celui-ci  déclare  que  le 
cahier  des  charges  doit  être  modifié  dans 
le  sens  des  réductions  consenties  par  la  nou- 
velle société  du  Haut  et  du  Bas  Flénu.  Voici 
l'amendement  qu'il  fait  parvenir  au  bureau. 
Le  second  §  du  n°  1°  de  l'article  unique  du 
projet  est  ainsi  conçu  :  «  Cette  concession 
sera  accordée  aux  clauses  et  conditions  d'une 
convention  et  d'un  cahier  des  charges,  en 
date  du  11  avril  1865  :  »  Le  gouvernement 
propose  d'y  ajouter  ce  qui  suit,  «  modifiées 
suivant  les  engagements  pris,  le  22  février 
1866,  par  la  société  qui  exploite  le  réseau  du 
Haut  et  du  Bas  Flénu.  »  C'est  donc  une  con- 
vention additionnelle;  toutes  les  réductions 
que  la  société  actuelle  du  Haut  et  du  Bas- 
Flénu  s'est  déclarée  prête  à  consentir  font 
partie  de  la  convention. — 20. M.  de  Kerchove, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
150,000  fr.  mentionné  ci-dessus.  Puis  la  dis- 
cussion est  reprise  à  propos  du  chemin  de 
fer  du  Haut  et  du  Bas  Flénu.  La  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  Carlier,  Orts  et  de 
Brouckere,  adopte  le  projet  de  loi  par  70  voix 
et  3  abstentions.  Elle  rejette  préalablement 
un  amendement  de  MM.  Orts  et  Laubry  por- 
tant autorisation  de  concéder  un  chemin  de 
fer  direct  de  Saint-Ghislain  à  Frameries.  — 
24.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose  des 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer  secondaires  dans  le 
Hainaut,  et  entre  autres  un  chemin  de  fer 
circulaire  autour  de  Charleroi.  —  25.  Le 
"crédit  de  150,000  fr.  pour  l'outillage  néces- 
saire à  l'exploitation  des  lignes  de  Hal  à  Ath, 
Tournai  à  Blandain,  Braine-le-Comte  a  Gand 
et  Bruxelles  à  Louvain,  est  adopté  à  l'unani- 
milé.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c,  présente  le 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages. 
—  26.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
27.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
autorisant  le  gouvernement  à  allouer  un  mini- 
mum d'intérêt  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer  reliant  au  réseau  des  chemins  de  fer 
du  pays  les  arrondissements  de  Maeseyck  et 
de  Virton. 

1er  mai.  M.  de  Brouckere,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  con- 
céder un  réseau  de  chemins  de  fer  vicinaux 
dans  le  Brabant. —  5.  M.  Bouvier, r.  s.c.,id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Virton  et  de  Maeseyck.  —  5.  M.  Dewandre, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  ceinture  de  Charleroi. — 8. M.  de 
Brouckere,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  de  chemins  de  fer  d'ex- 
tension et  de  raccordement  dans  le  Hainaut. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose  des  projets 
de  loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer 
industriel  de  Tournai  à  Antoing,  et  de  diverses 
lignes  secondaires  et  de'  chemins  de  fer  vi- 
cinaux dans  les  Flandres.  —  9.  M.  de  Brouc- 
kere, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ces 
projets.  Dans  la  discussion  relative  aux  che- 
mins de  fer  vicinaux  du  Brabant,  M.  Carlier 
recommande  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Mons  à  Enghien;M.  Jacobs,  la  conces- 
sion de  chemins  de  fer  vicinaux  dans  la  pro- 
vince d'Anvers  et  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Breda.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  répond  qu'il  y  a  deux  ans  qu'il  est  prêt 
à  concéder  cette  ligne.  11  ajoute  qu'il  accor- 
dera toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer 
vicinaux,  si  les  demandes  sont  sérieuses.  11 
dit  ensuite  que  si,  au  lieu  de  construire  le 
canal  de  Turnhout  à  Saint-Job,  le  gouverne- 
ment concède  ou  aide  à  faire  construire  un 
chemin  de  fer,  il  ne  pourra  plus  être  ques- 
tion d'accoler  un  chemin  de  fer  au  canal  ou 
un  canal  au  chemin  de  fer.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'équivoque  là-dessus  ;  l'un  est  abso- 
lument exclusif  de  l'autre.  A  ce  propos, 
M.  Coomans  déclare  qu'il  partage  en  tous 
points  l'opinion  de  M.  Nélis  et  que  c'est  jeter 
à  l'eau  les  deniers  publics  que  de  construire 
de  nouveaux  canaux.  Le  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  de  celui  qui 
concerne  la  garantie  d'intérêts  à  donner  aux 
chemins  de  fer  de  Virton  et  de  Maeseyck,  il  y 
a  un  échange  d'explications  entre  MM.  Tesch 
et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du  tracé  de 
la  ligne  de  Virton,  et  entre  M.  Van  Hoorde  et 
le  m.,  au  sujet  de  l'extension  de  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt  à  la  ligne  de  Sedan  à 
Saint-Vith.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
73  voix  et  une  abstention.  Dans  la  discussion 
de  celui  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Charleroi,  après  quelques  mots 
de  M.   Dewandre,  r. ,  M.   Vanderstichelen, 
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m.  £.,  se  rallie  à  des  amendements  de  la  s.  c. 
ainsi  conçus  :  «  Par  dérogation  à  l'article  2  de 
la  loi  du  8  juillet  1865,  le  gouvernement  est 
autorisé,  soit  à  l'aire  exécuter  le  chemin  direct 
avec  embranchements  éventuels  de  Chàte- 
lineau  à  Bruxelles  par  Luttre,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  cet  article,  soit  à  ne  faire 
exécuter,  suivant  ces  conditions,  que  la  ligne 
de  Luttre  à  Bruxelles,  et  à  concéder  la  section 
de  Luttre  à  Chàlelineau  avec  embranche- 
ments éventuels,  à  la  compagnie  des  chemins 
de  ter  des  Bassins  Houillers  du  Hainaut,  aux 
clauses  et  conditions  «à  déterminer  par  le  gou- 
vernement. Le  gouvernement  est  autorisé  à 
modifier,  de  commun  accord  avec  la  société 
concessionnaire,  la  convention  du  21  avril 
1866,  en  ajoutant  à  son  article  1er,  après  les 
mots  :  par  une  double  section,  la  disposition 
suivante  :  «  et  de  construire  une  ligne  reliant 
les  charbonnages  du  Hainaut  situés  sur  la 
rive  droite  de  la  Sambreenavalde  douillet.  » 
Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  11  en 
est  de  même  du  projet  relatif  à  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer  secondaires  dans  le 
Hainaut  (1).  —  17.  11  en  est  ainsi  également 
du  projet  de  concession  d'un  chemin  de  fer 
industriel  d'Antoing  (bassin  calcaire)  à  la  sta- 
tion de  Tournai.  M.  Dumortier  s'abstient, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  que  l'on  enserre  la 
ville  de  Tournai  dans  un  réseau  de  chemins 
de  fer  avec  des  passages  à  niveau.  Dans  la 
discussion  du  projet  relatif  aux  chemins  de 
fer  secondaires  dans  les  Flandres,  la  chambre 
entend  MM.  Van  Overloop,  Van  der  Donckt, 
Vermeire,  De  Haerne,  Magherman,  Dumor- 
tier, Tack,De  BaetsetVanderstichelen,m.  t., 
au  sujet  du  tracé  de  certaines  de  ces  lignes; 
puis  le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  (2). 

CODE  DE  COMMERCE. 

9  février.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  révision  du  code  de  commerce 
(titre  des  Sociétés). 

11  avril.  Sur  la  motion  de  M.  Jamar,  ap- 
puyée par  MM.  Bodenbach,  De  Baels  et  Le- 
liôvre,  la  chambre  met  à  Tordre  du  jour  la 
partie  du  code  relative  à  la  liberté  du  cour- 
tage. Répondant  à  M.  Rodenbach,  quidit  qu'à 
Anvers  on  poursuit  les  courtiers  marrons, 
tandis  qu'à  Gand  ils  peuvent  exercer  libre- 


(1)  4°  Un  chemin  de  fer  de  Mons  à  la  ligne  de 
Frameries  à  Chimay,  dans  la  direction  de  Ciply; 
2  de  Pérwnncs  à  ladite  ligne  de  Frameries  à  Chimay, 
dans  la  direction  de  Vellereille-le  Sec;  3e  de  Piéton 
à  Gosselies  avec  embranchement  vers  Bascoup  et 
vers  Luttre;  4"  de  Thuinà  la  ligne  de  Piélon  à  Levai, 
dans  la  direction  d'Anderlues,  avec  raccordement 
au  chemin  de  fer  du  Centre  vers  Binche  ou  vers 
Bonne  Espérance;  5  de  Mai  chienne  au  Pont  à 
l'embranchement  de  Beaumont  à  1 1min  du  chemin 
de  fer  de  Frameries  à  Chimay,  dans  la  direction  de 
Thuillies  ;  6°  le  raccordement  de  cet  embranchement 


ment,  M.  Bara,  m.j.,  dit  que  l'on  a  sus- 
pendu les  poursuites  dans  la  prévision  que 
les  chambres  décréteraient  prochainement  la 
liberté  du  courtage.  —  17.  La  discussion 
s'engage  sur  cet  objet.  MM.  Delcour,  Bara, 
m.j.,  Jacobs,  Jamar,  r.,  Bodenbach  et  Le- 
lièvre  y  prennent  part.  Les  articles  sont 
adoptés.  —  18.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  voté  à  l'unanimité,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Vermeire  et  Bara, 
m.  j.,  au  sujet  de  la  cote  des  opérations  finan- 
cières des  puissances  étrangères  faites  avec 
primes  ou  remboursables  par  la  voie  du  sort. 

CODE  PÉNAL. 

1 1  avril.  Sur  la  motion  de  MM.  Jamar,  Le- 
lièvre  et  Carlier,  à  laquelle  se  rallie  M.  Bara, 
m.j.,  la  chambre  renvoie  à  la  c.  du  code 
pénal  les  amendements  du  sénat  aux  articles 
relatifs  aux  coalitions,  afin  de  faire  de  cette 
mesure  un  projet  spécial. 

17  mai.  Un  débat  s'engage  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  abordera  l'examen  de  cet 
objet.  M.  Pirmez,  se  fondant  sur  ce  que  le 
sénat  a  modifié  les  dispositions  votées  par  la 
chambre,  sans  se  livrer  à  une  discussion  ap- 
profondie, propose  d'ajourner  la  discussion. 
MM.  Couvreur,  Van  Humbeeck,  Funck,  Orts 
et  Bara,  m.  j.,  combattent  cette  proposition, 
qui  n'est  pas  adoptée.  La  discussion  est  en- 
suite ouverte.  MM.  Bara,  m.j.,  Couvreur  et 
Pirmez  y  prennent  part.  —  18.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Orts,  Bara,  m.j.,  Saba- 
tier  et  Guillery  ,  la  chambre  adopte ,  par 
66  voix  et  une  abstention ,  les  amendements 
du  sénat. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

6  mars.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  :  1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
le  démembrement  de  la  commune  de  Haelen 
et  l'érection  d'une  nouvelle  commune  sous 
le  nom  de  Loxbergen  ;  2°  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  distraire  une  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Rumes  pour  la  réunir  à  la  com- 
mune de  Taintegnies  (province  de  Hainaut). 
—  9.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  commune  de 
Loxbergen.  —  10.  M.  T'Serstevens,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  relatif  aux  communes  de  Bûmes 


à  la  ligne  de  TEntre-Sambre-et-Meuse,  dans  la  direc- 
tion de  Beizée. 

(2)  1"  Un  chemin  de  fer  circulaire  autour  de  la 
ville  de  Gand;  2»  une  ligne  se  détachant  dudit  che- 
min de  fer  et  aboutissant  à  Ninove;  8»  une  ligne  de 
Gand  à  Tamise  par  Zèle  et  Hamme  ;  4°  une  ligne 
d  Audenarde  vers  la  frontière  des  Pays- lias  dans  la 
direction  de  Wateivliet  et  passant  par  Deynze,  Ne- 
vele,  Somergem  et  Eecloo;  5"  une  ligne  de  Waere- 
gliem  ou  de  Gruyshautem  à  Bruges,  passant  par 
Thielt  et  Wyngene. 
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et  de  Taintegnies.  —  14.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  i.,  dépose  deux  projets  de  loi  : 
l'un  séparant  les  hameaux  de  Boirs  et  d'Anze, 
des  communes  de  Glons  et  de  Houtain-Saint- 
Siméon  (province  de  Liège),  pour  être  érigés 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Boirs; 
l'autre,  séparant  le  hameau  de  Godarville  de 
la  commune  de  Gouy-le-Piéton  (province  de 
Hainaut),  pour  être  érigé  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  Godarville.  —  15.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  la  commune  de  Loxber- 
gen  est  voté  par  76  voix  contre  une.  — 
25.  M.  Dewandre,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  commune  de 
Godarville. 

il  avril.  Le  projet  concernant  les  com- 
munes de  Humes  et  de  Taintegnies  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  12.  M.  Mouton,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  commune  de  Boirs.  Celui  qui  concerne  la 
commune  de  Godarville  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

9  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  ré- 
pondant à  M.  Coomans,  déclare  qu'aucune 
ouverture  ne  lui  a  été  faite  par  la  ville  de 
Bruxelles  pour  l'annexion  des  faubourgs. 

COMPTABILITÉ. 

28  février.  M.  Moreau,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  règlement  définitif  des  exer- 
cices 1860  et  1861. 

2  mars.  Ces  projets  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

CULTES. 

29  novembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  temporel  des  cultes. 

13  mars.  M.  Funck,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  par  laquelle  plusieurs  habitants 
de  Gand  protestent  contre  le  règlement  sur 
les  inhumations  adopté  par  le  conseil  com- 
munal de  cette  ville,  le  21  avril  1865;  ils 
prient  la  chambre  de  prendre  des  mesures 
pour  conserver  leurs  droits  et  sauvegarder  le 
libre  exercice  du  culte  catholique.  Le  r.  con- 
clut à  l'ordre  du  jour,  l'administration  com- 
munale de  Gand  ayant  eu,  d'après  lui,  le 
droit  de  régler  les  sépultures  comme  elle  l'a 
fait.  M.  Rodenbach  n'admet  pas  que  l'on 
puisse  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  ques- 
tion aussi  grave,  sans  que  le  rapport  ait  été 
réfuté.  M.  De  Fré  propose  l'impression  du 
rapport;  M.  de  Theux,le  renvoi  de  la  pétition 
aux  mm.  i.  et  j.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  se 
rallie  à  cette  motion.  M.  Funck,  r.,  dit  que 
l'ordre  du  jour  a  cette  signification  que  la 
réclamation  dirigée  contre  un  acte  de  l'auto- 
rité communale  de  Gand,  acte  que  cette  auto- 
rité avait  parfaitement  le  droit  de  poser,  n'est 
nullement  fondée  et  ne  mérite  pas  un  examen 


ultérieur.  M.    Leliôvre  appuie  le  renvoi  sans 
rien  préjuger.  Cette  proposition  est  adoptée. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

2  mai.  M.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  pétitions  relatives  à  la  lé- 
gislation des  bières. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

%ï>  janvier.  M.  Frère-Orban,  ni.  /"./dépose 
un  projet  de  crédit  de  500,000  fr.  pour  la 
continuation  des  travaux  de  construction, 
décoration  et  ameublement  de  l'église  de 
Laeken. 

12  mai.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c.  propose 
de  réduire  le  crédit  à  150,000  fr.  destinés  à 
solder  les  dépenses  arriérées  et  à  payer  les 
travaux  indispensables  à  la  conservation  de 
l'édifice.  M.  Bara,  m.j.,  se  rallie  à  cet  amen- 
dement. Il  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  qu'il 
soit  fait  une  contre-enquête  au  sujet  de  la 
solidité  de  l'édifice.  Le  crédit,  réduit  à 
150,000  fr.,  est  adopté  à  l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

22  novembre.  Il  est  donné  lecture  de  la  pro- 
position de  loi  suivante  :  «  Art.  1er.  L'article  7 
de  la  loi  communale  est  modifié  comme  suit  : 
Art.  7.  1°,  2°...  3°  Verser  au  trésor  de  l'Etat, 
de  la  province  ou  de  la  commune,  en  contri- 
butions directes,  patentes  comprises,  la 
somme  de  quinze  francs;  4°  savoir  lire  et 
écrire.  —  Art.  2.  L'article  5  de  la  loi  provin- 
ciale est  remplacé  par  l'article  suivant  : 
Art.  5.  Sont  électeurs  ceux  qui  réunissent 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  commu- 
nale.— Les  articles  6  et  7  de  la  même  loi  sont 
abrogés.  «  J.  Guillery.  » 

7  déeembre.  M.  Guillery  présente  les  déve- 
loppements de  sa  proposition,  qui  est  prise  en 
considération  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
liôvre, qui  voudrait  voir  dispenser  de  l'obli- 
gation de  payer  le  cens  ceux  qui  remplissent 
des  fonctions  pour  lesquelles  les  lois  et  les  rè- 
glements exigent  des  certificats  de  capacité. 

17  janvier.  M.  Orts  reproduit  et  développe 
sa  proposition  tendant  à  modifier  le  tableau 
annexé  à  l'article  56  de  la  loi  électorale,  et  à 
augmenter  le  nombre  des  membres  de  la  re- 
présentation nationale  (1).  M.  Dumortier  de- 


(1)  La  proposition  actuelle  diffère  de  la  première 
en  un  point  unique.  Le  sénateur  nouveau  que  celle-ci 
donnait  à  l'arrondissement  de  Louvain  est  attribué 
maintenant  à  l'arrondissement  de  Bruxelles.  Les 
chiffres  de  population  constatés  au  81  décembre  1868 
j nsti liaient  la  première  façon  de  procéder,  en  juin 
1864.  Mais,  depuis  cette  époque,  l'accroissement 
beaucoup  plus  rapidedel'arrondiss  mentde  Bruxelles 
a  modiiié  a  situation. 
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mande  que  le  débat  sur  la  prise  en  considé- 
ration s'ouvre  un  jour  où  la  chambre  sera  plus 
nombreuse.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  de  son 
côté,  désire  que  fauteur  de  la  proposition 
y  joigne  un  tableau  faisant  connaître  les  excé- 
dants de  population  non  représentés  pour 
tous  les  districts  électoraux.  MM.  Muller  et 
Orts  font  observer  qu'il  sera  difficile  de  four- 
nir immédiatement  ces  chiffres  pour  1865. 
(On  se  rappelle  que  la  proposition  a  été  pré- 
sentée dix-huit  mois  auparavant,  en  186-4.) 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  L,  ajoute  qu'il 
n'aura  que  dans  quelques  semaines  l'état  de 
la  population  au  51  décembre  1865.  M.  Du- 
mortier  en  conclut  qu'il  ny  a  pas  lieu  de  dis- 
cuter actuellement.  M.  Orts  répond  que  la 
chambre  n'a  à  se  prononcer  en  ce  moment 
que  sur  la  question  de  principe.  Du  reste,  les 
chiffres  de  la  population  des  provinces  se 
trouvent  dans  X Annuaire  de  l 'Observatoire. — 
18.  M.  Guillery  demande  que  la  proposition  de 
réforme  électorale  soit  renvoyée  aux  ss.  M.  A. 
Vandenpeereboom,  m.  i.,  annonce  que  le  gou- 
vernement aura  une  proposition  à  faire  de  son 
côté.  En  conséquence,  il  n'est  pas  pris  de  dé- 
cision immédiate.  —  19.  M.  Orts  dit  que  les 
chiffres  réclamés  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
ont  paru  au  Moniteur  du  12  juin  1865.  — 
25.  M.  Jacobs  propose  d'ajourner  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Orts  jusqu'après  le 
recensement  du  51  décembre  1866.  Cette  pro- 
position, combattue  par  MM.  Bouvier  et  Orts, 
et  appuyée  par  MM.  de  Theux,  Dumortier  et 
Wasseige,  est  rejetée  par  52  voix  contre  52. 
Puis,  sur  la  motion  de  M.  de  Theux,  appuyée 
par  M.  Muller,  la  chambre  décide  que  la  pro- 
position de  loi  ne  sera  renvoyée  aux  ss.  que 
lorsque  le  m.  i.  aura  fourni  à  la  chambre  le 
résumé  des  registres  de  population  au  31  dé- 
cembre 1865,  par  province  et  par  arrondisse- 
ment dans  chaque  province,  indiquant  en 
même  temps  quel  est  l'excédant  de  population 
relativement  aux  représentants  et  aux  séna- 
teurs actuels,  et  quel  est  le  déficit  de  la  popu- 
lation relativement  aux  sénateurs  et  aux 
représentants.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  De  Baets,  déclare  qu'il  dépo- 
sera dans  trois  semaines  au  plus  tard  sa 
contre-proposition  relative  à  la  réforme  élec- 
torale. 

20  février.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  le  projet  de  loi  qu'il  a  annoncé.  Sur 
la  motion  de  M.  Orts,  il  est  renvoyé  aux  ss. 
avec  la  proposition  de  loi  de  M.  Guillery.  — 
25.  Comme  suite  au  désir  exprimé  par  la 
chambre,  dans  la  séance  du  17  janvier,  le  m. 
dépose  le  relevé  général  de  la  population  du 
royaume,  .au  51  décembre  1865. 

1er  mars.  M.  de  Theux  demande  que  l'on 
fixe  l'époque  de  l'examen  en  sections  de  la 
proposition  de  M.  Orts,  et  que  celui-ci  veuille 


bien  fixer  la  répartition  d'après  les  résultats 
du  tableau  qui  vient  d'être  distribué  ;  il  a  tixé 
cette  répartition  d'après  le  recensement  de 
l'année  1864,  mais  il  serait  utile  qu'elle  fût 
faite  d'après  le  dernier  recensement.  M.  Orts 
dit  que  la  proposition  qu'il  a  soumise  à  la 
chambre  était  basée  sur  les  chiffres  de  la  po- 
pulation existant  au  moment  de  son  dépôt  en 
1864.  Des  membres  ont  réclamé  du  gouverne- 
ment des  chiffres  constatant  l'état  de  la  popu- 
lation du  royaume  à  une  époque  postérieure. 
11  ne  s'est  pas  opposé  à  cette  production; mais 
le  dépôt  de  ces  renseignements  ne  fa  pas  dé- 
terminé jusqu'à  présent  à  étendre  sa  proposi- 
tion primitive.  Il  la  maintient  provisoirement 
et  attend  les  amendements  des  membres  qui 
ont  réclamé  les  chiffres  de  1865.  Il  lui  est 
donc  impossible  de  répondre  à  l'invitation  de 
M.  de  Theux.  Après  avoir  entendu  MM.  Was- 
seige et  de  Theux,  la  chambre  fixe  au  7  mars 
l'examen  en  ss.  —  8.  Sur  la  motion  de 
M.  Muller,  elle  décide  qu'elle  s'occupera  en 
ss.  des  propositions  relatives  à  la  réforme 
électorale.  —  16.  M.  Orts,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des  mo- 
difications à  l'article  55  de  la  loi  électorale,  en 
vue  de  l'augmentation  du  nombre  des  repré- 
sentants et  des  sénateurs.  Les  8  représentants 
et  les  4  sénateurs  sont  attribués  comme  suit  : 

Les  représentants  : 
Arrondissement  d'Anvers .1 

—  de  Bruxelles 2 

—  de  Louvain 1 

—  de  Charleroi 1 

—  de  Liège 1 

—  de  Philippeville 1 

—  de  Thuin 1 


Les  sénateurs  : 


Arrondissement  de  Liège l 

—  de  Bruxelles i 

—  de  Mons 1 

Les  trois  arrondissements  réunis  d'Arlon.     .  ) 

de  Marche  .  \  1 
et  de  Bastogne.  ) 

Après  un  court  débat  entre  MM.  de  Theux, 
Bouvier, Dumortier, Orts,  r.,  NothombetJae- 
quemyns,  la  chambre,  sur  la  proposition  de 
ce  dernier,  fixe  la  discussion  au  21  mars.  — 
21.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dépose  un 
amendement  ayant  pour  but  de  constituer  des 
circonscriptions  électorales  de  40,000  habi- 
tants, et  subsidiairement  d'établir  en  principe 
que  la  répartition  des  membres  de  la  législature 
ne  doit  pas  se  faire  par  province,  mais  d'après 
les  groupes  les  plus  considérables  de  popula- 
tion. M.  Lelièvre  déclare  qu'il  votera  le  projet 
de  loi.  11  estime  que  la  chambre,  en  le  votant, 
restera  fidèle  à  ses  antécédents  et,  loin  de  faire 
un  acte  excessif,  accomplira  un  devoir  de  jus- 
tice envers  des  arrondissements  qui  ont  une 
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représentation  insuffisante  au  sein  de  la  légis- 
lature. M.  Funck  proteste  contre  l'assertion 
d'après  laquelle  la  proposition  soumise  à  la 
chambre  serait  une  loi  de  parti.  Certes,  il 
peut  résulter  de  la  répartition  nouvelle  un 
avantage  pour  la  majorité  ;  le  résultat  de  cette 
répartition  sera  sans  aucun  doute  favorable  à 
l'opinion  libérale,  mais  il  tient  à  le  déclarer 
hautement,  s'il  devait  en  être  autrement,  si  le 
projet  de  loi  en  question  devait  donner  un 
avantage  sensible  à  ses  adversaires,  si  la  ré- 
partition proposée  devait  même  leur  donner 
la  majorité  dans  le  parlement,  il  le  voterait 
encore,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
justice  et  d'équité,  parce  que  la  souveraineté 
nationale  doit  s'exprimer  d'une  manière  ré- 
gulière et  que  l'intérêt  de  parti  ne  doit  jamais 
prévaloir  sur  un  semblable  intérêt.  M.  De 
Smedt  s'attache  à  démontrer  :  1°  que  la  mi- 
norité du  corps  électoral  votant  peut  élire  la 
majorité  numérique  de  la  Chambre  ;  2°  que  la 
minorité  du  nombre  total  des  habitants  du 
pays  peut  être  représentée  à  la  chambre  par 
des  mandataires  qui  y  forment  une  majorité 
numérique  assez  forte  ;  3°  qu'avec  le  système 
électoral  en  vigueur,  les  électeurs  sont  souvent 
forcés,  sous  peine  de  voir  leurs  voix  se  perdre, 
de  voter  pour  des  candidats  qui  ne  sont  pas 
ceux  de  leur  choix  ;  4°  que  des  minorités  im- 
portantes sont  nécessairement  exclues  de 
toute  représentation;  5°  enfin,  que  la  loi  élec- 
torale actuelle  est  encore  vicieuse,  parce 
qu'elle  engendre  fatalement  la  féodalité  de 
quelques  grandes  villes  qui,  par  le  nombre 
de  leurs  mandataires,  font  déjà  et  feront  de 
plus  en  plus  la  loi  à  tout  le  pays.  Pour  corri- 
ger ces  vices,  l'orateur  voudrait  voir  intro- 
duire le  système  de  la  représentation  des  mi- 
norités, tel  qu'il  a  été  développéen  Angleterre 
par  M.  Hare.  M.  Rodenbach  soutient  que  le 
projet  de  loi  sacrifie  les  Flandres,  qui  repré- 
sentent le  tiers  du  pays  et  à  qui  l'on  ne  donne 
pas  un  représentant  de  plus.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  développe  son  amendement. 
M.  de  Theux  soutient  à  son  tour  que  les  Flan- 
dres sont  sacrifiées  par  la  proposition. 
Il  estime  que  ni  le  Hainaut  ni  le  Brabant  ne 
peuvent  contester  le  droit  des  deux  Flandres 
à  deux  représentants  que  la  s.  c,  pour 
de  très  faibles  excédants,  assigne  au  Brabant 
et  au  Hainaut.  L'orateur  est  également  d'avis 
qu'il  n'est  pas  dans  les  convenances  politi- 
ques du  pays  de  donner  un  accroissement 
indéfini  à  la  représentation  du  district  de 
Bruxelles  sans  le  fractionner.  La  population 
de  la  capitale  et  de  ses  faubourgs  s'est  accrue 
d'une  manière  étonnante  depuis  1851;  et  il 
est  à  prévoir  que,  d'ici  à  un  certain  nombre 
d'années, cette  population  pourra  être  doublée. 
Dès  lors,  ee  district  formerait  la  tête  de  la 
représentation    nationale  :   une  tête  mons- 


trueuse qui  dominerait,  au  besoin,  la  repré- 
sentation nationale  et  le  gouvernement.  Que 
serait-ce  si  Bruxelles  arrivait  à  une  popula- 
tion d'un  million,  chose  très  probable  dans 
l'avenir?  Si  donc  on  n'admettait  pas  la  pro- 
position de  M.  Kervyn,  tendant  à  diviser  le 
pays  en  districts  électoraux  de  40,000  âmes, 
on  ferait  très  sagement  de. déterminer  dès 
maintenant  le  chitfre  maximum  de  la  repré- 
sentation du  district  de  Bruxelles,  et  de  dé- 
créter que  ce  district  sera  fractionné  en  deux 
parties,  comprenant,  l'une  la  capitale  et  ses 
faubourgs,  l'autre  les  autres  communes  de 
l'arrondissement    qui    aujourd'hui  ne  sont 
pas  représentées,    car  les  électeurs  de  la 
capitale  et  des  faubourgs  qui  ont,  plus  par- 
ticulièrement, des  intérêts  communs,  domi- 
nent   entièrement  les   électeurs  des  autres 
communes  de  l'arrondissement.  — 22.  M.  A. 
Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  combat  la  proposi- 
tion de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  qui  aurait 
pour  résultat,  d'après  lui,  de  donner  la  pré- 
pondérance aux  intérêts  locaux  et  de  provo- 
quer la  création  de  collèges  représentant  les 
villes  et  de  collèges  représentant  les  campa- 
gnes, ayant  des  intérêts  divergents;  de  là 
luttes,  divisions  inévitables.  En  créant  des 
collèges  électoraux  de  villes  et  des  collèges  ru- 
raux, on  reviendrait  à  un  état  de  choses  que  la 
Constitution  a  proscrit,  à  l'existence  d'ordres. 
Si  le  système  de  M.  Kervyn  était  adopté,  il  ne 
manquerait  plus  que  l'ordre  équestre  pour  en 
arriver  où  l'on  en  était  avant  1850,  sinon  en 
droit,  du  moins  en  fait.  M.  Pirmez  combat  les 
considérations  développées  par  les  précédents 
orateurs.  Il  est  d'avis,  comme  M.  de  Theux, 
qu'il  arrivera  un  moment  où  il  faudra  diviser 
certains  arrondissements.  Il  rappelle  l'agita- 
tion d'Anvers  et  dit  que,  si  une  question  d'in- 
térêt local  pouvait  s'emparer  au  même  point 
d'une  députation  composée  de  15  à  20  mem- 
bres, on  arriverait  à  une  position  politique 
telle,  qu'elle  pourrait  être  sans  issue  et  que  le 
gouvernement  pourrait  être   amené  à  subir 
la  loi  de  cette  députation,  plutôt  que  d'agir 
selon  les  vues  du  pays.  Il  engage  le  minis- 
tère à  examiner  la  question.   Il  ne  faut  pas 
attendre  que  la  députation  de  Bruxelles  soit 
devenue  si  considérable  que,  si  la  réforme 
était  repoussée  par  elle,  elle  devienne  une 
difficulté.  Il  ne  faut  pas  attendre  surtout  qu'un 
des  inconvénients  delà  situation  qu'il  signale 
se  soit  produit.  M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  tout  bouleverser  pour  créer 
de  nouveaux  collèges  électoraux  de  40,000 
âmes,  bien  que  cette  mesure  ne  présente  pas 
les  inconvénients  signalés  par  le  m.  i.  Il  est 
hostile  au  projet  actuel,  parce  qu'il  ne  res- 
pecte pas  les  règles  de  la  justice  distributive. 
Il  n'admet  pas  la  répartition  telle  qu'on  la 
propose.  Quand  un  district,  par  l'augmenta- 
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lion  de  sa  population,  a  un  droit  constitution- 
nel à  un  représentant  ou  un  sénateur  en  plus, 
on  doit  le  lui  accorder;  on  ne  peut  le  lui  re- 
fuser sans  injustice;  mais  quand, à  raison  de 
l'addition  d'excédants  qui,  isolément,  ne  re- 
présentent pas  les  chiffres  constitutionnels 
pour  la  chambre  et  pour  le  sénat,  on  accorde 
un  représentant  et  un  sénateur  à  des  districts 
qui  n'y  ont  pas  un  droit  rigoureux,  ces  dis- 
tricts jouissent  d'une  faveur,  d'un  privilège, 
et  l'on  ne  peut  pas  accumuler  toutes  les  fa- 
veurs sur  un  seul  district  ;  on  doit  les  répartir. 
L'orateur  est  d'avis,  comme  M.  Pirmez,  qu'il 
y  a  lieu  de  diviser  l'arrondissement  de 
Bruxelles.  En  1846,  celui-ci  n'avait  que  7  dé- 
putés ;  on  va  lui  en  accorder  treize.  Il  est 
évident  que  le  jour  peut  arriver  où  la  capi- 
tale aura  un  million  d'habitants,  et  on  aura 
une  représentation  nationale  qui  sera  faussée 
par  suite  de  la  prépondérance  de  la  capi- 
tale. Cela  est  antipathique  aux  mœurs  du 
peuple  belge,  qui  est  un  pays  de  fédération, 
un  pays  de  communes,  mais  qui  n'a  jamais 
été  sous  le  poids  de  la  dictature  d'une  cité, 
quelle  qu'elle  puisse  être.  Quinze  membres 
qui  s'entendraient  entre  eux  pourraient,  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  faire  la  loi  au  gou- 
vernement et  au  pays.  Si  jamais  un  tel  événe- 
ment se  produisait,  il  serait  trop  tard,  et  il 
faut  s'y  prendre  en  temps  opportun.  Or,  le 
moment  actuel  est  précisément  favorable  pour 
faire  un  pas  dans  cette  voie  ;  il  y  a  pour 
Bruxelles  une  augmentation  de  deux  députés; 
l'orateur  propose  d'en  donner  un  à  un  arron- 
dissement de  Hal  et  le  second  à  un  arrondis- 
sement de  Yilvorde.  On  aura  ainsi  posé  un 
premier  jalon  pour  empêcher  une  augmenta- 
tion de  députés  qui  pourrait  devenir,  à  un 
moment  donné,  véritablement  dangereuse 
pour  le  pays.  M.  Hymans  admet  le  fraction- 
nement en  principe,  mais  à  la  condition  qu'il 
se  fasse  de  manière  que  la  ville  et  les  fau- 
bourgs, où  l'élément  libéral  domine,  forment 
un  seul  arrondissement,  et  les  campagnes  un 
autre  arrondissement.  Si  l'on  en  vient  à  dé- 
créter un  fractionnement,  l'orateur  demandera 
des  circonscriptions  s'étendant  du  centre  à  la 
circonférence,  de  telle  sorte  que  l'élément  li- 
béral, qui  est  en  immense  majorité  dans  l'ar- 
rondissement actuel,  reste  prédominant  dans 
les  nouveaux  districts.  Il  estime  d'ailleurs 
que  la  prépondérance  de  la  députation  de 
Bruxelles  n'est  pas  aussi  redoutable  qu'on 
le  prétend,  parce  que  ceite  députation  se  di- 
vise à  mesure  qu'elle  devient  plus  nombreuse. 
Il  combat  le  système  de  la  représentation  des 
minorités,  en  soutenant  que  le  rôle  des  mino- 
rités est  de  chercher  à  conquérir  la  majorité. 
M.  Funck  dit  que  les  députés  de  Bruxelles 
combattront  de  tous  leurs  efforts  la  préten- 
tion de  fractionner  l'arrondissement.  M.  Rey- 


naert  appuie  la  thèse  de  MM.  de  Theux  et  De 
Naeyer  en  ce  qui  concerne  la  répartition.  — 
23.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  présente  une 
nouvelle  défense  de  son  système.  M.  Yleminckx 
nie  que  l'élément  rural  ne  soit  pas  représenté 
dans  la  députation  de  la  capitale.  Il  ajoute 
qu'on  ne  verra  jamais  dans  la  chambre  un 
«  parti  de  Bruxelles  ».  M.  Yermeire  votera 
contre  le  projet  de  loi,  non  qu'il  lui  paraisse 
tout  à  fait  inacceptable,  mais  par  les  raisons 
sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  pour  le  défen- 
dre. Ainsi  quand  on  vient  dire  que  ce  projet 
est  présenté  dans  un  but  politique,  que  c'est 
pour  renforcer  le  parti  libéral  a  la  chambre, 
en  lin  lorsque  son  auteur  lui-même  a  avoué  que 
c'était  dans  ce  but  que  le  projet  de  loi  était 
présenté,  celui-ci  n'a  plus  de  raison  d'être, 
parce  qu'alors  il  a  pour  objet  l'oppres- 
sion de  la  minorité.  Par  ce  motif  seul, 
l'orateur  lui  refusera  son  assentiment.  M.  De 
Smedt  maintient  que  la  majorité  de  la  cham- 
bre ne  représente  pas  la  majorité  du  corps 
électoral.  M.  Braconier  défend  les  droits  de  la 
province  de  Liège.  M.  Orts  combat  les  petits 
collèges  ne  nommant  qu'un  seul  représentant. 
Il  ne  veut  pas  d'un  système  qui  consiste  à  di- 
viser le  pays  en  circonscriptions  de  40,000  ou 
même  de  80,000  habitants;  le  régime  repré- 
sentatif ne  peut  gagner  ni  en  force  ni  en  di- 
gnité à  voir  émietter  la  représentation  natio- 
nale. En  ce  qui  concerne  la  question  spéciale 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  l'orateur  dit 
que  faire  une  loi  contre  un  arrondissement, 
c'est  quelque  chose  de  tout  aussi  injuste  que 
de  faire  une  loi  contre  un  individu.  Enlever  à 
l'arrondissement  de  Bruxelles  un  droit  que 
possèdent  tous  les  autres  arrondissements,  lui 
paraît  tout  aussi  inique  que  de  faire  une  loi 
pour  enlever  son  mandat  à  un  collègue.  Si  cette 
idée  odieuse  devait  jamais  prévaloir  dans 
cette  enceinte,  il  dirait  sans  biaiser  :  «  Si 
mauvais  que  j'aie  déclaré  le  système  de 
M.  Kervyn,  le  jour  où  l'arrondissement  de 
Bruxelles  serait  mis  hors  la  loi  commune,  je 
voterais  avec  M.  Kervyn.  Si  nous  devons 
périr,  mon  arrondissement  et  moi,  dans  une 
lutte  injuste  et  inégale,  j'imiterai  la  conduite 
de  ces  marins  qui  se  font  sauter  en  faisant 
sauter  leurs  ennemis  avec  eux.  »  M.  Jacobs 
constatequ'aprèscette  déclaration,  on  n'a  plus 
le  droit  de  faire  le  procès  aux  Anversois.  11 
combat  ensuite  le  projet  de  loi  et  déclare  qu'il 
appuierait  la  proposition  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  s'il  croyait  pouvoir  compter 
sur  la  fixité  des  circonscriptions  électorales 
pendant  une  période  déterminée.  Mais  le  rap- 
port de  la  s.  c.  lui  apprend  qu'il  n'est  aucun 
engagement  qui  puisse  lier,  même  morale- 
ment, la  législature.  Après  ce  discours,  on 
demande  la  clôture.  Elle  est  combattue  par 
M.  Nothomb.  Puis  la  chambre  décide  qu'elle 
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se  réunira  le  soir.  —  M.  Nothomb  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  reproche  au  parti 
libéral  de  fausser  les  traditions  du  pays,  et  de 
vouloir  assurer  la  prépondérance  des  villes 
sur  les  campagnes.  Il  détend  le  système  des 
petites  circonscriptions  et  soutient  que  la  loi 
qu'on  veut  faire  est  dangereuse,  parce  qu'elle 
ouvre  la  porte  à  toutes  les  incertitudes  de 
l'avenir;  elle  provoque  à  tous  les  actes  de 
parti  comme  à  tous  les  expédients;  elle  jette 
le  trouble  dans  la  composition  des  chambres; 
elle  peut  devenir  un  instrument  d'oppression 
en  permettant  aux  majorités  de  se  perpétuer. 
On  va  voter  cette  loi  qui  est  dictée  par  l'inté- 
rêt d'un  parti,  d'une  majorité,  qui  procède  et 
qui  s'inspire  de  l'esprit  de  parti.  Or,  il  faut  y 
réfléchir  ;  les  majorités  sont  changeantes,  on 
donnera  à  d'autres  le  droit  d'user  de  repré- 
sailles. M.  Nothomb  ayant  traité  ses  adver- 
saires de  faux  bonshommes,  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  ?'.,  répond  que  les  faux  bons 
hommes,  ce  sont  ceux  qui,  après  avoir  pris 
rang  dans  différents  partis,  ont  cherché  à 
faire  bonne  figure  à  tous  ces  partis.  Ce  sont 
encore  ceux  qui,  avec  des  phrases  mielleuses 
et  tout  en  prenant  mille  précautions  oratoires, 
cherchent  à  dire  à  leurs  collègues  les  choses 
les  plus  désagréables  qu'il  leur  soit  possible 
d'imaginer.  La  chambre  entend  encore  contre 
le  projet  MM.  de  Theux  et  Dumortier,  et  pour 
M.  Crombez.  Puis  la  discussion  générale  est 
close.  —  24.  Le  débat  étant  ouvert  sur 
les  articles,  la  chambre  rejette  d'abord,  par 
assis  et  levé,  la  proposition  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  relative  aux  circonscriptions 
électorales.  Puis  le  débat  s'engage  sur  un 
amendement  de  M.  Dumortier,  ainsi  conçu  : 
«  Je  propose  de  transférer  aux  districts  de 
Tongres  et  de  Maeseyck  le  sénateur  nouveau 
attribué  par  le  projet  de  loi  aux  districts 
d'Arlon,  Marche  et  Bastogne.  »  Cet  amende- 
ment est  appuyé  par  M.  Julliot  et  combattu 
par  M.  Tesch,  puis  rejeté  par  75  voix  contre 
20  et  5  abstentions.  Vient  ensuite  un  amende- 
ment de  MM.  Kervyn,  Wasseige,  Thonissen, 
Landeloos,  Delcour  et  De  Naeyer.  Cet  amen- 
dement est  ainsi  conçu  :  «  Conformément  à 
l'article  49  de  la  Constitution,  les  huit  nou- 
veaux représentants  à  élire  seront  attribués, 
d'abord  aux  arrondissements  électoraux  qui 
possèdent  40,000  habitants  non  représentés, 
et  ensuite  aux  arrondissements  électoraux  qui 
offrent  les  excédants  les  plus  considérables  de 
population.  En  conséquence,  le  tableau  an- 
nexé à  l'article  55  de  la  loi  électorale  est  mo- 
difié comme  suit  :  Anvers,  six  représentants; 
Bruxelles, treize  représentants;  Louvain,cinq 
représentants:  Courtrai,  quatre  représen- 
tants ;  Alost,  quatre  représentants  ;  Charleroi, 
cinq  représentants,  et  Philippeville,  deux  re- 
présentants. »  Après  un  débat  entre  MM.  Ker- 


vyn de  Lettenhove  et  Frère-Orban,  m.  /".,  cet 
amendement  est  rejeté  par  61  voix  contre  5  et 
5  abstentions.  M.  de  Theux  propose  ensuite 
de  voter,  d'abord,  la  répartition  des  sénateurs 
et  des  représentants  par  province  et  d'inscrire 
cette  répartition  par  province,  comme  cela  a  eu 
lieu  pour  les  lois  de  1851,  de  1847  et  de 
1859.  Ce  mode  de  procéder  confirme,  d'après 
l'orateur,  l'article  55  de  la  Constitution.  11 
propose  donc  d'attribuer  :  à  la  province 
d'Anvers,  1  représentant  ;  au  Brabant,  1  sé- 
nateur, 2  représentants.  11  y  a  donc  retran- 
chement d'un  représentant  pour  le  Brabant. 
A  la  Flandre  occidentale,  1  représentant;  à  la 
Flandre  orientale,  1  représentant.  Dans  le 
Hainaut,  1  sénateur  et  1  représentant;  donc 
retranchement  d'un  représentant  dans  le  Hai- 
naut. Dans  la  province  de  Liège,  1  sénateur 
et  1  représentant  ;  dans  le  Luxembourg,  1  sé- 
nateur ;  dans  la  province  de  Namur,  1  repré- 
sentant. Après  le  vote  sur  cette  question  de 
principe,  l'orateur  proposera  une  sous-répar- 
tition entre  les  arrondissements.  Cet  amen- 
dement, appuyé  par  MM.  Dumortier  et  De 
Naeyer,  et  combattu  par  MM.  Bogier,  m.  a., 
et  Frère-Orban,  m.  /".,  est  rejeté  par  59  voix 
contre  45.  Après  ce  vote,  M.  de  Theux  pro- 
pose d'attribuer  à  Verviers  le  sénateur  attri- 
bué à  Liège  par  le  projet  de  loi.  Cet  amende- 
ment, combattu  par  M.  Dupont,  est  également 
rejeté.  Puis  l'ensemble  du  projet,  tel  qu'il  est 
formulé  par  la  s.  c,  est  adopté  par  59  voix 
contre  45.  —  M.  Hymans,  r.  s.  c.  pour  les 
projets  de  réforme  électorale,  dit  que  le  rap- 
port ne  pourra  être  distribué  pendant  les  va- 
cances de  Pâques. 

18  avril.  Il  dépose  ce  rapport. 

1er  mai.  La  discussion  générale  est  ouverte. 
M.  Thonissen  combatle  système  du  projet  de 
loi,  qui  consiste  à  combiner  le  cens  avec  la 
capacité.  Ce  système  consacre,  d'après  lui,  le 
privilège  et  l'arbitraire.  Le  seul  moyen  de  faire 
quelque  chose  de  large,  de  grand,  de  vrai- 
ment utile,  c'est  de  procéder  par  abaissement 
général  et  uniforme  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens.  M.  Grosfils  dit  qu'il  veut  le  suf- 
frage universel;  par  conséquent,  il  votera" 
contre  toute  proposition  qui  ne  l'admet 
pas.  M.  De  Smedt  se  prononce  en  faveur 
de  la  proposition  de  M.  Guillery,  qui  ré- 
tablit l'égalité  entre  les  citoyens  des  villes 
et  des  campagnes  et  abaisse  le  cens  provincial 
à  15  fr.  Le  projet  du  gouvernement  est, 
d'après  lui,  l'alliance  du  compliqué  et  du 
mesquin.  M.  Elias  constate  qu'on  se  trouve 
en  présence  de  trois  projets,  d'abord  celui  de 
la  minorité  de  la  s.  c.f  qui  s'éloigne  le  plus 
du  projet  du  gouvernement.  Ce  projet  diffère 
de  celui  de  M.  Guillery  en  ce  qu'il  admet  le 
cens  différentiel  et  ensuite  en  ce  qu'au  lieu 
d'exiger  la  connaissance  de  la  lecture  et  de 
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récriture,  il  n'exige  que  la  fréquentation  d'une 
école  primaire  pendant  un  temps  déterminé; 
il  ne  diffère  que  peu  du  projet  de  la  s.  c.  en 
ce  qui  concerne  rabaissement  du  cens;  en 
effet  comme  le  projet  de  la  s.  c,  il  tend  à 
établir  un  cens  légèrement  différentiel  pour 
les  élections  communales.  L'orateur  ne  peut 
admettre  celte  proposition.  Il  ne  croit  pas 
que  la  fréquentation  de  l'école  primaire  con- 
stitue une  garantie  sérieuse  de  capacité.  Le 
projet  de  M.  Guillery  contient  trois  prin- 
cipes ;  d'abord  il  exige  la  connaissance  de  la 
lecture  et  de  l'écriture,  il  établit  un  cens  uni- 
forme et  enfin  il  fait  compter  les  centimes  ad- 
ditionnels payés  à  la  province  et  même  à  la 
commune  pour  la  formation  du  cens.  L'ora- 
teur repousse  ces  trois  éléments  et  donne 
la  préférence  au  projet  du  gouvernement.  Il 
est  entendu  que  le  débat  porte  à  la  fois  sur  le 
projet  du  ministère  et  sur  celui  de  M.  Guillery. 
— 2.  M.  Nothomb  développe  une  série  d'amen- 
dements ainsi  conçus  : 

«  Par  dérogation  à  l'article  2  de  la  loi  électorale, 
sont  également  comptés  les  centimes  additionnels 
perçus  au  profit  de  la  province  et  dont  la  quotité 
est  fixée  par  la  loi  du  12  juillet  1821.  Par  déroga- 
tion au  n°  5  de  l'article  1er  de  la  loi  électorale, 
sont  électeurs  provinciaux  ceux  qui  versent  au 
trésor  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  com- 
mune, en  contributions  directes,  patentes  com- 
prises, la  somme  de  lo  fr.  Par  dérogation  au  n°  3 
de  l'article  7  de  la  loi  communale,  sont  électeurs 
communaux  ceux  qui  versent  au  trésor  de  l'Etat, 
de  la  province  ou  de  la  commune,  en  contributions 
directes,  patentes  comprises,  a.  dans  les  com- 
munes de  2,000  habitants  et  au-dessus,  la  somme 
de  15  fr.;  b.  dans  les  communes  de  2.000  habi- 
tants et  en  dessous  la  somme  de  10  fr.  A  partir 
de  1870,  nul  électeur  nouveau  ne  sera  inscrit  sur 
la  liste  électorale,  s'il  ne  justifie  qu'il  sait  lire  et 
écrire.  Cette  justification  se  fera  par  l'intéressé  au 
moment  de  la  formation  de  la  liste,  au  moyen  de 
la  production  d'un  certificat  de  fréquentation 
durant  trois  années  au  moins  et  avec  fruit  d'un 
établissement  d'enseignement  primaire,  public  ou 
privé.  Ce  certificat  sera  délivre  lors  de  la  sortie 
de  l'établissement.  Le  double  en  sera  conservé  sur 
un  registre  ad  hoc  tenu  dans  l'établissement. 
A  défaut  de  production  de  ce  certificat,  l'intéressé 
pourra,  sur  sa  demande,  subir  une  épreuve  pu- 
blique, s'il  le  désire,  devant  une  commission  com- 
posée d'un  membre  du  collège  échevinal  de  sa  com- 
mune, de  l'inspecteur  cantonal  de  l'enseignement 
primaire  et  d'un  membre  de  la  députation  perma- 
nente provinciale,  qui  présidera.  Les  frais  seront 
supportés  par  l'Etat.  » 

L'orateur,en  développant  ces  amendements, 
soutient  que  la  réforme  qu'il  propose  est  fon- 
cièrement conservatrice,  car  en  augmentant 
sérieusement  le  nombre  des  électeurs,  en 
faisant  participer  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  à  la  vie  politique  du  pays,  on  les  inté- 
resse au  bien-être  public,  à  la  stabilité,  à 
l'ordre,  aux  institutions,  et  plus  on  aura  de 


citoyens,  moins  on  aura  d'indifférents  ;  plus 
grand  sera  le  nombre  des  citoyens,  et  plus 
grand,  dansles  temps  difficiles,  sera  le  nombre 
des  soutiens  de  la  nationalité.  Cette  réforme 
est  juste  aussi,  car  elle  étend  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  qui  est  la  base  même 
de  notre  existence  politique.  Elle  est  conforme 
au  principe  de  l'égalité,  qui  est  certainement 
le  sentiment  le  plus  profondément  entré  dans 
les  idées  des  peuples  modernes,  et  ce  senti- 
ment se  développe  de  jour  en  jour.  Enfin  cette 
réforme  est  prudente  et  prévoyante,  car  elle 
conjure  des  exigences  inévitables  de  l'avenir 
qui  s'imposeront  si  l'on  n'y  cède  librement, 
spontanément  et  à  temps.  M.  Bouvier  accuse  la 
droitede  pousserau  suffrageuniversel,quiest 
une  machine  de  guerre  entre  ses  mains.  A  son 
avis,  il  reste  à  l'opposition  pour  unique  plan- 
che de  salut  le  suffrage  universel,  parce  que, 
en  substituant  l'ignorance  et  les  masses  in- 
cultes à  l'intelligence,  au  travail  et  à  la  mora- 
lité, son  triomphe  lui  paraît  facile  et  certain; 
mais  qu'elle  y  prenne  garde,  cette  arme  fatale 
ne  la  sauvera  pas,  car  d'après  l'Ecriture,  celui 
qui  brandit  le  glaive  périra  par  le  glaive. 
M.  Lelièvre  adopte  le  principe  de  la  propo- 
sition de  M.  Guillery,  sauf  qu'à  la  condition 
de  savoir  lire  et  écrire  il  estime  qu'il  faut 
substituer  l'obligation  de  justifier  que  l'élec- 
teur a  suivi  avec  fruit  un  cours  d'enseigne- 
ment primaire,  pendant  trois  années,  dans  un 
établissement  public  ou  privé.  M.  Mouton 
voudrait  voir  accorder  le  droit  de  suffrage 
sans  condition  de  cens  à  tous  les  citoyens 
inscrits  sur  les  listes  du  jury.  M.  Yan  Hum- 
beeck  soutient  la  même  thèse  pour  tous  ceux 
qui  exercent  des  professions  libérales.  — 
5.  M.  Yleminckx  demande  que  l'on  suspende 
le  débat  pour  s'occuper  de  la  question  de 
l'assainissement  de  la  Senne.  Cette  proposi- 
tion est  appuyée  par  MM.  Funck  et  Hymans 
et  combattue  par  MM.  Coomans,  Rover  de 
Behr,  Nothomb  et  de  Theux,  qui  soutiennent 
que  l'on  veut  enterrer  la  réforme  électorale. 
On  leur  répond  que  celle-ci  fût-elle  votée 
par  la  chambre  ne  le  serait  point  par  le  sénat 
dans  la  session  actuelle.  MM.  Guillery  et  De 
Baets  insistent  pour  que  la  chambre  ne  se  sépare 
point  avant  d'avoir  terminé  l'examen  de  cette 
question.  L'assemblée  décide  qu'avant  de 
reprendre  le  débat  sur  la  réforme  électorale 
elle  s'occupera  de  la  question  de  la  Senne  et 
des  projets  de  loi  d'intérêt  matériel. 

FAMILLE  ROYALE. 

1 1  décembre.  M.  Rogier,  m.  a.  :  «  Messieurs, 
nous  venons  accomplir  la  pénible  mission 
d'annoncer  à  la  chambre  des  représentants  la 
mort  du  Chef  illustre  et  à  jamais  populaire 
de  la  grande  famille  belge.  La  tristesse  est 
profonde  au  sein  de  nos  populations,  qui, 
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accablées  de  regrets  pour  le  passé,  se  relè- 
vent pleines  de  coniiance  dans  l'avenir.  L'émo- 
tion ne  se  renferme  pas  dans  les  limites  du 
pays:  partout,  à  l'étranger, où  le  nom  du  Roi 
était  universellement  respecté,  se  manifestent, 
avec  l'expression  de  la  plus  haute  estime  pour 
le  régime  qui  finit,  les  vœux  les  plus  sympa- 
thiques pour  le  règne  qui  commence.  Bientôt 
l'héritier  du  trône  viendra  au  sein  des  cham- 
bres réunies  prêter  le  serment  constitutionnel, 
qu'il  gardera  avec  la  même  fidélité  que  son 
auguste  Père.  Votre  patriotique  et  unanime 
concours,  acquis  désormais  à  Léopold  II,  lui 
permettra,  messieurs,  de  continuer  et  d'af- 
fermir l'œuvre  nationale,  si  glorieusement 
poursuivie  par  Léopold  Ier,  et  d'assurer  ainsi 
à  la  Belgique  de  nouveaux  jours  de  liberté, 
de  paix  et  de  prospérité.  »  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,  p.  :  «  Messieurs,  je  suis  certain  d'être 
l'interprète  fidèle  de  notre  assemblée  en  disant 
que  la  chambre  des  représentants  reçoit  avec 
la  plus  profonde  douleur  la  communication 
qui  vient  de  lui  être  faite  de  la  perte  immense 
qu'a  éprouvée  le  pays.  L'assemblée  se  fera 
sans  doute  un  pieux  devoir  d'assister,  en 
corps,  aux  funérailles  solennelles  du  Roi  ;  elle 
donnera  ainsi  un  témoignage  de  profonds  re- 
grets et  d'impérissable  reconnaissance  à  Celui 
qui  pendant  trente-quatre  ans  a  présidé,  d'une 
manière  glorieuse,  aux  destinées  du  pays. 
Dans  ces  tristes  circonstances,  donnons  le 
signal  du  deuil  national,  en  interrompant 
momentanément  nos  travaux.  Nous  aurons, 
plus  tard,  l'occasion  de  manifester  notre  ferme 
volonté  de  reporter,  avec  le  pays  tout  entier, 
sur  notre  nouveau  Roi  d'unanimes  sentiments 
d'attachement  sincère  et  de  dévouement  loyal. 
J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  chambre 
de  suspendre  ses  séances  jusqu'à  convocation 
ultérieure  et  de  charger  le  bureau  de  ce  soin, 
ainsi  que  de  celui  de  prendre  les  mesures  ur- 
gentes que  les  circonstances  pourraient  ré- 
clamer. »  Personne  ne  demande  la  parole.  Ces 
propositions  sont  adoptées.  —  16.  La  cham- 
bre se  réunit  en  comité  secret  pour  discuter 
un  projet  d'Adresse  à  présenter  à  S.  M.  le  Roi 
à  l'occasion  de  son  avènement  au  trône.  — 
17.  Les  deux  chambres  se  réunissent  pour 
recevoir  le  serment  constitutionnel  de  Léo- 
pold II.  Le  bureau  se  compose  de:  S.  A.  le 
prince  de  Ligne,  président  du  sénat;  MM.  le 
baron  de  Rasse  et  le  comte  L.  de  Robiano, 
secrétaires,  membres  du  sénat  ;  M.  le  baron 
Misson,  greffier  du  sénat  ;  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,  président  de  la  chambre  des  repré- 
sentants; MM.  Thienpont  et  Van  Hum- 
beeck,  secrétaires,  membres  de  la  chambre 
des  représentants;  M.  le  baron  E.  Huyt- 
tens,  greffier  de  la  chambre  des  représen- 
tants. A  midi  et  demi,  l'arrivée  du  Roi  au 
Palais  de   la  Nation  est  signalée;   un  grand 


silence  se  fait  dans  l'assemblée.  Quelques 
instants  après,  l'huissier  chef  apparaît  à  la 
porte  de  la  salle  et  annonce  :  Le  Roi  !  Sa  Ma- 
jesté, précédée  de  la  députation  et  suivie  de 
sa  maison  militaire,  fait  son  entrée  au  milieu 
d'acclamations  enthousiastes,  qui  se  prolon- 
gent pendant  plusieurs  minutes.  Le  Roi, après 
avoir  salué  l'assemblée  à  plusieurs  reprises, 
monte  les  degrés  du  trône  et,  le  calme  s'étant 
rétabli,  il  prononce,  debout,  d'une  voix  forte- 
ment accentuée  et  en  étendant  la  main,  le  ser- 
men  constitutionnel  ainsi  conçu  :  «  Je  jure 
d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du 
peuple  belge,  de  maintenir  l'indépendance 

NATIONALE  ET  L'iNTÉGRITÉ  DU  TERRITOIRE.  ))Puis, 

le   Roi  s'assied  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  La  Belgique  a,  comme  moi,  perdu  un 
«  Père.  L'hommage  si  unanime  que  la  nation 
«  rend  à  sa  mémoire  répond  dignement  aux 
(c  sentiments  qu'elle  lui  a  voués  pendant  sa 
«  vie.  J'en  suis  aussi  touché  que  reconnais- 
«  sant.  L'Europe  elle-même  n'est  pas  restée 
«  indifférente  à  ce  deuil  :  les  Souverains  et 
«  les  Princes  étrangers  ont  voulu  prendre 
«  part  aux  derniers  honneurs  que  nous  ren- 
te dons  à  Celui  qu'ils  avaient  placé  si  haut 
«  dans  leur  confiance  et  dans  leur  amitié.  En 
«  mon  nom,  et  au  nom  de  la  Belgique,  je  les 
«  en  remercie.  (Applaudissements  prolongés.) 

«  Succédant  aujourd'hui  à  un  Père  si 
«  honoré  de  son  vivant,  si  regretté  après  sa 
«  mort,  mon  premier  engagement,  devant  les 

élus  de  la  nation,  est  de  suivre  religieuse- 
«  ment  les  préceptes  et  les  exemples  que  sa 
«  sagesse  m'a  légués  (applaudissements  et  cris 
«  de  Vive  le  Roi  !)  de  ne  jamais  oublier  quels 
«  devoirs  m'impose  ce   précieux  héritage. 

(Nouveaux  applaudissements.) 

«  Si  je  ne  promets  à  la  Belgique  ni  un  grand 
«  règne,  comme  celui  qui  a  fondé  son'indé- 
w  pendance,  ni  un  grand  Roi  comme  Celui 
«  que  nous  pleurons,  je  lui  promets  du  moins 
«  un  Roi  belge  de  cœur  et  d'âme,  dont  la  vie 
«  entière  lui   appartient.   (Applaudissements 

enthousiastes.)  " 

«  Premier  Roi  des  Belges  à  qui  la  Bel- 
«  gique  ait  donné  le  jour,  je  me  suis,  depuis 
«  mon  enfance,  associé  à  toutes  les  patrioti- 
«  ques  émotions  de  mon  pays.  Comme  lui, 
«  j'ai  suivi  avec  bonheur  ce  développement 
«  national  qui  féconde  dans  son  sein  toutes 
«  les  sources  de  force  et  de  prospérité; 
«  comme  lui,  j'aime  ces  grandes  institutions 
«  qui  garantissent  l'ordre  en  même  temps 
«  que  la  liberté  et  sont  la  base  la  plus  solide 
«  du  trône.  (De  toutes  parts  éclatent  les  cris 

de  Vive  le  Roi!) 

«  Dans  ma  pensée,  l'avenir  de  la  Belgïque 
«  s'est  toujours  confondu  avec  le  mien  ;  ej 
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«  toujours  je  l'ai  considéré  avec  cette  con- 
«  confiance  qu'inspire  le  droit  d'une  nation 
«  libre,  honnête  et  courageuse,  qui  veut  son 
«  indépendance,  qui  a  su  la  conquérir  et  s'en 
«  montrer  digne,  qui  saura  la  garder  !  (Ap- 
plaudissements enthousiastes.) 
«  Je  n'ai  point  oublié,  Messieurs,  les  mar- 
«  ques  de  bienveillance  que  j'ai  reçues  à 
«  l'époque  de  ma  majorité,  quand  je  suis  venu 
«  m'associer  à  vos  travaux  législatifs,  et, 
«  quelques  mois  après,  lors  de  mon  mariage 
«  avec  une  Princesse  qui  partage  tous  mes 
«  sentiments  pour  le  pays  et  les  inspire  à  nos 
«  enfants.  (Profonde  sensation.  Vive  la  Reine  S) 
a  II  m'a  été  doux  de  reconnaître,  dans  ces 
«  manifestations  spontanées,  l'accord  una- 
«  nime  des  populations.  De  mon  côté,  je  n'ai 
«  jamais  fait  de  distinction  entre  les  Belges. 
«  —  Tous  dévoués  à  leur  patrie,  je  les  con- 
«  fonds  dans  une  affection  commune.  (Bravos 
et  cris  de  Vive  le  Roi!) 
«  Ma  mission  constitutionnelle  me  range 
«  en  dehors  des  luttes  d'opinions,  laissant 
«  au  pays  lui-même  à  décider  entre  elles. 
«  (Applaudissements.)  Je  désire  vivement  que 
«  leurs  dissidences  soient  toujours  tempérées 
«  par  cet  esprit  de  fraternité  nationale  qui 
«  réunit,  en  ce  moment,  autour  du  même 
«  drapeau,  tous  les  enfants  de  la  famille 
«  belge  !  (Bravos  prolongés.) 

«  Messieurs,  pendant  les  trente-cinq  der- 
«  nières  années,  la  Belgique  a  vu  s'accomplir 
«  des  choses  qui,  dans  un  pays  de  l'étendue 
«  du  nôtre,  ont  rarement  été  réalisées  par 
«  une  seule  génération.  Mais  l'édifice  dont  le 
.«  Congrès  a  jeté  les  fondements  peut  s'élever 
«  et  s'élèvera  encore.  Mon  sympathique  con- 
«  cours  est  assuré  à  tous  ceux  qui  dévoue- 
«  ront  à  cette  œuvre  leur  intelligence  et  leur 
«  travail.  (Acclamations.) 

«  C'est  en  persistant  dans  cette  voie  d'ac- 
«  tivité  et  de  sage  progrès  que  la  Belgique 
«  affermira  de  plus  en  plus  ses  institutions 
«  au  dedans,  et  qu'au  dehors  elle  conservera 
«  cette  estime,  dont  les  Puissances  garantes 
«  de  son  indépendance  et  les  autres  Etats 
«  étrangers  n'ont  cessé  de  lui  donner  et  lui 
«  renouvellent,  aujourd'hui  encore,  le  bien- 
«  veillant  témoignage.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

((  En  montant  sur  le  trône,  mon  Père  disait 
«  aux  Belges  :  «  Mon  cœur  ne  connaît  d'autre 
«  ambition  que  celle  de  vous  voir  heureux.  » 
«  Ces  paroles,  que  son  règne  entier  a  jus- 
«  tifiées ,  je  ne  crains  pas  de  les  répéter  en 
«  mon  nom.  (Cris prolongés  de  Vive  le  Roi!) 
«  Dieu  a  daigné  exaucer  le  vœu  qu'elles 
«  exprimaient.  Puisse-t-il  l'entendre  encore 
«  aujourd'hui,  me  rendre  le  digne  successeur 
«  de  mon  Père,  et,  je  le  lui  demande  du  fond 
«  de  mon  âme,  continuer  à  protéger  notre 


«  chère  Belgique.  »  (La  salle  entière  se  lève  et 
manifeste  son  enthousiasme  par  des  acclamations 
prolongées.) 

Le  Roi  descend  les  degrés  du  trône  et,  après 
avoir  salué  la  Reine  et  les  augustes  person- 
nages qui  l'entourent,  ainsi  que  les  membres 
des  deux  Chambres  et  les  autres  personnes 
présentes,  se  retire  au  milieu  d'unanimes 
applaudissements  et  des  cris  non  interrompus 
de  Vive  le  Roi  !  —  22.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  le  projet  de  loi  fixant  la  liste  civile 
pour  la  durée  du  règne,  en  exécution  de 
l'article  77  de  la  Constitution.  En  voici  le 
texte  :  «  Art.  1er.  La  liste  civile  est  fixée  à  trois 
millions  trois  cent  mille  francs  (5,500,000) 
pour  la  durée  du  règne  de  Sa  Majesté  Léo- 
pold  II.  Art.  2.  Les  habitations  royales  sont 
mises  à  la  disposition  du  Roi,  à  charge  par 
la  liste  civile  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  à 
leur  ameublement.  Art.  5.  Un  crédit  extraor- 
dinaire de  sept  cent  mille  francs  (700,000)  est 
mis  à  la  disposition  de  la  liste  civile  pour 
restaurations  intérieures  des  habitations 
royales  et  pour  ameublement.  »  Le  projet  de 
loi  est  adopté  d'urgence  par  84  voix  contre  1. 

7  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ouvrant  au  département  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  275,000  fr.  destiné  à 
acquitter  les  frais  des  funérailles  de  S.  M.  Léo- 
pold  I". 

25  avril.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  26.  MM.  Bouvier 
et  Lelièvre  critiquent  l'exagération  des  comp- 
tes de  certains  fournisseurs.  M.  Pirmez  est 
d'avis  qu'il  faudrait  publier  leurs  noms. 
M.  Jamar  demande  que,  dans  ce  cas,  l'on  y 
ajoute  leurs  explications.  M.  Vermeire  est 
d'avis  que  si  les  comptes  sont  exagérés,  il  ne 
faut  pas  les  payer  et  il  ne  fallait  pas  les  admettre . 
M.  Rodenbach  estime  qu'il  y  en  a  qu'il  fau- 
drait réduire.  M.  de  Kerchove,  r.,  pense  qu'il 
y  a  des  comptes  dont  la  publication  n'appren- 
drait rien  au  public.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  dit  qu'il  déposera  les  comptes 
sur  le  bureau.  La  chambre  décidera  quels  sont 
ceux  qu'il  y  a  lieu  d'imprimer.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  proposi- 
tion de  loi  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  département  de  l'in- 
térieur un  crédit  d'un  million  de  francs  (1 ,000,000), 
pour  être  employé,  avec  le  produit  à  provenir  de  la 
souscription  publique,  àl  érection  d'un  monument, 
témoignage  de  la  reconnaissance  de  la  nation  belge 
envers  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold  1er.  (Signé)  : 
de  Brouckere,  de  Theux,  Tesch,  Vilain  XU1I, 
Orts,  Rodenbach,  Dolez,  Nothomb,  Moreau,  De 
Decker,  deTerbecq,  CrombezetDe  Haerne. 

Cette  proposition,  développée  par  M.  de 
Brouckere,  est  prise  en  considération.   — 
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8.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rapport, 
et  le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

FINANCES. 

16  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dé- 
pose l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au 
Ier  septembre  1865. 

16  janvier.  Id.  des  projets  de  loi  allouant 
au  ministère  des  finances  :  a.  un  crédit  de 
6,000  fr.  pour  le  service  de  l'administration 
centrale;  b.un  crédit  de  14,000  fr.  pour  rem- 
boursement d'une  avance  faite  à  l'Etat;  c.  un 
crédit  spécial  de  75,000  fr.,  à  titre  d'avance 
pour  la  caisse  générale  de  retraite. 

2  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  104,500  fr.  destiné  à  ac- 
quitter les  engagements  pris  par  l'Etat  envers 
la  société  anonyme  des  bateaux  à  vapeur 
transatlantiques.  —  21.  Id.  un  crédit  spécial 
de  22,595  fr.  10  c.  pour  complément  du  prix 
de  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  Les  crédits 
supplémentaires  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Ier  mars.  M.  Wasseige,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  22,595  fr.  10  c.  pour 
complément  du  prix  de  rachat  du  péage  de 
L'Escaut.  —  2.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  7.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  104,400  fr. 
pour  le  service  des  intérêts  de  l'amortisse- 
ment et  de  négociation  de  l'emprunt  de 
60  millions.  —  8.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
loi, 500  fr.  pour  les  bateaux  à  vapeur  transat- 
lantiques. M.  de  Kerchove,  id.  sur  le  crédit 
de  75,000  fr.  à  titre  d'avance  à  la  caisse  gé- 
nérale de  retraite.  —  15.  Le  crédit  est  voté 
par  76  voix  et  une  abstention,  ainsi  que  celui 
de  101,500  fr. 

11  avril.  M.  Lippens,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  pour  la  négociation  de 
l'emprunt  de  60  millions.  —  12.  Il  est  voté 
à  l'unanimité.  —  27.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
présente  un  projet  de  loi  autorisant  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux. 

2  mai.  Id.  un  projet  de  crédits  supplémen- 
taires de  96,278  fr.  76  c.  au  B.  des  nuances, 
et  un  projet  de  loi  qui  ratifie  une  convention 
conclue  le  26  avril  dernier  entre  le  gouverne- 
ment belge  et  la  société  anonyme  du  canal  de 
Bossuyt  à  Courtrai. — 5.  M.  Braconier,r.  s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'aliénation  de  biens  domaniaux.  —  9.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
11.  M.  Yanderstichelen,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  au  B. 
des  finances.  M.  De  llaerne,  r.  s.  c,  id.  sur 
le  projet  relatif  à  la  convention  conclue  avec 
la  société  du  canal  de  Bossuyt  à  Courtrai. — 
18.  Les  crédits  supplémentaires  sont  adoptés 
à  l'unanimité.  11  en  est  de  même  du  projet 
relatif  au  canal  de  Bossuyt  à  Courtrai. 


FLAMANDE  (LANGUE). 

A  mai.  M.  Delaet  devant  présenter  à  la 
chambre  le  rapport  sur  une  demande  du  con- 
seil provincial  d'Anvers  tendant  à  ce  que  la 
loi  autorise  l'emploi,  devant  les  cours  et  tri- 
bunaux, des  langues  usitées  en  Belgique, 
M.  E.  Yandenpeerebomm,  p.,  dit  que  ce  rap- 
port est  très  volumineux  et  demande  à  la 
chambre  d'en  ordonner  l'impression  et  la  dis- 
tribution. M.  De  Baets  appuie  cette  proposi- 
tion, mais  M.  Vleminckx  estime  qu'il  vaut 
mieux  que  le  rapport  soit  lu  d'abord,  afin 
que  tout  le  monde  en  ait  connaissance.  — 
5.  M.  De  Baets  propose  d'ordonner  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  Delaet  et  de  fixer 
ultérieurement  l'époque  de  la  discussion. 
MM.  Hymans  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
font  observer  qu'on  ne  peut  ordonner  l'im- 
pression de  ce  rapport  avant  de  savoir  ce  qu'il 
contient  et  d'avoir  pu  y  répondre.  M.  de  Theux 
consent  à  la  lecture,  à  la  condition  que  l'im- 
pression soit  faite  dans  les  Annales  parlemen- 
taires. (Adhésion.)  M.  Delaet,  r.  c,  donne  lec- 
ture de  son  rapport  et  conclut  au  renvoi  de  la 
pétition  à  tous  les  mm.,  avec  demande  d'expli- 
cations. 11  résulte  d'un  échange  d'observations 
entre  MM.  Elias  et  Delaet  que  les  considéra- 
tions que  celui-ci  a  développées  sont  l'expres- 
sion de  son  opinion  personnelle.  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  fait  observer  qu'il  a  été 
donné  satisfaction  à  plusieurs  des  griefs  for- 
mulés par  M.  Delaet.  Les  conclusions  dur. 
sont  adoptées,  ainsi  qu'une  proposition  de 
M.  Van  Humbeeck,  tendante  au  dépôt  sur  le 
bureau  de  pétitions  relatives  à  une  traduction 
flamande  des  Annales  parlementaires. 

FONDATIONS. 

25  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant 
à  M.  Funck,  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  bourses  d'études  ren- 
contre de  grandes  difficultés,  bien  qu'on  se 
soit  trouvé  en  présence  des  obstacles  qui 
avaient  été  annoncés  :  des  résistances  de  la 
part  de  quelques  administrateurs  à  remettre 
les  titres  dont  la  loi  les  oblige  à  se  dessaisir. 
D'un  autre  côté,  des  faits  d'une  nature  assez 
grave  ont  été  dénoncés  par  les  journaux;  des 
abus  sérieux  auraient  été  constatés  dans  l'ad- 
ministration ancienne  de  certaines  bourses  de 
fondation.  Lorsque  le  m.  j.  sera  libre  et 
qu'il  aura  terminé  les  travaux  dont  il  est 
chargé  au  sénat,  il  s'empressera  de  donner  à 
la  chambre  des  explications  complètes.  M.  Van 
Overloop  désire,  pour  que  la  lumière  se  fasse 
complètement,  qu'on  soumette  à  la  chambre 
un  rapport  général  sur  l'administration  de 
toutes  les  anciennes  fondations  de  bourses. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  trouve  celte  demande 
prématurée.  11   faut  attendre  que  les  titres 
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aient  été  remis  pour  que  l'on  puisse  formuler 
un  rapport  complet  sur  l'administration  des 
fondations  de  bourses.  Ce  rapport  complet 
sera  fait  en  temps  utile.  D'ailleurs,  la  loi  elle- 
même  prescrit  la  rédaction  d'un  rapport 
triennal  sur  l'exécution  des  dispositions 
qu'elle  contient.  M.  Van  Overloop  demande  au 
moins  qu'on  remette  ce  qui  est  déjà  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  les  rapports  qui 
ont  été  faits  sur  les  anciennes  administrations 
de  bourses  par  les  députations  permanentes, 
rapports  éparpillés  dans  de  nombreux  volu- 
mes, et  qui  constatent  que  les  bourses  étaient 
bien  administrées. 

2  mai.  M.  Funck  insiste  pour  obtenir  les 
renseignements  qu'il  a  réclamés  le  25  avril. 
M.  Bara,  m.  j.,  s'engage  à  les  fournir  le  len- 
demain.— 3.  Le  m.,  dans  un  discours  souvent 
interrompu  par  les  membres  de  la  droite,  fait 
l'exposé  des  incidents  qui  ont  marqué  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1864  sur  les  bourses 
d'études.  Il  défend  les  principes  de  cette  loi  et 
fait  connaître  les  abus  commis  avant  4864 
par  les  administrateurs  spéciaux.  M.  deTheux 
conteste  les  faits  allégués,  et  reproche  au  gou- 
vernement d'avoir  commis  une  œuvre  de  spo- 
liation. M.  Tesch  confirme  l'exactitude  des 
faits  produits  par  M.  Bara  et  engage  celui-ci 
à  déposer  les  dossiers  sur  le  bureau,  afin  que 
l'opposition  puisse  vérifier  l'authenticité  de 
ce  qu'elle  nie.  M.  de  Theux  proteste.  On  veut 
communiquer  le  dossier  d'accusation  ;  il  im- 
porte d'avoir  aussi  le  dossier  de  la  défense. 
D'accord  avec  MM.  de  Mérode,  Wasseige  et 
Delcour,  il  dépose  en  conséquence  la  propo- 
sition suivante  :  «  La  chambre  invite  le  gou- 
vernement à  lui  communiquer  un  rapport 
complet,  avec  pièces  à  l'appui,  sur  l'adminis- 
tration des  bourses  d'études  antérieure  à  la 
loi  de  1864.  »  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond 
que  le  gouvernement  a  été  livré  depuis  deux 
ans  aux  plus  injustes  accusations,  traité  de 
voleur,  de  coupeur  de  bourses.  Il  veut  se  défen- 
dre, et  à  cet  effet  il  offre  la  communication  du 
dossier.  On  veut  plus,  on  exige  la  publication 
de  toutes  les  archives  du  département  de  la 
justice,  uniquement  en  vue  de  gagner  du 
temps,  d'exploiter  la  situation,  et  de  dire  au 
pays  pendant  la  période  électorale  que  le  gou- 
vernement a  calomnié  les  anciens  administra- 
teurs des  bourses  d'études.  Le  m.  convie  la 
chambre  à  déjouer  cet  ingénieux  calcul  élec- 
toral. MM.  Coomans,  de  Borchgrave  et  Delaet 
s'écrient,  pendant  la  discussion,  que  l'on  n'a 
d'autre  but,  en  prolongeant  ce  débat,  que 
d'enterrer  la  réforme  électorale.  Toutefois  la 
chambre,  par  41  voix  contre  58,  décide  que 
le  débat  continuera  le  lendemain.  —  4.  La 
discussion  continue  entre  MM.  Delaet,  Bara, 
m.j.,  Jaequemyns,  Jacobs,Pirmez,  deTheux, 
Nothomb,    Dumortier,    Delcour,    Coomans, 


M.  Pirmez  demande  que  le  m.  ;'.  dépose,  dès 
le  lendemain,  toutes  les  pièces  dont  il  peut 
disposer,  et  qu'aussitôt  qu'il  aura  les  autres 
à  sa  disposition,  elles  soient  remises  sur  le 
bureau.  Il  demande,  en  second  lieu,  que  la 
discussion  sur  l'incident  soit  remise  à  la  se- 
maine suivante.  M.  Coomans, d'un  autre  côté, 
propose  d'ajourner  l'incident  jusqu'après  la 
discussion  de  la  réforme  électorale.  Cette 
proposition  est  rejetée  par  parité  de  voix. 
(47  voix  contre  47.)  Puis  la  motion  d'ajour- 
nement à  la  semaine  suivante  est  adoptée  par 
54  voix  contre  40.  M.  Dumortier  demande 
ensuite  que  le  gouvernement  fasse  imprimer 
les  noms  des  personnes  incriminées,  ainsi  que 
les  dates  et  les  noms  des  lieux  où  les  actes 
ont  été  posés.  On  ne  peut  discuter  si  les 
personnes  incriminées  ne  fournissent  des 
renseignements,  si  elles  ne  savent  pas  qu'elles 
sont  en  jeu.  M.  Bara,  m.  j.,  répond  qu'il  don- 
nera les  noms  des  fondations  et  les  dates 
des  faits  pour  autant  qu'il  les  ait.  Mais 
quant  à  livrer  les  noms,  il  ne  le  fera  pas, 
parce  que  ce  serait  sans  aucune  espèce  d'uti- 
lité. Lorsqu'on  connaîtra  les  dates  et  les 
fondations,  les  administrateurs  spéciaux  qui 
ont  les  pièces  sauront  parfaitement  bien  de 
quoi  il  s'agit.  —  11.  La  discussion  étant  re- 
prise sur  cet  objet,  M.  E.  Yandenpeereboom, 
p.,  dit  qu'il  a  invité,  par  un  avis  signé,  les 
membres  de  la  chambre  à  ne  pas  éloigner  du 
Palais  de  la  Nation  les  dossiers  relatifs  aux 
bourses  d'études  qui  ont  été  déposés  au 
greffe.  Un  dossier  ne  se  retrouve  pas  ;  il  prie 
le  membre  qui,  par  mégarde,  l'aurait  conservé 
devers  lui,  de  vouloir  bien  le  réintégrer  au 
greffe.  Le  débat  continue  ensuite  au  sujet  des 
administrations  spéciales  des  fondations. 
MM.  Pirmez,  de  Theux,  Bara,  m.j.,  Delcour 
et  Thibaut  y  prennent  part. — 12.  M.  A.  Yan- 
denpeereboom, m.  ?".,dit  que  le  dossier  égaré 
n'est  pas  rentré.  Il  insiste  pour  que  les  mem- 
bres qui  ont  eu  le  maniement  de  ces  documents 
veuillent  bien  examiner  si,  par  mégarde,  le 
dossier  n°  14  ne  serait  pas  resté  parmi  leurs 
papiers.  M.  Bara,  m.  j.,  insiste  de  son  côté. 
Le  débat  sur  le  fond  continue  entre 
MM.  Bara,  m.  j.,  Thonissen  et  Jacobs,  puis  la 
chambre  est  saisie  de  la  proposition  suivante  : 
«  La  chambre  décide  l'impression  de  toutes 
les  pièces  contenues  dans  les  dossiers  pro- 
duits par  le  département  de  la  justice  à  pro- 
pos de  l'incident  relatif  à  la  loi  des  bourses 
d'études,  avec  les  inventaires  des  dossiers. 
«  (Signé)  de  Theux,  Nothomb,  Schollaert, 
de  Liedekerke,  Thibaut,  Wasseige.» — 15.  Il 
est  donné  lecture  d'une  lettre  du  greffier  de  la 
chambre,  d'où  il  résulte  que  le  dossier  n°  14 
avait  été  laissé  par  erreur,  par  M.  Delcour, 
dans  le  dossier  n°  12.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
de  reproche  à  adresser  à  personne.  Le  débat 
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continue  entre  MM.  Thibaut,  Bara,  m.  ,/., 
Dumortier  etTack.— 16.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Wasseige,  Bara,  m.  j.,  Thibaut, 
Dumortier,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Nothomb. 
Au  moment  de  passer  au  vote,  une  nouvelle 
proposition  est  faite  par  M.  Jacobs.  Elle  con- 
siste à  charger  le  bureau  de  nommer  une  c. 
qui  publiera  les  pièces  principalesdes  dossiers 
déposés  par  le  gouvernement.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée. — 17.  La  c.  est  composée  de 
MM.  Tesch,  Nothomb,  Van  Humbeeck,  Jacobs, 
Funck,  Van  Overloop  et  De  Fré. 

GUERRE. 

l(r  décembre.  M.  Van  Overloop  réclame 
l'exécution  de  la  promesse  faite  de  fournir  à 
la  chambre  un  rapport  sur  l'organisation  de 
l'armée.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
chargé  de  Vinterim  du  département  de  la 
guerre  pendant  l'absence  de  M.  Chazal,  m. g., 
que  sa  santé  retient  dans  le  Midi,  répond  que 
son  collègue  n'a  pu  terminer  son  rapport. 
M.  Coomans  propose  d'ajourner  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  le  contingent,  et  de  ne  voter 
aucun  crédit  jusqu'après  la  distribution  de  ce 
travail.  Après  avoir  entendu  MM.  Rodenbach, 
Vleminckx  et  Rogier,  m.  a.,  la  chambre  re- 
jette cette  proposition  et  décide,  sur  la  motion 
de  M.  Allard,  que  le  projet  de  loi  sur  le  con- 
tingent sera  mis  à  l'ordre  du  jour  des  ss.  — 
—  8.  M.  Vleminckx,  r..  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  22.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom, m.  g.  ad  intérim,  répondant  à  M.  Van 
Overloop,  dit  que  toutes  les  mesures  seront 
prises  pour  assurer  l'écoulement  vers  l'Escaut 
des  eaux  des  polders  du  pays  de  Waes,  à  la 
suite  des  travaux  de  construction  autour  du 
fort  de  Sainte-Marie.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  contingent  de  l'armée, 
M.  Rodenbach  se  prononce  en  faveur  d'une 
réduction  des  dépenses  militaires,  et  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  propose  de  réduire  à  8,000 
hommes  le  contingent  annuel  pour  1866. 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.\ g.  ad  intérim,  et 
Vleminckx  combattent  cet  amendement,  en 
disant  qu'on  ne  peut,  d'une  façon  incidente, 
modilier  toute  l'organisation  militaire.  M.  Mul- 
ler,  répondant  à  une  observation  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  dit  qu'il  espère  pouvoir,  après 
les  vacances  de  Noël,  soumettre  à  la  s.  c.  son 
rapport  sur  la  loi  de  milice.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom, m.  g.  ad  intérim,  déclare  ensuite  qu'il 
espère  que  prochainement  la  chambre  pourra 
discuter  la  question  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée. A  la  suite  de  cette  déclaration,  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu ,  sur  l'invitation  de 
M.  Guillery,  retire  son  amendement.  Le  projet 
de  loi  est  voté  par  67  voix  contre  15  et  5  abs- 
tentions. 

16  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre 


disponible,  jusqu'à  la  lin  de  1868,  le  crédit 
extraordinaire  de  li  millions  accordé  par  la 
loi  de  1861  pour  la  transformation  du  matériel 
d'artillerie.  —  25.  M.  Allard,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. —  25.  M.  Hayez 
demande  l'impression  des  rapports  prescrits 
par  la  loi  du  8  mai  1861  relativement  à  l'em- 
ploi du  crédit  de  1  i  millions.  MM.  Vleminckx 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim, 
trouvent  cette  impression  inutile  et  le  dépôt 
suffisant.  M.  Hayez  insiste,  et  l'impression  est 
ordonnée. 

9  février.  MM.  Wasseige  et  Van  Overloop 
réclament  de  nouveau  la  communication  du 
rapport  promis  parle  gouvernement  sur  l'or- 
ganisation militaire,  la  connaissance  de  ce 
travail  étant  indispensable  pour  la  discussion 
du  B.  de  la  guerre.  MM.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  g.  ad  intérim,  et  Frère-Orban,  m.  /.,  décla- 
rent que  ce  rapport  n'est  pas  terminé  et  qu'il 
leur  faut  le  temps  de  le  lire.  Ils  proposent  de 
ne  pas  ajourner  le  renvoi  du  B.  de  la  guerre 
en  ss.,  et  de  remettre  à  la  discussion  du  B.  de 
1867  l'examen  des  questions  soulevées.  M.  de 
Brouckere  est  d'avis  qu'il  faudrait  prendre 
une  décision  à  cet  égard  après  les  vacances  du 
carnaval.  Cette  motion  est  adoptée. — 20.  M.  de 
Brouckere  propose  de  renvoyer  le  B.  à  l'exa- 
men des  ss.  Sa  motion,  combattue  par 
MM.  Rodenbach,  Coomans  et  Delaet,  et  ap- 
puyée par  MM.  Bouvier,  Le  Hardy  de  Beaulieu 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  est 
adoptée  par  70  voix  contre  20.  M.  Delaet  de- 
mande ensuite  qu'on  précise  l'époque  où  le 
rapport  pourra  être  déposé.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  g.  ad  intérim,  dit  qu'il  est  entre 
les  mains  du  Roi.  M.  Rogier,  m.  a.  ajoute  que 
lorsque  ce  travail  a  été  remis  entre  les  mains 
du  nouveau  Roi,  celui-ci  a  fait  cette  observa- 
tion parfaitement  légitime  :  qu'au  début  de  son 
règne,  avant  de  toucher  à  l'organisation  d'une 
institution  aussi  importante  que  l'armée,  il 
voulait  se  livrer  à  un  examen  sérieux  et  ap- 
profondi de  toutes  les  questions.  Des  mem- 
bres :  «  Très  bien!  Très  bien  !  »  M.  Rogier, 
m.  a.  Les  ministres  ont  approuvé  la  résolution 
du  Roi.  Ils  ont  dit  que  S.  M.  faisait  bien,  et" 
ils  prennent  sous  leur  responsabilité  les  con- 
séquences de  cette  manière  d'agir.  —  La  dis- 
cussion s'ouvre  ensuite  sur  le  crédit  de 
14  millions  pour  la  transformation  de  l'artil- 
lerie. M.  Hayez,  en  combattant  le  projet,  fait 
la  proposition  suivante  :  «  Les  comptes  des 
dépenses  faites  pour  la  transformation  de  notre 
artillerie,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1861, 
seront  arrêtés  à  la  date  du  19  janvier  de  la 
présente  année.  Le  restant,  non  engagé,  du 
crédit,  porté  dans  le  rapport  de  la  s.  c.  à 
2,285,670  fr.,  ne  sera  mis  à  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  que  lorsque  ce  dé- 
partement aura  soumis  à  la  législature   un 
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projet  détaillé,  appuyé  d'un  devis  estimatif, 
sur  l'armement  qu'il  compte  faire  construire 
pour  assurer  la  défense  des  passes  de  l'Escaut, 
et  que  ce  projet  aura  été  approuvé  par  elle.  » 
Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Coo- 
mans  et  Delael,  qui  se  refusent  à  discuter  le 
crédit  avant  d'avoir  obtenu  les  explications 
d'un  hommecompétent,et  demandent  que  l'on 
charge  un  c.  r.  de  les  donner  à  la  chambre. 
M.  Coomans  dit,  entre  autres,  que  l'on  a  l'air 
de  vouloir  escamoter  le  vote.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  g.  ad  intérim,  proteste  contre 
cette  allégation.  11  ajoute  que  des  engagements 
sont  et  doivent  être  pris,  et  depuis  le  1er  jan- 
vier on  ne  peut  plus  rien  faire,  on  ne  pourrait 
liquider  aucune  dépense.  Si  la  chambre  ne 
vote  pas  le  crédit  qui  lui  est  demandé,  il  sera 
impossible  de  continuer  les  travaux  commen- 
cés. Après  le  rejet  de  la  proposition  de 
M.  Hayez,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
51  voix  contre  18. 

Ie*  mars.  M.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  6.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  B.,  M.  Thonissen 
fait  un  brillant  éloge  de  l'exécution  de  la  carte 
topographique  du  royaume,  mais  afin  d'en 
hâter  l'achèvement,  il  désirerait  que  le  crédit 
de  160,000  fr.  fût  augmenté  de  75,000  fr.  par 
an  et  qu'on  accordât  en  outre  une  somme 
unique  de  20,000  fr.  pour  frais  d'installation 
supplémentaire.  M.  Chazal,  m.  g.,  se  rallie  à 
cette  proposition  et  demande  que  pour  cette 
année,  le  crédit  soit  porté  à  195,000  fr. 
M.  Thonissen  se  prononce  ensuite  en  faveur 
de  l'augmentation  des  pensions  militaires, 
qu'il  voudrait  voir  porter  au  niveau  des  pen- 
sions civiles.  Enfin  il  se  plaint  de  ce  que  la 
loi  alloue  aux  officiers  mis  en  non-activité, 
par  mesure  d'ordre,  c'est-à-dire  par  punition, 
le  même  traitement  qu'aux  officiers  mis  en 
non-activité  pour  motifs  de  santé.  M.  Chazal, 
m.  g.,  dit  qu'il  proposera  de  modifier  cet  état 
de  choses,  qu'il  trouve  injuste.  M.  Delcour 
réclame  le  rétablissement  des  sections  d'étu- 
des spéciales  pour  l'artillerie  et  le  génie. 
M.  Chazal, m.  g.,  répond  qu'elles  ont  été  sup- 
primées, faute  de  locaux  disponibles  à  l'Ecole 
militaire,  mais  qu'on  a  établi  des  cours  scien- 
tifiques dans  les  régiments.  M.  Vleminckx  ré- 
clame la  réforme  du  code  utilitaire.  Il  constate 
que  les  soldats  se  déclarent  en  général  satis- 
faits d'être  condamnés  à  la  peine  de  \abroudte, 
parce  qu'elle  entraîne  la  déchéance  du  rang 
militaire,  et  il  en  conclut  qu'ils  ne  sont  pas 
traités  comme  ils  devraient  l'être.  Aussi  en- 
gage-t-il  le  m.  à  accorder  des  distinctions  aux 
chefs  de  corps  qui  ont  annuellement  le  chiffre 
le  moins  élevé  d'hommes  punis  disciplinaire- 
ment.  11  désire  voir  remplacer  le  cachot  par  la 
prison  cellulaire,  attendu  que  les  cachots,  dans 
les  casernes,  sont  de  véritables  bouges,  où  les 


lois  de  l'hygiène  et  de  la  moralité  ne  sont  pas 
observées.  Il  insiste  enfin  pour  que  l'on  aug- 
mente les  pensions  militaires  et  que  l'on  exé- 
cute rigoureusement  l'arrêté  du  18  avril  1855, 
qui  fixe  la  limited'âge  pour  la  retraite. M.  Hayez 
prononce  un  réquisitoire  contre  le  m.  g.;  lui 
reproche  d'avoir  illégalement  fait  construire 
la  citadelle  du  Nord,  à  Anvers,  d'avoir  appli- 
qué au  matériel  d'artillerie  une  transformation 
coûteuse,  un  système  compliqué  qui  a  soulevé, 
dans  les  rangs  de  l'arme,  une  répulsion  qui 
existe  encore  aujourd'hui;  et  cela,  quand, 
pour  une  somme  relativement  minime,  il  pou- 
vait transformer  ce  matériel  d'artillerie  en  le 
mettant  sur  la  même  ligne  que  celui  dont  se 
contente  l'artillerie  française,  qu'on  n'accusera 
pas  d'être  mauvais  juge  en  cette  matière.  Il 
reproche  au  m.  d'avoir  inauguré  le  système 
du  secret  dans  les  affaires  de  l'Etat,  et  d'avoir 
usé  dans  les  promotions  d'un  favoritisme  sans 
exemple.  M.  Lelièvre  reproche  au  m.  d'avoir 
retardé  indéfiniment  la  réforme  du  code  pé- 
nal militaire. —  7.  M.  Chazal,  m.  g.,  rappelle 
qu'en  1850,  avec  M.  de  Haussy,  m.  ,;'.,  il  a 
soumis  à  la  chambre  un  projet  de  révision  du 
code  pénal  militaire.  Ce  projet  a  fait,  en  1854, 
l'objet  d'un  rapport  de  M.  Moncheur.Le  gou- 
vernement est  disposé  à  le  soumettre  de  nou- 
veau aux  délibérations  de  la  chambre.  Le  m. 
reconnaît  la  justesse  de  plusieurs  des  alléga- 
tions de  M.  Vleminchx.  11  admet  que  le  cachot 
est  un  bouge,  mais  ce  n'est  pas  seulement  le 
cachot  qui  est  un  bouge,  c'est  souvent  la  ca- 
serne tout  entière.  Le  casernement  n'incombe 
pas  au  gouvernement,  mais  bien  aux  villes,  et 
l'on  n'a  pas  assez  d'action  sur  les  administra- 
tions communales  pour  obtenir  l'améliora- 
tion du  logement  des  troupes.  Le  m.  défend 
les  chefs  de  corps  contre  les  reproches  de  sé- 
vérité dont  ils  sont  l'objet  ;  il  cherche  ensuite 
à  justifier  l'application  de  l'arrêté  royal  de 
1855.  Il  ne  défend  pas  la  thèse  qu'il  faut  main- 
tenir les  officiers  au  delà  de  la  limite  d'âge. 
Il  croit  qu'il  ne  faut  pas  d'exceptions.  Il  vou- 
drait que,  dans  une  armée,  il  y  eût  une  règle 
unique,  mais  il  voudrait  aussi  que  tout  le 
monde  s'entendît  pour  soutenir  le  m.  g.  quand 
il  s'agit  d'appliquer  les  principes.  Or,  tout  le 
monde  se  ligue  contre  lui,  et  tout  le  monde 
demande  des  exceptions.  Le  m.  termine  en 
disant  qu'il  partage  l'opinion  de  MM.  Vle- 
minckx, Lelièvre  et  Thonissen  au  sujet  de  la 
nécessité  d'augmenter  les  pensions  militaires. 
En  attendant  la  révision  de  la  loi,  il  voudrait 
qu'on  accordât  aux  officiers  l'augmentation  de 
10  p.  c.  qu'on  a  faite  sur  la  plupart  des  trai- 
tements. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  fait  l'exposé  des 
charges  que  le  B.  de  la  guerre  impose  à  la 
nation  et  conclut  en  proposant  la  résolution 
suivante  :  «  La  chambre  des  représentants, 
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considérant  qu'il  importe  à  l'avenir  du  pays 
et  à  sa  sécurité  future  de  réduire  et  de  sup- 
primer aussitôt  que  possible  les  obligations 
résultant  de  la  dette  publique,  décide  :  Tous 
les  excédants  du  B.  seront,  à  l'avenir,  consa- 
crés au  rachat  de  la  dette.  Le  B.  de  la  guerre 
et  les  autres  seront  réduits  de  manière  à  lais- 
ser, sur  les  dépenses  de  1870,  un  excédant 
d'au  moins  vingt  millions  de  francs.  Il  sera 
fait,  sur  le  B.  de  la  guerre  de  1800,  une  ré- 
duction de  deux  millions,  à  répartir,  selon  les 
nécessités  du  service,  entre  les  divers  chapi- 
tres. »  M.  de  Macar  combat  cette  proposition, 
mais  il  insiste  pour  la  présentation,  la  plus 
prompte  possible,  du  rapport  promis  par  le 
gouvernement.  Il  croit  qu'une  partie  de  l'op- 
position qui  se  manifeste  dans  le  pays  contre 
le  B.  provient  moins  de  l'élévation  des  som- 
mes dépensées,  que  du  doute  où  l'on  est  si  les 
dépenses  faites  sont  absolument  indispensa- 
bles au  maintien  d'une  armée  pouvant  rendre 
les  services  que  l'on  est  en  droit  d'en  atten- 
dre. Une  c.  parlementaire,  parfaitement  indé- 
pendante, comme  le  serait  certainement  celle 
que  la  chambre  nommerait  dans  son  sein, 
donnerait  des  garanties  sérieuses  au  pays  ; 
elle  lui  parait  le  complément  indispensable 
du  rapport  promis.  —  8.  M.  Couvreur  déve- 
loppe une  autre  proposition,  ainsi  conçue  : 
«  La  chambre,  animée  du  désir  d'introduire 
des  économies  dans  le  B.  du  ministère  de  la 
guerre,  de  façon  à  rétablir  entre  les  dépenses 
militaires  et  les  revenus  du  Trésor  une  juste 
proportion,  charge  une  c.  de  rechercher,  par 
voie  d'enquête  parlementaire,  l'organisation 
militaire  la  plus  propre  à  concilier  la  sécurité 
du  pays  avec  ses  ressources  économiques.  » 
M.  Bouvier  n'est  pas  partisan  d'une  c.  parle- 
mentaire et  encore  moins  de  l'institution  d'en- 
quêtes. De  deux  choses  l'une,  ou  le  rapport 
promis  par  le  m.  g.  portera  la  lumière  dans 
les  esprits,  ou  il  donnera  lieu  à  une  discus- 
sion. Si  le  rapport  porte  la  conviction  dans  les 
esprits,  il  est  inutile  de  créer  une  c.  parle- 
mentaire; dans  le  cas  contraire,  la  chambre 
est  là  pour  discuter  le  rapport  d'après  les 
données  du  bon  sens.  M.  Allard,  r.,  prédit  à 
M.  Couvreur  que  si  l'on  nomme  unet;.  d'en- 
quête et  que  si  le  B.  de  la  guerre  est  lixé  pour 
18G7  à  25  millions,  il  ne  se  passera  pas  deux 
années  avant  qu'on  ne  demande  qu'il  soit  ré- 
duit à  20  millions.  Il  ajoute  qu'il  n'est  point 
partisan  des  commissions,  parce  que,  plus  on 
en  nommera,  plus  le  B.  augmentera.  M.  de 
Brouckere  est  bien  loin  d'être  l'ennemi  des 
économies.  Que  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  à 
l'occasion  des  BB.  de  1807,  de  1808  et  de 
180!) ,  propose  toutes  les  économies  qu'il 
croira  possibles  dans  le  système  financier,  on 
les  examinera  avec  soin.  Mais  l'orateur  le  sup- 
plie de  ne  pas  mettre  la  chambre  dans  le  cas 


de  devoir  ainsi  voter  sur  une  proposition  de 
réduction  considérable,  sans  examen,  sans 
renseignements,  sans  explications,  sans  dé- 
bats contradictoires  et  absolument  comme  des 
gens  qui  s'aveugleraient  volontairement,  alors 
qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  voir  clair.  M.  de 
Macar  formule  ainsi  la  motion  qu'il  avait 
indiquée  :  «  J'ai  l'honneur  de  proposer  la 
nomination  par  la  chambre  d'une  c.  parle- 
mentaire chargée  d'examiner  le  rapport  du 
m.  g.  »  Il  n'a  d'autre  but  que  de  permet 
tre,  lors  de  la  discussion  du  B.  de  l'année 
prochaine,  une  étude  sérieuse  de  la  ques- 
tion, qu'une  c,  composée  des  hommes  les 
plus  spéciaux,  les  plus  capables  de  la  cham- 
bre, aurait  plus  ou  moins  préparée.  M.  Ro- 
denbach,  sans  être  prophète,  prédit  que  le  B. 
de  la  guerre  devra  subir  une  grande  diminu- 
tion. On  paraît  ignorer,  au  département  de  la 
guerre ,  la  devise  que  Y  économie  est  un  grand 
revenu.  M.  Guillery  expose  les  motifs  pour 
lesquels  il  votera  contre  le  B.  Le  principal  est 
le  retard  apporté  à  la  communication  du  rap- 
port promis  par  le  m.  g.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  déclare  qu'à  la  demande  de  ses  amis,  il 
retire  les  deux  premières  parties  de  sa  pro- 
position, ne  maintenant  que  la  troisième,  aux 
termes  de  laquelle  il  sera  fait,  sur  le  B.  de 
1800,  une  réduction  de  deux  millions  de  fr., 
à  répartir  sur  les  divers  chapitres,  suivant  les 
nécessités  du  service.  MM.  Muller,  Hymans, 
Frôre-Orban,  m.  /'.,  Allard,  Orts  et  Tesch,w. 
j.,  font  observer  qu'il  est  impossible  de  voter 
une  pareille  proposition,  alors  qu'on  ne  sait 
pas  sur  quels  services  portera  la  réduction 
demandée.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  répond 
qu'il  n'a  pas  l'honneur  d'être  ministre  de  la 
guerre.  Membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants, son  droit  est  entier;  il  peut  donc  pro- 
poser une  réduction  de  deux  millions  sur  la 
totalité  du  B.  C'est  au  m.  g.,  qui  a  l'adminis- 
tration de  son  département,  de  faire  des  pro- 
positions établissant  la  répartition  de  cette 
réduction.  MM.  Frôre-Orban,  m.  /*.,  Orts  et 
Tesch,  m.j.,  persistent  dans  leurs  observa- 
tions et  convient  l'orateur  à  repousser  le  B. 
M.  Couvreur  demande  que  sa  proposition,  qui" 
a  un  caractère  plus  général,  soit  mise  aux  voix 
la  première.  M.  Hymans  propose  de  remettre 
la  discussion  au  lendemain.  —  9.  Elle  conti- 
nue sur  la  question  de  savoir  laquelle  des 
deux  propositions,  celle  de  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  ou  celle  de  M.  Couvreur,  aura 
la  priorité.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  est  d'avis 
que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  touche  au  B.  Elles 
peuventêtre  discutées  de  concert.  M.  Coomans 
trouve  infiniment  plus  intéressant  de  savoir  si 
le  rapport  promis,  il  y  a  10  mois,  a  été  pré- 
senté au  Roi  sous  l'unique  responsabilité  du 
m.  g.  ou  au  nom  du  ministère  tout  entier. 
M.  Frère-Orban,  m,  f.,  dit  que  le  rapport  a 
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été  soumis  au  Roi  par  le  m.  g.  avant  d'être 
communiqué  au  conseil.  M.  Coomans  répond 
et  dit  qu'il  importe  que  le  pays  sache,  avant 
les  élections,  à  quoi  conclut  le  rapport.  C'est  à 
l'aide  de  vague  et  de  nuages  qu'on  perpétue 
un  état  de  choses  dont  le  gouvernement  lui- 
même  n'est  pas  partisan,  car  enfin  tout  le 
monde  désire  des  modifications.  Des  explica- 
tions sont  urgentes.  On  ne  dit  pas  s'il  y  aura 
une  réorganisation  ni  s'il  y  aura  des  écono- 
mies. Quand  on  étudie  une  question  depuis  si 
longtemps,  on  devrait  savoir  ce  que  l'on  veut; 
on  ajourne,  autant  que  possible,  la  solution 
définitive.  L'orateur  se  proposait  de  se  taire, 
vu  l'inutilité  de  tous  les  discours,  mais  il  for- 
mule, en  guise  de  protestation  très  catégori- 
que, l'indignation  qui  l'anime  depuis  plusieurs 
années  au  sujet  de  toutes  les  mystifications 
dont  on  est  l'objet  dans  le  domaine  militaire. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  le  vrai 
mystificateur,  c'est  M.  Coomans,  qui  a  soutenu 
tour  à  tour  les  gros  BB.  et  les  BB.  réduits. 
M.  Coomans  réplique  que  MM.  Rogier  et 
Frère-Orban  ont  proposé  de  réduire  le  B.  à 
25  millions.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  nie  le  fait 
et  relate  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  en  4849 
et  en  1850.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  déclare 
qu'ayant  constaté  que  la  chambre  n'a  pas  le 
droit  d'amendement  et  qu'il  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  d'opposition  dans  son  sein, 
il  s'en  rapporte  au  pays.  Le  pays  sait  quels 
sont  les  droits  de  la  chambre;  il  saura 
en  faire  usage  pour  faire  diminuer  ses  char- 
ges ;  il  saura  en  même  temps  que  lui  seul  peut 
donner  de  l'efficacité  à  ces  droits,  dans  les 
élections  qui  vont  bientôt  avoir  lieu.  Dans 
cette  situation,  l'orateur  n'a  qu'une  chose  à 
faire,  c'est  de  retirer  sa  proposition.  Reste 
celle  de  M.  Couvreur.  M.  Yleminckx  engage 
son  collègue  à  la  retirer  et  à  l'ajourner  jus- 
qu'à ce  que  le  rapport  promis  par  le  gouver- 
nement ait  été  produit.  Dans  deux  mois,  la 
moitié  de  la  chambre  aura  disparu.  On  ne  sait 
pas  quels  seront  les  nouveaux  élus.  Il  serait 
donc  actuellement  très  difficile  de  constituer 
la  c.  d'enquête  parlementaire.  M.  Couvreur 
refuse  de  se  rendre  à  ces  considérations  et 
maintient  sa  proposition,  tandis  que  M.  de 
Macar  retire  la  sienne.  M.  Hymans  propose 
alors  d'ajourner  l'examen  de  la  proposition  de 
M.  Couvreur  jusqu'après  le  dépôt  du  rapport 
annoncé  par  le  gouvernement,  soit  dans  la 
session  actuelle,  soit  dans  la  session  pro- 
chaine. Cette  motion,  combattue  par  M.  Le- 
lièvre,  qui  désire  le  rejet  pur  et  simple  de  la 
proposition  de  M.  Couvreur,  par  MM.  Coo- 
mans et  Guillery  qui  en  désirent  l'adoption, 
et  acceptée  par  M.  Frère-Orban,  m.  f,  est 
adoptée  par  49  voix  contre  59  et  1  abstention. 
—  10.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B., 
la  discussion  reprend  entre  MM.  Yleminckx  et 


Chazal,  m.  g.,  sur  l'exagération  des  peines 
disciplinaires  et  sur  l'application  de  l'arrêté 
relatif  à  la  mise  à  la  retraite  des  officiers.  Le 
m.,  répondant  à  M.  Allard,  r.,dit  que  la  mise 
en  adjudication  de  certains  travaux  à  des  bâ- 
timents militaires  à  Tournai,  s'explique  par 
le  maintien  de  la  citadelle  de  cette  ville.  Un 
débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  Coomans  et 
Tesch,  m.  j.,  sur  la  façon  dont  les  soldats  sont 
logés  dans  les  casernes,  et  sur  le  traitement 
dont  ils  sont  l'objet,  comparé  à  celui  des  pri- 
sonniers. M.  Bouvier  insistant  pour  l'augmen- 
tation des  pensions  militaires,  M.  Mullerémet 
l'espoir  que  la  révision  de  la  législation  s'é- 
tendra aussi  aux  pensions  civiles.  Puis  le  B. 
est  voté  par  45  voix  contre  25  et  12  absten- 
tions. 

8  mai.  M.  Coomans  demande  s'il  est  vrai 
que  le  gouvernement  a  pris  la  résolution  de 
venir  demander,  dans  peu  de  jours,  des  cré- 
dits de  10  à  20  millions,  pour  prendre  cer- 
taines précautions  militaires.  Il  désire  savoir 
du  m.  f.  à  quelle  source  il  compte  puiser  les 
fonds  qui  pourraient  devenir  nécessaires. 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  répond  que  si,  par 
malheur ,  le  gouvernement  était  obligé  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  défense 
nationale,  il  indiquerait  les  moyens  auxquels 
il  y  aurait  lieu  de  recourir  pour  y  faire  face. 
Jusqu'à  présent  il  n'a  rien  à  demander. 

IMPOTS. 

21  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  abolition  des 
droits  de  barrières  sur  les  routes  de  l'Etat. 
(Bravos.) 

23  février.  M.  Elias,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  27.  Celui-ci 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
de  M.  Bouvier  tendant  à  faire  obtenir  aux 
receveurs  une  compensation  de  la  perte 
qu'ils  vont  éprouver. 

INDUSTRIE. 

16  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  600,000  fr.,  pour  frais 
de  la  participation  des  producteurs  belges  à 
l'Exposition  universelle  de  Paris. — 26. M.  Jae- 
quemyns,  r.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

21  février.  Le  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

M  mars.  MM.  Jamar  et  De  Fré  critiquent 
l'autorisation  donnée  à  MM.  Yander  Elst 
frères  de  transférer  leur  fabrique  de  produits 
chimiques  de  la  rue  de  l'Artifice  (Bruxelles),  au 
milieu  de  la  populeuse  commune  de  St-Gilles. 
M.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i.,  répond  que 
le  conseil  supérieur  d'hygiène  a  déclaré  que  le 
transfert  pouvait  être  autorisé,  à  la  condition 
que  le  gouvernement  se  décide,  le  cas  échéant, 
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à  user  du  pouvoir  que  lui  accordent  les  dif- 
férents octrois  et  qui  lui  donnent  le  droit  de 
révoquer,  purement  et  simplement,  toutes  les 
autorisations  accordées  aux  propriétaires  de 
rétablissement  de  Saint-Gilles,  s'ils  ne  par- 
viennent à  protéger  complètement  la  santé 
publique  contre  les  émanations  délétères  de 
leur  usine.  M.  Vleminckx  dit  que  le  conseil 
supérieur  d'hygiène  a  été  d'avis  que  l'adjonc- 
tion des  fabrications  de  la  rue  d'Artifice,  à 
Bruxelles,  à  la  fabrication  de  Saint-Gilles 
n'aggravait,  en  aucune  façon,  la  situation  de 
cette  dernière  commune.  S'il  y  avait  eu  aggra- 
vation quelconque, au  point  de  vue  delà  salu- 
brité, le  conseil  supérieur  eût  donné  un  avis 
négatif,  quelque  désagréable  qu'il  eût  pu  être 
pour  lui  d'émettre  un  pareil  avis.  Mais  il 
reste  toujours  la  fabrique  de  Saint-Gilles,  qui 
sera  très  bien  surveillée,  mais  qui  n'en  sera 
pas  moins  une  fabrique  insalubre,  peu  faite 
pour  donner  aux  habitants  de  Saint-Gilles 
les  garanties  de  salubrité  auxquelles  ils 
ont  droit.  11  y  a  d'autres  motifs  encore  qui 
exigent  que  l'établissement  disparaisse  le  plus 
tôt  possible.  La  population  de  Saint-Gilles 
devient  considérable  ;  dans  peu  d'années,  elle 
atteindra  le  chiffre  de  50,000  ou  40,000  ha- 
bitants et  l'établissement  de  MM.  Vander 
Elst  est  un  obstacle  à  son  expansion.  L'ora- 
teur ne  peut  donc  que  conjurer  le  m.  i.  de 
faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  amener  la 
disparition  de  cette  fabrique  et  de  recourir  à 
cet  effet  à  une  combinaison  quelconque  qu'il 
jugera  la  plus  propre  à  atteindre  ce  but. 

18  avril.  M.  Sabatier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  pétition  des  maîtres  de  carrières 
se  plaignant  de  l'adoption  exclusive,  dans  les 
travaux  publics,  des  pierres  de  provenance 
étrangère.  —  24.  Cette  pétition  est  renvoyée 
au  m.  t.  —  27.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vle- 
minckx, r.  c,  appuyées  par  MM.  De  Fré,  Ja- 
mar  et  Guillery,  et  après  quelques  explica- 
tions de  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
renvoi  à  ce  dernier,  avec  demande  d'explica- 
tions, d'une  pétition  par  laquelle  des  habitants 
et  propriétaires  de  la  commune  de  Saint- 
Gilles  lez-Bruxelles  réclament  l'intervention 
de  la  chambre  pour  faire  disparaître  de  celte 
commune  la  fabrique  de  produits  chimiques 
établie  par  la  compagnie  Vander  Elst. 

il  mai.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  le  rap- 
port de  la  c.  qui  a  été  instituée  près  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  pour  faire  une 
enquête  sur  la  situation  de  la  pêche  mari- 
time. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

20  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Bouvier  exprime  le  vœu  de 
voir  augmenter  le  nombre  des  athénées  et 
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des  écoles  moyennes.  M.  Julliot  voudrait  qu'on 
établît  une  règle  uniforme  pour  l'allocation 
des  subsides  de  l'Etat  et  des  communes  en 
faveur  des  établissements  d'enseignement 
moyen.  M.  Rodenbach  est  d'avis  qu'en  ma- 
tière d'enseignement  moyen  le  gouverne- 
ment doit  limiter  autant  que  possible  son 
intervention  ;  les  établissements  consacrés  à 
cet  enseignement  sont  généralement  fréquen- 
tés par  des  élèves  appartenant  à  des  familles 
qui  jouissent,  d'une  certaine  aisance  ;  tandis 
que  la  plupart  des  enfants  qui  reçoivent  l'in- 
struction primaire  appartiennent  à  des  pa- 
rents dépourvus  de  fortune.  C'est  donc  surtout 
en  faveur  des  établissements  d'instruction 
primaire  que  l'Etat  et  les  communes  doivent 
s'imposer  des  sacrifices,  tandis  que  l'inter- 
vention de  l'Etat  doit  être  le  plus  limitée  pos- 
sible en  matière  d'enseignement  moyen  et 
supérieur.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  moment  de 
créer  de  nouveaux  athénées  et  de  nouvelles 
écoles  moyennes.  En  fait,  le  nombre  des  éta- 
blissements d'enseignement  moyen  n'est  pas 
limité  :  les  communes  peuvent  créer  des  col- 
lèges communaux  et  des  écoles  moyennes 
communales,  en  les  soumettant  au  régime  de 
la  loi  de  1850;  ces  communes  peuvent  alors 
obtenir  des  subsides  qui,  pour  les  écoles 
moyennes,  sont  à  peu  près  égaux  à  la  dota- 
tion que  la  loi  accorde  aux  écoles  moyennes 
de  l'Etat.  M.  Delcour  demande  que  l'on  re- 
mette à  l'étude  la  question  de  l'interprétation 
de  l'article  25  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  relatif  à  la  coopération  des  com- 
munes. Le  m.  répond  qu'il  espère,  dans  un 
avenir  prochain,  pouvoir  présenter  un  projet 
de  loi.  M.  Lippens  désire  que  l'on  attribue 
aux  administrations  communales  une  action 
plus  directe  sur  les  instituteurs,  en  vue  d'as- 
surer la  fréquentation  des  écoles  primaires. 
M.  Bouvier  voudrait  voir  augmenter  le  nom- 
bre des  écoles  d'adultes  et  propager  les  bi- 
bliothèques populaires.  M.  Thibaut  proteste 
de  nouveau  contre  le  système  du  gouverne- 
ment, d'après  lequel  l'école  communale  est 
considérée  comme  la  règle,  et  l'école  adoptée 
comme  l'exception.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dit  qu'il  a  recommandé,  par  une  circu- 
laire, les  institutions  préconisées  par  M.  Bou- 
vier; il  persiste  dans  ses  opinions  au  sujet 
des  écoles  adoptées  et  propose  d'augmenter 
de  246,777  fr.  l'allocation  pour  le  service 
ordinaire  de  l'instruction  primaire.  M.  Was- 
seige  demande  une  augmentation  de  l'indem- 
nité accordée  aux  inspecteurs  ecclésiastiques. 
Le  m.  s'engage  à  examiner  cette  question  avec 
bienveillance.  M.  Van  Overloop  recommande 
de  distribuer  le  plus  possible ,  comme  prix 
aux  élèves  des  écoles  primaires,  des  ouvrages 
sur  l'histoire  nationale.  M.  A.  Vandenpee- 
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reboom,  m.  i.,  répond  que  ces  ouvrages  sont 
distribués  en  prix  quand  ils  ont  été  approu- 
vés par  la  c.  centrale  de  l'instruction  pri- 
maire. —  24.  Il  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  législation  actuelle 
sur  les  pensionsen  faveur  du  personnel  attaché 
aux  établissements  d'instruction  primaire, 
et  des  inspecteurs  rétribués  par  le  Trésor 
public. 

10  mars.  M.   Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

12  avril.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 
— 14.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  des  membres  du  Congrès  inter- 
national des  étudiants  réuni  à  Liège  qui,  s'at- 
taquant  au  système  d'examen  suivi  à  l'école 
des  mines,  demandent  :  1°  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  examen  pour  l'obtention  du  diplôme 
d'ingénieur,  examen  pratique  portant  sur  les 
sciences  d'application;  2°  que  le  jury  soit 
composé  d'hommes  spéciaux,  et  si  les  profes- 
seurs continuent  à  en  faire  partie,  que  les 
répétiteurs  y  entrent  au  même  titre  que  les 
professeurs  ;  3°  que  les  délibérations  du  jury 
soient  rendues  publiques;  4°  qu'il  y  ait  une 
session  d'examens  tous  les  six  mois.  Le  r. 
conclut  à  l'ordre  du  jour  sur  tous  les  points, 
sauf  le  dernier,  pour  lequel  il  propose  le  ren- 
voi au  m.  i.  En  proposant  ce  renvoi,  il  n'a 
d'autre  intention  que  de  faire  examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  quelque  avantage  à  ouvrir  une 
session  à  Pâques  exclusivement  pour  les 
élèves  ajournés  à  l'examen  final,  dans  une 
session  précédente.  M.  Coomans  est  d'avis 
que  toutes  les  questions  soulevées  méritent 
au  même  titre  d'être  examinées.  Le  renvoi 
est  prononcé.  En  revanche,  et  malgré  l'oppo- 
sition de  M.  Coomans,  la  chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  des  pétitions  des  mêmes 
étudiants  qui  demandent  que  la  section  des 
arts  et  manufactures  soit  supprimée  à  l'école 
des  mines  à  Liège,  que  cette  école  cesse  d'être 
annexée  à  l'université  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 
cours  communs  à  l'école  et  à  l'université. 

i&tnaït  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  créer  deux  nouvelles  écoles  nor- 
males d'instituteurs,  ainsi  que  deux  nouvelles 
écoles  normales  d'institutrices.  —  8.  M.  Du- 
pont, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. — 12.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  dépose  le  5e  rapport  triennal  sur  l'en- 
seignement supérieur.  —  18.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales,  M.  Wasseige  pro- 
pose l'ajournement,  ce  projet  étant  une  modi- 
fication à  la  loi  de  1812  qui  est  muette  au 
sujet  des  écoles  de  filles.  MM.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  et  Muller  répondent  que 
depuis  longtemps  l'institution  de  ces  écoles 
est  réclamée.  M.  De  Haerne  dit  qu'il  y  a  iné- 


galité dans  la  répartition  des  bourses  entre  les 
écoles  de  l'Etat  et  les  écoles  privées. M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  que  c'est  là  une  ques- 
tion qu'on  pourra  examiner  plus  tard.  La 
proposition  d'ajournement,  appuyée  par 
M.  Dumortier,  est  rejetée.  La  discussion 
s'ouvrant  sur  le  fond,  MM.  Wasseige  et  Du- 
mortier soutiennent  que  l'on  veut  inaugurer 
un  système  tout  nouveau,  et  détruire  les 
écoles  normales  libres  qui  se  sont  soumises 
à  l'agréation.  On  veut  détruire  le  sentiment 
religieux,  et  faire  prévaloir  jusque  dans  l'édu- 
cation de  la  femme  les  doctrines  exprimées 
dans  un  chœur  chanté  à  l'inauguration  des 
écoles  primaires  de  la  capitale  : 

Plus  de  dogme,  aveugle  lien, 
Pas  de  joug,  tyran  ni  messie. 

M.  Rogier,  m.  a.,  soutieut  que  l'organisa- 
tion des  écoles  normales  de  filles  n'est  pas 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1842.  Le 
projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par  49  voix 
contre  6  et  10  abstentions.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  proteste  contre  les  motifs 
d'abstention  de  M.  Wasseige,  qui  accuse  le 
gouvernement  de  toujours  présenter  les  lois 
les  plus  importantes  à  la  fin  des  sessions, 
afin  de  les  enlever  sans  débat.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  rappelle  que  le  projet  actuel 
a  été  déposé  le  1er  mai. 

JUSTICE. 

6  décembre.  M.  Dupont,  r.  c. ,  présente  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Le- 
lièvre  et  Dupont,  déposée  dans  la  dernière 
session  et  relative  à  la  suppression  des  amendes 
de  cassation  en  matière  pénale  et  discipli- 
naire. —  21.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  sur  le 
bureau  un  projet  de  loi  modifiant  la  formule 
de  la  sanction  et  de  la  promulgation  des  lois 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  28  février 
1845.  —  22.  M.  Nothomb,  r.  c,  présente  le 
rapport.  Le  projet  de  loi  propose  une  modi- 
fication qui  consiste  dans  l'adjonction  du 
chiffre  II  après  le  nom  deS.  M.  leRoi.  Comme 
cette  modification  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  espèce  de  discussion,  la  c.  conclut 
à  l'adoption  du  projet.  Celui-ci  est  voté  à 
l'unanimité. 

16  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  la  justice  pour  dépenses  arriérées.  M.  Bara, 
m.j.,  ïd.  un  projet  de  loi  augmentant  le  per- 
sonnel du  tribunal  de  lre  instance  de  Bruxelles 
et  un  autre  transférant  à  Iseghem  le  canton  de 
justice  de  paix  d'Ingelmunster. — 20.  M.  Rey- 
naert,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  der- 
nier projet  de  loi.  —  23.  MM.  Dupont  et 
Lelièvre  déclarent  adhérer  au  projet  de  la  c. 
qui  a  examiné  leur  proposition  de  loi  (voir 
6  décembre)  et  qui  conclut  à  la  suppression 
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des  amendes  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police.  M.  Bara,  m.j.,  propose  des 
amendements  dont  la  chambre  ordonne  l'im- 
pression,  et  se  rallie  à  une  opinion  exprimée 
par  M.  Guillery  et  d'après  laquelle  on  sup- 
primerait aussi  l'amende  en  matière  civile.  — 

24.  La  chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Tho- 
nissen,  Lelièvre,  Bara,  m.  j.,  Dolez  et  Guil- 
lery, adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  loi, 
conçu  en  ces  termes  : 

Art.  1er.  Aucune  amende  ne  pourra  être  pro- 
noncée à  l'avenir  en  matière  pénale  ou  discipli- 
naire contre  le  demandeur  en  cassation  dont  le 
pourvoi  aura  été  rejeté.  Sont  abrogés  toute  loi, tout 
arrêté,  contraires  a  la  présente  disposition.— Art. 2. 
L'article  421  du  code  d'instruction  criminelle  est 
abrogé,  sauf  pour  les  condamnés  qui,  lors  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  est 
dirigé,  sont  en  état  de  détention  préventive. 

M.  Funck,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  au  B.  de  la  justice.  — 

25.  Le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  trans- 
fert h  Iseghem  du  chef-lieu  de  canton  de  jus- 
tice de  paix  d'Ingelmunster  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  30.  Les  crédits  supplémen- 
taires au  B,  de  la  justice  sont  votés  par  68  voix 
et  une  abstention. 

22  février.  M.  Dewandre,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  amendements  apportés  par  le 
sénat  au  projet  de  loi  sur  la  mendicité  et  le 
vagabondage.  Il  est  donné  lecture  de  la  pro- 
position de  loi  suivante  :  «  Art.  1er.  Aucune 
amende  ne  pourra  être  prononcée  en  matière 
civile  contre  le  demandeur  en  cassation  dont 
le  pourvoi  aura  été  rejeté. —Art.  2.  Sont  sup- 
primées les  amendes  prononcées  par  les  arti- 
cles 471,  479-494  et  1025  du  code  de  procé- 
dure civile.  (Signé  :  Lelièvre  et  Guillery.  ») 
—  27.  M.  Lelièvre  développe  la  proposition, 
qui  est  prise  en  considération  et  renvoyée  «à 
la  c.  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
l'organisation  judiciaire.  Les  amendements 
du  sénat  au  projet  de  loi  sur  le  vagabondage 
et  la  mendicité  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

2  mars.  M.  Orts,  r.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  personnel  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles.  —  6.  M.  Moncheur, 
r.  s.  c.,  ici.  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Lelièvre  et  Guillery.  —  7.  L'ordre  du 
jour  appelant  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  augmentation  du  personnel  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles, 
M.  Bara,  m.  j.,  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Art.  2.  Le  personnel  du  tribunal  de 
première  instance  de  Charleroi  est  augmenté 
d'un  juge  d'instruction.  »  — 8.  MM.  de  Kerc- 
hove  et  De  Baets  appuient  le  projet  de  loi  et 
réclament  une  augmentation  de  personnel 
pour  la  cour  d'appel  de  Gand.  M.  Wasseige 
est  d'avis  que  le  projet  ne  présente  aucune 


urgence  et  voudrait  le  voir  ajourner. 
MM.  Orts,  r.,  Bara,  m.  j. ,  et  Guillery  justifient 
la  mesure;  puis,  après  quelques  observations 
de  MM.  Jacobs  et  Lelièvre  sur  la  compétence 
des  tribunaux  de  province  en  ce  qui  concerne 
les  procès  intentés  à  l'Etat,  le  projet  de  loi 
est  adopté  par  85  voix  contre  une  abstention. 
— 13.  Une  rectification  est  faite  par  MM.  Bara, 
m.  ./'.,  de  Kerchove  et  De  Baets,  au  sujet  des 
chiffres  cités  par  M.  Guillery  relativement  au 
nombre  des  affaires  jugées  par  le  tribunal  de 
Gand. — 14. La  proposition  de  loi  de  MM.  Le- 
lièvre et  Guillery  supprimant  l'amende  en 
matière  civile  en  cas  de  pourvoi  ou  d'appel 
est  adoptée  par  62  voix  contre  2,  après  de 
courtes  explications  échangées  entreMM.  Orts, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Jacobs  sur  la  portée 
financière  de  la  mesure. 

15  avril.  M.  Bara,  m.j.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Hymans,  dit  qu'il  n'y  a 
rien  de  fondé  dans  les  allégations  du  journal 
YEurope  de  Francfort,  au  sujet  de  mauvais 
traitements  reprochés  à  la  police  belge  «à  l'égard 
de  Polonais  accusés  de  fabrication  de  faux 
billets  de  banque  russe.  Il  n'est  pas  vrai  non 
plus  que  le  gouvernement  ait  agi  dans  cette  cir- 
constance sur  les  instances  du  gouvernement 
russe  et  pour  des  motifs  politiques.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  ap- 
puyées par  MM.  Bouvier  et  Allard,  et  après 
des  explications  de  M.  Bara,  m.j.,  la  chambre 
renvoie  aux  mm.  t.  et  ;'.  une  pétition  par 
laquelle  des  habitants  de  Péruwelz  demandent 
la  révision  des  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  pour  cause  d'assai- 
nissement, en  vue  d'obtenir  une  plus  prompte 
expédition  des  affaires  *  soumises  aux  tribu- 
naux. —  18.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  modifiant  le  système  de  légalisation  des 
signatures  des  notaires.  —  19.  Bépondant  à 
une  interpellation  de  M.  De  Smedt,  qui  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  nomination  d'un 
notaire  à  Furnes,  le  m.  dit  que  la  nomination 
sera  publiée  au  Moniteur  avant  les  élections 
provinciales.  —  25.  M.  Orts,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  les" 
juges  de  paix  à  légaliser  les  signatures  des 
notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil  de  leur 
canton. —  26.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  Lelièvre  émet  l'avis  qu'il  faudrait  accorder 
ce  droit  de  légalisation  même  aux  juges  de 
paix  des  chefs-lieux ,  où  il  y  a  un  tribunal. 
M.  Orts,  r.,  répond  que  dans  ces  endroits  il 
sera  parfois  plus  facile  d'obtenir  prompte- 
ment  la  signature  du  président  du  tribunal 
que  celle  du  juge  de  paix.  Le  projet  est  voté 
«à  l'unanimité.  —  27.  M.  Bara,  m.j.,  dépose 
un  projet  de  loi  accordant,  sous  certaines 
conditions,  une  amnistie  aux  miliciens  réfrac- 
taires  et  aux  militaires  se  trouvant  en  état  dé 
désertion. 
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3  mai.  M.  Delcour,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  9.  M.  Bara, 
m.  j.,  dépose  le  rapport  sur  la  situation  des 
asiles  d'aliénés  du  royaume  pendant  les 
années  1865,  486-4  et  1865.  —18.  Le  projet 
de  loi  relatif  aux  déserteurs  est  adopté  à 
l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

20  janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Couvreur,  dit  qu'il  espère 
pouvoir  agrandir  la  salle  de  lecture  de  la 
Bibliothèque  royale,  après  le  transfert  à  Gem- 
bloux  des  instruments  aratoires  du  Musée  de 
l'industrie.  Répondant  à  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  il  dit  que  les  archives  du  royaume 
seront  transférées  dans  un  autre  local  dès 
qu'un  bâtiment  de  l'Etat  deviendra  disponi- 
ble. M.  Vander  Donckt  demande  que  des 
sommes  soient  prélevées  sur  le  crédit  alloué 
aux  beaux-arts  pour  la  décoration  des  églises 
rurales,  et  spécialement  pour  les  stalles  de 
l'église  de  Cruyshautem. 

15  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Funck, 
r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Delaet, 
Muller  et  Allard,  la  chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Greuze,  éditeur  du  Dictionnaire  complet  fran- 
çais-flamand et  flamand- français,  par  Sterckx 
et  Vandevelde,  demande  une  réparation  pour 
le  préjudice  que  lui  a  causé  la  mise  en  vigueur 
immédiate  de  l'arrêté  royal  du  21  novembre 
1864  qui  change  l'orthographe  de  la  langue 
flamande. 

17  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  85,000  fr.  destiné  à  l'ap- 
propriation des  locaux  du  musée  Wiertz,  qui 
est  légué  à  l'Etat. 

5  mai.  M.  Couvreur,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  tout  en  reconnaissant  le 
talent  de  Wiertz,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'organiser  un  Musée  de  ses  œuvres,  qui 
sont  fort  inégales,  ni  de  les  photographier 
toutes,  ni  surtout  de  réimprimer  ses  travaux 
littéraires.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
fait  observer  que  le  gouvernement  est  obligé 
d'exécuter  les  conditions  posées  par  celui  qui 
a  donné  à  l'Etat  les  œuvres  dont  il  devient 
propriétaire.  Le  projet  est  voté  par  50  voix 
contre  18  et  3  abstentions. 

MARINE. 

i6  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  allouant  au  département  des 
affaires  étrangères  un  crédit  de  665,000  fr. 
pour  construction  d'un  steamer,  et  pour  tra- 
vaux de  réparation  au  steamer  Belgique. 

1er  février.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. — 21.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 


MONNAIES. 

7  mars.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  approuvant  la  convention  monétaire 
conclue  entre  la  Belgique,  la  France,  l'Italie 
et  la  Confédération  helvétique. 

19  avril.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  24. 11  est  adopté 
à  l'unanimité, après  quelques  mots  de  M.Ro- 
denbach,  qui  se  félicite  d'avoir  signé  et  sou- 
tenu la  proposition  de  M.  Dumortier  en  fa- 
veur du  cours  légal  de  l'or  français. 

MINISTRES. 

16  janvier.  M.  Dumortier  s'étonne  qu'un 
nouveau  règne  ayant  commencé,  les  ministres 
n'aient  pas  été  soumis  à  réélection.  M. Frère- 
Orban,  m.  /*.,  répond  que  les  ministres  ne 
sont  pas  ceux  de  la  personne  du  Roi, mais  de 
la  royauté.  La  Couronne  leur  a  continué  sa 
confiance.  Dès  lors,  ils  ne  doivent  pas  se  sou- 
mettre à  réélection.  M.  Dumortier  objecte  que 
les  ministres  à  l'étranger  ont  reçu  de  nou- 
velles lettres  de  créance.  M.  Frère-Orban  , 
m.  /".,  réplique  que  ce  n:est  là  qu'un  acte  de 
courtoisie  et  de  convenance.  M.  Dumortier 
maintient  son  opinion.  M.  de  Brouckere  dit 
qu'il  est  d'usage,  à  l'avènement  d'un  nouvean 
Roi,  que  les  ministres  offrent  leur  démission, 
parce  que  ce  sont  de  tous  les  fonctionnaires 
ceux  qui  sont  le  plus  en  rapport  direct  avec 
la  royauté,  et  qui  ont  le  plus  besoin  d'être 
investis  d'une  confiance  particulière.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  affaire  de  convenance.  Si  le 
Roi  n'accepte  pas  l'offre  qui  est  faite  par  les 
ministres  de  leur  démission,  ceux-ci  ne  reçoi- 
vent pas  de  nomination  nouvelle,  ils  conser- 
vent les  fonctions  dont  ils  avaient  été  investis 
par  le  Roi  défunt,  de  manière  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  réélection.  Si  les  ministres  avaient  be- 
soin d'une  nomination  nouvelle  parce  qu'un 
nouveau  Roi  est  monté  sur  le  trône,  il  devrait 
en  être  de  même  de  tous  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  Roi  ;  tous  devraient,  au  même 
litre,  recevoir  une  nomination  nouvelle.  Or,  il 
n'en  est  rien.  Les  fonctionnaires  sont  nommés 
par  la  royauté,  ils  conservent  leurs  fonctions, 
bien  que  le  Roi  qui  a  signé  leur  nomination 
ait  cessé  de  vivre.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  de 
serment  nouveau  à  prêter  et  tout  se  continue 
comme  si  le  Roi  défunt  était  encore  sur  le 
trône. 

PENSIONS. 

%$  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Vle- 
minckx,  Rodenbach,  Tesch,  de  Brouckere  et 
Hayez,  la  chambre  renvoie  au  m.  g.  une  péti- 
tion par  laquelle  la  veuve  du  général  Trumper 
demande  une  pension. 
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19  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  accorder  une  pension 
annuelle  de  quinze  cents  francs,  insaisissable 
et  incessible,  à  la  veuve  du  général-major 
Tromper.  (Signé  :  Crombez,  De  F  ré,  Hymans, 
Vilain  XI1II,  De  Naeyer,  Reynaert,  Guillery, 
Jamar,  De  Sraedt,  iiodenbach,  Vleminckx, 
Bouvier, Couvreur,  Funck,  Ansiau,De  Rongé, 
Hayezet  Van  Humbeeck.)  —  2i.  M.  Vleminckx 
développe  la  proposition,  qui  est  appuyée  par 
M.  Lelièvre.  M.  Frère- Orban,  m.  /'.,  sans 
s'opposer  à  la  prise  en  considération,  dit  qu'il 
sera  obligé  de  combattre  le  projet.  D'après  lui, 
lorsque  la  loi  a  décrété  un  système  de  pen- 
sions, elle  a  décidé  que  les  veuves  des  fonc- 
tionnaires publics  seraient  pensionnées  à 
charge  des  caisses  spéciales  dont  elle  ordon- 
nait la  création  et  qui  devaient  être  alimentées 
au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  traite- 
ments de  ces  fonctionnaires;  la  loi  a  déclaré 
en  même  temps  qu'en  aucun  cas  le  Trésor  pu- 
blic ne  subsidierait  les  caisses  de  veuves  et 
orphelins.  Le  m.  considère  comme  très  dan- 
gereux le  précédent  que  la  proposition  dont 
il  s'agit  tend  à  établir,  et  il  doit  mettre  l'as- 
semblée en  garde  contre  un  système  qui  con- 
sisterait à  accorder  des  pensions  aux  veuves 
des  fonctionnaires  publics,  lorsque  ceux-ci, 
par  imprévoyance  ou  autrement,  ont  négligé 
d'assurer  le  sort  de  leurs  familles,  en  ne  con- 
tribuant pas  aux  caisses  des  veuves.  MM.  Ro- 
denbach et  Vleminckx  partagent  cette  manière 
de  voir,  mais  ils  font  valoir  les  considérations 
exceptionnelles  qui  militent  en  faveur  du 
projet  actuel.  Une  catastrophe  financière,  où 
il  fut  victime  de  sa  confiance  en  son  plus  pro- 
che parent,  vint,  il  y  a  deux  ans,  enlever  au 
général  Trumper  les  économies  de  toute  sa 
vie.  Atteint  parce  coup  terrible  et  imprévu, 
sentant  l'impossibilité  de  réparer  le  mal  et  de 
pourvoir  à  l'avenir  de  sa  famille,  il  mourut, 
peu  de  temps  après,  de  désespoir  et  d'inquié- 
tude. 11  laissait  derrière  lui  une  femme  et 
quatre  filles  sans  ressources  d'aucune  espèce. 
Depuis  lors,  la  détresse  de  cette  famille  n'a 
fait  que  s'accroître.  Jouissant,  hier,  d'une 
modeste  aisance,  elle  est,  aujourd'hui,  réduite 
à  la  misère  et  ne  trouve  même  pas,  dans  le 
travail  de  ses  mains,  de  quoi  subvenir  aux 
plus  indispensables  besoins  de  son  existence. 
La  proposition  est  prise  en  considération. 

9  mai.  M.  Funck,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

22  novembre.  M.  Jacobs  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  la  nomination  de 
M.  Rara  en  qualité  de  m.  j.  Il  considère  cette 
nomination  comme  une  affirmation  des  prin- 
cipes exposés  par  M.  Rara  dans  un  Essai  sur 
les  rapports  de  l'Etat  et  des  religions  au  point 


de  vue  constitutionnel,  et  impliquant  la  sépa- 
ration absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  11 
ajoute  que  l'opinion  publique  s'est  émue  en 
voyant  M.  Bara  remplacer  M.  Tesch.  L'opi- 
nion conservatrice  a  rencontré  dans  M.  Tesch 
un  adversaire  opiniâtre,  mais  observateur  des 
formes  et  des  convenances  parlementaires, 
discutant  toujours  sur  le  terrain  de  la  froide 
et  calme  raison;  au  contraire,  M.  Rara,  de- 
puis son  arrivée  à  la  chambre,  y  a  pris  le  rôle 
de  détracteur  passionné  de  toute  la  hiérarchie 
catholique,  depuis  le  sommet  jusqu'à  la  base. 
Il  s'est  fait  un  rôle  à  part  ;  il  a  repris  en 
quelque  sorte  la  succession  de  M.  Verhaegen. 
Et  de  même  que  l'opinion  publique  se  serait 
émue  autrefois  de  l'entrée  aux  affaires  de 
M.  Verhaegen,  de  même  elle  s'est  émue  de 
l'avènement  de  M.  Rara.  C'est  lui  qui,  na- 
guère, appelait  de  ses  vœux  la  chute  du  pou- 
voir temporel  des  papes  ;  c'est  lui  qui,  inter- 
prétant un  mandement  épiscopal,  sans  tenir 
compte  de  l'erreur  toujours  possible,  et  de  la 
part  de  celui  qui  interprète  et  de  la  part 
même  de  celui  qu'on  interprète,  a  oublié  les 
égards  dus  «à  tout  adversaire,  jusque  l'accu- 
ser de  mensonge  et  de  calomnie.  M.  Rogier, 
m.  a.,  répond  que  l'entrée  de  M.  Rara  au  mi- 
nistère ne  modifie  en  rien  la  politique  du 
cabinet.  Il  s'étonne  que  le  jeune  représentant 
d'Anvers  parle  avec  dédain  d'un  homme  qui 
s'est  signalé  par  sa  véritable  éloquence  parle- 
mentaire, par  son  caractère  politique,  par  ses 
principes  et  sa  politique  modérée.  A  ce  titre, 
les  mm.  ont  été  heureux  et  fiers  de  pouvoir 
associer  ce  jeune  représentant  à  un  cabinet 
déjà  vieilli.  H  ne  comprend  pas  que  M.  Ja- 
cobs combatte  la  thèse  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  est  la  vraie  thèse 
constitutionnelle.  Répondant  à  un  autre  re- 
proche fait  à  M.  Rara,  celui  d'avoir  appar- 
tenu à  l'opinion  radicale,  le  m.  rappelle  que 
les  catholiques  n'ont  pas  répudié  M.  Delaet 
ni  M.  d'Hane-Steenhuyse.  La  politique  du 
cabinet  ne  sera  pas  modifiée;  il  suivra  la 
ligne  qu'il  suit  depuis  huit  années  et  il  mar- 
chera d'accord,  il  en  est  convaincu,  avec  la 
grande  et  la  vraie  majorité  du  pays.  Des  occa-^ 
sions  nombreuses  se  sont  présentées  de  renver- 
ser ce  ministère,  composé  de  voleurs,  d'hom- 
mes impies,  d'hommes  de  désordre,  d'hommes 
qui  veulent  ramener  la  Relgique  à  ses  jours  les 
plus  néfastes.  Le  pays  a  eu  plusieurs  fois  à  se 
prononcer  sur  ce  cabinet  et  toujours  il  l'a 
maintenu  depuis  huit  ans.  Le  gouvernement 
est  fait  a  la  lutte  et  résolu  a  continuer  de  dé- 
fendre ses  principes.  M.  Rara,  m.j.9  répond  à 
son  tour  qu'il  n'est  pas  entré  à  la  chambre 
sous  les  auspices  du  parti  avancé.  Il  a  été  élu 
à  Tournai  sans  contestation.  Il  dit  que  son 
Essai  n'est  qu'une  thèse  de  droit  et  qu'il  a 
exprimé,  au  sujet  de  la  séparation  de  l'Eglise 
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et  de  l'Etat,  les  mêmes  idées  que  M.  J.-R.No- 
thomb  et  M.  De  Haerne.  Il  rappelle  que 
M.  Schollaert  a  traité  le  pape  de  vieillard 
sombre  et  blême  qui  voulait  ramener  des  siè- 
cles odieux  (M.  Dumonier  proteste  contre 
cette  allégation),  etqueM.d'Hane-Steenhuyse 
a  dit  dans  une  brochure  que  toutes  les  reli- 
gions étaient  des  boutiques.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Jacobs  et  l'orateur, 
M.  de  Theux  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  pour  principe  exclusif  l'hostilité  au 
catholicisme,  et  il  dit  qu'il  a  assez  de  con- 
fiance dans  le  patriotisme  de  ses  concitoyens 
pour  croire  qu'un  jour  il  se  présentera  des 
hommes  indépendants,  dévoués  au  Roi,  dé- 
voués au  pays  et  qui,  faisant  abstraction  de 
leurs  convenances  personnelles,  sauront  pren- 
dre le  pouvoir  en  mains,  qui  feront  régner  la 
paix  entre  toutes  les  opinions  en  annonçant 
que  la  base  de  leur  administration  sera  la 
justice  et  l'impartialité.  Il  ose  prédire  à  ces 
hommes,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartien- 
nent, qu'ils  auront  l'assentiment  de  l'immense 
majorité  du  pays  et  de  la  chambre  et  que  le 
pays  sera  heureux  de  sortir  de  la  crise  ac- 
tuelle. Un  ministère  constitué  dans  ces  condi- 
tions serait  un  point  de  ralliement  pour  tous 
les  amis  de  l'ordre,  pour  tous  lesamisdu  pays 
et  ils  formeraient  un  faisceau  qu'il  sérail  dif- 
ficile de  rompre  à  l'avenir.  M.  Rogier,  m.  a., 
dit  que  le  ministère  actuel  est  composé 
d'hommes  qui  ont  ce  caractère,  que  depuis 
huit  ans  l'administration  s'est  montrée  impar- 
tiale et  modérée.  Il  rappelle  qu'en  1848,  ceux 
qu'on  appelle  des  fauteurs  de  désordre  ont  su 
maintenir  la  paix  publique.  Il  ajoute  que,  dès 
4841 ,1e  parti  clérical  a  fait  la  même  guerre  à 
des  hommes  modérés  tels  que  MM.  Liedts, 
Leclercq,  Lebeau  et  Mercier.  11  saisit  l'occa- 
sion de  flétrir  une  brochure  publiée  par 
M.  Dechamps,  sur  la  politique  extérieure, 
brochure  dans  laquelle  il  dit  que  les  partis 
sont  menacés  de  l'intervention  étrangère, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord.  Après  quel- 
ques explicationspersonnelles  deM.de  Theux, 
M.  Nothomb  dit  que  la  nomination  de  M.  Bara 
a  par  elle-même  une  double  signification  : 
d'abord  elle  implique  la  négation  de  tout  res- 
pect envers  les  ministres  d'un  culte  qui  est 
celui  de  l'immense  majorité  du  pays.  A  un 
autre  point  de  vue,  M.  Rara,  par  l'attitude 
qu'il  a  prise  dans  les  débats  parlementaires, 
est  la  négation  de  toute  idée  progressive  dans 
le  sens  libéral  et  démocratique,  et  quand  on 
agitera  la  question  de  la  réforme  électorale, 
de  l'extension  du  droit  de  suffrage,  les  parti- 
sans de  cette  thèse  le  compteront  parmi  leurs 
adversaires.  M.  Rara,  m. ,/.,  répond  à  certai- 
nes critiques  personnelles  de  M.  Jacobs.  On  l'a 
accusé  d'avoir  attaqué  un  évêque  au  sein  de 
la  chambre.  Cela  est  vrai;  il  l'a  fait  dans  une 


circonstance  où  sa  dignité  de  député  l'exigeait. 
Un  évêque,  dans  un  mandement,  avait  indi- 
gnement tronqué  des  paroles  que  le  m.  avait 
prononcées  dans  cette  enceinte  ;  il  les  avait 
tronquées  alors  qu'il  avait  en  mains  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  savoir  que  le  lan- 
gage que  le  m.  lui  prêtait  n'avait  pas  été  tenu  par 
lui. —  25.  M.  d'Hane-Steenhuyse,  appuyé  par 
M.  Coomans,  réclame  la  parole  pour  un  fait 
personnel,  à  propos  du  discours  de  M.  Rara, 
Il  nie  qu'il  ait  écrit  ce  qu'on  lui  impute.  Le 
;;.  déclare  que,  d'après  les  usages  de  la  cham- 
bre, les  faits  personnels  se  vident  dans  la 
séance  où  l'incident  s'est  produit.  Le  débat 
politique  continue  ensuite  entre  MM.  Thonis- 
sen,  Dolez  etDumortier.  Le  premier  orateur, 
répondant  au  reproche  adressé  aux  catholi- 
ques d'avoir  refusé  leur  concours  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  bourses  d'études,  soutient 
que  la  loi  ne  mérite  pas  de  respect  quand  elle 
est  une  violation  flagrante  de  la  Constitution. 
Il  termine  en  disant  que,  si  l'on  se  montre 
juste  envers  les  catholiques,  on  ne  trouvera 
nulle  part  de  citoyens  plus  dévoués  et  plus 
fidèles.  M.  Dolez  justifie  la  nomination  de 
M.  Rara.  11  est  surpris  des  attaques  de  M.  Ja- 
cobs. 11  lui  semblait  que  quand  le  gouverne- 
ment, représenté  par  des  hommes  qui,  presque 
tous,  ont  vieilli  au  pouvoir,  appelait  à  figurer 
sur  les  bancs  ministériels  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  gauche,  c'était  là  un  fait  qui 
devait  éveiller  la  sympathie  de  celui  des  mem- 
bres de  la  droite  qui,  par  sa  jeunesse,  a  mé- 
rité d'en  être  appelé  le  Renjamin.  il  reconnaît 
que  M.  Rara  estunpeu  jeune  pour  être  le  chef 
de  la  magistrature,  mais  il  a  la  conviction  que, 
par  sa  modération  et  sa  fermeté,  il  démontrera 
que  la  maturité  a  devancé  chez  lui  l'époque 
où,  d'ordinaire,  elle  règne  dans  l'esprit  hu- 
main. Il  convie  le  nouveau  m.  j.  à  supprimer 
la  peine  de  mort  ;  puis,-  appréciant  la  situa- 
tion des  partis,  il  reproche  aux  catholiques  de 
faire  une  opposition  factieuse,  et  à  M.  De- 
champs  d'avoir  commis  l'action  la  plus  déplo- 
rable qu'un  homme  politique  ait  commise  en 
Relgique  depuis  1850,  en  publiant  une  bro- 
churedans  laquelle  il  dit  à  l'étrangerque,  dans 
des  circonstances  données,  l'instinct  de  sa 
conservation  pourrait  lui  commander  d'absor- 
ber la  Relgique.  M.  Dumortier  accuse  les  li- 
béraux de  ressusciter  la  politique  de  Joseph  II 
et  de  Guillaume  Ier.  Il  dit  qu'on  se  déchaîne 
contre  la  brochure  de  M.  Dechamps  parce 
qu'elle  est  trop  vraie,  parce  qu'elle  a  fait 
connaître  au  pays  la  conduite  du  gouverne- 
ment, conduite  qui  n'est  autre  chose  que  le 
régime  du  roi  Guillaume  dans  les  dernières 
années  de  son  règne,  c'est-à-dire  réaction 
contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  sentiment  religieux 
en  Relgique,  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  catholique. — 24.  Il  y  a  un  nouvel  échange 
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d'explications  entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse 
et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  des  anciennes  opi- 
nions du  premier.  La  chambre  entend  suc- 
cessivement, dans  le  débat  politique,  MM.  Hy- 
mans,  Delcour,  Moncheur,  Pirmez,  Tesch  et 
Rogier,  m.  a.  M.  Hymans,  dans  son  discours, 
demande  aux  catholiques  leur  opinion  sur 
l'Encyclique  et  le  Syllabus.  M.  Dumortier  ré- 
pond qu'ils  en  pensent  ce  qui  leur  fait  plaisir 
et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  les  interroger. 
M.  Delcour  soutient  que  les  libéraux  sont  les 
ennemis  de  toutes  les  libertés:  il  justifie  la 
conduite  des  catholiques  dans  la  question  des 
bourses  d'études,  et  reproche  au  ministère 
d'avoir  refusé  une  transaction  dans  la  ques- 
tion de  la  liberté  de  la  chaire.  MM.  Moncheur 
et  de  Theux  confirment  cette  allégation,  qui 
est  contredite  par  MM.  Pirmez  et  Tesch. 
M.  Delcour  ayant  dit  aussi  que  les  libéraux 
ont  voué  leur  admiration  à  M.  de  Cavour, 
qui  a  voulu  trafiquer  de  la  Belgique  aiin 
d'obtenir  l'alliance  française ,  MM.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  et  Rogier,  m.  a.,  nient  ce  fait. 
M.  Rogier,  m.  «.,  demande  comment  le  mi- 
nistre d'un  petit  Etat  comme  le  Piémont  au- 
rait pu  offrir  la  Belgique  au  gouvernement 
français.  —  25.  La  discussion  continue  entre 
MM.  Yermeire,Royer  deBehr,  puis  on  entend 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  à  qui  répond  M.  de 
Theux.  Le  m.  retrace  l'histoire  de  la  lutte  des 
partis,  traite  la  question  des  bourses  d'études, 
puis  la  question  des  cimetières  et  celle  du 
temporel  des  cultes.  Parlant  de  la  brochure 
de  M.  Dechamps,  il  dit  que  c'est  dans  un  in- 
térêt de  parti  que  l'on  fait  entrevoir  des  dan- 
gers extérieurs.  M.  Vilain  XIIII ,  faisant 
observer  que  ces  dangers  sont  le  secret  de 
Polichinelle,  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  patriotisme  à  prendre  prétexte 
des  secrets  de  Polichinelle  pour  dénoncer  à 
l'étranger  les  désaccords  qui  existent  entre  les 
partis  comme  pouvant  être  jamais  pour  l'un 
ou  l'autre  une  raison  de  manquer  à  son  devoir 
si  quelque  danger  extérieur  menaçait  le  pays. 
M.  de  Theux,  dans  sa  réponse,  dit  qu'il  est 
sincère  catholique  et  sincère  partisan  de  la 
Constitution  et  des  libertés  qu'elle  consacre. 
11  comprend  l'Encyclique  comme  l'ont  com- 
prise l'archevêque  de  Malines  et  l'illustre 
évêque  d'Orléans,  M.  Dupanloup.  —  28.  La 
discussion  se  poursuit  entre  MM.  de  Theux 
et  Bara.  m.  j.,  sur  les  questions  de  la  charité, 
des  fondations,  des  cimetières,  du  temporel  des 
cultes;  puis  M.  Delaet  soutient  que  la  nomi- 
nation de  M.  Bara  a  été  nécessitée  par  le  be- 
soin qu'éprouve  le  cabinet  de  réveiller  les 
querelles  clérico-libérales.  —  29.  Il  achève 
son  discours  et  dit  que  si  le  ministère  continue 
à  combattre  l'Eglise  pour  mieux  étouffer  la 
liberté,  et  à  se  montrer  sourd  à  toutes  les 
aspirations  vraiment  libérales,  il  deviendra 


incapable  de  gouverner  et  sera  un  véritable 
danger  pourle  pays.  Le  débat  reprend  ensuite 
entre  MM.  Thonissen  et  Bara,  m.  /.,  au  sujet 
du  droit  des  majorités  et  du  respect  dû  à  la 
loi  des  bourses.  M.  Thonissen  termine  en  di- 
sant :  «  Si  vous  croyez  que  jamais  les  catho- 
liques obéiront  volontairement  à  une  loi  qui 
répugne  à  leur  conscience,  vous  vous  faites 
complètement  illusion.  A  cet  égard,  nous 
sommes  incorrigibles;  nous  le  sommes  de- 
puis bientôt  deux  mille  ans.  Si  le  fait  de  dire 
au  pouvoir  :  «  Je  n'obéirai  pas  volontaire- 
ment à  une  loi  injuste,  »  est  un  acte  de  ré- 
volte, nous  sommes  des  révoltés  depuis  le 
jour  où  les  apôtres  ont  pour  la  première  fois 
prêché  l'Evangile.  Dans  votre  système,  les 
100,000  chrétiens  qui  tombèrent  dans  la  vaste 
arène  du  Colisée  étaient  100,000  révoltés, 
quand  ils  disaient  à  César,  au  maître  du 
monde,  le  front  haut,  le  cœur  calme,  l'âme 
libre  et  fière  :  «  Vous  êtes  la  force,  mais  vous 
n'êtes  pas  le  droit;  nous  n'obéirons  pas  à  vos 
décrets  injustes!  »  M.  Bara,  m.j.,  maintient 
de  la  manière  la  plus  complète  que  les  évêques 
et  les  collateurs  et  administrateurs  se  mettent 
hors  la  loi,  qu'ils  sont  rebelles  à  la  loi,  puis- 
qu'ils entravent  un  service  public  en  retenant 
des  papiers  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et 
en  empêchant  l'exécution  d'une  loi  régulière- 
ment votée.  11  dit  qu'une  pareille  conduite  est 
contraire  à  la  Constitution;  que  c'est  un 
exemple  de  rébellion  des  plus  fâcheux.  M.  Gi- 
roul  estime  qu'il  ressort  de  ce  débat  deux  faits  : 
d'abord  que  le  ministère  continue  avec  vail- 
lance la  politique  de  modération  et  de  fermeté 
qu'il  poursuit  depuis  huit  ans  ;  en  second  lieu, 
que  la  Belgique  heureuse,  tranquille,  sans 
agitation,  est  satisfaite  de  son  sort,  contente 
de  la  manière  dont  elle  est  gouvernée  et  que 
l'opinion  publique  est  et  demeurera  avec  les  li- 
béraux.— 50.  M.  Nothomb,aprèsavoirdéfendu 
la  conduite  du  ministère  de  1855  dans  la 
question  de  la  charité,,  et  affirmé  que  le  projet 
de  loi  de  cette  époque  a  été  le  fruit  de  la  libre 
initiative  des  ministres,  convie  les  libéraux  à 
suivre  le  conseil  de  M.  Dolez,  en  n'insistant 
pas  sur  la  loi  du  temporel  des  cultes,  à  faine 
trêve  à  une  politique  de  désunion.  Il  y  a, 
d'après  lui,  mieux  à  faire.  Il  y  a  un  terrain 
sur  lequel  tous  peuvent  se  rencontrer,  non 
pour  être  toujours  unanimes,  mais  pour  dis- 
cuter sans  passion,  sansaigreur:  c'est  d'abord 
le  développement  de  la  vie  politique  en  Bel- 
gique. Le  peuple  belge  est  assez  sage,  assez 
habitué  au  régime  libre  poursupporter  digne- 
ment et  utilement  le  développement  de  la  vie 
politique,  dans  les  limites  de  la  Constitution; 
il  faut  donc  s'efforcer  de  faire  une  loi  électo- 
rale juste  pour  tout  le  monde;  on  peut  loyale- 
ment rechercher,  de  commun  accord,  quels 
sont  les  moyens  de  diminuer  les  charges  mi- 
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litaires  et  partant  de  dégrever  les  contribua- 
bles ;  on  peut  parfaitement  discuter  ensemble 
quels  sont  les  moyens  de  corriger  la  loi  sur  la 
milice,  comme  aussi  de  réformer  l'organisation 
judiciaire,  de  rendre  la  justice  plus  prompte, 
moins  chère,  plus  accessible  au  peuple  en 
simplifiant  la  procédure.  C'est  sur  ce  terrain 
qu'on  peut  honorablement  et  amicalement 
aborder  ce  programme,  en  restant  les  dignes 
représentants  d*un  peuple  qui  a  su  conquérir 
son  indépendance  et  qui  veut  la  conserver. 
M.Frère-Orban,  m.  /"., constate  que  le  minis- 
tère est  au  pouvoir  depuis  tantôt  neuf  années; 
depuis  1857  jusqu'à  1861,  quelles  ont  été  les 
lois  politiques  faites  par  le  cabinet  ?  Pas  une. 
On  en  a  cité  deux  :  l'une  est  une  loi  adminis- 
trative sur  les  bourses  d'étude,  et  l'autre  est 
la  loi  demandée  par  la  droite  elle-même  sur  la 
répression  des  fraudes  électorales.  Quelle  était 
cependant  l'attitude  du  parti  catholique,  du 
parti  conservateur  par  excellence  ?  Le  minis- 
tère ne  faisant  pas  de  lois  politiques,  résistant 
même  souvent  à  l'impatience  de  ses  propres 
amis,  on  l'a  néanmoins  attaqué  avec  la  même 
violence,  avec  la  même  injustice,  avec  la  même 
passion  !  Le  gouvernement  s'est  trouvé  vis-à- 
vis  de  son  parti  dans  les  circonstances  les  plus 
graves  et  les  plus  difficiles.  Ne  voulant  point 
céder  à  ces  entraînements  de  l'opinion  qui 
succèdent  trop  souvent  aux  crises  comme 
celles  qu'on  a  fait  naître  en  1857,  voulant  avec 
énergie  ramener  le  calme  et  la  confiance  dans 
le  pays,  il  n'a  proposé  aucune  mesure  qui  fût 
de  nature  à  soulever  des  débats  irritants.  Son 
propre  parti  s'impatientait  cependant,  et  il 
fut  condamné  à  devoir  combattre,  jusque  dans 
la  capitale,  ses  propres  amis  sur  le  terrain 
électoral.  Qu'ont  fait  les  catholiques,  alors? 
Ils  se  sont  coalisés  avec  ceux  qui  combattaient 
le  ministère,  ils  leur  ont  donné  leur  appui  et 
leurs  votes.  Et  après  cela,  se  proclamant  les 
apôtres  de  la  conciliation  et  de  la  modération, 
ils  ont  l'étrange  prétention  de  prêcher  le  calme 
et  la  prudence,  d'enseigner  comment  une  opi- 
nion forte  et  puissante,  qui  a  de  profondes 
racines  dans  le  pays,  doit  se  conduire  lors- 
qu'elle est  appelée  à  l'honneur  de  diriger  les 
affaires  du  pays  !  Non,  ce  n'est  pas  à  eux  de 
donner  des  conseils  de  prudence  et  de  modé- 
ration ;  mais  on  a  le  droit  de  leur  dire  qu'on 
leur  a  donné,  sous  ce  rapport,  des  leçons  et 
des  exemples  qu'ils  feront  bien  désormais  de 
méditer.  M.  Dolez  proteste  contre  l'intention 
que  lui  a  prêtée  M.  Nothomb,  d'engager  le 
gouvernement  à  retirer  la  loi  sur  le  temporel 
des  cultes.  Il  croit  que  cette  loi  doit  être 
maintenue  et  discutée  en  vue  d'amener  un 
contrôle  effectif  et  sérieux  des  biens  des  fa- 
briques d'église.  L'orateur  échange  avec 
M.  Nothomb  quelques  explications  person- 
nelles sur  ce  point  et  au  sujet  de  l'appré- 


ciation de  la  brochure  de  M.  Dechamps. 
M.  Bouvier  accuse  les  cléricaux  d'être  des  ré- 
volutionnaires et  des  anarchistes.  M.  Coomans, 
relevant  ce  qu'on  a  dit  du  caractère  inconsti- 
tutionnel de  l'Encyclique,  dit  que  c'est  la 
première  fois  qu'il  voit  des  gouvernants 
s'acharner  à  démontrer  à  l'immense  majorité 
du  peuple  que  sa  foi  est  incompatible  avec  sa 
loi  fondamentale.  Dans  tous  les  pays  du 
monde  catholique,  protestant,  musulman, 
hindou,  toujours  les  gouvernements  se  sont 
attachés  sinon  à  gouverner  dans  le  sens  de  la 
foi  professée  parla  grande  majorité  du  peuple, 
du  moins  à  ne  pas  la  froisser.  Et  ici,  le  gou- 
vernement vient  dire  systématiquement  que 
la  foi  de  l'immense  majorité  de  la  nation  est 
incompatible  avec  sa  loi  fondamentale!  Or,  il 
suppose  que  les  efforts  des  ministres  réussis- 
sent, qu'ils  parviennent  enfin  à  convaincre  les 
catholiques  qu'ils  doivent  préférer  leur  foi  à 
la  loi,  à  quel  résultat  arriveront-ils?  La  loi 
sera  sacrifiée  à  la  foi,  et  l'on  aura  engagé,  forcé 
les  catholiques  à  supprimer  la  Constitution. 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  trouve  que  c'est  man- 
quer de  respect  à  la  chambre  que  d'adopter 
un  thème  qui  consiste  à  représenter  les  mi- 
nistres comme  ayant  soutenu  qu'il  était  im- 
possible d'être  à  la  fois  catholique  et  consti- 
tutionnel. C'est  manquer  de  respect  à  la 
chambre  que  de  porter  à  la  tribune  une  pa- 
reille assertion,  qui  est  de  tout  point  contraire 
à  la  vérité.  Le  m.  dit  que,  loin  de  soutenir  la 
thèse  que  M.  Coomans  s'est  donné  le  facile 
plaisir  de  combattre,  il  a  constamment  sou- 
tenu le  contraire.  Il  a  constamment  admis  les 
interprétations  qui  étaient  données  à  toutes 
les  Encycliques,  et  déclaré  que  sur  ce  terrain 
il  était  bien  loin  de  chercher  des  adversaires. 
Il  a  fait  plus  :  il  a,  à  cette  tribune,  remercié 
l'archevêque  deMalines  du  commentaire  qu'il 
avait  fait  de  l'Encyclique.  Voilà  la  vérité.  Mais 
ce  que  nul  ne  saurait  nier,  c'est  que  s'il  est. 
vrai  qu'il  y  a  des  catholiques,  et  en  grand 
nombre,  qui  n'admettent  pas  cette  opposition 
entre  l'Encyclique  et  la  Constitution,  il  y  a  un 
parti  qui  soutient  cette  opposition,  et  ce  parti, 
il  faut  le  combattre.  Il  faut  que  les  catholi- 
ques parlementaires  s'allient  aux  libéraux  pour 
repousser  ceux  qui  déclarent  que  les  principes 
inscrits  dans  la  Constitution  sont  faux,  qu'ils 
sont  la  source  des  maux  qui  affligent  la 
société,  que,  loin  de  les  vénérer,  il  faut  les 
détester.  Les  catholiques  parlementaires  doi- 
vent s'unir  avec  les  libéraux  pour  combattre 
le  parti  qui,  s'il  avait  la  puissance  de  faire 
consacrer  ce  qu'il  considère  comme  le  souve- 
rain bien,  détruirait  les  principes  inscrits 
dans  le  pacte  fondamental.  M.  de  Theux  dé- 
clare que, depuis  l'Encyclique  de  GrégoireXVI, 
il  n'a  connu  qu'un  seul  homme  qui  ait  cru  que 
sa  conscience  ne  permettait  pas   de  jurer 
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obéissance  à  la  Constitution  belge  :  c'est 
M.  le  comte  de  Robiano;  il  s'est  retiré  de  la 
représentation  nationale,  et  cette  détermina- 
tion lui  fait  honneur,  vu  sa  conviction.  Mais 
jamais  un  catholique  n'a  réclamé  de  change- 
ments à  la  Constitution.  Ces  changements 
n'ont  été  demandés  que  par  des  libéraux,  et 
entre  autres  par  M.  Laurent,  professeur  à 
l'université  de  Gand,  qui  a  écrit  que  les 
libertés  accordées  aux  cultes,  à  l'enseigne- 
ment, étaient  des  libertés  dangereuses,  incom- 
patibles avec  la  civilisation,  et  qu'il  fallait 
profiter  de  la  première  occasion  pour  les  ren- 
verser. Mais  il  n'y  a  aucun  écrit  catholique 
qui  ait  soutenu  cette  thèse  en  vertu  des  En- 
cycliques de  Grégoire  XVI  et  de  Pie  IX.  Donc 
les  changements  à  la  Constitution  ne  sont  pas 
à  craindre.  Si  la  présence  des  catholiques  au 
pouvoir  est  un  danger,  il  suffit  de  les  empê- 
cher d'y  revenir.  L'orateur  dit  qu'il  est,  dans 
le  projet  de  loi  sur  le  temporel  des  cultes,  un 
principe  qu'il  n'admettra  jamais,  celui  de 
l'expropriation  des  propriétés  et  de  l'adminis- 
tration, en  changeant  la  majorité  des  conseils 
de  fabrique. 

1er  décembre.  MM.  de  Theux  et  Delcour 
exposent  de  nouveautés  opinions  de  la  droite 
en  matière  de  fondations  et  provoquent  des 
réponses  de  MM.  Bara,  m.j.,  et  Frère-Orban, 
m.  f.  La  discussion  politique  est  close  après 
un  discours  de  M.  Landeloos,  qui  soutient 
qu'en  matière  de  bourses  d'études,  le  ministre 
défait  la  volonté  des  fondateurs. 

POSTES. 

16  janvier.  M.  Rodenbach  interpelle  le 
».  t.  au  sujet  d'une  importante  soustraction 
de  lettres  contenant  des  valeurs,  qui  vient 
d'être  commise  à  Charleroi.  Il  demande  que 
l'on  modifie  la  législation  en  cette  matière. 
D'après  cette  législation  toute  personne  qui 
expédie  par  voie  de  la  poste  une  missive  ren- 
fermant des  valeurs  se  trouve  dans  l'alterna- 
tive de  payer  une  prime  de  1  p.  c.  si  elle 
désire  être  assurée  contre  toute  éventualité 
de  perte,  ou,  si  elle  ne  veut  pas  payer  1  p.  c, 
à  être  exposée  à  ce  que  sa  lettre  soit  égarée 
ou  soustraite.  Dans  ce  cas,  une  indemnité  fixe 
de  50  fr.  seulement  lui  est  allouée  quelle  que 
soit  l'importance  des  valeurs  perdues.  On  de- 
vrait mieux  sauvegarder  l'intérêt  des  particu- 
liers et  ne  pas  exiger  la  taxe  exorbitante  de 
4  p.  c.  tandis  que  les  messageries  VanGend 
et  autres  ne  demandent  que  1  par  mille  et 
supportent  toute  la  responsabilité  de  l'envoi. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  que  le  che- 
min de  fer  transporte  les  valeurs  au  prix  de 
25  c.  par  mille  francs.  Toutefois  il  compte 
introduire  prochainement,  et  avec  des  amélio- 
rations, le  système  français  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  par  la  poste  des  valeurs 


déclarées.  M.  Rodenbach  insiste  pour  que  ce 
soit  le  plus  tôt  possible.  —  25.  M.  Hymans 
réclame  l'agrandissement  du  bureau  central 
des  postes  à  Bruxelles  et  critique  la  confection 
des  nouveaux  timbres-poste.  —  27.  M.  Van 
Overloop  réclame  l'amélioration  du  service 
des  malles-poste  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Nicolas.  —  51.  M.  De  Raets  demande 
la  création  de  bureaux  auxiliaires  des  postes 
à  Gand  comme  à  Bruxelles. 

2  février.  M.  "Vanderstichelen,  m.  t.,  donne 
l'explication  de  la  laideur  des  timbres-poste. 
Les  coins,  fabriqués  en  Angleterre,  sont  d'une 
exécution  parfaite,  mais  l'administration  n'a 
pas  encore  acquis  l'art,  très  difficile,  de  les 
imprimer.  Le  m.  reconnaît  l'insuffisance  du 
bureau  central  des  postes  cà  Bruxelles,  mais 
on  ne  pourra  le  déplacer  que  lorsqu'on  aura 
trouvé  un  autre  local.  Celui  de  l'hôtel  des 
monnaies  n'est  pas  disponible,  car  on  ne 
saurait  pour  le  moment  le  transférer  ailleurs. 
Des  succursales  du  bureau  central  des  postes 
seront  établies  à  Liège,  à  Gand  et  à  Anvers. 

—  5.  M.  Hymans  insiste  pour  que  l'on  dé- 
place la  Monnaie  de  Bruxelles  et  qu'on  éta- 
blisse le  service  des  postes  dans  ses  locaux. 

—  6.  M.  Carlier voudrait  qu'un  registre  pour 
les  réclamations  fût  déposé  dans  les  bureaux 
de  postes.  —  7.  Répondant  à  MM.  Hymans 
et  de  Macar  au  sujet  de  l'insuffisance  du  trai- 
tement des  facteurs  de  la  poste,  M.  Vander- 
stichelen, m.  t.,  donne  des  explications  sur 
l'organisation  du  service  et  sur  les  émoluments 
dont  jouissent  les  employés  inférieurs.  — 
9.  MM.  David  et  Van  Hoorde  présentent  quel- 
ques observations  sur  des  objets  d'intérêt 
local.  —  1 0. 11  en  est  de  même  de  MM.  Bou- 
vier et  De  Smedt.  M.  Rodenbach  insiste  de 
nouveau  pour  que  le  poids  delà  lettre  simple 
soit  porté  de  10  à  15  grammes  et  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  public  dans  le  transport  des 
valeurs. 

PRESSE. 

13  mars.  M.  De  Baets  se  plaint  du  retard 
apporté  par  la  s.  c.  à  faire  son  rapport  sur  la" 
proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  concernant 
les  dommages-intérêts  en  matière  de  presse. 
M.  Moreau,  v.-p.,  répond  qu'il  a  convoqué 
plusieurs  fois  la  s.  c.,  qui  ne  s'est  pas  trouvée 
en  nombre.  M.  Coomans  est  d'avis  qu'il  faut 
passer  outre.  M.  Moreau,  v.-p.,  répond  qu'il 
ignore  si  l'on  a  ce  droit,  mais  il  convoquera 
la  s.  c.  à  bref  délai. 

11  avril.  M.  Thonissen,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport.  —  15.  MM.  Delaet  et  Royer  de 
Behr  insistent  pour  la  prompte  discussion  de 
ce  projet.  M.  Bara,  m.j.,  dit  qu'il  sera  retenu 
au  sénat  par  la  discussion  du  code  pénal. 
M.  Hymans  fait  observer  que  le  projet  de  loi 
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a  beaucoup  perdu  de  son  importance  depuis 
le  rapport  de  la  s.  c.  qui  conclut  au  maintien 
de  la  jurisprudence  existante  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  de  la  vie  privée.  M.  Thonissen 
répond  que,  parmi  les  procès  intentés  en  ma- 
tière de  presse,  depuis  dix  ans,  devant  les 
tribunaux  civils,  les  neuf  dixièmes  se  rappor- 
tent à  des  attaques  dirigées  contre  la  vie 
publique  des  plaignants. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

7  décembre.  M.  Dupont,  r.  s.  c.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
de  1841  sur  les  chemins  vicinaux. 

24  janvier.  L'ordre  du  jour  appelant  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  Dewandre 
propose  de  le  renvoyer  à  la  s.  c.,  afin  que 
celle-ci  l'examine  à  nouveau  au  point  de  vue 
constitutionnel.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  projet 
ne  viole  pas  l'article  92  de  la  Constitution, 
aux  termes  duquel  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux,  alors  que  les 
autorités  locales  pourraient  établir  par  voie 
administrative  certaines  subventions  pour  la 
réparation  des  dégâts  causés  antérieurement 
par  un  particulier  à  un  chemin  vicinal.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Lelièvre, 
Dupont,  r'.,  van  Overloop,  de  Theux,  Del- 
cour,  T'Serstevens  et  Lippens,  le  renvoi  pro- 
posé par  M.  Dewandre  est  prononcé. 

9  février.  M.  Dupont,  r.  s.  c,  présente  le 
nouveau  rapport.  —  27.  Sur  la  motion  de 
M.  Lelièvre,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur 
le  bureau  d'une  pétition  relative  à  la  néces- 
sité de  régler  à  nouveau  le  pesage  et  la  véri- 
fication des  voitures  chargées  de  matières 
pondéreuses.  —  28.  La  discussion  du  projet 
de  loi  est  reprise.  Tous  les  articles  en  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Thonissen,  Dupont,  r.,  Wasseige, 
Elias,  Vermeire,  Muller,  Mouton  et  Moncheur 
et  l'ensemble  est  voté  par  70  voix  contre  une. 

RECENSEMENT. 

2  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  spécial  de  555,000  fr.  pour 
couvrir  les  frais  du  recensement  général  à 
effectuer  au  31  décembre  1866.—  11.  M.Vle- 
minckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  18.  Celui-ci  est  adopté  à 
l'unanimité. 

TÉLÉGRAPHES. 

25  janvier.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  des  travaux  publics,  MM.  Reynaert  et 
Hymans  félicitent  ie  m.  t.  d'avoir,  par  un 
arrêté  du  10  octobre  1 865, admis  à  titre  d'essai, 
dans  l'administration  du  chemin  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  avec  rétribution  immédiate,  les 


jeunes  gens  qui,  parleur  instruction,  se  trou- 
vent dans  les  conditions  voulues  pour  rendre 
des  services  immédiats  à  l'administration. 
C'est  une  sage  et  excellente  mesure  qui  ne 
peut  manquer  de  produire  les  meilleurs  fruits. 
M.  Hymans  trouve  toutefois  qu'on  aurait  dû 
admettre  les  fonctionnaires  de  tous  grades  à 
concourir  pour  ces  places,  et  M.  Reynaert, 
qu'on  aurait  dû  accorder  la  même  faveur  aux 
élèves  diplômés  des  écoles  normales.  M.  Rey- 
naert demande  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique  de  Dottignies  à  Mons,  et  d'une 
station  télégraphique  à  Moorseele. — 51  .M.  de 
Rorchgrave  demande  qu'un  bureau  télégra- 
phique soit  installé  dans  chaque  bureau  de 
poste  du  Limbourg. 

2  février.  M.  Vanderstichelen,  m,  t.,  dit 
que  la  Belgique  est  en  avant  de  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe  quant  à  l'organisation 
télégraphique.  La  taxe  a  été  réduite  à  50  cent, 
et  le  mouvement  s'est  accru  de  102  p.  c.  rela- 
tivement à  l'année  dernière.  Il  faut  se  pré- 
parer à  un  nouvel  accroissement  de  mouve- 
ment, et,  de  préférence  à  l'extension  du  réseau 
télégraphique,  porter  ses  efforts  sur  l'amélio- 
ration du  réseau  actuel,  car  il  y  a  déjà 
150  bureaux  télégraphiques  qui  ne  donnent 
pas  en  moyenne  un  télégramme  par  jour.  — 
6.  M.  de  Rorchgrave  maintient  que  d'autres 
pays  (le  Wurtemberg  par  exemple)  sont  plus 
avancés  que  la  Belgique,  tous  les  bureaux  de 
postes  y  étant  reliés  par  des  fils  télégraphi- 
ques.—  28.  M.  Frère-Orban,  m.  /^dépose 
un  projet  de  crédit  de  650,000  fr.  pour  l'ex- 
tension des  lignes  et  appareils  télégraphi- 
ques. 

23  mars.  M.  Dewandre,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  12.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX   PUBLICS. 

18  janvier.  M.  de  Kerchove,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics 
pour  1866.  —  25.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  M.  DeConinck  appelle  l'attention  sur 
les  travaux  de  l'écluse  de  Rertegat  et  de  la 
digue  de  l'Yser;  M.  Yleminckx,  sur  l'assai- 
nissement des  polders  en  vue  de  prévenir  les 
fièvres  paludéennes  ;  M.  Thonissen,  sur  le 
mode  de  construction  de  la  route  de  Kermpt 
à  Tessenderloo,  qui  devait  être  pavée  et  qui 
sera  faite  en  gravier.  M.  Hymans  demande 
qu'on  reconstruise  le  mur  qui  longe  la  rue 
Ducale  près  du  Manège   royal.  (Voir  Chemin 

DE  FER,  TÉLÉGRAPHES,  POSTES.)  —  27.  M.  Du- 

pont  signale  la  nécessité  de  reconstruire  les 
locaux  du  palais  de  justice  de  Liège.  M.  Van 
Overloop  appelle  l'attention  sur  le  régime  de 
la  Durme  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
l'assainissement  des  polders.  M.  Magherman 
se  plaint  du  régime  de  l'Escaut  dans  la  Flandre 
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orientale;  M.  Lippens, de  l'état  duMoervaert, 
réclame  le  rachat  du  pont  de  Terdonck  sur 
le  canal  de  Terneuzen,  et  appuie  les  observa- 
tions faites  au  sujet  de  la  nécessité  de  l'assai- 
nissement des  polders.  —  31.  MM.  Wasseige 
et  de  Macar  se  plaignent  du  retard  apporté  à 
la  canalisation  de  la  Meuse  en  amont  de  Na- 
mur.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  désire  que  le 
canal  de  Schipdonck  soit  transformé  en  canal 
maritime.  M.  De  Smedt  s'occupe  du  régime 
des  eaux  dans  le  Furnes-Ambacht  ;  M.  Bri- 
coult,  de  la  dérivation  de  la  Dendre  dans  la 
traverse  d'Ath.  M.  M.  Jouret  appuie  ces  ré- 
clamations. M.  Delcour  insiste  pour  la  con- 
struction d'un  canal  reliant  celui  de  Louvain 
au  Demer.  M.  de  Macar  appelle  l'attention 
sur  le  mauvais  entretien  des  plantations  le 
long  des  routes  de  l'Etat.  M.  De  Baets  appuie 
les  observations  de  M.  Lippens  au  sujet  du 
Moervaert  et  réclame  l'augmentation  du 
volume  des  eaux  du  canal  de  Terneuzen. 

ltr  février.  (Voir  Chemin  de  fer.)  — 
2.  M.  Yanderstichelen ,  m.  t.,  en  répondant 
aux  diverses  observations  présentées, dit  qu'il 
compte  faire  un  travail  d'ensemble  qui  sera 
rendu  public  et  qui  contiendra  l'indication 
de  toutes  les  eaux  stagnantes  dont  il  faut 
assurer  l'écoulement  en  vue  d'assainir  les 
polders.  Il  annonce  que  le  mur  ignoble  qui 
longe  le  mai\ége  de  la  rue  Ducale  sera  démoli. 
—  5.  M.  Van  Overloop  reproduit  ses  récla- 
mations en  faveur  de  l'amélioration  du  régime 
de  la  Durme. —  6.  M.  Bricoult  revient  sur  la 
nécessité  d'améliorer  le  régime  de  la  Dendre 
à  l'intérieur  de  la  ville  d'Ath.  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  réclame  l'exécution  de  la  nouvelle 
section  du  canal  de  Turnhout  à  Anvers,  la 
construction  du  nouveau  quai  entre  les 
écluses  des  anciens  et  des  nouveaux  bassins,  et 
l'assainissement  du  quartier  du  Stuyvenberg. 
M.  De  Coninck  revient  sur  la  question  de 
l'écluse  de  Bertegat;  M.  Lippens,  sur  le 
rachat  du  pont  de  Terdonck.  —  7.  M.  Thi- 
baut réclame  la  construction  de  routes  dans 
l'arrondissement  de  Dinant  ;  puis  la  discus- 
sion générale  est  close.  —  8.  M.  Julliot  se 
plaint  de  l'abandon  dans  lequel  on  laisse, 
quant  aux  routes,  le  canton  de  Looz,  puis 
appelle  l'attention  sur  les  plantations  des 
routes,  qui  donnent  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Bodenbach,  David,  Muller, 
Giroul,  de  Brouckere,  Moncheur,  Elias,  de 
Theux  et  Yanderstichelen,  m.  t.  M.  Hayez 
fait  valoir  la  nécessité  de  construire  des  routes 
affluentes  au  canal  de  la  Campine.  Il  y  a  en- 
suite un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Brouckere,  Allard,  de  Baillet-Latour,  Vle- 
minckx  et  Yanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet 
de  l'appropriation  des  hôtels  de  la  rue  de  la 
Loi  et  de  l'agrandissement  nécessaire  du 
Palais  de  la  Nation;  entre  MM.  Jaequemyns  et 


Yanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du  halage  le 
long  des  rivières;  des  observations  de  M.  No- 
thomb  sur  le  régime  de  la  Grandc-Nèthe  ;  de 
M.  De  Baets  sur  les  dangers  de  la  navigation 
de  la  Lys  au  confluent  de  l'Escaut  dans  la 
ville  de  Gand  ;  de  M.  Verwilghen  sur  l'écou- 
lement des  eaux  marécageuses  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Nicolas  et  la  création  de 
canaux  mettant  les  arrondissements  d'Eecloo, 
de  Gand  et  de  Saint-Nicolas  en  rapport  avec 
la  Zélande;  de  M.  Jacobs,  sur  le  barrage  de 
l'Escaut  oriental,  question  qui,  d'après  le  m., 
donne  lieu  à  des  négociations  encore  pen- 
dantes avec  la  Hollande.  —  9.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Dumortieret  Yanderstichelen, 
m.  t.,  au  sujet  de  la  canalisation  de  l'Escaut 
et  de  son  influence  sur  l'état  sanitaire  dans  la 
ville  de  Tournai.  M.  Yleminckx  fait  observer, 
dans  ce  débat,  que  la  canalisation  de  la  Senne 
dans  Bruxelles  aura  pour  résultat  de  mettre 
un  terme  à  l'infection  dont  se  plaint  la  popu- 
lation. M.  de  Kerchove  prononce  un  discours 
au  sujet  de  l'état  du  canal  de  Gand  à  Terneu- 
zen, auquel  il  faut  donner  un  plus  grand 
volume  d'eau.  M.  De  Baets  appuie  ces  obser- 
vations, auxquelles  M.  Yanderstichelen,  m.  t., 
s'engage  à  faire  droit.  Il  déclare  ensuite, 
en  réponse  à  M.  De  Smedt,  que  l'on  s'occupe 
d'un  travail  d'ensemble  pour  l'amélioration 
du  port  de  Nieuport.  La  chambre  entend 
encore  M.  Dupont  au  sujet  de  l'établissement 
d'un  pont  à  Visé,  et  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
au  sujet  de  l'assainissement  de  la  Senne. 
M.  Van  Overloop  réclame  une  augmentation 
des  indemnités  accordées  pour  frais  de  dépla- 
cement aux  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; M.  Julliot  recommande  la  construction 
de  routes  dans  le  Limbourg. — 10.  Le  B.  est 
voté  à  l'unanimité. 

24  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
gouvernement  un  crédit  de  4  millions  de  fr. 
pour  le  complément  de  la  part  d'intervention 
de  l'Etat  dans  les  travaux  d'assainissement  de 
la  Senne.  —  27.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dé- 
pose le  B.  des  travaux  publics  pour  1867. 

1er  mai.  M.  Orts,  r.  s.  c,  présente  le  rap^ 
port  sur  le  crédit  pour  les  travaux  de  la 
Senne.  —  4.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédits  supplémentaires  s'élevant 
à  la  somme  de  1,185,609  fr.  48  c.  — 
8.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  106,000  fr.  destiné  à  solder  le 
montant  des  sommes  dues  en  vertu  d'un  arrêt 
rendu  parla  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  un 
projet  de  crédits  spéciaux  à  concurrence  de 
1,160,000  fr.  —  Dans  la  discussion  du  crédit 
pour  l'assainissement  de  la  Senne,  M.  Funck 
rappelle  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  d'un  intérêt 
local  ou  communal,  mais  bien  d'un  grand  in- 
térêt public, d'une  question  qui  intéresse  le  pays 
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tout  entier,  qui  est  intéressé  à  voir  disparaître 
ce  foyer  d'infection  qu'on  appelle  la  Senne;  à 
empêcher  les  épidémies  de  naître,  de  grandir, 
de  prendre  de  la  consistance  et  de  se  répandre 
au  dehors.  Lorsque  la  ville  de  Bruxelles  fait 
des  efforts  inouïs  pour  se  détendre  contre  un 
pareil  fléau,  il  est  juste  que  le  pays  tout  entier 
lui  vienne  en  aide.  C'est  ce  que  le  gouverne- 
ment a  compris  en  déposant  ce  projet  de  loi, 
et  c'est  ce  que  la  chambre  sanctionnera, 
l'orateur  l'espère,  en  votant  le  crédit  sollicité. 
M.  Julliot  combat  le  crédit  parce  qu'il  n'est 
pas  suffisamment  certain  de  l'efficacité  des 
travaux  décrétés.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
expose  ses  idées  sur  l'assainissement  de  la 
Senne,  puis,  pour  être  certain  que  les  choses 
marcheront  convenablement,  il  propose  un 
amendement  qui  donnera  la  garantie  qu'au- 
cune partie  du  crédit  ne  sera  dépensée  avant 
que  les  plans  aient  été  définitivement  arrêtés. 
S'il  était  seul  à  déciderai  proposerait  l'ajour- 
nement du  vote  du  projet  de  loi  jusqu'au  mois 
de  novembre  prochain,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  les  plans  pourront  être  définitive- 
ment arrêtés.  Mais  comme  cette  solution  pour- 
rait paraître  à  quelques-uns  un  acte  de  mau- 
vais vouloir  que  son  intention  n'est  nullement 
de  poser  a  l'égard  de  la  ville  de  Bruxelles,  il 
se  borne  à  proposer  d'ajouter  au  projet  de  loi 
les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  3.  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  faire  sur  ce  crédit 
une  avance  de  50,000  fr.  pour  la  confection 
des  plans  et  devis  définitifs. — Art.  4.  La  pré- 
sente loi  sera  exécutoire  aussitôt  que  des 
plans  et  devis  complets  et  détaillés  auront  été 
remis  à  M.  le  ministre,  des  travaux  approuvés 
par  lui.  Il  sera  rendu  compte  annuellement  à 
la  législature  de  l'exécution  des  travaux.  » 
MM.  Orts,r.,  et  Vanderstichelen,  ?».£.,  défendent 
le  projet  de  loi.  M.  Jacobs  demande  que  les 
travaux  soient  mis  en  adjudication  publique. 
—  9.  Le  débat  continue  entre  MM.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Vleminckx,Coomans,  Wasseige, 
Orts,  r.,  et  Vanderstichelen,?/*.  t.  Une  propo- 
sition de  M.  Coomans,  tendant  à  ajourner  la 
discussion  à  6  mois,  est  rejetée  par  60  voix 
contre  25.  L'article  1er  portant  que  «  le  crédit 
alloué  au  gouvernement  par  le  §  9  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  8  juillet  1865  (part  d'in- 
tervention de  l'Etat  dans  les  travaux  d'assai- 
nissement de  la  Senne)  est  augmenté  de  trois 
millions  de  francs,  »  est  adopté.  L'article  2 
du  projet  ministériel  porte  :  «  Un  crédit  d'un 
million  de  francs  est  accordé  au  ministère  de 
l'intérieur  et  formera  la  part  de  l'Etat  dans 
les  frais  d'érection,  par  la  ville  de  Bruxelles, 
d'une  salle  d'exposition  des  beaux-arts,  au 
local  de  la  Bourse.  »  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  t.,  propose  la  suppression  des  mots  :  au 
local  de  la  Bourse,  et  l'addition  des  mots  et 
cérémonies  publiques  à  ajouter  après  ceux  de 


beaux-arts.  M.  Orts,  r.  s.  c,  se  rallie  à  cette 
modification ,  et  l'article  est  adopté.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  retire  la  première  partie 
de  son  amendement  ;  la  seconde  est  rejetée  ; 
puis  l'ensemble  du  projet  est  voté  par  66  voix 
contre  16. — 12.  M.  Dupont,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  1,185,000  fr.  au 
département  des  travaux  publics.  M.  Mouton, 
r.  s.  c,  id.  sur  un  crédit  spécial  de  106,000 fr. 
—  18.  Ces  crédits  sont  votés  à  l'unanimité, 
après  quelques  observations  de  MM.  Wasseige 
et  Muller,  relatives  à  des  ponts  et  à  une  pas- 
serelle à  construire  sur  la  Meuse. 

VOIES  ET  MOYENS. 

7  décembre.  M.  Dewandre,r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1866.  — 21.  M.  Rodenbach  félicite 
le  m.  f.  d'avoir  proposé  l'abolition  du  droit 
de  barrière.  Il  se  propose  d'appeler  plus  tard 
l'attention  sur  la  réduction  de  l'impôt  du  sel 
et  de  la  taxe  des  lettres,  et  sur  la  suppression 
des  jeux  de  Spa.  M.  Lelièvre  voudrait  voir 
supprimer  en  Belgique  les  droits  de  succession 
sur  les  immeubles  situés  à  l'étranger  et  pour 
lesquels  ces  mêmes  propriétés  sont  soumises, 
dans  le  pays  où  elles  se  trouvent,  à  un  droit 
de  mutation.  M.  Bouvier  préfère  la  suppres- 
sion du  droit  de  barrière  à  la  réduction  de  la 
taxe  des  lettres.  M.  J.  Jouret  se  prononce  pour 
la  diminution  de  l'impôt  du  sel.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  expose  la  situation  financière. 
La  réduction  de  l'impôt  du  sel  serait,  d'après 
lui,  d'un  mince  résultat  pour  les  consomma- 
teurs. En  ce  qui  concerne  la  question  des 
droits  de  succession,  il  fait  observer  qu'on 
paye  le  droit  qui  est  exigé  dans  le  pays  où  le 
bien  est  situé,  comme  on  paye  ici  pour  l'actif 
de  la  succession  du  regnicole;  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  y  aurait  une  sorte  de  prime  à  la 
possession  d'immeubles  à  l'étranger  ;  un  in- 
dividu domicilié  en  Belgique  achèterait  des 
biens  à  la  frontière,  et  il  serait  ainsi  complè- 
tement exonéré  si  le  principe  de  la  loi  de 
1817  n'était  pas  maintenu.  M.  Dumortier  sou- 
tient qu'il  n'est  pas  juste  de  faire  payer  deux 
fois  un  droit  de  succession.  Mais  il  est  d'avis 
que  le  premier  impôt  qui  doit  disparaître, 
c'est  le  droit  de  débit  des  boissons  alcoo- 
liques, qui  est  un  impôt  d'exception  à  l'aide 
duquel  les  libéraux  sont  parvenus  «à  créer  un 
grand  nombre  d'électeurs.  M.  Rodenbach  in- 
siste en  faveur  de  la  réforme  postale;  il  est 
appuyé  par  MM.  Vermeire  et  Sabatier. 
M.  Jaequemyns  est  d'avis  que  la  prospérité 
du  Trésor  provient  de  l'augmentation  des 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  que  pour  main- 
tenir cette  bonne  situation,  il  faut  consacrer 
l'excédant  des  ressources  à  créer  de  nouvelles 
sources  de  richesse  au  lieu  de  diminuer  les 
revenus*  Le  débat  continue  sur  ces  divers 
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points  entre  MM.  Van  Overloop,  Lelièvre  et 
Frère-Orban,  m.  f.  Celui-ci,  répondant  à 
M.  Sabatier,  dit  qu'il  engagera  la  Banque  à 
publier  ses  états  de  situation  plus  fréquem- 
ment que  la  loi  ne  l'y  oblige.  Au  chapitre  des 
Domaines,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Delaet, 
Jacobs,  De  Baets  et  Frère-Orban,  m.  /*.,  sur 
le  droit  qu'a  l'Etat  de  s'attribuer  le  monopole 
du  service  du  passage  de  l'Escaut  entre  An- 
vers et  la  Tête  de  Flandre.  M.  T'Serstevens 


demande  que  Ton  étudie  l'application  du 
touage  à  vapeur  sur  les  canaux,  et  M.  Dumor- 
tier,  quand  on  livrera  à  l'exploitation  la  ligne 
de  Haï  à  Ath.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pond que  l'on  rédige  en  ce  moment  un  cahier 
des  charges  pour  le  touage  à  vapeur,  et  qu'il 
y  a  des  dangers  «à  livrer  à  la  circulation  des 
voyageurs  la  ligne  de  Hal  à  Ath,  avant  que  la 
double  voie  ne  soit  construite.  —  22.  Le  B. 
est  voté  par  81  voix  contre  5  et  2  abstentions. 
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r.  de  M.  Dupont,  1  d.  —  Disc,  24;.,  9,  27,  28  f. 

—  Vote.  28  /.  V.  Affaires  provinciales. 


CHEVALINE  (Amélioration  de  la  race),  18,  19;'. 
V.  Agriculture. 

CHINE  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 

CIMETIERES  (Règlement  des  inhumations  à  Gand. 
Pét.  r.  de  M.  Funck,  13  m.  V.  Cultes. 

COALITIONS  D'OUVRIERS.  Demande  de  détacher  du 
code  pénal  les  articles  relatifs  à  cet  objet,  1er  d. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Am.  du  sénat,  11  a., 
17,  18  mai.  —  Vote,  18  mai  V.  Code  pénal. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE  (Demande  de  révision  du), 
22  n.,  1er  d.  V.  Budget  de  la  justice,  6,  7  m. 
V.  Guerre. 

COMMUNES.  Erection  de  la  commune  de  Loxber- 
gen,  6  m.  —  r.  de  M.  Thonissen,  9  m.  —  Vote, 
15  m.  —  Réunion  de  Rumes  à  Taintignies,  6  m.  — 
r.  de  M.  T'Serstevens,  10  m.  —  Vote,  11  a.  — 
Commune  de  Boirs,  14  m.  —  r.  de  M.  Mouton, 
12  a.  —  Vote,  18  a.  —  Commune  de  Godarville, 
14  m.  —  r.  de  M.  Dewandre,  23  m.  —Vote,  9  mai. 
V.  Affaires  communales. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  d'agriculture  (Suppression 
du),  19;.  V.  Agriculture. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  (Demande  de  suppression 
de  la),  22  n.,  1er  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

COURS  D'EAU  non  navigables  ni  flottables  (De- 
mande d'une  législation  sur  les),  17  f.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

COURTAGE  (Liberté  du),  11,  17,  18  a.  V.  Code  de 
commerce. 

CULTES  (Temporel  des).r.  de  M.  Van  Humbeeck, 
29  d.  V.  Cultes. 


DECHAMPS  (Débat  sur  une  brochure  de  M.), 23 m. 
et  suiv.  V.  Politique  intérieure. 

DÉFENSE  NATIONALE.  Interpellation  de  M.  Coo- 
mans,  8  mai.  V.  Guerre. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES  (Procédure  devant 
les),  17;'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DÉTENTION  PRÉVFNTIVE.  (Demande  de  révision  de 
la  loi,  22  n.,  1er  d.  V.  Budget  de  la  justice. 


E 


ÉGLISE  DE  LAEKEN  (Interruption  des  travaux 
de  F),  6  d.  V.  Budget  de  la  justice.  Cr.  de  500,000 
francs,  23;'.  —  r  de  M.  Hymans  et  vote,  12  mai. 
V.  Eglise  de  Laeken. 

EMPRUNT  de  60  millions.  Cr.  pour  amortissement 
et  négociation,  7  m.  —  r.  de  M.  Lippens,  11  a.-v 
Vote,  12  a.  V.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Demande  d'augmentation 
du  nombre  des  écoles  moyennes,  20;'.  V.  Instruc- 
tion publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Intervention  pécuniaire 
des  communes.  Interprétation  de  l'article  23  de  la 
loi  de  1842,  20.;'.  —Ecoles  d'adultes,  écoles  adop- 
tées, enseignement  de  l'histoire  nationale,  20;'.  — 
Pensions  du  personnel  et  des  inspecteurs,  24;'.  — 
r.  de  M.  Van  Iseghem,  10  m.  —  Vote,  12  a.  — 
Création  d'écoles  normales,  1er  mai.  —  r.  de 
M.  Dupont,  8  mai.  —  Disc,  et  vote,  18  mai. 
V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Pét.  du  congrès  des 
étudiants  de  Liège,  relative  aux  examens  et  à 
l'école  des  mines,  14  a.  V.  Instruction  publique. 

ESCAUT  (Barrage  de  1').  Différend  avec  la  Hol- 
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lande,  21  f.  V.  Affaires  étrangères.  —  Cr.  pour 
rachat  du  péage,  21  f.—  r.  de  M.  Wasseige,lcrw. 

—  Vote,  2  m.  V.  Finances.  —  Haut  Escaut,  27  ;. 

—  Barrage  de  l'Escaut  oriental,  8  f.  —  Canalisa- 
tion a  Tournai,  9/".  V.  Travaux  publics. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  PARIS.  Cr.de  600,000 
francs,  16  ;.  —  r.  de  M.  Jaequemvns,  26/.  — 
Vote,  21  f.  V.  Industrie. 

EXPROPRIATION  (Demande  d'une  loi  sur  1')  par 
zones,  17  j.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Demande 
de  révision  de  la  loi,  13  a.  V.  Justice. 


FLAMANDE  (Langue).  Pét.  relative  à  son  emploi 
devant  les  cours  et  tribunaux,  r.  de  M.  Delaet,  4, 
5  mai.  V.  Langue  flamande.  —  Pét.  de  l'éditeur 
du  Dictionnaire  de  Sleeckx  et  Vandevelde,  13  m. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 
FONDATIONS.  (Voir  Bourses  d'étude.) 
FORTIFICATIONS  de  Tournai  (Réparation  aux), 
10m.  V.  Guerre. 


h 


HANOVRE  (Traité  avec  le).  Convention  littéraire. 
(Voir  Traités.) 

HOLLANDE  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 

HOTELS  de  la  rue  de  la  Loi  (Appropriation  des), 
8  f.  V.  Travaux  publics. 

HUYTTENS(Le  baron)  réélu  greffier  de  la  chambre, 
19  a.  V.  Bureau. 


INSALUBRITÉ  résultant  de  la  fabrique  des  pro- 
duits chimiques  de  MM.Vander  Elst  à  Saint-Gilles, 
14  m.,  27  a.  V.  Industrie. 


JUGEMENTS  (Exécution  des)  rendus  à  l'étranger» 
5  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

JUSTICE  DE  PAIX.  Transfert  à  Iseghem  du  chef- 
lieu  de  canton  d'Ingelmunster,  16  j.  —  r.  de 
M  Reynaert,  20;'.  —Vote,  25;.  V.  Justice. 


LÉOPOLD  Ier  (Mort  de),  11  d.  —  Adresse  de  la 
chambre,  16  d.  —  Cr.  pour  les  funérailles,  7  m. 

—  r.  de  M.  de  Kerchove,  25  a.  —  Disc,  et  vote, 
26  a.  —  Cr.  d'un  million  pour  érection  d'un 
monument,  3  mai.  —  r.  de  M.  Muller  et  vote, 
8  mai.  V.  Famille  royale. 

LÉOPOLD  II  (Serment  constitutionnel  de),  17  d. 

—  Liste  civile,  22  d.  V.  Famille  royale. 

LOIS  (Nouvelle  formule  de  sanction  et  de  promul- 
gation des),  21  d.  —  r.  de  M.  Nothomb  et  vote, 
22  d.  V.  Justice. 


MARINE  MARCHANDF  (Moyens  de  développer  la), 
23  f.  V.  Affaires  étrangères. 

MATIÈRES  FÉCALES  (Utilisation  des)  pour  l'agri- 
culture, 19;.  V.  Agriculture. 

MÉDECINS.  Autorisation  d'exercer  leur  profession 


dans  les  communes  limitrophes  des  Pays-Bas,  21  f. 
V.  Affaires  étrangères. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de).  Demande  de  suppression, 
6  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

MEUSE.  Canalisation  en  amont  de  Namur)  31;., 
V.  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Expédition  belge  au),  17  n.  V.  Affaires 
étrangères. 

MILICE.  Promesse  du  r.  de  la  s.  c,  22  d. 
V.  Guerre. 

MINISTRES.  Discussion  à  propos  de  la  nomina- 


tion de  M.   Bara  comme 


m.  ;.,  2a 


et  suiv. 


V.  Politique  intérieure.  — Interpellation  de  M.  Du- 
mortier  au  sujet  de  la  non-réélection  des  mm.  à 
l'avènement  de  Léopold  If,  16;'.  V.  Ministres.— 
Politique  du  cabinet,  22  n.  et  suiv.  V.  Politique 
intérieure. 

MONÉTAIRE  (Convention)  avec  la  France,  l'Italie 
et  la  Suisse,  7  m.  —  r.  de  M.  Pirmez,  19a.— 
Disc,  et  vote,  24  a.  V.  Monnaies. 

MONITEUR  (Mode  de  publication  du),  6d.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

NAVIGATION  A  VAPEUR.  Cr.  de  665,000  fr.  pour 
construction  d'un  bateau,  16;'.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  1er  f.  —  Vote,  21  /.  V.  Marine. 

NIEUPORT  (Amélioration  du  port  de),  9  f.  V.  Tra- 
vaux publics. 

NOTAIRES  (Nouveau  mode  de  légalisation  de  la 
signature  des  notaires),  18  a.  —r.  de  M.  Orts, 
25  a.  —  Disc,  et  vote,  26  a.  —  Retard  dans  la 
nomination  d'un  notaire  à  Furnes,  19  a.  V.  Jus- 
tice. 


OFFICIERS  (Traitement  des)  mis  en  non-activité, 
2  m.  —  Mise  à  la  retraite,  6,  7,  10  m.  —  Réta- 
blissement des  sections  d'études  spéciales  pour  les 
officiers  de  l'artillerie  et  du  génie,  6  m.  V.  Guerre. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Liège,  27  ;.  V.  Travaux 
publics. 

PALAIS  DE  LA  NATION  (Agrandissement  du),  8  f. 
V.  Travaux  publics. 

PALAIS  DUCAL.  Mur  de  la  rue  longeant  le  ma- 
nège royal,  25;'.,  2  f.  V.  Travaux  publics. 

PALAIS  pour  exposition  des  beaux-arts,  8,  9mai. 
V.  Travaux  publics. 

PÊCHE  MARITIME  (Enquête  sur  la),  5  d.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères,  17  mai.  V.  Industrie. 

PEINE  DE  MORT,  1er  d.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Demande  d'augmentation 
des),  6,  7,  10  m.  V.  Guerre. 

PESTE  BOVINE  (Discussion  des  mesures  prises 
contre  la),  il  n.  —  r.  de  M.  A-  Vandenpeereboom, 
m.  ».,  21  n.  —  Nouveau  débat,  19;'.  —  Pr.  de  loi, 
23;'.  —  r.  de  M.  Jaequemyns,  25;'.  —  Disc,  26, 
30  ;'.  —  Vote,  30;'.  —  Incident  relatif  au  marché 
de  Tongres,  14  m.  —  Cr.  pour  indemnités,  23  m. 
—  r.  de  M.  Jaequemyns,  19  a.  —  Vote,  20  a.  — 
V.  Agriculture. 

PIERRES  de  provenance  étrangère  (Emploi  des) 
dansla  construction  des  édifices  de  l'Etat. Pét.  r.de 
M.  Sabatier,  18  a.  V.  Industrie. 
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POLDERS  du  pays  de  Waes.  Ecoulement  des  eaux 
vers  l'Escaut,  22  cl.  V.  Guerre.  —  Assainisse- 
ment, 25,  27./.,  2,  Hf.  V.  Travaux  publics. 

POLONAIS  (Accusation  de  fabrication  de  faux 
billets  de  banque  dirigée  contre  des),  13  a.  V.  Jus- 
tice. 

PONT  de  Terdonck  (Rachat  du)  sur  le  canal  de 
Terneuzen,  27  j  ,6f.  —  Id.h  Visé,  9  f.  —  Id.  sur 
la  Meuse,  18  mai.  V.  Travaux  publics. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Conducteurs  des).  Indem- 
nités pour  frais  de  déplacement,  9  f.  V.  Travaux 
publics. 

POSTES.  Vol  commis  a  Charleroi.  Transport  des 
valeurs,  16  ;'.,  10  f.  —  Bureau  central  de 
Bruxelles,  25;'.,  2,  3  f.  —  Critique  des  nouveaux 
timbres,  25;*.,  2  /'.  —Bureaux  auxiliaires  a  Gand, 
Liège  et  Anvers,  51  ;' ,  2/".  —  Organisation  du 
service,  traitement  des  facteurs,  6,  7,  9  f.  —  De- 
mande de  porter  à  15  gr.  le  poids  de  la  lettre 
simple,  10  f.  V.  Postes. 

PRESSE  (Dommages-intérêts  en  matière  de). 
Retard  dans  l'examen  de  la  pr.  de  M.  De  Baets, 
13  m.  —  r.  de  M.  Thonissen,  Ho.  —  Incident, 
13  a.  V.  Presse. 

PRO  DEO  (Formalités  du),  1er  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  (Conventions  interna- 
tionales relatives  à  la).  {Voir  Traités.) 


RECENSEMENT  du  31  décembre  1866.  Cr.  de 
555,000  fr.,  2  mai.  —  r.  deM.Vleminckx,llmaJ. 

—  Vote,  18  mai.  V.  Recensement. 

RÉFORME  ÉLECTORALE.  Pr.  de  M.  Guillery,  22  n., 
7  d.,  18  ;'.  —  Pr.  de  M.  A.  Vandenpeereboom, 
23  ;'.,  20  f.,  8  m.  -  r.  de  M.  Hymans,  18  a.  — 
Disc,  1er  2,  'ornai.  V.  Elections. 

RÉGIME  CELLULAIRE  (Observations  sur  le),  6  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE  (Augmentation  du 
nombre  des  membres  de  la).  Pr.  de  M.  Orts,  17, 
19,  23  ;'.,  23  /".,  1er,  8  m.  —  r.  de  M.  Orts.  16  m. 

—  Disc,  21,  22,23,  24  m. -Vote,  21  m.  F. Elec- 
tions. 

RIVIÈRES.  Yser,  25;'.,  6  f.  —  Eaux  du  Furnes- 
Ambacht,  31;'.  —  Dendre  dans  la  traverse  d'Ath, 
31  ;'.,  6  f.  —  Régime  de  la  Durme,  3  f.  —  Grande- 
Nèthe,  Lys  et  Escaut  dans  la  ville  de  Gand,  8  /'.— 
Halage,  8  f.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  de  Kermpt  à  Tessenderloo,  25  ;.  — 
Plantations,  31  ;'.,  8  f.  —  Routes  daus  l'arrondis- 
sement de  Dinant,  9  f.  —  Id.  dans  le  canton  de 
Looz.  Id.  affluentes  au  canal  de  la  Campine,  8  f. 

—  Id.  dans  le  Limbourg,  9  f.  V.  Travaux  pu- 
blics. 


SAXE  (Traité  avec  la).    Convention  littéraire. 

{Voir  Traités  ) 
SAXE-COBOURG.  Id.  {Voir  Traités.) 
SAXE-MEININGEN.  Id.  {Voir  Traités.) 
SECRÉTAIRES   DES  PARQUETS    (Traitement  des), 

1er  d.  V.  Budget  de  la  justice. 


SEL  (Impôt  sur  le).  Discussion  à  ce  sujet,  21  d 
V.  Voies  et  moyens. 

SENNE  (Assainissement  de  la),  9  f.  —  Cr.  de 
4  millions,  24  a.  —  r.  de  M.  Orts,  1er  mai.  — 
Disc,  8,  9  mai.  —  Vote,  9  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

SOCIÉTÉS,  r.  de  M,  Pirmez.  9  f.  V.  Code  de  com- 
merce. 

SPA  (Jeux  de).  Discussion  a  ce  sujet,  17,  18;'. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SUCCESSlON3(Droit  de)  sur  les  valeurs  mobilières, 
16  n.  V.  Budget  des  tinances.  —  Droits  à  payer 
pour  les  immeubles  situés  à  l'étranger,  21  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

SUCCURSALES  (Création  de)  dans  les  communes 
rurales,  6  d.  V.  Budget  de  la  justice. 


TÉLÉGRAPHES.  Admission  de  candidats  diplô- 
més, 25  ;'.  —  Service  dans  le  Limbourg,  31  ;'.  — 
Nombre  des  bureaux,  2  f.  -  Cr.  de  650,000  fr. 
28  f.—  r.  de  M.  Dewandre,  23  m.  —  Vote,  12  a. 
V.  Télégraphes. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Passage  d'eau  de  la).  Mono- 
pole de  l'Etat,  21  d.  V.  Voies  et  moyens. 

THUIN  (Différend  entre  la  ville  de)  et  la  com- 
pagnie du  Nord,  17;'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

TRAITÉ  avec  la  Chine,  16  ;'.  —  r.  de  M.  Van 
lseghem,  21  f.  —  Disc,  et  vote,  23  /.  —  Id.  avec 
les  Pays-Bas,  19;'.  —  r.  de  M.  Lippens,  27;'.  — 
Vote,  21  f.  Jd.avec  la  Saxe  (convention  littéraire), 
24  m.  —  r.  de  M.  Couvreur,  18  a.  —  Vote,  20  a. 
—  Id.  avec  le  Hanovre,  27  a.  —  Id.  avec  Saxe- 
Meiningen,  27  a.  —  Id.  avec  Anhalt,  1er  mai.  — 
r.  de  M.  Couvreur  et  vote,  2  mai.  —  Id.  avec 
Saxe-Cobourg,  9  mai.  —  r.  de  M.  Couvreur, 
11  mai.—  Vote,  \%  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRÉSOR  (Situation  du)  au  1er  septembre  1865, 
16  m.  V.  Finances. 

TRIBUNAUX.  Demande  d'augmentation  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  Bruxelles,  1er  d.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Bara,  16;'.  — 
r.  de  M.  Orts,  2  m.  —  Am.  du  m.j.,  7  m.—  Disc. 
et  vote,  8  m.  V.  Justice. 

TRICHINOSE,  19;'.,  23/".  V.  Agriculture. 

TRUMPER  (Pension  à  la  veuve  du  général).  Pét. 
r.  de  M.  Vander  Donckt,  25  ;'.  —  Pr.  de  loi  de 
18  membres,  19,  24  a.  —  r.  de  M.  Funck,  9  mai. 
V.  Pensions. 


u 


UNION  DOUANIÈRE  avec  la  France,  23  f.  V.  Af- 
faires étrangères. 


VOIRIE  VICINALE.  {Voir  Chemins  vicinaux.) 

w 

WIERTZ  (Cr.  de  85,000  fr.  pour  l'appropriation 
du  musée),  17  a.  —  r.  de  M.  Couvreur,  5  mai.  — 
Disc  et  vote,  18  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 
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SÉNAT. 

Session  1865-1866. 


N 


Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy. —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.   le  baron  de  Tornaco. 

1er  secrétaire,  M.  le  baron  de  Rasse.  —  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

1er  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  ^secrétaire  adjoint. 

M.  le  comte  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor, 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

26  février.  M.  L.  de  Robiano,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  additionnelle  au 
traité  du  10  mai  1865,  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  le  7  décembre  1865. — 
28.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.c.,id.  sur  le 
traité  conclu  avec  la  Chine. 

6  mars.  Le  premier  de  ces  projets  est  voté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  traité 
avec  la  Chine,  M.  Yande  Woestyne  engage 
le  gouvernement  à  travailler  au  développe- 
ment de  la  marine  marchande  en  établissant 
des  services  de  navigation  à  vapeur  subsidiés. 
M.  T'Rint  de  Roodenbeke,  r.,  de  son  côté, 
réclame  la  création  de  nouveaux  consulats 
dans  l'extrême  Orient.  M.  Rogier,  m.  a.,  croit 
que  la  navigation  à  vapeur  pourra,  d'après 
lui,  s'introduire  et  s'établir  en  Belgique  sans 
l'intervention  directe  de  l'Etat.  Il  a  en  ce  mo- 
ment des  pourparlers  avec  diverses  sociétés 
qui  veulent  se  mettre  à  la  tête  de  services  à 
vapeur  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis, 
notamment,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'il  ne 
se  passera  pas  un  fort  long  temps  avant  que 
ces  services  s'établissent,  par  l'initiative  éner- 
gique d'entrepreneurs  belges  ou  américains. 
Le  m.  expose  les  avantages  du  traité;  il  ajoute 
que  le  consul  général,  qui  a  eu  la  mission 
de  le  conclure,  a  été  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  l'organisation  des  consulats  belges  dans 
tout  l'empire  chinois,  et  il  espère  parvenir, 
sans  faire  des  dépenses  trop  considérables,  à 
avoir  des  consuls  qui  pourront,  dans  tous  les 
ports  de  la  Chine  où  ils  résideront,  être  utiles 


à  nos  relations  commerciales.  L'intention  du 
gouvernement  n'est  pas  de  demander,  au 
moins  pour  le  moment,  une  augmentation  de 
crédit  pour  établir  des  consuls  en  Chine.  Le 
négociateur  du  traité  avec  la  Chine  a  reçu  la 
mission  de  faire  un  traité  du  même  genre 
avec  le  Japon.  Le  m.  espère  qu'il  obtiendra  le 
même  succès.  Le  traité  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

25  avril.  M.T'Kintde  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  convention  conclue  le  11  mars  1866 
entre  la  Belgique  et  la  Saxe,  pour  régler  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d'art  et  des  marques  de 
fabrique.  —  27.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Robiano,  r.,  proteste  contre  les  com- 
mentaires de  certains  journaux  au  sujet  des 
missions  envoyées  auprès  des  cours  étran- 
gères pour  notifier  l'avènement  de  Léopoldll. 
Les  seules  missions  d'outre-mer  ont  occa- 
sionné des  frais  à  l'Etat.  Les  missions  en- 
voyées auprès  des  cours  d'Europe  ont 
été  en  général  confiées  à  des  membres  de  la 
représentation  nationale.  Aucune  d'elles 
n'a  coûté  la  moindre  dépense  à  la  nation. 
D'autre  part,  il  était  naturel  que  les  fonction- 
naires, soit  de  l'ordre  civil,  soit  de  l'ordre 
militaire,  qui  ont  été  envoyés  au  Brésil,  aux 
Etats-Unis  et  au  Mexique,  ne  dussent  point 
accomplir  sans  indemnité  du  Trésor  une  mis- 
sion pénible  et  onéreuse.  Ce  sont  donc  ces 
seules  missions  qui  ont  coûté  55,000  fr.  Le 
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gouvernement  a  fait  parfaitement  bien  en  in- 
demnisant les  personnes  qui  en  ont  fait  partie. 
Dans  le  nombre  il  y  en  avait,  malheureuse- 
ment, de  périlleuses.  Les  dangers  qu'ont  cou- 
rus les  envoyés  du  pays  prouvent  qu'elles 
doivent  être  considérées  non  seulement 
comme  des  missions  d'honneur,  mais  encore 
comme  des  actes  de  dévouement  et  d'abnéga- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  acceptées. 
M.  Rogier,  m,  cl,  saisit  cette  occasion  pour 
témoigner  aux  membres  de  l'une  et  l'autre 
chambre  le  sentiment  de  gratitude  du  gouver- 
nement pour  le  zèle,  l'intelligence  et  le  désin- 
téressement dont  ils  ont  fait  preuve  dans 
ces  missions.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'à 
l'avènement  d'un  nouveau  règne,  il  importait 
que  le  pays  fût  représenté  tout  entier,  dans 
ses  éléments  constitutifs  en  quelque  sorte  et 
dans  toutes  ses  nuances,  auprès  des  gouverne- 
ments étrangers.  Voilà  pourquoi  il  a  fait 
principalement  appel  au  dévouement  des 
membres  de  la  chambre  et  du  sénat  sans  dis- 
tinction d'opinion.  Or  il  n'a  eu  qu'à  se  féli- 
citer de  cette  résolution,  et,  auprès  de  tous  les 
gouvernements,  les  missions  ont  reçu  le  meil- 
leur accueil  ;  partout  aussi  elles  ont  recueilli 
les  témoignages  les  plus  sympathiques  pour 
la  Belgique  et  pour  son  nouveau  Roi.  Le  seul 
sacrifice  que  le  Trésor  ait  dû  s'imposer  (si 
cela  peut  s'appeler  un  sacrifice),  ce  sont  les 
dépenses  résultant  des  missions  d'outre-mer. 
Il  est  possible,  du  reste,  que  la  somme  de 
55,000  fr.  qui  est  demandée  ne  soit  pas 
complètement  absorbée  par  les  frais  de  ces 
missions.  Les  comptes  définitifs  ne  sont  pas 
encore  réglés,  mais  la  somme  demandée  ne 
sera  pas  même  entièrement  absorbée  et  une 
partie  pourra  être  appliquée  à  payer  d'autres 
frais  extraordinaires  se  rattachant  à  des  mis- 
sions diplomatiques.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

4  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  dépose  le 
rapport  sur  les  projets  qui  approuvent  :  1°  la 
convention  conclue, le  27  avril  1866,  entre  la 
Belgique  et  le  duché  d'Anhalt  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art  et  des  dessins  et  marques  de 
fabrique  ;  2°  l'acte  d'accession  du  duché  de 
Saxe-Meiningen  à  la  convention  conclue  le 
11  mars  1866,  entre  la  Belgique  et  le  royaume 
de  Saxe,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des 
marques  de  fabrique  ;  5°  la  convention  con- 
clue le  21  mars  1866  entre  la  Belgique  et  le 
Hanovre  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  et  des 
marques  de  fabrique.  —  5.  Ces  trois  projets 
de  loi  sontadoptés  à  l'unanimité. — 25.  M.Mi- 
chiels-Loos,  r.  c,  dépose,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  notifiant  l'acte  d'accession  du 
duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha  à  la  convention 


conclue  le  11  mars  1866,  entre  la  Belgique  et 
le  royaume  de  Saxe,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'art  et 
d'esprit,  des  dessins  et  marques  de  fabrique, 

—  2i.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

25  décembre.  M.  de  Ribaucourt  engage  le 
m.  i.  à  ne  pas  se  relâcher  des  mesures  de  ri- 
gueur employées  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  la  peste  bovine,  d'autant  plus  qu'il  y 
a  en  ce  moment  recrudescence  du  fléau  en 
Angleterre. 

2  février.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
contre  la  propagation  du  typhus  contagieux. 

—  5.  D.ans  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi ,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  Vi- 
lain XHH  félicitent  le  gouvernement  au  sujet 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter  la 
contagion.  L'urgence  étant  déclarée,  la  dis- 
cussiondes  articles  est  ouverte.  M.  M.  de  Ro- 
biano  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  pousser  à 
l'extrême  le  moyen  de  l'abatage,  car  on  fini- 
rait par  dépeupler  les  étables.  Il  préconise 
l'emploi  du  procédé  d'inoculation  du  docteur 
Willems.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  /^ré- 
pond qu'il  y  a  toujours  des  doutes  sérieux  au 
sujet  de  son  efficacité.  Si  un  remède  contre  la 
peste  était  trouvé,  on  n'aurait  pas  éprouvé  de 
si  grandes  pertes  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande. M.  de  Pitteurs-Hiegaerts  voudrait  que 
l'on  accordât,  en  cas  d'abatage  de  bêtes  sim- 
plement suspectes,  une  indemnité  correspon- 
dante à  la  totalité  de  la  valeur  des  animaux 
abattus,  au  lieu  des  deux  tiers  de  cette  valeur, 
et  que  le  gouvernement  débitât  la  viande  pour 
son  compte.  Après  quelques  mots  de  MM.  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  Fortamps  et  L.  de  Robiano, 
au  sujet  de  la  rigueur  des  peines  édictées  par 
la  loi,  le  projet  est  voté  par  51  voix  et  1  abs- 
tention. —  5.  Dans  la  discussion  du  B.ûe 
l'intérieur,  le  débat  sur  la  question  soulevée 
par  M.  M.  de  Robiano  se  renouvelle  entre 
MM.  Pirmez,  de  Ribaucourt,  de  Pitteurs- 
Hiegaerts  et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i. 
M.  de  Tornaco  se  plaint  de  ce  que  le  gouver- 
nement ne  reconnaisse  pas  suffisamment  les 
services  rendus  par  les  vétérinaires ,  dont 
aucun  n'a  jamais  été  décoré  de  l'Ordre  de 
Léopold.  Il  recommande  des  mesures  contre 
l'invasion  de  la  trichinose,  et  regrette  que  la 
chambre  ait  manifesté  l'intention  de  modifier 
l'organisation  des  institutions  agricoles.  Il 
signale  les  services  rendus  par  le  conseil  su- 
périeur d'agriculture  et  par  les  expositions  et 
les  concours.  MM.  de  Ribaucourt,  de  Woel- 
mont,  de  Pitteurs  et  M.  de  Robiano  appuient 
ces  observations,  et  quelques-uns  de  ces  ora- 
teurs reviennent  sur  les  mérites  du  procédé 
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Willems.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
déclare  que  le  gouvernement  a  une  responsa- 
bilité immense  et  ne  peut  se  départir  du  sys- 
tème qu'il  a  adopté.  MM.  Ozeray  et  de  Tor- 
naco  recommandent  à  la  bienveillance  du 
gouvernement  l'école  forestière  de  Bouillon. 
M.  A.Yandenpeereboom,w.  i.,  répond  qu'elle 
existe  en  vertu  d'un  contrat  avec  la  ville  et  la 
province.  11  examinera  s'il  y  a  lieu  d'augmen- 
ter le  chiffre  de  l'intervention  de  l'Etat. 

25  avril.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  de  67,000fr. 
au  B.  de  l'intérieur,  destiné  à  payer  des  in- 
demnités pour  bestiaux  abattus. 

4  mai.  Ce  crédit  est  voté  par  44  voix  et  une 
abstention. 

BUDGETS. 

21  décembre.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r. 
c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1866.  M.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c.,  id.  sur  le  B.  des  finances. 
M.  Lonhienne,  r.  c.,  id.  sur  le  B.  de  la  justice. 
—  22.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  Yan  de  Woestyne  ap- 
pelle l'attention  du  gouvernement  sur  la  né- 
cessité d'encourager  et  de  protéger  la  marine 
marchande.  M.  Osy  se  déclare  l'adversaire  de 
toute  prime  accordée  à  l'industrie.  Les  sub- 
sides donnés  jadis  à  la  navigation  n'ont  pro- 
duit aucun  résultat.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
recommande  toutefois  les  encouragements  di- 
rects ou  indirects  à  donner  à  la  navigation  à 
vapeur.  M.  Yan  de  \Yoestyne  est  d'avis  que 
des  subsides  judicieusement  distribués  con- 
tribueraient puissamment  à  la  prospérité  de 
la  marine,  qui  est  dans  l'enfance.  M.  Osy  ré- 
pond que  les  négociants  d'Anvers  ont  établi, 
à  leurs  propres  frais,  des  services  à  l'étran- 
ger, et  que  l'on  a  peine  à  mettre  à  quai  tous 
les  bateaux  à  vapeur  qui  arrivent  actuellement 
dans  ce  port.  M.  Rogier,  m.  a.,  estime  que  le 
temps  des  primes  industrielles  est  passé,  et 
qu'il  faut  compter  sur  la  liberté.  Mais  il  dé- 
plore le  manque  d'initiative  et  surtout  de 
persévérance  des  négociants  belges.  Le  m. 
constate  que  le  commerce  étranger  n'est  pas 
trop  alarmé  par  suite  de  la  construction  des 
fortifications  d'Anvers,  puisqu'il  vient  oc- 
cuper une  si  grande  place  dans  le  port. 
M.  Michiels-Loos  appuie  les  allégations  de 
M.  Osy;  il  ajoute  que  le  commerce  est  très 
persévérant,  mais  qu'il  se  retire  naturellement 
des  opérations  trop  onéreuses.  L'orateur 
demande  où  en  est  l'enquête  sur  la  pêche  ma- 
ritime. M.  du  Bus,  ;;.  de  la  c.  d'enquête,  dit 
que  le  rapport  sera  prochainement  déposé. 
MM.  De  Cock  et  M.  de  Robiano  combattent  les 
idées  de  protection  émises  par  M.  Yan  de 
Woestyne,  qui  voudrait  des  encouragements 


spéciaux  pour  la  navigation  des  ports  d'Os- 
tende  et  de  Meuport.  Un  débat  s'engage  en- 
suite entre  MM.  M.  de  Robiano  et  Rogier,  m. 
a.,  sur  le  mode  de  construction  des  bateaux  à 
vapeur  qui  font  le  service  entre  Ostende  et 
Douvres.  R  est  reconnu  que  le  dernier  bateau 
construit  dans  le  pays  [(la  Belgique)  a  des  ma- 
chines trop  fortes,  qui  devront  être  modifiées. 
MM.  Houtart  et  Pirmez  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  que  les  charbons  du 
bassin  de  Charleroi  pusisent  être  transportés 
rapidement  à  Anvers.  Rs  préconisent  l'aug- 
mentation du  matériel  de  transport,  l'abais- 
sement des  tarifs  et  l'élargissement  du  canal 
de  Charleroi.  M.  Rogier,  m.  a.,  est  d'avis 
qu'il  importe  de  faire  en  sorte  que  les  navires 
ne  partent  pas  d'Anvers  sur  lest  et  emportent 
du  charbon  au  lieu  d'aller  le  prendre  en  An- 
gleterre. R  fait  ressortir  les  avantages  accor- 
dés à  la  navigation.  Depuis  quelques  années, 
on  a  d'abord  supprimé  les  péages  sur  l'Es- 
caut et  les  droits  de  tonnage;  on  a  réduit  les 
droits  de  pilotage;  on  a  fait  des  travaux  pu- 
blics considérables  pour  faciliter  le  transport 
des  produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
tant  à  l'intérieur  du  pays  que  pour  l'exporta- 
lion;  des  traités  de  commerce  ont  sup- 
primé ou  abaissé  considérablement  les  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières.  Dans 
toutes  les  directions,  on  a  aidé  le  mouvement 
commercial.  On  a  spécialement  facilité  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  des  armateurs  en 
autorisant  la  nationalisation  des  navires  con- 
struits à  l'étranger.  On  a  encore  dégrevé  de 
tout  droit  les  matières  premières  qui  servent 
à  la  construction  des  navires.  Le  m.  ne  sait 
vraiment  pas  ce  que  le  gouvernement  pourrait 
faire  de  plus,  pour  favoriser  l'industrie  des 
armateurs,  si  ce  n'est  leur  donner  de  l'ar- 
gent; or,  c'est  là  un  moyen  auquel  il  ne 
peut  pas  recourir,  et  en  cela  il  est  d'accord 
avec  l'opinion  du  pays.  Dans  la  discussion 
générale  du  B.  des  linances,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Woelmont  et 
Frère-Orban,  m.  /*.,  au  sujet  d'un  impôt  de 
timbre  ou  d'enregistrement  qu'on  perçoit  dans 
certaines  communes  sur  les  rôles  pour  les 
chemins  vicinaux.  —  25.  Le  B.  des  affaires 
étrangères  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  ùesBB.  de  la  justice  et  des  finances. 
Avant  le  vote  du  B.  de  la  justice,  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy  déclare  que  l'opposition  l'adop- 
tera par  esprit  de  conciliation,  tout  en  faisant 
ses  réserves  sur  la  politique  du  gouverne- 
ment. MM.  de  Ribaucourt  et  d'Omalius 
d'Halloy,  en  votant  des  crédits  provisoires, 
protestent  de  nouveau  contre  l'examen  tardif 
des  BB.  par  la  chambre.  M.  Frère-Orban,  m. 
/'.,  fait  observer  qu'ils  ont  été  soumis  aux 
chambres  en  temps  utile,  et  que,  d'ailleurs,  la 
discussion   pourra  s'engager  ultérieurement 
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sur  les  BB,  pour  lesquels  on  vote  des  crédits 
provisoires. 

où  janvier.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  fi.de  l'intérieur. 

5  février.  Dans  la  discussion  générale  de  ce 
J5.,  M.  Vilain  XIIII  demande  que  le  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  en  vue  d'obliger  la 
députation  permanente  à  statuer  sur  les 
demandes  d'exemption  en  matière  de  milice 
avant  l'incorporation  des  miliciens.  M.  A. 
Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  répond  qu'il  sera 
possible  de  voter  une  disposition  dans  ce  sens 
lorsqu'on  discutera  loi  sur  la  milice  Un  dé- 
bat s'engage  ensuite  entre  MM.  Vilain  XIIII, 
d'Anethan,  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
Michiels-Loos,  M.  de  Robiano,  De  Cock,For- 
geur  et  de  Tornaco,  sur  les  meilleurs  moyens 
d'empêcher  la  falsification  des  graines  de  lin 
de  Riga  importées  en  Belgique.  Il  est  entendu 
que  le  gouvernement  signalera  la  fraude  à  ses 
consuls;  mais  il  ne  peut  donnerni l'estampille 
gouvernementale,  ni  le  plomb  gouvernemental, 
ni  la  garantie  gouvernementale  aux  graines 
de  lin,  pas  plus  qu'à  aucune  autre  denrée. 
Chacun  doit  soigner  ses  affaires  privées  et  ne 
traiter  qu'avec  des  maisons  dignes  de  con- 
fiance. —  5.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  fi. ,  M.  Pirmez  appelle  l'attention  sur  l'abus 
que  font  certaines  communes  de  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'assainissement. 
L'orateur  constate  qu'une  nouvelle  base  d'im- 
pôt communal  vient  d'être  introduite  dans  la 
capitale  «à  propos  de  travaux  publics  ;  c'est  un 
droit  sur  les  successions.  11  ne  peut  croire 
qu'il  entre  dans  l'esprit  de  la  Constitution 
d'autoriser  les  communes  à  lever  de  sembla- 
bles impôts.  Si  le  gouvernement  y  donnait 
son  autorisation,  il  ne  pourrait  certainement 
pas  la  refuser  à  toutes  les  communes,  dont 
une  grande  quantité  sont  obligées  d'avoir  re- 
cours actuellement  aux  cotisations  person- 
nelles. On  aurait  ainsi  des  droits  de  succes- 
sion qui,  malgré  l'article  11 1  delà  Constitution, 
ne  devraient  pas  être  votés  annuellement.  Le 
législateur  et  le  gouvernement  ne  sauraient 
être  trop  circonspects  lorsqu'il  s'agit  de  por- 
ter atteinte,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, au  droit  de  propriété.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  répond  qu'en  effet  deux 
grandes  villes  ont  demandé  l'autorisation  de 
percevoir  une  taxe  communale  sur  les  succes- 
sions. Ces  demandes  ont  soulevé  de  sérieuses 
objections,  et  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
pouvoir  y  donner  son  approbation.  M.  For- 
geur  :  «  "On  a  très  bien  fait.  »  —  Cette  taxe 
imposerait  de  lourdes  charges  à  la  propriété, 
car  elle  ne  tarderait  pas  à  se  généraliser,  et 
dans  un  temps  donné,  elle  pourrait  excéder 
le  montant  de  la  taxe  de  l'Etat  sur  les  succes- 
sions. Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  ne  pou- 
vait se  bisser  entraîner  dans  cette  voie.  Un 


impôt  sur  les  successions  perçu  par  les  com- 
munes, tout  en  froissant  certains  principes, 
donnerait,  dans  la  pratique,  lieu  à  de  grandes 
difficultés  età  des  inconvénients  sérieux.  Pour 
ces  motifs,  le  gouvernement  n'a  pas  cru  pou- 
voir y  donner  son  approbation,  du  moins 
pour  le  moment.  MM.  Mazeman  de  Couthove, 
L.  de  Robiano  et  de  Sélys-Longchamps  de- 
mandent que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
empêcher  l'attelage  des  chiens,  qui  est  dé- 
fendu en  France  et  en  Angleterre.  M.  de  Tor- 
naco est  d'avis  qu'on  aurait  tort  de  proscrire 
ces  attelages,  qui  rendent  de  grands  services 
aux  maraîchers.  M.  du  Rus  fait  observer 
que  cet  objet  est  de  la  compétence  des  cou- 
seils  communaux. — Voir  ensuite  Agriculture. 

—  G.  Au  chapitre  de  la  Voirie  vicinale, 
M.  de  Sélys-Longchamps,  en  applaudissant  à 
la  suppression  projetée  des  droits  de  barrière 
sur  les  routes  de  l'Etat,  prédit  la  prochaine 
suppression  de  ces  droits  sur  les  routes  pro- 
vinciales et  communales,  appelle  l'attention 
sur  la  recherche  des  moyens  de  remplacer 
ces  revenus,  et  réclame  une  surveillance  plus 
active  de  l'entretien  des  chemins  de  grande 
vicinalité.  MM.  de  Ribaucourt,  de  Woelmont, 
Vilain  XIIII,  Fortamps,  de  Rodes,  L.  de  Ro- 
biano, de  Tornaco,  Pirmez,  sont  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  'pourvoir,  par  des  moyens  éner- 
giques^ l'entretien  des  chemins  vicinaux.  Le 
débat  porte  entre  ces  orateurs  et  le  m.  i.,  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  charge  incombe 
à  l'Etat.  On  examine  aussi  la  question  de  sa- 
voir si  la  suppression  des  droits  de  barrière 
sera  plus  particulièrement  avantageuse  à  l'agri- 
culture qu'à  l'industrie,  et  vice-versà.  MM.de 
Ribaucourt  et  Vilain  XIIII  se  déclarent  hos- 
tiles à  la  suppression  de  cet  impôt.  Mieux 
aurait  valu,  d'après  eux,  pourvoir  à  l'entretien 
des  routes  et  au  service  de  l'hygiène  dans  les 
campagnes,  alors  que  dès  aujourd'hui  les 
produits  agricoles  sont  exemptés  des  droits 
de  barrière.  Au  chapitre  des  Poids  et  mesures, 
MM.  de  Pilteurs-Hiegaerts,  Osy  et  de  Sélys- 
Longchamps  insistent  pour  que  le  gouverne- 
ment fasse  exécuter  partout  la  loi  qui  impose 
le  système  décimal.  M.  A.  Vandenpeereboom* 
m.  i,  répond  qu'il  fait  tous  les  efforts  possi- 
bles pour  y  arriver.  —  Voir  Instruction 
publique.  Lettres,  sciences  et  beaux-arts. 

—  M.  Vilain  XIIII  recommande  l'amélioration 
du  service  sanitaire  dans  les  campagnes.  Le 
B.  est  adopté  par  58  voix  et  3  abstentions. 

—  19.  M.  Malou,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  dotations  pour  l'exercice  1866. 

—  21.  Dans  la  discussion,  M.  Van  Schoor, 
r.,  annonce  qu'un  nouveau  Manuel  sera  dis- 
tribué aux  membres  du  sénat  dans  la  pro- 
chaine session.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 

25  avril.  M.  L.  de  Robiano,  r.  c,  présente 
le  rapport,  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
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70,000  fr.  au  département  des  affaires  étran- 
gères.— 27.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 
—  50.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  crédits  supplémen- 
taires au  B.  de  l'intérieur  pour  les  exercices 
1865  et  1866. 

BUREAU. 

14  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  58  voix  sur  45  votants; 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  1er  vice-président,  à 
l'unanimité  moins  5  billets  blancs;  M.  de  Tor- 
naco,  2e  vice-président,  par  40  voix  sur  47. 
MM.  de  Rasse  et  L.  de  Robiano  sont  nommés 
secrétaires,  MM.  de  Labbeville  etdeLooz-Cors- 
warem,  ecsrétaires  suppléants,  MM.  Van  Schoor 
et  d'Overschie  de  Neeryssche,  questeurs. 

CHEMIN  DE  FER. 

15  novembre.  MM.  Wincqz,  Michiels-Loos 
et  Osy  se  plaignent  de  l'insuffisance  du  maté- 
riel du  chemin  de  fer.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  répond  qu'il  déposera  très  prochaine- 
ment un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  pour  cet  objet.  M.  Osy,  qui  croyait 
qu'il  y  avait  encore  des  sommes  disponibles 
sur  des  crédits  antérieurs,  prie  le  m.  de  pré- 
senter un  projet  dans  le  plus  bref  délai. 

25  décembre.  MM.  Wincqz,  de  Woelmont  et 
Pirmez  renouvellent  leurs  plaintes  au  sujet 
de  la  pénurie  du  matériel  et  l'attribuent  en 
partie  au  système  de  location  de  wagons  qui 
en  immobilise  un  certain  nombre.  M.  Vander- 
stichelen, m.  t.,  donne  des  explications  à  ce 
sujet.  11  ajoute  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose de  consacrer  8  millions  à  l'achat  de  ma- 
tériel neuf  et  que,  si  l'état  des  finances  le 
permet,  il  sollicitera  un  nouveau  crédit  l'an- 
née prochaine. 

50  janvier.  M.  de  Woelmont,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  10  millions  pour 
l'augmentation  du  matériel  des  chemins  de  fer. 

10  février.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 11  est  entendu  que  les  questions  que  sou- 
lève le  projet  de  loi  seront  discutées  a  l'occa- 
sion du  B.  des  travaux  publics. 

\ermars.  M.  Lonhienne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  l'interprétation  des  articles  2  et  5  de  la  loi 
du  15  avril  1855  relative  à  l'exploitation  et  à 
la  police  des  chemins  de  fer.  —  7.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  15.  Dans 
la  discussion  générale  du  B.  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Woelmont,  r.,  signale  de  nou- 
veau l'insuffisance  du  matériel  et  l'attribue  en 
grande  partie  au  système  suivi  pour  les  abon- 
nements. Le  public  et  les  petits  industriels 
sont  laissés  sans  wagons'  parce  que  les  grands 
abonnements  en  absorbent  outre  mesure. 
Eu  principe,  la  c.  croit  quelesystèmed'abon- 
nement  introduit  par  le  gouvernement  est 
éminemment  favorable  au  Trésor,  parce  qu'il 


assure  l'établissement  de  courants,  elle  estime 
qu'il  est  éminemment  avantageux  à  l'indus- 
triel, parce  qu'il  lui  assure  le  dégagement  du 
stock  qui  pourrait  être  encombrant,  ruineux 
même  !  Mais  elle  pense  qu'il  faut  aviser  à  le 
maintenir,  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
plus  une  absorption  trop  forte  au  bénéfice  des 
abonnés  et  au  détriment  des  autres!  Le 
moyen  naturellement  indiqué  pour  atteindre 
ce  but  serait,  si  l'on  avait  suffisamment  de 
ressources,  d'acquérir  un  matériel  suffisant. 
Mais  puisque  l'on  n'a  pas  assez  d'argent,  on 
doit  faire  appel  aux  industriels,  leur  offrir 
des  avantages,  et  leur  dire  :  Versez  au  maté- 
riel de  l'Etat  un  certain  nombre  de  wagons 
dont  vous  abandonnez  la  propriété  à  l'Etat, 
et  nous  vous  accorderons  des  compensations. 
En  supposant  qu'un  industriel  ait  besoin  d'un 
abonnement  de  50  wagons,  l'Etat  lui  dira  : 
Nous  mettons  à  votre  disposition  ces  50  wa- 
gons, mais  nous  demandons  que  vous  accrois- 
siez le  matériel  du  gouvernement  d'un  certain 
nombre  de  wagons.  Ce  nombre  sera  de  15,  de 
20,  c'est  là  une  chose  à  examiner  par  les 
hommes  compétents.  Quels  seront  les  avan- 
tages pour  l'industriel?  L'industriel  aura  celui 
de  se  voir  aussi  régulièrement  pourvu  qu'au- 
jourd'hui, et  le  capital  qu'il  engagera  sera 
servi  par  une  réduction  de  prix,  qui  sera  la 
même  que  celle  que  le  gouvernement  accorde 
aujourd'hui  aux  compagnies  qui  laissent  cir- 
culer leur  matériel  sur  le  signes  de  l'Etat.  L'o- 
rateur engage  aussi  le  m.  a  exercer  une  active 
surveillance  sur  les  chemins  de  fer  concédés. 
M.  Osy  est  d'avis  que  le  matériel  doit  être  aug- 
menté dans  le  plus  bref  délai.  11  demande  que 
l'on  accorde  des  facilités  pour  assurer  le  trans- 
port rapide  du  poisson.  11  réclame  des  expli- 
cations au  sujet  de  la  nouvelle,  donnée  par  un 
journal,  que  le  gouvernement  aurait  fait  avec 
des  compagnies  étrangères  une  convention 
qui  leur  permet  de  transporter  du  minerai  à 
meilleur  compte  que  les  sociétés  belges.  M.  de 
Labbeville  est  d'avis  que  la  pénurie  des  wa- 
gons est  tout  à  fait  accidentelle  et  provient 
d'une  panique  qui  s'est  emparée  des  indus- 
triels. Ceux-ci  ont  craint  de  manquer  d'ap- 
provisionnements et  ont  fait  des  demandes 
exagérées  de  wagons,  pour  avoir  la  certitude 
que  leurs  usines  ne  chômeraient  pas.  L'ora- 
teur approuve  le  système  des  abonnements, 
mais  se  joint  à  M.  de  Woelmont  pour  deman- 
der qu'on  agisse  avec  sévérité  à  l'égard  des 
compagnies  concédées.  M.  Rischoffsheim  est 
d'avis  qu'on  a  attendu  trop  longtemps  pour 
augmenter  le  matériel  du  chemin  de  fer.  On 
s'est  exposé  ainsi  à  devoir  payer  plus  cher,  et 
l'on  a  dû  recourir  à  l'industrie  étrangère. 
L'orateur  espère  que  si  le  m.  s'est  adressé  à 
l'étranger,  ce  n'est  nullement  pour  y  recher- 
cher le  bon  marché  et  bien  moins  encore  pour 
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obtenir  un  matériel  que  nos  industriels 
eussent  été  incapables  de  fabriquer,  mais 
uniquement  parce  qu'il  a  cru  devoir  réagir 
contre  des  procédés  dont  il  a  cru  avoir  à  se 
plaindre  de  la  part  de  quelques  industriels 
belges.  M.  de  Cannart  d'Hamale  demande  où 
en  est  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Malines  à  Saint-Nicolas.  M.  Houtart  critique 
l'administration  des  lignes  concédées  et  dit 
que  si  toutes  les  voies  ferrées  étaient  diri- 
gées par  l'Etat,  le  service  marcherait  avec 
plus  de  régularité.  11  engage  le  gouvernement 
à  négocier  le  rachat  du  Grand-Central,  et 
demande  que  l'on  adopte  le  tracé  le  plus 
direct  possible  pour  le  chemin  de  fer  de  Char- 
leroi  à  Bruxelles.  M.  d'Arschot  rappelle  au 
m.  la  construction  promise  d'un  chemin  de 
fer  de  Hasselt  à  Maeseyck.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  réclame  l'agrandissement  de  la 
station  de  Waremme.  M.  L.  de  Robiano  croit 
que  le  système  d'abonnement  fonctionnerait 
mieux  si  on  louait  les  wagons  à  l'année  ;de 
la  sorte,  l'administration,  sachant  de  quel 
matériel  elle  peut  disposer  pour  le  public 
non  abonné,  pourrait  mieux  se  mettre  en 
mesure  de  parer  à  toutes  les  nécessités. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  aux  obser- 
vations présentées.  —  17.  Le  débat  sur  la 
question  des  abonnements  continue  entre 
MM.  de\Yoelmont,r. ,  et  Vanderstichelen,  m  .t. 
M.  le  prince  de  Ligne  demande  qu'il  soit 
donné  satisfaction  le  plus  tôt  possible  aux 
réclamations  des  habitants  de  Belœil,  en  fa- 
veur de  l'exécution  de  l'embranchement  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath,  pas- 
sant par  cette  commune.  M.  T'Kint  de  Roo- 
denbeke  insiste  pour  la  construction  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  dans  les  Flandres. 
M.  du  Bus  se  joint  à  M.  Osy  pour  réclamer  le 
transport  du  poisson  par  îes  trains  express. 
M.  M.  de  Robiano  reproduit  ses  observations 
de  la  session  précédente  en  faveur  de  la  créa- 
tion de  billets  d'aller  et  retour  à  prix  réduits. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  qu'il  lui  est 
impossible  d'admettre  ce  système,  attendu 
qu'une  réforme  complète  du  tarif  des  voya- 
geurs sera  mise  en  vigueur  à  partir  du  1er  mai 
prochain.  M.  de  Ribaucourt  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'agir  avec  beaucoup  de  prudence  avant 
de  décréter  de  nouveaux  chemins  de  fer,  le 
réseau  actuel  enlevant  déjà  beaucoup  déterres 
à  l'agriculture. — 20.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Houtart,  Van  Schoor  et  Vanderstichelen, 
m.  t.,  au  sujet  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Charleroi  à  Bruxelles.  M.  Béthune  entretient 
le  sénat  de  l'agrandissement  de  la  station  de 
Courtrai;  M.  Osy,  de  l'exécution  du  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Douai;  MM.  Hanssens  et 
de  Ribaucourt  parlent  de  l'agrandissement  de 
la  station  de  Vilvorde;  M."  de  Sélys-Long- 
champs,  d'une  halte  à  Remicourt,  près  de 


Waremme;  M.  Wincqz,  de  la  construction  de 
la  ligne  d'Houdeng  à  Jurbise.  —  21.  M.  de 
Ribaucourt  insiste  de  nouveau  pour  l'agran- 
dissement de  la  station  de  Vilvorde,  et 
M.  Wincqz  félicite  le  m.  au  sujet  de  l'arrêté 
qui  a  paru  au  Moniteur  le  matin  même,  et  qui 
porte  réduction  de  la  taxe  des  voyageurs. 
M.  de  Ribaucourt,  au  contraire,  désapprouve 
cette  réduction,  qu'il  trouve  trop  considérable. 

25  avril.  M.  Osy,r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  une  demande  d'exten- 
sion de  concession  du  chemin  de  fer  du  Haut 
et  du  Bas  Flénu. 

%mai.  Id.  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  la  loi  du  12  avril  1835 
sur  les  péages  du  chemin  de  fer.  M.  d'Ur- 
sel,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  spécial  de 
150,000  fr.  pour  achat  de  mobilier,  de  maté- 
riel et  d'outillage  nécessaire  pour  l'exploita- 
tion de  quelques  lignes  de  chemins  de  fer.  — 
3.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  lignes  du  Haut 
et  du  Bas  Flénu  est  adopté  par  56  voix  contre 
une.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Woel- 
mont,M.  de  Robiano  et  Vanderstichelen,  m.  t., 
au  sujet  de  l'exploitation  de  la  ligne  du  Luxem- 
bourg, à  l'occasion  d'un  accident  dont  elle 
vient  d'être  le  théâtre.  —  5.  Le  crédit  de 
150,000  fr.  et  le  projet  de  loi  relatif  aux 
péages  sont  adoptés  à  l'unanimité.  M.  Pirmez, 
en  félicitant  le  gouvernement  au  sujet  de  la 
réduction  des  tarifs,  suppose  que  s'il  s'aperce- 
vait que  les  réductions  qu'il  a  introduites 
sont  trop  importantes  et  qu'elles  lèsent  les 
intérêts  du  Trésor,  il  pourrait  toujours  reve- 
nir de  lui-même  sur  l'arrêté  royal  qu'il  a  pris. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  que  cette 
question  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute.  — 
23.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  concession, 
avec  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  de 
deux  chemins  de  fer  reliant  les  villes  de 
Maeseyck  et  de  Virton  au  réseau  de  voies 
ferrées  de  l'Etat.  M.  Harou,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  autorisant  la  concession  de  che- 
mins de  fer  secondaires  dans  le  Hainaut. 
M.  Osy,  r.  c.,id  :  1°  sur  le  projet  de  loi  auto- 
risant la  concession  d'un  chemin  de  fer  des* 
tiné  à  relier  les  établissements  calcaires  de 
Tournai  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  ;  2°  sur 
le  projet  de  loi  autorisant  la  concession  de 
chemins  de  fer  secondaires  dans  les  Flan- 
dres. M.  d'Ursel,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  autorisant  la  concession  de  chemins  de 
fer  vicinaux  dans  le  Brabant.  —  2i.  M.  Ha- 
rou, r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  accordant 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture 
autour  de  Charleroi.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de 
Maeseyck  et  de  Virton,  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Osy,  déclare  que  le 
gouvernement  ne  se  rallie  pas  à  unemoditica- 
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tion  du  tracé  de  la  ligne  de  Virton.  MM.  L.  etM. 
de  Robiano,  de  Tornaco  et  Vilain  XIIII  propo- 
sent et  obtiennent  la  remise  du  débat  au  len- 
demain. Dans  la  discussion  du  projet  relatif 
à  des  concessions  de  lignes  secondaires  dans 
le  Flandre  orientale,  il  y  a  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Vilain  XIII 1,  de  Ribau- 
court,  T'Kint  de  Roodenbeke  et  Vandersti- 
chelen,  m.  /.,  au  sujet  des  lignes  de  Malines 
à  Terneuzen,  de  Gand  à  Tamise  par  Zèle  et 
Hamme.  et  d'Eecloo  à  la  frontière  des  Pays- 
Ras.  —  25.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
concernent  les  chemins  de  fer  secondaires 
dans  le  Hainaut,  et  le  chemin  de  fer  de  Tour- 
nai aux  établissements  calcaires.  Dans  la 
discussion  du  projet  relatif  aux  lignes  de 
Maeseycket  deVirton,  le  sénat  discute  l'amen- 
dement tendant  à  faire  passer  le  chemin  de 
fer  à  Virton  même.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Tornaco,  Osy,  Vi- 
lain XIIII,  de  Woelmont,  L.  de  Robiano, 
d'Aspremont-LyndenetVanderstichelen,m.  t., 
l'amendement  est  adopté  par  28  voix  contre  15 
et  une  abstention.  Le  projet  relatif  aux  che- 
mins de  fer  vicinaux  du  Rrabant  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  de  Ribaucourt,  M.  de  Ro- 
biano et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  des 
courbes  à  court  rayon  que  l'on  propose  d'ad- 
mettre sur  ces  lignes.  Dans  la  discussion  d'un 
crédit  supplémentaire  au  B.  des  travaux  pu- 
blics,undébat  s'engage  entre  MM.  Vilain  XIIII 
et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  de  la  ré- 
forme du  tarif  des  voyageurs  que  le  premier 
de  ces  orateurs  trouve  imprudente.  Le  m.  re- 
connaît que  cette  réforme  a  été  faite  en  pré- 
vision d'une  situation  normale.  Si,  par  exem- 
ple, il  se  produit  une  guerre  européenne  qui 
donne  lieu  à  un  chômage  industriel  assez 
long,  on  aura  certainement  à  regretter  la  ré- 
forme au  point  de  vue  des  premiers  résultats 
financiers,  mais  on  n'aura  rien  à  se  repro- 
cher du  côté  de  la  prudence  que  le  gouverne- 
ment doit  mettre  dans  ses  actes.  A  l'époque 
où  elle  a  été  introduite,  les  événements  ne 
menaçaient  pas  de  prendre  le  caractère  qu'ils 
ont  revêtu  aujourd'hui.  Ce  mécompte  est 
un  malheur,  mais,  en  somme,  un  petit  mal- 
heur. Se  tromper  quant  à  l'opportunité  de 
l'introduction  d'une  réforme,  lorsqu'il  s'agit 
de  complications  extérieures  qui  n'avaient 
rien  de  fort  grave  à  l'origine,  ce  serait  fort 
excusable.  On  peut,  d'ailleurs,  attendre  avec 
une  entière  confiance  les  résultats  définitifs 
de  l'expérience  que  l'on  a  faite.  —  26.  Le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de 
Virton  et  de  Maeseyck  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 11  en  est  de  même  de  celui  qui  auto- 
rise la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
ceinture  autour  de  Charleroi. 


CODE  DE  COMMERCE. 

25  mai.  M.  Michiels-Loos  appuie  une  péti- 
tion de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers 
demandant  que  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
du  courtage,  qui  est  déjà  déposé  depuis  quel- 
ques semaines  au  sénat,  soit  promptement 
examiné  par  la  c.  pour  qu'il  puisse  encore 
être  discuté  dans  cette  session.  M.  Rara, 
m.j.,  insiste,  de  son  côté,  pour  la  discussion 
de  ce  projet.  M.  d'Anethan  fait  observer  que 
la  c.  de  la  justice  n'en  a  pas  encore  délibéré. 
Elle  s'est  réunie  et  elle  a  nommé  r.  M.  Ghel- 
dolf.  Celui-ci  est  absent  et  il  a  les  pièces; 
par  conséquent,  il  est  impossible  à  la  c.  de 
délibérer  et  de  s'occuper  de  ce  projet  de  loi. 
Du  reste,  depuis  qu'il  est  parvenu  au  sénat, 
des  pétitions  ont  été  adressées  à  ce  dernier 
et  la  discussion  serait  assez  longue  ;  le  sénat 
ne  serait  pas  disposé  à  l'entamer  dans  ce 
moment. 

CODE  PÉNAL. 

2  février.  M.  d'Anethan,  r.  c,  propose  le 
dépôt  sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du 
code  pénal,  d'une  pétition  qui  a  pour  but 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Cette  ques- 
tion a  été  traitée  dans  le  rapport  sur  le  code 
pénal.  —  7.  L'ordre  du  jour  appelant  la  dis- 
cussion du  projet  de  code  pénal,  un  débat 
s'engage  d'abord  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  se  borner  à  examiner  les  articles 
amendés  où  s'il  faut  soumettre  à  un  nouvel 
examen  tous  les  articles  du  code.  Après  avoir 
entendu  MM.  d'Anethan,  r.,  Dellafaille,Rara, 
m.j.,  Forgeur,  Pirmez,  Gneldolf  et  Malou, 
le  sénat  décide,  sur  la  proposition  de 
ce  dernier,  que  tous  les  articles  du  code 
seront  examinés  à  nouveau.  Il  s'occupe 
ensuite  de  la  peine  de  mort,  dont  M.  For- 
geur propose  l'abolition.  —  8.  M.  d'Ane- 
than, r.,  combat  cette  proposition,  qui  est 
appuyée  par  M.  Rara,  m.  j.  M.  Vilain  XIIII 
est  d'avis  que  le  gouvernement,  ayant  inscrit 
la  peine  de  mort  dans  son  projet  de  code 
pénal,  doit  persister  jusqu'au  bout  dans 
son  système.  M.  Rara,  m.  j..  répond  que  le 
projet  de  code  pénal,  commencé  en  1854,  a 
été  déposé  en  1848,  et  a  passé  successivement 
de  main  en  main,  et  l'on  voudrait  que  le 
m.  j.  fût  lié  par  l'opinion  de  ses  prédéces- 
seurs! MM.  Forgeur  et  d'Anethan  demandent 
que  le  sénat  se  prononce  sur  la  question  de 
principe  ainsi  posée  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  main- 
tenir la  peine  de  mort?  »  Mise  aux  voix,  elle 
est  résolue  affirmativement  par  55  voix 
contre  15.  Après  le  vote,  M.  Pirmez  déclare 
qu'il  s'associe  aux  éloges  donnés  parM.  d'Ane- 
than à  M.  de  Ravay,  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Rruxelles.  M.  Rara,  w.,/'., 
fait  observer  qu'il  a  rendu   hommage  a  la 
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façon  dont  ce  magistrat  a  traité  la  question 
de  la  peine  de  mort.  M.  Forgeur  tient  a  dé- 
clarer, puisqu'on  l'y  provoque,  qu'il  ne  s'as- 
socie nullement  à  l'éloge  que  M.  Pirmez  vient 
de  l'aire  du  zèle  de  M.  le  procureur  général 
de  Bavay  ;  il  le  trouve,  pour  sa  part,  très 
exagéré.  M.d'Omalius  d'Halloy,  v.-p.,  estime 
que  cette  observation  n'est  pas  parlementaire. 
—  9.  Le  sénat  adopte  les  articles  1er  à  49  du 
code.  MM.  Bara,  m.  ,/.,  Forgeur,  d'Ane- 
than,  /•.,  Dellafaille,Malou  et  Fortamps  pren- 
nent part  à  la  discussion. —  10.  M.  Forgeur, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  titre  VIII. 
Sont  adoptés  les  articles  50  à  98.  L'article  65 
est  supprimé,  et  l'on  aborde  la  discussion  de 
l'article  99.  Sont  entendus  MM.  Bara,  m.j., 
Pirmez,  d'Anethan,  /'.,  Forgeur,  Dellafaille 
et  Malou.  —  19.  Adoption  des  articles  99  à 
113.  Prennent  part  au  débat,  MM.  d'Ane- 
than, r.,  Bara,  m.  ,/'.,  Gheldolf,  Pirmez  et 
Forgeur.  —  20.  Livre  IL  Vote  des  arti- 
cles 114  à  150.  Sont  entendus  MM.  Bara, 
m.  j.,  d'Anethan,  r.,  Pirmez,  Malou,  L.  de 
Robiano,  Forgeur,  Gheldolf  et  Fortamps.  — 
21.  M.  Van  Schoor  propose  de  tenir  en  sus- 
pens les  articles  concernant  les  crimes  et 
délits  relatifs  au  libre  exercice  des  cultes, 
jusqu'«à  ce  que  l'on  discute  les  infrac- 
tions commises  dans  l'exercice  des  cultes. 
Cette  motion,  appuyée  par  M.  d'Anethan,  r., 
est  adoptée.  Le  sénat  vote  ensuite  les  arti- 
cles 151  à  155,  supprime  l'article  156,  et,  sur 
la  motion  de  M.  Forgeur,  ajourne  les  arti- 
cles 157  à  164  jusqu'à  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  fraudes  électorales.  Les  articles  171 
a  184  sont  adoptés,  ainsi  que  les  articles  ré- 
servés du  livre  Ier.  Sont  entendus  MM.  Bara, 
m.,;'., d'Anethan,  r.,  Fortamps,  Pirmez, L.  de 
Robiano  et  Forgeur.  —  22.  Après  l'adoption 
de  quelques  articles  réservés,  le  sénat  discute 
et  vote  les  articles  185  à  211.  Prennent  part 
au  débat  MM.  Bara,  m.j.,  Osy,  Malou,  d'Ane- 
than, /•.,  Forgeur,  Gheldolf,  Vilain  XIIU, 
Rischoffsheim,  Dellafaille,  L.  de  Robiano   et 


Pirmez.  — 


Vote  des  articles  212  à  251 


Sont  entendus  MM.  Bara,  m.  j.,  T'Kint  de 
Roodenbeke,  d'Anethan,  r.,  Malou,  Pirmez, 
Forgeur,  Dellafaille,  L.  de  Robiano  et  de 
Sélys-Longchamps.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  d'Anethan,  r.,  Forgeur,  M.  de  Robiano, 
Bara,  m.  j.,  Malou  et  d'Omalius  d'Halloy,  au 
sujet  du  port  de  faux  titres  de  noblesse.  Des 
amendements  sont  présentés  et  renvoyés  à 
lac.  — 2k  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  à  ce  sujet.  Vote  d'articles  réservés 
concernant  les  falsifications  de  titres  au  por- 
teur (orateurs  entendus  :  MM.  Bara, m.;.,  For- 
geur, Pirmez,  Malou,  Osy,  d'Anethan,  r.,  et 
Bischoffsheim).  Adoption  des  articles  251  à 
271 . — 26.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  M.  de 
Robiano,  Bara.    m.   /'..  et  d'Anethan,  r.,  au 


sujet  d'une  phrase  omise  dans  les  Annales 
parlementaires  et  relative  au  droit  du  conseil 
héraldique  en  ce  qui  concerne  la  reconnais- 
sance des  titres  de  noblesse.  Le  sénat  vote 
ensuite,  après  quelques  mots  de  MM.  Bara, 
m.  /'.,  Pirmez  et  Dellafaille,  trois  articles  ré- 
servés du  titre  III,  livre  III  (212,  221  et  228), 
puis  aborde  la  discussion  de  l'article  253 
relatif  au  port  de  faux  noms,  de  l'article  253  bis 
relatif  aux  titres  de  noblesse.  Ces  articles 
sont  adoptés,  après  un  débat  entre  MM.  Bara, 
m.j.,  Pirmez,  Dellafaille,d'Anethan,r.,M.de 
Robiano,  Osy  et  Rogier,  m.  a.  Sont  votés 
aussi  les  articles  274  à  293.  Vient  le  chapitre 
relatif  aux  infractions  commises  dans  l'exer- 
cice des  cultes.  L'article  500  est  adopté,  et 
l'article  501  supprimé.  Puis  se  produit  l'inci- 
dent suivant,  que  nous  croyons  devoir  trans- 
crire en  entier  : 

Art.  302.  Tout  ministre  du  culte  qui,  dans 
l'exercice  de  son  ministère,  se  rendra  coupable 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  puni  du  maximum 
de  la  peine  attachée  à  ce  crime  ou  à  ce  délit. 

M.  d'Anethan,  r.  .-  Après  un  examen  très  atten- 
tif de  l'article  302,  la  commission  de  la  justice 
vous  avait  présenté  un  amendement  tendant  a  sou- 
mettre les  ministres  des  cultes,  pour  les  crimes  et 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  au 
maximum  des  peines  établies. 

Après  un  nouvel  examen  et  des  pourparlers  avec 
quelques  honorables  collègues,  nous  avons  rédigé 
un  autre  amendement  pour  être  substitué  à  l'amen- 
dement primitif  de  la  commission.  J'ai  la  satisfac- 
tion d'annoncer  au  sénat  que  nous  nous  sommes 
entendus  également  pour  cette  rédaction  avec  M.  le 
ministre  de  la  justice,  qui  se  rallie  à  notre  propo- 
sition qui  est.  ainsi  cojiçue  : 

«  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  a  trois  mois  et  d'une  amende  de  26  fr.  a 
500  fr.  les  ministres  des  cultes  qui,  dans  l'exercice 
de  leur  ministère,  par  des  discours  prononcés  en 
assemblée  publique,  auront  directement  attaqué  le 
gouvernement,  une  loi,  un  arrêté  royal  ou  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique.  » 

(Signé  :  Prince  de  Ligne,  Forgeur,  Malou,  de 
Tornaco,  T'Kint  de  Roodenbeke  et  d'Anethan.) 

M.  Bara,  m.;.,  déclare  se  rallier  à  l'amendement. 

M.  d'Anethan,  r.  :  Messieurs,  le  ministre  du 
culte  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'oc- 
cupe de  questions  religieuses,  développe  et  explique 
les  principes  religieux  et  moraux,  use  d'un  droit 
et  remplit  un  devoir.  Dans  ce  cas,  il  estàl'abri  de 
toute  poursuite.  Mais,  si,  taisant  une  excursion 
dans  le  domaine  politique,  il  abuse  de  son  minis- 
tère, s'il  sort  ainsi  de  son  rôle  pour  attaquer  direc- 
tement le  gouvernement,  cette  attaque  peut  être 
érigée  en  délit  et  frappée  d'une  pénalité. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  rédigé  l'ar- 
ticle que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
l'approbation  du  sénat. 

M.  Bara,  m.  j.  :  Messieurs,  l'article, tel  qu'il  est 
rédigé,  fait  disparaître  les  poursuites  a  propos  de 
la  lecture  des  mandements. 

Le  gouvernement  tient  h  expliquer  le  fait  de 
cette  suppression. 
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Il  est  évident  que  si,  comme  l'a  dit  l'honorable 
baron  d'Anethan,  on  peut  réprimer  le  fait  posé  par 
un  ministre  des  cultes  qui  sort  du  domaine  reli- 
gieux, il  n'y  a  pas  la  même  utilité  à  le  faire  pour  le 
mandement,  la  lettre  pastorale,  qui  ont  été  lus  en 
chaire  par  le  ministre  des  cultes. 

En  effet,  ce  mandement  est  soumis  aux  lois  or- 
dinaires. La  législation  pénale  ordinaire  et  la  lé- 
gislation sur  la  presse  lui  sont  complètement 
applicables.  Dès  lors,  messieurs,  il  est  mieux  de  ne 
pas  frapper  le  ministre  du  culte  du  chef  d'avoir  lu 
un  mandement  qui  lui  a  été  imposé  par  son  supé- 
rieur hiérarchique. 

Sinon,  ce  serait  placer  le  ministre  du  culte  entre 
son  devoir  comme  ministre  du  culte  et  la  crainte 
de  la  répression.  D'un  côté,  son  supérieur  lui 
dirait  :  Lisez  la  lettre  pastorale;  de  l'autre,  la  loi 
lui  en  défendrait  la  lecture. 

Le  gouvernement  a  pensé,  en  présence  des  faits, 
en  présence  d'une  expérience  de  trente  années, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  comme  délit 
le  fait  de  la  lecture  des  mandements  ;  que  les  lois 
ordinaires  sur  la  presse  et  le  code  pénal  suffisaient. 
Et,  ce  point  arrêté,  il  s'est  entendu  avec  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  et  d'autres 
honorables  sénateurs  pour  rédiger  l'amendement 
qui  \ient  d'être  présenté  au  sénat. 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  serez  unanimes 
pour  voter  cette  disposition  qui  répond,  j'en  suis 
convaincu,  aux  sentiments  de  toute  l'assemblée. 

De  toutes  parts  :  Très  bien,  très  bien  ! 

Art.  303.  Si  le  discours  ou  l'écrit  contient  une 
provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou 
aux  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  celui  qui  l'aura  prononcé  ou  lu 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois 
ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ; 
et  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  elle 
a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre  toutefois 
que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 
Le  coupable  sera  de  plus  condamné  à  une  amende 
de  100  francs  àaOO  francs 

Art.  504.  Lorsque  la  provocation  a  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  de  nature  à  entraîner  une 
peine  criminelle,  cette  peine  sera  appliquée  à  l'au- 
teur de  la  provocation. 

—  La  commission  propose  la  suppression  de 
ces  deux  articles. 

M.  Bara,  m.  j.  :  La  suppression  de  ces  articles 


(t)  Art.  4cr.  Celui  qui  aura  méchamment  ou  frau- 
duleusement communiqué  des  secrets  de  la  fabrique 
dans  laquelle  il  a  été  ou  est  encore  employé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  50  fr.  à  2,000  fr.  —  Art.  2.  Sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  26  fr.  à  4,000  fr.,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement,  toute  personne  qui, 
dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de 
l'industrie  ou  du  travail,  aura  commis  des  violences, 
proféré  des  injures  ou  des  menaces,  prononcé  des 
amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou  toute 
proscription  quelconque,  soit  contieceux  qui  tra- 
vaillent, soit  contre  ceux  qui  font  travailler.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  ceux  qui,  par  des  rassemble- 
ments près  des  établissements  où  s'exerce  le  travail 
ou  près  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  auront 
porté  atteinte   à   la  liberté   des   maîtres  ou  des  ou- 


est indispensable,  car  il  y  a  des  faits  prévus  par 
ces  articles  qui  ne  sont  pas  punis  suffisamment. 

Ainsi,  l'article  503  s'occupe  d'infractions  qui 
sont  frappées  de  peines  plus  sévères  par  la  loi  sur 
la  presse.  Il  est  préférable,  dans  ces  matières,  de 
s'en  rapporter  à  la  législation  spéciale  et  au  code 
pénal,  de  sorte  que  je  demande,  avec  la  commis- 
sion, la  suppression  des  articles  503  et  304. 

—  La  suppression  proposée  par  la  commission, 
et  à  laquelle  se  rallie  M.  le  ministre  de  la  justice, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  27.  Le  sénat  adopte  ensuite,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Bara,???../'., 
d'Anethan,/1.,  et  Forgeur.  les  articles  réservés 
165  à  169  concernant  les  crimes  et  délits 
commis  contre  le  libre  exercice  des  cultes; 
puis  les  articles  305  à  555,  au  sujet  desquels 
sont  entendus  MM.  Bara,  m.  j.,  Pirmez, 
d'Anethan,  r.,  Forgeur,  Van  Schoor,  Malou, 
d'Omalius  d'Halloy  et  Fortamps.  M.  Bara, 
m.  j.,  propose  alors  de  faire  un  projet  spécial 
du  chapitre  des  coalitions  pour  qu'il  puisse 
être  promulgué  immédiatement.  Cette  propo- 
sition donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Forgeur,  Fortamps  et  d'Anethan,  r., 
puis  est  adoptée  par  le  sénat.  —  28.  M.  d'Ane- 
than, r.,  donne  lecture  du  projet  suivant  : 

Nous  LËOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut,  etc. 
Loi  qui  punit  les  infractions  relatives  a  l'indus- 
trie, au  commerce  et  aux  enchères  publiques. 
(Suivent  les  articles  votés  la  veille,  dont  les  numéros 
seuls  sont  changés;  puis  l'article  7  final,  portant  : 
«  Les  articles  412  à  420  du  code  pénal  sont  abro- 
gés. ») 

L'intitulé  et  l'article  7  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Les  articles  354  à 
591  du  code  sont  votés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Bara,  m.  j., d'Anethan,  r., 
L.  de  Robiano  et  Pirmez. 

1er  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  articles  réservés  du  titre  VI, 
livre  II  du  code  pénal.  Le  sénat  adopte  a 
l'unanimité  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
aux  coalitions  (1),  puis  les  articles  réser- 


vriers.  —  Art.  3.  Tous  <  eux  qui,  par  des  moyens 
frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des 
papiers  et  effets  publics,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
300  fr  à  10,000  fr.  —  Art.  4.  Tout  commandant  des 
divisions  militaires,  des  provinces  ou  des  places  et 
villes,  tout  gouverneur  ou  commissaire  d'arrondis- 
sement, qui  aura,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  le 
droit  d'exercer  son  autorité,  pratiqué  de  pareilles 
manœuvres  ou  qui  y  aura  participé,  soit  ouverte- 
ment, soit  par  des  actes  simulés  ou  par  interposition 
de  personnes,  encourra,  indépendamment  des  neines 
prononcées  par  l'article  précédent,  l'interdiction  des 
droits  énoncés  aux  trois  premiers  numéros  de  l'ar- 
ticle 43.  —  Art.  5  Ceux  qui,  par  attroupement  et 
par  violences  ou  menaces,  auront  troublé  l'ordre 
public  dans  les  marchés  ou  les  halles  aux  grains, 
avec  le  dessein  de  provoquer  le  |  illage  ou  seulenfent 
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Yés287,  294,  295,  299,  512  à  514,  316  et 

31 8,  après  un  débat  entre  MM.Pirmez,  d'Ane- 
than,  r.,  et  Bara,  m.  j.  Vient  la  discussion 
du  titre  VII  du  livre  11  (r.  c.  M.  Pinnez).  Les 
articles  592  à  456  sont  votés,  sauf  quelques- 
uns  que  le  sénat  renvoie  à  la  c.  Sont  entendus 
MM.  d'Anethan,  Pirmez,  r.,  Bara,  m.  j.,  Vi- 
lain X11I1,  Fortamps,  de  Ribaucourt  et  L.  de 
Robiano.  —  2.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  modification  à  introduire  à  l'ar- 
ticle 4  du  projet  sur  les  coalitions.  La  c.  pro- 
pose de  rédiger  comme  suit  la  fin  de  cet 
article  :  «  L'interdiction  des  droits  énoncés 
aux  trois  premiers  numéros  de  l'article  42  du 
code  pénal  de  1810.  »  M.  Bara,  m.  j.,  se 
rallie  à  cette  proposition  et  l'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Lonhienne, 
/'.  c,  présente  le  rapport  sur  le  livre  X  du 
titre  II  du  code  pénal.  Le  sénat  vote  les  arti- 
cles 565  et  564  réservés,  puis  les  articles  521 
à  565  du  titre  IX  (r.  M.  Dellafaille),  sauf  les 
articles  550  et  suivants,  qui  sont  renvoyés  à 
la  c.  Sont  entendus  dans  ce  débat  MM.  Bara, 
m.j.,  Dellafaille,  r.,  d'Anethan,  L.  de  Ro- 
biano, Fortamps  et  Vilain  XIIII. —  5.  M.  Del- 
lafaille, r.  c,  présente  le  rapport  sur  1  arti- 
cle 565.  Les  articles  566  à  575  et  578  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Bara,  m.  j.,  Dellafaille,  r.,  Malou  et 
Bischoffsheim.  —  5.  M.  Dellafaille,  r.  c,  fait 
rapport  sur  les  articles  576  et  577  réunis  et 
579  titre  IX  du  livre  IL  Sont  votés  les  arti- 
cles 581  à  624.  Le  sénat  entend  dans  la  dis- 
cussion MM.  Bara,  m.  j.,  d'Anethan,  Del- 
lafaille, M.  de  Robiano,  Vilain  XIIII  et 
Bischoffsheim.  —  6.  M.  Pirmez,  r.  c,  fait 
rapport  sur  les  articles  421,  426  et  455  ré- 
servés. M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  les  arti- 
cles réservés  du  titre  III  du  livre  IL  — 8.  Sur 
la  motion  de  ce  dernier,  le  sénat  s'occupe 
des  articles  relatifs  à  l'usage  des  droits  élec- 
toraux (157  à  164).  Ils  sont  adoptés,  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  d'Ane- 
than, r.,  et  Bara,  m.  j.  Vote  des  articles  ré- 
servés et  modifiés  du  titre  III,  livre  II,  id.  du 
titre  VII,  livre  II,  id.  du  titre  IX,  livre  II,  puis 
des  articles  457  à  458  (titre  VIII).  Prennent 
part  au  débat,  MM.  Bischoffsheim,  d'Ane- 
than, Bara,  m.  ].,  Pirmez  et  Dellafaille.  — 
9.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport  sur  les 
articles  449  et  457  réservés  la  veille.  Puis 
le  sénat  adopte  les  articles  459  à  495.  Sont 


de  forcer  les  vendeurs  à  se  dessaisir  de  leurs  denrées 
à  un  prix  inférieur  à  celui  qui  résulterait  de  la  libre 
concurrence,  seront  punis  dun  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans.  Les  chefs  ou  moteurs  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d<*  six  mois  à  trois  ans 
et  placés  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  — 
Art.  6.  Les  personnes  qui,  dans  les  adjudica'ions  de 
la    propriété  de    l'usufruit  ou   de  la  location   des 


entendus  MM.  Bara.  m.  j.,  d'Anethan,  r., 
Pirmez,  Bischoffsheim  et  Van  Schoor.  — 
10.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport  sur  les 
articles  465  et  466  du  titre  VIII,  livre  IL  Les 
articles  494  à  520,  puis  625  à  628  sont  adop- 
tés. Prennent  part  au  débat  MM.  d'Ane- 
than, r.,  Bara,  m.j.,  L.  et  M.  de  Robiano  et 
Gilles  de  's  Gravenwezel.  —  12.  M.  d'Ane- 
than, r.  c,  présente  un  nouveau  rapport  sur 
des  articles  réservés  du  titre  VIII  du  livre  IL 
Sont  adoptés  les  articles  629  à  642.  Sont 
entendus  MM.  Bara,  m.  j.,  de  Ribaucourt, 
Pirmez,  de  Sélys-Longchamps,  d'Anethan, 
Gheldolf,  Vilain  XIIII,  Fortamps  et  L.  de 
Robiano.  —  15.  Le  sénat  s'occupe  des  ar- 
ticles réservés  et  modifiés  du  titre  VII  du 
livre  II  (421,  426,  455).  Les  deux  premiers 
sont  adoptés.  Sont  entendus  MM.  Pirmez, 
r.,  Bara,  m.  j.,  d'Anethan,  Dellafaille  et  Ghel- 
dolf. —  14.  Adoption  des  articles  455,  448, 
449,  460,  466,  500,  501,  507.  Prennent  part 
au  débat,  MM.  Dellafaille,  Pirmez,  r.,  d'Ane- 
than, Bara,  m.j.,  L.  de  Robiano,  d'Omalius 
d'Halloy  et  Gheldolf.  —  15.  Vote  des  articles 
réservés  et  modifiés  du  titre  IX,  livre  IL  Pren- 
nent part  au  débat  MM.  Bara,  m.j.,  Della- 
faille, r. ,  d'Anethan, Bischoffsheim  et  Gheldolf. 
24  avril.  Le  sénat  aborde  le  second  vote. 

—  25,  26,  27,  28,  50,  suite  de  cette  discus- 
sion. 

1er  mai.  Id.  —  2.   L'ensemble  du  code 
pénal  est  adopté  par  40  voix  et  8  abstentions. 

—  22.  M.  d'Anethan  relève  les  observations 
faites  à  la  chambre  des  représentants  par 
M.  Pirmez  dans  la  séance  du  17  mai,  au  sujet 
de  la  façon  dont  le  sénat  aurait  examiné  la 
loi  sur  les  coalitions,  et  il  se  plaint  de  ce  que  le 
m.  j.  n'ait  pas  répondu  à  ces  critiques.  MM.  de 
Ribaucourt  et  Fortamps  remercient  M.  d'Ane- 
than d'avoir  défendu  le  sénat  injustement 
attaqué.  M.  Rogier,  m.  a.,  dit  que  le  m.  j. 
a  défendu  le  sénat  contre  le  reproche  de  voter 
les  lois  à  la  légère  et  sans  examen.  Tout  le 
monde,  du  reste,  a  rendu  hommage  à  la  per- 
sévérance intelligente  et  remarquable  avec 
laquelle  le  sénat  a  mené  à  bonne  fin  la  ré- 
forme du  code  pénal.  —  24.  M.  Bara,  m.  j.," 
donne  des  explications  à  l'effet  de  démontrer 
qu'il  a  relevé  les  paroles  de  M.  Pirmez  qui, 
du  reste,  n'avaient  rien  d'offensant  pour  le 
sénat.  M.  d'Anethan  maintient  qu'il  n'a  pas 
été  répondu  à  cette  allégation  que  le  sénat  ne 


choses  mobilières  ou  immobilières  d'une  entreprise, 
d'une  fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service 
quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des 
enchères  ou  des  soumissions,  par  violences  ou  par 
menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou 
les  soumissions,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  3,000  fr.  —  Art.  7.  Les  articles  412-4°20  du  code 
pénal  de  1810  sont  abrogés. 
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s'était  pas  rendu  compte  de  ce  qu'il  avait 
voté. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

17  mars.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Loxbergen. 
—  22.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

25  avril.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  délimita- 
tion des  communes  de  Rumes  et  de  Tainte- 
gnies.  M.  Houtart,  r.  c,  id.  sur  l'érection  en 
commune  du  hameau  de  Godarville.  M.  d'O- 
malius  d'Halloy,  r.  c,  id.  sur  l'érection  de  la 
commune  de  Boirs. 

3  mai.  Le  premier  de  ces  projets  est  adopté 
à  l'unanimité;  le  deuxième,  par  38  voix  con- 
tre 2,etle  troisième,  par  36  voix  contre  1.  Un 
débat  a  lieu  d'abord  entre  MM.  de  Woelmont, 
VanSchoor,  du  Bus,  Pirmez,  Harou,  de  Ri- 
baucourt,  d'Omalius  d'Halloy  et  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  au  sujet  de  la  trop  grande 
facilité  que  montre  le  gouvernement  à  pré- 
senter des  projets  de  loi  ayant  pour  but  des 
divisions  de  communes. 

COUR  DE  CASSATION. 

13  novembre.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
de  candidats  pour  une  place  vacante  à  la  cour 
de  cassation.  M.  Yan  Camp,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles, est  nommé  1er  can- 
didat par  43  voix  contre  4  données  à  M.  De- 
levingne,  id.  Celui-ci  est  nommé  2e  candidat 
par  25  voix  contre  25  données  à  M.  Pardon, 
id. 

24  avril.  Pour  la  place  vacante,  par  suite 
du  décès  de  M.  Joly,  M.  Keymolen,  avocat 
général  près  la  cour  d'appel  de  Gand,  est 
nommé  1er  candidat  par  -42  voix.  M.  Hynde- 
rick,  avocat  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  2e  candidat  par  45  voix  sur  44  vo- 
tants. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

24  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  met  à  la  dis- 
position du  ministère  de  la  justice  une  somme 
de  150,000  fr.  pour  travaux  à  exécuter  à 
l'église  de  Laeken.  —  26.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  M.  d'Anethan,  r.,  demande  qu'il 
soit  bien  entendu  que  le  gouvernement  ne 
fera  plus  actuellement  à  l'édifice  d'autres  tra- 
vaux que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  sa  con- 
servation. MM.  \A"incqz  et  L.  de  Robiano 
s'expriment  dans  le  même  sens.  M.  Osy  cri- 
tique la  marche  suivie  dans  cette  affaire  et  la 
somme  considérable  dont  on  a  dépassé  les 
devis.  M.  Bara,  m.j.,  soutient  qu'on  a  beau- 
coup exagéré  les  défauts  de  la  construction, 
et  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  la  solidité 
de  l'édifice.  Il  est  entendu,  du  reste,  qu'il  n'y 


sera  fait  d'autres  dépenses  que  celles  qu'exi- 
gent la  consolidation  et  la  conservation  de 
l'édifice.  Le  crédit  est  voté  par  52  voix 
contre  nne. 

ÉLECTIONS. 

5  février.  M.  "YYincqz  demande  que  Ton 
mette  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les 
fraudes  électorales.  M.  Malou  fait  observer 
qu'il  n'y  a  pas  de  rapport.  M.  d'Omalius 
d'Halloy,  v.-p.,  dit  qu'il  n'a  pas  convoqué  les 
ce.  chargées  de  l'examen  du  projet  parce 
que,  à  la  suite  du  discours  du  nouveau  Roi, 
qui  a  invité  tous  les  Belges  à  se  réunir  sous 
un  même  drapeau,  il  valait  mieux  ense- 
velir dans  les  cartons  un  projet  qui  est  une 
mesure  de  parti.  M.  A.  Yandenpeereboom, 
m.  i.,  proteste  contre  cette  qualification 
donnée  à  une  loi  votée  par  la  chambre.  11 
ajoute  que  le  gouvernement  est  prêt  à  la  dis- 
cuter. M.  Wincqz  dit,  de  son  côté,  qu'il  ne 
considère  pas  le  projet  comme  ayant  un  ca- 
ractère politique.  Sa  pensée  est  que,  catho- 
liques et  libéraux,  tous  ont  des  devoirs  à 
remplir,  et  que  tous  doivent  vouloir  la  sincé- 
rité et  la  moralité  des  élections.  11  est  con- 
vaincu que  pas  plus  à  droite  qu'à  gauche  on 
ne  veut  vicier  les  élections  ;  tout  le  monde 
désire  connaître  la  volonté  du  pays.  MM.  de 
Sélys-Longchamps  et  de  Tornaco,  sans  être 
enthousiastes  de  la  loi,  estiment  qu'il  faut  la 
discuter.  M.  Forgeur  partage  cette  opinion. 
Parlant  de  la  loi,  il  dit  qu'on  Ta  qualifiée 
durement  en  la  nommant  une  loi  de  parti. 
Pour  son  compte,  il  ne  l'attaquera  peut-être 
que  parce  que  certaines  garanties  réclamées 
dans  l'intérêt  des  campagnes  n'y  ont  point 
trouvé  place.  Quant  aux  autres  parties  du 
projet  de  loi,  il  pourrait,  en  thèse  générale,  y 
donner  son  approbation.  Le  sénat  ordonne  le 
renvoi  du  projet  aux  ce.  réunies  de  l'intérieur 
et  de  la  justice. 

27  avril.  M.  de  Rasse,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  le  ta- 
bleau annexé  à  l'article  55  de  la  loi  électorale. 

4  mai.  M.  Malou  proposed'ajourner  le  projet 
de  loi  à  la  prochaine  session,  c'est-à-dire 
jusqu'après  le  recensement.  Cette  proposition, 
appuyée  par  M.  Pirmez  et  combattue  par 
MM.de  Tornaco  et  A.  Vandenpeereboom,  m./., 
est  rejetée  par  29  voix  contre  25.  Le  débat 
s'engageant  sur  le  fond,  M.  d'Omalius  d'Hal- 
loy émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  le  pays 
en  circonscriptions  électorales  de  40,000 
âmes,  nommant  chacune  un  représentant; 
deux  circonscriptions  réunies  nommant  un 
sénateur.  M.  Yan  de  >Yoestyne  s'oppose  à 
une  mesure  qui  change  la  nature  du  gouver- 
nement et  perpétuera  l'oligarchie  qui  com- 
mence à  s'introduire  dans  le  pays.  Adversaires 
et  amis  doivent  se  donner  la  main  pour  s'y 
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opposer,  sous  peine  de  perdre  les  institutions 
nationales.  Le  patriotisme  leur  en  fait  un  de- 
voir impérieux.  M.  d'Anethan  combat  à  son 
tour  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas 
démontré  que  le  chiffre  de  la  population 
demande  ou  permet  l'augmentation  de  la  re- 
présentation nationale,  et  parce  que  la  répar- 
tition des  nouveaux  sièges  n'est  pas  faite  avec 
équité.  MM.  de  Rasse,  r.,  et  de  Tornaco 
défendent  le  projet  de  loi.  M.  Malou  appelle 
l'attention  des  chambres  et  du  pays  sur  le 
point  de  savoir  si,  lorsque  nous  aurons  à 
remanier  nos  lois  électorales,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  limiter  le  nombre  des  représentants 
de  chaque  district,  soit  trois  sénateurs  et  six 
représentants,  par  exemple,  ou  quatre  repré- 
sentants et  deux  sénateurs.  Le  projet  est  en- 
suite adopté  par  50  voix  contre  2i.  — 
26.  M.  Vilain  XUU,  /•.  c,  présente  le  rapport 
sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Neut 
demande  que  des  mesures  soient  prises  pour 
garantir  aux  habitants  de  l'arrondissement  de 
Gand  l'exercice  de  leurs  droits  constitution- 
nels. Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  des 
habitants  qui  se  réunissaient  pour  discuter  les 
droits  de  la  langue  flamande  ont  été  troublés 
par  des  actes  de  violence.  11  ajoute  qu'aux 
dernières  élections  de  Gand,  des  violences 
analogues  se  sont  produites.  MM.  Vilain  XUII, 
/-.,  et  Dellafaille  confirment  l'exactitude  des 
faits  allégués.  M.A.Vandenpeereboom,  m.  /'., 
dit  qu'il  n'a  pas  reçu  de  renseignements  offi- 
ciels. Il  prie  donc  le  sénat  de  suspendre  son 
jugement.  Quant  aux  troubles  que  l'on  pour- 
rait redouter  à  l'occasion  des  prochaines 
élections,  le  gouvernement  prendra  les  me- 
sures qui  sont  en  son  pouvoir  pour  que  la 
sincérité  et  la  liberté  de  l'électeur  soient 
complètement  garanties.  M.  Grenier-Lefebvre 
félicite  le  m.  de  cette  déclaration  et,  sur  la 
motion  de  M.  d'Anethan,  la  pétition  est  ren- 
voyée aux  mm.  i.  et;. 

FAMILLE  ROYALE 

il  décembre.  M.  Rogier,  m.  a.,  fait  part  au 
sénat  de  la  mort  de  S.  M.  Léopold  Ier,  roi  des 
Belges.  (Voir  Chambre  des  représentants.) 
M.  le  prince  de  Ligne,  p.  :  «  Messieurs,  en 
présence  du  douloureux  événement  qui  couvre 
la  Belgique  de  deuil  et  de  notre  émotion  pro- 
fonde, le  sénat  jugera  peut-être  convenable 
de  n'entamer  la  discussion  d'aucun  projet  de 
loi  qu'après  la  séance  des  deux  chambres 
réunies  devant  lesquelles  le  nouveau  Boi,  sur 
qui  se  concentrent  toutes  nos  espérances,  sera 
appelé  à  prêter  le  serment  constitutionnel. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs, 
d'assister  en  corps  aux  funérailles  de  notre 
vénéré  monarque,  qui  auront  lieu  le  16  de  ce 
mois.  Le  Sénat,  toujours  si  dévoué  aux  insti- 
tutions  nationales,  prêtera  son   patriotique 


concoursà  l'affermissement  de  notre  dynastie, 
à  l'extension  de  la  prospérité  de  notre  chère 
patrie  et  à  la  consolidation  de  son  indépen- 
dance. »  De  toutes  parts  :  «  Oui!  oui!  » 
Les  deux  propositions  sont  adoptées.  — 
15.  M.  le  prince  de  Ligne,  p.,  propose  au 
sénat  de  présenter  une  adresse  de  félicitations 
au  nouveau  souverain,  à  l'occasion  de  son 
avènement  au  trône.  Adopté.  La  c.  d'adresse 
est  composée  de  MM,  d'Omalius  dHalloy, 
de  Tornaco,  d'Anethan  et  de  Sélys-Long- 
champs.  —  17.  Serment  de  Léopold  IL  (Voir 
Chambre  des  représentants.)  —  22.  M.  Gre- 
nier-Lefebvre, r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  qui  fixe  à  5,500,000  fr.  la 
liste  civile  pour  la  durée  du  règne  de  S.  M. 
Léopold  IL  Ce  projet  de  loi  est  adopté  d'ur- 
gence et  à  l'unanimité. 

25  mai.  M.  Houtart,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  275,000  fr.  pour  couvrir 
les  frais  des  funérailles  de  S.  M.  Léopold  Ier. 
M,  Corbisier,  r.  c.,  id.  sur  le  crédit  d'un 
million  pour  l'érection  d'un  monument  à 
S.  M.  Léopold  Ier.  —  24.  Dans  la  discussion 
de  ce  dernier  projet,  M.Osy  exprime  le  regret 
que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  interve- 
nir. 11  voudrait  voir  ériger  le  monument  aux 
frais  exclusifs  d'une  souscription  publique,  et 
rappelle  qu'à  Anvers  on  a  recueilli  100,000  fr. 
pour  ériger  un  monument  au  Roi,  à  l'occasion 
de  l'inauguration  du  nouveau  bassin  du  com- 
merce. M.  de  Rodes  demande  où  en  est  la 
souscription,  et  M.  M.  de  Robiano  exprime  le 
désir  que  l'on  érige  un  édifice  utile  au  lieu 
d'une  colonne  ou  d'une  statue.  M.  A-  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a  pas  de 
renseignements  précis  à  cet  égard.  Jusqu'ici, 
les  sommes  souscrites  sont  assez  considéra- 
bles. Le  projet  soumis  en  ce  moment  aux  dé- 
libérations du  sénat  émane  de  l'initiative 
parlementaire,  et  la  législature  a  cru  devoir 
s'associer,  au  nom  de  la  nation  entière,  aux 
démonstrations  individuelles  faites  par  les 
particuliers.  L'auguste  successeur  de  Léo- 
pold Ier  a  voulu  s'associer  lui-même  à  cet 
nommage  rendu  à  la  mémoire  de  son  père.  Le 
Roi  a  fait  connaître  que  son  intention  était  cte 
souscrire  pour  une  somme  de  200,000  fr.  Le 
plan  du  monumentne  peut  être  définitivement 
arrêté  quant  à  présent,  car  la  souscription 
nationale  est  encore  ouverte  et  il  importe  d'en 
connaître  le  montant  avant  d'adopter  un  pro- 
jet définitif.  Aucun  plan  n'est  donc  adopté; 
mais  diverses  idées  ont  été  émises,  et  celle 
qui  sera  probablement  admise  consiste  à 
placer  le  monument  sur  l'éminence  qui  se 
trouve  en  face  et  au  nord  du  château  de 
Laeken,  que  le  roi  Léopold  Ier  a  si  longtemps 
habité.  Ce  monument  serait  placé  au  centre 
d'un  parc  qui  serait  relié  à  l'église  où  repose- 
ront le  Roi  et  la  Reine.  Le  projet  est  adopté  à 
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l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
275,000  fr.  pour  les  funérailles  du  Roi, 
MM.  Osy,  Dellafaille  et  L.  de  Robiano  déplo- 
rent que  cette  solennité  ait  été  l'occasion  de 
gaspillages  qu'ils  considèrent  comme  un  scan- 
dale. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  répond 
qu'il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
toutes  spéciales  dans  lesquelles  on  s'est  trouvé. 
Il  faut  remarquer  que,  parmi  les  sommes  qui 
figurent  au  projet  de  loi,  il  en  est  plusieurs 
qui  sont  des  crédits  destinés  à  couvrir  des 
dépenses  qui  restent  à  faire,  ainsi  notamment 
une  somme  de  8,000  fr.  est  destinée  à  cou- 
vrir les  frais  d'acquisition  de  médailles  ;  au 
lieu  de  faire  exécuter  une  médaille  commémo- 
rative  aux  frais  de  l'Etat,  commandes  qui 
coûtent  toujours  fort  cher,  on  a  cru  préférable 
de  demander  à  la  législature  un  crédit  des- 
tiné à  acheter  des  médailles  spontanément 
faites  par  les  graveurs  et  de  faire  un  choix 
parmi  celles  qui  réunissent  le  mieux  les  con- 
ditions exigées  pour  un  pareil  travail.  Le  m. 
ajoute  qu'il  a  fallu  faire  exécuter  certains  tra- 
vaux de  restauration  à  la  chapelle  Sainte- 
Anne.  Cette  chapelle,  dans  laquelle  est  déposée 
le  corps  de  feu  la  Reine,  se  trouvait  dans  un 
état  incroyable  de  délabrement;  il  a  fallu  lui 
donner  un  certain  cachet  monumental.  Toutes 
ces  dépenses  seront  imputées  sur  les  crédits 
demandés,  après  avoir  été  scrupuleusement 
examinées.  La  majeure  partie  des  comptes 
ont  été  approuvés  par  un  architecte,  M.  De- 
curte,  qui  est  un  honnête  homme  ;  il  a  exécuté 
de  grands  travaux,  et  personne  ne  peut  se  dé- 
fier de  l'approbation  qu'il  a  donnée  à  ces  dé- 
penses. Le  crédit  est  voté  par  59  voix  con- 
tre une  et  2  abstentions. 

FINANCES. 

22  décembre.  M.  Fortamps  est  réélu  membre 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, par  56  voix  sur  58  votants. 

1er  février.  MM.  de  Woelmont  et  Vilain  XHII 
présentent  des  observations  au  sujet  du  mode 
suivi  pour  la  révision  des  évaluations  cadas- 
trales. Ils  trouvent  que  les  commissions  pro- 
vinciales n'ont  pas  assez  de  temps  pour 
prendre  connaissance  des  types  et  apprécier 
les  réclamations,  et  ils  demandent  que  les 
délégués  cantonaux  soient  mis  en  possession 
des  éléments-types  qui  sont  pris  pour  base  de 
la  fixation  des  classes  et  des  évaluations. 
M.  Frôre-Orban,  m.  /*.,  répond  que  la  révi- 
sion se  fait  dans  l'intérêt  des  contribuables  et 
non  dans  celui  du  Trésor,  qui  n'a  rien  à  y 
gagner.  Il  ne  s'agit  que  d'établir  une  réparti- 
tion plus  équitable.  On  peut  donc  être  certain 
que  tout  se  fera  loyalement,  et  les  critiques  des 
préopinants  ne  sont  pas  fondées.  Le  m. 
ajoute  que  le  chiffre  des  réclamations  est  insi- 


gnifiant. —  2.  M.  de  Woelmont  renouvelle 
ses  critiques  et  dépose  la  proposition  sui- 
vante :  «  Le  sénat  pense  qu'il  y  a  lieu  de  mo- 
difier le  §  109  de  l'instruction  donnée  parle 
ministre  des  finances  en  exécution  de  la  loi 
du  10  octobre  1860  et  d'accorder  cà  la  com- 
mission provinciale  les  délais  suffisants  pour 
pouvoir  procéder  en  connaissance  de  cause 
aux  opérations  dont  elle  est  chargée,  pour 
ainsi  sauvegarder  le  droit  et  les  intérêts  de  la 
propriété.  »  Cette  proposition  est  combattue 
par  M.  de  Tornaco.  D'après  celui-ci,  l'on 
veut  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  qui  se  borne  à  appliquer  la  loi. 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  est  d'avis  qu'il  faut 
laisser  opérer  les  commissions  provinciales; 
si  le  délai  fixé  d'abord  est  trop  bref,  et  s'il  y 
a  des  motifs  sérieux  pour  que  les  opérations 
se  prolongent  au  delà  de  huit  jours  ;  si  les 
commissions  se  trouvent  devant  des  difficultés 
dont  la  solution  ne  pourrait  être  obtenue  dans 
ce  délai,  le  gouvernement  avisera.  MM.  Vi- 
lain XUII,  L.  de  Robiano  et  Pirmez  appuient 
les  observations  de  M.  de  Woelmont. 
MM.  Fortamps  et  Malou,  de  leur  côté,  esti- 
ment que  la  déclaration  du  m.  donne  satisfac- 
tion aux  réclamations  produites ,  et  après 
quelques  mots  de  MM.  d'Omalius  et  de  Tor- 
naco, M.  de  Woelmont  retire  sa  proposition. 

—  25.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  20,200  fr.  au  B. 
des  finances.  —  26.  Ce  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Osy  et  Frère-Orban,  m.  /".,  au 
sujet  de  la  destination  de  la  maison  Hanséa- 
tique,  à  Anvers. 

6  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire 
de  22,200  fr.,  demandé  pour  solder  le  prix 
du  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  —  15.  Ce 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  —  16.  M.  For- 
tamps, r.  c.,  présente  le  rapport  sur  un  crédit 
de  104,500  fr.  au  B.  de  la  dette  publique, 
en  vue  d'acquitter  les  engagements  pris  par 
l'Etat  envers  la  Société  anonyme  faillie  des 
bateaux  à  vapeur  transatlantiques  M.  Gre- 
nier-Lefebvre, r.  c.,  id.  sur  le  projet  de  loi 
accordant  une  avance  de  75,000  fr.  à  la 
caisse  d'épargne  et  de  retraite.  —  22.  Ces 
deux  projets  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

24  avril.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  des  cré- 
dits auB.de  la  dette  publique,  pour  le  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
de  60  millions. 

5  mai.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  25.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  l'alié- 
nation de  biens  domaniaux.  M.  Zaman,  r.  c., 
id.  sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  au  département  des  finances. 
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—  25.  Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité.  Dans 
la  discussion  du  projet  relatif  à  l'autorisation 
d'aliéner  des  biens  domaniaux,  il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  MM.  L.  de  Ro- 
biano,  Lonhienne,  de  Woelmont  et  Frère- 
Orban,  m./.,  au  sujet  de  la  valeur  des  terrains 
du  l'école  vétérinaire,  delà  superficie  de  l'Ile- 
du-Commerce  à  Liège,  et  du  droit  d'aliéner  en 
détail  des  parcelles  d'une  valeur  de  5,000  fr. 
Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

25  décembre.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  fixe  le  contingent  de  l'armée  pour  l'exer- 
cice 1866.  Ce  projet  est  adopté  d'urgence 
par  58  voix  et  une  abstention. 

28  février.  M.  Vilain  XIIU,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  permet  l'em- 
ploi des  fonds  disponibles  sur  le  crédit  alloué 
pour  transformation  du  matériel  de  l'artil- 
lerie. 

7  mars.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
29  voix  contre 2  et  une  abstention.— 14.  M.  Van 
Schoor,  r.c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1866. — 21.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  B.,  M.  Osy  constate 
l'opposition  croissante  qu'il  rencontre.  Il  se 
plaint  du  retard  apporté  dans  la  présentation 
du  rapport  promis  par  M.  Chazal,  et  en  l'ab- 
sence duquel  on  ne  peut  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause.  Il  rappelle  les  preuves  de 
conciliation  données  par  le  sénat  par  le  vote 
unanime  duB.de  la  justice  et  l'entente  interve- 
nue au  sujet  de  l'article  502  du  code  pénal.  Au 
début  du  nouveau  règne,  il  voudrait  voir  dispa- 
raître aussi  la  question  d'Anvers,  donner  à 
cette  ville  une  administration  communale  défi- 
nitive, faire  une  bonne  loi  sur  les  servitudes 
militaires,  démolir  les  fronts  intérieurs  de  la 
citadelle  du  Nord  et  vendre  les  terrains  de 
l'Esplanade  de  la  citadelle  du  Sud,  en  vue  de 
l'agrandissement  des  établissements  mariti- 
mes. M.  de  Looz-Corswarem  signale  la  néces- 
sité d'augmenter  les  pensions  militaires. 
M.  M.  de  Robiano  critique  les  dépenses  d'en- 
tretien faites  pour  des  places  fortes  qui 
doivent  être  démolies,  et  les  transferts  auto- 
risés par  la  loi  du  B.,  de  façon  à  permettre  de 
prélever  sur  le  pain  des  soldats  les  sommes 
nécessaires  pour  les  fourrages.  M.  Chazal, 
m.  g.,  répond  que  son  rapport  a  été  retardé 
parce  que  le  nouveau  Roi  y  doit  donner  son 
approbation.  Le  travail  promis  sera  prochai- 
nement déposé.  Les  travaux  d'Anvers  seraient 
achevés  si  l'on  n'avait  été  arrêté  par  le  cime- 
tière de  Rorgerhout,  dont  on  a  différé  le  dé- 
blai par  condescendance  pour  la  ville  d'Anvers. 
La  démolition  des  fronts  intérieurs  de  la  ci- 
tadelle du  Nord  est  impossible;  ces  fronts 
sont  indispensables  et  font  courir  moins  de 


dangers  à  la  ville  que  la  citadelle  du  Sud. 
Celle-ci  est  le  complément  du  système  des 
fortifications,  et  ne  pourrait  être  supprimée 
que  si  elle  était  remplacée  par  un  ouvrage 
équivalent.  Le  m,  fera  tout  son  possible  pour 
hâter  la  solution  de  la  question  des  pensions 
militaires.  Répondant  à  M.  M.  de  Robiano,  il 
explique  la  nécessité  de  certaines  autorisa- 
tions de  transferts,  et  le  besoin  d'entretenir 
certaines  places  fortes  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  démolies.  M.  Dellafaille  engage  le  gou- 
vernement à  ne  pas  introduire  d'économies 
qui  seraient  de  nature  à  affaiblir  l'armée. 
M.  M.  de  Robiano  est  d'avis  que  le  rapport 
sur  la  question  militaire  aurait  dû  être  déposé 
à  la  rentrée  des  chambres,  avant  la  mort  de 
Léopold  Ier.  M.  de  Rodes  déclare  qu'il  votera 
le  B.  M.  Mazeman  de  Couthove  insiste  pour 
l'augmentation  des  pensions  militaires  et  cri- 
tique le  maintien  en  permanence  de  trois  ré- 
giments d'élite  dans  la  garnison  de  Rruxelles. 
M.  Osy  est  d'avis  qu'on  aurait  pu  éviter  le 
déplacement  du  cimetière  de  Borgerhout. 
M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  ce  déplacement 
a  été  résolu  après  une  longue  enquête,  et  se 
fera  d'accord  avec  l'autorité  religieuse  et  avec 
toutes  les  précautions  voulues.  M.  M.  de  Ro- 
biano, insistant  sur  ses  observations  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité,  le  m.  dit  que  le 
département  de  la  guerre  est  pour  ainsi  dire 
le  seul  qui  ne  donne  pas  lieu,  de  la  part  de  la 
cour  des  comptes,  à  des  observations  sé- 
rieuses. —  22.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles, des  observations  sont  échangées  entre 
MM.  Osy  et  Chazal,  m.  g.,  au  sujet  de  la  sup- 
pression d'un  général  de  la  garnison  d'Anvers 
et  de  son  remplacement  par  un  colonel;  entre 
MM.  Dellafaille  et  le  m.  g.,  au  sujet  de  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  rétablir  les  sections  d'études 
spéciales  pour  le  recrutement  des  officiers  des 
armes  savantes.  M.  L.  de  Robiano  demande 
ensuite  le  transfert  de  l'Ecole  militaire,  soit 
à  Gand,  soit  à  Liège.  Un  débat  s'engage  en- 
suite entre  MM.  L.  de  Robiano,  Dellafaille, 
de  Tornaco,  de  Woelmont,  de  Ribaucourt  et 
Mazeman  de  Couthove,  au  sujet  du  recrute- 
ment et  de  l'organisation  de  la  gendarmerie,. 
Puis  le  B.  est  adopté  par  56  voix  contre  une 
et  une  abstention. 

IMPOTS. 

1er  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  ç.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  décrétant 
l'abolition  des  barrières  sur  les  routes  de 
l'Etat.  M.  L.  de  Robiano  est  d'avis  que  ce 
projet  a  une  corrélation  intime  avec  celui  qui 
apporte  des  modifications  à  la  loi  du  10  avril 
1811  sur  les  chemins  vicinaux  et  voudrait 
que  les  rapports  sur  tous  les  deux  fussent 
faits  en  même  temps.  Cette  motion,  combattue 
par  MM.  Van  Schoor  et  d'Omalius  d'Halloy, 
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n'est  pas  adoptée.  —  6.  La  discussion  étant 
ouverte  au  sujet  de  la  suppression  des  droits 
de  barrière  sur  les  routes  de  l'Etat,  M.  Vi- 
lain Xllll  combat  le  projet  de  loi.  11  compren- 
drait qu'on  supprimât  le  droit  de  barrière, 
si  l'on  pouvait  en  môme  temps  supprimer 
l'entretien  des  routes.  Mais  cet  entretien,  qui 
est  payé  aujourd'hui  par  ceux  surtout  qui  se 
servent  des  routes  de  l'Etat,  devra,  à  l'avenir, 
être  payé  par  la  généralité  des  Belges.  Qu'ar- 
rivera-t-il  ?  C'est  que  les  habitants  qui  ont 
contribué  à  construire,  au  moyen  de  rétribu- 
tions provinciales  et  communales,  les  routes 
des  provinces  et  des  communes,  devront  en- 
core, pour  la  plupart,  entretenir  les  routes 
de  l'Etat.  Si  l'on  veut  faire  quelque  chose 
pour  l'agriculture,  qu'on  supprime,  au  B.  des 
voies  et  moyens,  les  dix  centimes  addition- 
nels produisant  1,59-4,000  fr.  Tout  le  monde, 
fermiers  et  petits  propriétaires,  en  profitera. 
Les  petits  paysans  et  les  petits  propriétaires, 
qui  cultivent  par  eux-mêmes,  seraient  fort 
charmés  si  on  leur  faisait  la  remise  des  1 0  cent, 
de  contributions  qu'ils  ont  à  payer  aujour- 
d'hui. Si  le  m.  prenait  une  semblable  mesure, 
tout  le  monde  lui  en  saurait  gré  ;  tandis  que 
la  suppression  des  droits  de  barrière  ne  pro- 
fite qu'à  certaines  catégories  de  citoyens, 
tout  en  maintenant  pour  tous  l'obligation  de 
participer  aux  charges  résultant  de  l'entretien 
des  routes.  M.  de  Ribaucourt  appuie  ces  ob- 
servations et  préférerait  voir  abolir  l'impôt 
sur  le  sel.  11  entrevoit,  comme  conséquence  de 
l'abolition  de  la  taxe  des  barrières  sur  les 
routes  de  l'Etat,  la  suppression  des  barrières 
sur  les  routes  provinciales  et  communales. 
Mais  quand  on  en  sera  venu  là,  comment 
tant  de  petites  communes  traversées  par  plu- 
sieurs de  ces  voies  de  communication  parvien- 
dront-elles aies  entretenir  convenablement? 
Cela  paraît  de  toute  impossibilité  ;  et  l'ora- 
teur craint  fort  que  l'adoption  du  projet  de 
loi  n'ait  pour  résultat  l'anéantissement  des 
routes  en  Belgique.  M.  de  Uôdes  applaudit  à 
la  nouvelle  réforme,  qui  est  le  complément 
de  l'abolition  des  octrois,  mais,  comme  toute 
médaille  a  son  revers,  il  aurait  désiré  qu'on 
eût  accordé  en  même  temps  un  bienfait  à  la 
classe  si  nombreuse  des  prolétaires,  quelque 
chose  enfin  pour  les  classes  ouvrières.  Qu'est- 
ce  que  cela  leur  fait,  qu'on  paye  ou  qu'on 
ne  paye  pas  de  droits  de  barrières  sur 
les  routes  de  l'Etat?  La  taxe  des  barrières 
est  soldée,  pour  une  bonne  moitié,  par 
les  propriétaires  de  voitures  suspendues,  et, 
certes,  ce  n'est  pas  cette  classe  qui  a  besoin 
d'allégement  dans  les  charges  du  pays,  et 
l'autre  moitié,  par  "le  gros  roulage^  par 
l'industrie,  par  les  gros  bonnets  de  l'agri- 
culture. M.  Bischoffsheim  soutient  qu'il 
n'est  pas  exact  que  les  droits  de  barrière 


sont  exclusivement  payés  par  ceux  qui 
se  servent  des  routes,  et  que  ceux-là  seuls, 
par  conséquent,  profiteront  de  la  suppression 
de  ces  péages.  Ce  ne  sont  pas  les  industriels 
seulement,  c'est  la  Belgique  entière  qui  aura 
à  se  féliciter  de  cette  suppression.  M.  Yi- 
lain  Xllll  dit  qu'il  faut  que  la  cause  de  la 
suppression  des  droits  de  barrière  soit  vérita- 
blement bien  mauvaise,  pour  que  cette  me- 
sure soit  présentée  comme  un  don  de  joyeux 
avènement.  Pour  faire  passer  cette  loi,  on  l'a 
mise  en  quelque  sorte  sous  l'égide  de  la 
royauté  ;  on  a  l'air  de  vouloir  faire  intervenir 
la  personne  royale,  tandis  qu'elle  devrait 
rester  toujours  en  dehors  de  ces  questions  de 
finances  et  d'affaires.  M.  Wincqz  n'admet 
pas  que  les  industriels  soient  plus  spéciale- 
ment intéressés  à  la  suppression  des  bar- 
rières ;  ils  vendent  au  lieu  de  production,  et 
c'est  l'acheteur  qui  paye  le  droit  de  barrière. 
La  suppression  de  ce  droit  est  une  mesure 
d'intérêt  général  et  non  une  mesure  utile  à 
quelques  privilégiés.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
demande  comment  il  pourrait  se  faire  que  la 
suppression  d'un  impôt  quelconque  ne  profi- 
tât pas  à  la  généralité  des  citoyens?  Croit-on, 
par  hasard,  que  la  charge  de  f  impôt  soit  sup- 
portée réellement  et  exclusivement  par  celui 
qui  l'acquitte  directement?  Dire  d'une  manière 
absolue  que  la  suppression  du  droit  de  bar- 
rières aura  pour  résultat  fatal  le  non-entretien 
des  routes  en  bon  état  de  viabilité,  c'est  là  une 
exagération  évidente.  Certes,  en  principe  la 
perception  d'une  redevance  consacrée  à  l'en- 
tretien, à  la  réparation  des  routes,  est  assez 
légitime  ;  c'est  là  une  taxe  qui  n'a  rien  d'inique 
en  soi,  et  il  vaut  mieux  sans  doute  avoir  une 
bonne  route  grevée  d'un  péage,  que  de  n'en 
pas  avoir  du  tout.  Mais  le  m.  nie  que  la 
suppression  des  barrières  puisse  amener  les 
résultats  déplorables  que  l'on  semble  re- 
douter ;  que  cette  suppression  puisse  empê- 
cher que  Ton  ne  continue  à  ouvrir  des  voies 
de  communication  reconnues  nécessaires  ou 
utiles,  et  à  entretenir  convenablement  celles 
qui  existent.  Après  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
pays,  le  m.  ne  devait  pas  s'attendre  à  ren- 
contrer la  moindre  opposition  à  une  pareille 
mesure.  C'est  à  la  suite  d'une  espèce  de  pres- 
sion de  l'opinion  publique  que  la  proposition 
a  été  faite.  On  s'est  adressé  par  pétitions  à  la 
chambre  des  représentants.  Les  conseils  pro- 
vinciaux se  sont  occupés  de  la  question. 
Si  le  gouvernement,  ne  tenant  aucun  compte 
de  ces  vœux  si  souvent  exprimés  et 
des  raisons  péremptoires  que  l'on  a  invo- 
quées en  faveur  de  la  mesure  actuellement 
proposée,  avait  persisté  à  ne  rien  faire,  on 
n'aurait  pas  manqué  de  l'accuser  d'obstina- 
tion. —  7.  Le  débat  continue  entre  MM.  Gre- 
nier-Lefebvre ,  r.,   Fortamps,  Pirmez,  de 
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Sélys-Longchamps,  de  Tornaco,  Bischoffs- 
heim  et  Frère-Orban,  m.  f.,  qui  défendent  le 
projet,  et  MM.  de  Woelmont,  Vilain  Xllll  et 
de  Ribaucourt,  qui  le  combattent;  puis  il  est 
adopté  par  55  voix  contre  4. 

INDUSTRIE. 

25  février.  M.  Houtart-Cossée,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  la  demande  de  crédit  de 
600,000  fr.  pour  dépenses  relatives  à  l'Expo- 
sition universelle  de  Paris  en  1867.  —  26.  Ce 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

6  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Forgeur  demande  que  le  gouver- 
nement s'occupe  de  l'examen  de  son  système, 
qui  consiste  à  demander  soit  la  liberté  com- 
plète des  professions,  soit  tout  au  moins  que 
chaque  université  de  l'Etat  et  les  universités 
libres  délivrent,  à  leurs  risques  et  périls,  des 
diplômes  qui  vaudront  ce  que  vaudra  chaque 
université.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  qu'un  projet  de  loi  sur  la  collation 
des  grades  académiques  est  soumis  à  la  cham- 
bre des  représentants.  M.  de  Woelmont  re- 
commande l'organisation  d'écoles  d'adultes 
en  vue  de  compléter  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion primaire.  Il  demande  aussi  qu'on  ne 
renvoie  les  miliciens  dans  leurs  foyers  que 
lorsqu'ils  sa  vent  lire  et  écrire.  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  répond  que  le  déparle- 
ment de  l'intérieur  s'occupe  de  l'organisation 
des  écoles  d'adultes.  Il  espère  qu'avant  la  tin  de 
l'année  elles  seront  établies  dans  tout  le  pays. 
11  est  d'avis  que  si  l'on  pouvait  introduire 
dans  la  loi  sur  la  milice  une  disposition  favo- 
risant les  miliciens  instruits,  ce  serait  là  une 
mesure  très  utile  au  point  de  vue  des  progrès 
de  l'enseignement.  11  signale  une  mesure 
avantageuse  :  ce  serait  d'obtenir  du  clergé 
que  la  première  communion  fût  reculée  d'une 
année  ou  d'une  année  et  demie.  Si  les  enfants 
faisaient  leur  première  communion  à  l'âge 
de  douze  ou  de  treize  ans,  leur  instruction 
serait  plus  complète,  car  lorsqu'ils  la  font 
plus  tôt,  ils  n'ont  reçu  qu'une  instruction 
insuffisante.  Une  fois  la  première  communion 
faite,  il  est  difficile  de  ramener  les  enfants 
à  l'école.  C'est  là  une  question  dans  laquelle 
le  gouvernement  ne  peut  pas  intervenir,  mais 
si  l'on  pouvait  arriver  à  ce  résultat,  les  évo- 
ques et  le  clergé  auraient  beaucoup  fait  pour 
l'enseignement  primaire  en  Belgique.  M.  Del- 
lafaille  combat  l'opinion  de  M.  de  Woelmont 
en  ce  qui  concerne  la  milice.  Déjà  la  charge 
du  service  militaire  est  bien  lourde,  il  faut 
au  moins  qu'elle  soit  équitablement  répartie. 
Or,  deux  cas  se  présentent  pour  les  congés  à 
accorder  aux  miliciens  :  l'un  est  celui  où  le 
jeune  soldat  a  fait  son  temps,  connaît  suffi- 
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samment  son  service  et  doit  être  renvoyé  à 
son  tour  dans  ses  foyers.  Il  faut  être  juste 
pour  lui,  ne  sût-il  pas  lire.  Le  second  cas 
(et  celui-ci  est  très  fréquent)  est  celui  où  le 
milicien  est  indispensable  au  soutien  de  ses 
parents  dont  il  est  quelquefois  l'unique  gagne- 
pain.  Il  serait  bien  dur  et  peu  justifiable  de 
refuser  un  congé  àce  jeune  homme  et  de  punir 
ses  parents,  qui  n'en  peuvent  mais,  de  la 
négligence  ou  de  l'inaptitude  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  appris  à  lire,  ou  qui  n'a  pas  eu  l'oc- 
casion de  s'instruire.  M.  Pirmez,  par  contre, 
trouve  les  vues  de  M.  de  Woelmont  très 
pratiques  ;  il  n'est  pas  même  nécessaire  que 
le  gouvernement  attende  la  révision  de  la  loi 
sur  la  milice  pour  les  réaliser,  mais  il  serait 
souverainement  injuste  aussi  de  mettre  de 
suite  son  projet  à  exécution.  Le  gouverne- 
ment pourrait  se  borner  actuellement  à  dire  : 
Dans  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  tels  avantages 
seront  accordés  aux  miliciens  qui  savent  lire 
et  écrire.  Dès  lors,  les  parents,  comprenant 
bien  leur  intérêt  matériel,  ne  manqueront 
pas  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  soit 
communale,  soit  libre.  Ce  serait  même  là  un 
stimulant  offert  aux  bourgmestres  dont  on  a 
parlé  qui  voudraient  ouvrir  ou  encourager 
des  écoles  d'adultes,  al  tendu  que  les  miliciens 
apprécieraient  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  à  savoir 
lire  et  écrire,  et  renseignement  ne  pourrait 
qu'y  gagner. 

24  avril.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant 
des  modifications  aux  lois  sur  les  pensions 
en  faveur  du  personnel  attaché  aux  établis- 
sements normaux  d'instruction  primaire  et 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
rétribués  par  le  Trésor  public. 

5  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  24.  Le  crédit  pour  la  création  de 
quatre  écoles  normales  primaires  est  adopté 
par  56  voix  contre  2. 

JUSTICE. 

22  décembre.  M.  de  Rasse,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  modifie  la 
formule  exécutoire  des  lois.  Ce  projet   est- 
adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

50  janvier.  Le  sénat  reprend  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  le  vagabon- 
dage et  la  mendicité.  MM.  d'Anethan,  For- 
geur, Bara,  m.  j.,  Dellafaille,  r.,  et  T'Kint  de 
Boodenbeke ,  prennent  part  au  débat,  qui 
porte  sur  les  articles  1  à  5.  Des  amende- 
ment présentés  par  MM.  d'Anethan  et  T'Kint 
de  Boodenbeke  sont  renvoyés  à  la  c.  — 
31.  M.  Dellafaille,  r.  c,  fait  rapport  sur  ces 
amendements.  Après  un  débat  dans  lequel 
sont  entendus  MM.  Forgeur,  Bara,  m.  ,/'., 
d'Anethan,  T'Kint  de  Boodenbeke  et  de  Woel- 
mont, les  articles  1  et  2  sont  adoptés. 
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|«  février.  La  discussion   porte  sur  les 
articles  3  à  8.  MM.  Bara,  m.  j:,  d'Anethan, 
Forgeur,  Dellafaille,  r.,  L.  de  Robiano,  Vi- 
lainXHH,  Malou,  TKint  de  Roodenbeke  et 
de  Ribaucourt  y  prennent  part.  De  nouveaux 
amendements    sont    renvoyés    à    la  c.  — 
2.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le  rapport  à 
ce  sujet.  M.  Sacqueleu,r.  c.Jd.  sur  le  projet 
de  loi  qui  transfère  à  Iseghem  le  chef-lieu  de 
canton  de  la  justice  de  paix  d'ingelmunster. 
La  discussion  continue  sur  les  articles  du 
projet  relatif  à  la  mendicité,  entre  MM.  For- 
geur, d'Anethan,  Bara,  m.  j.,  Dellafaille,  r., 
L.  de  Robiano  et  Malou.— 3.  Le  sénat  entend 
encore  MM.  Dellafaille,  r.,  Bara,  m..;.,  For- 
geur, de  Ribaucourt,  d'Anethan,  TKint  de 
Roodenbeke  et  Malou,  et  adopte,  les  derniers 
articles  du  projet.  —  5.  Les  amendements 
aux  articles  5,  6  et  8  sont  définitivement 
adoptés,  et  l'ensemble  du  projet  est  voté  par 
51  voix  contre  9  et  une  abstention.  —  7.  Le 
sénat,  après  quelques  mots  d'approbation  de 
M. M.  de  Robiano,  adopte  à  l'unanimité  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  justice  de   paix  d'ingel- 
munster. 11  en  est  de  même  du  projet  de  loi 
introduisant  des  modifications  au  code  d'in- 
struction criminelle  et  à  la  loi  du  1er  mai 
1848  sur  la  garde  civique  et  de  divers  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  justice. 

\0mars.  M.  du  Bus,  r.  6\,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  augmentation  du  per- 
sonnel des  tribunaux  de  première  instance  de 
Bruxelles  et  de  Charleroi.  —  14.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet,  M.  de  Rasse  appelle 
l'attention  sur  l'arriéré  du  tribunal  de  Tour- 
nai. M.  Bara,  m.  j.,  dit  qu'il  n'est  pas  aussi 
considérable  qu'on  le  croyait.  —  15.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
16.  M.  Gheldolf,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  abolition  de  l'amende 
en  cas  de  rejet  de  pourvoi  ou  d'appel.  — 
22.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  TKint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  et  des  observations  de 
MM.  d'Anethan  et  Pirmez,  le  sénat  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  sieur 
Harry  Peters,  qui  demande  la  réhabilitation 
des  nommés  Coucke  et  Goethals,  condamnés 
et  exécutés  comme  assassins. 

1er  mai.  M.  Lonhienne,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  confère  aux 
juges  de  paix  le  pouvoir  de  légaliser  les  signa- 
tures des  notaires  de  leur  canton.  —  4.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
25.  11  en  est  de  même  du  projet  de  loi  accor- 
dant une  amnistie  aux  miliciens  réfractaires 
et  en  état  de  désertion. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

6  février.  M.  de  Rodes  approuve  chaleu- 
reusement les  augmentations  de  crédits  pro- 


posées pour  l'encouragement  des  lettres  et  des 
arts.  Il  engage  le  gouvernement  à  persévérer 
dans  cette  voie.   Le  pays  n'a  pas  perdu  son 
ancienne  réputation  d'aimer  et  de  favoriser 
les  sciences  et  les  arts;  le  siècle  de  Rubens 
est  toujours  justement  apprécié,  et  nous  ne 
devons  pas  hésiter  à  engager  avec  les  nations 
voisines  une  grande  lutte  toute  pacifique, 
pour  le  développement  des  sciences  et  des 
arts,  qui  tendent  tant  à  accélérer  tous  les  pro- 
grès de  la  civilisation.  Les  sénateurs  qui,  par 
un  patriotisme  digne  des  plus  grands  éloges, 
ont  revendiqué  l'honneur  d'aller  représenter, 
à  leurs  propres  frais  et  de  la  manière  la  plus 
désintéressée,  la  Belgique  chez  les  nations 
voisines,   pour  y  annoncer  et  notifier  aux 
divers  souverains  de  l'Europe  l'avènement  du 
roi  Léopold  II  sont  revenus  tout  fiers  de  la 
haute  position  dont   la  Relgique  jouit  en 
Europe.  Sans  nul  doute,  elle  en  est  redevable 
à  la  rare  sagesse,  à  l'expérience  consommée 
des  hommes  et  des  choses,  aux  qualités  émi- 
nentes  du  défunt  monarque,  à   qui  la  Bel- 
gique avait  voué  une  espèce  de  culte  qui  a 
éclaté  dans  les  jours  de  deuil  précédant  sa 
mort,  au  milieu  d'une  émotion  partagée  par 
l'Europe.  Elle  la  doit,  en  outre,  à  la  position 
admirable  qu'a  prise  le  nouveau  Roi,  Léo- 
pold II,  le  jour  de  son  inauguration,  au  re- 
marquable discours  qu'il  a  prononcé  devant 
les  représentants  de  toutes  les  puissances,  et 
en  présence  de  beaucoup  de  princes  étran- 
gers, arrivés  à  cette  occasion  dans  la  capi- 
tale. Ils  ont  été  témoins  du  magnifique  spec- 
tacle que  leur  a  offert  le  peuple  belge.  Il  faut 
espérer  que  le  règne  de  Léopold  II  dépassera 
même  le  long  règne  de  Léopold  Ier,  mais, 
dans  ce  long  intervalle,  il  faut  que  le  culte  des 
sciences  et  des  arts  mette  la  patrie  en  relief, 
et  la  porte  à  un  haut  degré  de  réputation. 
L'orateur  exprime  le  vœu  que  l'esprit  d'ordre 
et  de  modération,  joint  à  l'amour  des  sciences 
et  des  arts,  permette  des  luttes  toutes  pacifi- 
ques avec  les  nations  voisines;  que  ce  soit 
l'ambition  du  pays  de  faire,  en  Europe,  des 
conquêtes  morales,  qui  illustreraient  le  règne 
de  Léopold  II  et  le  nom  belge.  Puissent  les 
savants  et  les  artistes  les  propager  partout,  et 
les  porter  bien  haut  dans  l'Europe  entière. 
MM.  T'Kint  de  Roodenbeke  et  M.  de  Robiano 
engagent  le  gouvernement  à  propager  l'ensei- 
gnement du  dessin   et  particulièrement  de 
['architecture.  Le  m.  répond   qu'il  s'occupe 
activement  de  réorganiser  l'enseignement  des 
arts. 

23  mai.  M.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
au  département  de  l'intérieur,  pour  dépenses 
relatives  au  legs  fait  à  l'Etat  des  œuvres  artis- 
tiques de  Wiertz.  —  24.  Ce  crédit  est  com- 
battu par  MM.  Osy,  de  Ribaucourt,  Vilain  X1HI, 
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L.  de  Robiano  et  d'Anethan  qui,  tout  eu  re- 
connaissant le  talent  de  Wiertz,  ne  trouvent  pas 
que  ses  tableaux  méritent  les  honneurs  d'un 
musée  spécial,  et  critiquent  la  demande  des 
crédits  pour  les  photographies  des  tableaux  et 
l'exécution  des  sculptures.  MM.  A.  Vandeu- 
pcereboom,  m.  t.,  et  Fortamps,  répondent 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  convention,  et 
le  projet  est  voté  par  25  voix  contre  15  et 
3  abstentions. 

MARINE 

24  février.  M.  T'Kintde  Roodenbeke,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  055,000 
francs  pour  construction  d'un  nouveau  bateau 
à  vapeur.  —  27.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

MONNAIES. 

20  avril.  M.  Malou,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  approbation 
delà  convention  monétaire  conclue,  le 25 dé- 
cembre 1865,  avec  la  Suisse,  la  France  et 
l'Italie. 

5  hi«i.  M.  Osy,  supposant  qu'en  raison  de 
la  situation  de  l'Italie,  la  convention  ne  pourra 
pas  être  ratifiée  dans  le  courant  de  Tannée, 
demande  si  elle  autorise  le  m.  f.  à  frapper  les 
nouvelles  espèces  arrêtées  par  cette  conven- 
tion. On  sent  depuis  longtemps  dans  le  pays 
le  besoin  d'avoir  de  la  monnaie  divisionnaire. 
L'Italie  frappe  tous  les  jours  des  pièces  de 
monnaies  divisionnaires  ;  la  Suisse  n'en  fait 
plus  frapper  au  titre  ancien  de  800/1000, 
mais  celles  qui  restent  resteront  encore  plu- 
sieurs années  dans  la  circulation.  L'année 
dernière,  la  France  a  décrété  de  ne  frapper 
(lue  des  pièces  de  50  et  de  20  centimes.  L'ora- 
teur trouve  la  convention  avantageuse  pour 
la  Belgique  ;  il  a  lu  avec  attention  les  discus- 
sions de  la  c.  à  Paris,  et  il  adresse  ses  com- 
pliments à  M.  Fortamps  pour  la  part  qu'il 
y  a  prise.  Comme  cette  convention  est  avanta- 
geuse, il  désire  la  voir  appliquée  le  plus  tôt 
possible.  Le  but  de  son  interpellation  est  de 
savoir  par  le  m.  f.  s'il  ne  pourrait  pas,  avant 
la  ratification  de  la  convention,  taire  frapper 
à  la  monnaie  de  Bruxelles,  des  pièces  de  2  fr. , 
de  1  fr.  et  d'un  demi-franc.  M.  Fortamps 
ne  pense  pas  que  les  craintes  manifestées 
soient  fondées.  L'absence  des  ratifications  de 
la  convention  dans  le  délai  des  six  mois  n'a 
rien  de  probable.  Déjà  la  Suisse,  à  l'unani- 
mité, a  admis  la  convention  sans  discussion. 
En  France,  le  ministre  des  tinances  a  pré- 
senté à  l'empereur  un  rapport,  sous  la  date 
du  12  avril  18(>l>,  pour  demander  qu'un  second 
projet  de  loi  fût  présenté  au  corps  législatif, 
à  l'effet  de  faire  ratilier  cette  convention. 
L'Italie  n'est  pas  restée  en  arrière;  le  projet  de 
loi  a  été  présenté  aux  chambres  italiennes  le 


17  avril  dernier,  de  manière  qu'il  est  presque 
certain  que  les  ratifications  pourront  être 
échangées  avant  le  23  juin.  Cependant  si  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  le  sénat,  rien 
n'empêchera  le  gouvernement  de  faire  frapper 
des  pièces  an  nouveau  titre.  —  4.  M.  Osy 
reproduit  son  interpellation.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.  (absent  la  veille),  répond  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  supposer  que  la  convention  ne  sera 
pas  ratifiée  par  les  législatures  des  divers 
pays  contractants.  11  ajoute  qu'il  y  aura  lieu 
de  convenir  de  commun  accord  du  mode  à 
employer  pour  retirer  de  la  circulation  les 
pièces  dépréciées.  Il  est  aussi  d'avis  qu'au 
point  de  vue  du  maintien  du  système  décimal, 
tant  pour  les  monnaies  que  pour  les  poids  et 
mesures,  il  est  nécessaire  de  défendre  de  rap- 
peler les  anciennes  dénominations  de  poids, 
de  mesures  ou  de  monnaies.  M.  Malou  de- 
mande qu'il  soit  bien  entendu  que  la  loi  de 
ventôse  an  xi  ne  sera  jamais  appliquée  au 
notaire  qui,  stipulant  dans  un  acte  la  somme 
en  monnaie  belge,  se  voii  obligé,  par  la  na- 
ture même  de  la  stipulation,  de  mentionner  la 
monnaie  étrangère,  non  pas  des  florins  de 
Brabant,  des  escalins  ou  des  patacons,  mais 
des  thalers,  des  roubles,  toutes  monnaies  qui 
ont  actuellement  cours  dans  d'autres  pays. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Fortamps,  Malou 
et  Frère-Orban,  m.  f,  le  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité. 

POSTES 

21  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
demande  que  le  poids  de  la  lettre  simple  soit 
porté  de  10  à  15  grammes  et  que  l'on  prenne 
plus  de  précautions  pour  le  transport  des 
lettres  contenant  des  valeurs.  M.  Vander- 
stichelen,  m.  t.,  répondant  à  M.  Osy,  dit  que 
le  gouvernement  a  l'intention  d'acquérir  la 
propriété  de  l'hôtel  des  postes  à  Anvers, 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

1er  mars.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion à  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemiîis 
vicinaux.  —  15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
par  38  voix  et  une  abstention,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Ribau- 
court,  de  Woelmont,  Dellafaille,  Fortamps, 
T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Sélys-Longchamps, 
Pirmez,  du  Bus,  L.  de  Robiano,  d'Anethan 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  i. 

RECENSEMENT. 

23  mai.  M.Tellier,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit  de 
555,000  fr.  au  département  de  l'intérieur 
pour  frais  du  recensement  général. — 24.  Dans 
la  discussion,  M.   Dellafaille  demande  à  quoi 
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peut  servir  le  recensement,  puisque  le  gouver- 
nement a  déclaré,  dans  une  autre  circonstance, 
qu'on  ne  pouvait  se  lier  qu'aux  relevés  de  la 
population  faits  par  les  autorités  commu- 
nales. M.  A.  Vandenpeerebooin,  m.  i.,  répond 
que  deux  choses  sont  nécessaires  pour  bien 
établir  le  chiffre  de  la  population  :  un  recru- 
tement décennal  bien  t'ait  pour  établir  la  po- 
pulation de  fait,  et  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  pour  constater  les  mutations  qui 
s'y  produisent.  Le  crédit  est  voté  par  55  voix 
contre  5. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

A  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?.,  ré- 
pondant à  une  interpellation  de  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke,  dit  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  l'étude  d'un  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  coopératives  ou  plutôt  sur  les  sociétés 
à  capital  variable  et  à  personnel  mobile,  for- 
mées par  les  travailleurs  eux-mêmes,  et  dont 
le  principal  objet  est  le  crédit  mutuel,  la 
vente  aux  associés  des  choses  nécessaires  aux 
besoins  de  la  vie,  le  travail  en  commun  et  la 
construction  d'habitations. 

TÉLÉGRAPHES. 

24  mars.  M.  de  Ribaucourt  émet  le  vœu 
de  voir  étendre  le  service  télégraphique  à 
toutes  les  stations  de  chemin  de  fer  d'une 
certaine  importance. 

25  avril.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  650,000 
francs  pour  l'extension  du  service  télégra- 
phique. 

5  mai.  Ce  crédit  est  volé  à  l'unanimité, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Woelmont,  r.,  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au 
sujet  de  certaines  irrégularités  dans  la  remise 
des  dépêches  à  domicile. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

ltr  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vi- 
lain Xllll,  et  après  avoir  entendu  MM.  de 
WoelmontetMalou,  le  sénat  renvoie  au  m.  i., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  JNamur  demande  qu'il  soit  ap- 
porté des  modifications  à  la  législation  rela- 
tive au  mode  d'entretien  des  routes.  — 
26.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1866. 

12  mars.  La  proposition  suivante  est  dé- 
veloppée par  M.  de  Woelmont.  «  Le  gouver- 
nement pourra  autoriser  les  provinces  à 
comprendre  dans  une  même  adjudication 
l'entretien  de  leurs  routes  et  la  perception  des 
barrières  et  ce  pour  un  terme  qui  ne  dépas- 
sera pas  neuf  années.  (Signé  :  de  Woelmont, 
Vilain  Xllll,  Béthune  et  L.  de  Robiano.)  »  — 


13.  M.  Osy,   r.  c,  présente  le  rapport  sur 
cette  proposition  et  conclut  a  l'ajournement 
à  la  session  suivante,  parce  que  la  c.  espère 
que  les  provinces  trouveront  un  moyen  quel- 
conque de  supprimer  leurs  barrières  et  de 
remplacer  les  ressources  que  cette  mesure 
leur  enlèverait.    Après   quelques    mots   de 
MM.   L.    de  Robiano,  Pirmez  et  de  Sélys- 
Longchamps,  ces  conclusions  sont  adoptées. 
—  15.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'Omalius 
d'Halloy,  r.  c,  et  après  quelques  observa- 
tions de   MM.  de  Sélys-Longchamps  et  de 
Pitteurs-Hiegaerls,  le  sénat  renvoie  au  m.  I. 
unepélition  de  l'administration  communale 
de  Saint-Trond  demandant  que  l'Etat  con- 
struise une  route  pavée  de  Saint-Trond  à 
WTaremme.  —  Discussion  générale  du  B.  des 
travaux  publics.   (Voir  Chemin  de  fer.)  — 
16.  Ibid.  M.  Osy  se  plaint  du  retard  apporté 
à  la  construction  du  canal  de  Turnhoul  à 
Anvers  par  Saint-Job,  aux  travaux   de  la 
Grande-Nèthe  et  à  ceux  du  bassin  du  Katlen- 
dvk  à  Anvers.  M.  de  Rodes  insiste  pour  qu'on 
ait  soin,  lors  de  la  construction  d'un  barrage 
dans  l'Escaut  à  Synghem,  de  concilier  les 
intérêts  de  la  navigation  avec  ceux  de  l'agri- 
culture.  MM.  De   Cock  et  Grenier-Lefebvre 
disent  qu'il  devient  urgent  d'augmenter  la 
profondeur  et  la  largeur  du  canal  de  Terneu- 
zen.  M.  Mazeman de Couthove demande  qu'on 
inscrive  au  B.  une  allocation  pour  l'amélio- 
ration du  régime  de  l'Yser;  M.   d'Arschot 
signale  la  nécessité   d'établir  de  nouvelles 
routes  pavées  dans  le  Limbourg.  M.  Vander- 
stichelen,  m. t.,  répond  aux  observations  pré- 
sentées.—  17.  M.  du  Bus  réclame  la  prompte 
exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Nieuport.  —  20.  MM.   de  Pitteurs-Hie- 
gaerts  et  de  Sélys-Longchamps  entretiennent 
le  sénat  de  la  construction  d'une  route  de 
Saint-Trond  à  WTaremme.  Un  débat  s'engage 
ensuite,  au  sujet  des  plantations  des  routes, 
entre  MM.  d'Omalius  d'Halloy,  Dellafaille,  de 
Ribaucourt,  de  Labbeville,  Pirmez,  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts,  Houtart,   L.  de  Robiano  et 
Vanderstichelen,  m.  t.,  puis  entre   MM.  de 
Labbeville,  Wincqz,  de  Looz-Corswarem , 
L.  de  Robiano  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au 
sujet  de  l'emploi  des  pierres  de  provenance 
étrangère  dans  la  construction  des  édifices 
de  l'Etat.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Wrincqz  et  Vanderstichelen,  m.   t., 
au  sujet  du  rachat  des  embranchements  du 
canal  de  Charleroi.  Le  m.  dit  que  cette  ques- 
tion doit  être  ajournée,  et  ajoute,  en  réponse  à 
M.  Pirmez,  que  l'abaissement  des  péages  sur 
les  canaux  doit  faire  ajourner  aussi  la  ques- 
tion de  l'élargissement  du  canal  de  Charleroi. 
MM.  du  Bus,  Boyaval  et  Béthune  appellent 
l'attention   sur    la  nécessité  d'endiguer   le 
Zwyn  (ancien  chenal  du  port  de  l'Ecluse)  sur 
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le  territoire  belge.  M.  Vanderstichelen,  m.  /., 
répond  que  des  négociations  sont  engagées  a 
cet  égard  avec  le  gouvernement  néerlandais; 
les  travaux  devront  être  exécutés  pour  la 
plus  grande  partie  sur  son  territoire.  (Voir 
Postes,  Télégraphes.)  Le  B.  est  adopté  par 
42  voix  contre  une. 

2  Hirti.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  pétitions  relatives 
au  tracé  de  la  route  de  Saint-Trond  à  Wa- 
remme.  — 5.  MM.  L.  de  Robiano  et  de  Ri- 
baucourt  demandent  communication  des 
plans  des  travaux  projetés  pour  l'assainisse- 
ment de  la  Senne  et  l'érection  d'un  Palais  des 
beaux-arts  à  Bruxelles.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  répond  que  ces  plans  sont  ac- 
tuellement déposés  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. —  23.  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel, 
r.  c,  dépose  :  1°  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  allouant  un  crédit  de  4,160,000  fr.  au  dé- 
partement des  travaux  publics  ;  2°  sur  le  projet 
de  crédits  supplémentaires  a  concurrence  de 
1,185.609  fr.  88  c.  ;  5°  sur  le  projet 
d'un  crédit  spécial  de  106,000  francs. 
M.  Mazeman,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  mode  de  détermination  des  dépenses 
d'exploitation  du  canal  de  Bossuytà  Courtrai. 
—  21.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  accordant  un  crédit  pour  les 
travaux  d'assainissement  à  faire  a  la  Senne  et 
pour  l'érection  d'une  salle  d'exposition  des 
beaux-arts.  Dans  la  discussion  générale  du 
crédit  de  1,160,000  fr.,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Woelmont,  de 
Ribaucourt  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet 
des  frais  de  restauration  du  palais  des  princes- 
évèques  à  Liège.  A  propos  du  crédit  pour  les 
travaux  de  la  Senne,  M.  Osy  demande  si  le 
cautionnement  de  1,250,000  fr.  de  la  société 
anglaise  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
Il  est.  indispensable  d'être  renseigné  sur  ce 
point,  dès  l'instant  où  le  gouvernement  inter- 
vient par  voie  de  subsides.  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  promet  de  donner  des  explica- 
tions a  cet  égard.  —  25.  Le  projet  relatif  au 
canal  de  Bossuyt  à  Courtrai  est  voté  à  l'una- 
nimité. Le  crédit,  de  1,160,000  fr.  l'est  par 
36  voix  et  5  abstentions,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  L.  de  Robiano,  Van- 
derstichelen, m.  t.,  et  de  Ribaucourt  au  sujet 
de  l'aménagement  de  la  place  du  Trône.  Le 
crédit  supplémentaire  de  1,154,000  fr.  est 
adopté  à  l'unanimité.  (Voir  Chemin  de  fer.) 
11  en  est  de  même  du  crédit  de  106,000  fr. 
pour  sommes  dues  a  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux des  écluses  de  Heyst.  Dans  la  discussion 
générale  des  crédits  pour  l'assainissement  de 
la  Senne,  dont  la  c.  propose  le  rejet,  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  répondant  à  M.  Osy,  dit 
que  le  cautionnement  à  faire  par  la  société 
anglaise  a  été  déposé  dans  la  caisse  communale 


et  y  restera  jusqu'au  23  septembre.  La  société 
se  tient  pourliée.  Si  le  contrat  qui  a  été  passé 
entre  elle  et  la  ville  de  Bruxelles  est  ratifié  à 
la  suite  du  vote  du  sénat,  la  société  sera  dé- 
finitivement liée.  En  attendant,  et  jusqu'au 
mois  de  septembre,  elle  ne  peut  pas  se  retirer. 
M.  Bischotîsheim  demande  quelles  sont  les 
raisons  qui  ont  décidé  la  c.  a  rejeter  le  projet. 
M.  de  Woelmont,  r.,  répond«que  le  projet 
Suys,  proposé  par  la  régence  de  Bruxelles, 
n'offre  pas  de  garanties  suffisantes  pour  la 
réalisation  du  but  à  atteindre.  La  c.  a  jugé 
que  ses  délibérations  devaient  porter  sur  une 
appréciation  morale  de  l'opportunité  de  faire 
intervenir  l'Etat  dans  l'entreprise  de  travaux 
dont  les  avantages  et  les  inconvénients  ont 
été  signalés  et  débattus,  dans  les  séances  des 
différents  corps  qui  ont  délibéré  sur  cette 
question,  dans  la  presse  et  dans  les  docu- 
ments officiels  soumis  au  sénat.  —  26.  M. Osy 
combat  le  projet  de  loi.  Que  veut-on  ?On  veut 
voûter  la  Senne  sur  tout  son  parcours  à  tra- 
vers la  ville  de  Bruxelles.  11  craint  qu'une  fois 
cet  ouvrage  exécuté,  une  fois  les  émana- 
tions concentrées  dans  les  collecteurs,  lorsque 
les  eaux  seront  basses,  les  odeurs  ne  remon- 
tent dans  les  égouts  de  la  ville.  Le  mal  serait 
alors  beaucoup  plus  grand  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. M.  de  Rodes  ne  veut  rien  préjuger 
quant  au  fond,  mais  il  vient  appuyer  par  son 
suffrage  le  projet  de  loi  uniquement  pour 
mettre  le  gouvernement  «à  même  de  fournir  sa 
quote-part  a  ce  grand  travail  de  l'assainisse- 
ment de  la  Senne,  voté  par  le  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  et  approuvé  parle  conseil 
provincial  du  Brabant.  L'orateur  termine  en 
demandant  la  révision  de  la  loi  sur  les  expro- 
priations. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  que  cette  question  est  à  l'étude.  M.  de 
Cannart  d'Hamale  critique  le  projet  de  loi  au 
point  de  vue  des  conséquences  qu'il  peut  avoir 
pour  les  communes  situées  en  aval  de 
Bruxelles.  11  espère  que  le  m.  t.  voudra  bien 
stipuler,  dans  l'octroi  du  subside,  que  l'équi- 
libre d'écoulement  des  eaux  de  la  Senne,  entre 
l'amont  et  l'aval,  soit  strictement  maintenu 
et  qu'au  besoin  il  subordonnera  le  concours 
de  l'Etat  à  l'exécution  préalable  de  travaux 
efficaces  en  aval  vers  le  Sennegat.  11  en  fait  la 
condition  de  son  vote  et  laisse  au  gouverne- 
ment la  responsabilité  de  tout  système  qui, 
tendrait  à  déplacer  l'inondation  et  à  sacrifier 
les  villes  et  communes  en  dessous  de  Bruxelles 
pour  avantager  cette  dernière.  Le  projet  est 
appuyé  dans  l'intérêt  de  la  capitale  par 
M.  Wincqz,  et  défendu  par  M.  Fortamps  au 
point  de  vue  techniqne.M.  Dellafaille  partage 
les  craintes  de  M.  Osy.  M.  L.  de  Robiano 
appuie  les  observations  de  M.  de  Cannart 
d'Hamale.  M.  A.  Vandenpeereboon,  m.  i., 
répond  à  M.  Osy  qui  l'accuse  de  mauvais  vou- 
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loir  envers  la  ville  d'Anvers.  M.  Vandersti- 
ehelen,m.  t.,  de  son  côté,  défend  le  projet  de 
loi,  et  dit  que  ,si  les  communes  du  Brabant 
riveraines  de  la  Senne  se  croient  sauvegardées 
contre  les  conséquences  du  voûtement,  celles 
de  la  province  d'Anvers  doivent  l'être  aussi. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  30  voix  contre  6 
et  5  abstentions. 


VOIES  ET  MOYENS. 


23  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1866.Le£.  est  adopté 
d'urgence  et  à  l'unanimité. 
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6  m.  —  Avec  la  Saxe  (convention  littéraire),  r.  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  25  a.  —  Vote,  27  a.  — 
Id.  avec  Anhalt,  Saxe-Meiningen  et  le  Hanovre, 
4  mai.  —  Vote,  5  mai.  —  Id.  avec  Saxe-Cobourg 
Gotha,  r.,  de  M.  Michiels-Loos,  23  mai.  —  Vote, 
24  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRIBUNAUX  de  Bruxelles  et  de  Charleroi.  Aug- 
mentation du  personnel,  r.  de  M.  du  Bus,  10  m.  — 
Disc,  14,  15m.  —  Vote,  15  m.  V.  Justice. 

TRICHINOSE,  5/*.  V.  Agriculture. 


VÉTÉRINAIRES  (Services  rendus  par  les)  de  l'Etat, 
5  f.  V.Agriculture. 

VOIRIE  VICINALE  (Impôt  de  timbre  et  d'enregis- 
trement sur  les  rôles  de  la),  22  d.  V.  Budget  des 
finances. 


w 


WIERTZ  (Cr.  de  85,000  fr.  pour  appropriation  du 
Musée),  r.  de  M.  Corbisier,  23  mai.  —  Disc,  et 
vote,  2i  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

WILLEMS  (Procédé  du  Dr;  contre  la  peste  bovine), 
5  /.  V.  Agriculture. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1866-1867. 

(13  NOVEMBRE  1866  AU  25   MAI  1867.) 


O 


La  session  est  ouverte  le  15  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  d'Omalius  d'Halloy,  séna- 
teur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés  MM.  Jacobs  et  Liénart  comme  secrétaires  provisoires. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Il  me  tardait  de  me  retrouver  au  sein  de  la  représentation  nationale  où  j'ai  reçu,  il  y  a  un  an  a  peine, 
un  accueil  si  sympathique. 

Le  peuple  tout  entier,  dans  chacune  de  nos  patriotiques  provinces,  s'est  associé  à  ces  démontrations 
touchantes;  elles  se  rattachaient  au  souvenir  du  monarque  vénéré  dont  le  régne  bienfaisant  laissera  des 
traces  impérissables  dans  l'existence  de  la  Belgique.  {Vifs  applaudissements.) 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  je  constate  l'état  excellent  de  nos  relations  internationales. 

Au  milieu  des  graves  événements  qui  ont  troublé  une  grande  partie  de  l'Europe,  la  Belgique  e&t 
demeurée  calme,  confiante  et  pénétrée  des  droits  et  des  devoirs  d'une  neutralité  qu'elle  maintiendra  dans 
l'avenir,  comme  dans  le  passé,  sincère,  loyale  et  forte.  (Nouveaux  applaudissement  s  A 

Si  la. sécurité  publique  n'a  pas  été  ébranlée,  si  notre  situation  intérieure  est  restée  relativement  satis- 
faisante, le  pays  toutefois  n'a  pas  été  à  l'abri  de  la  maladie  fatale  qui  a  désolé  d'autres  contrées. 

Grâce  au  dévouement  des  autorités  locales  et  de  toutes  les  classes  de  la  population,  les  effets  du  fléau, 
aujourd'hui  presque  entièrement  disparu,  ont  été  heureusement  allégés.  Ayons  des  paroles  de  commisé- 
ration pour  ceux  qui  ont  souffert,  des  paroles  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  se  sont  dévoués. 

Ces  désastres,  ne  l'oublions  pas,  ont  particulièrement  affecte  nos  classes  ouvrières.  C'est  notre  devoir 
à  tous  de  continuer  à  nous  occuper  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'amélioration  matérielle  et  morale  des 
populations  laborieuses.  (Applaudissements!) 

Parmi  les  mesures  préventives  que  la  science  et  la  pratique  signalent  comme  les  plus  efficaces,  figure 
au  premier  rang  l'assainissement  des  quartiers  insalubres,  qui  préoccupe  à  juste  titre  le  gouvernement  et 
les  communes. 

La  même  sollicitude  est  due  à  l'instruction  des  classes  ouvrières.  Le  concours  des  chambres  ne  fera 
jamais  défaut  au  gouvernement  pour  atteindre  cet  utile  et  noble  but,  vers  lequel  doit  tendre  sans  relâche 
tout  peuple  jaloux  de  sa  liberté,  et  qui  veut  en  rester  d'gne.  {Applaudissements.) 

Le  résultat  des  récoltes  n'a  pas  entièrement  répondu  aux  espérances  de  nos  cultivateurs.  L'agricul- 
ture toutefois  n'a  pas  reculé  dans  la  voie  du  progrès  où  elle  marche  à  grands  pas. 

Les  mesures  énergiques  prises  par  mon  gouvernement  ont  contribué  à  circonscrire  et  à  paralyser  les 
effets  de  l'épizootie,  qui  a  sévi  ailleurs  avec  une  grande  intensité. 

Indépendamment  des  travaux  dont  les  chambres  ont  encore  à  poursuivre  l'accomplissement,  divers 
projets  seront  soumis  à  leurs  délibérations. 

Révision  de  la  loi  de  1858  sur  les  expropriations,  —  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  —  amé- 
lioration des  lois  sur  la  détention  préventive  et  les  extraditions,  —  abolition  de  l'article  17H1  du  code 
civil,  —  révision  du  code  pénal  militaire,  —  liberté  de  l'industrie  des  matières  d'or  et  d'argent,  — 
pêche  fluviale,  —  péréquation  cadastrale  ayant  pour  objet  une  plus  juste  répartition  de  l'impôt  foncier, 
—  tels  sont  les  projets  qui  seront  successivement  proposés  dans  le  cours  de  cette  session  et  que  je 
recommande  à  l'examen  éclairé  du  parlement. 

Mon  gouvernement  a  conclu  avec  le  Japon  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  qui,  joint 
à  notre  dernière  convention  avec  la  Chine,  est  destiné  à  ouvrir  à  la  Belgique  de  nouvelles  relations  vers 


les  pays  de  l'extrême  Orient,  en  assurant  à  notre  commerce  les  garanties  internationales  qui  lui  man- 
quaient jusqu'ici. 

La  garde  civique  et  l'armée  continuent  de  remplir  leur  mission  avec  le  zèle  et  le  patriotisme  qui  ont 
toujours  distingué  ces  deux  grandes  institutions. 

Le  tir  national  a  fourni  à  notre  milice  citoyenne  l'occasion  de  fraterniser  avec  la  milice  des  pays 
voisins.  La  Belgique  sera  heureuse  de  voir  se  renouveler,  sur  son  sol  hospitalier,  ces  luttes  paciliques  oh 
se  forment  des  relations  d'estime  et  d'amitié  réciproques  que  l'avenir  doit  encore  étendre  et  fortifier. 
(Applaudissements .) 

Aux  travaux  matériels  qui  font  la  fortune  du  pays,  nos  artistes,  la  récente  exposition  l'a  prouvé,  asso- 
cient avec  éclat  les  travaux  qui  en  font  la  gloire. 

J'espère  que  tous  les  travailleurs  belges  redoubleront  d'efforts  pour  occuper  un  rang  honorable  dans 
le  concours  universel  qu'une  grande  puissance  amie  va  bientôt  ouvrir  à  toutes  les  nations.  (Nouveaux 
appla  udissemen  ts .  ) 

Que  la  Belgique  continue  de  se  signaler  par  une  énergique  et  féconde  activité,  son  respect  de  l'ordre, 
la  sage  pratique  de  ses  libertés;  que  les  éléments  de  prospérité  qu'elle  renferme  se  développent  de  jour 
en  jour  sous  l'égide  de  nos  lois  libérales  :  c'est  mon  vœu  le  plus  cher  ;  c'est  l'objet  de  nos  communes 
aspirations. 

Pour  accomplir  la  tâche  qui  lui  incombe,  mon  gouvernement  a  besoin,  Messieurs,  de  votre  loyal  et 
bienveillant  concours  ;  et  puissent,  au  début  de  ce  nouveau  règne,  tous  les  cœurs  rester  unis  dans 
l'amour  du  pays  et  de  ses  institutions  !  (Energiques  applaudissements  et  cris  de  vive  le  Roi  !  ) 


MINISTÈRE. 

le  général  baron  Goethals  remplace  M.  le  baron  Chazal  comme  ministre  de  la  guerre,  après  un 
court  intérim  géré  par  M.  A.  Vandenpeereboom. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouvellement  partiel  de  1866.) 

Anvers,  MM.  Delaet,  d'Hane-Steenhuyse,  du  Bois  d'Aische,  Hayez,  Jacobs  etGerrits;  Malines, 
Van  den  Branden  de  Reeth,  décédé  et  remplacé  par  M.E.  deKerckhove;  Notelteirs  etL.d'Ursel;  Turnhout, 
Coomans,  de  Mérode-Westerloo  et  A.  Nothomb. 

Bruxelles,  MM.  Orts,  De  Fré,  Van  Humbeeck,  L.  Gobletd'Alviella,  décédé  et  remplacé  par  M.  Watteeu, 
Guillery,  De  Rongé,  Jamar,  Hymans,  Couvreur,  Funck,  Vleminckx,  Broustin  et  J.  Anspach  ;  Louvain, 
Landeloos,  Beeckman,  Schollaert,  Delcour  et  Wouters;  Nivelles,  Nelis,  Snoy,  Mascart  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu. 

Bruges,  MM.  de  Vrière,  Valckenaere  et  Van  Nieuwenhuyse  ;  Courtrai,  De  Haerne,  Tack  et  Reynaert; 
Dixmude,  De  Coninck;  FuRNES,De  Sniedt;  Ostende,  Van  Iseghem;  Roulers,  Rodenbach  et  B.  Dumortier; 
Thielt,  Le  Bailly  de  Tilleghem  et  de  Muelenaere  ;  Ypres,  Van  Renynghe,  A.  Vandenpeereboom  et 
De  Florisone. 

Gand,  MM.  E.  Vandenpeereboom,  Jaequemyns,  Vanderstichelen,  de  Kerchove  de  Limon.  Lippens, 
De  Bast  et  de  Maere;  Alost,  De  Naeyer,  Van  Wambeke  et  Liénart;  Audenarde,  Vander  Donckt,  Thien- 
pont  etMagherman;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove  ;  Saint-Nicolas,  Janssens,  Van  Overloop  et  Ver- 
wilghen;  Termonde,  Vermeire,  Vanden  Broucke  de  Terbecq  et  Van  Cromphaut. 

Mons,  MM.  Lange,  de  Brouckere,  Dolez,  Garlier  et  Dethuin;  Ath.  Bricoult  et  Descamps;  Charleroi, 
Pirmez,  Gh.  Lebeau,  Dewandreet  Jonet;  Soignies,  J.  Jouret-Devroede  et  Bruneau;  Thuin,  T'Serstevens 
et  Warocqué;  Tournai,  Allard,  Crombez,  Bara  et  Rogier. 

Liège,  MM.  Muller,  Lesoinne,  Braconier,  Frère-Orban,  Dupont,  Elias,  Mouton  et  de  Rossius;  Huy,  de 
Macar  de  Podesta  et  Preud'homme;  Verviers,  David,  Moreau  et  Vandermaesen  ;  Waremme,  De  Lexfry. 

Hasselt,  MM.  de  Theux  et  Thonissen  ;  Maeseyck,  Ch.  Vilain  XIIII;  Tongres,  de  Woelmont  et  Julliot. 

Arlon,  MM.  Tesch,  Bastogne,  Van  Hoorde  ;  Marche,  Orban  ;  Neufchateau,  De  Moor;  Virton, 
Bouvier. 

Namur,  MM.  Wasseige,  Moncheur,  Royer  de  Behr  et  Lelièvre;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut; 
Philippeville,  de  Baillet-Latour  et  Lambert. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  Michiels-Loos,  Joostens  et  le  baron  Cogels-Osy;  Malines,  le  duc  d'Ursel  et  de 
Cannart  d'Hamale,  Turnhout,  Gilles  de  's  Gravenwezel. 

Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  Lauwers,  Bischoffsheim,  Stiellemans,  Hanssens,  Fortamps  et  Barban- 
son;  Louvain,  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  le  baron  de  Man  d'Attenrode;  Nivelles,  Mossel- 
man  du  Chenoy  et  Zaman. 

Bruges,  MM.  Boyaval;  Courtrai,  le  baron  Béthune  et  Vergauwen;  Dixmude,  Van  Woumen;  Furnes- 
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Ostende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Gisignies;  Roulers,  M.  le  comte  M.  de  Robiano;  Thielt,  le  baron 
d'Anethan  ;  Ypkes,  le  baron  Mazeman  de  Couthove 

Gand,  MM.  le  baron  Grenier,  Gheldolf  et  De  Cock;  Alost,  le  baron  H.  Dellafaille  et  le  baron  Van  de 
Woestyne  d'Herzele;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  T'Kint  de  Roodenbeke;  Saint-Nicolas, 
le  vicomte  A.  Vilain  X1II1  et  Malou;  Tebmonde,  le  comte  Christyn  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  Coibisier,  Tellier  et  F.  Dolez;  Aïh,  le  prince  rie  Ligne;  Charleroi,  S.  Pirmez,  Harou  et 
Houtart;  Soignies,  Wincqz;  Thuin,  le  comte  L.  de  Robiano;  Tournai,  Sacqueleu  et  le  baron  de  Rasse. 

Liège,  MM.  Forgeur,  le  comte  de  Looz-Corswarem,  Lonhienne  et  Lambert  de  Hnsse  de  Grand'Ry; 
Huy,  le  baron  de  Tornaco;  Verviers,  Laoureux;  Warehme,  le  baron  de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts;  Maeseyck-Tongres,  le  comte  d'Arschot. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  d'Hoffschmidt  et  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau-Virton, 
Ozeray. 

Namur,  MM.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  le  baron  de  Woelmont;  Dînant,  d'Omalius  d'Halloy; 
Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session    1866-1867. 


Doyen  d'âge,  M.  Lange.  —  Président,  M.  E.  Vandenpeereboom. 

—  1er  vice-président,  M.   Moreau.  —  2e  vice-président,  M   Crombez. 

Secrétaires,  MM.  De  Klorisone,  De  Moor,  Thienpont  et  Van  Humbeeck. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard. 


ADRESSE. 

17  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  DeNaeyer,  de  Brouckere,  Van  Hum- 
beeck, Orts,  Dolcz  et  delverchove.  —  21.  Le 
rapport  fait  par  M.  Orts  a  été  distribué  à 
domicile.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  générale. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  déclare  qu'il  votera 
l'Adresse  parce  que  le  discours  du  trône 
trace  un  programme  sage  et  modéré,  et  que 
le  projet  de  réponse  reproduit  ce  programme. 
La  discussion  des  articles  donne  lieu  à  quel- 
ques observations  grammaticales  de.  MM.  Le 
Hardy  deBeaulieu  et  Hagemans,  puis  à  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Delaet, 
A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  Dumortier  et 
Vermrire  sur  le  renchérissement  delà  viande. 
M.  Delaet  voudrait  voir  admettre  par  quel- 
ques bureaux  de  la  frontière  le  bétail  hol- 
landais qui  n'est  pas  atteint  de  la  peste 
bovine.  M.  Dumortier  voudrait  voir  prohiber 
la  sortie  du  bétail  indigène.  Le  m.  i.  répond 
qu'il  n'y  a  d'exportation  que  vers  l'Angleterre, 
les  frontières  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
étant  fermées.  M.  Vermeire  défend  les  prin- 
cipes du  libre  échange.  Avant  le  vote,  M.  de 
Theux  déclare  qu'il  a  vu  avec  plaisir  que  la  c. 
de  l'Adresse  a  fait  un  pas  dans  la  voie  suivie 
en  Angleterre  depuis  plusieurs  années,  et 
qu'ainsi  il  a  été  permis  d'éviter,  à  cette  occa- 
sion, des  débats  irritants  et  prolongés.  Les 
membres  de  l'opposition  sont  unanimes  quand 
il  s'agit  du  dévouement  au  Roi,  de  l'amour 
de  la  patrie  et  de  nos  institutions  fondamen- 
tales. Quant  à  la  politique  intérieure  suivie 
par  le  cabinet,  elle  se  borne  à  faire  un  réserve 
expresse  en  ce  qui  concerne  le  soutien  des 
droits  et  des  intérêts  du  pays  défendus  par  la 
minorité.  M.  Jacobs,  de  son  côté,  dit  que  la 
députation  d'Anvers  prêtera  son  concours 
a   toutes  les  mesures  utiles  ;  elle  ne   peut 


promettre  au  gouvernement  son  concours 
bienveillant  que  pour  résoudre  la  question 
d'x\nvers.  Elle  fait  des  vœux  pour  que  le 
futur?»,  g.  concilie  la  sécurité  d'Anvers  avec 
les  intérêts  de  la  défense  nationale.  L'Adresse 
est  volée  par  75  voix  contre  5.  —  25.  Il  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à  l'A- 
dresse de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

22  novembre.  M.  Rogier,  m.  a.,  soumet  à 
la  chambre  :  1°  le  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  le  1er  août  1866 
entre  la  Belgique  et  le  Japon  ;  2°  la  conven- 
tion conclue  le  11  octobre  1866  entre  la  Bel- 
gique et  le  Portugal  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  artistique  et  littéraire 
et  des  dessins,  modèles  et  marques  de  fa- 
brique; 5°  l'acte  d'accession  du  duché  de 
Saxe-Altenbourg  a  la  convention  conclue  le 
28  mars  1865  entre  la  Belgique  et  la  Prusse 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  et  des  dessins  et  mar- 
ques de  fabrique.  —  50.  Id.  d'accession 
du  grand-duché   de   Saxe-Weimar. 

5  décembre.  M.  Broustin,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  littéraire  conclue 
avec  le  Portugal. — 6.  M.  Hymans,  r.  s.  c.,id. 
sur  l'acte  d'accession  du  duché  de  Saxe-Alten- 
bourg. —  7.  Id.  du  duché  de  Saxe-Weimar. 
M.  Yan  Iseghem,  r.  s.  c,  id.  sur  le  traité 
conclu  avec  le  Japon. — 8.  La  convention  avec 
le  Portugal  est  adoptée  à  l'unanimité.  — 
11.  Le  projet  relatif  «à  l'accession  du  duché 
de  Saxe-Altenbourg  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  21.  11  en  est  de  même  du  projet  concer- 
nant le  grand-duché  de  Saxe-Weimar.  Id.  du 
traité  avec  le  Japon  à  la  suite  d'un  débat  dans 
lequel  MM.  Delaet  et  Coomans  soutiennent 
qu'il  serait  avantageux  pour  la  Belgique  de 
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se  servir  du  flamand  comme  langue  officielle 
dans  les  relations  diplomatiques  avec  ce 
pays.  M.  Bogier,  m.  a.,  déclare,  à  ce  propos, 
que  le  texte  hollandais  sera  le  texte  officiel. 
Après  le  ^ote,  M.  Delaet  dépose  une  propo- 
sition ainsi  conçue  :  «  La  chambre  invite  le 
gouvernement  à  déclarer  au  gouvernement 
japonais  qu'il  est  disposé  à  renoncer  au  béné- 
fice résultant  pour  lui  de  l'article  21  du  traité 
et  à  faire  usage,  pour  sa  correspondance 
diplomatique,  de  la  langue  néerlandaise,  offi- 
cielle au  Japon  et  Tune  des  langues  nationales 
de  Belgique.  »  MM.  Dumortier  et  Rogier, 
m.  a.,  ayant  fait  observer  qu'il  en  sera  tout 
naturel lêment  ainsi  et  que  le  flamand  étant 
la  langue  officielle  du  Japon,  la  Belgique  ne 
se  prévaudra  pas,  après  les  cinq  premières 
années,  de  la  faculté  de  correspondre  en  fran- 
çais. M.  Delaet  retire  sa  proposition. 

23  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Cou- 
vreur, r.  c,  appuyées  par  M.  Orts,  la  chambre 
renvoie  au  m.  a.  une  pétition  par  laquelle  les 
membres  du  conseil  communal  de  Moresnet 
neutre  demandent  le  maintien  de  leur  neu- 
tralité ou  du  moins  que  leur  territoire  soit 
conservé  à  la  Belgique. 

19  février.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  sur  le 
bureau  l'exposé  des  négociations  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  relativement  aux  bar- 
rages projetés  sur  l'Escaut  oriental  et  le  Sloe. 
Cet  exposé  comprend  une  période  de  plus  de 
vingt  ans,  qui  commence  au  mois  de  mars  184-6. 
11  dépose  également  divers  documents  qui 
s'y  rapportent  :  1°  l'enquête  belge  de  1850; 
2°  l'enquête  belge  de  1859  ;  5°  l'enquête  belge 
de  1860  ;  4°  l'enquête  belge  de  1865;  5°  l'en- 
quête néerlandaise  de  1866;  6°  la  réponse  de 
la  commission  belge  au  rapport  de  la  com- 
mission néerlandaise  ;  7°  l'enquête  mixte  du 
12 septembre  1 866;  8°  une  carte  de  la  jonction 
de  l'Escaut  oriental  et  du  Sloe.  (Voir  Travaux 
publics,  16  février).  —  26.  11  dépose  un  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  Belgique  et 
l'Autriche  le  25  février  1867. 

2  mars.  M.  \7an  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
d'urgence,  à  l'unanimité  moins  une  absten- 
tion. 

15  mai.  M.  Rogier,  m.  «.,  fait  une  com- 
munication au  sujet  de  la  question  du  Luxem- 
bourg. Il  dit  que  cet  incident  menaçait  de 
dégénérer  en  conflit  violent ,  lorsque  les 
grandes  puissances,  non  directement  enga- 
gées dans  le  différend,  ont  réussi, grâce  aux 
sentiments  de  modération  des  Etats  plus 
directement  intéressés,  à  amener  la  réunion 
d'une  conférence  chargée  d'asseoir  la  situa- 
tion du  grand-duché  sur  de  nouvelles  bases. 
La  Belgique,  signataire  des  traités  de  1859 
qu'il  s'agissait  de  modifier  quant  au  Luxem- 
bourg, devait  naturellement  être  appelée  à 


assister  à  la  conférence,  et  le  roi  grand- 
duc  lui  ayant  adressé  la  même  invitation 
qu'aux  autres  Etats  signataires,  le  gouverne- 
ment s'est  empressé  de  transmettre  à  son  re- 
présentant à  Londres  les  pleins  pouvoirs 
nécessaires.  L'indépendance  et  la  neutralité 
de  la  Belgique  étant  entièrement  hors  de 
cause,  le  plénipotentiaire  belge  avait  pour 
instructions  spéciales  de  concourir,  dans  la 
mesure  de  ses  forces  et  de  son  influence,  à 
toute  solution  pacifique  qui  se  concilierait  avec 
les  intérêts  et  les  droits  de  son  pays.  Le  m.  a 
la  satisfaction  d'annoncer  que,  réunie  le  7,  la 
conférence  avait  terminé  ses  travaux  dès  le  11 
en  signant  un  traité  qui  atteint  le  but  désiré. 
Le  grand-duché  reste  sous  la  souveraineté  de 
la  maison  d'Orange-Nassau  ;  il  est  déclaré 
Etat  neutre,  et  sa  neutralité  est  placée  sous 
la  sanction  de  la  garantie  collective  des  puis- 
sances signataires.  La  Belgique,  en  sa  qualité 
d'Etat  neutre,  demeure  en  dehors  de  cette 
stipulation.  La  ville  de  Luxembourg  cessera 
d'être  une  ville  fortifiée  ;  les  troupes  prus- 
siennes recevront  l'ordre  d'évacuer  la  place, 
et  le  roi  grand-duc  ne  pourra  y  entretenir 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  à  l'ordre 
public.  Ce  traité  fait  disparaître  de  graves 
difficultés  qui  avaient  inopinément  surgi  entre 
deux  puissants  voisins;  il  augmente  par 
là  même  la  sécurité  de  la  Belgique.  Il  n'est 
pas  non  plus  sans  intérêt  pour  le  pays  d'avoir 
été  pour  la  première  fois  représenté  à  un 
congrès  politique  qui  a  eu  celte  rare  et  bonne 
fortune  de  conserver  à  l'Europe  les  bienfaits 
de  la  paix,  ce  bien  suprême  des  nations.  Aux 
termes  de  l'article  68  de  la  Constitution,  le 
gouvernement  mettra  sous  les  yeux  des  cham- 
bres le  texte  même  du  traité,  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications  pour  lesquelles  un 
délai  de  quatre  semaines  a  été  convenu. 
(Bravos.)  Le  m.  dépose  en  même  temps  sur  le 
bureau  une  convention  littéraire  qui  vient 
d'être  conclue  avec  la  Suisse.  M.  Dumortier,  se 
félicite  de  la  communication  faite  par  le  m.  a. 
Tout  cela  est  certes  très  satisfaisant  pour  le 
pays.  Mais  il  est  une  observation  cependant 
qu'il  est  impossible  à  l'orateur  de  ne  pas  sou- 
mettre à  lachambre.  Le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg est  une  partie  intégrante  de  la  Belgique 
depuis  plus  de  450  ans.  Donné  en  éngagère 
en  1588,  il  fut,  quelques  années  après,  réuni 
au  duché  de  lirabant,  sous  le  duc  Antoine, 
puis,  plus  tard,  sous  Philippe  le  Bon,  d'une 
manière  perpétuelle,  aux  provinces  belgiques. 
On  a  dit  que  le  Luxembourg  appartenait  à 
l'Allemagne,  c  est  possible  aux  époques  anté- 
rieures, mais  ce  qui  est  certain,  c  est  que  la 
pragmatique  sanction  de  l'empereur  Charles  V, 
ratifiée  par  l'Allemagne  tout  entière,  faisait 
des  provinces  belgiques,  y  compris  le  Luxem- 
bourg, un  tout  inaliénable  et  inséparable. 
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Elles  représentaient  une  royauté  fédérative 
qui  était  la  couronne  des  18  provinces  belges. 
Les  événements  de  1830  sont  venus  enlever 
à  la  Belgique  la  moitié  de  cette  province  et 
l'on  sait  combien  a  été  grande  la  peine  que 
tous  ont  éprouvée,  tant  ceux  qui  ont  repoussé 
le  traité  que  ceux  qui  ont  cru,  dans  leur 
conscience,  devoir  l'accepter.  L'orateur  se 
rappelle  encore  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  circonstance  solennelle  et  histo- 
rique, et  la  douleur  profonde  que  cette  perte 
a  causée  au  pays.  11  avait  conçu  l'espoir  que 
dans  les  circonstances  actuelles  nous  aurions 
vu  nos  frères  du  Luxembourg  réunis  à  la 
Belgique  comme  ils  l'ont  été  pendant  quatre 
à  cinq  siècles,  et  leurs  représentants  venir 
siéger  de  nouveau  dans  cette  chambre.  La 
chose  lui  paraissait  d'autant  plus  faisable  que 
l'on  parlait  d'une  vente  et  ensuite  d'une  neu- 
tralisation. Il  est  incontestable  que  le  Luxem- 
bourg réuni  à  l'Allemagne  paraissait  une 
menace  pour  la  France  et  que  s'il  avait  été 
réuni  à  la  France,  l'Allemagne  y  aurait  vu  un 
danger.  11  fallait  donc  neutraliser  le  Luxem- 
bourg, et  alors  quoi  de  plus  simple  que  de  le 
réunir  a  la  Belgique ,  qui  est  neutre  sous  la 
garantie  de  l'Europe?  L'orateur  exprime  le 
regret  profond  qu'il  éprouve,  comme  tous  les 
patriotes,  que  ce  but  n'ait  pu  être  atteint.  11 
ignore  quelles  sont  les  circonstances  qui  sont 
venues  y  mettre  obstacle.  Il  sait  combien  il 
serait  délicat  d'adresser  à  cet  égard  des  inter- 
pellations au  m.  «.,  mais  dans  l'hypothèse 
que  quelque  jour  le  Luxembourg  doive  faire 
retour  à  l'une  des  puissances,  il  forme  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  qu'il  fasse  retour 
à  la  mère-patrie.  —  24.  M.  Rogier,  m.  a.,  en 
réponse  a  une  interpellation  de  M.  Jacobs, 
fait  connaître  les  rapports  des  ingénieurs 
français,  anglais  et  prussien  au  sujet  du  bar- 
rage de  l'Escaut  oriental.  Il  fait  connaître  une 
lettre  du  6  avril  par  laquelle  le  baron Gericke, 
ministre  des  Pays-Bas,  lui  a  fait  connaître 
l'achèvement  du  canal  de  Sud-Beveland  et  la 
réponse  transmise  au  cabinet  de  La  Haye 
par  le  baron  du  Jardin,  ministre  de  Bel- 
gique. Danscetle  pièce,  le  gouvernement  belge 
proteste  contre  la  fermeture  de  l'Escaut 
oriental.  Depuis  lors,  toute  correspondance 
à  ce  sujet,  entre  les  cabinets  de  La  Haye  et 
de  Bruxelles  s'est  trouvée  interrompue.  Au 
milieu  des  circonstances  graves  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  ont  occupé  presque 
exclusivement  l'attention  du  gouvernement 
belge  et  des  divers  gouvernements,  la  cham- 
bre comprendra  que  la  question  du  barrage 
ait  subi  un  temps  d'arrêt.  Toutefois,  l'admi- 
nistration ne  l'a  point  perdue  de  vue  :  les 
rapports  des  trois  ingénieurs  étrangers  ont 
été  soumis  à  l'appréciation  des  ingénieurs 
belges  et  on  attend  le  résultat  de  cet  examen, 


pour  déterminer  la  nouvelle  ligne  de  con- 
duite à  suivre.  —  25.  M.  Broustin,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  convention  litté- 
raire conclue  avec  la  Suisse.  Celle-ci  est 
votée  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

5  décembre.  M.  Thonissen  demande  que  le 
gouvernement  accorde  une  récompense  natio- 
nale au  I)1  Willems  à  cause  de  la  découverte 
d'un  remède  contre  la  pleuropneumonie  exsu- 
dative  des  bêtes  bovines.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  m.  /.,  répond  que  de  trop  grandes 
divergences  d'opinions  existent  au  sujet  de 
l'efficacité  de  ce  système.  M.  Thonissen  cri- 
tique vivement  le  gouvernement  de  n'avoir 
pas  accordé  au  Dr  Willems  la  croix  de  l'ordre 
de  Léopold  après  les  services  qu'il  a  rendus 
au  pays.  —  6.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Bou- 
vier, Jaequemyns  et  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  sur  l'utilité  d'une  allocation  pour  achat 
de  reproducteurs  étrangers,  que  M.  Bouvier 
voudrait  voir  supprimer,  ainsi  que  le  crédit 
pour  achat  de  graines  et  de  machines  agri- 
coles. Il  propose  une  réduction  de  15i,200fr., 
qui  est  rejetée  par  60  voix  contre  55,  le  m. 
ayant  fait  observer  d'abord  qu'il  ne  figure 
plus  au  B.  de  crédits  pour  achat  de  graines 
et  de  machines.  MM.  du  Bois  d'Aische  et 
Delaet  demandent  ensuite  que  l'on  se  relâche 
des  rigueurs  employées  pour  combattre  la 
peste  bovine,  surtout  du  côté  de  la  Hollande, 
où  elle  a  disparu.  Ils  se  fondent  sur  le  préju- 
dice que  cause  à  l'agriculture  le  manque  de 
vaches  laitières  et  à  l'alimentation  publique 
la  cherté  de  la  viande,  surtout  au  moment  où 
règne  le  choléra.  (  Voir  Epidémie.)  MAI.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  de  Theux  et  Tesch 
combattent  ces  observations.  M.  de  Theux 
croit  toutefois  qu'on  pourrait  autoriser  le 
rétablissement  des  marchés,  et  M.  Tesch  fait 
observer  que  l'entrée  du  bétail  français  et 
allemand  est  permise.  Le  m.  ajoute  qu'il  fait 
étudier  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait 
autoriser  l'entrée  par  la  frontière  hollandaise 
de  la  viande  d'animaux  abattus.  „ 

5  février.  M.  de  Macar  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  de  la  calamité  qui  vient  de 
frapper  la  ville  de  Hasselt,  où  la  peste  bovine 
a  fait  invasion  par  suite  de  l'entrée  d'un  con- 
voi de  bœufs  venant  des  provinces  rhénanes. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répond  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  fermer 
la  frontière  du  côté  de  la  Prusse,  parce  qu'il 
avait  la  certitude  qu'il  n'y  avait  pas  d'épi- 
zootie  dans  ce  pays.  Plus  tard,  on  a  fait  cou- 
rir, il  est  vrai,  le  bruit  qu'un  cas  de  peste 
bovine  avait  éclaté  sur  les  frontières  de  la 
Gueldre.  Mais  la  nouvelle  n'avait  pas  un  carac- 
tère officiel,  et  la  police  sanitaire  est  si  bien 
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faite  en  Prusse  que  la  contagion  peut  diffici- 
lement s'y  propager.  D'ailleurs  le  gouverne- 
ment français  laissait  sa  frontière  de  l'est 
ouverte  et  le  bétail  prussien  pouvait  entrer 
en  Belgique  en  transitant  par  la  France.  Des 
quantités  considérables  de  bétail  allemand 
avaient  été  importées  en  Belgique  par  cette 
voie  à  l'époque  où  l'on  maintenait  la  prohi- 
bition à  l'entrée  par  la  frontière  de  l'est.  Il 
eût  donc  été  parfaitement  inutile  de  la  fermer 
en  Belgique,  aussi  longtemps  que  la  France 
ne  fermait  pas  la  sienne.  Dès  qu'on  a  appris 
que  le  gouvernement  français  était  disposé  à 
prendre  cette  mesure,  l'ordre  de  fermer  les 
frontières  du  côté  de  la  Prusse  a  été  donné. 
Du  reste,  les  causes  de  l'invasion  de  l'épizoo- 
tie  a  Hasselt  ne  sont  pas  encore  parfaitement 
connues.  11  est  certain  que  c'est  à  la  suite  de 
l'arrivée  de  ce  troupeau  venant  de  Cologne, 
que  l'épizootie  a  éclaté  à  Hasselt;  mais  ce 
bétail  était  parfaitement  couvert  par  des  docu- 
ments réguliers.  Toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  empêcher  la  contagion  de  se  pro- 
pager. M.  Kervyn  de  Lettenhove  demande  si 
l'on  ne  pourrait  autoriser,  aux  frontières  où 
la  maladie  n'existe  pas,  l'abatage  du  bétail 
étranger.  M.  du  Bois  d'Aische  recommande 
une  surveillance  toute  spéciale  du  côté  de  la 
Hollande.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'., 
répond  à  ce  dernier  que  toutes  les  mesures 
sont  prises,  et  à  M.  Kervyn  qu'il  ne  comprend 
pas  une  semblable  proposition  dans  les  cir- 
constances actuelles.  —  22.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  600,000  fr.  pour  payer  les  indemnités 
pour  bestiaux  abattus  pendant  l'année  1807 
et  les  frais  de  la  police  sanitaire.  —  27. 
M.  ïhonissen,r.  s.  c.,présentele  rapport  sur 
cet  objet.  —  28.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Thienpont,  Vleminckx,  Nélis,  De 
Lexhy,  Coomans,  Thonissen,  r.,  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i,  Tesch  et  de  Theux. 

7  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  MM.  Van  Overloop  et  de  Macar, 
déclare  qu'il  examinera  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
des  facilités  pour  l'importation  des  fourrages 
par  la  frontière  de  la  Zélande  et  de  rétablir 
quelques  marchés  de  bétail. 

BUDGETS. 

22  novembre.  M.  Funck,  r.  s.  c,  présente 
un  rapport  supplémentaire  sur  le  B.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  la  dette  publique,  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répondant  à  M.  Vleminckx  au 
sujet  des  intentions  du  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  l'augmentation  des  pensions 
militaires,  dit  qu'il  s'agit  d'une  question  très 
grave  au  point  de  vue  des  finances  de  l'Etat, 
et  qu'il  fournira  des  chiffres  précis  sur  les 


conséquences  du  système  que  l'on  met  en 
avant.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans 
la  discussion  générale  du  B.  des  finances, 
M.  Thonissen  demande  que  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  en  cas  de  vente  d'im- 
meubles se  fasse  d'après  des  bases  plus  cer- 
taines et  plus  favorables  aux  particuliers. 
M.  Lelièvre  demande  la  diminution  des  droits 
sur  les  actes  de  procédure,  la  substitution  de 
la  procédure  orale  à  la  procédure  par  écrit 
en  matière  d'enregistrement,  et  l'exemption 
des  droits  de  mutation  pour  les  donations  et 
legs  faits  aux  hospices.  M.  Notelteirs  réclame 
l'abolition  de  la  surtaxe  de  50  p.c.qui  frappe 
les  fonds  étrangers  dans  les  successions  en 
ligne  collatérale.  M.  Jamar  demande  la  réduc- 
tion des  frais  de  protêt,  et  M.  Delcour,  la  sim- 
plification des  formalités  en  cas  d'enlèvement 
sous  caution  des  marchandises  en  entrepôt, 
qui  sont  destinées  a  recevoir  une  main-d'œuvre 
dans  le  royaume.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
consent  à  faire  droit  aux  observations  de 
MM.  Notelteirs,  Jamar  et  Delcour.  Il  croit  que 
la  mesure  réclamée  par  M.  Thonissen  serait 
préjudiciable  au  Trésor.  La  réforme  du  code 
de  procédure  civile  fera  droit  en  partie  aux 
observations  de  M.  Lelièvre.  Quant  a  la  taxe 
qui  frappe  les  libéralités  faites  aux  hospices, 
elle  doit  être  maintenue.  Les  biens  qui  sont 
attribués  de  cette  manière  aux  établissements 
de  bienfaisance  sortent  pour  toujours  de  la 
circulation;  ils  sont  immobilisés  et  soustraits 
désormais  au  droit  de  mutation.  Ils  jouissent 
donc  d'un  véritable  privilège,  et  l'impôt  qui 
les  frappe  une  dernière  fois  avant  cette  immo- 
bilisation ne  peut  être  considéré  comme  exa- 
géré. Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répondant  «à  des  réclamations 
de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  dit  qu'il  est 
impossible  d'augmenter  le  nombre  des  bu- 
reaux de  perception  de  douanes  sur  la  fron- 
tière de  la  Flandre  zélandaise.  Il  croit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  en  ce  moment  de 
la  question  d'une  union  douanière  avec  la 
Hollande.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
25.  11  en  est  de  même  du  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  —  50.  M.  Hymans, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'in- 
térieur; M.  Jamar,  r.  s.  c,  sur  le  B.  de  la 
justice. 

5  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  l'intérieur,  MM.  Lelièvre,  Lambert  et 
Delcour  appellent  l'attention  sur  la  nécessité 
de  faire  une  loi  qui  permette  d'obliger  les 
communes  à  exécuter  les  jugements  de  con- 
damnation portés  contre  elles.  M.  Lambert, 
appuyé  par  M.  Dumortier,  demande,  en  outre, 
que  l'on  porte  remède  à  la  fabrication  de  faux 
électeurs  communaux  à  l'aide  du  droit  de  débit 
de  boissons.  Sur  le  premier  point,  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  répond  que  lorsqu'il  y 
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a  des  ressources  communales,  la  députation 
peut  inscrire  d'office  la  somme  due  au  budget 
communal  dans  la  catégorie  des  dépenses 
obligatoires,  mais  là  où  il  rCy  a  rien,  le  roi 
perd  son  droit,  et  celui  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment perd  aussi  le  sien.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas, 
aucun  moyen  de  forcer  une  commune  à  voter 
des  impôts  malgré  elle.  11  faudrait  pour  cela 
présenter  un  projet  de  loi,  et  la  question  est 
délicate  ;  il  s'agit  de  savoir  si  la  Constitution 
permet  d'imposer  d'office  une  commune.  Le 
droit  de  ne  pas  être  imposées  malgré  elles 
est  la  plus  belle  garantie  des  communes. 
M.  Delcour  insistant,  M.  Frôre-Orban,  m.  /., 
dit  qu'il  y  a  un  projet  de  loi.  M.  Delcour 
engage  le  gouvernement  à  le  reprendre.  Le 
respect  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  une 
des  premières  nécessités  de  l'ordre  social; 
une  commune,  quelque  indépendante  qu'elle 
puisse  être,  doit  être  soumise  à  la  décision  du 
pouvoir  judiciaire  comme  le  dernier  des 
citoyens.  (Voir  ensuite  Agriculture.)  Un  dé- 
bat s'engage  entre  MM.  Thonissen,  De  Fré, 
Muller,  Jacobs,  et  Moncheur,  sur  l'utilité  des 
commissaires  d'arrondissement.  11  se  termine 
par  le  vote  d'une  allocation  qui  permet  d'éle- 
ver d'une  classe  les  commissariats  de  Nivelles 
et  de  Dinant.  —  6.  (Voir  Agriculture.) 
M.  À.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répondant  à 
M.  Lippens,  dit  qu'un  nouveau  système  a  été 
mis  en  vigueur  pour  la  liquidation  des  sub- 
sides à  la  voirie  vicinale.  Le  gouvernement, 
lorsqu'il  accorde  un  subside  à  une  commune, 
le  fait  immédiatement  liquider,  et  il  en  fait 
verser  le  montant  à  la  caisse  d'épargne,  où  il 
est  productif  d'intérêts  au  profit  de  la  com- 
mune. M.  Lippens  voudrait  que  l'on  payât  les 
subsides  dès  que  les  travaux  sont  commencés  ; 
cela  serait  souvent  difficile,  attendu  que  les 
subsides  s'accordent  par  des  arrêtés  royaux, 
qu'on  ne  doit  pas  s'exposer  à  modifier  à  chaque 
instant.  Sur  la  proposition  du  m.,  appuyée 
par  M.  Dumortier,  et  après  quelques  mots 
de  M.  Muller,  qui  tient  à  ce  qu'il  soit  bien 
établi  qu'il  y  a,  en  vertu  d'un  contrat,  inter- 
diction de  vendre  les  terrains,  la  chambre 
porte  de  24,000  à  50,000  fr.  le  subside 
accordé  à  la  Société  royale  d'horticulture  de 
Bruxelles  pour  le  Jardin  botanique.  M.  Tho- 
nissen demande  ensuite  la  suppression  du 
Musée  de  l'industrie,  qui  ne  présente  aucune 
utilité.  M.  Dumortier  se  joint  à  lui  en  disant 
qu'il  importe  de  supprimer  le  Musée,  afin  de 
pouvoir  agrandir  les  locaux  de  la  Bibliothèque 
royale.  M.  A.  Vandenpeereboom, m.i.,  répond 
que  le  Musée  de  l'industrie  n'est  pas  destiné 
à  être  maintenu  dans  sonétat  actuel.  Le  pro- 
jet de  créer  à  Bruxelles  une  école  industrielle 
a  fait  à  plusieurs  reprises  l'objet  des  délibé- 
rations de  la  chambre;  si  ce  projet  se  réa- 
lise, le  Musée  de  l'industrie  sera  annexé  à 
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l'école  industrielle,  dont  il  formera  une  des 
sections  les  plus  importantes.  Répondant  en- 
suite à  M.  Pirmez,  le  m.  dit  qu'il  prendra  des 
mesures  pour  faire  dresser  un  recueil,  par 
ordre  alphabétique,  des  brevets  d'invention. 
—  7.  M.  De  Naeyer,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  dotations  pour  l'exer- 
cice 18G7.  M.  Van  lseghem,  r.  s.  c,  ici.  sur 
le  B.  des  affaires  étrangères.  La  discussion 
du  B.  de  l'intérieur  est  reprise.  (Voir  Instruc- 
tion publique.)  —  8.  (Voir  Lettres,  sciences 
et  arts.)  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  dit 
que  le  gouvernement  a  décidé,  en  principe, 
la  suppression  des  jeux  de  Spa.  Mais  il  y  a 
certains  ménagements  à  garder  vis-à-vis  de 
la  ville  de  Spa,  qui  est  engagée  dans  des  dé- 
penses considérables  et  à  qui  il  faut  néces- 
sairement assurer  les  moyens  de  recevoir  les 
étrangers,  lorsque  les  jeux  seront  supprimés, 
de  manière  à  leur  rendre  agréable  le  séjour 
de  cette  ville.  Le  B.  est  adopté  par  68  voix 
contre  Set  une  abstention.  —  il.  Discussion 
du  B.de  la  justice.  M.  Lelièvre  demande  que 
le  gouvernement  rédige  un  projet  de  loi  dans 
lequel  il  énoncerait  les  différentes  lois  spé- 
ciales en  vigueur,  auxquelles  on  jugerait 
convenable  d'appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  générale  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  et  la  faculté 
laissée  aux  tribunaux  de  réduire  les  peines. 
11  réclame  aussi  la  présentation  du  code 
rural  et,  en  attendant  la  révision  du  code  de 
procédure  civile,  des  dispositions  tendant  à 
diminuer  les  frais  de  licitation  des  biens 
indivis  entre  majeurs  et  des  ventes  dans  les- 
quelles les  mineurs  sont  intéressés.  11  désire 
aussi  voir  améliorer  la  position  des  secré- 
taires des  parquets.  M.  Delcour  appuie  ces 
observations  en  ce  qui  cencerne  la  vente  des 
biens  des  mineurs.  11  critique  ensuite  un 
arrêté  royal  du  9  novembre  aux  termes 
duquel  le  m.  a  attribué  à  la  commune  de 
Familleureux  des  biens  légués  au  bureau  de 
bienfaisance  (par  la  demoiselle  Favier)  et 
supprimé,  comme  contraire  aux  lois,  la  con- 
dition d'en  employer  le  revenu  à  l'entretien, 
de  religieuses.  L'orateur  estime  qu'on  a 
appliqué  à  tort  en  cette  occasion  l'article  900 
du  code  civil,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de 
supprimer  la  condition  principale  de  la  libé- 
ralité. M.  Bouvier  demande  que  l'on  augmente 
le  nombre  des  notaires  à  Bruxelles;  M.  de 
ïheux,  la  révision  de  la  loi  sur  le  domicile  de 
secours.  M.  Bara,  m.  j.,  en  répondant  aux 
observations  présentées,  dit  que  M110  Favier, 
en  faisant  son  legs,  avait  l'intention  manifeste 
de  favoriser  l'instruction  publique,  mais  elle 
a  introduit  dans  son  testament  une  clause 
illicite,  c'est-à-dire  la  condition  de  faire 
donner  l'instruction  par  des  religieuses,  ce 
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qui  est  contraire  à  la  loi  de  1842.  M.  Lam- 
bert appuie  à  son  tour  les  observations  de 
M.  Lelièvre  concernant  les  frais  de  vente  des 
biens  appartenant  à  des  mineurs.  (Voir  ensuite 
Langue  flamande  et  Eglise  de  Laeken.)  — 
12.  (Voir  Langue  flamande.)  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Delcour  et  Bara,  m.j.,  au 
sujet  du  legs  de  MUe  Favier.  M.  Broustin 
appuie  les  observations  présentées  par 
M.  Delcour  au  sujet  des  frais  en  cas  de  lici- 
tation  et  de  vente  des  biens  des  mineurs. 
M.  Bara,  m.  /'.,  répond  que  la  c.  chargée  de 
la  révision  du  code  de  procédure  civile  fera 
son  profit  de  ces  considérations.  M.  De  Maere 
émet  ensuite  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  sup- 
primer certains  tribunaux  de  5e  classe  qui 
ont  peu  d'affaires  à  juger  et  d'attribuer  ces  af- 
faires à  des  tribunaux  situés  au  chef- lieu  de  la 
province. M.  Coomans proteste, dans  lintérèt 
du  tribunal  de  Turnhout,  et  voudrait  au  con- 
traire voir  décentraliser  la  justice  et  établir 
un  juge  dans  chaque  commune.  M.  Bara,  m.j., 
dit  que  ces  questions  pourront  être  débattues 
à  propos  de  l'organisation  judiciaire.  Au  cha- 
pitre Ordre  judiciaire,  le  m.  propose  une  aug- 
mentation de  1,000  fr.,  nécessitée  par  la 
nomination  d'un  4e  commis  du  parquet  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  de  sorte  que  le 
chiffre  de  757,050  fr.  doit  être  porté  à 
758,050  fr.  A  cet  article  se  rattache  un  amen- 
dement proposé  par  MM.  Bouvier,  Preud- 
homme,  VanBenyngheetThonissen.  Celui-ci 
développe  l'amendement  qui  tend  à  faire  aug- 
menter d'une  somme  de  2,100  fr.  l'article  8 
et  de  25,500  fr.  l'article  10  du  B.,  atin  de 
fournir  au  gouvernement  le  moyen  de  porter 
les  appointements  des  secrétaires  des  par- 
quets au  taux  des  appointements  accordés  aux 
commis  greffiers.  Cet  amendement  est  rejeté 
par  51  voix  contre  25  et  celui  du  m.  j. 
adopté.  —  15.  Après  le  vote  d'une  alloca- 
tion de  8,000  fr.  pour  le  mobilier  delà  cour 
d'appel  de  Liège  ;  de  52,000  fr.  pour  le  nou- 
veau personnel  des  tribunaux  de  Bruxelles  et 
de  Charleroi,  M.  Magherman  demande  que 
l'on  augmente  le  nombre  des  tribunaux  de 
commerce.  M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à 
M.  Coomans,  qui  réclame  la  révision  du  code 
pénal  militaire,  dit  que  cette  réforme  suivra 
de  près  celle  du  code  pénal  de  1810.  En  at- 
tendant, les  conseils  de  guerre  n'appliquent 
plus  les  dispositions  de  l'ancien  code.  Ils 
peuvent,  en  vertu  d'une  de  ses  dispositions, 
réduire  toutes  les  peines  à  24  heures  de 
cachot.  La  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Bara,  r«.j.,porteà  50,000  fr.  l'allocation 
pour  secours  à  d'anciens  religieux.  (Une  voix 
a  gauche  :  «  Voilà  de  la  persécution.  »)  Le 
crédit  pour  les  frais  de  justice  est  augmenté 
de  20,000  fr.  M.  Hagemans  proteste  contre  le 
maintien  de  la  peine  de  mort,  et  M.  Bara, 


m.j.,  répondant  à  M.  Coomans,  dit  qu'il  n'y 
a  plus  en  Belgique  qu'un  seul  exécuteur  des 
hautes  œuvres,  et  quatre  aides  qui  exécutent 
les  arrêts  criminels  prononcés  contre  les  con- 
tumaces. (Voir  ensuite  Moniteur.)  M.  Van 
Cromphaut  appuie  les  observations  de  M.  de 
Theux  en  ce  qui  concerne  la  révision  de  la 
loi  sur  le  domicile  de  secours.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  entre  MM.  Mouton,  Bara,  m.  /'., 
Tack,  Muller,  Wasseige  et  Coomans  au  sujet 
de  l'entretien  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets  indigents,  puis  entre  MM.  Coomans  et 
Bara,  m.j.,  au  sujet  des  comités  de  patronage 
des  condamnés  libérés.  —  14.  M.  Kervynde 
Lettenhove  demande  des  renseignements  sur 
les  effets  du  système  cellulaire  dont  il  est  grand 
partisan,  dans  l'intérêt  de  l'amendement  des 
condamnés.  Il  critique  la  suppression  des  co- 
mités de  patronage  et  leur  rem  placement  parles 
bureaux  de  bienfaisance.  M.  Bara,  m.  j. ,  répond 
qu'il  n'est  pas  encore  possible  de  constater 
les  résultats  du  système  cellulaire,  qui  subit 
encore  tous  les  jours  des  réformes.  Il  estime 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  agir 
sur  les  condamnés  libérés  de  la  même  manière 
que  les  comités  de  patronage.  On  ne  pourrait 
pas,  dans  beaucoup  delocalités,  composer  ces 
comités  de  patronage  sans  prendre  les  per- 
sonnes qui  font  partie  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Or,  comment  ces  personnes  ne  pour- 
raient-elles pas  donner  aussi  bien  des  secours 
et  des  conseils  aux  condamnés  libérés  ?  Il  est 
donc  inutile  que  le  gouvernement  substitue 
aux  bureaux  de  bienfaisance  des  sociétés 
qu'on  ne  connaît  pas,  des  sociétés  occultes 
qui  rendraient  des  services  ignorés.  Il  faut, 
ou  créer  des  services  publics,  ou  bien  établir 
des  comités  auprès  des  maisons  centrales 
seulement  et  allouer  des  crédits  aux  admi- 
nistrations communales  pour  les  condamnés 
libérés.  M.  d'Hane-Steenhuysevoudraitsavoir 
quel  est  le  régime  que  l'on  compte  appliquer 
à  la  prison  de  Saint-Bernard.  M.  Bara,  m.  j., 
répond  que  cette  prison  sera  supprimée  parce 
qu'elle  est  devenue  inutile.  Il  est  impossible 
de  maintenir  une  prison  pour  le  plaisir  de  la 
maintenir  ;  d'y  avoir  tout  un  personnel  qu'il 
faut  payer,  aiors  qu'il  y  a  suffisamment  de 
place  dans  d'autres  prisons.  Or,  avec  les 
autres  prisons  qui  ont  été  construites  et  avec 
les  maisons  de  Gand  et  de  Vilvorde,  on  peut 
placer  tous  les  détenus.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Delcour  et  Bara, 
m.j.,  au  sujet  du  régime  économique  des 
prisons;  entre  MM.  de  Macar  et  le  m.,  au 
sujet  des  frais  de  construction  de  la  maison 
d'arrêt  de  Huy,  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
déclare  qu'il  votera  contre  le  B.  à  cause  des 
principes  du  gouvernement  en  matière  de 
fondations  de  bourses  d'études,  principes  qui 
sont  de  nature  à  stériliser  la  charité.  M.  Bara, 
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m.j.,  soutiéntque,  sous  l'administration  nou- 
velle des  bourses  d'études,  le  patrimoine  des 
jeunes  gens  augmentera.  Ce  qui  dans  les 
mains  d'administrateurs  spéciaux  disparais- 
sait, était  dilapidé,  deviendra  une  véritable 
fortune  pour  ceux  qui  ont  de  l'intelligence 
sans  avoir  les  moyens  de  faire  des  études. 
Le  B.  est  ensuite  adopté  par  51  voix  contre  27. 
—  19.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  Jacobs  prie  le  m.  a. 
de  communiquer  à  la  chambre  les  pièces  re- 
latives aux  négociations  diplomatiques  enga- 
gées entre  la  Belgique  et  la  Hollande  au  sujet 
du  barrage  de  l'Escaut  oriental.  M.  Rogier, 
m.  «.,  répond  que  ces  pièces  seront  déposées 
en  temps  opportun,  mais  les  négociations 
sont  encore  pendantes.  A  la  suite  des  rapports 
contradictoires  de  diverses  commissions,  le 
cabinet  belge  s'est  adressé  aux  gouverne- 
ments étrangers  les  plus  intéressés  dans  la 
navigation  de  l'Escaut  ;  il  leur  a  demandé  de 
désigner  à  la  Belgique  des  ingénieurs  com- 
pétents auxquels  le  différend  existant  entre 
les  commissaires  belges  et  les  commissaires 
hollandais  serait  soumis.  Jusqu'ici  ces  dé- 
marches n'ont  pas  encore  abouti  à  un  résultat 
définitif;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
gouvernements  étrangers  n'hésiteront  pas  à 
se  rendre  à  la  demande  du  gouvernement 
belge.  Celle-ci  n'a  absolument  rien  d'hostile 
à  l'égard  de  la  Hollande.  Le  but  unique  est  de 
s'éclairer,  en  consultant  des  hommes  compé- 
tents, expérimentés,  qui  pourraient  jeter  un 
jour  nouveau  sur  cette  question  difficile.  Voilà 
où  l'on  en  est  arrivé.  Le  m.  espère  que  ce  but, 
il  pourra  l'atteindre;  et  lorsqu'il  aura  reçu 
les  lumières  qu'il  attend  de  juges  compétents 
et  impartiaux,  il  se  dirigera  d'après  les  con- 
clusions qui  lui  seront  fournies.  M.  Coomans 
s'étonne  qu'après  tant  d'années  on  en  soit 
encore  réduit  à  étudier  la  question.  Il  sou- 
tient que  la  Belgique  a  le  droit  d'empêcher  la 
Hollande  de  barrer  l'Escaut  oriental,  alors 
qu'elle  même  a  toujours  empêché  la  Belgique 
de  faire  des  travaux  à  la  Meuse  sur  son  ter- 
ritoire. M.  Dumortier  ajoute  que  la  Belgique 
paye  à  la  Hollande  une  rente  annuelle  de 
400,000  florins  pour  jouir  des  avantages  de  la 
navigation  de  l'Escaut.  Il  croit  que  les  droits 
de  la  Belgique  sont  tellement  clairs  qu'il  n'y 
a  pas  de  contestation  possible.  Il  félicite  le 
m.  a.  de  l'attitude  énergique  qu'il  a  prise,  en 
maintenant  les  droits  du  pays  dans  une  cir- 
constance aussi  importante.  M.  Jacobs  est 
d'avis  que,  dans  la  situation  qui  se  présente, 
la  chambre  ne  doit  pas  partager  la  responsabi- 
lité avec  le  gouvernement.  C'est  à  celui-ci,  qui 
croit  devoir  garder  les  pièces,  de  prendre  la 
responsabilité  pour  lui  seul.  Il  faut  prendre  acte 
de  ses  paroles  et  de  ses  promesses,  sauf  à  exa- 


miner en  temps  et  lieu  si  elles  ont  été  tenues. 
Des  explications  sont  encore  données  par 
MM.  Bogier,  m.  a.,  sur  l'importance  et  le 
danger  du  travail  décrété  par  la  Hollande.  Il 
est  question,  à  ce  propos,  d'un  article  pu- 
blié par  un  journal  belge  et  dont  la  Hollande 
se  serait  prévalue  pour  démontrer  l'innocuité 
du  barrage.   M.   Coomans  déclare  qu'il  n'a 
jamais  rien  écrit  de  semblable.  M.  Rogier, 
m.  «.,  s'engage  à  lui  mettre  sous  les  yeux 
l'article  dont  il  s'agit.  La  chambre  entend 
ensuite  M.  Lelièvre,  qui  insiste  pour  que  le 
ministère  fasse  en  sorte  que  les  gouverne- 
ments voisins  décrètent  des  lois  analogues  à 
celle  qui  est  en  vigueur  en  Belgique  depuis 
le  50  octobre  1856,  relativement  aux  crimes 
et  délits  que  des  étrangers  peuvent  commettre 
sur  le  sol  belge  ;  puis  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Thonissen,  Rogier,  m.  «.,  et 
Coomans  au  sujet  de  l'interdiction  faite  par 
le  gouvernement  hollandais  aux  médecins 
des  communes  frontières  de   pratiquer  sur 
son  territoire  ;  entre  MM.  Coomans  et  Bogier, 
m.  a.,  au  sujet  des  décorations  de  l'ordre  de 
Léopold.que  le  premier  orateur  voudrait  voir 
remplacer  par  de  simples  brevets,  et  enfin 
entre  MM.  Coomans  et  Rogier,  m.  a.,  au  sujet 
de  l'utilité  du  maintien  d'une  légation  belge 
au  Mexique.  Le  m.  affirme  que  cette  légation 
rend  de  grands  services  à  nos  compatriotes 
dans  ce  pays  lointain.  Répondant  à  M.  Bou- 
vier, il  dit  que  les  familles  des  volontaires 
belges  qui  se  trouvent  au  Mexique  sont  tenues 
au  courant  de  la  situation  de  leurs  proches. 
Si  les  circonstances  sont  telles  que  leur  dé- 
part devienne  opportun,  s'ils  sont  dégagés 
de  leurs  obligations,  on  est  assuré  que  leur 
retour  s'effectuera  dans  les  mêmes  conditions 
que  celui  des  troupes  françaises.  —  20.  M.  De 
Smedt  déplore  les  conclusions  de  la  c.  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  pêche  maritime. 
11  critique  la  suppression  de  la  prime  et  se 
plaint  que  la  ville  de  Nieuport  n'ait  pas  été 
suffisamment  représentée  dans  lac.  M.  Rogier, 
m.  a.,  répond  que  M.  du  Bus,  sénateur  de 
Furnes,  présidant  la  c,  a  ajouté  que  le  temps 
de  la  prime  est  passé.  M.  Van  Iseghem  ajoute" 
qu'il  n'a  pu  parvenir  à  la  faire  maintenir 
jusqu'en  1867.  Il  insiste  ensuite  sur  la  néces- 
sité de  procéder  à  une  révision  des  règle- 
ments sur  la  pêche.  La  prime  étant  suppri- 
mée, il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  plusieurs 
dispositions  de  ces  règlements  et  de  porter 
ces  décisions  à  la  connaissance  des  intéressés. 
Il  engage  aussi  le  gouvernement  à  avoir  les  plus 
grands  égards  à  toutes  les  mesures  que  la  c. 
d'enquête  a  proposées  et  il  espère  qu'il  en  sera 
tenu  compte;  principalement  pour  le  bateau 
chargé  de  surveiller  les  nombreuses  chaloupes 
belges  dans  la  mer  du  Nord,  et  qui,  en  même 
temps,   pourrait   être  l'école  des  mousses. 
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Après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Jo- 
uet, Rogier,  m.  a.,  et  Vermeire  au  sujet  du 
retard  apporté  à  la  publication  des  rapports 
des  chambres  de  commerce,  le  B.  est  adopté 
par  85  voix  contre  4. 

27  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
\esBB.  pour  l'exercice  1868. 

21  mars.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur, le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1868. 

2  avril.  M.  Bouvier,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B. 
des  dotations. 

11  mai.  M.  de  Macar,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B. 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

BUREAU. 

17  novembre.  M.  E.  Vandenpeereboom  est 
élu  président  par  55  voix  sur  70  votants; 
M.  Moreau,  1er  vice-président,  par  51  voix  sur 
66  votants;  M.  Crombez,  2e  vice-président, 
par  50  voix  sur  66  votants  ;  MM.  De  Moor, 
de  Florisone,  Van  Humbeeck  et  Thienpont, 
sont  nommés  secrétaires  par  54,  53,  52  et 
51  suffrages.  —  21.  MM.  de  Baillet-Latour  et 
Allardsont  nommés  questeurs  par  54  et  51  voix 
contre  18  et  17  données  respectivement  à 
MM.  Snoy  et  Wasseige. 

CHEMIN  DE  FER. 

^novembre.  M.  Bouvier,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  le 
sénat,  et  portant  concession,  avec  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt,  de  chemins  de  fer 
reliant  les  villes  de  Maeseyck  et  de  Virton  au 
réseau  des  voies  ferrées  de  Belgique.  — 
25.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
quelques  mots  de  M.  Bouvier,  qui  exprime 
l'espoir  de  voir  exécuter  le  chemin  de  fer  de 
Virton  le  plus  promptement  possible.  — 
28.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Braconier, 
Muller,  Lebeau,Allard,  Vanderstichelen, m.  /., 
etDumortier,au  sujet  de  l'encombrement  des 
stations  de  Liège,  de  Charleroi  et  de  Tournai. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  reconnaît  qu'il  y 
a  encombrement,  mais  il  résulte  de  l'insuffi- 
sance des  installations,  et  pour  les  agrandir, 
il  faut  beaucoup  d'argent.  Or,  la  situation 
financière  générale  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat,  pour  1866,  présente  des 
résultats  très  médiocres;  les  recettes  ont 
baissé,  et  le  mouvement  continuant  de  s'ac- 
croître, les  dépenses  ont  augmenté.  Ce  sont 
surtout  les  transports  productifs  qui  ont  fait 
défaut,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  le 
mouvement  international  et  le  transit.  C'est 
ce  qui  explique  qu'un  mouvement  général 
plus  élevé  coïncide  avec  des  recettes  brutes 
moindres. On  connaîtles  causes  qui  ont  influé 
sur  les  recettes  du  chemin  de  fer,  c'est  l'épi- 
démie (1)  avant  tout  ;  ce  sont  les  intempéries 

(I)  Le  choléra. 


de  la  saison  ;  les  événements  politiques  exté- 
rieurs. Une  seule  de  ces  causes  eût  suffi  pour 
faire  baisser  la  recette  ;  les  trois  causes  ayant 
agi  simultanément,  il  en  est  résulté  nécessai- 
rement une  dépression  très  forte.  Cette  dé- 
pression coïncide  avec  une  nouvelle  source 
de  dépenses  très  considérable,  celle  des  lignes 
nouvelles  dont  l'exploitation  viendra  se  join- 
dre au  réseau  actuel.  Dans  ces  conditions, 
le  m.,  voulant  apporter  autant  que  possible  le 
remède,  a  supprimé,  à  partir  du  1er  décembre 
prochain,  plus  de  40  trains;  il  a  diminué  la 
circulation  totale  des  trains  de  plus  de  deux 
mille  kilomètres  par  jour  et  il  n'est  pas  au 
bout.  M.  Dumortier  approuve  les  mesures 
prises  par  le  m.  Celui-ci  donne  de  nouvelles 
explications  sur  ce  qui  concerne  l'aménage- 
ment et  l'agrandissement  ultérieur  des  sta- 
tions de  Liège  et  de  Charleroi. 

14  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, r.  c,  et  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Moncheur,  Le  Hardy  de  Beaulieu 
et  Vanderstichelen, m.  t., la.  chambre  renvoie 
à  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  l'admi- 
nistration communale  de  Jodoigne  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  mettre  un 
terme  au  retard  apporté  dans  l'ouverture  de 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  de  Ra- 
millies-Offus  à  Tirlemont  par  Jodoigne.  11  en 
est  de  même  d'une  pétition  appuyée  par 
M.  Wouters,  par  laquelle  des  propriétaires, 
agriculteurs  et  industriels  de  Huppaye  récla- 
ment l'intervention  de  la  chambre  pour  obte- 
nir la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Ramillies  à  Tirlemont  et  l'établissement 
d'une  station  à  Huppaye.  —  21.  M.  Vander- 
stichelen m.  t.,  répondant  à  M.  VIeminckx, 
dit  que  le  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à 
Louvain  sera  livré  à  la  circulation  le  1er  jan- 
vier 1867  et  que  l'on  vient  d'arrêter  le  tracé 
du  chemin  de  jonction  entre  les  stations  du 
Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles.  Le  m.  répond  à 
M.  Coomans  qu'il  est  fermement  résolu  à 
maintenir  le  nouveau  tarif  différentiel  des 
voyageurs,  sauf  à  le  corriger  dans  ses  détails. 
M.*  Coomans  considère  ce  tarif  comme  injuste 
et  surtout  comme  favorable  aux  étrangers. 
M.  Lelièvre  demande  qu'on  hâte  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur-Sambre 
à  la  Meuse. 

25  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  Julliot,  de  Theux,  Muller  et 
Vanderstichelen,  m.  t.,  renvoie  à  ce  dernier, 
avec  demande  d'explications, une  pétition  par 
laquelle  des  habitants  de  Tongres  appellent 
l'attention  de  la  chambre  sur  la  manière  dont 
se  trouve  administré  le  chemin  de  fer  Liégeois- 
Limbourgeols  et  demandent  qu'il  soit  porté 
remède  à  cet  état  de  choses.  11  en  est  de  même, 
après  quelques  mots  de  MM.  Bricoult  et  Van- 
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derstichelen,  m.  t.,  d'une  pétition  par  laquelle 
les  habitants  d'Isières  demandent  la  prompte 
construction  de  la  station  à  établir  sur  leur 
territoire  (ligne  de  liai  à  Ath).  —  29.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Bouvier,  r.  c,  et  après 
avoir  entendu  MM.  Yander  Maesen  et  Moreau, 
le  même  renvoi  est  prononcé  sur  une  pétition 
du  conseil  communal  de  Verviers,  qui  de- 
mande qu'une  garantie  de  minimum  d'intérêt 
soit  accordée  pour  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  se  dirigeant  vers  la  Prusse  par  les 
Plateaux  de  Hervé. 

8  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Macar,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Delexhy  et 
Preudhomme,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
une  pétition  par  laquelle  les  propriétaires 
principaux  de  diverses  communes  traversées 
par  le  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroz 
reclament  l'intervention  de  la  chambre  pour 
que  la  société  concessionnaire  soit  mise  en 
demeure  d'exécuter  ses  engagements.  — 
12.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  Lelièvre  réclame  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Namur  à  Geest-Gérompont 
et  de  Jemeppe-sur-Sambre  vers  la  Meuse. 
M.  Julliot  se  plaint  du  mauvais  état  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Has- 
selt.  M.  Van  Hoorde  se  plaint  de  ce  qu'on  ne 
construise  pas  les  affluents  du  chemin  de  fer 
de  Spa  à  la  frontière  grand-ducale,  et  réclame 
l'exécution  de  l'embranchement  de  Bastogne. 
M.J.  Jouret  entretient  la  chambre  des  stations 
à  construire  sur  la  ligne  de  Braine-le-Comte 
à  Courtrai,  et  de  l'exécution  de  la  ligne  de 
Houdeng  à  Jurbise  et  Soignies.  M.  David  se 
plaint  du  retard  apporté  à  l'ouverture  de  la 
ligne  de  Spa  à  la  frontière  du  Luxembourg. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  rappelle  les  droits 
de  la  ville  de  Wavre  à  un  chemin  direct  vers 
Bruxelles  par  Namur;  M.  Allard,la  promesse 
faite  de  relier  Peruwelz  au  réseau  de  l'Etat. 
M.  Wouters  se  plaint  de  l'insuffisance  de  la 
station  deLouvain.  — 15.  M.  du  Bois  d'Aische 
insiste  pour  l'exécution  de  la  ligne  d'Anvers 
à  Douai,  et  demande  qu'il  y  ait  des  tarifs 
différents  pour  les  trains  de  vitesse  et  pour  les 
trains  de  banlieue.  M.  de  Woelmont  insiste 
pour  qu'il  soit  fait  une  enquête  sur  l'état  du 
chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois,  et 
demande  la  création  de  nouvelles  lignes  dans 
le  Limbourgàtitre  de  compensation  des  pertes 
causées  par  la  peste  bovine.  M.  Yan  Wambeke 
se  plaint  de  l'isolement  dans  lequel  se  trou- 
vent plusieurs  localités  de  l'arrondissement 
d'Alost.  M.  Moncheur  insiste  pour  l'exécution 
de  la  ligne  de  Namur  à  Geest-Gérompont,  et 
réclame  une  réforme  du  service,  qui  permette 
de  délivrer  dans  toutes  les  grandes  stations 
des  billets  directs  pour  toutes  les  destinations, 
et,  en  outre,  une  surveillance  plus  active  des 
chemins  de  fer  concédés.  M.  Thibaut  demande 


des  renseignements  sur  l'exécution  des  lignes 
du  réseau  Forcade.  M.  Beynaert  réclame 
l'agrandissement  de  la  station  de  Courtrai; 
M.  Jamar,  des  renseignements  sur  les  résul- 
tats de  la  réforme  des  tarifs  des  chemins 
de  fer.  M.  d'Hane-Steenhuyse  demande  que 
l'on  introduise  des  billets  d'aller  et  retour,  et 
des  billets  d'abonnement  comme  en  Angle- 
terre. Il  réclame  aussi  la  suppression  des  pas- 
sages à  niveau  dans  la  ville  et  les  faubourgs 
d'Anvers.  M.  Beeckman  fait  la  même  demande 
en  ce  qui  concerne  le  passage  à  niveau  qui 
existe  à  la  sortie  de  Louvain  sur  la  chaussée 
de  Diest.  M.  Delcour  demande  l'agrandisse- 
ment cie  la  station  de  Louvain.  M.  Delexhy  se 
plaint  de  l'exiguité  des  stations  de  Fexhe  et 
deWaremme. — ]14.M.  Yanderstichelen,m.  t., 
rend  compte  des  effets  de  la  réforme  du  tarif 
des  voyageurs.  —  15.  Il  achève  son  discours 
et  exprime  la  confiance  que  la  réforme  aura 
pour  résultat  de  faire  progresser  notablement 
les  recettes.  M.  de  Macar  se  plaint  du  mau- 
vais état  des  stations  sur  la  ligne  de  Namur  à 
Liège.  M.  Jonet  voudrait  que  le  prix  des 
coupons  directs  fût  calculé  sur  la  distance 
parcourue  et  non  sur  la  distance  fractionnée. 
M.  Yermeire  se  déclare  partisan  du  nouveau 
tarif,  et  il  espère  que  le  gouvernement  mettra 
le  plus  tôt  possible  son  matériel  en  rapport 
avec  le  développement  du  trafic.  M.  Lebeau 
demande  que  l'on  procède  sans  retard  à 
l'agrandissement  de  la  station  de  Charleroi. 
M.  Mouton  rappelle  la  nécessité  de  créer  une 
station  intérieure  à  Liège.  M.  Delaet  se  plaint 
du  retard  que  l'on  met  à  Anvers  à  expédier 
par  le  chemin  de  fer  le  poisson  provenant  de 
la  pêche  nationale.  M.  Braconier  critique  les 
tarifs  de  transit.  M.  Delaet  appuie  ces  obser- 
vations et  dit  qu'il  y  a  huit  ans  qu'Anvers  se 
plaint  d'un  tarif  qui  permet  a  Rotterdam 
d'amener  des  marchandises  à  Yerviers  à  un 
prix  moindre  que  celui  d'Anvers  à  Yerviers. — 
16.  M.  Lesoinne  se  joint  a  M.  Mouton  pour 
réclamer  l'établissement  l'une  station  inté- 
rieure à  Liège.  M.  Julliot  renouvelle  ses 
plaintes  au  sujet  du  mauvais  état  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois^ 
M.  Descamps,  r.,  en  approuvant  le  nouveau 
tarif  des  voyageurs,  engage  le  m.  à  l'appliquer 
aux  petites  distances,  et  à  pourvoir  au  main- 
tien de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  en  faisant  des  économies  sur  les 
services  administratifs  et  en  supprimant  les 
rouages  inutiles.  M.  Yan  Iseghem  se  plaint, 
à  son  tour,  du  retard  mis  à  l'expédition  du 
poisson  de  la  station  d'Ostende.  M.  Yander- 
stichelen  m.  t.,  répond  aux  diverses  obser- 
vations présentées.  Un  débat  s'engage  entre 
lui  et  MM.  Yan  Hoorde  et  Bouvier,  au  sujet  de 
l'embranchement  de  Bastogne  ;  entre  lui  et 
MM.  Delaet,   d'Hane-Steenhuyse,  Jacobs  et 


394 


02 


Coomans  au  sujet  de  la  station  d'Anvers. 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  intervient  dans  cette 
discussion  pour  protester  contre  l'idée  qu'An- 
vers serait  sacrifié,  et  il  s'engage  à  prouver  le 
contraire  en  déposant  la  correspondance 
échangée  avec  le  conseil  communal.  Il  y  a 
aussi  des  explications  entrelem.etM.Lebeau 
au  sujet  de  la  station  de  Charleroi.M.Rogier, 
m.  a.,  répondant  à  M.  Dumortier,  dit  que  la 
Hollande  fait  preuve  de  peu  de  bonne  volonté 
en  ce  qui  concerne  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  vers  l'Allemagne  à  travers  la  partie 
cédée  du  Limbourg.  —  19.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  la  correspondance  entre  le  gou- 
vernement et  la  ville  d'Anvers,  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  M.  Delaet  demande  qu'il 
y  joigne  un  état  des  subsides  accordés  depuis 
1830  aux  grandes  villes  du  pays.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f,  répond  qu'il  suffit  de  recourir 
aux  lois  qui  ont  décrété  les  travaux  publics. 
M.  Delaet  demande  aussi  qu'on  publie  la 
réponse  que  doit  faire  la  ville  d'Anvers  aux 
propositions  du  gouvernement.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  qu'il  attend  cette  réponse 
depuis  le  31  décembre  1866.  —  20.  Des  expli- 
cations personnelles  sont  échangées  entre 
MM.  Jacobs  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet 
de  la  production  du  tableau  des  subsides 
accordés  aux  autres  villes  du  pays.  M.  Jacobs 
soutient  que  le  m.  avait  consenti  à  le  produire  ; 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  le  nie,  et  soutient  qu'il 
est  impossible  de  fractionner  les  travaux 
publics  par  localité.  Comme  on  lui  oppose  la 
dérivation  de  la  Meuse,  qui  aurait  été  faite 
dans  l'intérêt  de  Liège,  il  répond  que  ce  tra- 
vail a  été  décrété  dans  un  intérêt  général,  et 
que,  d'ailleurs,  Liège  est  la  seule  ville  du  pays 
qui  ait  jamais  payé  un  subside  à  l'Etat  pour 
un  travail  d'utilité  générale.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Coomans 
et  Yanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du  livret 
officiel  des  chemins  de  fer,  que  le  premier  vou- 
drait voir  mettre  en  adjudication.  M.  T'Ser- 
stevens  présente  quelques  observations  sur  le 
manque  de  coïncidence  entre  les  trains  des 
compagnies  concédées  et  ceux  du  réseau  de 
l'Etat.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Theux,  dit  que  les  accidents  sur  la 
ligne  du  Liégeois-Limbourgeois  sont  dus  à  un 
manque  de  précautions  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. Il  répond  à  M.  Vilain  XIIII  qu'il  attend 
la  résolution  de  la  compagnie  de  Tamines- 
Landen  pour  se  prononcer  sur  la  concession 
de  la  ligne  de  Maeseyck  à  Hasselt;  puis  à 
MM.  Vleminckxet  Coomans,  qu'il  espère  arri- 
ver à  supprimer  le  passage  à  niveau  de  la  rue 
Allard  à  Bruxelles,  sans  supprimer  la  com- 
munication entre  les  faubourgs  de  Schaerbeek 
et  de  Laeken.  —  22.  Répondant  à  M.  Des- 
camps, r.,  il  dit  que  des  cours  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  seront  introduits  à  l'école 


du  génie  civil  de  Gand  et  à  l'école  de  Liège  ; 
il  dit  à  M.  de  Muelenaere  qu'il  faut  attribuer 
à  la  crise  financière  le  retard  apporté  à  la  con- 
struction des  lignes  de  Lichtervelde  à  Thielt 
et  de  Furnes  à  Dunkerque.  Il  donne  des  expli- 
cations à  M.  Julliot  sur  le  défaut  de  coïnci- 
dence (à  Ans)  des  trains  de  la  Hollande  avec 
la  voie  de  Liège;  il  annonce  à  M.  Bouvier  que 
des  mesures  seront  prises  en  vue  d'accorder 
le  transport  à  prix  réduit  aux  ouvriers  des 
environs  de  Bruxelles;  il  dit  à  M.  de  Mérode 
que  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Turnhout 
à  Tilbourg  sont  poussés  avec  activité  ;  il  pro- 
met à  M.  Preudhomme  de  veiller  à  la  suppres- 
sion de  la  surtaxe  dont  la  compagnie  du  Nord 
frappe  les  trains  express  entre  Namur  et 
Liège.  MM.  Descamps,  r.,  et  Bruneau  recom- 
mandent ensuite,  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie, la  substitution  des  traverses  en  fer  aux 
traverses  en  bois. 

7  mai.  MM.  d'Hane-Steeuhuyse  et  Jacobs 
demandent  l'impression  de  la  réponse  de  la 
ville  d'Anvers  dont  il  a  été  question  dans  la 
séance  du  19  février.  MM.  Frère-Orban, m./., 
et  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'.,  répondent 
qu'ils  n'en  ont  pas  connaissance  et  qu'ils  ne 
peuvent  la  faire  imprimer  avant  de  l'avoir  re- 
çue. —  10.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répon- 
dant à  MM.  De  Fré  et  Vleminckx,  dit  qu'il 
faudra  que  les  chambres  votent  encore  un 
crédit  de  1  1/2  million  avant  que  l'on  puisse 
achever  la  station  du  Midi  à  Bruxelles,  et  que 
le  raccordement  des  deux  stations  du  Midi  et 
du  Nord  sera  terminé  en  1869  s'il  ne  survient 
pas  de  crise  financière.  —  14.  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  gouvernement  à  exonérer  la 
compagnie  de  l'Ouest  de  l'obligation  de  con- 
struire la  section  de  Grammont  à  Audenarde 
du  chemin  de  fer  de  Grammont  à  Nieuport. 
—  22.  M.  Descamps,  r.  s.  ù„  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  24.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répondant  à  M.  Dewandre  en 
l'absence  de  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  indis- 
posé, dit  que  la  compagnie  de  Tamines  à 
Landen,  qui  doit  exécuter  la  section  de  Ta- 
mines à  Fleurus,  sera  mise  en  demeure  de 
remplir  ses  engagements  et  que  des  mesures 
énergiques  seront  prises  pour  qu'elle  le  fasse 
dans  un  bref  délai.  La  section  du  chemin  de 
fer  de  Ramillies  à  Tirlemont  sera  mise  en 
exploitation,  au  plus  tard,  à  la  mi-juin. 
M.  Lelièvre  saisit  cette  occasion  pour  prier 
de  nouveau  le  gouvernement  de  forcer  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tamines 
à  Landen  d'achever  les  travaux  de  l'em- 
branchement de  Geest-Gérompont  à  Na- 
mur. Le  projet  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Grammont  à  Audenarde  est  adopté  par  67  voix 
contre  9,  après  quelques  mots  de  M.  Magher- 
man,   qui  regrette  de  voir  abandonner  la 
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construction  d'une  section  qui  devait  relier 
au  réseau  national  l'importante  commune  de 
Nederbrakel. 

CODE   DE  COMMERCE. 

M  janvier.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  titre  Ier  du  livre  II  du 
projet  de  révision  du  code  de  commerce.  — 
51.  Id.  sur  le  titre  II  du  même  livre. 

19  février.  Id.  sur  le  titre  IV. 

CODE  PÉNAL. 

50  novembre.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  premier  livre  du  code  pénal 
renvoyé  par  le  sénat. 

21  décembre.  Id.  sur  les  deux  premiers 
livres  du  titre  II. 

15  janvier.  M.  Lelièvre  critique  d'une  façon 
générale  le  code  pénal  revisé,  déclarant  qu'il 
ne  le  votera  qu'à  la  condition  que  l'on  en 
fasse  disparaître  certaines  défectuosités  qu'il 
signale.  M.  Thonissen  demande  ensuite  si  la 
chambre  a  le  droit  de  modifier  par  de  nou- 
veaux amendements  les  articles  déjà  votés  par 
elle  et  par  le  sénat.  M.  E.  Vandenpeereboom, 
p.,  répond  affirmativement.  M.  Pirmez,  r.,  est 
d'avis,  au  contraire,  que  l'assemblée  ne  doit 
s'occuper  que  des  articles  amendés.  M.  Tho- 
nissen annonce  qu'il  proposera  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  Après  une  réponse 
de  M.  Pirmez  aux  critiques  de  M.  Lelièvre, 
M.  J.  Jouret  exprime  l'avis  qu'étant  donnée 
la  composition  actuelle  de  la  chambre,  la 
proposition  de  M.  Thonissen  n'a  pas  de 
chance  d'être  adoptée.  MM.  Coomans  et 
Guillery  insistent  pour  qu'elle  soit  discutée. 
M.  Bara,  m.j.,  croit  que  le  débat  aura  lieu  en 
pure  perte  et  il  invoque  à  titre  de  preuve  le 
vote  récent  du  sénat  sur  la  proposition  de 
M.  Forgeur.  M.  Hagemans  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Guillery,  puis  il  est  donné  lec- 
ture de  l'amendement  suivant  :  «  Art.  7. 
Supprimer  le  n°  1°.  La  peine  de  mort.  (Signé  : 
Guillery,  Dethuin,  Hagemans,  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Lambert,  Crombez,  Vleminckx, 
Funck,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Couvreur).  » 
M.  Dumortier  soutient  que  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  n'est  qu'un  encouragement 
donné  à  l'assassinat.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Coomans  et  Bara,  m.j.,  la  chambre  dé- 
cide que  la  question  sera  mise  en  discussion, 
et  M.  Thonissen  prononce  un  discours  en 
faveur  de  l'abolition  de  la  peine  capitale.  — 
16.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  parle  dans  le 
même  sens.  Il  est  combattu  par  M.  Pirmez,  r., 
auquel  réplique  M.  Thonissen.  —  17.  La 
chambre  entend  la  fin  de  son  discours,  puis 
contre  l'abolition  M.  Liénart,  etpour  MM.  Ver- 
meire,  Hagemans,  Lambert  et  Coomans. 
M. Hayez  demande  si,  dans  le  cas  où  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  serait  prononcée,  cette 


mesure  s'appliquerait  à  l'armée,  c'est-à-dire 
qu'aucun  soldat  ne  pourrait  être  condamné  à 
la  peine  de  mort,  sauf  pour  les  nécessités 
d'Etat,  dans  le  cas  où  l'armée  serait  sur  pied 
de  guerre  et  en  présence  de  l'ennemi.  Dans 
cette  seule  circonstance,  il  croit  que  la  peine  de 
mort  doit  être  maintenue  pour  l'armée;  mais 
aussi  longtemps  qu'elle  ne  se  présente  pas, 
il  lui  semblerait  de  la  dernière  injustice  de 
maintenir  la  peine  capitale  pour  venger  des 
offenses  qui  sont  relativement  légères. 
M.  Bara,  m.  j.,  ne  comprend  pas  comment 
M.  Hayez  pourrait  émettre  un  vote  négatif 
dans  l'hypothèse  où  l'abolition  ne  s'étendrait 
pas  aux  militaires.  Partisan  de  l'abolition,  il 
doit  la  supprimer  dans  le  plus  grand  nombre 
possible  de  cas.  M.  Coomans  est  d'avis  qu'il 
faut  étendre  la  suppression  aux  militaires. 
M.  Bara,  m.j.,  répond  que  le  code  pénal  mi- 
litaire n'est  pas  en  ce  moment  en  question. 
M.  Hayez  demande  qu'il  soit  revisé  le  plus  tôt 
possible.  M.  Bara,  m.j.,  déclare  qu'il  le  sera 
aussitôt  après  le  Code  pénal  de  1810,  —  18. 
La  chambre  entend  MM.  Vleminckx,  Bara, 
m.  j.,  et  Guillery  en  faveur  de  l'abolition,  qui 
est  combattue  par  M.  Tesch,  puis  l'amende- 
ment est  rejeté  par  55  voix  contre  45.  —  19. 
Le  débat  continue  sur  les  articles  9  à  50. 
sont  entendus  MM.  Kervyn  de  Lettenhove, 
Pirmez,  r.,  Tesch,  Bara,  m.  j.,  Hagemans, 
Liénart,  Thonissen,  Delcour,  Orts  et  Jacobs. 
Divers  amendements  présentés  à  l'article  50 
sont  renvoyés  à  la  c  —  22.  Les  articles  51 
à  88  sont  adoptés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Lelièvre,  Coomans,  Pir- 
mez, r.,  Orts,  Bara,  m.  j.,  Delcour,  Muller, 
Guillery  et  Dolez.  La  question  relative  à  la 
réhabilitation  est  renvoyée  à  la  c. —  25.  Débat 
sur  les  articles  89  à  158.  Sont  entendus 
MM.  Bara,  m.  j.,  Crombez,  Pirmez,  r.,  de 
Theux,  Thibaut,  Dumortier  et  Jacobs.  Par 
suite  de  la  suppression  par  le  sénat  de  l'ar- 
ticle 42  du  projet  de  la  chambre,  la  c.  a  pro- 
posé un  projet  de  loi  spécial  sur  la  réduction 
des  peines  subies  sous  le  régime  de  la 
séparation.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  51.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  derniers  livres  du  code  pénal. 

7  février.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
livre  II,  titre  III.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Lelièvre,  Pirmez,  r.,  et  Coo- 
mans au  sujet  du  serment,  la  chambre  adopte 
les  articles  de  ce  titre,  sauf  l'article  184, 
qu'elle  renvoie  à  la  c.  Sont  entendus  MM.  Bara, 
m.  j.,  Pirmez,  r.,  Coomans,  Magherman  et 
Tesch.  Au  titre  IV,  M.  Lelièvre  convie  la 
chambre  à  adopter  la  transaction  votée  par  le 
sénat  en  ce  qui  concerne  les  délits  commis 
par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Après  le  renvoi  de  l'article 266 
à  la  c,  M.  De  Fré  déclare  qu'il  désapprouve 
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la  transaction  votée  au  sénat  et  qu'il  est  resté 
partisan  de  la  liberté  de  la  chaire.  Il  lui  sem- 
ble que  l'assemblée  qui  a  abrogé  l'article  1781 
du  code  civil,  comme  étant  une  dérogation  au 
principe  de  l'égalité,  pourrait  bien  voter 
l'abrogation  de  l'article  268  comme  une  déro- 
gation au  principe  de  la  liberté.  M.  Jacobs 
s'exprime  dans  le  même  sens.  M.  Bara,  m.j., 
ne  demande  pas  mieux  que  de  se  rallier  à  cette 
manière  de  voir,  mais  à  la  condition  que  le 
prêtre  ne  jouisse  pas  d'un  privilège  dans  sa 
chaire,  qu'on  ait  le  droit  de  lui  répondre  et 
qu'on  supprime  aussi  l'article  145.  M.  Guil- 
lery  défend  la  même  thèse.  —  8.  M.  Dumor- 
tier  proteste  contre  toute  loi  d'exception.  Il 
dit  à  M.  Guillery  :  «  Comment!  vous  repré- 
sentez le  privilège,  vous  avocat,  vous  êtes  le 
privilège  incarné;  quand  vous  venez  m'inju- 
rier  dans  un  plaidoyer,  je  n'aurai  pas  le  droit 
de  répondre,  et  vous  voulez,  vous,  faire  des 
lieux  de  prières  des  lieux  dans  lesquels  tout 
le  monde  pourra  venir  argumenter,  c'est-à- 
dire  que  vous  combattez  chez  le  prêtre  ce  que 
vous  voulez  pour  votre  profession.  C'est  la 
subversion  de  toutes  les  idées  sages  et  raison- 
nables. »  M.  Thonissen  parle  dans  le  même 
sens  et  se  prononce  en  faveur  du  droit  com- 
mun. M.  De  Fré  défend  la  liberté  et  dit  que  la 
société  moderne  ne  périra  point,  parce  qu'un 
prêtre  l'aura  attaquée  dans  sa  chaire.  Pour 
les  vaincus  de  89,  il  veut  la  liberté  au  nom  de 
la  philosophie  triomphante.  M.  Bara,  m.j., 
ne  peut  admettre  que  le  prêtre  ait  le  droit  de 
faire  de  la  politique  dans  l'église  avec  le  pri- 
vilège de  l'inviolabilité  :  il  n'a  pas  seulement 
a  protéger  le  ministre  du  culte,  mais  il  a  encore 
à  protéger  le  citoyen  qui  pratique  son  culte, 
et  quand  la  loi  punit  le  ministre  du  culte  qui 
fait*  de  la  politique,  elle  protège  le  citoyen 
dans  l'exercice  de  son  culte.  Si  maintenant  les 
honorables  membres  veulent  proposer  un 
projet  de  loi,  le  gouvernement  l'examinera 
avec  une  entière  liberté,  mais  il  ne  pense  pas 
qu'il  soit  possible,  dans  le  code  pénal,  de  re- 
venir sur  ce  qui  a  été  fait  au  sénat.  M.  de 
Theux  votera  purement  et  simplement  la  dis- 
position adoptée  par  le  sénat.  Cette  disposition 
a  été  adoptée  «à  l'unanimité  des  voix  ;  le  sénat 
avait  sous  les  yeux  l'article  14-  de  la  Constitu- 
tion et  il  est  bien  certain  que,  dans  la  rédaction 
de  son  amendement,  il  a  voulu  maintenir 
intact  cet  article.  Il  n'y  a  donc  aucune  espèce 
de  crainte  qu'on  abuse  de  la  disposition. 
L'orateur  compte  assez  sur  la  bonne  foi  des 
tribunaux  pour  concilier  la  loi  avec  la  Consti- 
tution et  l'intention  manifeste  de  l'unanimité 
du  sénat,  auteur  de  la  proposition.  M.  Jacobs 
proteste  contre  l'idée  que  la  droite,  tout  en 
réclamant  le  droit  commun  en  faveur  des 
ecclésiastiques,  serait,  au  fond,  l'apôtre  du 
privilège  à  leur  profit,  parce  qu'elle  a  voté 


sans  discussion  et  sans  que  son  attention 
y  fût  beaucoup  attirée,  l'article  145  du  Code 
pénal.  Pour  sa  part,  il  déclare  qu'il  ne  tient  en 
aucune  façon  à  l'article  14-5,  et  si  l'article 
268  est  supprimé  par  la  chambre,  il  propo- 
sera immédiatement  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 145  du  code  pénal.  L'article  268  est 
adopté  par  49  voix  contre  26  et  5  abstentions. 

—  9.  Les  titres  Y,  VI  et  Yll  sont  adoptés  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Coomans, 
Lelièvre,  Bara,  m.  /'.,  Dumortier,  Pirmez,  r., 
Tesch,  Moncheur  et  Thibaut.  —  22.  M.  Pir- 
mez, r.,  présente  le  rapport  sur  les  amende- 
ments proposés  à  quelques  articles  du  livre  Ier. 

—  25.  La  chambre  reprend  la  discussion  du 
code.  Après  des  explications  de  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  au  sujet  de  l'application  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  les  annonces  de  lote- 
ries, la  chambre  vote  les  articles  579  à  447, 
MM.  Lelièvre,  Liénart,  Pirmez,  r.,  Bara,  m.j., 
étant  d'abord  entendus.  L'article  448  nouveau 
proposé  par  la  c.  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Lelièvre,  Pirmez,  r.,  Tesch, 
Guillery  et  Bara,  m.  j.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Quiconque  aura  injurié  une  per- 
sonne par  des  faits  ou  par  des  écrits,  dans 
l'une  des  circonstances  indiquées  à  l'arti- 
cle 444,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs,  ou-  d'une 
de  ces  peines  seulement.  » —  26.  La  discussion 
continue  sur  cet  article,  qui  est  adopté  par 
52  voix  contre  15,  avec  la  substitution 
du  mot  deux  au  mot  trois,  proposée  par 
M.  Guillery.  MM.  Nolhomb,  Lelièvre,  Tesch, 
Bara,  m.  j.,  sont  également  entendus  à  ce  su- 
jet. Les  articles  449  à  557  sont  adoptés  sans 
débat.  —  27.  Les  articles  558  à  550  le  sont 
également  après  quelques  observations  de 
MM.  Lelièvre,  Delaet  et  Orts. 

51  mars.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  articles  renvoyés  par  la  chambre 
à  lac. 

9  mai.  La  chambre  s'occupe  du  livre  II, 
titre  X  du  code  pénal  (Contraventions).  L'arti- 
cle 551  est  adopté  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Lelièvre,  Pirmez,  Dumor- 
tier, Bara,  m.j.,  Van  Overloop  et  Carlier,  r. 
Il  en  est  de  même  de  l'article  552,  discuté 
par  MM.  Dumortier,  Carlier,  r.,  Delaet  et 
Pirmez.  Id.  de  l'article  555.  A  l'article  554  : 
«  En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  d'un 
jour  à  trois  jours  pourra  être  prononcé,  indé- 
pendamment de  l'amende  pour  les  contraven- 
tions prévues  par  les  articles  551  et  552  », 
M.  Dumortier  propose  l'amendement  suivant  : 
«  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  triplée 
pour  les  contraventions  prévues  par  les  arti- 
cles 551  et  552.  Néanmoins,  l'emprisonnement 
d'un  à  trois  jours  pourra  être  prononcé  indé- 
pendamment de  l'amende  pour  les  contraven- 
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tions  prévues  par  le  n°  7  de  l'article  552.  » 
Un  débat  s'engage  sur  ce  point  entre  MM.  Du- 
mortier,  Bara,  m.  ;.,  Orts,  Muller  et  Delaet. 
Au  moment  d'aller  aux  voix,  la  chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  10.  L'amendement  n'est 
pas  adopté.  Les  articles  555  a  5G1  sont  adop- 
tés après  des  observations  de  MM.  Pirmez, 
Coomans  et  Delaet,  au  sujet  de  l'inscription 
des  voyageurs  dans  les  hôtels  et  les  auberges, 
et  après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  De- 
lexhy,  appuyé,  par  M.  Mouton  et  tendant  à 
exempter  de  la  répression  les  combats  de  coqs. 
Cet  amendement  est  rejeté  par  53  voix  contre 
23.  MM.  Dumortier  et  Coomans  combattent 
aussi  la  peine  de  l'emprisonnement  en  cas  de 
récidive  en  cette  matière.  L'assemblée  passe 
ensuite  à  l'examen  des  articles  du  livre  Ier 
qui  ont  été  renvoyés  à  la  c.  Les  articles  23, 
30,  86  et  100  sont  successivement  adoptés. 
A  l'article  50,  la  chambre  adopte,  par  M  voix 
contre  28,  un  amendement  de  M.  Pirmez,  aux 
termes  duquel  «  toute  détention  subie  avant 
que  la  condamnation  soit  devenue  irrévocable 
par  suite  de  l'infraction  qui  donne  lieu  a  cette 
condamnation,  sera  imputée  sur  la  durée  des 
peines  emportant  privation  de  liberté.  —  II. 
La  chambre  discute  les  articles  du  livre  II  qui 
ont  été  envoyés  à  la  c.  Les  articles  139,  184, 
190,  527  à  331 ,  370  et  371  sont  adoptés  après 
des  observations  de  M.  Bara,  m.  j.,Crombez, 
Pirmez,  r.,  et  E.  de  Kerckhove.  L'ensemble 
du  code  pénal  est  voté  par  66  voix  contre  9 
et  une  abstention.  Après  ce  vote,  M.  Bara, 
m.j.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  l'attribution 
de  la  connaissance  des  circonstances  atté- 
nuantes aux  cours  et  tribunaux.  Dans  le 
projet  de  Code  pénal,  figurait  un  article  qui 
déclarait  que  les  cours  et  tribunaux  auraient 
la  connaissance  des  circonstances  atténuantes. 
Par  décision  de  la  chambre,  cet  article  a  été 
écarté  comme  devant  faire  partie  du  code 
d'instruction  criminelle.  La  révision  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  devant  pas  se  faire 
d'ici  à  longtemps,  il  devient  nécessaire,  avant 
la  promulgation  du  code  pénal,  de  voter  un 
projet  de  loi  déterminant  les  corps  qui  auront 
à  connaître  des  circonstances  atténuantes.  — 
22.  M.  Carlier,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi.  —  25.  Il  est  adopté  h  l'una- 
nimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

23  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Macar,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  des 
pétitions  par  lesquelles  on  demande  l'amélio- 
ration du  sort  des  secrétaires  communaux. 

1er  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  L, 
dépose  sur  le  bureau  de  la  chambre  deux 
projets  de  lois  tendant  l'un  à  l'érection  de  la 
commune  de  Pironchamps,  l'autre  à  séparer 
le  hameau  de  Bruly  de  la  commune  de  Pesche. 


—  9.  M.  Lambert,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  second  de  ces  projets.  —  10.  M.  De- 
wandre,  r.  c,  id.  sur  le  premier.  —  16.  Le 
projet  relatif  à  la  commune  de  Bruly  de  Pesche 
est  adopté  a  l'unanimité.  —  22.  M.  A.  Van- 
denpeereboom, m.  i.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  séparer  de  la  com- 
mune de  Momignies  (Hainaut)  les  hameaux 
de  Macquenoise,  de  Formatot  et  de  La  Ma- 
sure. Celui  qui  concerne  la  commune  de 
Pironchamps  est  adopté  à  l'unanimité.  —  23. 
M.  Hagemans,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  relatif  à  la  commune  de  Macquenoise. 

—  24.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

28  novembre.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  abolissant  la  contrainte  par 
corps. 

14  décembre.  Sur  la  motion  de  M.  Couvreur, 
la  chambre  décide  que  ce  projet  sera  examiné 
en  ss.  le  20  décembre. 

COUR  DES  COMPTES. 

15  décembre.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  de  la  cour  des  comptes  dont  le 
mandat  est  expiré.  M.  Th.  Fallon  est  réélu 
président  à  l'unanimité.  Sont  élus  conseillers, 
MM.  Rapaert,  Pépin,  Heyvaert,  Cools  et  Mis- 
son.  M.  Dassesse  est  réélu  greffier  à  l'unani- 
mité des  suffrages. 

DÉCÈS. 

19  janvier.  Il  est  donné  connaissance  du 
décès  de  M.  L.  Goblet  d'Alviella,  représentant 
de  Bruxelles.  —  29.  Id.  de  M.  Van  den  Bran- 
den  de  Reeth,  représentant  de  Malines. 

5  février.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  sa  veuve,  qui  remercie  la  chambre  du 
témoignage  de  sympathie  et  de  regrets  qu'elle 
a  rendu  à  la  mémoire  de  son  époux. 

DÉMISSION. 

22  mai.  M.  de  Mérode-Westerloo  écrit  à  la 
chambre  qu'il  renonce  à  son  mandat  de  repré- 
sentant de  Turnhout  pour  briguer  la  place 
de  sénateur  rendue  vacante  par  le  décès  du 
titulaire.  " 

DOUANES  ET  ACCISES. 

28  novembre.  M.Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  approuve  le  protocole 
concernant  la  convention  relative  à  la  législa- 
tion des  sucres  et  qui  ouvre  au  département 
des  finances  un  crédit  de  183,000  fr.,  pour 
payer  les  expériences  de  raffinage  faites  à 
Cologne. 

14  décembre.  M.  Valckenaere,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet.  —  21 .  Le  projet 
de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

26  février.  M.  Frère-Orban, m.  f.,  répondant 
à  M.  Hagemans,  dit  que  la  convention  sera 
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probablement  appliquée  à  partir  du  1er  avril 
prochain. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

1er  novembre.  M.  Bouvier  demandant  des 
renseignements  sur  cette  église,  on  lui  dit  que 
les  travaux  sont  interrompus  à  cause  du  man- 
que de  solidité  de  cet  édifice.  M.  Bara,  m.j., 
répond  qu'il  a  chargé  une  c.  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  cet  objet.  M.  H.  deBrouckere, 
p.  de  cette  c,  ajoute  qu'elle  a  terminé  son 
examen,  que  son  rapport  sera  présenté  inces- 
samment et  que  les  conclusions  en  sont  très 
rassurantes. 

ÉLECTIONS. 

13  décembre.  M.  Bouvier  demande  que  le 
gouvernement  insiste  auprès  du  sénat  pour 
qu'il  discute  la  loi  sur  les  fraudes  électorales. 
M.  Coomans,  de  son  côté,  désire  que  l'on  re- 
mette à  l'ordre  du  jour  de  la  chambre  les  pro- 
jets de  réforme  électorale.  M.  Bara,  m.j., 
répond  que  les  chambres  sont  maîtresses  de 
régler  l'ordre  de  leurs  travaux. 

Si  janvier.  M.  Hymans,  r.  s.  c.,  demande 
que  l'on  fixe  un  jour  pour  la  discussion  du 
projet  de  réforme  électorale.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Delaet,  Dumortier, 
Van  Humbeeck  et  de  Brouckere,  la  chambre 
décide  que  ce  projet  sera  maintenu  à  l'ordre 
du  jour,  sans  que  l'on  fixe  dès  aujourd'hui  la 
date  de  la  reprise  de  la  discussion. 

15  février.  M.  Couvreur  annonce  qu'il  pro- 
posera de  fixer  cette  date.  —  19.  Il  propose 
de  fixer  la  discussion  au  19  mars.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  combat  cette  motion  en  faisant 
observer  que  la  chambre  a  des  travaux  plus 
urgents  à  expédier  et  propose  la  rentrée  des 
vacances  de  Pâques.  M.  Lelièvre  précise  la 
date  en  proposant  le  20  avril.  La  motion  de 
M.  Couvreur  est  appuyée  par  MM.  Nothomb, 
Boyer  de  Behr,  Guillery,  Delaet  et  Van  Hum- 
beeck, celle  de  M.  Lelièvre  par  MM.  Frére- 
Orban,  m.  f.,  de  Brouckere,  Tesch  et  Dumor- 
tier. Au  cours  du  débat,  MM.  Boyer  de  Behr, 
Nothomb  et  Delaet  déclarent  que  leur  but  est 
d'arriver  par  degrés  au  suffrage  universel. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  qu'il  n'y  veut 
arriver  ni  en  deux,  ni  en  trois,  ni  en  cinq  actes. 
M.  Dumortier,  de  son  côté,  déclare  qu'il  est 
l'adversaire  de  la  réforme  électorale,  qu'il  n'a 
jamais  été  partisan  du  programme  de  M.  De- 
champs  et  que  ce  programme  n'a  jamais  été 
soumis  à  l'approbation  de  la  droite.  Après  une 
longue  et  vive  discussion, dans  laquelle  l'oppo- 
sition invoque  le  vœu  du  pays  qui,  d'après 
M.  Tesch,  ne  se  préoccupe  nullement  de  la 
réforme  électorale,  la  date  du  19  mars,  propo- 
sée par  M.  Couvreur,  est  adoptée  par  50  voix 
contre  48  et  une  abstention. 

19  mars.  La  discussion  générale  est  reprise. 


(Voir  la  session  précédente.)  M.  Funck  se  pro- 
nonce pour  l'uniformité  du  cens  communal, 
pour  la  réduction  du  cens  au  taux  uniforme 
de  15  fr.  proposé  par  M.  Guillery  et  à  10  fr. 
ou  à  7,50,  si  le  gouvernement  veut  consentir 
à  établir  l'égalité  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes; pour  l'adjonction  des  capacités, 
comme  la  propose  le  gouvernement  ;  pour  la 
garantie  de  capacité,  résultant  de  la  fréquen- 
tation consécutive  et  avec  fruit  pendant  six 
années  d'une  école  primaire,  ou  d'un  examen 
sur  les  branches  faisant  partie  de  l'enseigne- 
ment primaire,  passé  devant  une  commission 
cantonale.  Il  déposera  sur  le  bureau  de  la 
chambre  un  amendement  formulant  complè- 
tement ce  système.  M.  Hymans,  r.,  se  déclare 
partisan  d'une  réforme,  à  la  condition  qu'elle 
soit  le  développement  rationnel  et  sage  des 
principes  sur  lesquels  repose  notre  édifice 
politique,  à  la  condition  qu'elle  ne  mène  pas 
au  renversement  de  tout  ce  qui  a  fait  la 
gloire  et  la  prospérité  du  pays  depuis  56  ans, 
en  conduisant  au  suffrage  universel.  Il  rap- 
pelle que  le  suffrage  restreint  a  produit 
le  Congrès  national  et  les  chambres  aux- 
quelles on  doit  toutes  les  grandes  réformes 
accomplies  depuis  1850.  A  son  avis,  rien 
n'est  plus  injuste  que  le  suffrage  universel, 
par  cette  raison  qu'il  donne  inévitable- 
ment la  prépondérance  à  une  classe  de  la 
société.  La  Constitution  a  supprimé  toute 
distinction  d'ordres  en  Belgique,  il  ne  veut 
pas  en  rétablir  ;  il  ne  veut  pas  plus  de  la  pré- 
pondérance de  la  classe  ouvrière  que  de  la 
prépondérance  de  la  noblesse,  que  de  la  pré- 
pondérance des  avocats,  que  de  la  prépondé- 
rance du  clergé  ;  il  croit  que  le  système  actuel 
donne  une  représentation  équitable  aux  diffé- 
rentes catégories  sociales,  qu'il  ouvre  un 
champ  très  vaste  à  la  petite  bourgeoisie  qui 
se  recrute  dans  la  classe  ouvrière.  Ce  champ, 
nous  voulons  encore  l'étendre  dans  des  limites 
raisonnables;  mais  il  serait  inique  et  dange- 
reux d'aller  au  delà.  Le  suffrage  universel, 
d'après  l'orateur,  est  renouvelé  des  Grecs  et 
incompatible  avec  la  liberté.  —  20.  M.  Cou- 
vreur veut  étendre  notablement  le  droit  du  suf- 
frage et  y  faire  participer  la  classe  ouvrière. 
A  cet  effet,  il  voudrait  voir  diviser  les  cotes 
personnelles.  Actuellement,  la  contribution 
personnelle  compte  exclusivement  au  proprié- 
taire ou  au  locataire  principal, que  la  loi  rend 
responsable  de  la  contribution.  Or,  ce  loca- 
taire principal  n'est  souvent  que  l'habitant 
d'un  sous-sol  ou  d'une  mansarde.  Ainsi,  un 
portier  jouit  du  droit  électoral,  alors  que 
l'avocat  du  premier  et  le  médecin  du  rez-de- 
chaussée  ne  sont  pas  en  possession  de  ce  pri- 
vilège. Par  la  division  des  cotes  personnelles, 
on  arriverait  à  ce  résultat  que,  pour  les  élec- 
tions générales,  toutes  les  capacités  établies, 
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vivant  de  l'exercice  de  leur  profession,  et  pour 
les  élections  provinciales  et  communales  avec 
un  cens  abaissé  de  15  ou  20  francs,  tout  chef 
de  famille,  vivant,  comme  on  dit,  dans  ses 
meubles,  tout  ouvrier  d'élite  seraient  de  fait 
portés  sur  la  liste  des  électeurs,  s'ils  satisfai- 
saient aux  autres  conditions  requises.  Inter- 
pellé par  M.  Frère-Orban,  m.  /".,surla  ques- 
tion de  savoir  s'il  veut  appliquer  son  système 
à  l'impôt  foncier,  M.  Couvreur  répond  néga- 
tivement. M.  Lelièvre  estime  que  si  l'on  veut 
décréter  une  réforme  électorale  digne  de  ce 
nom,  il  est  indispensable  que  la  mesure  ait 
pour  conséquence  de  conférer  le  droit  de  suf- 
frage à  la  classe  la  plus  nombreuse,  qui  serait 
ainsi  admise  à  prendre  part  à  la  vie  publique. 
Le  système  du  gouvernement  lui  paraît  abso- 
lument contraire  aux  principes  qui  doivent 
présider  à  une  loi  de  progrès  en  cette  ma- 
tière. 11  réduit,  à  la  vérité,  de  moitié  le  cens 
fixé  par  les  dispositions  en  vigueur,  mais  il 
exige  une  condition  qui  détruit  complètement 
le  bienfait  qu'on  semble  vouloir  accorder.  En 
effet,  la  réduction  du  cens  ne  doit  profiter 
qu'au  citoyen  qui  a  suivi  un  cours  d'ensei- 
gnement moyen  pendant  trois  années  dans  un 
établissement  public  ou  privé.  Cette  exigence 
paralyse  la  disposition  principale  qui  ne  pro- 
fitera qu'à  un  nombre  très  restreint  de  per- 
sonnes. Elle  exclut  la  plupart  de  ceux  qu'on 
paraît  d'abord  entendre  favoriser.  Si  l'on  veut 
que  la  réforme  obtienne  une  place  marquée 
dans  les  annales  du  pays,  il  est  indispensable 
d'adopter  un  système  large,  répondant  aux 
besoins  de  l'époque  et  en  harmonie  avec  la 
grande  mesure  dont  M.  Guillery  a  l'honneur 
d'avoir  pris  l'initiative.  La  réforme  de  1848  a 
produit  de  bons  fruits,  et  le  moment  est  arrivé 
de  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  du  pro- 
grès, mais  pour  atteindre  le  but  désiré,  il  faut 
se  placer  à  un  point  de  vue  élevé  et  entrer 
dans  la  voie  tracée  par  l'intérêt  général  plutôt 
que  de  s'inspirer  d'un  intérêt  momentané  de 
parti.  M.  De  Smedt  développe  cette  thèse, 
qu'avant  d'étendre  le  droit  de  suffrage,  il  faut 
instruire  et  moraliser  le  peuple  et,  par  con- 
séquent, ne  pas  chercher  par  tous  les  moyens 
à  l'arracher  à  la  religion  de  ses  pères.  M.  Coo- 
mans  accepte  volontiers  le  système  de  M.  Cou- 
vreur, mais  à  la  condition  qu'il  admette  la 
division  des  cotes  foncières,  de  manière  à  ne 
pas  exclure  les  campagnards  du  bénéfice  de  la 
réforme.  Il  soutient  ensuite  que  le  suffrage 
universel  n'a  jamais  existé  dans  l'antiquité. 
—  21 .  Il  continue  le  développement  de  cette 
thèse  et  ajoute  qu'il  ne  s'opposera  pas  à 
l'adoption  du  système  de  M.  Frère,  d'un  sys- 
tème basé  sur  l'instruction;  non  qu'il  le  con- 
sidère comme  rationnel,  mais  parce  qu'il  y 
trouve  un  progrès  relatif  et  surtout  la  des- 
truction prochaine  du  cens.  Le  grand  adver- 


saire du  cens,  principe  constitutionnel,  c'est 
M.  Frère.  Le  cens  est  constitutionnel  ;  l'ora- 
teur a  même  cru  longtemps  qu'il  était  conforme 
à  l'esprit  de  la  Constitution  de  le  maintenir 
pour  la  commune  et  pour  la  province  ;  mais 
enfin  si  on  lève  ce  scrupule,  il  sera  heureux 
du  succès  du  principe  de  M.  Frère,  parce  que 
l'heure  aura  sonné  de  la  mort  du  cens  constitu- 
tionnel. Un  débat  historique  s'engage  entre 
MM.  Coomans  et  Hymans  sur  la  question  de 
savoir  si  le  suffrage  universel  a  existé  dans  l'an- 
tiquité. —  22.  M.  Nothomb  soutient  que  le 
suffrage  universel  n'est  pas  en  cause.  11  ne  faut 
pas  oublier  toutefois  qu'il  est  aujourd'hui  en 
Europe  la  loi  de  120  millions  d'hommes. 
L'orateur  développe  ensuite  à  nouveau  l'amen- 
dement qu'il  a  proposé  l'année  précédente. 
(Voir  p.  352.)  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  fait 
l'exposé  des  incidentsqui  ont  amené  ce  débat, 
le  programme  de  M.  Dechamps,  la  proposi- 
tion de  M.  Guillery.  Il  croit  que  le  devoir  d'un 
parti  est,  avant  tout,  de  consulter  l'état  social 
de  la  nation,  de  respecter  tout  ce  qui  révèle 
sa  vitalité  politique,  et  non  de  se  lancer  dans 
le  champ  d'innovations  dont  rien  ne  démontre 
la  nécessité.  Il  estime  que  la  Belgique  doit 
conserver  ce  qui  la  distingue  entre  tous; 
chercher  ce  qui  convient  à  son  propre  déve- 
loppement, sans  condamner,  sans  critiquer, 
sans  se  préoccuper  outre  mesure  de  ce  qu'on 
a  pu  tenter  ailleurs.  Le  m.  cite  des  faits  en 
vue  de  prouver  qu'en  Angleterre  toutes  les 
réformes  que  l'on  essaye  d'accomplir  ont  pour 
but  principal  d'écarter  le  suffrage  universel. 
—  23.  Il  examine  ensuite  les  effets  de  ce  sys- 
tème aux  Etats-Unis,  où  il  a  engendré  une 
effroyable  corruption.  Il  expose  ensuite  le 
projet  du  gouvernement,  qui  a  pour  principe 
la  combinaison  de  la  capacité  avec  le  cens. 
Dans  ces  conditions,  la  réforme  que  le  gou- 
vernement propose,  dont  il  n'a  pas  pris  l'ini- 
tiative, mais  qu'on  l'a  mis  en  demeure  de 
formuler,  est  une  réforme  vraiment  libérale. 
C'est  une  réforme  dans  le  sens  des  idées 
saines  et  modérées  de  la  justice  et  du  progrès, 
car  si  l'on  ne  trouve  pas  quelque  règle,  quelque 
frein,  il  est  incontestable  que  tôt  ou  tard,  on 
arrivera  au  suffrage  universel.  En  est-il  un 
meilleur,  en  est-il  un  plus  digne  et  qui  puisse 
mieux  stimuler  les  nobles  ambitions  des 
hommes,  que  celui  qui  peut  servir  en  même 
temps  de  mobile  à  la  propagation  de  l'instruc- 
tion populaire?  Aujourd'hui  que  la  question 
est  ouverte,  elle  doit  être  résolue  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  dans  l'intérêt  de  tous  les  partis  et 
de  toutes  les  opinions  modérées;  il  importe 
de  la  résoudre.  Si  elle  ne  reçoit  pas  de  solu- 
tion aujourd'hui,  l'agitation  continuera,  d'au- 
tres agitations  peut-être  se  produiront,  qui 
seront  plus  graves,  plus  sérieuses  que  celle 
qui  existe  au  moment  où  l'on  délibère.  Si 
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une  solution  n'intervenait  pas,  il  y  aurait  cer- 
tainement pour  tous  les  partis  et  pour  le  gou- 
vernement un  sérieux  embarras,  et  le  m.  con- 
vie la  chambre  à  le  faire  disparaître.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  soutient  que  le  devoir  le 
plus  impérieux  de  la  chambre  est  de  renforcer 
le  corps  électoral  indépendant,  et  qu'il  suffit 
pour  cela  de  rentrer  dans  les  prescriptions 
formelles  et  précises  de  la  Constitution,  en 
attribuant  au  cens  électoral  toutes  les  contri- 
butions directes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  La  Constitution  ne  fait  pas  d'exception. 
C'est  la  loi  faite  par  des  majorités  qui,  dans 
un  moment  d'erreur,  tâchaient  de  réduire  le 
corps  électoral  au  lieu  de  le  fortifier.  C'est  par 
là  qu'il  faut  commencer.  Quand  on  aura 
adjoint  au  corps  électoral  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  constitutionnel  d'y  entrer  en  vertu 
des  impôts  qu'ils  payent,  on  aura  fait  un 
grand  pas  vers  l'indépendance  du  corps  élec- 
toral. Quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs, 
ils  ont  en  mains  toutes  les  armes  utiles  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  faire  respecter 
leurs  droits,  et  même  pour  les  faire  prévaloir, 
et  c'est  seulement  dans  le  cas  où  cette  cham- 
bre, ou  bien  les  pouvoirs  publics,  qui  sont 
l'expression  de  la  souveraineté  nationale, 
refuseraient  obstinément  d'y  faire  droit  qu'ils 
auraient  intérêt  et  raison  de  réclamer  les 
moyens  pratiques,  les  moyens  directs  d'obte- 
nir justice.  Mais  tant  que  le  pays  n'a  pas 
épuisé  les  moyens  d'action  qu'il  possède 
actuellement,  il  assumerait,  bénévolement  et 
sans  profit,  une  responsabilité,  un  danger, 
qu'il  a  tout  intérêt  à  laisser  à  ceux  auxquels 
la  Constitution  l'a  imposé.  —  26.  M.  Royer 
de  Behr  se  déclare  partisan  du  suffrage  uni- 
versel. En  pratique,  il  partage  l'opinion  de 
ses  collègues  qui  cherchent  à  obtenir  une 
réforme  large  et  généreuse  des  lois  électo- 
rales. Il  votera  les  amendements  qui  lui  paraî- 
tront assurer  le  mieux  cette  réforme  dans  les 
conditions  qu'il  formule,  se  réservant  d'ac- 
cepter purement  et  simplement  la  proposition 
de  M.  Guillery,  qui  lui  paraît  se  rapprocher 
autant  de  ses  idées  que  le  projet  de  loi  du 
gouvernement  s'en  éloigne.  M.  Rervyn  de 
Lettenhove  combat  le  suffrage  universel,  qu'il 
voit  servant  docilement  en  Europe  les  pou- 
voirs forts,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  qui  con- 
centrent en  eux  toute  l'action  de  la  société, 
ou  bien  se  prêtant  aveuglément,  au  delà  des 
mers,  à  l'anarchie,  qui  commence  le  lende- 
main du  jour  où  s'est  fermée  la  plaie  de  la 
guerre  civile.  Il  se  déclare  partisan  d'un  sys- 
tème qui  fonderait  le  cens  constitutionnel  sur 
la  possession  du  capital.  Il  voudrait  faire  pro- 
fiter l'impôt  foncier  à  celui  qui  le  paye,  non 
pas  peut-être  en  totalité,  mais  dans  une  forte 
proportion,  par  moitié,  par  exemple,  et  sans 
faire  aucune  distinction  entre  la  propriété 


rurale  et  la  propriété  urbaine,  entre  les  pro- 
priétés bâties  et  les  propriétés  non  bâties. 
Il  voudrait  que  cette  mesure  fût  appliquée  de 
la  manière  la  plus  large,  afin  qu'on  ne  pût 
reprocher  à  la  réforme  aucune  tendance 
étroite,  aucun  esprit  de  parti.  —  27.  M.  De 
Haerne  défend  l'amendement  qu'il  a  signé 
avec  M.  Nothomb.  —  28.  M.  De  Maere  sou- 
tient que  tout  abaissement  du  cens,  sans  autre 
condition,  est  un  acheminement  vers  le  suf- 
frage universel.  Il  ne  saurait  y  souscrire. 
L'abaissement  du  cens,  avec  la  condition  de 
savoir  lire  et  écrire,  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter d'une  manière  brusque,  et  dans  une 
proportion  trop  immédiatement  considérable, 
le  nombre  des  électeurs.  Le  corps  électoral 
ne  serait  pas  seulement  modifié,  agrandi  dans 
une  limite  prudente,  mais  changé,  bouleversé 
de  fond  en  comble  ;  or,  l'orateur  ne  trouve 
point  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  dans 
les  vœux  de  nos  populations,  la  raison  d'une 
si  subite  et  profonde  altération.  Le  projet  du 
gouvernement  procède  à  une  réforme  plus 
lente  et,  par  cela  même,  plus  sûre  et  meil- 
leure. Il  introduit  également  le  principe  nou- 
veau de  la  capacité,  appelée  à  parfaire  le 
cens;  par  cela  même,  il  ouvre  la  voie  aux 
améliorations  futures.  Seulement,  et  c'est 
chose  importante  dans  des  questions  d'une 
nature  aussi  grave,  la  transition  de  l'ancien 
au  nom  eau  régime  se  fait  sans  brusque  chan- 
gement, sans  secousse  violente.  Il  aurait  pré- 
féré, pour  sa  part,  que  l'élément  travail  eût 
pu  remplacer  l'élément  capacité;  il  n'a  pas 
réussi  à  formuler  ce  principe,  qu'il  croit  meil- 
leur et  plus  conforme  aux  traditions  histori- 
ques des  vieilles  communes,  et  voilà  pour- 
quoi il  a  fini  par  se  rallier  au  projet  du 
gouvernement,  se  réservant  toutefois  d'adop- 
ter tel  amendement  qu'il  lui  paraîtrait  utile 
d'y  introduire.  M.  Guillery  défend  sa  propo- 
sition, qui  repose  sur  le  principe  de  l'égalité 
du  cens,  sur  l'obligation  de  savoir  lire  et 
écrire,  et  sur  l'admission  de  tous  les  impôts 
directs  à  la  formation  du  cens.  Il  est  convaincu 
que  la  chambre,  en  examinant  mûrement, 
sagement ,  consciencieusement,  selon  son  habi- 
tude, les  réformes  qui  lui  sont  proposées, 
verra  qu'elles  sont  extrêmement  modérées, 
qu'elles  sont  de  nature  à  satisfaire  l'opinion 
publique,  de  nature  à  maintenir  dans  le  pays 
ce  mouvement  intellectuel,  ce  mouvement 
politique  qui  est  inhérent  aux  nations  libres 
et  qui  est  la  plus  grande  sauvegarde  de  la 
liberté,  de  l'indépendance  nationale.  — 
29.  M.  Schollaert  déclare  qu'il  n'est  disposé  à 
voter,  à  l'heure  actuelle,  aucun  projet  qui 
aurait  pour  effet  d'abaisser  le  cens  établi  par 
la  Constitution,  ou  à  substituer  au  cens  une 
capacité  quelconque.  Il  s'attache  à  démontrer 
qu'un  abaissement  du  cens  à  15  fr.,  à  40  fr., 
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un  abaissement  du  cens  même  qui  n'irait  qu'à 
25  ou  30  fr., aurait  pour  conséquences  inévi- 
tables, dans   un  très  bref  délai,  et  probable- 
ment avant  que  l'Europe  aura  retrouvé  l'équi- 
libre perdu,  d'amener  la  révision  de  la  Consti- 
tution. 11  pense  que,   dans  les  circonstances 
actuelles,  cette  révision  nous  conduirait  fata- 
lement au  suffrage  universel  ;  et  que  proclamer 
en  Belgique  le  suffrage  universel,  ce  n'est  pas 
seulement,  comme  on  se  le  figure  peut-être, 
renverser  l'article  47  de  la  Constitution,  ou 
en  modifier  le  texte,  c'est  altérer  dans  son 
essence  tout  le  pacte  fondamental,  c'est  y 
introduire  le  pouvoir  absolu,  sous  une  appa- 
rence démocratique  et  populaire  ;  c'est  mar- 
cher à  une  révolution,  pacifique  peut-être, 
mais,  à  coup  sûr,  menaçante  pour  l'existence 
du  pays  !  11  termine  en  disant  :  «  C'est  dans  la 
Constitution  que  notre  nationalité  a  l'une  de 
ses  principales  raisons  d'être.  C'est  en  elle 
que  nous  nous   rencontrons   et    que  nous 
sommes  unis,  quels  que  soient  d'ailleurs  le 
parti  que  nous  servions  et  les  griefs  qui  nous 
divisent.  La  Constitution  est  l'âme  et  le  visage 
du  pays  !  N'altérons  pas  la  physionomie  qui 
nous  distingue  des  autres  peuples.  Ce  n'est 
pas  le  moment  d'y  toucher.  Il  faut,  au  con- 
traire, comme  le  disait  avec  beaucoup  de  rai- 
son l'honorable  ministre  des  finances,  lui  con- 
server toute  son  originalité.  C'est  un  conseil 
à  donner  non  seulement  à  la  chambre,  mais 
au  pays  tout  entier.  Point  de  révisions  en  ce 
moment  !    Pas  d'imprudentes  mesures    qui 
pourraient  nous  y  conduire  !  La  bataille  de 
Sadowa  a  jeté  hors  de  leurs  orbites  trois  des 
principales  étoiles  du  ciel  européen.  Qu'arri- 
vera-t-il  pendant  la  course  irrégulière  qui  les 
entraine  aujourd'hui  ?  Viendront-elles,  comme 
beaucoup  le  craignent,  à  se  rencontrer  et  à  se 
heurter,  ou  bien  chercheront-elles  par  d'au- 
tres moyens,  non  moins  inquiétants  pour  nous 
peut-être,  l'harmonie  et  l'équilibre  perdus  ? 
Je  l'ignore,  messieurs.  Ce  que  je  sais,  c'est 
que  le  moment  est  grave,  et  que  toute  agita- 
tion pourrait  nous  être  fatale.  Supprimons-en 
patriotiquement  les  causes  :  occupons-nous 
de  l'étude  de  ces  lois  qui  n'excitent  aucune 
passion,  tout  en  améliorant  profondément  la 
condition  sociale  des  citoyens.  Achevons  de 
revoir  notre  code  pénal  ;  améliorons,  s'il  est 
possible,  notre  organisation  judiciaire  ;  soyons 
unis,  tout  en  demeurant  fidèles  à  nos  convic- 
tions. 11  n'y  a,  et  je  termine  sur  cette  pensée, 
que  deux  choses  dont  le  pays  éprouve  un 
besoin  urgent  :  c'est  l'union  étroite  de  toutes 
les  forces  conservatrices  et  la  prompte  réor- 
ganisation de  l'armée!  »  Ce   discours  est  à 
diverses  reprises  interrompu  par  les  applau- 
dissements de  la  chambre.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom.wi.  i.,  déclare  qu'il  est,  sur  la  plupart 
des  points,  d'accord  avec  l'orateur.  11  laisse 


aux  orateurs  de  la  droite  qui  ont  défendu 
le  suffrage  universel  le  soin  de  lui  répondre. 
M.  llymans  propose  de  clore  la  discussion 
générale.  Cette  proposition,  combattue  par 
M.  Jacobs,  n'est  pas  adoptée.  M.  Nothomb 
soutient  ensuite  que  le  discours  de  M.  Schol- 
laert  est  un  hors-d'œuvre  politique.  M.  Du- 
mortier  le  qualifie  de  chef-d'œuvre,  et,  après 
avoir  combattu  les  diverses  propositions 
formulées,  demande  que  le  projet,  tous  les 
amendements  et  ceux  qu'il  proposera  lui- 
même,  soient  renvoyés  à  la  s.  c,  pour  qu'elle 
fasse  un  rapport  l'an  prochain,  quand  les 
nuages  qui  s'amoncellent  à  l'horizon  seront 
dissipés.  11  croit  qu'en  agissant  ainsi,  on  fera 
une  œuvre  patriotique  et  sage.  —  50.  M.  De- 
laet  soutient  la  nécessité  absolue  d'une  réforme 
électorale,  convie  la  chambre  à  renoncer  à  la 
querelle  clérico-libérale,  pour  s'occuper  des 
vrais  intérêts  du  pays,  et  termine  en  disant 
qne  lorsqu'on  demande  tant  de  sacrifices  aux 
classes  populaires,  on  devrait  bien  ne  pas  les 
considérer  comme  les  défenseurs  obligés  des 
privilèges  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
M.  A.  Vandenpeereboom,m.  L,  défend  ensuite 
le  projet  du  gouvernement.  La  séance  se  ter- 
mine par  la  lecture  d'un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  La  moitié  de  l'impôt  foncier  payé 
par  le  locataire  ou  le  fermier  lui  sera  comptée 
pour  le  cens,  à  charge  par  lui  de  justifier  qu'il 
l'a  payé  l'année  précédente.  »  (Signé  :  Kervyn 
de  Lettenhove,  Delcour,  Vander  Donckt, 
Magherman,de  Mérode,  Dumortier,Wasseige, 
d'Ursel,  Moncheur  et  Schollaert.) 

2  avril.  M.  Coomans  estime  que  si  le  minis- 
tère a  si  vivement  applaudi  le  discours  de 
M.  Schollaert,  c'est  parce  qu'en  réalité  il  ne 
veut  aucune  réforme  électorale,  car  M.  Schol- 
laert a  combattu  le  système  du  gouvernement 
qui,  par  la  combinaison  de  la  capacité  et  du 
cens,  tend  à  introduire  un  double  étalon 
politique.  Après  quelques  mots  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove,  qui  dit  que  son  amendement 
ne  s'applique  qu'aux  élections  provinciales 
et  communales,  M.  Frère-Orban,  m.  f. ,  répond 
à  M.  Coomans  que  le  ministère  n'abandonne 
pas  son  projet,  et  il  défend  les  diverses  dispo- 
sitions pour  terminer  en  constatant  qu'elles 
tendent  à  réaliser  un  vœu  exprimé  par  le 
congrès  libéral  de  1846,  l'adjonction  des 
capacités.  —  5.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dé- 
veloppe ensuite  son  amendement,  qui  est 
combattu  par  M.  Frère-Orban,  m.  /'.;  puis 
M.  Dumortier  se  prononce  de  nouveau  contre 
tout  abaissement  du  cens.  —  4. 11  est  donné 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Nothomb  qu'un 
douloureux  devoir  de  famille  oblige  de  s'ab- 
senter et  qui  déclare  qu'il  aurait  peut-être 
été  amené,  pour  rallier  quelques-uns  de  ses 
amis  politiques,  à  porter  à  25  fr.  le  cens  exigé 
pour  l'électorat  provincial.    M.   Dumortier 
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continue  son  discours,  dans  lequel  il  critique 
surtout  la  place  faite  dans  le  corps  électoral 
aux  cabaretiers  par  suite  de  l'impôt  du  débit 
des  boissons  alcooliques,  et  termine  en  disant 
que.  rien  n'est  plus  opposé  aux  principes  de  la 
Constitution  que  le  projet  du  gouvernement, 
parce  qu'il  crée  des  électeurs  qui  ne  doivent 
pas  payer  le  cens,  parce  qu'il  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  vérifier  et  de  refaire 
les  listes  électorales.  L'amendement  de 
M.  Guillery  est  dans  le  même  sens,  avec  la 
condition  de  savoir  lire  et  écrire!  Ces  deux 
systèmes  amèneraient  la  destruction  rapide 
des  institutions.  Le  jour  où  le  pouvoir  pourra 
faire  les  élections  à  son  gré,  il  n'y  aura 
plus  de  liberté  dans  le  pays.  Le  jour  où 
l'on  aura  abaissé  le  cens  électoral  sans  ga- 
ranties, il  n'y  aura  plus  d'ordre  dans  les 
conseils  communaux  des  grandes  villes. 
M.  de  Brouckere  soutient  que  la  loi  qui 
a  permis,  comme  la  logique  l'ordonnait,  aux 
cabaretiers  de  faire  compter  dans  le  cens 
électoral  la  patente  supplémentaire  qu'ils 
payent  comme  débitants  de  boissons,  ne  pré- 
sente ni  les  dangers  ni  les  inconvénients  qu'on 
a  signalés,  qu'elle  n'a  pas  les  résultats  que 
l'on  s'obstine  à  présenter  comme  réels.  Il  dit 
que  la  plupart  des  cabaretiers  sont  des  indus- 
triels, des  contre-maîtres  de  fabrique,  de 
petits  négociants,  des  boulangers,  des  bou- 
chers, des  marchands  de  bois,  des  marchands 
de  charbons,  des  charrons,  des  jardiniers, 
des  maîtres-ouvriers.  Plus  de  la  moitié  de  ces 
cabaretiers  débitants  de  boissons  sont  des 
cultivateurs  et  un  certain  nombre  sont  pro- 
priétaires. Peut-on  dire  que  les  élections 
sont  faussées  par  l'introduction  de  ces  caba- 
retiers dans  le  corps  électoral?  Mais  pour 
beaucoup  d'entre  eux  la  principale  profes- 
sion n'est  pas  celle  de  cabaretier  ;  c'est  une 
autre  profession  qui  leur  fournit  les  princi- 
paux moyens  d'existence,  et  celle  de  cabare- 
tier n'est  que  secondaire.  M.  Sabatier  combat 
cette  manière  de  voir,  et  soutient  que  la  loi 
de  1849.  qui  a  fait  compter  l'impôt  de  débit 
de  boissons  pour  la  formation  du  cens,  a  no- 
tablement accru  le  nombre  des  débits  et 
la  consommation  des  liqueurs  fortes.  Aussi 
est-il  d'avis  qu'il  faut  examiner  très  sérieuse- 
ment la  question  de  savoir  si  l'impôt  de  débit 
est  un  impôt  direct  ou  un  impôt  indirect  et, 
dans  tous  les  cas,  élever  le  droit  de  débit. 
Il  ajoute  que  si  une  augmentation  considéra- 
ble de  ce  droit  devait  avoir  pour  conséquence 
de  réduire  d'une  manière  notable  le  nombre 
de  débitants,  tout  en  conservant  à  l'impôt  le 
caractère  d'impôt  direct,  il  pencherait  vers 
cette  solution  et  ne  demanderait  pas  de  re- 
venir à  la  loi  que  la  chambre  a  votée  en  1858. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  la  loi  de 
1838  avait  eu  pour  effet  de  créer  un  grand 


nombre  de  débits  clandestins,  qui  ont  cessé 
d'exister  depuis  la  loi  de  1849.  L'impôt  n'a 
du  reste  aucune  influence  sur  la  consomma- 
tion; mais  la  loi  actuelle ,  en  exigeant  la  con- 
dition d'avoir  trois  années  d'études  moyennes 
pour  être  admis  dans  le  corps  électoral,  en 
écartera  la  plus  grande  partie  des  cabaretiers. 
La  discussion  générale  est  close,  après  des 
explications  échangées  entre  MM.  Frère- 
Orban,  m.  fr  et  Dumortier  quant  au  poiut 
de  savoir  si  l'impôt  de  débit  de  boissons 
a  été  considéré  par  la  chambre  en  1849, 
omme  une  impôt  direct.  M.  Hymans,  r., 
propose  de  commencer  la  discussion  des 
articles  par  la  proposition  de  M.  Van  Hum- 
beeck  et  de  s'occuper  successivement  de 
celles  de  MM.  Nothomb  et  Guillery,  pour 
finir  par  celle  du  gouvernement.  La  chambre 
décide  qu'elle  se  prononcera  sur  ce  point  le 
lendemain.  —  5.  Le  p.  annonce  que  M.  Du- 
mortier propose  le  renvoi  des  amendements 
à  la  s.  c,  et  l'ajournement  à  la  session  pro- 
chaine, et  que  M.  Wasseige  a  déposé  la 
motion  suivante  :  «  J'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  chambre  de  renvoyer  les  divers 
projets  de  loi  de  réforme  électorale  et  les 
amendements  qui  s'y  rattachent,  à  la  s.  c, 
qui  sera  chargée  de  réclamer  du  gouverne- 
ment tous  les  renseignements  propres  à  faire 
connaître  leurs  conséquences  relatives  et  no- 
tamment le  nombre  approximatif  des  élec- 
teurs nouveaux  que  chaque  projet  aurait  pour 
résultat  de  créer.  »  Après  avoir  entendu 
MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  Dumortier,  DeFré, 
Wasseige  et  Coomans,  la  chambre  repousse 
l'ajournement  par  70  voix  contre  52.  Après 
des  explications  échangées  entre  MM.  Hy- 
mans, r.,  Frère-Orban, m.  /.,  Van  Humbeeck, 
Coomans,  Dumortier  et  Couvreur,  elle  décide 
qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles 
du  projet  du  gouvernement.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Coomans,  Muller,  Guil- 
lery et  Frère-Orban, m.  f.,  sur  la  disposition 
qui  fixe  à  vingt  et  un  ans  l'âge  de  l'électeur 
pour  les  chambres,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
dépose  un  amendement  aux  termes  duquel 
les  centimes  additionnels,  perçus  sur  les  con- 
tributions directes  au  profit  des  provinces  et 
des  communes,  seront  comptés  pour  former 
le  cens  électoral;  cet  amendement,  développé 
par  son  auteur,  est  combattu  par  MM.  Hy- 
mans, r.,  Dumortier  Muller  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  défendu  par  MM.  Coomans  et 
Guillery.  Au  vote,  M.  De  Haerne  demande  la 
division  parce  qu'il  admet  l'amendement  pour 
les  centimes  additionnels  provinciaux.  Mais 
les  deux  parties  de  la  proposition  sont  suc- 
cessivement rejetées.  —  6.  A  l'article  2, 
M.  Dumortier  propose  l'amendement  suivant: 
«  Les  contributions  de  la  femme,  même  non 
commune  en  biens,  sont  comptées  au  mari, 
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à  l'exception  des  contributions  des  biens 
paraphernaux,  et  sauf  le  cas  de  séparation  de 
biens.  »  Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Du- 
mortier,  étant  combattu  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  /".,  et  Bara,  ».  /'.,  M.  Orts  propose  de  dire 
«  à  l'exception  des  contributions  des  biens 
dont  la  femme  a  conservé  la  jouissance  exclu- 
sive. »  Cette  rédaction  est  également  combattue 
par  les  deux  mm.  et  par  M.  Muller,  et  la  cham- 
breadopte  le  texte  du  gouvernement  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  contributions  delà  femme, 
même  non  commune  en  biens,  sont  comptées 
au  mari,  sauf  le  cas  de  séparation  de  corps  ». 
Le  débat  s'engage  ensuite  sur  la  proposition 
de  M.  Couvreur  relative  à  la  division  des  cotes 
personnelles,  et  dont  voici  le  texte  :  «  Leur 
part  proportionnelle  de  l'impôt  sur  la  valeur 
locative,  le  mobilier,  les  portes  et  fenêtres  et 
les  foyers  est  comptée,  pour  l'établissement 
du  cens  électoral,  aux  locataires  et  sous- 
locataires  qui,  dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles 7  et  9  de  la  loi  du  28  juin  1822,  ne  sont 
pas  considérés  comme  débiteurs  directs  de 
l'Etat.  Pour  jouir  de  cette  faculté,  les  inté- 
ressés sont  tenus  d'acquitter  d'avance,  pour 
l'année  entière,  leur  cote  personnelle  pour 
les  habitations  ou  parties  d'habitations  qu'ils 
occupent.  »  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Dumortier,  n'est 
pas  adopté.  —  9.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  5  qui  renferme  le  principe  du 
projet.  M.  de  Theux  combat  le  système  qui 
consiste  à  réduire  le  cens  au  profit  de  cer- 
taines catégories  de  lettrés.  MM.  Jacobs  et 
Dumortier  parlent  dans  le  même  sens  et  con- 
sidèrent cet  article  comme  le  renversement  du 
principe  inscrit  dans  la  Constitution.  M.  Du- 
mortier va  jusqu'à  y  opposer  la  question  préa- 
lable. La  disposition  est  défendue  par 
M.  Frère-Orban,  m.  /.  Dans  cette  même 
séance,  M.  Coomans  propose  d'accorder  la 
remise  de  la  moitié  du  cens  aux  personnes 
qui  ont  supporté  les  charges  du  recrutement 
militaire.  —  10.  M.  Crombez,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  fraudes  électorales  amendé  par  le 
sénat.  La  discussion  reprend  ensuite  sur 
l'article  5  du  projet  de  réforme  électorale. 
Celui-ci  est  combattu  par  M.  Vermeire. 
M.  Van  Humbeeck  développe  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  Par  dérogation  aux  articles  1er,  n°  3,  de  la  loi 
électorale,  et  7,  n°  3,  de  la  loi  communale,  sont 
électeurs  provinciaux  et  communaux,  sans  aucune 
condition  de  cens,  ceux  qui  possèdent  l'instruc- 
tion jugée  suffisante  par  la  loi,  c'est-à-dire  la  con- 
naissance de  la  langue  française,  flamande  ou 
allemande,  de  l'arithmétique  et  des  éléments  de  la 
géographie  et  de  l'histoire,  surtout  de  la  géogra- 
phie et  de  l'histoire  nationales.  Sont  considérés 
comme  possédant  cette  instruction  :  1°  les  per- 


sonnes énumérées  par  l'article  1er  et  par  l'arti- 
cle 2,  nos  2  à  6,  de  la  loi  du  15  mai  1838  sur  le 
jury;  2°  les  personnes  qui,  sans  être  comprises 
dans  lesdites  énumérations,  sont  cependant  munies 
d'un  diplôme  ou  brevet  de  capacité,  délivré  en 
vertu  des  lois  par  une  autorité  compétente  et  sup- 
posant une  connaissance  au  moins  aussi  étendue 
que  celle  dont  mention  est  faite  dans  le  premier 
paragraphe  du  présent  article;  3°  les  employés 
privés  jouissant  de  1,500  fr.  d'appointements  et 
patentés  comme  tels  depuis  deux  ans  au  moins  ; 
les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  de  la  pro- 
vince, de  la  commune  et  des  établissements  pu^x 
blics,  qui  en  dépendent,  jouissant  du  même  chiffre 
d'appointements  ;  4°  ceux  qui  justitient  qu'ils  ont 
suivi,  pendant  trois  ans  ou  plus,  les  cours  [d'un 
établissement  d'enseignement  public  ou  privé,  dont 
le  programme  comprend  au  moins  les  matières 
indiquées  dans  le  paragraphe  premier  ci-dessus  ; 
5°  les  porteurs  d'un  certificat  d'instruction  délivré 
par  l'une  des  commissions  cantonales  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  » 

M.  De  Haerne,  de  son  côté,  développe 
l'amendement  qu'il  présente  avec  M.  No- 
thomb  (voir  p.  552).  M.  Coomans,  enfin,  dé- 
veloppe le  sien.  Celui  de  M.  Van  Humbeeck 
est  rejeté  le  premier.  Au  moment  où  l'on  va 
passer  au  vote  sur  celui  de  MM.  Nothomb  et 
De  Haerne,  M.  Delaet  dit  qu'il  est  un  amen- 
dement à  la  proposition  de  M.  Guillery,  et 
qu'avant  de  s'en  occuper  il  faut  statuer  sur 
le  projet  du  gouvernement.  Cette  observation 
est  le  point  de  départ  d'un  long  débat  dans 
lequel  on  soutient,  d'une  part,  que  le  projet 
du  gouvernement  est  un  amendement  à  la  pro- 
position de  M.  Guillery,  de  l'autre,  que  cette 
proposition  est  devenue,  par  suite  de  l'examen 
des  ss.  et  du  rapport  de  la  s.  c,  un  amende- 
ment au  projet  ministériel.  M.  Guillery  dit 
que  l'on  n'a  pas  discuté  sa  proposition. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  accuse  les  adversaires 
du  projet  ministériel  de  vouloir  faire  échouer 
ce  dernier  par  le  fait  d'une  coalition.  MM.  de 
Theux,  Dumortier,  Coomans,  Pirmez,  de 
Brouckere  et  Dolez  prennent  également  part 
à  cette  discussion,  dans  laquelle  on  accuse  le 
gouvernement  de  vouloir  étrangler  l'initiative 
parlementaire.  M.  Pirmez  ayant  proposé  de 
rouvrir  le  débat  sur  lapropositiondeM.  Guil- 
lery, celui-ci  oppose  la  question  préalable  et, 
la  voyant  rejetée  par  61  voix  contre  10,  retire 
sa  proposition  de  loi.  M.  Coomans  retire  aussi 
son  amendement.  Celui  de  M.  Funck  est  rejeté, 
et  la  chambre  adopte,  par  65  voix  contre  47 
la  première  partie  de  l'article  5  ainsi  conçue  : 
«  Par  dérogation  au  n°  5  de  l'article  1er  de  la 
loi  électorale,  et  au  n°  5  de  l'article  7  de  la 
loi  communale,  sont  électeurs  provinciaux  et 
communaux,  sous  la  condition  de  justifier 
qu'ils  ont  suivi  un  cours  d'enseignement 
moyen  de  trois  années  au  moins  dans  un 
établissement  public  ou  privé  :  1°  ceux  qui 
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possèdent  la  moitié  du  cens  fixé  par  les  arti- 
cles précités.  »  M.  A.  Yandenpeereboom,m.  i.y 
a  déclaré,  avant  le  vote,  que  le  gouvernement 
se  rallie  à  l'amendement  de  la  s.  c. ,  aux  termes 
duquel  la  moitié  du  cens  dans  les  grandes 
villes  ne  pourra  dépasser  15fr.  —  11.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Pirmez, 
Dumortier,  Vleminckx,  Dolez,  A.  Yandenpee- 
reboom,m.L,  Frère-Orban,  m./'., et  Bara, m.  j., 
le  principe  en  vertu  duquel  diverses  catégo- 
ries de  citoyens  lettrés  jouiraient  de  la  réduc- 
tion du  cens,  est  rejeté  par  69  voix  contre  57 
et  une  abstention.  Les  articles  4  à  22  de  la 
loi  sont  ensuite  adoptés,  après  une  discus- 
sion dans  laquelle  sont  entendus  MM.  Coo- 
mans,  Frère-Orban,  m.  /".,  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  de  Theux,  Wasseige,  Delaet, 
Kervyn  de  Lettenhove,  Yan  Overloop,  Bara, 
m.;*.,  Dumortier,  Muller,  Hymans,r.,  et  De 
Haerne.  —  12.  Il  en  est  de  même  des  arti- 
cles 25  à  56,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Jacobs,  Tack,  Muller,  de  Theux, 
Liénart,  Coomans,  Lelièvre,  Notelteirs,  Du- 
mortier, Crombez,  A.  Yandenpeereboom, 
m.  i.,  Frère-Orban,  m.  f.  et  Bara,  m.  j. 

1er  mai.  11  est  procédé  au  second  vote  du 
projet  de  loi.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  propose 
un  article  6  nouveau,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Par  dérogation  à  l'article  10  de  la  loi  com- 
munale, les  contributions  et  patentes  ne  sont 
comptées  à  lélecleur  qu'autant  qu'il  a  payé 
le  cens  en  impôt  foncier  l'année  antérieure, 
ou  bien  en  impôts  directs  de  quelque  nature 
que  ce  soit  pendant  chacune  des  deux  années 
antérieures  à  la  révision  des  listes  électo- 
rales. »  Cet  article  est  adopté,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Thibaut,  Lambert 
et  Frère-Orban,  m.  /*.  Un  article  7  nouveau  : 
«  Ne  sont  comptées  à  l'électeur,  pour  la  for- 
mation du  cens,  que  les  seules  contributions 
directes  dont  le  montant  est  établi  et  acquitté 
pour  une  année  entière  »,  est  adopté  après 
des  observations  de  MM.  De  Naeyer,  Dolez  et 
Couvreur,  avec  cette  addition  de  M.  Dolez  : 
«  Sans  toutefois  que  le  payement  de  l'année 
courante  doive  se  faire  anticipativement.  » 
L'article  5  ancien  :  («  Outre  les  établisse- 
ments soumis  au  régime  de  la  loi  du  1er  juin 
1850,  sont  considérés  comme  établissements 
d'instruction  moyenne  ceux  qui,  pour  être 
utilement  fréquentés,  exigent  la  connaissance 
des  matières  faisant  partie  de  l'enseignement 
primaire  »)  est  définitivement  adopté.  Il  en 
est  de  même  des  autres  articles  amendés, 
sauf  quelques  changements  de  rédaction,  et 
après  des  observations  de  MM.  Thibaut,  Bara, 
m.  j.,  Muller,  Landeloos,  Lelièvre,  Dumor- 
tier, Frère-Orban,  m.  /'.,  Coomans,  de  Theux 
et  Dupont.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
voté  par  61  voix  contre  45  et  une  abstention 
(M.  Yan  Humbeeck).  Celui-ci  déclare  que  le 


projet  n'ayant  pas  eu  pour  résultat  d'initier 
à  la  vie  publique  l'élite  des  classes  ouvrières, 
il  ne  méritait  pas  1  honneur  d'un  vote  appro- 
batif,  ni  l'indignité  d'un  suffrage  négatif. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  pense  que  le  préopi- 
nant éprouve  quelque  dépit  de  ce  que  sa  pro- 
position, loin  d'avoir  été  accueillie  par  l'as- 
semblée, n'a  pas  même  eu,  à  ce  qu'il  prétend, 
les  honneurs  de  la  discussion.  11  n'est  pas 
vrai  que  le  projet  de  loi  soit  absolument  insi- 
gnifiant. La  vérité  est  qu'il  intéresse  plus 
encore  l'avenir  que  le  présent.  Ceux  qui  vou- 
dront acquérir,  non  pas  un  degré  bien  élevé 
d'instruction,  mais  seulement  des  notions  élé- 
mentaires —  car  c'est  là  tout  ce  qu'exige  la 
loi  —  sont  avertis  que  par  ce  moyen  ils  peu- 
vent arriver  au  scrutin.  Il  y  a  là  une  pensée 
d'émulation  que  l'avenir  peut  rendre  féconde 
en  heureuses  conséquences,  par  l'élévation 
successive  du  niveau  intellectuel  des  classes 
nombreuses  de  la  société.  M.  Van  Humbeeck 
affirme  que  le  dépit  est  étranger  à  son  atti- 
tude. Selon  lui,  le  projet  a  deux  vices  capi- 
taux. Le  premier,  c'est  de  n'admettre  qu'un 
seul  mode  de  preuve  de  capacité;  l'autre, 
c'est  d'exclure  les  classes  ouvrières,  l'élite 
même  de  ces  classes.  Pour  remédier  à  ces 
vices,  l'orateur  avait  proposé  deux  moyens. 
Le  premier  supprimait  le  cens  là  où  il  y  avait 
preuve  de  capacité  et  admettait  celte  preuve 
par  des  modes  directs  en  dehors  de  tous  cer- 
tificats. Cette  proposition  a  paru  trop  radicale. 
L'autre  moyen  se  bornait  à  tenir  compte  d'un 
fait  :  c'est  que  beaucoup  de  propriétaires  et 
de  locataires  principaux  sont  électeurs  à  rai- 
son du  payement  d'un  impôt  dont  ils  se  rem- 
boursent sur  les  sous-locataires  et  principa- 
lement sur  les  sous-locataires  ouvriers;  il 
tendait  à  faire  disparaître  celte  injustice.  En 
se  bornant  à  adopter  même  cette  dernière 
proposition,  on  aurait  donné  au  projet  de  loi 
un  caractère  tout  différent  de  celui  qu'il  garde 
aujourd'hui.  L'orateur  n'a  rien  à  changer  à 
la  façon  dont  il  a  qualifié  le  projet  de  loi  ;  il 
était  dans  son  droit  en  qualifiant  ainsi  la 
décision  de  la  chambre,  et  il  a  la  certitude  de 
n'avoir  pas  manqué  aux  convenances  parle- 
mentaires, au  respect  que  tout  membre  de 
cette  assemblée  doit  aux  arrêts  de  la  majorité. 
M.  Delaet  dit  que  cette  discussion,  après  le 
vote  du  projet  de  loi,  prouve  que  la  question 
de  la  réforme  reste  largement  ouverte,  et  que 
rien  n'est  terminé.  —  1 7.  La  discussion  s'ouvre 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  élec- 
torales, amendé  par  le  sénat.  M.  Frère-Orban, 
m.  /,,  convie  la  chambre,  dans  un  esprit  de 
conciliation  et  afin  d'arriver  à  l'application 
immédiate  des  mesures  qui  ont  été  admises 
par  les  deux  assemblées,  à  ne  pas  insister  sur 
les  idées  qui  ont  prévalu  dans  la  chambre, 
en  ce  qui  touche  les  dîners  électoraux.  Le 
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sénat  n'a  permis  que  les  dîners  qui  seront 
offerts  aux  électeurs  le  jour  de  l'élection  ;  les 
dîners  donnés  avant  et  après  les  élections  sont 
interdits.  Le  m.  a  toujours  la  conviction  qu'il 
eût  fallu  proscrire  les  dîners  électoraux  d'une 
manière  absolue.  Il  se  peut  cependant  qu'en 
présence  des  discussions  qui  ont  eu  lieu,  et 
des  intentions  qu'on  a  manifestées  dans  cette 
chambre,  les  abus  deviennent  moins  grands, 
et  qu'on  ait  moins  à  s'en  plaindre.  Mais  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  si  les  abus  se  renouvelaient 
et  prenaient  des  proportions  telles,  qu'il  fût 
nécessaire  d'y  mettre  un  terme,  on  aurait  à 
soumettre,  en  temps  opportun,  de  nouvelles 
propositions  à  la  législature.  Si  la  chambre 
procède  comme  le  m.  le  demande,  la  loi 
pourra  encore  être  mise  à  exécution  cette 
année  pour  les  élections  au  sénat.  M.  deTheux 
combat  le  projet  de  loi  pour  diverses  raisons. 
Il  n'y  trouve  aucune  mesure  prise  en  vue 
d'empêcher  la  création  de  débitants  fictifs  de 
boissons.  Les  listes  des  contribuables  ne  sont 
pas  suffisamment  portées  à  la  connaissance  des 
électeurs  ;  la  fixation  du  droit  de  patente  est 
livrée  à  l'arbitraire.  On  maintient  l'inégalité 
entre  les  électeurs  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice du  droit  de  vote.  L'ordre  alphabétique 
.est  une  mesure  décrétée  contre  les  électeurs 
ruraux.  On  ne  leur  accorde  pas  d'indemnité 
de  déplacement,  et  l'on  n'a  pas  admis  le  vote 
obligatoire.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
à  ces  divers  griefs,  et  dit  entre  autres  qu'il 
a  prescrit  à  tous  les  receveurs  de  contribu- 
tions de  tenir  un  sommier  indiquant,  pour 
chaque  contribuable,  le  montant  des  diverses 
contributions  qu'il  paye  à  l'Etat,  et  à  l'aide 
desquelles  il  constitue  le  cens  électoral.  11  a 
ordonné  que  le  double  de  ce  sommier  fût 
transmis  aux  administrations  communales, 
de  sorte  que  la  vérification  est  devenue  aujour- 
d'hui extremementfacile.il  soutient  que  lors- 
qu'il y  a  lutte,  les  électeurs  campagnards 
prennent  part  au  scrutin  dans  une  proportion 
aussi  considérable  que  ceux  du  chef-lieu.  Il 
croit  que  la  loi  remédie  aux  principaux  abus 
signalés,  et  convie  la  chambre  à  donner  au 
projet  une  approbation  unanime.  M.  Du- 
mortier  fait  observer  que  la  gauche  a  fait 
preuve  d'un  étrange  esprit  de  conciliation 
en  rejetant  toutes  les  propositions  émanées 
de  la  droite.  Sous  prétexte  de  liberté,  on 
a  supprimé  celle  de  l'électeur.  M.  Coomans 
combat  le  projet  de  loi,  et  préconise  les 
avantages  du  vote  à  la  commune ,  tel  qu'il 
fonctionne  en  Hollande.  Les  articles  du  pro- 
jet de  loi  sont  adoptés  après  quelques  ob- 
servations de  MM.  Coomans,  Crombez,  r., 
Lelièvre,  Frère-Orban,  m.  /".,  Dumortier  et 
A.  Vandenpeereboom ,  m.  i.,  puis  l'ensemble 
est  voté  par  50  voix  contre  52  et  une  absten- 
tion. 

TOME  IV. 


EMPRUNT. 

30  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  contracter  un  emprunt  au  capital 
effectif  de  60  millions.  Cet  emprunt  a  pour 
but  d'arriver  à  consolider  les  bons  du  Trésor 
que  le  gouvernement  a  négociés  en  vue  de 
se  mettre  en  mesure  de  faire  face  aux  néces- 
sités d'une  guerre  qui  a  paru  imminente  entre 
deux  grandes  nations  voisines. 

11  mai.  M.  De  Fré,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c,  aujour- 
d'hui que  la  guerre  ne  paraît  plus  à  redouter, 
espère  que  les  ressources  extraordinaires 
dont  on  pourra  disposer  permettront  de 
donner  une  impulsion  plus  vive  à  l'exécution 
des  travaux  publics.  —  2i.  MM.  Vleminckx 
et  Dumortier  sont  d'avis  que  l'emprunt  doit 
être  employé  à  créer  une  réserve  de  guerre. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.y  croit  qu'il  est  inutile 
de  discuter  actuellement  cette  question.  Les 
mesures  prises  ont  eu  pour  résultat  de  con- 
centrer dans  les  caisses  de  l'Etat  des  sommes 
considérables.  Au  surplus,  on  ne  veut  pas 
faire  une  réserve  de  60  millions  :  ce  que  l'on 
voudrait,  c'est  tout  au  plus  une  réserve  de 
20  à  50  millions.  Or,  cette  réserve  on  l'aura 
tout  entière  à  sa  disposition,  le  jour  où  l'on 
voudra  examiner  cet  objet.  M.  Coomans 
reproche  au  gouvernement  de  vouloir  faire 
voter  d'abord,  sauf  à  discuter  ensuite.  Avec 
ce  système  il  n'y  a  plus  qu'à  mettre  les  clefs 
du  Trésor  sous  la  porte  du  ministère  des 
finances.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'une  partie  de  l'emprunt  a  pour  objet  de 
couvrir  des  dépenses  déjà  décrétées.  M.  Orts 
ajoute  que  la  question  de  la  réserve  militaire 
est  absolument  indépendante  de  celle  de  l'em- 
prunt. M.  Dumortier  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  l'emprunt  s'il  doit  servir  à  des  travaux 
publics  qui  doivent  être  payés  sur  les  excé- 
dants des  BB.  M.  Vleminckx  développe  son 
idée  de  constituer  une  caisse  de  guerre. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  fait  observer  que 
l'emprunt  a  été  proposé  en  vue  de  couvrir 
des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  guerre 
et  ne  comprend  pas  que  la  s.  c.  veuille  le 
consacrer  à  des  travaux  publics.  M.  De 
Fré,  r.,  répond  qu'il  y  a  en  Belgique  un  trop 
grand  amour  des  institutions,  un  trop  grand 
besoin  d'indépendance  nationale,  pour  que  le 
gouvernement  ne  trouve  pas,  en  faisant  un 
appel  au  pays,  tout  ce  qu'il  lui  faudrait  pour 
se  défendre  contre  une  invasion.  Voilà  les 
motifs  pour  lesquels  la  s.  c.  n'a  pas  admis 
l'idée  d'une  réserve  pour  la  défense  nationale. 
Ce  serait  un  capital  stérile,  et  la  Belgique 
est  dans  une  situation  assez  heureuse,  le 
fait  actuel  le  prouve,  pour  que  toujours  le 
gouvernement  trouve  sous  sa  main  les  sommes 
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indispensables  au  maintien  de  la  défense  du 
pays.  Aujourd'hui,  toutes  les  éventualités  se 
sont  dissipées,  le  ciel  s'est  éclairci,  la  guerre 
est  éloignée  pour  longtemps,  et  la  s.  c.  prend 
acte  de  la  déclaration  du  gouvernement  que 
les  fonds  seront  employés  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique.  C'est  dans  cette  pensée  qu'elle 
a  voté  le  projet  de  loi  à  l'unanimité.  M.  Du- 
mortier  déclare  qu'il  lui  est  impossible  d'ad- 
mettre ce  raisonnement.  Il  a  la  conviction 
profonde  que  si  l'on  n'a  point,  dans  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Europe,  une  réserve  métal- 
lique toujours  disponible  en  cas  de  néces- 
sité, il  vaut  beaucoup  mieux  supprimer 
l'armée.  Si  donc  il  fallait  employer  l'emprunt 
à  des  travaux  publics,  il  voterait  contre, 
parce  qu'en  définitive  il  faut  prévoir  quelque 
chose  de  plus  que  les  besoins  matériels  :  il 
faut  prévoir  les  besoins  du  salut  de  la  patrie. 
MM.  David  et  Vermeire  combattent  comme 
antiéconomique  l'idée  d'une  réserve  de  guerre, 
et  celle  de  laisser  pendant  de  longues  années 
un  capital  improductif  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  M.  Delaet  critique  la  déclaration  faite 
par  le  m.  f.  (voir  Guerre,  p.  416),  que  s'il 
croyait  le  pays  menacé,  il  prendrait,  sous  sa 
seule  responsabilité,  les  mesures  nécessaires 
pour  son  salut.  À  son  avis,  cette  théorie  est 
celle  du  despotisme.  M.  Wasseige,  de  son  côté, 
déclare  qu'il  ne  peut  accorder  la  moindre  con- 
fiance à  un  gouvernement  qui  vient  de  violer 
la  Constitution  et  de  prouver  son  hostilité 
systématique  contre  les  droits  les  plus  sacrés 
(il  s'agit  de  la  loi  sur  la  mise  à  la  retraite  des 
magistrats).  M.  E.  Vandenpeereboom,;;.,  fait 
observer  qu'il  s'agit  d'une  loi  votée  par  les 
deux  chambres.  M.  Wasseige  .répète  qu'il 
repoussera  l'emprunt  pour  des  raisons  pure- 
ment politiques.  M.  Orts,  répondant  à  M.  De- 
laet, approuve  la  déclaration  et  la  conduite 
du  ministère.  11  n'y  a  pas  un  ministre  anglais 
ou  américain,  il  n'y  a  pas  eu  un  ministre  de 
la  France  républicaine  quand  elle  a  eu  de 
graves  dangers  à  conjurer,  qui  ait  reculé,  en 
présence  d'un  parlement  libre,  devant  cette 
déclaration  et  devant  des  actes  du  genre  de 
ceux  dont  le  m.  f.  et  ses  collègues  ont  accepté 
la  responsabilité.  C'est  ce  courage,  cette 
institution  de  la  responsabilité  personnelle 
dans  des  circonstances  autrement  graves  que 
ne  les  font  aujourd'hui  les  mœurs  adoucies  de 
notre  siècle,  qui  ont  sauvé  les  nations  libres, 
qui  ont  sauvé  l'indépendance,  la  nationalité 
de  la  plupart  des  grands  pays.  Ainsi  donc, 
loin  de  décourager  le  cabinet  pour  l'initiative 
qu'il  a  prise,  il  faut  l'encourager,  le  suivre, 
lui  dire  que  pour  le  maintien  haut  et  ferme 
du  drapeau  national,  il  n'y  a  pas  de  respon- 
sabilité qui  doive  le  faire  reculer,  parce  qu'il 
doit  bien  savoir  que  s'il  tient  le  drapeau 
national   haut  et  ferme,  il  aura  le  pays  der- 


rière lui  et  que  le  pays  le  suivra,  le  défendra 
et  aura  pour  lui  la  reconnaissance  que  méri- 
tent les  hommes  de  cœur  qui  font  le  sacrifice 
de  leur  position,  et,  au  besoin,  le  sacrifice  de 
leur  vie.  M.  Delaet  maintient  ses  critiques. 
A  son  avis,  on  foule  aux  pieds  les  droits  de  la 
nation.  M.  d'Elhoungne  parle  dans  le  même 
sens  que  M.  Orts,  rend  hommage  au  ministre 
pour  ce  qu'il  a  fait  en  1866,  et  dit  que  le  salut 
public  dicte  la  loi  suprême.  M.  Delaet  le  recon- 
naît, mais  il  n'admet  pas  que,  dans  un  pays 
libre,  on  abandonne  à  un  seul  homme  le  droit 
de  faire  cette  loi.  Le  projet  d'emprunt  est 
voté  par  63  voix  contre  15  et  5  absten- 
tions. 

ÉPIDÉMIE. 

6  décembre.  En  parlant  de  la  cherté  de  la 
viande,  M.  Delaet  dit  que  trois  cas  de  choléra 
se  sont  déclarés  dans  un  faubourg  de  Bruxelles. 
M.  Anspach  révoque  en  doute  l'exactitude  de 
ce  fait.  —  7.  Il  affirme  cette  fois  que  depuis 
la  première  quinzaine  de  novembre  il  n'y  a 
plus  eu  un  seul  cas  de  choléra  dans  l'agglo- 
mération bruxelloise.  M.  Delaet  est  heureux 
de  l'apprendre  et  espère  que  la  Providence 
voudra  bien  préserver  la  capitale  et  le  reste 
du  pays  de  tout  retour  du  fléau. 

21  février.  M.  De  Maere  demande  que  l'on 
ne  tarde  pas  plus  longtemps  à  décerner  les 
récompenses  pour  services  rendus  pendant 
l'épidémie.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répond  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  tous  les 
rapports. 

14  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  spécial  de  100,000  fr., 
destiné  à  payer  les  dépenses  occasionnées  par 
l'épidémie  de  1866  et  à  décerner  des  récom- 
penses. —  15.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  22.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES. 

6  décembre.  M.  A. Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  M.  De  Fré,  dit  qu'il  espère  que  le 
projet  de  loi  annoncé  dans  le  discours  du 
Trône  pourra  être  déposé  et  discuté  dans  la 
session  actuelle.  —  21.  Il  dépose  ce  projet 
de  loi. 

25  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  Bouvier, 
la  chambre  décide  que  l'examen  en  ss.  aura 
lieu  le  18  janvier. 

28  février.  Sur  la  motion  de  M.  Orts,  il  est 
décidé  que  le  rapport  sera  distribué  pendant 
les  vacances  du  carnaval. 

12  mars.  M.  d'Elhoungne,  r.  s.  c,  présente 
ce  rapport. 

22  mai.  L'ordre  du  jour  appelant  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  M.  Dumortier,  ap- 
puyé  par  MM.   Wasseige  et   Le  Hardy  de 
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Beaulieu,  en  propose  l'ajournement  à  la  ses- 
sion prochaine.  Cette  motion,  combattue  par 
MM.  Anspach  et  d'Elhoungne,  est  rejetée  par 
68  voix  contre  21  j  M.  Tank  prononce  ensuite 
un  discours  dans  lequel  il  émet  l'avis  que  le 
projet  de  loi  ne  porte  pas  atteinte,  comme  on 
l'a  prétendu,  aux  dispositions  de  l'article  11 
de  la  Constitution  ;  mais  il  en  fait  une  appli- 
cation très   large,  qui    peut  offrir  certain 
danger.  Le  pouvoir  donné  au  gouvernement 
est,  on  peut  le  dire,  arbitraire  et  sans  limites; 
c'est  une  raison  pour  ne  pas  refuser  aux  pro- 
priétaires dépossédés  toutes  les  garanties 
qu'il  est  possible  de  leur  accorder.  Là  où 
l'on  peut  éviter  la  dépossession  sans  nuire  à 
l'intérêt  public,   il  convient  de  le  faire;  la 
faculté  donnée  au  propriétaire  de  réclamer 
la  rétrocession  des  parcelles  non  incorporées 
dans  le  domaine  public,  rentre  dans  cet  ordre 
d'idées.  La  fixation  d'un  maximum  de  pro- 
fondeur des  zones  longitudinales,  alors  qu'il 
ne  s'agit  que  de  travaux  d'embellissement, 
serait  "un  frein  à  la  tentation  que  des  admi- 
nistrations communales  pourraient  éprouver 
de  faire  des  reventes  de  terrains  un  objet  de 
spéculation,  un  moyen  de  rétablir  des  finances 
délabrées,  au  lieu  d'un  objet  d'utilité  publique. 
La  plus-value  acquise  aux  terrains  contigus 
à  la  voie  nouvelle  ne  saurait  légitimer  la  dé- 
possession, et  l'expropriation  par  zones  n'est 
admissible  que  pour  les  propriétés  destinées 
à  recevoir  une  transformation   pour  cause 
d'utilité  publique;  mais  ce  principe,  loyale- 
ment appliqué  par  le  gouvernement,  rendrait 
la  loi  populaire,  tandis  que  le  principe  con- 
traire, qui  serait  une  atteinte  grave  portée  au 
droit  de  propriété,  ferait  tomber  la  loi  sous 
le  coup  d'une  juste  réprobation  et  perdre  les 
fruits  qu'elle  est  appelée  à  produire.  M.  Elias 
combat  le  projet  de  loi  comme  prêtant  à  l'ar- 
bitraire et  ne  donnant  pas  aux  expropriés  le 
moyen  d'obtenir  une  indemnité  équitable. 
—  25.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  trouve  la 
loi  inconstitutionnelle,  inefficace,  dangereuse 
pour  les  villes  qu'il  s'agit  de  servir,  dange- 
reuse pour  les  propriétaires  qui  auront  leurs 
immeubles  empris.  Son  opinion  est  qu'il  faut 
revenir  à  l'avis  de  ceux  qui  ont  proposé  de 
remettre  la  discussion  à  la  session  prochaine. 
Dans   l'intervalle  les  légistes,  les  hommes 
spéciaux,  les  administrations  pourraient  être 
priés  de  présenter  les  amendements  que  cette 
loi  réclame.  Quant  à  lui,  si  elle  n'est  pas 
modifiée  dans  son  principe,  il  se  verra  à  re- 
gret obligé  de    la  repousser.   M.  Anspach 
appuie  le  projet  et  soutient  qu'il  est  dicté 
par   l'intérêt  général.  Il  a  surtout  pour  but 
de  hâter  la  solution  d'un  problème  extrême- 
ment important,  le   remplacement,  pour  les 
classes  laborieuses,  des  masures  qu'elles  ha- 
bitent actuellement  par  des  habitations  salu- 


bres.  M.  Jacobs  déclare  qu'il  ne  pourra  se 
rallier  au  projet  de  loi  qui  a  pour  but  iïhaus- 
mmuiiser  quelques  grandes  villes,  qu'à  la  con- 
dition qu'on  trouve  une  formule  pour  limiter 
le  lièvre  de  transformation  qui,  sous  prétexte 
d'embellissement,    s'emparera    des  grandes 
communes.  M.  Coomans,  répondant  à  M.  Ans- 
pach, dit  que  les  populations  ouvrières  des 
grandes  villes  se  trouvent  dans  une  position 
dix  fois  plus  favorable  que  celles  des  cam- 
pagnes. M.  Vleminckx  engage  le  gouverne- 
ment à  veiller  à  ce  que  les  villes  interdisent 
la  construction  d'étroites  impasses  et  de  mai- 
sons insalubres.  Il  ne  suffit  pas  de  détruire, 
dit  l'orateur,  il  faut  trouver  le  moyen   de 
loger  convenablement  les  ouvriers,  chassés 
par  la  construction  de  rues  nouvelles.  Ainsi 
l'on  dit  que  la  compagnie  chargée  des  travaux 
d'assainissement  de  la  Senne  s'est  engagée  à 
construire  des  maisons  d'ouvriers  à  mesure 
qu'elle  démolira  les  anciennes.  Ces  conditions 
sont  incomplètes  :  il  ne  suffit  pas  d'exiger 
d'une  compagnie  la'  construction  de  demeures 
nouvelles  au  fur  et  à  mesure  de  la  démolition 
des  anciennes  ;  les  demeures  nouvelles  doivent 
être  construites  avant.  Si  elles  ne  le  sont  pas, 
il  arrivera  ce  qui  est  arrivé  à  l'occasion  de  la 
construction  du  palais  de  justice  :  on  n'avait 
pas  préparé  de  demeures  pour  le  peuple;  eh 
bien,  le  peuple  chassé  est  allé  encombrer 
d'autres  demeures  et  le  mal  s'est  aggravé.  — 
24.  M.Dumortier  propose  de  nouveau  l'ajour- 
nement du  projet  de  loi  à  la  session  prochaine. 
M.  d'Elhoungne,  r.,  répond  que  le  projet  a 
surtout  en  vue  de  servir  l'intérêt  des  classes 
ouvrières.  M.  Delaet  est  d'avis  qu'en  ce  cas  il 
faut  ajourner  le  débat,  car  il  y  a  lieu  de  dis- 
cuter, et  il  ne  suffit  pas  de  prendre  l'enseigne 
des  classes  ouvrières  pour  faire  passer  une  loi 
d'intérêt  administratif.  M.  Dumortier  estime 
que  l'intérêt  des  ouvriers  n'est  ici  qu'un  pré- 
texte. On  se  sert  du  nom  de  l'ouvrier  pour 
faire  passer  la  loi  et  en  réalité  le  résultat  de 
la  mesure  qu'on  propose  sera  de  le  desservir. 
On  ne  cesse  de  parler  des  ouvriers.  Mais 
est-ce  pour  les  ouvriers  qu'on  construira  de. 
grands  hôtels,  qu'on  ouvrira  de  larges  rues? 
Non,  au  contraire,  car  après  tous  ces  travaux, 
l'ouvrier,  ne  trouvant  plus  à  se  loger  à  la  ville, 
sera  obligé  d'aller  se  loger  à  la  campagne,  où 
il  ne  jouira  plus  de  la  charité  publique.  Le 
but  réel  qu'on   poursuit,  c'est  l'embellisse- 
ment. En  construisant  de  grandes  maisons, 
sert-on  l'intérêt  de  l'ouvrier?  Non, on  expulse 
l'ouvrier.  La  proposition  d'ajournement  est 
rejetée  par  55  voix  contre  14  et  une  absten- 
tion. —  25.  Après  avoir  entendu   MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  d'Elhoungne,  r.,  Dumor- 
tier, Coomans,  Tacket  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  la  chambre  adopte  le  projet  de  loi  par 
54  voix  contre  15  et  4  abstentions. 
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FLAMANDE  (LANGUE). 

11  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  justice,  un  débat,  soulevé  par  M.  Ger- 
rits,  s'engage  au  sujet  de  remploi  de  la  lan- 
gue flamande  en  matière  judiciaire,  dans  les 
affaires  criminelleset  correctionnelles.  D'après 
l'orateur,  lorsque,  devant  les  tribunaux,  même 
dans  les  provinces  flamandes,  les  Flamands 
ont  à  sauvegarder  leur  liberté,  leur  vie,  leur 
honneur,  ils  ne  comprennent  ni  les  dévelop- 
pements donnés  à  l'accusation  par  le  minis- 
tère public,  ni  la  défense  présentée  en  leur 
nom  par  un  avocat,  souvent  nommé  d'office,  ni 
enfin  la  sentence  lue  par  le  juge.  Il  prie  le  m. 
de  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'emploi  des 
langues  en  matière  judiciaire,  loi  qui,  d'ail- 
leurs^ été  prévue  par  l'article  25  de  la  Con- 
stitution. M.  Bara,  m.  j.,  reconnaît  qu'il  existe 
des  inconvénients  qui  se  retrouvent  dans  tous 
les  pays  où  l'on  parle  plusieurs  langues.  Mais 
il  croit  que  l'on  exagère  les  griefs  des  popu- 
lations flamandes.  Il  y  a  du  reste  impossibilité 
de  donner  raison  à  M.  Gerrits  et  de  faire 
disparaître  le  grief  qu'il  signale.  Pour  qu'il 
n'y  eût  plus  d'abus,  il  faudrait  une  ma- 
gistrature complètement  flamande  dans  les 
provinces  flamandes,  une  magistrature  com- 
plètement française  d'ans  les  provinces  wal- 
lonnes, une  magistrature  allemande  pour  les 
provinces  allemandes,  puis,  à  côté  de  chaque 
tribunal,  d'autres  tribunaux  ayant  des  mem- 
bres parlant  d'autres  langues  que  celles  de  la 
majorité  des  habitants.  On  augmenterait  con- 
sidérablement le  B.  de  la  justice  et  l'on  aurait 
une  plus  mauvaise  justice.  Si  l'on  avait  des 
juges  d'occasion,  pour  juger  uniquement  les 
Flamands  dans  les  provinces  wallonnes,  on 
devrait  les  payer  grassement  pour  ne  rien 
faire.  Donc  on  doit  admettre  que  la  réforme 
est  impossible  pour  le  pays  wallon  et  qu'elle 
est  inutile  pour  le  pays  flamand,  car  tous  ceux 
qui  ont  été  nommés  dans  la  magistrature 
connaissent  le  flamand.  Enfin,  si  le  m.  obli- 
geait les  membres  du  parquet  à  plaider  en 
flamand,  ce  qui  serait  une  violation  de  la 
Constitution,  il  ne  serait  pas  suivi  par  le  bar- 
reau. A  Gand,  à  Bruges,  les  avocats  ne  plai- 
deraient pas  toujours  en  flamand,  et  ils  ne  le 
feraient  pas  dans  l'intérêt  du  prévenu  qu'ils 
ont  à  défendre.  M.Lambert,  intervenant  dans 
ce  débat,  fait  observer  que  souvent  les  Wal- 
lons ne  comprennent  pas  plus  le  français  que 
les  Flamands.  M.  Coomans  appuie  les  obser- 
vations de  M  .Gerrits  et  soutient  que  tout  fonc- 
tionnaire doit  connaître  le  langage  de  ses 
administrés,  que  tout  juge  doit  connaître  le 
langage  de  l'accusé.  M.  Bara,  m.  j.,  admet 
(lue  les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  les  fonc- 
tionnaires; mais  elles  ne  sont  pas  faites  contre 
eux,  et  l'on  ne  peut  édicter  une  proscription 


eontre  les  Wallons  au  profit  des  Flamands. 
M.  Delaet  soutient  qu'un  Flamand  qui  ne  sait 
que  sa  langue  maternelle  n'est  rien  en  Bel- 
gique, n'est  pas  citoyen.  Il  n'est  capable  d'être 
ni  président  de  la  cour  de  cassation,  ni  con- 
seiller, ni  juge;  il  ne  serait  pas  même  capable 
d'être  gendarme.  Voilà  ce  qu'est  le  citoyen 
belge  qui  ne  sait  que  le  flamand.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'. ,  affirme  qu'il  y  a  un  nombre  consi- 
dérable de  douaniers  qui  ne  savent  que  le  fla- 
mand. On  s'est  toujours  attaché  à  avoir  des 
fonctionnaires  flamands  dans  les  provinces 
flamandes.  Le  m.  entend  parler  de  ceux  qui,  à 
raison  de  leurs  attributions,  doivent  être  en 
relations  avec  le  public,  car  en  ce  qui  concerne 
les  autres,  il  est  parfaitement  indifférent  aux 
populations  flamandes  qu'ils  ne  sachent  pas 
leur  langue.  A  cette  occasion,  il  fait  remar- 
quer combien  sont  mal  fondés  les  reproches 
que  l'on  adresse  au  gouvernement.  Ce  sont 
des  Flamands  qui  sont  placés  à  la  tête  de  la 
plupart  des  administrations  provinciales  wal- 
lonnes. Le  gouverneur  de  la  province  de 
Liège  est  Flamand,  le  gouverneur  du  Luxem- 
bourg est  Flamand,  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Namur  est  Flamand.  C'est  une  idée 
malheureuse,  une  idée  fatale  que  de  vouloir 
représenter  le  pays  comme  divisé  en  deux 
fractions  pour  ainsi  dire  hostiles,  alors  sur- 
tout que  l'on  émet  cette  idée  sans  nécessité, 
sans  utilité,  sans  aucune  raison  quelconque. 
Dans  les  provinces  wallonnes,  on  est  animé 
de  tout  autres  sentiments.  Là,  on  ne  proscrit 
pas  les  Flamands  parce  qu'ils  sont  Flamands  ; 
on  les  accepte,  au  contraire,  comme  des  ci- 
toyens et  comme  des  frères.  M.  Delaet  pro- 
teste contre  ces.  paroles.  La  vérité  est,  d'après 
lui,  que  les  Wallons  repoussent  les  Flamands 
qui  ne  savent  pas  le  français  et  les  repousse- 
raient peut-être  à  coups  de  bâton  si  un  fonc- 
tionnaire flamand  allait  dans  une  localité 
wallonne  se  servir  de  la  langue  flamande  pour 
administrer  des  Wallons,  ou  bien  la  popula- 
tion le  mettrait  dehors  de  force  et  fût-ce  à 
coups  de  bâton,  ou  bien  le  ministère  le  ferait 
colloquer  aux  petites  maisons.  Eh  bien,  c'est 
en  français,  en  une  langue  qu'elles  ne  com- 
prennent pas,  qu'on  administre-  les  popula- 
tions flamandes.  —  12.  Le  même  orateur 
reproche  à  M.  Frère-Orban,ra.  /.,  d'avoir  mo- 
difié aux  Annales  ses  paroles  de  la  veille,  et 
entre  autres  la  phrase  dans  laquelle  il  aurait 
accusé  les  Flamands  de  vouloir  diviser  le  pays 
en  deux  fractions  hostiles.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.-,  répond  qu'il  a  dit  et  maintient  qu'il 
serait  éminemment  regrettable  qu'on  pût 
amener  ces  divisions,  mais  il  n'a  pas  accusé 
M.  Delaet  de  les  provoquer.  M.  Vermeire  con- 
sidère ce  débat  comme  très  fâcheux.  M.  Van 
Wambeke  ajoute  qu'il  fera  une  proposition  de 
réforme  en  vue  de  donner  satisfaction  aux 
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griefs  des  Flamands,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  réorganisation  judiciaire. 

FAMILLE  ROYALE 

22  février.  M.  Rogier,  m.  a.,  annonce  le 
prochain  mariage  de  S.  A.  R.  le  comte  de 
Flandre  avec  la  princesse  Marie  de  Hohen- 
zollern.  Sur  la  proposition  de  M.  E.  Vanden- 
peereboom,  p..  la  chambre  décide  qu'une 
députation  ira  féliciter  LL.  MM.  et  S.  A.  R.  le 
comte  de  Flandre.  —  26.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  porter  à  200,000  fr.  la  dotation  de  S.  A.  R. 
le  comte  de  Flandre,  fixée  à  150,000  fr.  par 
la  loi  du  14  mars  1856,  avec  stipulation  de 
réversibilité  éventuelle,  en  cas  de  décès,  jus- 
qu'à concurrence  de  50,000  fr.  au  profit  de 
la  veuve. 

2  mars.  M.  de  Vrière,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Celui-ci  est 
adopté  par  70  voix  contre  2,  après  quelques 
mots  de  M.  De  Fré,  qui  s'y  déclare  hostile  et 
rappelle  qu'il  a  voté  en  1856  contre  la  dota- 
tion accordée  au  comte  de  Flandre. 

FINANCES. 

28  novembre.  M.  Frère-Orban, m.f., dépose 
1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  consa- 
crer la  liberté  du  travail  des  matières  d'or  et 
d'argent;  2°  un  projet  de  loi  relatif  à  la  péré- 
quation cadastrale;  5°  un  projet  de  loi  qui 
modifie  quelques  dispositions  de  la  législation 
qui  régit  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  la  comptabilité  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

14  décembre.  M.  Frère-Orban,  m,  /".,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  ouvre  au  département  des 
travaux  publics  un  crédit  de  99,900  fr.  destiné 
à  payer  le  montant  d'une  condamnation  judi- 
ciaire. —  15.  M.  De  Fré,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  21.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

25  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  présente 
un  projet  de  crédit  de  120,000  fr.  pour  l'ac- 
quisition et  l'appropriation  d'un  immeuble 
destiné  au  logement  et  aux  bureaux  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  à  Namur. 

6  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
1°  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouverne- 
ment a  moditier  les  dispositions  qui  régissent 
le  service  de  la  dette  publique  ;  2°  un  projet 
de  loi  qui  ouvre  au  département  des  finances 
un  crédit  de  229,215  fr.  58  c,  dus  à  la  pro- 
vince de  Hainaut  en  exécution  d'un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand.  —  7. 
M.  Bouvier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  120,000  fr.  pour  acquisition  d'un 
immeuble  à  Namur.  —  28.  Ce  crédit  est  adopté 
a  l'unanimité. 

1er  mars.  11  en  est  de  môme  du  crédit  con- 


cernant la  province  de  Hainaut,  après  quel- 
ques explications  entre  MM.  Julliot  et  Frère- 
Orban,  m.  f.,  au  sujet  des  droits  de  la  province 
de  Limbourg  au  remboursement  de  l'intérêt 
des  capitaux  de  cette  province  qui  se  sont 
trouvés  dans  la  caisse  de  l'Etat.  —  12.  M.  de 
Vrière,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  évalua- 
tions cadastrales.  —  15.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  le  rapport  sur  la  situation  de  la 
caisse  d'épargne,  conformément  à  la  loi  du 
16  mars  1865.  —  15.  M.  Jaequemyns  propose 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour,  après  le  B.  de  la 
guerre,  le  projet  de  loi  sur  la  péréquation  ca- 
dastrale, afin  que  les  Flandres  puissent  être  le 
plus  tôt  possible  dégrevées  de  la  surtaxe  d'un 
million  qu'elles  payent  sous  forme  d'impôt 
foncier.  Si.  Frère-Orban,  ni.  f.,  fait  observer 
qu'il  y  a  lieu  de  terminer  l'examen  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire  et  que  la  chambre  a 
fixé  au  19  mars  la  discussion  du  projet  de 
réforme  électorale.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Delaet,  Jaequemyns,  Coo- 
mans,  Hymans,  Dumortier  et  Moncheur,  la 
proposition  de  M.  Jaequemyns  est  rejetée  par 
85  voix  contre  14. 

6  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  la  ville  d'Arlon.  —  12.  Id. 
un  projet  de  crédit  de  510,000  fr.  pour  l'exé- 
cution d'une  convention  qui  a  mis  fin  à  deux 
procès  concernant  le  département  des  travaux 
publics;  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  conférer  aux  sociétés  ayant  pour 
but  la  construction  d'habitations  ouvrières 
tous  les  caractères  de  la  société  anonyme,  et 
qui  règle  certaines  conditions  d'impôt  relati- 
vement aux  actions  de  ces  sociétés. 

2  mai.  M.  Thibaut  demande  que  pour  faci- 
liter la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  péré- 
quation cadastrale,  le  gouvernement  produise 
un  tableau  présentant  les  résultats  positifs  de 
l'application  de  la  loi  du  10  octobre  1860 
pour  les  cantons  de  chacune  des  neuf  pro- 
vinces. M.  De  Naeyer  croit  qu'on  pourrait  se 
borner  à  faire  imprimer  le  tableau  qui  a  été 
communiqué  à  la  s.  c.  M.  Frère-Orban,  m/f., 
dit  qu'il  fera  ce  qui  dépend  de  lui  pour  satis- 
faire au  désir  des  préopinants.  Il  dépose  en- 
suite le  rapport  annuel  sur  les  opérations  de 
la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations. —  5.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  déclare  que  le  tableau  réclamé  par 
M.  Thibaut  ne  pourra  être  imprimé  en  temps 
utile  pour  la  discussion.  Il  sera  donc  déposé 
sur  le  bureau  et  imprimé  ultérieurement.  — 
9.  La  discussion  étant  ouverte,  M.  Landeloos 
combat  le  projet,  à  cause  des  inégalités  cho- 
quantes qu'il  consacre  dans  l'arrondissement 
de  Louvain.  M.  Wasseige  estime  que  la  loi 
qu'on  présente,  sous  prétexte  de  réparer  des 
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injustices,  ne  fait  que  les  déplacer,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  révision  équitable  possible  sans 
procéder  à  l'expertise  parcellaire.  M.  de  Macar 
a  la  conviction  qu'un  changement  du  classe- 
ment du  territoire  est  devenu  indispensable. 
Aussi,  il  ne  peut  voter  le  projet  de  loi  :  en 
matière  d'impôts,  il  faut,  avant  tout,  la  justice 
distributive.  Il  ne  peut  le  voter  non  plus, 
parce  qu'il  le  croit  dangereux  pour  l'avenir 
de  la  propriété  foncière.  On  lui  objectera  la 
modicité  des  augmentations  qui  seront  impo- 
sées. En  regard  des  inégalités  signalées,  on 
placera  sans  doute  les  résultats  minimes  que 
ces  inégalités  pourront  amener.  Il  le  regrette, 
mais  il  ne  peut  accorder  ce  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  Quand  on  a  la  possi- 
bilité d'être  juste,  c'est  un  devoir  impérieux 
de  ne  pas  l'être  par  approximation  et  à  demi. 
M.  Bricoult  soutient  à  son'tour  que,  pour  être 
juste,  il  faudrait  procéder  à  une  expertise 
parcellaire  des  propriétés  non  bâties.  M.  Le- 
lièvre  défend  la  même  thèse  en  ce  qui  con- 
cerne les  propriétés  bâties.  Dans  cette  séance, 
M.  Bouvier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
avec  la  ville  d'Arlon.  —  40.  M.  David, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de  510,000  fr.  ten- 
dant à  satisfaire  à  une  convention  qui  doit 
mettre  fin  à  un  procès.  —  11.  La  chambre 
reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
péréquation  cadastrale.  11  est  combattu  par 
MM.  Ansiau  et  Thibaut,  pour  la  raison  qu'ont 
déjà  fait  valoir  les  précédents  orateurs.  — 
14.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  75,000  fr.  pour  l'acquisition  et 
l'appropriation  d'un  immeuble  destiné  an  ser- 
vice de  la  poste  et  des  petites  marchandises  à 
Namur,  et  un  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  conclure  avec  la  ville  de 
Tournai  un  échange  de  terrains.  Le  débat 
étant  ensuite  repris  sur  le  projet  de  péréqua- 
tion cadastrale,  celui-ci  est  défendu  par  M.  de 
Yrière,  r.  Il  soutient  que  tout  se  réduit  à  la 
question  de  savoir  quel  effet  appréciable  les 
inégalités  qu'on  signale  peuvent  avoir  sur 
l'impôt  à  payer  par  le  contribuable.  Or,  le 
rapport  de  la  s.  c.  établit  par  un  exemple 
que  les  écarts  les  plus  considérables  entre  les 
résultats  des  deux  communes  d'un  même  can- 
ton n'exercent  qu'une  influence  minime  sur  la 
moyenne  cantonale;  et,  d'autre  part,  les  cal- 
culs de  la  s.  c.  prouvent  qu'une  augmen- 
tation d'impôt  n'atteindra  que  les  seules 
propriétés  dont  le  revenu  a  progressé  dans 
une  proportion  plus  élevée  que  les  suivantes  : 
Anvers,  65  1/2  p.  c.  ;  Brabant,  62  1/2  p.  c.  ; 
Flandre  occidentale,  72  p.  c;  Flandre  orien- 
tale, 71  p.  c.  ;  Hainaut,  65  1/2  p.  c.  ;  Liège, 
65  p.  c.  ;  Limbourg,  71  1/2  p.  c.  ;  Luxem- 
bourg, 71  p.  c;  Namur,  70  1/2  p.  c.  A  partir 
de  cette  proportion,  c'est  par  centimes  que 


l'augmentation  d'impôt  se  fera  sentir.  On  peut 
donc  affirmer  que  la  réparation  d'une  injus- 
tice, qui  était  signalée  depuis  de  longues 
années,  n'imposera  qu'un  bien  faible  sacrifice 
à  ceux  qui  en  ont  profité  si  longtemps,  et 
c'est  le  motif  décisif  pour  lequel  la  s.  c .  a 
donné  son  approbation  au   projet  de   loi. 
Celui-ci  est  encore  combattu  par  MM.  Mon- 
cheur   et   T'Serstevens,   puis    soutenu    par 
M.  Van  Hoorde,  qui  le  considère  non  comme 
un  bien,  mais  comme  un  mieux.  —  15.  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
liberté  du  travail  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. M.  Delexhy  combat  ensuite  le  projet  de 
loi  sur  la  péréquation  cadastrale,  qui  est  dé- 
fendu par  M.  Frère-Orban,  m.  /.  Celui-ci  sou- 
tient que  l'inégalité  est  rétablie  de  province  à 
province,  et  il  ne  comprend  pas  que  l'on  veuille 
procéder  aune  révision  parcellaire.  Le  projet 
est  encore  appuyé  par  MM.  Van  der  Donckt  et 
combattu  par  M.  Dumortier.  MM.  de  Macar  et 
Moncheur  présentent  un  amendement,  aux 
termes  duquel  il  sera  procédé,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  à  la  révision  par  parcelle 
du  revenu  cadastral  des  propriétés  non  bâties. 
—  16.  M.  J.  Jouret,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
avec  la  ville  de  Tournai.  A  propos  de  la  péré- 
quation cadastrale,  un  débat  s'engage  entre 
M.  Dumortier  et  MM.   Tesch  et  de  Theux. 
Ceux-ci    soutiennent   que    le    Luxembourg 
et   le  Limbourg  ne  sont  pas  avantagés  au 
détriment  d'autres  provinces.  M.  De  Naeyer 
considère  comme  établi  en  dehors  de  toute 
contestation  que  l'état  actuel  des  choses  con- 
stitue une  injustice  criante  envers  les  Flan- 
dres ;  cette  injustice  est  reconnue  par  tout  le 
monde.  Or,  il  ne  serait  pas  de  la  dignité  de 
la  législature  de  maintenir  une  injustice  re- 
connue;  la   moralité   publique    protesterait 
contre  une  pareille  manière  d'agir.  Les  pro- 
vinces qui  vont  payer  un  peu  plus  ont-elles  à 
se  plaindre?  La  province  de  Namur,  qui  se 
plaint  le  plus,  verra  sa  contribution  augmen- 
tée de  14  à  15  p.  c,  alors  que  son  revenu  est 
augmenté  de  plus  de  100  p.  c.  et  que  l'aug- 
mentation de  la  valeur  vénale  de  ses  propriétés 
s'élève  au  moins  à  140  p.  c.  Consciencieuse- 
ment parlant,  ce  n'est  pas  là  un  sort  bien  mal- 
heureux. M.  Dumortier  répond  que  l'on  va  se 
borner  à  déplacer  l'injustice.  L'article  1er  du 
projet  de  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  montant 
de    la   contribution    foncière  au   profit  de 
l'Etat  est  fixé,  pour  1868,  à  la  somme  de 
18,909,285  fr.  66  c,  qui  sera  répartie  entre 
les  provinces  et  les  communes  à  raison  de 
6  70/100  p.  c.  du  revenu  cadastral  imposable 
au  51  décembre  1865,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  la  révision   des  évaluations  cadastrales 
décrétée  par  la  loi  du  10  octobre  1860.    » 
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M.  Dumortier  propose  de  substituer  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante  : 

Le  montant  de  la  contribution  foncière  au  profit 
de  l'Etat  est  fixé  pour  1868  à  la  somme  de 
18,909,283  fr.  66  c,  répartie  entre  les  provinces 
comme  suit  : 

Anvers fr.     1,639,-469  06 


Brabant 
Flandre  occidentale 
Flandre  orientale. 
Hainaut     .     .     . 

Liège     

Limbourg  .     .     . 
Luxembourg 


3,760,861 
2,312,460  02 
2,741,035  55 
3,553,492  05 
2,117,903  26 
840.297  38 
612,675  71 


Namur 1,561,088  97 


Total     .     .     .  18,909,283  66 

La  sous-répartition  dans  chaque  province  sera 
faite  d'après  le  cadastre  actuel,  jusqu'à  la  révision 
parcellaire. 

Cet  amendement,  combattu  par  MM.  Tack  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  est  rejeté.  Il  en  est  de 
même  de  celui  de  MM.Moncheur  et  de  Macar, 
puis  le  projet  de  loi  est  voté  par  68  voix  con- 
tre 22  et  5  abstentions.  Après  le  vote, 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant  à  des  inter- 
pellations de  MM.  Dumortier  etNotelteirs,dit 
que  des  mesures  seront  prises  pour  que,  dans 
l'avenir  comme  par  le  passé,  on  ait  un  moyen 
facile  de  faire  les  déclarations  en  matière  de 
succession  ;  il  n'y  aura  pas  d'autre  augmen- 
tation que  celle  qui  résultera  de  l'accroisse- 
ment de  valeur  de  la  propriété  ;  mais  cela  est 
indépendant  des  opérations  cadastrales.  Elles 
n'auraient  pas  été  faites,  qu'il  en  aurait  encore 
été  ainsi.  Il  faut  bien  que  le  rapport  entre  le 
revenu  cadastral  et  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété se  modifie  en  raison  de  l'accroissement 
ou  de  la  réduction  de  cette  valeur.  On  fera 
concorder  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  qui 
n'aura  lieu  qu'au  1er  janvier  1868,  avec  la 
publication  du  nouveau  tableau  indiquant  le 
multiple  du  revenu  cadastral.  Si  ce  tableau 
n'était  pas  prêt  d'ici  là,  on  suivrait  le  mode 
ancien.  Dans  la  même  séance,  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  de  terrains  avec  la  ville 
d'Arlon  est  adopté  à  l'unanimité.  —  22. 
M.  Hagemans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  75,000  fr.  pour  l'acquisition 
d'un  hôtel  des  postes,  à  Namur.  Le  crédit  de 
510,000  fr.,  pour  mettre  fin  à  une  contesta- 
tion judiciaire  avec  M.  Rouserez,  entrepre- 
neur des  travaux  d'endiguement  du  polder  de 
Ruyenbroeck,  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en 
est  de  même  du  projet  de  loi  concernant  un 
échange  de  terrains  avec  la  ville  de  Tournai. 
M.  Carlier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  accordant  au  gouvernement 
l'autorisation  de  donner  l'anonymat  aux  so- 
ciétés qui  ont  pour  objet  l'achat,  la  vente,  la 
construction  ou  la  location  d'habitations  des- 


tinées aux  ouvriers.  —  23.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
d'explications  de  M.  Frère-Orban,  m.  /'.  Il  en 
est  de  même  du  crédit  de  75,000  fr.  indiqué 
plus  haut. 

GUERRE. 

4  décembre.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  de- 
mande si  le  gouvernement  compte  déposer 
dans  un  bref  délai  le  rapport  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  promis  par  le  général  Chazal. 
M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim, 
répond  que  l'expérience  de  la  guerre  qui  a  eu 
lieu,  l'été  précédent,  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche,  modifie    notablement  l'opinion    des 
hommes  compétents  sur  les  nécessités  mili- 
taires, et  il  conclut  qu'un  rapport  élaboré 
depuis  un  an  serait  aujourd'hui  sans  objet. 
M.  Couvreur  rappelle  les  promesses  de  ré- 
formes qui  ont  été  faites  par  le  gouvernement, 
se  plaint  des  retards  apportés  à  leur  accom- 
plissement en  présence  de  la  situation  critique 
de  l'Europe  et  demande  que  la  chambre  or- 
donne le  renvoi  du  B.  de  la  guerre  et  du  con- 
tingent militaire  aux  ss.,  afin  que  ces  deux 
objets  et  tout  au  moins  la  loi  sur  le  contingent 
de  l'armée  puissent  être  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  du  18  décembre;  il  renouvellera 
alors  sa  proposition  d'enquête  parlementaire, 
et  il  espère  que  cette  fois  il  aura  un  plus  grand 
nombre  d'adhérents  que  l'année  précédente. 
M.  Coomans  appuie  cette  proposition;  il  ac- 
cuse le  gouvernement  de  mystifier  la  cham- 
bre. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  g.  ad  intérim, 
dit  qu'il  ne  peut  fixer  la  discussion  du  B.  au 
18  décembre,  le  B.  et  le  projet  de  contingent 
ne  pouvant  être  prêts  pour  cette  époque.  11 
faudra  attendre  que  le  Roi  ait  pourvu  à  la 
nomination  d'un  titulaire  au  département  de 
la  guerre,  et,  en  attendant,  voter  des  crédits 
provisoires.  M.  Coomans  répond  que,  de  la 
sorte,  il  dépend  du  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment d'ajourner  indéfiniment  la  présentation 
du  B.  M.  Pirmez  désire  une  armée  forte,  mais 
il  craint  que  le  gouvernement  ne  la  discrédite 
par  ses  hésitations  à  discuter  la  question  mi- 
litaire. Il  est  évident  que  l'adoption  du  nou- 
veau système  de  défense  implique  un  change- 
ment dans  l'organisation.  M.  Rogier,  m.  a., 
proteste  des  bonnes  intentions  du  gouverne- 
ment. Il  n'admet  pas  à  priori  que  l'organisa- 
tion actuelle  soit  mauvaise,  et  il  ne  croit  pas 
qu'une  enquête  puisse  empêcher  de  voter  le 
B.  tel  qu'il  est  établi.  M.  Delaet  estime  qu'il 
y  a  hâte  pour  le  pays  de  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  situation  de  l'armée,  de  savoir  s'il 
faut   un  armement   général   ou   un  désar- 
mement. Le  m.  g.  adinterim  lui  fait  l'effetde 
Fabius  Cunctator.  Mais  il  ne  sait  si  devant  un 
nouvel  Annibal  il  réussirait  comme  le  général 
romain.  Il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  quelque 
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chose  à  gagner  à  attendre.  Il  importe  donc 
qu'un  m.  g.  sérieux  vienne  figurera  ces  bancs, 
qu'il  propose  un  système  sérieux  et  que  la 
chambre  puisse  le  discuter  sérieusement. 
M.  Rogier,  m.  «.,  ne  croit  pas  que  le  pays 
soit  menacé  d'un  péril  imminent.  On  peut 
attendre  sans  crainte  la  discussion  duB.  pour 
s'occuper  de  la  question  militaire.  M.  Guillery 
regrette  qu'on  n'ait  pas  décrété  l'enquête  l'an- 
née précédente.  On  a  perdu  inutilement  du 
temps.  11  critique  les  crédits  provisoires,  qui 
sont  une  sorte  de  blanc-seing  donné  au  gou- 
vernement et  demande  que,  si  l'on  est  en  peine 
de  trouver  un  général  pour  diriger  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  on  place  à  la  tête  de 
celui-ci  un  ministre  civil.  M.  de  Brouckere, 
sans  répudier  cette  thèse  d'une  façon  absolue, 
rappelle  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  préro- 
gative royale.  Pour  le  reste,  il  pense  qu'on  doit 
ajourner  le  débat  jusqu'à  la  présentation  du 
B.,  qui  aura  lieu  après  les  vacances  du  nou- 
vel an.  Le  gouvernement  ayant  déclaré  que 
le  B.  ne  pouvait  être  déposé  sur-le-champ, 
M.  Couvreur  retire  sa  proposition  et  la  rem- 
place par  la  suivante  :  «  La  chambre,  en  pré- 
sence de  l'article  1er  de  la  loi  du  15  mai  1846, 
invite  le  gouvernement  à  déposer  sans  délai 
\e,B.  de  la  guerre.  »  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 
combat  cette  motion,  dans  laquelle  il  ne  voit 
qu'un  moyen  d'arriver  à  proposer  une  en- 
quête. 11  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir 
examiner  à  fond  la  question  d'organisation 
militaire,  et  il  applaudit  aux  sentiments  ex- 
primés au  cours  de  ce  débat.  On  a  cessé  de 
tout  subordonner  à  la  question  d'argent.  On 
désire  au  contraire  avoir  une  armée  forte  et 
capable  d'assurer  l'indépendance  du  pays.  11 
est  désirable  que  les  questions  en  litige  soient 
résolues  le  plus  promptement  possible  ;  mais 
elles  doivent  l'être  sagement  et  prudemment, 
et  la  chambre  fera  bien  d'attendre  encore 
quelques  jours,  quelques  semaines  si  l'on 
veut,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  m.  g.  qui  puisse 
les  lui  exposer  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Après  quelques  mots  de  M.  Coomans, 
qui  convie  la  chambre  à  voter  à  l'unanimité 
la  proposition  de  M.  Couvreur,  celle-ci  est 
rejetée  par  59  voix  contre  29  et  2  absten- 
tions. M.  Dumortier  demande  ensuite  qu'on 
s'occupe  activement  de  la  question  de  l'ar- 
mement. MM.  Frère-Orban,  m.f.y  et  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  g.  ad  intérim,  répondent 
que  depuis  plusieurs  mois  on  s'occupe  d'une 
manière  très  active  de  l'armement  de  l'infan- 
terie. Des  essais  ont  déjà  été  faits  à  la  fabrique 
d'armes  de  Liège.  Sur  55  ou  56  armes  diffé- 
rentes que  l'on  a  éprouvées,  il  y  en  a  cinq  ou 
six  qui  ont  été  reconnues  bonnes  et  sur  les- 
quelles on  fait  les  dernières  expériences.  — 
20.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  le  B.  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1867  et  une  demande 


de  crédits  provisoires  imputables  sur  ce  B., 
à  concurrence  d'une  somme  de  8,750,000  fr., 
c'est-à-dire  pour  trois  mois.  M.  Goethals, 
m.  g.,  dépose  le  projet  de  contingent  de  l'ar- 
mée pour  l'exercice  1867.  Sur  la  motion  de 
M.  Allard,  ces  projets  sont  renvoyés  à  une  c, 
malgré  l'opposition  de  M.  Coomans,  qui  de- 
mande le  renvoi  aux  su:  M.  Couvreur  inter- 
pelle ensuite  le  gouvernement  au  sujet  d'un 
arrêté  royal  qui  vient  de  paraître  au  Moniteur 
et  qui  institue  une  c.  mixte  pour  examiner 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Il  demande  quelles 
sont  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  la  c.  et 
si  elle  fonctionnera  comme  a  fonctionné  la  c. 
instituée  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  ou  si  elle 
agira  sur  des  bases  nouvelles,  avec  les  droits 
d'une  c.  d'enquête  ;  enfin,  si  tous  les  membres 
de  la  chambre  qui  ont  été  désignés  pour  faire 
partie  de  la  c.  ont  accepté  le  mandat  dont  ils 
ont  été  investis  et  quel  sera  leur  rôle.  M.  Goet- 
hals, m,  g.,  répond  qu'il  s'agit  de  refaire, 
en  1866,  un  travail  de  révision  analogue  à 
celui  qui  a  été  fait  en  1852  par  une  c.  mixte. 
Les  faits  qui  se  sont  produits  dans  la  dernière 
guerre  et  le  nouveau  système  de  défense 
adopté  pour  le  pays  nécessitent  sans  aucun 
doute  des  modifications  dans  l'organisation 
de  l'armée.  L'organisation  actuelle  est  due  à 
une  c.  qui  était  composée  de  membres  pris 
dans  les  deux  chambres  et  de  militaires,  le 
gouvernement  a  pensé  qu'une  e.  composée 
des  mêmes  éléments  pouvait  seule  être  appe- 
lée à  apporter  à  cette  organisation  les  modi- 
fications que  les  circonstances  rendent  néces- 
saires. La  c.  aura  à  se  prononcer  sur  les 
questions  que  le  gouvernement  lui  soumettra. 
Elle  pourra  étendre  son  examen  à  toutes 
celles  qu'elle  jugera  dignes  d'intérêt.  Elle 
aura  à  cet  égard  une  liberté  absolue  ;  ce  n'est 
que  lorsque  le  travail  de  la  c.  sera  terminé 
que  le  gouvernement  appréciera,  et  il  le  fera 
également  en  toute  liberté.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  ajoute  que,  sous  le  rapport  de  l'impar- 
tialité, il  n'y  a  pas  de  critique  à  formuler 
contre  la  composition  de  la  c.  ;  on  a  fait  en 
sorte  de  réunir  les  divers  éléments  et  même 
les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites 
dans  la  chambre,  afin  qu'elles  puissent  se 
produire  également  dans  le  sein  de  la  c, 
qui  pourra  ainsi  arriver  à  des  conclusions 
que  tout  le  monde  désire,  c'est-à-dire 
les  plus  favorables  à  l'intérêt  du  pays. 
Répondant  à  une  nouvelle  interpellation  de 
M.  Couvreur,  le  m.  dit  que  la  c.  pourra  s'oc- 
cuper de  toutes  les  questions  concernant 
l'armement,  le  recrutement,  la  participation 
de  la  garde  civique,  sauf  la  question  des  for- 
tifications, qui  est  résolue  et  jugée.  M. Coomans 
critique  cette  réserve.  Il  n'a,  du  reste,  aucune 
confiance  dans  le  résultat  des  travaux  de  la  c. 
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Il  prévoit  dès  aujourd'hui  la  conclusion  de 
son  rapport.  On  dira  que  les  puissances  voi- 
sines ayant  doublé  leurs  armements,  la  Bel- 
gique doit  doubler  les  siens.  Après  quelques 
mots  de  protestation  de  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
contre  ces  paroles,  M.  Coomans  demande  si 
la  c.  s'occupera  de  la  question  de  la  milice. 
Sur  une  réponse  affirmative,  il  demande  où 
en  est  la  réforme  de  cette  législation,  ajou- 
tant qu'il  y  a  quinze  ans  que  la  chambre  en  a 
été  saisie.*  Cette  appréciation  est  contestée. 
M.  Coomans  répète  qu'un  projet  de  loi  a  été 
déposé  en  1853  par  M.  de  Brouckere.  Celui-ci 
déclare  ne  pas  s'en  souvenir,  et  M.  Vleminckx 
ajoute  que  le  fait  n'est  pas  exact.  Toutefois, 
M.  de  Brouckere  reconnaît  ensuite  qu'en  1855 
M.  Piercot  a  déposé  un  projet  qui  n'a  pas 
eu  de  suite.  M.  Muller  explique  les  motifs 
du  retard  apporté  au  dépôt  du  rapport  de 
la  s.  c,  et  l'incident  est  clos.  M.  Allard,  r.  c, 
dépose  ensuite,  séance  tenante,  le  rapport  sur 
le  projet  de  crédits  provisoires.  —  21 .  M.  Vle- 
minckx, r.  c,  id.  sur  le  projet  de  contingent 
de  l'armée.  Dans  la  discussion  des  crédits  pro- 
visoires, M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  déclare 
qu'il  émettra  un  vote  hostile,  à  cause  de  la 
présentation  tardive  du  B.  11  ajoute  que  le 
temps  des  armées  permanentes  est  fini.  Elles 
ont  reçu  leur  coup  de  grâce  sur  le  champ  de 
bataille  de  Sadowa  et  elles  ne  se  relèveront 
pas.  Le  crédit  est  voté  par  76  voix  contre  16 
et  5  abstentions.  A  propos  du  contingent  de 
l'armée,  M.  Coomans  dénonce  de  nouveau 
comme  illégale  la  mesure  en  vertu  de  laquelle 
on  retient  sous  les  drapeaux  les  militaires  qui 
ont  contracté  une  dette  envers  la  masse. 
M.  Goethals,  m.  g.,  répond  que  la  loi  ne  per- 
met d'envoyer  les  miliciens  en  congé  définitif 
que  lorsqu'ils  se  sont  libérés  envers  l'Etat. 
M.  Tesch  confirme  cette  allégation.  MM.  Pir- 
mez  et  Dumortier  ayant  dit  qu'il  est  indispen- 
sable d'inculquer  des  habitudes  d'ordre  aux 
miliciens,  M.  Coomans  maintient  qu'il  n'y  a 
pas  de  texte  de  loi  qui  justifie  ce  mode  de 
contrainte  par  corps.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  est  d'avis  qu'on  pourrait  augmenter  la 
solde.  M.  Goethals,  m.  g.,  répond  qu'il  ne 
que  demande  pas  mieux,  mais  cette  question 
doit  être  soumise,  avec  d'autres,  à  l'examen 
de  la  c.  mixte.  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Couvreur  et  Vermeire  déclarent  qu'ils  vote- 
ront contre  le  projet  de  contingent.  MM.  Van 
Humbeeck.  Vleminckx  et  Kervyn  de  Letten- 
hove  font  une  déclaration  en  sens  contraire. 
Le  projet  de  loi  est  voté  par  76  voix  con- 
tre 20. 

A4  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  appuyé 
par  M.  H.  de  Brouckere,  propose  de  décider 
l'examen  en  ss.  duB.  de  la  guerre.  M.  Vle- 
minckx objecte  que  l'on  ne  peut  examiner 
le  B.  sans  avoir  pris  connaissance  du  rapport 


annoncé  par  le  général  Chazal.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  fait  observer  que  ce  rapport  est 
devenu  sans  objet  depuis  l'institution  de  la  c. 
mixte.  M.  d'Hane-Steenhuyse  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Vleminckx,  mais  la  chambre 
décide  que  le  B.  sera  examiné  en  ss.  M. d'Hane- 
Steenhuyse  demande  alors  formellement  le 
dépôt  du  rapport  du  général  Chazal.  Sa  motion 
est  appuyée  par  M.  Couvreur,  mais  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  que  ce  rapport  est 
l'œuvre  personnelle  du  général  Chazal,  que 
le  gouvernement  n'en  a  pas  délibéré,  et 
M.  Tesch  ajoute  que  le  général  Chazal  le  lui  a 
confié  à  lui  personnellement  afin  de  le  mettre 
à  même  de  déclarer  à  la  chambre  qu'il  avait 
tenu  ses  engagements.  M.  Funck  demande 
comment  on  se  procurera  le  rapport,  si  la 
chambre  en  décide  le  dépôt,  M.  Tesch  refu- 
sant de  s'en  dessaisir.  La  motion  de  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  n'est  pas  adoptée.  —  28,  M.  Al- 
lard, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 

12  mars.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Vleminckx  critique  l'esprit  de  favoritisme 
qui  règne  dans  l'armée  et  exprime  le  vœu  de 
voir  organiser  celle-ci  dans  des  conditions 
plus  économiques.  M.  Lelièvre  demande 
l'augmentation  des  pensions  militaires,  la  ré- 
vision du  code  pénal  militaire,  le  renvoi  aux 
tribunaux  ordinaires  des  délits  de  droit 
commun  commis  par  des  militaires  en  temps 
de  paix.  M.  Hayez  recommande  le  rétablisse- 
ment de  comités  consultatifs  pour  les  diverses 
armes  et  critique  le  système  adopté  pour  la 
transformation  de  l'artillerie,  ainsi  que  le 
mode  suivi  pour  l'avancement.  Il  espère  que 
le  nouveau  m.  g.  recherchera  les  moyens  de 
concilier  les  intérêts  anversois  avec  les  né- 
cessités de  la  défense  nationale.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  se  plaint  de  l'exagération  des 
dépenses  militaires.  11  se  demande  si  la  Bel- 
gique est  nécessaire  à  l'organisation  de 
l'Europe,  ou  nuisible?  Si  elle  lui  est  seule- 
ment utile,  cette  utilité  seule  est  une  garantie 
suffisante  que  la  Belgique  ne  sera  ni  attaquée 
ni  annexée.  Si,  au  contraire,  son  existence 
portait  atteinte  ou  était  une  menace  indirecte 
aux  grands  intérêts  qui  président  a  l'orga- 
nisation européenne,  tout  ce  qu'elle  pourrait 
faire  n'empêcherait  pas  que  ces  intérêts  ne 
l'absorbent  et  ne  la  fassent  disparaître.  L'ora- 
teur démontrera,  lorsque  le  projet  d'organi- 
sation militaire  sera  soumis  à  la  chambre, 
qu'il  est  possible  de  mettre  la  nation,  sans 
dépenses  excessives  ou  au  moins  sans  dé- 
penser plus  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  dépense 
aujourd'hui,  à  même  d'être  prête  en  toute 
circonstance  à  repousser  une  agression  in- 
juste, avec  plus  de  succès  qu'en  s'épuisant 
en  armements  et  en  dépenses  inutiles.  M.  Bou- 
vier combat  cette  manière  de  voir,  et  soutient 
que  la  Belgique  est  assez  riche  pour  payer 
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une  organisation  militaire  qui  lui  permette  de 
résister  en  cas  d'attaque.  Il  désire  que  la  c. 
mixte  hâte  ses  travaux  et  présente  son  rap- 
port le  plus  vite  possible.  — 15.  M.  Goethals, 
m.  g.,  après  avoir  répondu  aux  critiques 
de  détail  présentées  par  divers  orateurs, 
remercie  M.  Bouvier  des  paroles  patriotiques 
et  chaleureuses  qu'il  a  prononcées  en  démon- 
trant l'utilité,  la  nécessité  d'une  armée  forte 
et  bien  constituée.  11  pense  comme  lui  que 
s'attacher  uniquement  à  la  lettre  des  traités, 
se  baser  uniquement  sur  ce  mot  de  neutralité 
garantie,  pour  supprimer  tout  élément  de  dé- 
fense nationale,  ou  pour  ne  créer  cette  dé- 
fense que  d'une  manière  incomplète,  serait 
une  imprudence  dont  pas  un  homme  sérieux 
n'oserait  assumer  la  responsabilité.  Avant  de 
compter  sur  les  autres,  il  faut  oser  compter 
sur  soi-même;  une  nation,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  n'est  réellement  morte  que  lors- 
qu'elle s'est  laissée  mourir.  Rendre  l'armée 
aussi  forte  que  la  population  et  ses  richesses 
le  permettent,  c'est  affirmer  que  l'on  veut  et 
peut  rester  libres,  c'est  vivifier  le  sentiment 
national,  prévenir  les  défaillances,  et  si, 
malgré  ses  efforts,  livrée  à  ses  seules  forces, 
la  Belgique  devait  succomber  dans  une  lutte 
inégale,  elle  succomberait  glorieusement  sans 
avoir  rien  à  se  reprocher  et  en  conservant 
l'estime  et  les  sympathies  du  monde.  Cela 
seul  vaut  bien  quelques  sacrifices.  M.  Coo- 
mans  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
combat  avec  énergie  le  système  des  armées 
permanentes.  M.  Dethuin  estime  qu'une  dé- 
fense nationale  bien  organisée  est  nécessaire. 
Il  a  toujours  été  l'ennemi  des  dépenses  mili- 
taires, mais  les  événements  de  1866  lui  en 
ont  démontré  la  nécessité.  M.  Couvreur,  après 
avoir  parlé  dans  le  sens  de  la  thèse  de  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  demande  auw.  g.,  quel 
est  le  système  de  recrutement  qu'il  compte 
introduire  en  Belgique  pour  l'approprier  aux 
mœurs,  aux  usages  et  aux  obligations  consti- 
tutionnelles du  pays.  M.  Goethals,  m.  g.  ré- 
pond que  cette  question  est  précisément  celle 
qu'aura  à  examiner  la  c.  mixte.  M.  Couvreur 
ayant,  en  outre,  demandé  de  nouveau  com- 
munication du  rapport  du  général  Chazal, 
le  m. déclare  qu'il  ne  possède  pas  ce  travail,  qui 
est  l'œuvre  personnelle  de  son  prédécesseur. 
M.  Lambert  combat  les  théories  de  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  Couvreur  et  se  rallie 
au  système  de  la  défense  nationale  avec  An- 
vers pour  pivot.  La  Belgique  doit  pouvoir  se 
défendre  contre  toute  agression,  et  si  elle 
succombe,  succomber  avec  honneur.  — 
14.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  répondant  à 
ses  contradicteurs,  soutient  que  les  dépenses 
militaires  sont  une  cause  d'affaiblissement 
pour  la  nation.  L'armée  a  coûté  2  milliards 
depuis  1830  et  l'intérêt  seul  de  ce  capital 


suffirait  aujourd'hui  à  pourvoira  tous  les  ser- 
vices du  gouvernement  tout  entier.  M.  Julliot 
votera  le  B.  transitoire  ;  il  fait  des  vœux  pour 
que  le  travail  de  la  c.  mixte  ait  pour  consé- 
quence d'introduire  des  économies  dans  les 
dépenses.  M.  de  Brouckere  défend  la  thèse  de 
la  nécessité  d'une  armée  pour  se  défendre 
contre  des  agresseurs  quels  qu'ils  soient,  et 
invite  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  à  laisser  la 
Belgique  assurer  la  sécurité  de  son  territoire 
comme  il  assure  lui-même  la  sécurité  de  sa 
maison.  M.  Hagemans  déclare  qu'il  votera 
le  B.  parce  qu'il  a  confiance  dans  les  travaux 
de  la  c.  de  réorganisation  militaire.  M.  Ker- 
vyn  fait  une  déclaration  analogue  et  assure 
que  la  c.  se  préoccupera  surtout  d'accorder 
une  légitime  rémunération  aux  miliciens. 
M.  Bouvier  soutient  que  la  véritable  économie 
politique  consiste  à  faire  toutes  les  dépenses 
compatibles  avec  les  ressources  du  pays,  afin 
de  résister  avec  honneur  à  une  violation  du 
territoire.  M.  Couvreur  estime  que  la  Bel- 
gique, pays  neutre,  doit  chercher  à  assimiler 
son  organisation  militaire  à'celle  de  la  Suisse. 
Il  déclare  qu'il  votera  contre  le  B.,  afin  de 
blâmer  la  conduite  du  gouvernement  dans  le 
passé  et  de  protester  contre  son  refus  d'expli- 
cations pour  l'avenir.  11  reproche  au  gouver- 
nement d'avoir  composé  la  c.  mixte  en  partie 
de  membres  de  la  chambre,  afin  de  se  re- 
trancher ainsi  derrière  leur  opinion,  et  dé- 
clare que  si  on  lui  avait  offert  de  faire  partie 
de  la  6'.,  il  n'aurait  pas  accepté.  M.  Rogier, 
m,  ft.,  dit  qu'on  ne  peut  exiger  que  le  gou- 
vernement produise  le  rapport  du  général 
Chazal, quin'est plus  ministre, niquele  général 
Goethals,  qui  vient  seulement  d'être  nommé, 
fasse  connaître  dès  aujourd'hui  son  inten- 
tion sur  la  meilleure  organisation  adonner  à 
l'armée.  Quant  au  fait  d'avoir  appelé  des 
membres  des  chambres  à  siéger  dans  la  c. 
mixte,  le  gouvernement  s'est  borné  à  imiter 
ce  qui  a  été  fait  en  1855,  et  rappelle  que 
M.  Coomans  a  fait  partie  de  trois  ce.  mili- 
taires. M.  Pirmez  ne  comprend  pas  que  l'on 
critique  la  présence  des  membres  des  cham- 
bres dans  la  c.  actuelle,  alors  qu'on  n'a  jamais 
trouvé  mauvais  qu'ils  fissent  partie  des  ce. 
pour  la  pêche,  pour  le  chemin  de  fer,  pour 
la  question  des  canaux.  M.  Coomans  dit  qu'il 
a  fait  partie  de  certaines  ce.  militaires  comme 
r.  de  la  s.  c.  M.  Orts  lui  rappelle  qu'il  a  siégé 
avec  lui  dans  la  c.  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion de  la  marine  militaire,  que  la  marine 
dépendait  du  B.  des  affaires  étrangères,  et 
que  M.  Coomans  n'était  pas  r.  de  ce  B.  — 
15.  M.  Couvreur  se  défend  contre  le  reproche 
d'avoir  voulu  suspecter  l'indépendance  de 
ceux  de  ses  collègues  qui  ont  consenti  à  faire 
partie  de  la  c.  La  discussion  s'engage  ensuite 
sur  les  articles  du  B.  M.  Hayez  critique  les 
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indemnités  accordées  à  des  officiers  qui  oc- 
cupent des  positions  spéciales  au  départe- 
ment de  la  guerre.  M.  Goethals,  m.  g., 
répond  qu'à  son  avisées  indemnités  sont 
méritées  et  justifiées.  M.  Coomans  demande 
la  suppression  des  sentinelles  qui  montent  la 
garde  en  hiver  devant  les  éditices  publics,  et 
dénonce  l'insalubrité  des  casernes.  M.  Vle- 
minckx  dit  que,  sur  sa  proposition,  le  m.  g. 
a  résolu  de  supprimer  la  plupart  des  fac- 
tionnaires, et  que  les  casernes  ont  été  consi- 
dérablement assainies.  M.  Goethals,  m.  g., 
confirme  cette  déclaration.  Quelques  explica- 
tions sont  échangées  ensuite  entre  lui  et 
M.  Couvreur  au  sujet  de  la  nostalgie  qui 
s'emparerait  des  soldats.  La  chambre  entend 
des  observations  de  M.  Hayez  au  sujet  des 
indemnités  payées  à  des  professeurs  de  l'école 
militaire,  puis  de  MM.  Hayez  et  Vermeire  au 
sujet  des  travaux  faits  aux  fortifications  de 
Termonde,  travaux  qui,  d'après  M.  Goethals, 
m.  g-,  n'impliquent  rien  de  nouveau  et  ne 
tendent  qu'à  améliorer  ce  qui  existe;  puis 
quelques  mots  de  M.  Beeckman  au  sujet  de 
l'interdiction  de  bâtir  à  Diest,  dans  le  rayon 
réservé  des  fortifications.  M.  Vleminckx  re- 
commande de  supprimer  les  cachots  dans  les 
casernes  et  d'y  substituer  le  système  cellu- 
laire. M.  Goethals,  m.  g.,  répondant  à  M.  Coo- 
mans, dit  qu'on  ne  fera  cette  année,  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie,  que  les  dépenses 
de  stricte  nécessité.  M.  Coomans  propose 
ensuite  d'inscrire  au  B.  une  allocation  de 
50,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  anciens 
miliciens  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  Le 
principe  de  cette  dépense  est  appuyé  par 
M.  Bouvier,  et  M.  Goethals,  m.  g. ,  déclare  qu'il 
serait  fort  heureux  de  pouvoir  la  porter  au  B. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que  ce 
genre  de  dépenses  doit  être  renfermé  dans 
certaines  limites,  et  que  la  proposition  de 
M.  Coomans  ne  lui  paraît  nullement  justifiée. 
La  chambre,  consultée,  ne  l'adopte  pas.  Après 
des  observations  de  M.  Allard  sur  la  solde-de 
la  gendarmerie,  qu'il  trouve  insuffisante,  et 
quelquesmots  de  M.  Mouton,  qui  déclare  qu'il 
votera  cette  fois  le  B.f  qu'il  rejetait  précé- 
demment en  raison  d'un  conflit  personnel  avec 
le  général  Chazal  au  sujet  de  la  prérogative 
parlementaire,  le  B.  est  adopté  par  75  voix 
contre  18  et  7  abstentions. 

9  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant 
à  M.  Vleminckx,  dit  que  la  c.  mixte  s'occupe 
très  activement  de  ses  travaux.  Le  départe- 
ment de  la  guerre,  de  son  coté,  se  préoccupe 
de  la  question  de  l'armement  des  troupes. 
Aussitôt  que  l'on  aura  choisi  un  modèle  défi- 
nitif, une  demande  de  crédit  sera  soumise  à 
la  chambre.  Si  c'est  nécessaire,  le  gouverne- 
ment agira  sous  sa  responsabilité,  et  il  l'ac- 
cepte tout  entière.  —  50.  M.  Frère-Orban, 


m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  de  8,400,000 
francs  pour  la  transformation  de  l'armement 
de  l'infanterie. 

2  mai.  M.  Vleminckx,  r.  p.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  5.  M.  Jacobs 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  du  danger 
que  présente,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique  à  Anvers,  le  déplacement  du  cime- 
tière de  Borgerhout,  que  le  gouvernement  a 
décidé,  en  se  prévalant  de  la  loi  de  1859  sur 
les  fortifications  d'Anvers.  L'orateur  invoque 
aussi  un  argument  de  droit  tiré  des  articles 
du  décret  de  prairial  an  xn,  qui  défendent 
toute  exhumation.  M,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  répond  que  cette  défense  ne  s'applique 
qu'aux  anciens  cimetières  supprimés  qui  se 
trouvaient  dans  l'enceinte  des  villes.  11  ajoute 
que  l'administration  communale  de  Borger- 
hout, qui  proteste  aujourd'hui,  avait  consenti 
primitivement  à  la  translation  du  cimetière. 
Le  département  de  la  guerre  s'est  adressé  au 
cardinal-archevêque  de  Malines  pour  le  prier 
de  donner  des  instructions  au  clergé,  afin  que 
toutes  les  formalités  religieuses  fussent  rem- 
plies. Le  cardinal  a  déféré  à  ce  vœu,  et  le  curé 
de  Borgerhout  a  été  chargé  de  surveiller  les 
opérations  qu'on  serait  obligé  de  faire.  D'un 
autre  côté,  les  mesures  hygiéniques  les  plus 
sévères  et  les  plus  sages  ont  été  prescrites. 
Le  département  de  l'intérieur  a  consulté  sur 
cette  question  le  conseil  supérieur  dhygiène. 
Ce  corps  savant  a  élaboré  un  programme 
très  détaillé  et  qui  recevra  son  exécution. 
M.  Vleminckx,  en  qualité  de  président  du  con- 
seil d'hygiène,  affirme  que  la  translation  du 
cimetière  ne  présente  aucun  danger. M. d'Hane- 
Steenhuyse  donne  lecture  d'une  protestation 
du  conseil  communal  d'Anvers,  et  dit  qu'il 
laisse  au  gouvernement  la  responsabilité  des 
conséquences  qui  pourront  résulter  de  la  déci- 
sion prise.  —  24.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  crédit  de  8,400,000  fr.  pour  la  trans- 
formation de  l'armement  de  l'infanterie. 
M.  Gerrits  combat  le  projet.  Il  déclare  que 
son  vote  négatif  doit  être  considéré  comme 
une  protestation  contre  la  trop  grande  exten- 
sion donnée  au  militarisme.  Il  pense  queie 
militarisme  non  seulement  entrave  le  déve- 
loppement de  la  richesse  publique,  non  seu- 
lement amoindrira  les  libertés  civiles,  mais 
finira  peut-être  par  être  cause  de  la  perte  de 
ce  bien  suprême  :  l'indépendance  nationale. 
M.  Thonissen  espère  que  le  gouvernement  ne 
payera  la  somme  assez  élevée  qu'il  réclame, 
à  titre  de  rétribution  de  l'inventeur  du  fusil 
Albini,  que  lorsqu'il  aura  la  certitude  qu'il  se 
trouve  en  présence  du  véritable  inventeur. 
M.  Hayez  combat  le  projet,  parce  qu'il  est  de 
nature  à  entraîner  une  dépense  de  20  millions 
au  moins.  M.  David  déclare  qu'il  votera  le 
crédit,  parce  qu'il  ne  veut  pas  exposer  d'à- 
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vance  les  soldats  belges  à  la  défaite,  en  leur 
refusant  les  moyens  de  combattre.  M.Hymans 
répond  à  M.  Gerrits  qu'il  n'y  a  pas  de  milita- 
risme en  Belgique.  Il  y  a  une  armée  qui  existe 
en  vertu  de  la  Constitution,  et  la  nécessité  de 
la  mettre  à  même  de  remplir  sa  mission.  Cette 
nécessité  est  d'autant  plus  urgente,  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  de  lord  Stanley  que 
l'Angleterre  n'a  pas  garanti  la  neutralité  du 
Luxembourg,  parce  qu'il  n'était  pas  en  état 
de  se  défendre  lui-même,  tandis  que  l'Europe 
continue  à  garantir  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, parce  qu'elle  est  bien  résolue  à  se  dé- 
fendre elle-même.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
n'est  nullement  convaincu  que  le  fusil  Albini 
soit  le  meilleur  qu'on  puisse  adopter.  11 
signale  les  résultats  obtenus  en  France  avec 
le  fusil  Chassepot.  M.  Goethals,  m.  g.,  répond 
que  le  fusil  Albini  vaut  le  fusil  Chassepot,  et 
que,  comme  fusil  de  transformation,  il  est  ce 
qu'on  a  inventé  de  plus  parfait  jusqu'à  pré- 
sent. M.  Coomans  craint  fort  que  la  Belgique 
ne  soit  menacée  un  jour  à  cause  de  ses  forte- 
resses, à  cause  d'Anvers,  et  qu'Anvers  ne 
finisse  par  jouer  en  Europe  le  rôle  de  la  for- 
teresse de  Luxembourg.  11  reproche,  en  outre, 
au  gouvernement  d'avoir  fait  bon  marché  des 
prérogatives  de  la  législature  en  engageant  les 
8,-400,000  fr.  avant  d'avoir  présenté  une 
demande  de  crédit  à  la  chambre.  M.  Goethals, 
m.  g., répondant  à  MM.LesoinneetBraconier, 
dit  que  le  gouvernement  fera  tout  son  pos- 
sible pour  que,  dans  la  fabrication,  les  inté- 
rêts de  l'Etat  soient  conciliés  avec  ceux  de 
l'industrie  liégeoise;  il  ajoute,  en  réponse  à 
MM.  Vleminckxet  Kervyn  de  Lettenhove,  que 
si  l'on  invente  un  meilleur  système  de  fusil, 
le  gouvernement  n'hésitera  pas  aie  substituer 
au  fusil  Albini,  le  calibre  et  la  cartouche  res- 
tant les  mêmes.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  ré- 
pondant à  M.  Coomans,  dit  qu'il  n'est  pas  exact 
que  le  crédit  actuel  soit  engagé.  Il  est  très 
vrai  qu'au  milieu  des  circonstances  difficiles 
où  s'est  trouvée  l'Europe  en  4866  et  en  1867, 
on  a  cru  devoir  faire  certaines  dépenses  dans 
l'intérêt  du  pays.  Déjà  d'ailleurs  il  en  a  in- 
formé la  chambre,  et  M.  Coomans  le  sait  par- 
faitement. Des  cironcstances  indépendantes  de 
la  volonté  du  gouvernement  ne  lui  ont  point 
permis  de  faire  régulariser  ces  dépenses,  qui 
s'élèvent  environ  au  chiffre  de  7  millions  de 
francs.  La  session  était  beaucoup  trop  avancée 
pour  qu'on  pût  discuter  un  pareil  objet;  car 
cette  présentation  faite  ainsi  aux  derniers 
jours  d'une  session  n'eût  pas  manqué  de  sou- 
lever les  réclamations  de  M.  Coomans.  Le  m. 
a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient 
à  ajourner  cette  demande  de  crédit  à  la  ses- 
sion prochaine.  Mais  jusqu'à  présent,  rien  n'a 
encore  été  fait  quant  aux  fusils.  A  la  vérité,  on 
a  fabriqué  des  modèles  pour  un  certain  nombre 


de  fusils;  on  a  préparé  des  contrats  pour 
régler  les  conditions  de  la  fabrication  des 
nouvelles  armes  par  l'industrie  privée,  mais 
tout  s'est  borné  là.  Les  seuls  travaux  qui  ont 
été  faits  jusqu'à  présent  l'ont  été  par  la  manu- 
facture d'armes  de  l'Etat,  qui  travaille  au 
moyen  des  crédits  du  B.,  et  qui  a  exécuté 
un  certain  nombre  de  fusils  de  nouveaux  mo- 
dèles. Les  droits  de  la  chambre  sont  donc 
intacts.  Aucune  demande  d'ouverture  de  cré- 
dits n'a  été  faite  au  département  des  finances. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  fait  jusqu'à  présent,  sauf 
l'achat  de  machines  et  la  construction  d'un 
hangar.  Cependant,  le  m.  est  loin  d'accepter 
le  reproche  qui  lui  est  adressé  par  M.  Coo- 
mans. Au  contraire,  en  pareille  circonstance 
il  n'hésitera  pas  à  faire  avec  ses  col- 
lègues, sous  sa  responsabilité,  les  dépenses 
indispensables  sans  consulter  la  chambre, 
même  assemblée.  11  ne  prétend  pas  en  avoir 
le  droit,  mais  il  prétend  que,  selon  les  cir- 
constances, ce  peut  être  un  devoird'agir  ainsi. 
Il  incombe  à  ceux  qui  ont  la  charge  du  pou- 
voir d'oser  assumer  la  responsabilité  d'actes 
qu'ils  croient  nécessaires  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  sauf  à  soumettre  ulté- 
rieurement leur  conduite  à  l'appréciation  de 
la  chambre,  en  réclamant  d'elle  un  bill  d'in- 
demnité. C'est  donc  sa  responsabilité  qu'il 
engage  en  violant  ainsi  le  droit  de  la  chambre; 
mais  il  ne  le  fait,  évidemment,  que  guidé  par 
des  motifs  d'intérêt  public  de  la  plus  haute 
gravité  ;  parce  qu'à  certains  moments,  à  cer- 
taines heures,  il  y  a  nécessité  de  prendre  cer- 
taines mesures  de  précaution  qui,  si  elles 
étaient  rendues  publiques,  pourraient  com- 
promettre le  pays  au  dehors,  et  l'exposer  peut- 
être  à  une  véritable  crise  financière  et  com- 
merciale. (Voir  Emprunt.)  Le  crédit  est  voté 
par  87  voix  contre  11  et  une  abstention.  — 
25.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  demande  pour- 
quoi l'on  vient  de  rappeler  sous  les  drapeaux 
les  miliciens  des  classes  de  1865  et  de  1864. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  c'est  afin 
de  ne  pas  devoir  le  faire  à  l'époque  de  la 
moisson.  M.  de  Moor  approuve  cette  mesure 
qui  permettra  de  renvoyer  les  miliciens  dans 
leurs  foyers  vers  la  fin  de  juillet.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  déclare  ensuite  qu'il  fera  im- 
primer les  documents  relatifs  à  la  réorganisa- 
tion de  l'armée. 

IMPOTS. 

6  avril.  M.  Jaequemyns,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  pétitions  relatives  à  la  patente 
des  meuniers. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  fc, 
répondant  à  M.  Magherman,  répond  qu'il  ne 
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croit  pas  pouvoir  supprimer  l'école  vétéri- 
naire pour  en  annexer  les  cours  à  Tune  des 
universités  de  l'Etat.  M.  Thonissen,  au  nom 
de  la  s.  c,  approuve  cette  déclaration.  Le  m. 
fait  observer  toutefois  qu'il  n'est  pas  absolu- 
ment convaincu  qu'il  y  ait  lieu  de  maintenir 
l'école  vétérinaire  comme  établissement  dis- 
tinct, et  surtout  de  la  conserver  à  Cureghem. 
Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Muller,  Delcour  et  A.Vandenpeereboom, 
m.  /.,  au  sujet  de  la  collation  des  bourses  de 
voyage  aux  jeunes  docteurs  qui  ont  passé 
leurs  examens  a^ec  la  plus  grande  distinction, 
M.  AVasseige  veut  présenter  des  observations 
sur  la  création  des  nouvelles  écoles  normales. 
11  consent  ensuite  à  les  ajourner,  le  m.  ayant 
fait  observer  qu'un  crédit  spécial  sera  pro- 
posé pour  cet  objet.  MM.  De  Fré,  Bouvier, 
Van  Humbeeck  et  Funck  critiquent  ensuite  un 
arrêté  royal  du  1er  septembre,  en  vertu  duquel 
les  nouvelles  écoles  d'adultes  seront  placées 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1842.  M.  A.  Van- 
denpeereboom.  m.  ?'.,  soutient  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  les  organiser  en  dehors  de 
cette  loi.  MM.  de  Theux  et  Dumortier  parta- 
gent cette  opinion.  Le  dernier  orateur,  répon- 
dant à  M.  Funck,  accuse  ses  adversaires  de 
vouloir  créer  des  écoles  d'athéisme  et  pro- 
voque ainsi  une  vive  réplique  de  la  part  de 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.  Celui-ci  invoque 
l'exemple  des  écoles  neutres  de  la  Hollande  et 
des  écoles  mixtes  d'Irlande  et  des  Etats-Unis, 
qui  ne  sont  pas  des  écoles  athées.  On  pourrait 
avoir  en  Belgique  des  écoles  érigées  suivant 
le  même  système,  sans  que  le  principe  reli- 
gieux fût  en  rien  compromis.  Qu'est-ce  qui 
s'oppose  en  effet  à  ce  que  l'enseignement  re- 
ligieux soit  donné  ailleurs  que  dans  l'école, 
ou  même  à  ce  qu'il  soit  donné  à  l'école,  mais 
seulement  à  ceux  qui  veulent  le  recevoir? 
C'est  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis,  dont  le 
peuple  est  signalé  comme  étant  des  plus  reli- 
gieux. L'école  y  est  mixte  cependant  ;  aucun 
enseignement  dogmatique  n'y  est  donné,  ce 
qui  n'empêche  pas  les  populations  améri- 
caines d'être  animées  d'une  profonde  convic- 
tion religieuse  et  de  nourrir  les  sentiments 
d'un  ardent  prosélytisme.  C'est  précisément 
là  le  résultat  de  l'absence  d'enseignement  re- 
ligieux dans  les  écoles.  Pour  y  suppléer,  les 
sectes  religieuses,  les  confessions  religieuses 
s'attachent  à  organiser  partout  un  enseigne- 
ment dogmatique  conforme  à  leur  croyance, 
et  s'efforcent,  par  tous  les  moyens,  de  répan- 
dre cet  enseignement  dans  les  populations. 
D'ailleurs,  on  s'exagère  beaucoup  l'importance 
de  l'enseignement  religieux  tel  qu'il  se  donne 
actuellement  dans  les  écoles.  A  entendre  ce 
qui  se  dit  à  ce  sujet,  on  pourrait  supposer 
qu'il  y  a  dans  chaque  école  primaire  un 
enseignement   religieux    spécial  donné  par 


les  ministres  du  culte  ;  mais,  en  réalité,  il  n'en 
est  rien.  Dans  la  plupart  des  écoles,  ce  ne 
sont  pas  les  ministres  du  culte  qui  donnent 
l'instruction  religieuse.  On  se  repose  de  ce 
soin  sur  l'instituteur,  qui  a  une  sorte  de  délé- 
gation pour  enseigner  le  catéchisme.  Hors  de 
là,  rien  ne  se  fait.  Cependant,  si  le  clergé 
pensait  que  renseignement  ainsi  donné  fut 
insuffisant,  il  établirait  des  écoles  religieuses 
spéciales.  Mais  de  pareilles  écoles  n'existent 
pas.  A  part  le  catéchisme,  que  l'on  enseigne 
pour  la  première  communion,  il  n'y  a  rien, 
absolument  rien  !  Où  y  a-t-il  un  enseignement 
religieux  après  la  première  communion?  Il 
n'en  existe  point.  Qu'on  n'exagère  donc  pas. 
11  est  bien  évident  que  l'on  n'affaiblirait  en 
aucune  façon  le  sentiment  religieux  alors 
qu'il  y  aurait  des  écoles  absolument  laïques 
dans  lesquelles  on  ne  s'occuperait  aucunement 
de  l'enseignement  religieux.  Le  m.  croit  même 
que  l'on  contribuerait  beaucoup  au  dévelop- 
pement de  cet  enseignement  s'il  en  était  ainsi, 
et  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays  le  porte 
à  le  croire.  On  sentirait  alors  le  besoin  de 
développer  davantage  le  sentiment  religieux  ; 
on  pourrait  dire  alors  avec  vérité  que  les  en- 
fants se  trouveraient  dans  une  atmosphère 
religieuse,  et  l'on  exercerait  sur  leur  esprit 
un  empire  bien  plus  grand  que  dans  l'école, 
où  le  piètre  enseignement  religieux  qui  leur 
est  donné  dans  les  conditions  iudiquées  leur 
répugne  comme  celui  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture. Il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont  :  c'est,  pour  les  enfants,  une  sorte  de 
punition  que  d'aller  à  l'école,  et  ils  ont  une 
égale  répugnance  pour  tout  ce  qu'ils  doivent 
y  apprendre,  y  compris  même  l'enseignement 
religieux.  Si  donc  il  y  avait  des  écoles  spé- 
ciales où  se  donnerait  l'instruction  dogma- 
tique, il  y  aurait  un  plus  grand  développe- 
ment des  idées  religieuses  en  Belgique  que 
dans  les  conditions  actuelles.  M.  Dumortier 
soutient  que  l'atmosphère  de  l'école  doit  être 
religieuse  et  reproche  au  m.  d'avoir  dit  que 
l'enseignement  religieux  est  un  piètre  ensei- 
gnement. M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  qu'il 
n'a  rien  dit  de  semblable.  11  a  parlé  de  la  fa- 
çon dont  cet  enseignement  est  donné.  M.  De 
Haerne  soutient  qu'aux  Etats-Unis  et  en  Hol- 
lande l'enseignement  des  écoles  est  basé  sur 
le  christianisme.  Du  reste,  le  prétendu  ensei- 
gnement neutre  des  écoles  hollandaises  ne 
l'est  pas  en  réalité  et  les  protestants  eux- 
mêmes  le  répudient. 

25  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  accorde  à  la  caisse  des 
pensions  des  veuves  et  orphelins  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  le  rem- 
boursement de  sommes  à  charge  du  Trésor 
public,  payées  indûment  par  la  caisse.  —  29. 
M.  Bouvier,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  i. 


418 


02 


d'une  pétition  par  laquelle  les  instituteurs  de 
la  commune  de  Mont  proposent  des  mesures 
pour  améliorer  la  position  des  instituteurs 
communaux.  MM.  Dethuin  et  Yleminckx  ap- 
puient ces  conclusions.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  L,  fait  observer  que  l'instruction 
primaire  n'est  pas  une  charge  exclusive  de 
l'Etat.  11  se  propose  de  montrer  dans  une  au- 
tre occasion  ce  que  celui-ci  a  fait  pour  amé- 
liorer la  position  des  instituteurs.  Le  renvoi 
est  prononcé. 

I1  février.  M.  T'Serstevens,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  des  pétitions  analogues  et  conclut  au 
renvoi  au  m.  i.  en  le  priant  :  1°  de  faire  en 
sorte  que  chaque  instituteur  obtienne  sans 
délai  une  augmentation  de  traitement  fixe 
atteignant  au  moins  le  maximum  déterminé 
par  l'arrêté  royal  du  40  janvier  4865,  avec 
faculté  pour  les  communes,  dont  les  res- 
sources le  permettent,  de  dépasser  la  limite 
de  ce  maximum.  En  ce  qui  concerne  les  com- 
munes nécessiteuses,  l'augmentation  serait 
supportée  par  les  subsides  de  l'Etat  et  de  la 
province  ;  2°  d'assurer  dans  tous  les  cas,  à 
chaque  instituteur,  un  minimum  de  casuel  en 
appliquant,  dans  l'espèce,  le  principe  adopté 
pour  les  professeurs  des  athénées  et  des  écoles 
moyennes  de  l'Etat  ;  5°  d'examiner  la  possi- 
bilité d'instituer  une  caisse  centrale  alimentée 
par  l'instituteur,  l'Etat,  la  province  et  la  com- 
mune, comme  cela  se  fait  pour  les  secrétaires 
communaux  (loi  du  50  mars  4861)  sur  les 
bases  les  plus  avantageuses  aux  associés,  et 
en  fixant  notamment  à  55  ans  l'âge  d'admis- 
sion à  la  pension,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
jusqu'en  4852  pour  les  instituteurs  et  comme 
on  vient  de  le  faire  pour  le  personnel  de  l'en- 
seignement moyen,  dans  l'intérêt  même  de 
cet  enseignement;  4°  de  favoriser  les  cumuls 
des  fonctions  de  receveur  et  de  secrétaire  com- 
munal, de  receveur  et  de  secrétaire  des  bureaux 
de  bienfaisance  avec  celles  d'instituteur,  du 
moment  qu'il  est  constaté  par  l'inspection 
qu'il  n'en  résulte  aucun  abus  et  aucun  préju- 
dice pour  l'enseignement.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom.  m.  i.,  conformément  à  sa  promesse, 
fait  l'exposé  des  mesures  prises  par  l'Etat 
pour  le  développement  de  l'instruction  pri- 
maire. Sa  part  d'intervention,  qui  n'était  que 
de  465,000  fr.  en  4845,  s'est  élevée  à 
4,200,000  fr.  en  4850,  et  à  6,684,000  fr.  en 
4866.  En  4845,  il  y  avait  en  Belgique  2,505 
instituteurs  communaux,  dont  4,776  rece- 
vaient un  traitement  inférieur  à  600  fr.  Au- 
jourd'hui, il  y  en  a 5,940,  et  452  seulement  ont 
encore  des  émoluments  inférieurs  à  cette 
somme.  497  instituteurs  ont  des  émoluments 
inférieurs  à  700,  244  à  800  et  495  à  900  fr. 
Tous  les  autres  instituteurs  reçoivent  des 
émoluments  supérieurs  à  900  fr.  Les  institu- 
teurs dont  les  émoluments  peuvent  paraître 


minimes  sont  en  général  des  jeunes  gens,  des 
sous-instituteurs  qui  viennent  de  quitter 
l'école  normale  et  qui  font,  pour  ainsi  dire, 
leur  noviciat,  leur  apprentissage.  La  moyenne 
des  traitements  du  corps,  enseignant  était,  en 
4845,  de  447  fr.;  en  4855,  elle  s'est  élevée  à 
659  fr.;  en  4865,  à  888  fr.;  enfin,  à  la  fin  de 
4866,  la  moyenne  du  traitement  de  tous  les 
instituteurs  du  royaume  était  de  4,096  fr.  Le 
m.  répète  ensuite  que  l'instruction  primaire 
est  avant  tout  un  service  et  un  devoir  commu- 
nal, et  il  constate  que  là  où  il  y  a  un  bon 
bourgmestre,  il  y  a  toujours  une  bonne  école. 
Le  bourgmestre,  par  sa  vigilance,  peut  faire 
beaucoup  :  il  peut  encourager  l'instituteur,  le 
faire  respecter  dans  sa  commune,  il  peut  en- 
gager les  pères  de  famille  à  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école.  Enfin,  il  est  bien  dès  choses 
qu'un  bon  bourgmestre  peut  et  doit  faire  et 
qui,  tout  autant,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
les  mesures  gouvernementales  peuvent  favo- 
riser le  développement  de  l'instruction  pri- 
maire. —  20.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  450,000  fr.  destiné 
à  rembourser  à  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur des  sommes  payées  indûment  par  cette 
caisse.  —  26.  M.  A.  Vandenpeereboom,m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  décréter  des 
mesures  transitoires  en  faveur  des  élèves  en 
médecine  des  4er  et  2e  doctorats  qui  ont  été 
chargés  d'un  service  public  en  4866  à  l'occa- 
sion de  l'épidémie.  11  s'agit  d'accorder  à  cer- 
tains élèves  (ceux  qui  ont  rendu  des  services 
pendant  l'épidémie  du  choléra)  le  droit  de 
passer  leur  doctorat  aux  vacances  de  Pâques. 

4er  mars.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
d'urgence  et  à  l'unanimité.  11  en  est  de  même 
du  projet  relatif  au  remboursement  dû  à  la 
caisse  de  pensions  des  veuves  et  orphelins  de 
l'enseignement  supérieur. 

6  avril.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  proroge  le  mode 
de  nomination  des  membres  du  jury  d'exa- 
men et  le  système  d'examen  établi  par  la  loi 
de  4857. 

40  mai.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  44.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédits  sup- 
plémentaires s'élevant  ensemble  à  578,475  fr. 
95  c.  et  destinés  principalement  aux  besoins 
de  l'enseignement  primaire.  —  45.  M.  Hymans, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  16.  M.  Dethuin  demande  qu'on  s'oc- 
cupe promptement  d'une  pétition  de  l'admi- 
nistration communale  de  Nimy-Maisières. 
Depuis  novembre  1865,  cette  commune  est 
très  agitée,  profondément  troublée,  ses  inté- 
rêts locaux  sont  gravement  compromis  à  la 
suite  d'une  lutte  engagée  entre  l'administra- 
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tion  communale  et  l'inspection  primaire  ;  un 
instituteur  en  a  été  victime.  La  justice  exige 
que  Ton  ne  prolonge  pas,  pendant  huit  ou  dix 
mois  encore,  l'état  de  gêne,  de  malaise  dont 
souffre  cette  commune.  M.  de  Brouckcre  ap- 
puie cette  motion.  —  17.  La  chambre  adopte 
à  l'unanimité  le  projet  de  loi  qui  proroge  le 
mode  de  nomination  des  jurys  d'examen.  — 
22.  Le  crédit  de  578,175  fr.  est  adopté  à 
l'unanimité. 

JUSTICE. 

28  novembre.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  :  1°  un 
projet  de  loi  sur  la  pêche  fluviale;  2°  un 
projet  de  loi  abolissant  l'article  1781  du  code 
civil. 

12  décembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  de  MM.  Lelièvre  et  Del- 
cour,  relative  à  la  réhabilitation  des  individus 
condamnés  correctionnellement,  qui  ont  ob- 
tenu leur  grâce.  —  19.  M.  Lelièvre  développe 
sa  proposition  qui,  sur  la  motion  de  M.  Bara, 
m.j.,  appuyée  par  MM.  Pirmez,  Van  Hum- 
beeck  et  Tesch,  est  renvoyée  à  la  c.  chargée 
d'examiner  le  titre  Ier  du  code  pénal.  M.  Van- 
der  Maesen,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  abrogeant  l'article  1781  du 
code  civil. 

25  janvier»  Sur  les  conclusions  de  M.  Vle- 
minckx,  r.  c.,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  j. 
et  g.  une  pétition  demandant  la  suppression 
des  tribunaux  militaires  pour  tous  les  délits 
de  droit  commun.  M.  Pirmez  annonce  qu'il 
proposera  de  remplacer  le  projet  de  loi  por- 
tant suppression  de  l'article  1781  du  code 
civil  par  la  disposition  suivante  :  «  Dans  les 
contestations  entre  maîtres  et  domestiques 
ou  ouvriers  :  sur  la  quotité  des  gages  ;  sur  le 
payement  du  salaire  de  l'année  échue,  le  juge 
pourra  admettre  la  preuve  testimoniale,  la 
présomption,  ou  déférer  le  serment  à  lune 
des  parties.  »  —  24.  M.  Lelièvre,  de  son 
côté,  dépose  un  amendement  qui  consiste  à 
maintenir  l'article  1781  et  à  y  ajouter  un  § 
conçu  en  ces  termes  :  «  Toutefois,  la  dispo- 
sition qui  précède  ne  recevra  son  exécution 
qu'en  l'absence  de  toute  preuve  légale  en 
faveur  des  domestiques  ou  ouvriers.  »  Enfin, 
M.DeNaeyer  propose  d'ajouter  cette  dispo- 
sition additionnelle  à  l'amendement  de  M.  Pir- 
mez :  Les  écrits  sous  seing  privé,  produits 
comme  moyens  de  preuve  dans  les  contesta- 
tions de  cette  nature  sont  exempts  du  timbre 
et  de  l'enregistrement.  Le  débat  étant  ouvert 
ensuite  sur  le  projet  de  loi,  la  chambre  entend 
MM.  Vander  Maesen,  r.,  Van  Overloop,  Bara, 
m.j.,  Liénart,  Coomans,  de  Brouckere,  Pir- 
mez, Dumortier  et  Preudhomme.  Deux  nou- 
veaux amendements  sont  présentés,  l'un  par 
M.  Bara,  m.  ;'.,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  L'article  1781  du  code  civil  est  abrogé. 


—  Art.  2.  A  défaut  de  preuve  écrite  et  si  la  somme 
ou  valeur  réclamée  excède  150  fr.,  les  contesta- 
tions entre  maitres  et  domestiques  ou  ouvriers  : 
sur  la  quotité  du  gage,  sur  le  payement  du  salaire 
de  l'année  échue,  sur  les  a-compte  donnés  pour 
Tannée  courante,  seront  décidées  sur  les  preuves 
admises  lorsque  l'objet  ne  dépasse  pas  150  fr.  — 
Art.  3.  En  cas  d'absence  complète  de  preuve,  le 
juge  peut,  dans  les  mêmes  contestations,  déférer 
d'office  le  serment  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties, 
conformément  à  l'article  1506  du  code  civil.  — 
Art.  4.  Par  dérogation  aux  articles  2271  et  2272 
du  code  civil,  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, pour  le  payement  de  leurs  journées,  fourni- 
tures et  salaires,  se  prescrit  par  deux  mois,  et 
celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour 
le  payement  de  leur  salaire,  se  prescrit  par  trois 
mois. 

L'autre  amendement,  formulé  par  M.  Lié- 
nart, tend  à  ajouter  à  celui  de  M.  Pirmez  le 
§  suivant  :  «  Par  dérogation  à  l'article  283 
du  code  de  procédure  civile,  ne  pourront  être 
reprochés  les  serviteurs  ni  domestiques.  » 
Tous  les  amendements  sont  renvoyés  à  la 
s.  c.  —  51.  M.  Vander  Maesen,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport.  11  conclut  à  l'adoption  du 
texte  suivant  : 

Art.  1er.  L'article  1781  du  code  civil  est  abrogé. 
—  Art.  2.  Les  contestations  entre  maîtres  et  do- 
mestiques ou  ouvriers,  relatives  à  la  quotité  des 
gages  ou  au  payement  du  salaire,  seront  décidées, 
à  quelque  valeur  qu'elles  puissent  monter,  sur  les 
preuves  admises,  lorsque  l'objet  ne  dépasse  pas 
150  fr.  —  Art.  3.  En  cas  d'absence  complète  de 
preuve  et  par  dérogation  au  n°  2  de  l'article  1367 
du  code  civil,  le  juge  pourra,  d'office,  déférer  le 
serment  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  — 
Art.  4.  Sont  exempts  des  droits  et  des  formalités 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  les  écrits  sous 
seing  privé  produits  comme  moyens  de  preuve  dans 
les  contestations  de  cette  nature. 

1er  février.  La  discussion  est  reprise.  La 
chambre  entend  MM.  Lelièvre,  Guillery,  Bara, 
m.j.,  et  Pirmez.  —  5.  MM.  Lelièvre,  Carlier, 
Liénart,  Delcour,Bara,  m.  j.,  Vander  Maesen, 
r.  s.  c.,  Thonissen,  de  Brouckere,  Pirmez  et 
Dumortier  prennent  successivement  la  parole. 
Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la  position  de 
la  question,  et  la  chambre  finit  par  adopter 
par  assis  et  levé  l'article  1er  du  projet.  — 
6.  Après  avoir  entendu  MM.deTheux,  Preud- 
homme, Bara,  m.j.,  et  Dumortier,  elle  rejette, 
par  66  voixcontre 53,  l'article  2  et,  par  65  voix 
contre  35,  l'article  5  de  la  s.  c.  Elle  rejette 
également,  par  54  voix  contre  46,  l'article  2 
du  projet  du  gouvernement.  M.  Bara,  m.  j., 
retire  l'article  5.  À  l'article  4,  il  propose  une 
nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  :  «  Dans  les 
contestations  entre  maitres  et  domestiques  ou 
ouvriers  relatives  à  la  quotité  des  gages  ou 
au  payement  des  salaires,  les  écrits  sous  seing 
privé  produits  comme  moyens  de  preuve  sont 
exempts  des  droits  et  formalités  du  timbre  et 
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de  l'enregistrement.  Elle  est  adoptée  avec  une 
modification  de  M.  Carlier  portant  «  entre 
maîtres  et  domestiques,  patrons  et  ouvriers.  » 
Puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
67  voix  contre  50  et  4  abstentions.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
alloue  au  département  de  la  justice  des  cré- 
dits supplémentaires  à  concurrence  d'une 
somme  de  480,655  fr.  85  c.  —  19.  M.  Orts, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  titre  rr  du 
projet  de  loi  relatif  h  l'organisation  judiciaire. 

—  20.  Id.  sur  les  chapitres  XII  et  X11I  du 
titre  II  et  les  titres  III,  IV  et  V.— 25.  M.  Du- 
pont, r.  c,  id.  sur  le  titre  II.  (Chap.  Ier  à  XII.) 

—  26.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet  de 
loi  sur  l'extradition.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  crédits  de  180,655 
francs  85  c.  —  27.  La  chambre  aborde  la  dis- 
cussion générale  du  projet  d'organisation  ju- 
diciaire. MM.  Lelièvre,  Orts,  r.,  Lambert, 
Bara,  m.j.,  etThonissen  y  prennent  part.  Le 
chapitre  relatif  aux  justices  de  paix  est  adopté 
après  des  observations  de  MM.  Orts,  r.,  Bara, 
m.  j.,  Magherman  et  Lelièvre.  Au  chapitre 
des  tribunaux  de  première  instance,  MM.  ïho- 
nissen  et  de  Theux  présentent  un  amende- 
ment tendant  à  faire  passer  le  tribunal  de 
Hasselt  de  la  5e  à  la  2e  classe.  Cet  amende- 
ment combattu  par  M.  Bara,  m.j.,  est  rejeté. 
Au  chapitre  des  tribunaux  de  commerce, 
MM.  Lelièvre  etThonissen  proposent  de  faire 
présider  ces  tribunaux  par  des  juges  civils. 
Un  débat  s'engage  surcetobjetentreMM.  Tho- 
nissen  et  Orts,  r.  —  28.  M.  Nothomb,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  articles  4,  5  et  6 
du  titre  Ier  du  projet. 

1er  mars.  La  chambre  adopte,  par  71  voix 
contre  10,  le  crédit  supplémentaire  de 
180,655  fr.  85  c.  au  département  de  la  jus- 
tice. A  ce  propos,  des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Allard,  q.,  et  Frère-Orban, 
m.f.,  au  sujet  de  l'installation  des  ministères 
des  travaux  publics  et  de  la  justice  dans  les 
nouveaux  hôtels  de  la  rue  de  la  Loi.  (Voir  aussi 
Moniteur.)  L'assemblée  reprend  ensuite  la 
discussion  du  projet  de  loi  d'organisation 
judiciaire.  Les  tribunaux  de  commerce 
donnent  lieu  à  un  débat  entre  MM.  Jamar, 
Jacobs,  Delcour,Vermeire,  Nothomb  et  Bara, 
m.  j.  M.  Jacobs,  trouvant  l'amendement  de 
MM.  Thonissen  et  Lelièvre  insuffisant,  pro- 
pose d'investir  de  la  juridictiou  commerciale 
les  juges  ordinaires.  Lem.j.  demande  que  la 
c.  soit  chargée  d'organiser  le  principe  qu'elle 
a  proclamé  dans  son  rapport  en  ce  qui  con- 
cerne l'éméritat  pour  les  magistrats  âgés  de 
70,  de  72  ou  de  75  ans.  Cette  motion  est 
adoptée.  —  2.  M.  Dupont,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  divers  amendements.  Le  débat 
continue  au  sujet  des  tribunaux  de  commerce. 
La  chambre  entend  encore  MM.  Van  Iseghem, 


Vermeire,  Dumortier,  de  Theux,  Tesch,  Wat- 
teeu,  de  Brouckere,  Orts,  r.,  et  Bara,  m.  j., 
puis  l'amendement  de  M.  Jacobs  est  rejeté  par 
57  voix  contre  21,  et  celui  de  MM.  Thonissen 
et  Lelièvre  par  56  voix  contre  11.  —  16. 
L'article  qui  maintient  les  tribunaux  de  com- 
merce est  adopté.  Vient  l'article  du  projet  de 
la  c,  qui  consiste  à  remettre  aux  juges  de  paix 
les  affaires  commerciales  au-dessous  de  200  fr 
Cette  disposition  est  combattue  par  MM.Bey- 
naert,  J.  Jouret,  Van  Humbeeck,  Walteeu, 
Bara,  m.j.,  et  Van  Overloop,  et  défendu  par 
MM.  Van  Wambeke  et  Orts,  r.  M.  Jacobs,  au 
contraire,  propose  de  l'étendre,  en  statuant 
qu'en  cette  matière  les  juges  de  paix  décide- 
ront sans  appel.  La  proposition  de  la  c.  étant 
rejetée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Jacobs.  A  l'article  aux 
termes  duquel  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants  payant  au  Trésor 
de  l'Etat,  du  chef  de  leur  patente,  la  somme 
de  42  fr.  52  c,  M.  Dupont  propose  un  amen- 
dement conférant  le  droit  d'élire,  à  tout  com- 
merçant payant  cette  somme  en  contributions 
directes.  Cet  amendement,  combattu  par 
M.  Dumortier,  est  rejeté.  Sur  la  proposition 
de  MM.  Orts,  r.,  et  Jamar,  acceptée  par 
M.  Bara,  m.  j.,  il  est  décidé  qu'au  lieu  de 
nommer  les  juges  consulaires  par  scrutin  indi- 
viduel, on  fera  un  scrutin  séparé  pour  le  pré- 
sident, un  scrutin  de  liste  pour  les  juges  et 
un  troisième  scrutin  de  liste  pour  les  juges 
suppléants.  Sur  la  motion  de  M.  Van  Overloop, 
on  tient  en  réserve  l'article  relatif  au  greffier, 
à  l'effet  d'examiner  si  l'on  n'admettra  pas  à 
être  nommé  à  ces  fonctions  celui  qui  a  rempli 
pendant  dix  ans  les  fonctions  de  commis 
greffier,  sans  qu'il  ait  la  qualité  de  docteur  en 
droit. 

2  mai.  Sur  la  proposition  de  M.  Dupont  et 
après  avoir  entendu  MM.  Carlier,  Moncheur, 
Bara,  m.  j.,  et  Dumortier,  la  chambre  décide, 
par  58  voix  contre  24,  qu'elle  s'occupera  sur- 
le-champ  du  chapitre  XIII  du  projet  de  loi 
concernant  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats 
et  qu'elle  en  fera  une  loi  spéciale.  En  consé- 
quence, la  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet. 
«  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  sont 
mis  à  la  retraite  lorsqu'une  infirmité  grave  et 
permanente  ne  leur  permet  plus  de  remplir 
convenablement  leurs  fonctions  ou  lorsqu'ils 
ont  accompli  l'Age  de  70  ans.  »  Amendement 
de  la  commission  :  «  ...  ou  lorsqu'ils  auront 
accompli,  dans  les  tribunaux,  l'âge  de  70  ans; 
dans  les  cours  d'appel,  l'âge  de  72  ans;  à  la 
cour  de  cassation,  l'âge  de  75  ans.  »  M.  Rey- 
naert  combat  cette  disposition  comme  incon- 
stitutionnelle. M.  Tack  a  des  doutes  graves  à  ce 
sujet.  Il  voudrait  aussi  connaître  les  consé- 
quences financières  de  la  mesure.  Il  demande 
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entre  autres,  quel  sera  le  chiffre  de  l'éméritat 
des  juges  de  paix,  dont  le  traitement  com- 
prend des  émoluments  variables.  L'orateur 
aurait  préféré  voir  adopter  un  autre  système 
que  celui  de  la  mise  a  la  retraite  forcée  ;  il 
aurait  voulu  qu'on  eût  augmenté  sensiblement 
le  taux  de  la  pension  des  magistrats  ayant  dé- 
passé l'âge  de  70  ans,  afin  de  les  engager  à 
prendre  volontairement  leur  retraite,  et  qu'on 
eût  augmenté  le  personnel  des  tribunaux  ;  au 
moins  la  question  constitutionnelle  eût  été 
complètement  sauve,  et  il  ne  pense  pas  qu'il 
en  serait  résulté  une  plus  lourde  aggravation 
de  charges  pour  le  Trésor.  M.  Dupont  appuie 
la  proposition  du  gouvernement.  11  a  la  convic- 
tion que  l'article  100  de  la  Constitution  a  uni- 
quement eu  pour  objet  de  proclamer  le  prin- 
cipe, d'une  part,  que  le  magistrat  ne  serait  pas 
nommé  pour  un  temps  limité  de  six  ans  ou 
dix  ans,  comme  ils  l'ont  été  antérieurement, 
et  d'autre  part,  que  le  magistrat  serait  inamo- 
vible, en  ce  sens  qu'il  faudrait  un  jugement 
pour  qu'il  pût  être  privé  de  la  place  qu'il 
occupait.  Or,  ce  jugement,  on  le  trouve  dans 
le  projet  de  loi  en  ce  qui  concerne  les  magis- 
trats mis  à  la  retraite  après  avoir  atteint  leur 
70%  72e  ou  75e  année,  de  la  même  manière  que 
pour  les  magistrats  qui  sont  atteints  d'intir- 
mités  graves  et  permanentes  et  qui  sont  frap- 
pés par  la  loi  de  1845.  Celui  qui  dira  que  le 
projet  actuel  est  inconstitutionnel  dira,  par 
une  conséquence  rigoureuse  et  logique,  que  la 
loi  de  1845  est  également  inconstitutionnelle 
et  que  depuis  vingt  ans  une  disposition  qui 
viole  le  pacte  fondamental  figure  dans  les 
codes.  —  5.  La  disposition  est  combattue  par 
M,  Moncheur.  A  son  avis,  la  raison  qui  domine 
toutes  les  autres  et  qui  les  rend  surabon- 
dantes, c'est  la  raison  constitutionnelle  ;  elle 
est  patente,  invincible,  insurmontable.  Le 
texte  de  la  loi  fondamentale  est  clair,  net  et 
précis.  La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  y 
aurait  quelque  chose  de  plus  expédient  et  de 
meilleur  à  mettre  à  la  place  de  l'article  100  de 
la  Constitution.  La  mission  et  le  devoir  de  la 
chambre  sont  de  maintenir  cette  partie  de  la 
Constitution  intacte  comme  toutes  les  autres  ; 
là  est  son  serment.  —  k.  M.  Watteeu  soutient 
que  non  seulement  le  projet  n'est  pas  incon- 
stitutionnel, mais  qu'il  rentre  complètement 
dans  l'esprit  de  la  Constitution,  qui  a  voulu, 
avant  tout,  que  le  magistrat  pût  fonctionner 
avec  la  plus  complète  indépendance.  Le  projet 
de  loi,  loin  d'amoindrir  celle-ci,  ne  fait  que 
l'assurer  davantage,  et  l'orateur  n'hésitera  pas 
à  le  voter.  Il  est  parvenu  au  bureau  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  A  l'article  257,  suppri- 
mer les  mots:  «  ou  lorsqu'ils  auront  accompli 
dans  les  tribunaux,  l'âge  de  70  ans  ;  dans  les 
cours  d'appel,  l'âge  de  72  ans  ;  à  la  cour  de 
cassation,  l'âge  de  75  ans.  »  —  «  A  l'article  258, 
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§  1er,  le  rédiger  comme  suit  :  «  Les  présidents 
et  conseillers  de  la  cour  de  cassation  qui,  at- 
teints d'une  infirmité  grave  et  permanente,  ne 
demanderaient  pas  leur  retraite,  seront  aver- 
tis par  lettre  chargée  »,  le  reste  comme  au 
projet.  «  A  l'article  245,  §  1er,  rédiger  comme 
suit  :  «  Les  magistrats  qui  auront  accompli, 
dans  les  tribunaux,  l'âge  de  70  ans  ;  dans  les 
cours  d'appel,  l'âge  de  72  ans;  à  la  cour  de 
cassation,  l'âge  de  75  ans,  auront  droit  à 
l'éméritat.  (Signé  :  Wasseige,  Nothomb,  Mon- 
cheur, Liénart.  »  Ces  amendements  impli- 
quent l'éméritat  facultatif.  M.  Van^Overloop 
votera  contre  le  projet  de  loi  qui  met  à 
la  retraite  forcée  les  magistrats  à  un  âge 
déterminé,  quel  qu'il  soit,  parce  que  cette 
loi  est,  à  ses  yeux,  profondément  inconsti- 
tutionnelle, parce  qu'il  n'est  aucunement 
prouvé  que  la  généralité  des  magistrats 
deviennent  incapables  de  remplir  leur  mission 
lorsqu'ils  atteignent  l'âge  de  70  ans  ;  parce 
qu'il  y  a  possibilité  de  faire  disparaître  les 
inconvénients  résultant  de  l'âge,  sans  altérer 
la  Constitution  ;  parce  que,  enfin,  porter  à 
l'inamovibilité  l'atteinte  que  le  projet  de  loi 
y  porte,  c'est  introduire  dans  la  législation 
belge  un  principe  français,  et  par  conséquent 
altérer  le  caractère  national,  exposer  les 
institutions  à  un  grave  danger,  compromettre 
peut-être  l'indépendance  de  la  patrie.  M.  Bara, 
m.  j.,  s'attache  à  démontrer  la  constitutionna- 
lité  du  projet.  Celui-ci  fait  une  position  bril- 
lante à  la  magistrature  ;  il  conjure  la  chambre 
de  ne  pas  lui  faire  perdre  cette  position.  On 
fera  entrer  ainsi  dans  la  magistrature  des 
hommes  remarquables,  on  leur'assurera  pen- 
dant toute  leur  vie  une  aisance  complète. 
Quant  à  la  proposition  de  MM.  Moncheur  et 
consorts,  le  m.  déclare,  au  nom  du  gouverne- 
ment, qu'il  ne  pourrait  pas  s'y  rallier,  parce 
qu'elle  accorde  l'éméritat  sans  profit  pour  l'in- 
térêt public.  C'est  une  proposition  léonine  ;  la 
magistrature  obtient  tout,  et  la  chose  publique 
n'obtient  rien.  Ce  serait  une  loi  en  faveur 
d'hommes,  ce  ne  serait  pas  une  loi  en  faveur 
de  l'intérêt  social.  M.  de  Theux  ne  craint  pas 
de  dire  que  si  le  texte  de  l'article  100  de  la. 
Constitution  est  interprété  comme  on  le  pro- 
pose, il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  respecter 
aucune  autre  disposition  de  la  Constitution,  car 
toutes  les  raisons  d'utilité,  de  nécessité  qu'on 
fait  valoir  aujourd'hui  peuvent  être  invoquées 
contre  tous  les  autres  articles  de  la  Consti- 
tution. Ainsi,  la  Constitution  dit  qu'elle  ne 
pourra  être  suspendue  en  tout  ou  en  partie. 
On  comprend  que,  nonobstant  cette  prescrip- 
tion, le  gouvernement  prenne  sous  sa  respon- 
sabilité, pour  conjurer  un  péril  public  immi- 
nent, de  suspendre  la  Constitution,  sauf  à 
venir  sans  retard  exposer  aux  chambres  les 
motifs  de  sa  conduite  et  à  réclamer  d'elles  un 
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bill  d'indemnité.  Mais  ce  que  l'orateur  ne 
comprendra  jamais,  c'est  qu'une  loi  autorise 
d'avance  le  gouvernement  à  violer  la  Consti- 
tution, et  encore  moins  une  loi  qui  n'est  jus- 
tifiée par  aucune  raison  d'utilité  ou  de  néces- 
sité.—  7.  La  chambre  entend  encore  MM.  No- 
thomb,  Watteeu,  Dumortier,  Pirmez  et  Mon- 
cheur.  La  discussion  étant  close,  M.  Bara, 
m.  ;.,  déclareque  si  la  proposition  deM.  Mon- 
cheur  est  adoptée,  c'est-à-dire  l'éméritat  sans 
la  mise  à  la  retraite  forcée  des  magistrats,  le 
gouvernement  ne  pourra  pas  prêter  son  con- 
cours au  projet  de  loi.  La  proposition  du 
gouvernement  est  adoptée  par58  voix  contre  49 
et  une  abstention.  —  8.  La  chambre  adopte 
les  articles  238  à  244.  A  l'article  245,  «  le 
magistrat  mis  à  la  retraite  à  raison  de  l'âge 
de  70  ans  accomplis,  aura  droit  à  la  pension, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  années  de  ser- 
vice, »  la  c.  propose  dédire  :  «  Le  magistrat 
mis  à  la  retraite  à  raison  de  l'âge  jouira  de  son 
traitement  complet.  »  Ici  se  rattache  un  amen- 
dement de  M.  Watteeu,  consistant  à  ajouter  à 
l'article  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les 
fonctions  de  juge  suppléant  exercées  près  les 
tribunaux  de  première  instance  compteront 
comme  service  dans  la  magistrature  pour  la 
liquidation  de  leur  pension;  aux  conseillers, 
aux  juges  et  aux  membres  des  parquets  près 
les  cours  et  les  tribunaux  de  première  instance, 
mais  exclusivement  à  ceux  qui  seront  en 
fonctions  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  »  Vient  ensuite  l'amendement  de 
MM .  Moncheur  et  consorts,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Article  245,  §  1er;  le  rédiger  comme  suit  : 
«  Les  magistrats  qui  auront  accompli,  dans 
les  tribunaux,  l'âge  de  70  ans;  dans  lescours 
d'appel,  l'âge  de  72  ans  ;  et  à  la  cour  de  cas- 
sation, l'âge  de  75  ans,  auront  droit  à  l'émé- 
ritat. »  Il  y  a  enfin  un  amendement  du  m.  j. 
ainsi  conçu  :  «  Le  magistrat  mis  à  la  retraite 
à  raison  de  l'âge  fixé  à  l'article  257  et  ayant 
trente  années  de  service,  dont  quinze  au 
moins  dans  la  magistrature,  a  droit  à  l'émé- 
ritat. La  pension  de  l'éméritat  est  égale  au 
taux  moyen  du  traitement  fixe  pendant  les 
cinq  dernières  années.  Toutefois,  si  le  ma- 
gistrat n'a  pas  trente  années  de  service,  sa 
pension  sera  diminuée  de  1/30  pour  chaque 
année  qui  manquera  pour  parfaire  ce  nombre.  » 
L'amendement  de  M.  Watteeu  donne  lieu  à 
des  explications  entre  MM.  Tack,  Dupont,  r., 
Dolez,  Muller,  Guillery,  Lambert  et  Bara, 
m.j..  et  finit  par  être  adopté  avec  un  change- 
ment de  rédaction  du  ?».j.,aux  termes  duquel 
«  les  magistrats  actuellement  en  fonctions  qui 
auront,  lors  de  leur  mise  à  la  retraite,  dix 
années  de  service  comme  magistrats  effectifs 
et  cinq  années  au  moins  comme  juges  sup- 
pléants, auront  droit  à  l'éméritat  conformé- 
ment à  l'article  245.  »  Mais  un  débat  s'élève 


à  propos  d'une  déclaration  de  M.  Wasseige, 
qui  dit  que  la  chambre  ayant  voté  l'éméritat 
forcé,  il  y  voit  un  priyilége  exorbitant,  et  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  d'en  voter  le  chiffre.  M.  Bara, 
m.j.  ^  m  comprend  pas  que  l'on  impose  aux 
magistrats  la  retraite  forcée  sans  leur  accorder 
l'éméritat.  Il  y  a  là  une  contradiction  inexpli- 
cable. M.  Coomans  ne  s'explique  pas  qu'on 
accuse  ses  amis  et  lui  même  de  contradiction, 
alors  que  des  membres, tels  que  M.deBrouc- 
kere,  se  sont  abstenus  de  voter,  pour  ne  pas 
se  mettre  en  contradiction  avec  leurs  ancien- 
nes opinions;  alors  que  d'autres,  comme 
M.  d'Elhoungne,  Mascart,  A.  et  E.  Vanden- 
peereboom,  ont  émis  un  vote  contraire  à  celui 
qu'ils  avaient  émis  en  1849.  Là-dessus,  de 
vives  interpellations  sont  échangées  entre 
MM.  de  Theux,  Bara,  m.  j., Wasseige  et  Mon- 
cheur. M.  Bara,  m.j.,  soutient  que  la  propo- 
sition de  M.  Moncheur  était  faite  moins  dans 
l'intérêt  public  que  dans  l'intérêt  de  certains 
hommes.  M.  Moncheur  repousse  avec  indigna- 
tion ce  reproche.  Finalement,  l'article  pro- 
posé par  le  gouvernement  est  adopté,  et  le 
projet  de  loi  voté  par  55  voix  contre  38. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

8  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Hagemans  combat  l'opinion 
d'une  des  ss.,  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  les 
encouragements  accordés  aux  arts  et  aux  let- 
tres. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  répon- 
dant à  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  reconnaît 
qu'il  y  a  lieu  d'assigner  un  nouveau  local  aux 
archives  du  royaume;  mais  jusqu'ici  on  ne  l'a 
pas  trouvé.  Un  débat  s'engage  ensuite  entre 
MM.  Dumortier,  Jaequemyns  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  sur  le  mérite  du  dessin  et  de  la  gravure 
du  type  des  monnaies.  Celui-ci  est  actuelle- 
ment confié  à  M.  L.  Wiener,  dont  le  m.  et 
M.  Hagemans  proclament  le  mérite.  M.  A. 
Vandenpeereboom,  m.  i,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Coomans,  dit  que  M.  Hen- 
drickx  a  consenti  à  reprendre  un  tableau 
d'histoire  qui  lui  avait  été  commandé  et  qu'il 
n'a  pas  cru  digne  de  lui.  Il  s'est  engagé  à  rem- 
bourser au  gouvernement,  au  moyen  de 
fournitures  de  dessins,  les  8,000  fr.  d'avances 
qui  lui  ont  été  faites.  La  chambre  entend  en- 
core MM.  Thonissen,  Dumortier  et  A.  Van- 
denpeereboom, m.  ?.,  au  sujet  de  l'emploi  des 
crédits  pour  achats  d'œuvres  d'art;  MM.  De 
Maere,  Delaet  et  le  m.  au  sujet  de  la  mesure 
aux  termes  de  laquelle  le  concours  de  compo- 
sition musicale  a  lieu  sur  un  double  texte, 
français  et  flamand,  et  enfin  M.  T'Serstevens 
sur  la  répartition  des  subsides  alloués  aux 
sociétés  musicales  et  aux  écoles  de  musique. 

MINES. 

22  février.  M.  Vanderstichelen,  m.   i.t  ré- 
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pondant  à  M.  Pinnez,  dit  qu'il  examinera  la 
question  desavoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'affran- 
chir l'industrie  métallurgique  de  l'autorisa- 
tion préalable  exigée  par  la  loi  de  1810. 

10  mai.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  pré- 
voyance des  ouvriers  mineurs. 

MONITEUR. 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Bara,  m.  j.,  ayant  présenté  une 
augmentation  de  40,000  fr.  pour  l'impression 
du"  Moniteur  et  des  Annales  parlementaires, 
M.  Coomans  propose  une  réduction  de  30,000 
francs,  impliquant  la  suppression  de  la  partie 
non  officielle  du  Moniteur.  Il  se  rallie  ensuite 
à  un  amendement  de  M.  d'Hane-Steenhuyse, 
tendant  à  la  suppression  formelle  de  cette 
partie.  Cet  amendement  est  rejeté  par  51  voix 
contre  55  et  2  abstentions.  — 14.  M.  Coomans 
maintient  que  la  suppression  de  la  partie  non 
officielle  produirait  une  économie  de  65,000 
francs.  M.  Bara,  m.  j.,  le  conteste.  Dans  l'hy- 
pothèse même  où  la  chambre  eût  voté  la  sup- 
pression proposée,  on  n'aurait  pas  retiré  du 
Moniteur  les  rapports  des  académies,  les 
comptes  rendus  des  conseils  provinciaux,  les 
avis  des  conseils  d'hygiène,  les  rapports  du 
conseil  d'industrie  et  du  commerce,  les  rap- 
ports des  chambres  de  commerce  et  des  con- 
suls, de  telle  sorte  que  la  différence  serait 
devenue  très  légère,  et  la  diminution  des 
charges  pour  l'Etat  très  minime,  et  c'est  le  cas 
de  dire  :  De  minimis  non  curât  prcetor. 

itrmars.  M.  Coomans  critique  de  nouveau 
la  dépense  faite  pour  la  partie  non  officielle 
du  Moniteur,  et  qu'il  estime  à  100,000  francs. 
M.  Hymans  appuie  ces  critiques  en  disant 
qu'on  pourrait  obtenir  de  meilleures  condi- 
tions dans  d'autres  imprimeries.  MM.  Bara, 
m.  j.,  et  Allard,  q.,  donnent  des  explications 
au  sujet  du  coût  du  Moniteur  et  des  Documents 
parlementaires  de  la  chambre. 

MONNAIES. 

20  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  500,000  fr.  pour  la 
fabrication  de  nouvelles  monnaies  division- 
naires. 

51  janvier .  M.  Bouvier,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  snr  ce  projet  de  loi. 

6  février.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

25  novembre.  La  chambre  prend  en  consi- 
dération la  demande  de  naturalisation  ordi- 
naire de  M.  Keilig,  architecte  paysagiste,  né 
à  Kôdgen  (Prusse). 

PENSIONS. 

28  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dépose 


un  projet  de  loi  qui  permet  aux  pensionnés  de 
résider  à  l'étranger  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement. 

5  décembre.  La  proposition  de  loi  tendant  à 
accorder  une  pension  a  la  veuve  du  général 
ïrumper  est  combattue  par  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i. ,  et  défendue  par  M.  Funck,  r. 
L'article  unique  en  est  repoussé  et  la  pro- 
position vient  à  tomber.  —  7.  M.  Thonissen, 
T.  .s-,  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  déposé  dans  la  séance  du  28  novembre. 

24  janvier.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  propose  d'ajouter  à 
l'article  1er  du  projet  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  l'autorisation  de  résider  à 
l'étranger  ne  sera  pas  étendue  aux  pension- 
naires qui  se  trouvent  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation à  la  peine  d'emprisonnement.  Cet 
amendement  est  adopté  et  le  projet  de  loi  voté 
à  l'unanimité.  —  25.  M.  Yander  Donckt,r.  c, 
conclut  au  renvoi  au  m.  g.  d'une  pétition  du 
colonel  Louis,  qui  demande  une  augmentation 
de  pension.  M.  Vleminckx  est  d'avis  que  cette 
question  concerne  plus  particulièrement  le 
département  des  finances,  et  demande  si  la  c. 
mixte  chargée  de  s'occuper  de  l'organisation 
de  l'armée  sera  appelée  à  se  prononcer  au 
sujet  des  pensions  militaires.  M.  de  Brouckere 
répond  négativement.  La  pétition  est  renvoyée 
au  m.  g. 

POSTES. 

29  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Lelièvre  émet  le  vœu  de 
voir  compléter  la  réforme  de  1849.  M.  De- 
wandre,  r.,  voudrait  voir  étendre  à  50  kil. 
le  rayon  de  30  kil.  dans  lequel  fonctionne  la 
taxe  à  10  centimes.  M.  Bouvier  combat  cette 
disposition,  en  faisant  valoir  l'intérêt  du  Tré- 
sor ;  mais  il  demande  que  le  poids  de  la  lettre 
simple  soit  élevé  de  10  à  15  grammes.  M.  Coo- 
mans se  prononce  en  faveur  de  la  taxe  uni- 
forme à  10  centimes.  M.  Sabatier  est  d'avis 
qu'en  face  des  dépenses  qui  restent  à 
faire  pour  organiser  le  service  postal,  il  ne 
faut  pas  s'exposer  à  créer  un  déficit  dans  l'ex-^ 
ploitation.  M.  Lambert  se  prononce  dans  le/ 
même  sens,  tandis  que  M.  Delaet  appuie  la 
thèse  de  M.  Coomans,  en  invoquant  à  titre  de 
précédent  la  réduction  du  tarif  des  chemins 
de  fer.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  est  d'avis  qu'il 
faut  s'arrêter  devant  toute  mesure  qui  aurait 
pour  résultat  de  supprimer  une  partie  des  re- 
cettes nécessaires  pour  réaliser  des  améliora- 
tions dans  le  service.  Il  croit  qu'on  se  fait 
illusion  sur  la  portée  du  système  indiqué  par 
M.  Dewandre.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  relations  les  plus  importantes,  celles  qui 
existent  entre  les  localités  qui  donnent  la  pres- 
que totalité  du  produit  des  postes,  sont  sou- 
mises à  la  taxe  de  20  centimes  ;  les  relations 
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entre  les  petites  localités  et  les  grands  centres 
se  font  à  la  taxe  de  10  centimes;  or,  si  l'on 
étend  successivement  le  rayon  de  50  kilomè- 
tres à  40,  à  50  kilomètres  et  au  delà,  il  arri- 
vera que  des  localités  très  importantes,  don- 
nant aujourd'hui  la  presque  totalité  du  produit 
des  postes,  tomberont  tout  d'un  coup  dans  la 
zone  où  la  taxe  ne  sera  plus  que  de  10  cen- 
times, et  qu'ainsi  l'on  se  trouvera  en  présence, 
non  pas  d'une  petite  réduction,  mais  d'un  dé- 
ficit énorme  dans  les  recettes.  C'est  là  ce  qui 
rend  absolument  impraticable  le  système  pré- 
conisé par  M.  Dewandre.  On  prétend  qu'on  ne 
ferait  qu'appliquer  à  la  taxe  postale  le  système 
qui  a  été  appliqué  k  la  taritication  des  trans- 
ports par  chemin  de  fer.  Mais,  pour  le  chemin 
de  fer,  les  réductions  de  tarif  ont  été  appli- 
quées proportionnellement  aux  distances  ;  il  y 
a  là  des  réductions  calculées  de  telle  façon, 
qu'on  ouvre  de  nouveaux  débouchés  que  l'on 
ne  pouvait  atteindre  sans  cette  réduction. 
Sans  doute  une  taxe  uniforme  pour  le  trans- 
port des  lettres  est  en  soi  une  chose  excel- 
lente, mais  la  question  n'est  pas  là  tout  en- 
tière. 11  faut  la  considérer  sous  toutes  ses 
faces,  et  quand  on  l'examine  sous  le  rapport 
financier,  il  s'agit  de  savoir  tout  d'abord  si  la 
taxe  est  restrictive  des  relations,  si  elle  est 
un  obstacle  au  développement  de  la  corres- 
pondance, et  si  l'on  peut  obtenir  un  accrois- 
sement notable  de  la  correspondance  en  dimi- 
nuant la  taxe.  Or,  on  s'est  fait  à  cet  égard  de 
très  grandes  illusions  dans  tous  les  pays,  en 
Angleterre  comme  en  Belgique,  et  la  progres- 
sion des  lettres  n'y  a  nullement  été  dans  le  rap- 
port qui  avait  été  espéré  et  indiqué.  Cette 
allégation  donne  lieu  à  des  réfutations  de 
MM.  Delaet  et  Coomans,  puis  l'incident  est 
clos. 

12  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Lelièvre  recommande  la 
création  d'un  timbre  de  5  centimes  pour  les 
lettres  distribuées  dans  la  commune  même  où 
elles  ont  été  mises  à  la  poste.  M.  Bouvier  pré- 
sente des  observations  d'intérêt  local  et  de- 
mande qu'il  soit  établi  des  boîtes  à  lettres 
dans  toutes  les  stations.  —  1 3.  M.  Thibaut  de- 
mande qu'on  accorde  la  franchise  de  port  aux 
correspondances  entre  les  administrations 
communales  et  les  architectes  provinciaux. 
M.  Reynaert  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de 
l'étendre  à  toute  la  correspondance  adminis- 
trative des  gouverneurs.  M.  Carlier  appelle 
l'attention  sur  le  service  des  postes  dans  le 
Borinage.  M.  Snoy  demande  que  l'on  abaisse 
à  5  centimes  le  port  de  la  lettre  simple  dans 
le  rayon  du  bureau  de  poste.  —  15.  M.  de 
Macar  parle  en  faveur  de  l'augmentation  du 
salaire  des  facteurs  ruraux.  M.  De  Naeyer  se 
plaint  de  l'organisation  du  service  dans  l'ar- 
rondissement d'Alost.  —  22.  M.  Yandersti- 


chelen,  m.  t.,  répondant  à  MM.  de  Coninck  et 
de  Macar,  dit  qu'il  y  aura  lieu  d'augmenter  le 
traitement  minimum  des  distributeurs  des 
postes,  mais  que  celui  des  facteurs  ruraux  lui 
paraît  suffisant.  11  consent  à  établir  une  dou- 
ble distribution  dans  les  localités  où  ce  sera 
nécessaire. 

7  mai.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  concernant  le  régime  postal. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

25  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Delaet  et 
Coomans,  la  chambre  renvoie  au  m.  g.  une 
pétition  par  laquelle  le  sieur  Devroe,  cultiva- 
teur à  Anvers,  réclame  son  intervention  pour 
obtenir  l'autorisation  d'agrandir  son  étable  et 
sa  grange. 

TÉLÉGRAPHES. 

13  février.  M.  de  Woelmont  demande  la 
suppression  de  la  taxe  supplémentaire  qu'on 
fait  payer  dans  les  communes  rurales  pour  le 
transport  des  dépêches.  —  15.  M.  Jonet  parle 
en  faveur  de  l'introduction  des  télégrammes 
avec  réponse  payée.  —  22.  M.  De  Moor  ap- 
puie les  observations  de  M.  de  Woelmont. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

23  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  250,000  fr.  pour  la 
continuation  des  travaux  de  défense  de  la 
côte  contre  l'action  de  la  mer. 

6  février.  M.  Descamps,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  18G7.  —  12.  M.  de  Vrière,  r.  s.  c, 
id.  sur  le  crédit  de  250,000  fr.  Discussion  gé- 
nérale du  B.  des  travaux  publics.  M.  Lelièvre 
fait  ressortir  l'urgence  de  continuer  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Meuse.  M.  J.  Jouret 
entretient  la  chambre  de  la  canalisation  de  la 
Dendre  et  du  rachat  des  embranchements  du 
canal  de  Charleroi;  M.Tack,du  régime  de  la 
Lys.  M.  Wouters  se  plaint  du  mauvais  état  des 
routes  dans  l'arrondissement  de  Louvain.  — 
13.  M.  de  Brouckere  invite  le  gouvernement 
à  intervenir  dans  la  dépense  des  grands  tra- 
vaux d'assainissement  reconnus  indispensa- 
bles à  Mons  (le  détournement  de  la  Trouille). 
M.  Thibaut  demande  l'établissement  de  ponts 
sur  la  Meuse  entre  Namur  et  Dinant  et  entre 
Dinant  et  Givet.  M.  Yleminckx  félicite  le  gou- 
vernement sur  les  mesures  qu'il  a  prises 
pour  l'assainissement  du  littoral.  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  critique  le  retard  apporté  à  l'exé- 
cution des  travaux  du  quai  du  Rhin,  à  An- 
vers. M.  Beeckman  demande  la  construction 
de  barrages  sur  le  Demer,  entre  Diest  et  Aer- 
schot.  Il  voudrait  voir  porter  à  douze  ans  le 
terme  pour  lequel  on  adjuge  les  routes. 
M.  Carlier  se  fait  l'écho  d'un  désir  qui  a  été 
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exprimé  par  l'un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
M.  Charles  Sainctelette,  pendant  la  dernière 
séance  du  conseil.  Il  émettait  cette  idée  pra- 
tique et  fructueuse  qu'il  y  aurait  utilité  d'ad- 
joindre à  la  plupart  des  grandes  missions  di- 
plomatiques dans  les  pays  où  existent  des 
industries  similaires  à  celles  qui  fleurissent 
en  Belgique,  des  agents,  un  officier  des  mines 
qui  pourrait  renseigner  les  exploitants  sur 
les  progrès  que  fait  dans  ces  pays  le  génie  des 
mines  et  l'art  de  ces  exploitations.  M.Delcour 
appuie  les  observations  faites  par  M.  Beeck- 
man.  MM.  Delexhy  et  Thonissen  s'occupent 
du  tracé  de  la  route  de  St-Trond  à  Waremme. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  recommande  au 
m.  t.  l'assainissement  des  polders.  —  14. 
(Voir  Chemin  de  fer.)  —  15.  Id.  M.deMacar 
se  plaint  de  la  non-exécution  du  pont  sur  la 
Meuse  à  Ombret,  et  demande  le  rachat  par 
l'Etat  des  routes  qui  aboutissent  à  Huy.  — 
16.  M.  de  Vrière  réclame  le  dépôt  des  pièces 
relatives  au  différend  avec  la  Hollande  au  su- 
jet du  barrage  de  l'Escaut.  M.  Rogier,  m.  a., 
répond  qu'il  fera  imprimer  une  partie  de  ces 
pièces  et  les  déposera  sur  le  bureau.  Il  ajoute 
que  la  Hollande  n'a  pas  consenti  à  ce  qu'une 
étude  fût  faite  par  des  ingénieurs  étrangers. 
Toutefois,  elle  a  bien  accueilli  ceux  que  l'An- 
gleterre et  la  France  avaient  désignés.  —  20. 
Quelques  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  et  Carlier,  au 
sujet  du  détournement  de  la  Trouille,  à  Mons. 
Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Ma- 
gherman,  Thibaut  et  Bricoult,  à  propos  des 
routes  des  arrondissements  d'Audenarde,  de 
Dinant  et  d'Ath.  Suit  un  débat  entre  MM.  No- 
thomb,  Notelteirs,  Coomans  et  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  au  sujet  du  régime  de  la  Grande 
Nèthe,  et  un  autre  entre  M.  Wasseige  et  le 
m. ,  au  sujet  de  la  canalisation  de  la  Meuse. 
—  21.  Ce  débat  continue  entre  MM.  Thibaut, 
Wasseige  et  Vanderstichelen,  m.  t.  Le  régime 
de  l'Escaut  supérieur  donne  lieu  ensuite  à 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Magherman,  Dumortier,  Van  Overloop, 
Jacquemyns,  De  Maere  et  Vanderstichelen, 
m.  t.  M.  de  Maere  s'occupe  de  celui  de  la  Lys; 
M.  Lippens  du  Moervaert,  M.  J.  Jouret  de"  la 
Dendre.  MM.  Beeckman  et  Delcour  s'occupent 
du  Demer.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  Moncheur,  s'engage  à  déposer  très 
prochainement  le  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder la  personnification  civile  aux  caisses 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  —  22. 
Quelques  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Crombez,  Dumortier,  Allard  et  Vander- 
stichelen, m.  t.,  au  sujet  des  travaux  qui  se 
font  à  l'Escaut,  près  de  Tournai  (écluse  de 
Kain).  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  du  crédit  de  250,000  fr.  pour  les 


travaux    de  défense  de  la  côte  maritime. 

21  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
1°  le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1868  ;  2°  un  projet  de  crédits  supplémentaires 
de  1,726,678  fr.  27  c. 

11  avril.  M.  Descamps,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  crédit.  —  50.  Celui- 
ci  est  adopté  après  un  débat  entre  MM.  E.  de 
Kerckhove  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet 
de  l'organisation  du  travail  et  du  mode  de 
payement  des  ouvriers  à  l'arsenal  de  Ma- 
lines. 

24  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant,  en  l'absence  de  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  à  MM.  De  Smedt  et  de  Coninck, 
dit  que  la  plus  grande  diligence  sera  apportée 
à  l'exécution  des  travaux  décrétés  pour  l'amé- 
lioration du  régime  de  l'Yser. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

14  novembre. Des  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Gand,  présentant  des  observations 
contre  les  opérations  électorales  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  ville  le  12  juin  dernier,  prient 
la  chambre  d'ordonner  une  enquête  sur  les 
faits  qu'ils  signalent,  et  subsidiairement  d'an- 
nuler le  scrutin  de  ballottage  qui  a  été  ordonné 
entre  MM.  De  Baets  et  De  Maere.  —  15.  Des 
électeurs  indiquent  les  noms  des  personnes 
qui,  lors  de  cette  élection,  ont  été  victimes  de 
voies  de  fait.  M.  Elias,  r.  c,  présente  ensuite 
le  rapport  sur  l'élection  de  Gand  et  conclut 
à  la  validation.  Sur  la  motion  de  M.  Wasseige, 
appuyée  par  M.  de  Theux,  le  débat  est  ren- 
voyé au  lendemain.  — 16.  Les  signataires  de 
la  '  réclamation  demandent  qu'une  enquête 
parlementaire  ait  lieu  sur  les  faits  qui  se  sont 
passés  avant,  pendant  et  après  l'élection.  Ils 
allèguent  1°  que  les  électeurs  n'ont  pas  été 
répartis  en  sections  de  manière  à  réunir  les 
cantons,  les  communes  ou  fractions  de  com- 
munes les  plus  voisines  entre  elles  ;  2°  que 
les  électeurs  campagnards  ont  été  empêchés 
de  se  rendre  au  scrutin  par  la  crainte  qu'on 
leur  a  inspirée  en  les  menaçant  d'une  révolu- 
tion si  les  conservateurs  triomphaient  ;  5°  que, 
le  jour  même  de  l'élection,  des  bandes,  vues 
dès  la  veille,  se  portaient  à  la  rencontre  des 
électeurs  ruraux,  les  harcelaient,  les  outra- 
geaient par  gestes  et  par  menaces;  4°  que 
dans  certains  bureaux,  on  a  exigé  des  élec- 
teurs campagnards  leurs  bulletins  de  convo- 
cation, et  dans  d'autres,  on  a  mis  obstacle  au 
contrôle  des  opérations  électorales.  Subsi- 
diairement les  pétitionnaires  demandent  que 
le  ballottage  entre  MM.  De  Maere  et  De  Baets 
soit  déclaré  nul,  parce  que  ce  dernier  a  ob- 
tenu la  majorité  absolue  dès  le  premier  tour 
de  scrutin.  Quatre  bulletins  ont  été  indûment 
annulés  au  12e  bureau,  ce  qui  élève  la  majo- 
rité absolue  à  5,545  et  donne  à  M.  De  Baets 
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4  voix  de  plus,  c'est-à-dire  5,565.  Enfin,  dans 
le  15e  bureau,  un  bulletin  portait  Pieter  de 
Bast,  iiittredend  lid,  a  été  annulé  à  tort,  at- 
tendu que  cette  faute  d'orthographe  a  été  sou- 
vent commise  dans  les  Annales  parlementaires , 
M.  De  Baets  a  par  conséquent  obtenu  5,546 
suffrages.  La  c.  conteste  la  valeur  de  ces 
griefs  et  les  considère  comme  sans  fondement. 
La  division  en  sections  a  été  faite  conformé- 
ment à  la  loi  ;  le  nombre  des  électeurs  ayant 
participé  au  vote  est  plus  considérable  qu'à 
toute  autre  élection.  Jamais,  en  semblable 
circonstance,  il  n'a  été  rédigé  aussi  peu  de 
procès-verbaux  par  la  police.  Il  est  faux  que 
les  4  bulletins  annulés  portaient  le  nom  de 
M.  De  Baets,  2  seulement  étaient  dans  ce  cas  ; 
il  n'aurait  donc  que  5,544  voix,  la  moyenne 
étant  5,545  (1).  M.  Jacobs  développe  une 
proposition  d'enquête,  qui  est  appuyée  par 
MM.  de  Theux  et  Dumortier,  combattue  par 
MM.  Elias,  r.  c,  H.  de  Brouckere  et  A.  Yan- 
denpeereboom,  m.  ?'.,  et  rejetée  par  65  voix 
contre  55.  L'élection  est  ensuite  validée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

29  novembre.  Dans  la  discussion  générale 
de  ce  B.,  M.  Lelièvre  présente  quelques  ob- 
servations sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  réduire 
le  droit  sur  les  échanges  d'immeubles  quand 
ces  actes  ont  pour  résultat  de  réunir  des  par- 
celles, contiguës.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  ré- 
pond que  cette  mesure  favoriserait  la  fraude. 
Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la  réforme  pos- 
tale. {Voir  Postes.)  Cet  incident  clos,  M.  Du- 
mortier estime  que  le  moment  est  venu  de 
supprimer  le  droit  de  débit  des  boissons  alcoo- 
liques, qu'il  considère  comme  un  impôt  d'ex- 
ception, ne  servant  qu'à  créer  des  électeurs, 
provoquant  à  la  création  de  débits  clandes- 
tins et  ne  devant  pas,  d'après  l'intention  de 
ceux  qui  l'ont  établi,  compter  pour  le  cens 
électoral.  M.  Vleminckx,  loin  d'en  réclamer 
la  suppression,  voudrait  le  voir  augmenter 
notablement,  en  vue  de  mettre  obstacle  à  la 
consommation  des  boissons  alcooliques.  M.  de 
Theux  soutient  qu'au  Congrès  on  n'a  jamais 
pu  imaginer  que  le  corps  électoral  se 
composerait  en  très  grande  partie  de  dé- 
bitants de  boissons  distillées.  Que  l'on 
tienne  compte  de  la  patente  qu'ils  payent 
comme  cabaretiers,  soit  ;  mais  y  ajouter  une 
patente  spéciale,  créer  un  droit  électoral  spé- 
cial du  chef  du  débit  de  boissons  distillées, 
c'est  ouvrir  la  porte  à  des  fraudes  intoléra- 
bles. Que  l'on  indique  un  moyen  positif  d'em- 
pêcher la  fabrication  de  faux  électeurs  au 


(4)  Résumé  de  M.  Arthur  d'Hoffschmidt.  Réper- 
toire électoral,  4878. 


moyen  de  ce  droit  sur  le  débit  de  boissons 
distillées,  ou  qu'on  supprime  ce  droit,  ou 
qu'on  décide  qu'il  ne  pourra  plus  former  le 
cens  électoral,  il  est  évident  qu'une  de  ces 
trois  mesures  doit  être  nécessairement  adop- 
tée, sinon  le  corps  électoral  sera  vicié,  ce  qui 
ne  peut  pas  être  dans  un  Etat  civilisé. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  cet  impôt 
n'est  pas  plus  un  impôt  d'exception  que  tous 
les  autres,  que  la  chambre  a  décidé,  en  1849, 
qu'il  compterait  pour  le  cens  et  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  comme  de  tous  les  impôts  directs, 
que  d'ailleurs  il  y  a  tout  au  plus  \  0  ou  1 1  p.  c. 
d'électeurs  qui  le  sont  en  vertu  de  cette  taxe. 
M.  De  Naeyer  faisant  observer  qu'il  y  en  a 
plus  de  50  p.  c.  parmi  les  électeurs  commu- 
naux, le  m.  s'engage  à  produire  une  statis- 
tique. Il  ajoute  qu'une  taxe  qui  rapporte  42  à 
d5  cent  mille  francs  n'est  pas  une  source  de 
revenu  à  dédaigner.  Quant  aux  moyens  de 
paralyser  la  fraude  qui  s'exerce  en  matière 
électorale,  aussi  bien  à  l'aide  de  ce  droit  qu'à 
l'aide  des  autres  impôts,  il  prend  volontiers 
l'engagement  de  rechercher  quelles  seraient 
les  mesures  les  plus  efficaces  qui  pourraient 
être  soumises  à  la  législature  pour  atteindre 
un  but  si  désirable.  M.  de  Theux  déclare  que, 
malgré  les  recettes  que  produit  cet  impôt,  il 
n'hésiterait  pas  à  le  supprimer,  pour  restituer 
ainsi  aux  élections  leur  valeur  morale. —  50. 
La  discussion  continue  sur  cet  objet  entre 
MM.  Dumortier,  Coomans  et  Frère-Orban, 
m.  f.;  puis,  aucune  proposition  formelle 
n'étant  faite,  l'incident  est  clos.  Au  chapitre 
des  Mines,  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  Dewandre,  /•.,  dit  que  la  carte  des 
mines  est  à  peu  près  faite  pour  le  bassin  de 
Liège.  On  entreprend  en  ce  moment  le  bassin 
de  Charleroi.  Il  se  passera  encore  plusieurs 
années  avant  que  cet  important  travail  soit 
achevé.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  demande 
ensuite  que  le  département  des  finances  soit 
chargé  par  la  chambre  de  préparer  un  travail 
d'examen  sur  la  question  de  la  suppression 
des  douanes  ;  de  rassembler  à  cet  égard  tous 
les  documents  qu'il  possède,  de  les  conden- 
ser ;  de  faire,  en  un  mot,  un  rapport  complet 
sur  cette  question  pour  la  fin  de  la  session 
actuelle  ou  pour  le  commencement  de  la  ses- 
sion prochaine.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ré- 
pond que  ce  travail  est  fait  et  qu'il  en  résulte 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'est  pas 
possible  de  décréter  la  suppression  des 
douanes. 

1er  décembre.  La  chambre  entend  quelques 
observations  de  M.  Preudhomme  au  sujet  des 
péages  des  routes  de  Huy  à  Tirlemont  et  à 
Stavelot;  puis  un  débat,  soulevé  par  M.  Coo- 
mans, s'engage  au  sujet  de  la  question  des 
droits  d'entrée  sur  le  poisson.  MM.  Coomans, 
Couvreur  et  Delaet  réclament  la  suppression 
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de  tous  droits,  en  invoquant  le  rapport  de  la 
c.  instituée  par  le  m.  a.  pour  étudier  cette 
matière.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que 
la  c.  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  cet  objet  et  que 
la  tarification  a  été  réglée  par  la  loi  de  18(35. 
M.  Hymans  expose  les  conclusions  de  la  c. 
dont  il  a  fait  partie.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dit  que  la  cherté  du  poisson  provient  des  ma- 
nœuvres des  armateurs,  qui  n'apportent  le 
poisson  que  les  jours  de  marché,  afin  de 
maintenir  les  prix.  La  cherté  provient  aussi 


MM.  Coomans,  Delaet  et  Couvreur  s'enga- 
gent à  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  la 
libre  entrée.  M.  Van  Iseghem  engage  le  gou- 
vernement à  simplifier  les  formalités  pour  le 
déchargement  des  navires  qui  apportent  le 
poisson  en  Belgique.  Le  B.  est  ensuite  voté 
par  65  voix  contre  9  et  une  abstention. 

4  mai.  M.  Sabatier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1868. 
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ADRESSE,  c,  17  n.  —  Disc,  et  vote,  21  n. 
V.  Adresse. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES  (Goût  des),  13,  14  d. 
V.  Moniteur. 

ANVERS  (Correspondance  avec  la  ville  d')  au 
sujet  du  déplacement  de  la  station,  13, 16,  19, 
20/".,  7  mai.  V.  Chemin  de  fer.  —  Travaux  des 
quais,  13  /.  V.  Travaux  publics. 

ARCHIVES  du  royaume  (Local  pour  les),  8  d. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ARLON  (Echange  de  terrains  avec  la  ville  d'),6#. 
—  r.  de  M.  Bouvier,  9  mai.  —  Vote,  16  mai. 
V.  Finances. 

ARMÉE.  Organisation.  Demandedur.de  M.  Cha- 
zal,  4  d.,  14  f.  —  Armement,  4  d.  —  Pr.  de  loi. 
Cr.  de  8,400,000  fr.,30  a.  -  r.  de  M.  Vleminckx, 
2  mai.  —  Vote,  24  mai.  —  Contingent  pour  1867, 
20  d.  —  r.  de  M.  Vleminckx.  Disc,  et  vote,  21  d. 
V.  Guerre. 

ARTS  (Encouragements  aux),  8  d.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

AUTRICHE  (Traité  avec  Y).  (Voir  Traités.) 

AVEUGLES  (Entretien  des  indigents),  13  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 


BÉTAIL.  Achat  de  reproducteurs,  6  d.  V.  Agri- 
culture. 

BOISSONS  ALCOOLIQUES  (Droit  de  débit  des).  Dé- 
bat sur  cet  impôt  comme  élément  du  cens  électoral, 
29,  30  n.  V.  Voies  et  moyens.  —  Faux  électeurs, 
5  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

BOURSES  D'ÉTUDES  (Administration  des),  14  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

BREVETS  D'INVENTION.  Recueil  alphabétique, 6  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

BUDGETS  de  1867.  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  Funck,  22  n.  —  Dette  publique. 
Disc,  et  vote,  22  ».  —  Finances.  Disc,  et  vote, 
22  n.  —  Non-valeurs  et  remboursements,  23  n.  — 


Intérieur,  r.  de  M.  Hymans,  30  ».  —  Disc,  o,  6, 
7,  8  d.  —  Vote,  8  d.  —  Justice,  r.  de  M.  Jamar, 
30  ».  —Disc,  11,  12,  13,  14  d.  —Vote,  14  d.  — 
Dotations,  r.  de  M.  De  Naeyer,  Id.  —  Vote,  19  d. 
Affaires  étrangères,  r.  de  M.  Van  Iseghem,  7  d. — 
Disc,  19,  20  d.  —Vote,  20  d.  V.  Budgets.  — 
Guerre  Cr.  provisoires,  r.  de  M.  Allard,  20  d. — 
Vote,  21  d.  —  B.,  14  f.  —  r.  de  M.  Allard,  28  f. 
Disc,  12,  13,  14,  15  m.  —Vote,  15  m.  V.  Guerre. 
—  Travaux  publics,  r.  de  M.  Descamps,  6  f.  — 
Disc,  12,  13,  14,  15,16,20,  2t,  22/".  —Vote, 
22/".  —  V.  Travaux  publics.  —  Voies  et  moyens. 
Disc,  29,  30  n.  —  Vote,  1er  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

BUDGETS  de  1868,  27  f.,  21  m.— Dette  publique. 
r.  de  M.  Vleminckx,  21  m.  —  Dotations,  r.  de 
M.  Bouvier,  2  a.  —  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  de  Macar,  11  mai.  V.  Budgets.  — 
Voies  et  moyens,  r.  de  M.  Sabatier,  bmai.  F. Voies 
et  moyens. 


CADASTRALE  (Péréquation),  28  n.  —  r.  de  M.  de 
Vrière,  12  m.  —  Incidents,  15  m.,  2,  3  mai.  — 
Disc,  9,  11,  14,  15,  16  mai.  —  Vote,  16  mai. 
V.  Finances. 

CAISSE  D'ÉPARGNE,  r.  de  M.  Frère-Orban,  13  m. 
V.  Finances. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  Change- 
ments à  la  législation,  28  n.  V.  Finances. 

CELLULAIRE  (Régime),  14  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  Publication  tardive  des 
rapports,  20  d.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

CHEMIN  DE  FER.  Lignes  de  Maeseyck  et  Virton. 
Am.  du  sénat  r.  de  M.  Bouvier,  22  n.  —  Vote, 
23  n.  —  Encombrement  des  stations,  28  ».  — 
Ligne  de  Ramillies  à  Tirlemont,  14  d.,  13  /", 
limai.  — Ligne  directe  de  Bruxelles  à  Louvain, 
jonction  des  stations  de  Bruxelles,  21  d.,  10  mai. 
—  Ligne  de  Jemeppe  à  la  Meuse,  21  d.y  12  f.  — 
Nouveau  tarif  de  M.  Vanderstichelen,  21   d.  — 


02 


429 


Exploitation  vicieuse  du  chemin  de  fer  Liégeois- 
limbourgeois,  25/.,  12,  13,  16,  20  f.  —  Station 
de  la  ligne  de  Hal  à  Ath,  25;.  Ligne  des  Plateaux 
de  Hervé,  29;'.—  Id.  de  Heshaye-Condroz,  S  f.  — 
Ligne  de  Spa  à  la  frontière  du  grand-duché,  12  /. 

—  Embranchement  de  Bastogne,  12,  16  f.  — 
Braine-le-Comte  à  Courtrai,  Houdeng  à  Jurbise. 
Lignes  de  Wavre,  Péruwelz,  d'Anvers  à  Douai, 
tarif  des  trains  de  banlieue,  12  f.  —  Réseau-For- 
cade,  13  f.  —  Billets  d'aller  et  retour,  13/.  — 
Passages  à  niveau  à  Anvers,  \of.  —  Explications 
de  M.  Vanderstichelen  sur  les  résultats  du  nou- 
veau tarif,  14  15  f.  —Station  de  la  ligne  de  Namur 
a  Liège.  Discussion  du  nouveau  tarif.  Stations  de 
Waremme  et  de  Fexhe,  13  f.  —  De  Charleroi,  de 
Liège,  15,  16  f.  —  Tarifs  de  transit,  15  f.  — 
Livret  officiel.  Surveillance  des  lignes  concédées. 
Concession  de  Maeseyck  à  Hasselt.  Passage  à  ni- 
veau de  la  rue  Allard  à  Bruxelles,  20  f.  —  Cours 
d'exploitation  du  chemin  de  fer.  Transport  des 
ouvriers  à  prix  réduit.  Lignes  de  Lichtervelde  à 
Thielt,  de  Furnes  à  Dunkerque,  de  Turnhout  à 
Tilbourg.  Traverses  en  fer  substituées  au  bois, 
22  f. —  Ligne  de  Grammont  à  Audenarde,  14  mai. 

—  r.  de  M.  Descamps,  22  mai.  —  Disc,  et  vote, 
24  mai.  —  Ligne  deTamines  a  Landen,  24  mai. 
Y.  Chemin  de  fer.  —  Mode  de  payement  des  ou- 
vriers de  l'arsenal  de  Malines,  30  a.  V.  Travaux 
publics. 

CHOLÉRA,  6  d.  —  Récompenses,  21  f.  —  Cr.  de 
100,000  fr.,  14  mai.  —  r.  de  M.  Hymans,  14  mai. 

—  Vote,  22  mai.  V.  Epidémie. 

CIMETIERE  (Déplacement  du)  de  Borgerhout, 
2  mai.  V.  Guerre. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES,  H  d.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Pr.  de  loi,  11  moi.  —  r.  de 
M.  Carlier,  22  mai.  —  Vote,  23  mai.  V.  Code 
pénal. 

CODE  CIVIL.  Abolition  de  l'article  1781,  28  n.  — 
r.  de  M.  Vander  Maesen,  19  d.  —  Disc,  23,  24  /. 
— Nouveau  r.,  51;.  —  Disc,  1er,  5,  6f.  —  Vote, 
6  f.  V.  Justice. 

CODE  DE  COMMERCE,  r.  de  M.  Van  Humbeeck, 
17,  31;'.,  19/".  V.  Code  de  commerce. 

CODE  PÉNAL,  r.  de  M.  Pirmez.30  ».,  21  d  ,  22  f., 
31  m.  —  Disc,  15,  16,  17,  18,  19,  22,  23,  31  /., 
7,  8,  9,  23,  26,  27  /".,  9,  10,  11  /.  —  Vote,  11  f. 
V.  Code  pénal. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE,  13  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Leur  utilité, 
5  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  de  Nivelles  et 
de  Dinant,  5  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNES.  Moyens  de  les  obliger  à  exécuter  les 
jugements  prononcés  contre  elles,  5  d.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Erection  de  la  commune  de 
Pironchamps.  1er  mai.  —  r.  de  M.  Dewandre, 
10  mai.  —  Vote,  12  mai.  —  Id.  de  Bruly,  \e*mai. 

—  r.  de  M.  Lambert,  9  mai.  —  Vote,  16  mai.  — 
Id.  de  Macquenoise,  22  mai.  —  r.  de  M.  Hage- 
mans.  23  mai.  —  Vote,  24  mai.  V.  Affaires  com- 
munales. 

CONDAMNATION  JUDICIAIRE  (Cr.  de  99,900  fr.)  à 
charge  du  ministère  des  travaux  publics,  Ad.  — 
r.deM.  De  Fré,  15  d.  —  Vote,  21  d.  —  Id.  Cr. 
de  310,000  fr.,  12  a.  —  r.  de  M.  David,  10  mai. 

—  Vote,  22  mai.  V.  Finances. 


CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  (Patronage  des),  13,  14  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  (Abolition  de  la),  28  n.  — 
Envoi  en  ss.,  14  d.  V.  Contrainte  par  corps. 

CONTRIBUTIONS  (Hôtel  pour  le  directeur  des)  à 
Namur.  Cr.  de  120,000  fr.,23;.  —  r.  de  M.  Bou- 
vier, If.  —  Vote,  28/".  V.  Finances. 

COQS  (Combats  de),  10  mai.  V.  Code  pénal. 

COTES  (Défense  des)  contre  l'action  de  la  mer. 
Cr.  de  250,000  fr.,  23  /.  —  r.  de  M.  de  Vrière, 
12  f.  —  Vote,  22  f.  V.  Travaux  publics. 

COUR  DES  COMPTES  (Nomination  des  membres  de 
la),  15  d.  V.  Cour  des  comptes. 

CULTES  (Délits  commis  par  les  ministres  des),  7, 
Sf.  V.  Code  pénal. 


DÉCÈS  de  M.  L.  Goblet,  19;.  —  Id.  de  M.  Van- 
den  Branden  deReeth,  29;.,  5  f.  V.  Décès. 

DÉMISWON  de  M.  de  Mérode-Westerloo,  22  mai. 
V.  Démission. 

DETTE  PUBLIQUE  (Changement  au  service  de  la), 
6  f.  V.  Finances. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  13  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

DOUANES.  Demande  de  création  de  nouveaux 
bureaux  de  perception  sur  la  frontière  de  la  Zé- 
lande,  22  n.  V.  Budget  des  finances.  —  Demande 
de  suppression,  30  //.  V.  Voies  et  moyens. 


E 
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r.  de  M.  Vleminckx,  10  mai. —  Vote,  M  mai. 
V.  Instruction  publique. 

ENTREPOT  (Formalités  en  cas  d'enlèvement  sous 
caution  des  marchandises  en),  22  n.  V.  Budget  des 
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ESCAUT  (Barrage  de  1')  oriental.  Exposé  de 
M.  Bogier,  m.  è.,  16  f.  V.  Travaux  publics.  19  /"., 
24/Hffé.  V.  Affaires  étrangères.  — 19  d.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères,  15  f.  — Escaut  supérieur, 
21  f.  —  Travaux  près  de  Tournai,  22  f.  V.  Tra- 
vaux publics. 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES,  6  d.  —  Pr.  de  loi, 
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houngne,  12  m.  —  Disc,  22,  23,  24,  25  mai.  — 
Vote,  25waé.  V.  Expropriation. 
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FAVIER  (Legs  de  la  demoiselle)  à  la  commune  de 
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FLAMANDE  (Langue).  Son  emploi  dans  les  af- 
faires criminelles  et  dans  l'administration,  11, 
12  d.  V.  Langue  flamande. 

FLANDRE  (S.  A.  B.  le  comte  de).  Son  mariage, 
22  f.  —  Dotation,  26  f.  —  r.  de  M.  de  Vrière  et 
vote,  2  m.  V.  Famille  royale. 

FRAUDES  ÉLECTORALES,  13  d.  —  Am.  du  sénat. 
r.  de  M.  Crombez,  10  a.  —  Disc,  et  vote,  17  mai. 
V.  Elections. 

FUSILS.  (Voir  Armée.) 


H 


HAINAUT  (Cr.  de  229,213  fr.  38  c.  pour  rem- 
boursement d'intérêts  à  la  province  de),  6  f  — 
Vote,  1er  m.  V.  Finances. 

HENDRICKX  (Débat  au  sujet  d'un  tableau  de  M.), 
8  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HOTELS  (Installation  des  ministères  de  la  justice 
et  des  travaux  publics  dans  les) de  la  rue  de  la  Loi, 
1er  m.  V.  Justice. 


JAPON  (Traité  avec  le).  (Voir  Traités.) 
JARDIN   BOTANIQUE  de  Bruxelles.  Augmentation 
de  subside,  6  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


LEGS  et  DONATIONS.  Droits  de  mutation,  22  n. 
V.  Budget  des  finances. 

LOTERIES  (Annonces  de),  23  /.  V.  Code  pénal. 

LUXEMBOURG  (Neutralité  du  grand-duché  de), 
15  mai.  V.  Affaires  étrangères. 
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MAGISTRATURE.  Eméritat,  2,  3,  4,  7,  S  mai.  — 
Vole,  8  mai.  V.  Justice. 

MÉDECINS  (Droit  des)  belges  de  pratiquer  dans 
les  communes  de  la  frontière  hollandaise,  19  d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

METALLURGIQUE  (Industrie).  Pr.  de  supprimer 
l'autorisation  préalable,  22  /'.  V.  Mines. 

MEUNIERS  (Patente  des),  6  a.  V.  Impôts. 


MEUSE.  Canalisation,  12,  15,  21  f.  —  Pont  à 
Ombret.  15  /.  V.  Travaux  publics. 

MEXIQUE.  Légation.  Betour  des  volontaires  belges, 
49  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

MILICIENS  (Bappel  des)  de  1863  et  1864,  23  mai. 
V.  Guerre. 

MINES  (Missions  à  l'étranger  pour  l'étude  de 
l'exploitation  des),  13  f.  V.  Travaux  publics.  — 
Carte,  30  d.  V.  Voies  et  moyens. 

MINEURS  (Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers), 
10  mai.  V.  Mines.  —  21  f.  V.  Travaux  publics. 

MONITEUR.  Partie  non  officielle,  13,  Ud.,  1er m. 
V.  Moniteur. 

MONNAIES  (Gravure  du  type  des),  8  d.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts.  —  Cr.  de  500,000  fr.  pour 
monnaies  divisionnaires,  20  d.  —  r.  de  M.  Bou- 
vier, 31  ;'.  —  Vote,  1er  f.  V.  Monnaies. 

MORESNET  (Neutralité  du  territoire  de),  r.  de 
M.  Couvreur,  23,/.  V.  Affaires  étrangères. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  Demande  de  suppression, 
6  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MUSICALE  (Concours  de  composition).  Texte  des 
cantates,  8  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

MUTATION  (Droits  de)  sur  de  petites  parcelles 
contiguës,  29  n.  V.  Voies  et  moyens. 
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NATURALISATION.  M.  Keilig,  23  n.  V.  Naturali- 
sation. 

O 

OR  ET  ARGENT  (Liberté  du  travail  des  matières 
d'),  28  n. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  Demande  de  ne  donner 
que  des  brevets,  19  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE,  rr.  de  M.  Orts,  19, 
20  f.  —  Id.  de  M.  Dupont,  23  /.  —  Id.  de 
M.  Nothomb,  28  f.  —  Disc,  27  /".,  1er,  2,  16m., 
2,  3,  4,  7,  8  mai.  V.  Justice. 

ORGANISATION  MILITAIRE,  4  d.  c.  mixte,  20  d., 
12, 13,  14,  15  m.,  9  a.  V.  Guerre. 


PÊCHE  FLUVIALE.  Pr.  de  loi  de  M.  Bara,  28  n. 
V.  Justice. 

PÈCHE  MARITIME.  Suppression  de  la  prime,  ré- 
sultat de  l'enquête,  20  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

PEINE  DE  MORT.  Traitement  de  l'exécuteur  des 
hautes  œuvres,  13  d.  V.  Budget  de  la  justice,  15, 
16,  17,18;.—  Vote,  18;.  V.  Code  pénal. 

PENSIONNÉS.  Autorisation  de  résider  à  l'étranger, 
28  n.  —  r.  de  M.  Thonissen,  1  d.  —  Disc,  et  vote, 
24  j.  V.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES,  22  n.  V.  Budget  delà 
dette  publique.  —  25;.  V.  Pensions. 

PESTE  BOVINE,  21  n.  V.  Adresse.  —  5,  6,  d.,  5/". 
-  Cr.  de  600,000  fr.,  22  f.  —  r.  de  M.  Thonis- 
sen, 27/.  —  Vote,  28/.,  7  mai.  V.  Agriculture. 

POISSON  (Transport  du)  par  le  chemin  de  fer, 
15,  16  /  V.  Chemin  de  fer.  —  Droits  d'entrée, 
1er  d.  V.  Voies  et  moyens. 

POLDERS  (Assainissement  des),  13  f. 

PORTUGAL  (Convention  littéraire  avec  le).  (Voir 
Traités.) 
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POSTES.  Cr.  de  75,000  fr.  pour  achat  dun  hôtel 
à  Namur,  14  mai.  —  r.  de  M.  Hagemans,  22  mai. 
—  Vote,  23  mai.  V.  Finances.  —  Taxe  uniforme 
à  10  c,  29  ».  —  Demande  d'un  timbre  de  5  cen- 
times, 12,  13  f.  —  Franchise  de  port  pour  les 
architectes  provinciaux,  13/'.  —  Facteurs  ruraux, 
15,22/'. —  Réforme  du  régime  postal,  7  mai. 
V.  Postes. 

PRISONS  de  Saint-Bernard,  de  Huy,  14  d.  F.Bud- 
get  de  la  justice. 

PROTÊTS  (Frais  de),  22  n.  V.  Budget  des 
finances. 


RÉCIDIVE  en  matière  de  contravention,  9,  \0mai. 
V.  Code  pénal. 

RÉHABILITATION  des  condamnés  correctionnels 
qui  ont  obtenu  leur  grâce.  Pr.  de  MM.  Lelièvre  et 
Delcour,  12,  19  d.  V.  Justice. 

RELIGIEUX  (Secours  à  d'anciens),  13  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

RIVIÈRES.  Dendre,  Lys,  12  f.  —  Trouille,  13, 
20  f.  —  Demer,  13,  21  f.  —  Yser,  24  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTES  dans  l'arrondissement  deLouvain,  12/". 
—  Adjudications,  13  /'.  —  Saint-Trond  à  Wa- 
remme,  13  /.  —  Dans  les  arrondissements  d'Au- 
denarde,  de  Dînant  et  d'Ath,  13  /".  V.  Travaux 
publics. — Péage  des  routes  de  Huy  a  Tirlemont 
et  de  Huy  à  Stavelot,  1er  d.  V.  Voies  et  moyens. 


SAXE-ALTENBOURG  (Convention  littéraire  avec). 
[Voir  Traités.) 

SAXE-WEIMAR  (Convention  littéraire  avec).  {Voir 
Traités.) 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Pét.  relative  à  leur 
traitement,  r.  de  M. de  Macar, 23  f.V.  Affaires  com- 
munales. 

SECRÉTAIRES  DES  PARQUETS  (Traitement  des),  11, 
42  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Pét.,  25  j.  V.  Servi- 
tudes. 

SOCIÉTÉS  POUR  LA  CONSTRUCTION  DE  MAISONS 
D'OUVRIERS.  Anonymat,  12  a.  —  r.  de  M.  Carlier, 
22  mai.  —  Vote,  bornai.  V.  Finances. 

SOURDS-MUETS  (Entretien  des)  indigents,  13  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 


SPA  (Jeux  de).  Leur  suppression,  8  d.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

SUCCESSION  en  ligne  collatérale.  Surtaxe  qui 
frappe  les  fonds  étrangers,  22  n.  V.  Budget  des 
finances. 

SUCRES  (Convention  des),  28  n.  —r.  de  M.  Valc- 
kenaere,  14  d.  -  Vote,  21  d.  —  Application,  26/. 
V.  Douanes  et  accises. 

SUISSE  (Convention  littéraire  avec  la).  {Voir 
Traités.) 


TÉLÉGRAPHES.  Taxe  supplémentaire  dans  les 
communes  rurales,  15,22/".  —  Béponse  payée, 
15/".  V.  Télégraphes. 

TOURNAI  (Echange  de  terrains  avec  la  ville  de), 

14  mai.  —  Vote,  22  mai.  V.  Finances. 

TRAITÉS  avec  le  Japon,  22  n.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  7  d.  —  Disc,  et  vote,  21  d.  —  Id.  avec 
le  Portugal  (convention  littéraire),  22  n.  —  r.  de 
M.  Broustin,  5  d.  —  Vote,  8  d.  —  Id.  avec  Saxe- 
Altenbourg,  22  n.  —  r.  de  M.  Hagemans,  6  d.  — 
Vote,  11  d.  —  Id.  avec  Saxe-Weimar,  30  w.  — 
r.  de  M  Hagemans,  7  d.  —Vote,  21  d.  —  ld.  avec 
l'Autriche,  26/".  —  r.  de  M.  Van  Iseghem  et  vote, 
2  m.  —  Avec  la  Suisse  (Convention  littéraire), 

15  mai.  —  r.   de  M.  Broustin  et  vote,  25  mai. 
V.  Affaires  étrangères. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE,  27  /'.,1er,  2,  16  w. 
V.  Justice. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES  (Suppression  des)  pour  les 
délits  de  droit  commun.  Pét.  r.  de  M.  Vleminckx, 
23;".  V.  Justice. 

TRUMPER  (Pension  à  la  veuve  du  général).  Disc, 
et  rejet.  5  d.  V.  Pensions. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Ballottage  à  Gand 
entre  MM.  De  Maert  et  De  Baets.  r.  de  M.  Elias, 
14,  15,  16  n.  V  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Liquidation  des  subsides,  6  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

w 

WILLEMS  (Procédé  du  Dr)  pourra  guérison  de  la 
peste  bovine.  5  d.  V.  Agriculture. 
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SENAT 


Session  1866-1867. 


O 


Doyen  d'âge,  M.  d'Omaltus  d'Halloy.—  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.  le  baron  de  Tornaco. 

Secrétaires,  MM.  de  Rasse  et  L.  de  Robiano. 

Secrétaires  adjoints,  MM.  de  Labbeville  et  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  le  baron    d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


ADRESSE. 

13  novembre.  MM.  Dellafaille,  de  Tornaco, 
Grenier-Lefebvre  et  Barbanson  sont  nommés 
membres  de  la  c.  d'Adresse.  —  14.  M.  Bar- 
banson, r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  —  15.  La  discussion  de  ce  projet 
ne  donne  lieu  qu'à  un  petit  nombre  d'obser- 
vations de  M.  Pirmez  sur  les  facilités  à  accorder 
pour  le  payement  de  l'impôt  foncier  en  cas  de 
constructions  nouvelles,  et  à  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts, 
de  Tornaco,  Pirmez,  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Ribaucourt 
et  Barbanson,  r.,  au  sujet  de  la  récolte  et  de 
la  peste  bovine.  L'Adresse  est  adoptée  à  l'una- 
nimité. —  16.  11  est  donné  lecture  de  la  ré- 
ponse du  Roi  à  l'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

18  décembre..  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  fait  rapport  1°  sur  le  projet  de  loi  con- 
tenant l'acte  d'accession  du  duché  de  Saxe- 
Altenbourg  à  la  convention  conclue  le  28  mai 
1866,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la 
garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  des  dessins  et  marques  de  fabrique; 
2°  sur  le  projet  contenant  la  convention  con- 
clue, le  11  octobre  1866,  entre  la  Belgique  et 
le  Portugal,  pour  le  même  objet.  —  20.  Ces 
deux  projets  de  lois  sont  adoptés  à  l'unanimité. 
— 22.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  de  M. T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  adopte  d'urgence  et  à 


l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  à  l'accession 
du  grand-duché  de  Saxe-Weimar  à  la  conven- 
tion littéraire  et  artistique  conclue  avec  la 
Prusse.  M.  Rogier,  m.  a., demande  également 
l'urgence  pour  le  traité  avec  le  Japon. 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption,  et  le  traité  est  voté  à  l'unanimité, 
sauf  une  abstention,  après  quelques  mots  de 
M.  M.  de  Robiano,  qui  critique  la  précipita- 
tion apportée  à  cet  examen. 

6  mars.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c\, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec 
l'Autriche  —  7.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

15  mai.  M.  Rogier,  m.  a.,  fait  au  sénat  la 
communication  qu'il  a  faite  à  la  chambre  des 
représentants  au  sujet  de  la'  question  du 
Luxembourg.  —  25.  M.  T'Kint  de  Rooden- 
beke, r.  c,  présente  le  rapport  sur  la  con- 
vention littéraire  et  artistique  conclue  avec  la 
Suisse.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

AGRICULTURE. 

20  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  d'Aspremont-Lynden  félicite  le 
gouvernement  au  sujet  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  arrêter  les  progrès  de  la  peste 
bovine.  Il  ajoute  que  le  renchérissement  de 
la  viande  n'a  pas  pour  cause  la  prohibition 
d'entrée  du  bétail  étranger.  11  engage  le  m.  à 
résister  autant  que  possible  aux  efforts  que 
l'on  tente  pour  chercher  à  faire  réduire  les 


Ow2 


453 


crédits  accordés  h  l'agriculture,  et  fait  res- 
sortir la  nécessité  de  répandre  renseignement 
agricole.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i.,  dit 
qu'il  résulte  de  la  statistique  que  la  consom- 
mation de  la  viande  a  été  plus  grande  en  1866 
qu'en  1861.  Répondant  à  M.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts,  il  dit  que  le  moment  ne  lui  paraît  pas 
venu  d'autoriser  les  marchés  officiels  de 
bétail,  et  que  toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  empêcher  la  tenue  de  marchés  clandes- 
tins. 

7  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  supplémen- 
taire de  600,000  fr.  destiné  à  payer  des  indem- 
nités pour  bestiaux  abattus.  Sur  la  motion  de 
M.  de  Pitleurs-Hiegaerts,  le  sénat  déclare 
l'urgence.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
répondant  à  MM.  Vilain  XI1II,L.  de  Robiano, 
de  Ribaucourt  et  Dellafaille,  dit  que  le  crédit 
sollicité  dépasse  les  sommes  engagées.  Il  y 
aura  une  réserve  de  100  à  120  mille  francs 
Depuis  le  début  de  la  maladie,  le  nombre  des 
bêtes  sacrifiées  comme  malades  et  comme 
suspectes  ne  s'élève  pas  à  plus  de  2, 400,  en  y 
comprenant  celles  qui  ont  péri  dans  le  dé- 
sastre de  Hasselt.  La  situation  actuelle  est 
bonne.  On  n'a  pas  constaté  un  seul  cas  de 
peste  bovine  depuis  dix  à  douze  jours  dans  le 
pays.  Tous  les  foyers  d'infection  sont  éteints 
et  ils  ne  renaîtront  pas.  11  ne  reste  donc  plus 
aujourd'hui  qu'à  prendre  des  précautions, 
notamment  à  empêcher  le  repeuplement  trop 
brusque  des  étables  qui  ont  été  infectées;  la 
désinfection  la  plus  complète  sera  d'abord 
opérée.  Ce  travail  est  presque  terminé.  Le 
m.  est  bien  résolu  à  résister  aux  demandes 
qui  lui  seront  faites  à  l'effet  de  pouvoir  com- 
mencer le  repeuplement  des  étables  et  la  dis- 
tillation jusqu'au  jour  où  les  hommes  de  l'art 
lui  affirmeront  formellement  que  la  salubrité 
publique  est  bien  assurée.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

BUDGETS. 

18  décembre.  M.  Malou,  r.  c>  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1867.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
id.  sur  le  B.  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  ordre.  M.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
de  sfinances  et  sur  celui  des  non-valeurs  et  des 
remboursements.  M.  Lonhienne.  r.  c.,id.  sur 
le  B.  de  la  justice.  Le  sénat  vote  ensuite, 
à  l'unanimité,  le  projet  de  règlement  définitif 
des  BB.  de  1860  et  de  1861.  —  19.  M.  de 
Sélys-Longchamps,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur.  Les  BB.  de  la  dette 
publique,  des  recettes  etdépenses  pourordre, 
et  des  non-valeurs  et  remboursements  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  du 
B.  des  finances,  M.  du  Bus  émet  l'idée  de  mo- 
difier le  mode  de  perception  des  impôts  en 


laissant  les  provinces  et  les  communes  percevoir 
elles-mêmes  leurs  centimes  additionnels,  de 
telle  sorte  que  les  contribuables  sachent  au 
juste  ce  qu'ils  payent  à  l'Etat,  à  la  province  et 
à  la  commune,  et  constatent  que  les  impôts  de 
l'Etat  n'ont  pas  augmenté.  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  serait  heureux  que  cela  pût  se  faire; 
mais  il  résulterait  de  cette  innovation  des  dé- 
penses considérables  pour  les  provinces  et 
pour  les  communes,  qui  devraient  créer  des 
administrations  spéciales  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  impôts  qui  leur   sont  dus*, 
M.  du  Bus  est  d'avis  qu'on  pourrait  aisément 
obvier  aux  inconvénients  signalés  par  le  m., 
comme  une  objection  au  mode  de  perception 
qu'il  a  indiqué.  Les  contributions  au  profit  de 
l'Etat,  de  la  province  et  de  la  commune  sont 
indiquées  aujourd'hui  sur  le  même  bulletin. 
Ce  serait  une  petite  dépense  de  faire  trois  bul- 
letins au  lieu  d'un,  c'est-à-dire  un  bulletin 
spécial  pour  l'Etat,  un  autre  pour  la  province 
et  un  troisième  pour  la  commune.  De  la  sorte, 
les  receveurs  pourraient  continuer  à  perce- 
voir ces  impôts.  M,  Pirmez  signale  ensuite 
l'augmentation  croissante  des  impôts  commu- 
naux, et  reproche  au  gouvernement  la  trop 
grande  complaisance  qu'il  met  à  les  approu- 
ver. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  qu'en 
principe  l'intervention  de  l'Etat  n'est  appelée 
que  pour  empêcher  l'établissement  de    cer- 
taines catégories  d'impôts  par  les  communes, 
pour  veiller  à  ce  que  certaines  matières  impo- 
sables ne  soient  pas  exclusivement  absorbées 
par  les  impôts  communaux.  Mais  cette  inter- 
vention ne  doit  pas  être  poussée  au  point  de 
mettre  les  communes  dans  l'impossibilité  de 
taire  ce  que  la  nécessité  leur  commande.  Au 
surplus,  quoi  qu'on  en  dise  relativement  à 
l'élévation  des  impôts  provinciaux  et  commu- 
naux, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  situa- 
tion de  la  Belgique  est  relativement  excellente 
sous  ce  rapport.  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  générale  du  B.  de  la 
justice,  des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  de  Woelmont,  Pirmez  et  Bara,  m.  j., 
au  sujet  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
—  20.  Dans  celle  des  articles,  M.  L.  de  Ro- 
biano critique  l'intervention  des  juges  de  paix 
dans  les  élections,  et  M.  Pirmez  reproche  au 
m.  j.  de  se  laisser  guider  exclusivement  par 
des  considérations  de  parti  dans  les  nomina- 
tions des  membres  de  la  magistrature.  M.  Bara, 
m.  ;'.,  répond  qu'il  n'approuve  pas  l'interven- 
tion violente  des  magistrats  dans  la  politique, 
mais  il  n'a  pas  de  moyen  de  l'empêcher,  et 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  juges  de  paix  qui 
s'occupent  d'élections.  A  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,   on  trouve  des  magistrats,  tant 
catholiques  que  libéraux,  qui  s'occupent  de 
politique.    Répondant    à  M.    d'Aspremont- 
Lynden,  le  m.  dit  qu'il  ne  peut  promettre  de 
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présenter  prochainement  un  projet  de  code 
rural.  Après  quelques  explications  échangées 
entre  MM.  L.  de  Robiano,  d'Aspremont- 
Lynden  et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  de  la  récente 
expulsion  d'une  tribu  de  Zingaris  qui  traver- 
sait la  Belgique,  le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité, sauf  5  abstentions.  Le  sénat  aborde 
ensuite  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
(Voir  Agriculture  et  Instruction  publique.) 
M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  dotations.  —  21.  (Voir  Lettres, 
sciences  et  arts.)  Le  B.  de  l'intérieur  est 
adopté  par  47  voix  et  2  abstentions  ;  celui  des 
dotations,  à  l'unanimité.  —  22.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  Ro- 
gier,  m.  a.,  en  réponse  à  MM.  d'Hoffschmidt, 
Michiels-Loos  et  T'Kint  de  Roodenbeke,  re- 
produit les  explications  qu'il  a  données  à  la 
chambre  au  sujet  du  différend  avec  la  Hol- 
lande à  propos  du  barrage  de  l'Escaut  orien- 
tal. La  question  de  la  réglementation  de  la 
pêche  donne  lieu  à  un  débat  entre  MM.  Vi- 
lain XIIII,  de  Sélys-Longchamps,  Rogier, 
m.  a.,  et  du  Bus.  Celui-ci  regrette  qu'en 
supprimant  la  prime  accordée  à  la  pêche  ma- 
ritime, et  dont  personne  ne  désire  le  main- 
tien, l'on  n'ait  pas  usé  de  certains  ménage- 
ments dans  l'intérêt  des  pêcheurs  de  Nieu- 
port.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  45  voix  sur  50  votants, 
M.  d'Omalius  d'Halloy  1er  vice-président  par 
47  voix,  M.  de  Tornaco  2e  vice-président  par 
45  voix.  MM.  de  Rasse  et  L.  de  Robiano  sont 
nommés  secrétaires,  MM.  de  Labbeville  et  de 
Looz-Corswarem  secrétaires  adjoints,  MM.  d'O- 
verschie  et  Van  Schoor  questeurs. 

CHEMIN  DE  FER 

22  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
provisoire  au  département  des  travaux  publics, 
M.  Vilain  XIIII  critique  les  tarifs  de  transit, 
aux  termes  desquels  les  houilles  allemandes 
sont  transportées  en  France  en  traversant  la 
Belgique.  M.  Pirmez,  de  son  côté,  se  plaint 
du  retard  apporté  à  l'agrandissement  de  la 
station  de  Charleroi. M.  Vanderstichelen,  m./., 
répond  que  le  charbon  de  la  Ruhr  arrive  de 
la  fosse  d'extraction  jusqu'à  la  frontière 
belge,  au  prix  quelconque  réclamé  par  les 
compagnies  allemandes.  A  partir  de  la  fron- 
tière, il  est  taxé  au  prix  du  tarif  intérieur. 
On  le  transporte  dans  le  pays  comme  s'il 
avait  été  pris  à  une  fosse  située  sur  le  terri- 
toire belge,  et  il  va,  au  prix  de  ce  tarif,  jus- 
qu'à la  frontière  française.  Où  est  la  faveur? 
Voilà  la  vérité  sur  ces  transports  faits  préten- 
duement  à  des  conditions  spécialement  favo- 
rables à  l'étranger.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de 


faveur,  on  applique  purement  et  simplement 
le  tarif  intérieur.  En  ce  qui  concerne  la  sta- 
tion deCharleroi,  le  m.  n'a  pas  les  ressources 
pour  commencer  la  construction  de  la  station 
nouvelle.  Cette  station  est  décrétée  en  prin- 
cipe, il  sera  procédé  à  son  exécution  lorsque 
des  fonds  auront  été  votés.  M.  Pirmez  répond 
qu'un  crédit  de  8  millions  a  été  voté,  et  que 
le  gouvernement  avait  promis  d'en  consacrer 
une  partie  à  l'agrandissement  de  la  station  de 
Charleroi.  L'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  mau- 
vais vouloir  de  la  part  du  ministère. 

16  mars.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Vilain  XIIII  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  présente  de  nom- 
breuses observations  sur  l'exploitation  et  le 
tarif  des  chemins  de  fer.  Il  regrette  qu'au 
lieu  d'abaisser  ce  tarif,  on  n'ait  pas  consacré 
l'excédant  des  recettes  à  l'amélioration  du 
service.  M.  de  Woelmont  critique  vivement 
l'arbitraire  qui  se  révèle  dans  l'exploitation 
par  les  compagnies.  M.  Sacqueleu  réclame  le 
déplacement  de  la  station  de  Tournai.   — 

18.  M.  de  Ribaucourt  réclame  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Gand  à  Tamise  et  de  Ter- 
monde  à  Saint-Nicolas,  et  l'agrandissement 
de  la  station  de  Vilvorde.  Il  critique  l'abais- 
sement des  tarifs,  et  insiste  pour  le  prochain 
achèvement  de  la  gare  du  Midi  à  Bruxelles. 
M.  de  Labbeville,  r.,  répond  à  M.  Vilain  XIIII 
que,  loin  d'amener  un  déficit,  l'abaissement 
des  tarifs  a  produit  une  augmentation  de  re- 
cettes quant  au  transport  des  grosses  mar- 
chandises; seulement,  156,000  fr.  de  déficit 
pour  les  petits  paquets  ;  et  que  si  la  réduction 
des  tarifs  pour  les  voyageurs  a  amené  une 
diminution  assez  notable  dans  la  recette,  cet 
état  de  choses  est  la  conséquence  des  circon- 
stances tout  à  fait  anomales.  L'année  dernière 
a  été  une  année  calamiteuse  sous  plusieurs 
rapports  ;  on  a  eu  à  traverser  une  forte  crise 
commerciale  ;  on  a  eu  la  guerre  et  le  mauvais 
temps,  et  les  populations  ont  été  cruellement 
éprouvées  par  une  terrible  épidémie,  le  cho- 
léra. On  doit  donc  avoir  confiance  dans  l'ave- 
nir. Il  pense  que  l'excédant  des  recettes  ne 
tardera  pas  à  reprendre  son  ancien  niveau.  On 
pourra  alors  appliquer  cet  excédant  à  l'amé- 
lioration du  matériel  et  des  installations. 
M.  de  Rodes  se  félicite  de  ce  qu'en  dépit  d'une 
année  désastreuse,  l'abaissement  des  tarifs 
n'ait  pas  eu  un  résultat  plus  fâcheux.  M.  Zaman 
réclame  la  prompte  exécution  du  chemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  à  Charleroi.  MM.  de 
Ribaucourt  et  Vilain  XIIII  maintiennent  leurs 
observations  au  sujet  du  nouveau  tarif.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  s'attache  à  le  justifier.  — 

19.  Il  répond  ensuite  aux  observations  pré- 
sentées par  les  différents  orateurs.  M.  Hou- 
tart-Cossée,  après  s'être  plaint  du  retard  ap- 
porté à  l'agrandissement  de  la   station  de 
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Charleroi,  félicite  le  m.  d'avoir  obtenu  de 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  l'ad- 
hésion au  tarif  de  l'Etat.  M.  Malou  se  plaint 
de  la  non-exécution  de  la  ligne  de  Malines  à 
Saint-Nicolas  et  du  pont  sur  l'Escaut  à  Tamise. 
M.  de  Sélys-Longchamps  réclame  l'améliora- 
tion de  la  station  de  Waremme.  M.  Vilain  XUII 
constate  que  la  Compagnie  du  Luxembourg 
n'a  pas  adopté  le  tarif  de  l'Etat.  M.  M.  de 
Robiano  reproduit  de  nouveau  ses  observa- 
tions en  faveur  de  la  création  des  billets  d'al- 
ler et  retour.  M.  de  Rasse  insiste  pour  le 
déplacement  de  la  station  de  Tournai.  M.  Pir- 
mez  se  plaint  du  retard  apporté  aux  travaux 
promis  à  Charleroi.  M.  de  Cannart  d'Hamale 
réclame  l'exécution  des  promesses  faites  pour 
les  chemins  de  fer  de  Malines  à  Saint-Nicolas 
et  d'Anvers  à  Douai.  M.  de  Woelmont  se  dé- 
clare partisan  d'un  sérieux  système  de  coerci- 
tion pour  obliger  les  compagnies  à  remplir 
leurs  obligations.  M.  Béthune  demande  l'a- 
grandissement de  la  station  de  Courtrai. 
M.  Bischoffsheim  appuie  le  vœu  émis  parla  c. 
de  voir  instituer  un  cours  d'exploitation  de 
chemin  de  fer.  La  discussion  générale  est 
close,  après  des  explications  du  m.  t.  en  ré- 
ponse à  ces  diverses  observations.  Celui-ci  dé- 
clare, en  réponse  à  M.  Béthune,  que  s'il  n'a  pas 
réduit  le  tarif  des  voyageurs  sur  les  petits  par- 
cours, c'est  parce  que  la  perte  aurait  été  trop 
grande.  C'est,  du  reste,  une  erreur  de  croire 
qu'il  y  a  moins  de  voyageurs  de  5e  classe  à 
de  grandes  qu'à  de  faibles  distances.  — ■ 
20.  Le  sénat  entend  encore  quelques  obser- 
vations d'intérêt  local  présentées  par  M.  d'As- 
premont-Lynden  au  sujet  de  l'exécution  de  la 
ligne  de  Ramillies  à  Namur,  et  de  M.  L.  de 
Robiano  au  sujet  des  frais  de  déchargement 
des  wagons,  et  de  M.  Joostens  au  sujet  de  la 
suppression  d'un  train  de  Liège  à  Anvers. 

25  mai.  M.  d'Ursel,  T.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'exonérer  la  société  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  de  la  Belgique  de  la  construction  de 
la  section  du  chemin  de  fer  de  Grammont  à 
Audenarde.  Ce  projet  est  adopté  d'urgence  et 
à  l'unanimité. 

CODE  PÉNAL. 

27  février.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  réduction 
des  peines  subies  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration. —  28.  Les  articles  de  ce  projet  de  loi 
donnent  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Bara,  m.  j  ,  d'Anethan,  r.,  Malou, 
L.  de  Robiano  et  Vilain  XML  Ils  sont  adop- 
tés avec  des  amendements  proposés  par  la  c. 

1er  mars.  Le  projet  de  loi  est  voté  par 
37  voix  et  2  abstentions. 

15  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  au 


code  pénal  par  la  chambre  des  représentants. 
—  17.  Ces  amendements  sont  adoptés  après 
quelques  observations  de  MM.  d'Anethan,  /•., 
Bara,  m.  /.,  et  Forgeur,  et  l'ensemble  du  code 
est  voté  par  46  voix  et  une  abstention.  — 
25.  Sur  les  conclusions  de  M.  Barbanson, 
r.  c,  et  après  quelques  observations  de 
MM.  d'Anethan,  de  Robiano  et  Forgeur,  le 
sénat  adopte  d'urgence,  par  37  voix  contre 
une,  le  projet  de  loi  qui  attribue  aux  cours 
et  tribunaux  l'appréciation  des  circonstancs 
atténuantes. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

21  mai.  M.  d'Omaliusd'Halloy,r.c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Bruly.  —  25.  M.  Houtart, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Pironchamps.  Le  premier 
de  ces  projets  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
24.  Il  en  est  de  même  du  second.  —  25.  Sur 
les  conclusions  de  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
r.  c,  appuyées  par  M.  L.  de  Robiano,  le 
sénat  vote  à  l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'érection  de  la  commune  de  Macquenoise. 

COUR  DE  CASSATION. 

15  mai.  Une  place  étant  vacante  à  la  cour 
de  cassation,  par  suite  de  la  retraite  de 
M.  Stas,  le  sénat  désigne  comme  premier  can- 
didat, à  l'unanimité,  M.  Bonjean,  conseillera 
la  cour  d'appel  de  Liège,  et  comme  second 
candidat,  par  41  voix  sur  42, M.  F.  Bayet,  id. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

22  décembre.  Le  sénat,  sur  les  conclusions 
de  M.  Malou,  r.  c,  adopte  d'urgence  et  à 
l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  à  la  légis- 
lation des  sucres. 

ÉLECTIONS. 

20  décembre.  M.  Gheldolf,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes 
électorales. 

6  mars.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  Pirmez  soutient  que  celui-ci  n'aura 
pour  effet  que  d'opprimer  la  minorité,  et  que 
les  poursuites  en  cas  de  fraude  n'auront 
jamais  lieu  que  contre  elle.  Il  cite  des  exem- 
ples de  poursuites  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu 
à  Gosselies,  et  que  le  m.  j.  n'a  pas  empê- 
chées. M.  Bara,  m.j.,  répond  que  le  gouver- 
nement laisse  au  parquet  une  entière  liberté 
en  cette  matière.  M.  d'Anethan  propose  de 
mettre  en  discussion  l'article  10  du  projet 
de  la  c.  qui  consacre  le  principe  de  l'indem- 
nité à  accorder  aux  électeurs.  M.  Malou  appuie 
cette  motion,  qui  est  combattue  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.  Celui-ci  n'y  voit  d'autre  but  que 
de  voter  le  rejet  de  tous  les  autres  articles, 
si  celui-là  était  rejeté.  Sur  la  proposition  de 
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M.  Van  Schoor,  la  discussion  sur  ce  point  est 
remise  au  lendemain.  —  7.  M.  d'Anethan 
retire  sa  motion.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  1er. 

Projet  adopté  par  la  chambre.  —  Art.  1er.  Qui- 
conque, pour  se  faire  inscrire  sur  une  liste  d'élec- 
teurs ou  sur  une  liste  d'éligibles  au  sénat,  se  sera 
attribué  frauduleusement  une  contribution  dont  il 
ne  possède  pas  les  bases,  ou  aura  fait  sciemment 
de  fausses  déclarations,  ou  produit  des  actes  qu'il 
savait  être  simulés,  sera  puni  d'une  amende  de  26  à 
200  francs.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui 
aura  pratiqué  les  mêmes  manœuvres  dans  le  but 
de  faire  inscrire  un  citoyen  sur  ces  listes.  Toutefois, 
la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
où  la  demande  d'inscription  aura  été  rejetée  par 
une  décision  devenue  définitive  et  motivée  sur  des 
faits  impliquant  la  fraude.  Les  décisions  de  cette 
nature  rendues  soit  par  les  collèges  des  bourg- 
mestre et  échevins,  soit  par  les  conseils  commu- 
naux, soit  par  les  députations  permanentes,  ainsi 
que  les  pièces  et  les  renseignements  y  relatifs, 
seront  transmis  par  le  gouverneur  au  ministère 
public,  qui  pourra  aussi  les  réclamer  d'office.  La 
poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus, 
à  partir  de  la  décision. 

Amendement  du  sénat.  —  Art.  1er.  Sera  puni 
d'une  amende  de  26  à  200  fr.  :  celui  qui,  pour  se 
faire  inscrire  ou  maintenir  sur  une  liste  d'éligibles 
au  sénat,  se  sera  prévalu  frauduleusement  d'une 
contribution  dont  il  ne  possède  pas  les  bases,  ou 
aura  sciemment  fait  de  fausses  déclarations  ou  pro- 
duit des  actes  simulés;  celui  qui  aura  pratiqué  les 
mêmes  manœuvres  dans  le  but  de  faire  inscrire  ou 
maintenir  un  citoyen  sur  ces  listes,  ou  de  l'en  faire 
rayer  ;  celui  qui  aura  indûment  et  frauduleusement 
augmenté  ou  diminué  le  montant  de  la  contribution 
d'un  citoyen  dans  le  même  but  Si  l'inscription, 
le  maintien  ou  la  radiation  ont  été  définitivement 
prononcés  par  l'autorité  compétente,  aucune  pour- 
suite ne  peut  plus  avoir  lieu  à  raison  des  faits  qui 
les  ont  amenés.  En  cas  de  décision  définitive  dans 
le  sens  contraire,  les  pièces  seront  transmises  par 
le  gouverneur  au  ministère  public  qui  poursuivra 
s'il  trouve  des  indices  sufiisants  de  fraude.  La 
poursuite  sera  proscrite  après  trois  mois  révolus, 
à  partir  de  la  décision. 

M.  Pirmez  a  présenté  l'amendement  suivant  : 
Les  décisions  de  cette  nature  rendues  soit  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  soit  par  les 
conseils  communaux,  soit  par  les  députations  per- 
manentes, ainsi  que  les  pièces  et  renseignements  y 
relatifs,  resteront,  pendant  six  semaines  au  moins, 
déposées  a  l'inspection  du  public  au  greffe  ou  au 
secrétariat  de  l'autorité  qui  aura  prononcé;  en  cas 
de  poursuite,  ils  seront,  après  ce  délai,  transmis 
au  parquet  du  procureur  du  roi  pour  pouvoir  être 
employés  par  les  parties  par-devant  le  tribunal.  La 
poursuite  sera  prescrite  trois  mois  après  que  la 
décision  ne  sera  plus  susceptible  d'appel  ni  de 
recours  en  cassation.  Elle  sera  commencée  à  la 
requête  de  tout  citoyen  qui  se  portera  partie  civile 
et  donnera  caution  de  payer  les  frais  et  100  fr.  de 
dommages-intérêts  auxquels,  s'il  succombe,  il  sera 
condamné  envers  son  adversaire. 

MM.  Malou,  Pirmez  et  d'Anethan  combat- 


tent le  projet  du  gouvernement,  et  soutien- 
nent que  l'article  1er  est  inutile  et  dangereux. 
M.  Malou  demande  quels  sont  les  taits  qui 
ont  constaté  l'insuffisance  de  la  législation 
actuelle;  quelles  sont  les  raisons  qu'on  a  de 
créer  des  pénalités  pour  des  délits  qui  sont 
presque  insaisissables.  Ainsi,  on  va  punir 
dans  le  même  but  celui  qui  a  diminué  ou  aug- 
menté le  montant  de  la  contribution  d'un  ci- 
toyen. Mais  à  qui  donc  appartient  le  droit 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  contribution 
des  citoyens?  La  loi  indique  comment  les 
contributions  doivent  être  fixées  ;  ce  sont  les 
autorités  qui  les  appliquent,  et  chacun  a  le 
droit  de  réclamer  et  de  prétendre  qu'on  a  eu 
tort  d'augmenter  sa  contribution.  Mais  on 
tourne  toujours  dans  le  même  cercle,  parce 
qu'on  oppose  constamment  la  loi  politique  à 
la  loi  fiscale.  Toutes  les  lois  fiscales  sont  faites 
contre  les  citoyens,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
déclarent  trop  peu,  dans  la  crainte  qu'ils 
n'éludent  l'impôt,  et  maintenant  voici  qu'on 
crée  des  pénalités  pour  ceux  qui  auront  aug- 
menté leurs  contributions.  L'orateur  ne  com- 
prend pas  plus  la  possibilité  de  mettre  ces 
deux  idées  en  harmonie,  que  la  nécessité  de 
ces  pénalités.  Il  n'a  jamais  ouï  dire  que  la 
procédure  organisée  par  les  lois  de  1  851  et 
de  1845  pour  la  vérification  et  le  contrôle  des 
listes  électorales  fût  insuffisante;  qu'il  y  a  là, 
par  exemple,  possibilité  de  créer  des  élec- 
teurs frauduleux,  passant  à  travers  tous  les 
contrôles  qui  existent.  Et  d'ailleurs,  quand 
il  existe  un  faux  caractérisé,  le  code  pénal 
est  là  pour  le  punir.  Quel  besoin  donc  d'une 
loi  spéciale  pour  punir  les  délits  de  droit 
commun  ?  Ce  que  l'orateur  combat,  c'est  la 
création  de  délits  pour  ainsi  dire  insaisissa- 
bles, de  délits  artificiels,  de  délits  qui  n'ont 
véritablement  pas  ce  caractère,  et  contre  les- 
quels la  loi  actuelle  lui  paraît  donner  des  ga- 
ranties et  organiser  des  précautions  suffisan- 
tes. Après  avoir  entendu  MM.  Bara,  m.  ;.,  et 
Frère-Orban,  m.f.,\e  sénat  décide  par  50 voix 
contre  25  qu'il  y  aura  une  pénalité,  puis  re- 
jette l'amendement  et  le  sous-amendement, 
et  adopte  l'article  1er  du  projet.  Au  cours  des 
débats,  M.  Gheldolf,  r.,  engage  le  sénat  à 
voter  le  projet  tel  qu'il  lui  a  été  envoyé  par  la 
chambre,  afin  de  prévenir  un  conflit  qui  pour- 
rait retarder  la  mise  à  exécution  de  mesures 
utiles.  —  8.  Dans  cette  séance,  M.  d'Anethan 
reproche  au  r.  cette  attitude.  Il  l'accuse 
d'avoir  déserté  son  poste  en  conviant  le  sénat 
■  à  voter  la  loi  sans  y  rien  changer,  alors  qu'il 
serait  de  son  devoir  de  défendre  les  amende- 
ments de  la  c.  M.  Frère-Orban, m.  f\,  répond 
que  M.  Gheldolf  a  fait  partie  de  la  minorité 
de  la  c,  et  n'est  pas  tenu  de  défendre  des 
amendements  contre  lesquels  il  a  voté.  D'après 
le  m.,  la  droite  n'a  d'autre  but  que  de  provo- 
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quer  des  divisions  dans  la  gauche,  et  d'ar- 
river ainsi  à  laisser  les  fraudes  électorales 
impunies.  A  l'article  2,  M.  Malou  propose 
d'autoriser  l'emploi  de  bulletins  imprimés. 
M.  de  Sélys-Longehamps  appuie  cette  propo- 
sition. M.  Pirmez  voudrait,  en  outre,  qu'on 
publiât,  comme  en  France,  les  noms  des  can- 
didats nuit  jours  avant  l'élection.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  A.  Vandenpeereboom, 
m.  i.,  Dellafaille,  d'Anethan  et  Bara,  m.  /., 
le  sénat  rejette  l'amendement  de  M.  Malou. 
L'article  5,  relatif  à  la  forme  du  bulletin  et 
aux  signes  extérieurs  qui  peuvent  le  vicier, 
donne  lieu  à  une  discussion  entre  MM.  d'Ane- 
than, Pirmez,  Frère-Orban,  m.  /*.,  Dellafaille, 
Bara,  m.  ].,  Malou  et  Gheldolf,  r.  M.  d'Ane- 
than propose  la  suppression  du  dernier  para- 
graphe, aux  termes  duquel  le  bulletin  une 
fois  déposé  dans  l'urne  ne  pourra  plus  être 
altaqué  sous  prétexte  qu'il  porte  à  l'extérieur 
un  signe  distinctif.  Cet  amendement  est  rejeté 
par  54  voix  contre  20.  A  l'article  4,  relatif 
à  l'ordre  alphabétique,  M.  Pirmez  annonce 
l'intention  de  proposer  un  amendement,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  être  élu  au  premier 
tour  de  scrutin  que  s'il  a  réuni  plus  des  9/10 
des  voix.  —  9.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Forgeur,  qu'une  indisposition 
empêche  de  se  rendre  au  sénat,  et  qui  déclare 
que  le  meilleur  moyen  de  réprimer  les  fraudes 
électorales  consiste,  selon  lui,  dans  une  large 
réforme,  qui  rendrait  en  même  temps  impra- 
ticable le  couloir,  qu'on  a  eu  la  malheureuse 
idée  d'imposer.  Le  vote  par  ordre  alphabé- 
tique est  ensuite  combattu  par  MM.  d'Aspre- 
mont-Lynden,  Malou,  Dellafaille,  Vilain  Xllil 
et  de  Ribaucourt,  défendu  par  M.  A.  Vanden- 
peereboom, m.  i.,  et  Bara,  m.j.,  puis  adopté 
par  5i  voix  contre  24,  après  le  rejet  d'un 
amendement  de  la  c,  aux  termes  duquel  la 
liste  alphabétique  serait  dressée  par  le  com- 
missaire d'arrondissement  et  affichée.  Vient 
la  disposition  relative  au  couloir.  Elle  est 
combattue  par  MM.  Malou  et  de  Tornaco, 
défendue  par  MM.  A. Vandenpeereboom, m.  i., 
et  Bara,  m.j.,  et  rejetée  par  46  voix  contre  9. 
Deux  propositions  sont  faites  ensuite.  La  pre- 
mière est  de  M.  d'Anethan  et  ainsi  conçue  : 
«  Art.  6  bis  (nouveau).  Après  la  fermeture  du 
scrutin,  l'accès  du  bureau  sera  permis  aux 
électeurs  et  aux  candidats  notoirement  con- 
nus comme  tels,  conformément  à  l'article  26 
de  la  loi  électorale  et  à  l'article  3  de  la  loi 
communale.  S'il  y  a  réclamation,  le  président 
ordonnera,  après  le  dépouillement  de  50  bul- 
letins, que  les  personnes  se  trouvant  autour 
du  bureau,  à  l'exception  des  candidats  notoi- 
rement connus  comme  tels  ou  de  l'électeur 
ayant  mandat  de  le  représenter,  se  retirent  pour 
faire  place  à  d'autres  électeurs.  »  La  seconde 
proposition,   faite  par  M.  Malou,  est  ainsi 
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conçue  :  «  Lorsque  le  ballottage  pour  les  élec- 
tions législatives  ne  peut  commencer  au  plus 
tard  à  3  heures  de  l'après-midi,  il  sera  remis 
à  un  autre  jour,  à  fixer  par  le  président  du 
bureau  principal.  Dans  ce  cas,  les  électeurs 
seront  convoqués  de  nouveau,  en  suivant  le 
délai  déterminé  par  l'article  10  de  la  loi  élec- 
torale. )>  M.  Malou  demande  le  renvoi  de  ces 
articles  à  la  c.  Mais  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
ayant  fait  observer  que  celle-ci  s'en  est  déjà 
occupée,  la  proposition  de  renvoi  est  retirée. 
—  12.  Après  des  explications  de  M.  Ghel- 
dolf, r.,  sur  la  position  qui  lui  est  faite 
comme  r.,  le  sénat  s'occupe  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  5,  relatif  à  la  balustrade  à 
établir  en  face  du  bureau.  MM.  Pirmez  et 
d'Omalius  d'Halloy  présentent  un  amende- 
ment, aux  termes  duquel  il  sera  établi  une 
balustrade  dans  les  sections  composées  de  plus 
de  50  électeurs  et  où  le  bureau  ne  siégera 
pas  sur  une  estrade.  M.  Barbanson  en  pro- 
pose un  autre,  aux  termes  duquel  il  pourra 
être  établi  une  balustrade.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Tornaco,  Malou,  de  Woelmont, 
d'Anethan  et  d'Hoffschmidt,  le  sénat  rejette  à 
la  fois  les  amendements  et  l'article  du  gou- 
vernement. Vient  ensuite  l'article  6  relatif  à 
la  défense  des  électeurs  d'approcherdu  bureau 
pendant  le  scrutin.  M.  Bara,  m.j.,  déclare  le 
retirer.  La  c.  propose  un  article  nouveau, 
aux  termes  duquel,  pendant  le  dépouillement, 
le  président  pourra  inviter  les  personnes  qui 
se  trouvent  autour  du  bureau,  à  se  retirer 
pour  faire  place  à  d'autres  électeurs.  C'est  à 
cet  article  que  M.  d'Anethan  a  proposé  l'amen- 
dement reproduit  plus  haut.  Enfin  M.  Pirmez 
présente  l'amendement  suivant  :  «  Après  qu'il 
aura  été  constaté  par  le  dépouillement  qu'une 
liste  de  candidats  se  trouve  exclusivement  in- 
scrite sur  dix  bulletins,  l'électeur  ayant  mandat 
écrit  de  représenter  ces  candidats  pourra  sta- 
tionner derrière  le  bureau  pendant  le  restant 
des  opérations  électorales.  »  Après  avoir 
entendu  MM.  d'Anethan,  Gheldolf,  r.,  Bara, 
m.j.,  et  Pirmez,  le  sénat  rejette  toutes  les  pro- 
positions qui  lui  sont  soumises.  «  Art.  7.  (Pro- 
jet  de  la  chambre.)  Il  est  interdit  à  toute  per-  " 
sonne,  sous  peine  d'une  amende  de  26  à 
100  francs,  d'avoir  ou  de  tenir  dans  la  salle 
aucune  liste  ou  note  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin.  Il  est  également  interdit,  sous  la 
même  peine,  aux  membres  des  bureaux,  pen- 
dant le  dépouillement,  d'avoir  aucune  liste  ou 
de  tenir  des  annotations  autres  que  celles  qui 
sont  nécessaires  pour  la  supputation  des  suf- 
frages. »  (Projet  de  la  c.)  «  11  est  interdit,  sous 
peine  d'une  amende  de  26  à  100  fr.,  à  toute 
personne  présente  dans  la  salle,  même  aux 
membres  des  bureaux  pendant  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  d'avoir  aucune  liste  ou  de 
tenir  des  annotations  autres  que  celles  qui 
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sont  nécessaires  pour  la  supputation  des  suf- 
frages. Chaque  fois  que  le  président  aura  donné 
lecture  du  nom  d'un  candidat,  l'un  des  scruta- 
teurs indiquera  à  haute  voix  le  nombre  des 
suffrages  obtenu  par  ce  candidat.  »  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Bara,  m.j., 
Dellafaille,  d'Anethan,  de  Sélys-Longchamps, 
Vilain  X1II1  et  Pirmez,  l'article  de  la  c.  est 
rejeté  et  celui  du  projet  primitif  adopté.  L'ar- 
ticle 8  (Les  candidats  ne  pourront  être  dé- 
signés que  par  leurs  nom  de  famille,  prénoms 
et  profession;  les  qualifications  de  sénateur, 
représentant  ou  conseiller  sortant  pourront 
suivre  ou  remplacer  l'indication  de  la  profes- 
sion ;  le  nom  de  la  femme  pourra  être  placé 
à  la  suite  de  celui  du  mari  ;  le  nom  de  famille 
est  une  désignation  suffisante,  s'il  n'y  a  pas, 
dans  la  circonscription  électorale,  un  autre 
candidat,  notoirement  connu  comme  tel,  qui 
porte  ce  nom)  est  adopté  après  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  MM.  d'Anethan, 
L.  de  Robiano,  Malou,  Bara,  m.j.,  de  Sélys- 
Longchamps,  de  Woelmont,  de  Tornaco  et 
Pirmez.  —  13.  Le  débat  porte  sur  l'article  9, 
relatif  au  contenu  du  bulletin.  Le  sénat 
l'adopte  après  avoir  entendu  MM.  Pirmez, 
Bara,  m.  j.,  d'Anethan,  Dellafaille  et  Malou. 
11  décide  ensuite  qu'il  ne  s'occupera  pas  ac- 
tuellement de  la  proposition  de  M.  Malou 
relativement  au  ballottage.  Vient  l'article  10, 
proposé  par  la  c.  et  ainsi  conçu  :  «  Les  élec- 
teurs qui  devront  se  transporter  à  plus  de 
5  kilomètres  de  leur  résidence  auront  droit  à 
une  indemnité  de  voyage  égale  à  celle  qui  est 
allouée  aux  témoins  par  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1849.  Ils  auront,  de  plus,  droit  à  une 
indemnité  de  séjour  fixée  à  3  fr.  Un  arrêté 
royal  réglera  le  mode  de  liquidation  et  de 
payement  de  ces  frais.  Toute  autre  indemnité, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  est  interdite,  sous  peine  d'une  amende 
de  26  à  200  fr.  contre  celui  qui  la  donne, 
l'offre  ou  la  promet,  et  contre  celui  qui  ac- 
cepte le  don,  l'offre  ou  la  promesse.  »  Cette 
disposition  est  appuyée  par  MM.  T'Kint  de 
Roodenbeke  et  Van  de  Woestyne.  —  14.  Elle 
est  combattue  par  MM.  d'Hoffschmidt,  Bar- 
banson,  Bara,  m.  j.,  appuyée  par  MM.  de 
Ribaucourt,  Dellafaille,  de  Rodes,  L.  de 
Robiano,  Malou,  d'Anethan,  et  rejetée  par 
29  voix  contre  27.  —  15.  Après  ce  rejet, 
l'assemblée  s'occupe  de  l'article  10  primitif, 
qui  interdit  tout  don,  offre  ou  promesse  d'ar- 
gent, de  boisson  ou  de  comestibles.  M.  d'Ane- 
than propose  l'amendement  suivant  :  «  Sera 
puni  d'une  amendé  de  26  à  200  fr.  celui  qui, 
sous  prétexte  d'indemnité  de  voyage  et  de 
séjour,  aura  donné,  offert  ou  promis  aux 
électeurs  une  somme  d'argent  ou  des  valeurs 
quelconques.  La  même  peine  sera  appliquée 
a  l'électeur  qui  aura  accepté  les  dons,  offres 


ou  promesses.  »  Il  n'est  parlé  dans  cet  amen- 
dement ni  des  boissons,  ni  des  comestibles, 
ni  des  transports;  donc  les  transports,  les 
dîners,  etc.  n'étant  pas  défendus,  resteront 
permis.  Le  sénat  entend  à  ce  sujet  MM.  Pir- 
mez et  de  Sélys-Longchamps,  qui  présente  un 
sous-amendement  (les  aubergistes,  débitants 
de  boissons,  et  autres  commerçants  du  même 
genre  ne  seront  pas  recevables  à  réclamer  en 
justice  le  payement  des  dépenses  de  consom- 
mation de  comestibles  ou  de  boissons,  faites 
à  l'occasion  des  élections  et  qui  n'auraient  pas 
été  soldées  au  comptant),  Bara,  m.  j.,  et 
Malou,  puis  adopte  par  30  voix  contre  25  la 
proposition  de  M.  d'Anethan  avec  cette  addi- 
tion. L'assemblée  rejette  un  article  10  fris, aux 
termes  duquel  tout  électeur  qui  ne  se  rend  pas 
au  scrutin  sera  condamné  à  une  amende  de 
10  fr.  Les  articles  11  à  36  sont  adoptés 
après  un  débatauquel  prennent  part  MM. Bara, 
m.  j.,  Pirmez,  Dellafaille,  d'Anethan,  Ghel- 
dolf,  r.jL.  de  Robiano,  Van  Schoor  et  Malou. 
Celui-ci  retire  ensuite  sa  proposition  relative 
au  ballottage;  mais  il  en  fait  une  autre,  ainsi 
conçue  :  «  Après  le  dépouillement,  les  bulle- 
tins seront  mis  sous  enveloppes  cachetées,  en 
présence  de  l'assemblée.  Le  président  de  la 
section  et  deux  scrutateurs  signeront  ces 
enveloppes,  et  ils  apposeront  leurs  cachets  de 
manière  qu'aucune  substitution  de  bulletins 
ne  puisse  avoir  lieu.  Les  candidats  élus  et 
ceux  qui  auront  obtenu  plus  du  quart  des 
suffrages  pourront  aussi  apposer  leurs  ca- 
chets. Les  enveloppes  cachetées  .seront  re- 
mises intactes  aux  commissions  de  vérifica- 
tion des  pouvoirs, s'il  s'agit  d'élections  législa- 
tives ou  provinciales,  et  aux  députations  per- 
manentes s'il  s'agit  d'élections  communales.  » 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  M.  A.Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  L.  de  Robiano,  Bara, 
m.  j.,  et  Malou,  cette  disposition  est  rejetée 
par  28  voix  contre  22.  Celle  de  M.  Pirmez 
tendant  à  ne  considérer  comme  élu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  que  le  candidat  qui  a 
réuni  les  9/20  des  suffrages,  est.  également 
rejetée.  —  16.  Au  second  vote;  une  nouvelle 
discussion  s'engage  sur  l'article  10.  Com- 
battu par  MM.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
et  Wincqz,  défendu  par  MM.  d'Anethan  et  de 
Sélys-Longchamps,  il  est  remis  aux  voix.  Le 
sénat  adopte  définitivement,  par  27  voix 
contre  24  et  une  abstention,  l'amendement  de 
M.  d'Anethan,  ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  d'une 
amende  de  26  à  200  fr.  celui  qui,  sous  pré- 
texte d'indemnité  de  voyage  et  de  séjour,  aura 
donné,  offert  ou  promis  à  un  électeur  une 
somme  d'argent  ou  des  valeurs  quelconques. 
La  même  peine  sera  appliquée  à  l'électeur 
qui  aura  accepté  ces  dons,  offres  ou  pro- 
messes. La  même  peine  sera  aussi  appliquée 
a  ceux  qui,  à  l'occasion  de  l'élection  et  en 
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dehors  dujour  où  elle  a  eu  lieu,aurontdonné, 
offert  ou  promis  aux  électeurs  des  comesti- 
bles ou  des  boissons.  »  Il  maintient  aussi  par 
27  voix  contre  25  le  sous-amendement  de 
M.  de  Sélys-Longchamps,  dont  voici  le  texte  : 
«  Les  aubergistes,  débitants  et  autres  com- 
merçants du  même  genre  ne  seront  pas  rece- 
vables  à  réclamer  en  justice  le  payement  des 
dépenses  de  consommation  en  comestibles  et 
boissons  faites  à  l'occasion  des  élections  et 
qui  n'auraient  pas  été  soldées  au  comptant.  » 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  voté 
par  29  voix  contre  25. 

EMPRUNT. 

25  mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  d'emprunt  de 
60  millions.  La  discussion  étant  ouverte, 
M.  d'Àspremont-Lynden  demande  si,  dans  un 
cas  de  guerre  imminente,  le  gouvernement 
serait  à  même  de  faire  face  aux  nécessités  de 
la  situation.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
affirmativement  pour  le  cas  où  les  événements 
dont  on  parle  viendraient  à  se  réaliser 
sur-le-champ.  S'il  s'agit  d'éventualités  plus 
éloignées,  il  y  aura  lieu  de  prendre  des  me- 
sures extraordinaires.  Mais  il  est  inutile  de 
prévoir  le  malheur  de  si  loin.  Répondant  à 
Al.  L.  de  Robiano,  le  m.  dit  que  les  sommes 
disponibles  ne  pourront  être  appliquées  .à 
l'agrandissement  de  la  station  de  Charleroi, 
pour  laquelle  des  crédits  n'ont  pas  été  votés. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix 
contre  une. 

ÉPIDÉMIES. 

2i  mai.  M.  Houtart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  de  100,000  fr. 
destiné  à  couvrir  les  frais  de  l'enquête  instituée 
et  des  récompenses  données  à  l'occasion  du 
choléra.  —  25.  MM.  Wincqz,  de  Sélys-Long- 
champs  et  d'Aspremont-Lynden  engagent  le 
gouvernement  à  se  montrer  généreux  dans  la 
distribution  des  récompenses  aux  personnes 
qui  se  sont  dévouées  pendant  l'épidémie. 
M.  de  Sélys-Longchamps  espère  que,  si  le 
fléau  venait  à  reparaître,  le  m.  i.  saurait  agir 
avec  l'énergie  dont  il  a  fait  preuve  à  l'occa- 
sion de  la  peste  bovine.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  L,  répond  qu'il  examinera  sérieu- 
sement les  propositions  qui  lui  seront  faites, 
mais  il  en  a  déjà  reçu  plus  de  2,000.  Le  pro- 
jet de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

EXPROPRIATIONS  PAR  ZONES. 

25  mai.  M.  Van  Schoor  propose  au  sénat 
d'examiner,  avant  de  se  séparer,  le  projet  de 
loi  relatif  à  cet  objet;  mais  cette  motion,  com- 
battue par  MM.  d'Anethan,  de  Robiano  et 
Forgeur,  n'est  pas  adoptée. 


FAMILLE  ROYALE. 

27  février.  M.  Rogier,  m.  a.,  annonce  le 
prochain  mariage  de  S.  A.  R.  le  comte  de 
Flandre  avec  S.  A.  R.  la  princesse  Marie  de 
Hohenzollern.  Le  sénat  décide  qu'il  se  rendra 
en  corps  chez  S.  M.  pour  le  féliciter  au  sujet 
de  cet  événement. 

6  mars.  M.  Malou,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation  de 
la  dotation  de  S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre. 
Ce  projet  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unani- 
mité. 

FINANCES. 

22  décembre.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  fait 
rapport  sur  un  crédit  de  99,000  fr.  des- 
tiné à  l'exécution  d'une  condamnation  judi- 
ciaire à  charge  du  département  des  travaux 
publics.  Ce  crédit  est  adopté  d'urgence  et  à 
l'unanimité. 

2  mars.  M.  de  Woelmont,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  120,000  fr. 
pour  l'acquisition  et  l'appropriation  d'un  im- 
meuble destiné  au  logement  et  aux  bureaux 
du  directeur  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  à  Namur.  —  6.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  T'kint  d*> 
Roodenbeke,  L.  de  Robiano  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  au  sujet  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  se 
procurer  des  bâtiments  en  province  pour  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  le  crédit  actuel  et  le 
loyer  de  la  maison  occupée  actuellement  à 
Namur  par  le  directeur  des  contributions.  — 
8.  M.  Malou,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  un 
crédit  de  229,215  fr.  58  c,  destiné  à  mettre 
le  gouvernement  à  même  d'exécuter  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  5  mai 
1866,  en  cause  de  la  province  de  Hainaut 
contre  l'Etat,  au  sujet  des  intérêts  de  l'en- 
caisse de  1850.  —  9.  Ce  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

21  mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  péré- 
quation cadastrale.  M.  L.  de  Robiano,  r.  c/, 
ici.  sur  le  projet  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains avec  la  ville  d'Arlon.  —  25.  M.  Grenier- 
Lefebvre,  /'.  c,  ici.  sur  le  projet  relatif  à  un 
échange  de  terrains  avec  la  ville  de  Tournai. 
Le  projet  relatif  à  la  ville  d'Arlon  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  2i.  M.  Cogels-Osy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  projet  de  crédit.de 
510,000  fr.  destiné  à  mettre  fin  à  une  contes- 
tation judiciaire  du  département  des  travaux 
publics.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  péréquation  cadastrale. 
11  est  combattu  par  MM.  de  Woelmont,  L.  de 
Robiano,  r^d'.Oraalius  dllalloy,  deTornaco, 
appuyé  par  MM.  Forgeur,  T'kint   de   Roo- 
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denbeke  et  de  Ribaucourt,  et  défendu  par 
MM.  Frère-Orban,  m.  /.,  et  Bara,  m.j.  Le 
sénat  l'adopte  par  30  voix  contre  16  et  6  abs- 
tentions. Il  vote  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  L.  de  Ro- 
biano  et  de  Rasse,  le  projet  relatif  à  un 
échange  de'terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Tournai.  —  25.  M.  Bischoffsheim,  r.  c,  pré- 
sente lejrapport  sur  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  accorder  tous  les  ca- 
ractères de  la  société  anonyme  aux  sociétés 
qui  ont  pour  but  la  construction,  l'achat,  la 
vente  ou  la-Jocation  des  bâtiments  destinés 
aux  classes  ouvrières.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  crédit  de  75,000  fr. 
pour  acquisition  d'un  immeuble  destiné  au 
receveur  de  la  poste  à  Namur.  Après  quelques 
mots  de  M.  L.  de  Robiano,  qui  critique  la  ra- 
pidité |avec]  laquelle  on  exige  l'examen  des 
divers 'projets  de  crédit,  celui-ci  est  adopté 
par  54  voix  et  une  abstention.  Le  sénat  vote 
ensuite  à  l'unanimité  le  crédit  de  510,000  fr. 
pour  terminer  une  contestation  judiciaire  du 
département  des  travaux  publics. 

GUERRE. 

21  décembre.  M.  Van  Schoor,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  des  crédits  provisoires  au  dé- 
partement de  la  guerre.  —  22.  Id.  sur  le  con- 
tingent de  l'armée.  Dans  la  discussion  du  cré- 
dit provisoire,  M.  M.  de  Robiano  signale 
Tinsuffisance  du  denier  de  poche  des  soldats, 
par  suite  du  renchérissement  des  denrées  ali- 
mentaires. 11  indique  divers  moyens  de  remé- 
dier à  cette  insuffisance.  On  pourrait,  entre 
autres,  diminuer  la  dette  du  soldat  à  la  masse 
d'habillement,  en  lui  donnant,  à  son  entrée 
dans  l'armée,  de  vieux  effets,  et  en  consacrant 
une  partie  de  la  masse  à  augmenter  le  denier 
de  poche.  M.  Goethals,  m.  g.,  reconnaît  que 
celui-ci  est  insuffisant.  Par  contre,  les  mili- 
ciens sont  mieux  logés  et  mieux  nourris  qu'ils 
ne  le  sont  ordinairement  chez  eux.  Sous  le 
rapport  de  la  vie  matérielle,  le  bien-être  du 
soldat  ne  laisse  rien  à  désirer.  On  a  cru  pou- 
voir parer  à  l'inconvénient  signalé  par  M.  de 
Robiano  en  employant  une  partie  de  la  masse 
d'habillement  à  augmenter  les  deniers  de 
poche  du  soldat.  Ce  moyen  a  échoué.  11  n'en 
pouvait  être  autrement,  puisque  son  effet  im- 
médiat était  de  retarder  le  payement  des  dettes 
à  la  masse.  Dans  la  situation  actuelle,  il  est 
difficile,  avec  la  solde  fixée  au  B.,  de  faire 
droit  aux  observations  du  préopinant.  Le  cré- 
dit est  voté  à  l'unanimité,  ainsi  que  le  projet 
de  loi  relatif  au  contingent  de  l'armée. 

19  mars.  M.  Van  Schoor,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1867.  —  25.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Dellafaille  et  Goethals,  m.  y.,  au 


sujet  de  l'utilité  du  rétablissement  des  sections 
d'études  spéciales  pour  les  officiers  du  génie 
et  de  l'artillerie  ;  entre  le  m.,  MM.  Sacqueleu 
et  L.  et  M.  de  Robiano,  au  sujet  de  la  posi- 
tion des  capitaines  de  gendarmerie;  entre 
MM.  Mazeman  de  Couthove,  Van  Schoor  et  le 
m.,  au  sujet  de  l'école  de  cavalerie  d'Ypres. 
MM.  de  Looz-Corswarem  et  Forgeur  déclarent 
ensuite  qu'ils  voteront  le  B.  à  cause  de  la  si- 
tuation grave  dans  laquelle  se  trouve  l'Europe 
et  de  la  nécessité  d'avoir  une  armée  forte 
pour  défendre  la  nationalité  belge.  Le  B.  est 
ensuite  adopté  par  53  voix  contre  1  et  2  abs- 
tentions. 

25  mai.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  8,400,000  fr.  pour  la 
transformation  de  l'armement  de  l'infanterie. 
Ce  projet  est  adopté  d'urgence  par  55  voix 
contre  une  après  quelques  mots  de  M.  de 
Sélys-Longchamps,  qui  ne  peut  s'empêcher 
de  déplorer  les  tristes  nécessités  du  temps. 

IMPOTS 

28  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Woelmont,r.  c,  appuyées  par  MM.  de  Sélys- 
Longchamps  et  Vilain  XIII1,  le  sénat  renvoie 
aux  mm.  i.  et  /".,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  des  députations  permanentes 
tendant  à  obtenir  une  loi  qui  décrète  l'aboli- 
tion des  barrières  sur  les  routes  provinciales 
et  communales. 

12  mars.  A  propos  d'une  pétition  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut  sur  le  même  objet, 
M.  de  Woelmont  désire  que  le  gouvernement 
fasse  connaître  son  opinion.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  répond  que  la  question 
est  très  difficile  à  résoudre  et  exige  une  étude 
sérieuse. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

20  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Sélys-Longchamps  se  plaint 
du  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
a  créé  de  nouvelles  écoles  normales  pour  l'in- 
struction primaire.  M.  A.  Vandenpeereboom, 
m.i.,  répond  que  ce  retard  a  pour  cause  l'hé- 
sitation de  certaines  communes  à  s'imposer 
les  sacrifices  nécessaires  pour  l'établissement 
de  ces  écoles.  En  attendant  qu'elles  soient 
organisées,  le  gouvernement  augmente  les 
subsides  qu'il  consacre  à  l'instruction  des 
élèves  normalistes  :  il  peut  ainsi  en  augmen- 
ter le  nombre  et  parer,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'insuffisance  du  personnel  ensei- 
gnant. M.  de  Woelmont  demande  que  l'on 
modifie  l'arrêté  relatif  à  l'âge  d'école,  et  qu'on 
admette  les  enfants  dans  les  écoles  à  partir  de 
6  ans  au  lieu  de  7.  Il  trouve  mauvais  que  l'on 
oblige  les  élèves  dans  les  provinces  wallonnes 
à  apprendre  le  flamand,  et  voudrait  que  dans 
les  écoles  de  petites  filles  on  consacrât  plus 
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de  temps  aux  travaux  à  l'aiguille.  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  répond  que  la  question 
de  l'âge  d'école  est  plutôt  de  la  compétence 
de  la  6'.  de  l'instruction  primaire  que  de  celle 
du  sénat.  Il  trouve  indispensable  que  les  en- 
fants dans  les  provinceswallonnes  apprennent 
le  flamand. 

7  mars.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  allocation 
de  130,000  fr.  au  département  de  l'intérieur 
pour  rembourser  à  la  caisse  de  pensions  des 
veuves  et  orphelins  des  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur,  les  sommes  payées  in- 
dûment par  cette  caisse.  M.  de  Rasse,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  décrétant  des  mesures 
transitoires  en  faveur  des  élèves  en  médecine 
qui  ont  été  chargés  d'un  service  public,  en 
1866,  à  l'occasion  de  l'épidémie.  —  8.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  9. 
11  en  est  de  même  du  projet  précédent. 

22  mai.  M.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  pour 
1868  et  1869  le  mode  de  nomination  des  jurys 
d'examen  universitaires.  —  25.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  24.  M.  Corbisier, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  le  service  de  l'instruction 
primaire.  —  25.  Ce  projet  est  adopté  par 
36  voix  contre  2. 

JUSTICE. 

%mars.  M.  Barbanson,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  abrogation 
de  l'article  1781  du  code  civil  et  conclut  au 
rejet.  —  9.  M.  F.  Dolez,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la 
justice.  —  15.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bar- 
banson, r.  c,  le  sénat  ordonne  le  dépôt  sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion,  d'une  péti- 
tion de  Liège,  demandant  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'article  1781.  —  20.  La 
discussion  générale  est  ouverte  par  un  dis- 
cours de  M.  Bara,  m.  j.,  en  faveur  du  projet, 
qui  est  combattu  par  M.  Barbanson,  r.  —  21. 
Le  débat  continue  entre  celui-ci  et  le  m.  j. 
Le  sénat  entend  ensuite  contre  le  projet  de  loi 
M.  Pirmez,  pour  le  projet  MM.  Van  Schoor  et 
Forgeur.  Celui-ci  dépose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  La  quotité  des  gages,  le  paye- 
ment du  salaire  pour  l'année  échue  et  des 
acomptes  donnés  pour  l'année  courante 
doivent  être  constatés  par  écrit.  Si  l'ouvrier 
ou  le  domestique  ne  sait  pas  écrire,  ils  sont 
constatés  par  un  engagement  remis  par  le 
maître.  A  défaut,  par  l'ouvrier  ou  le  domes- 
tique, de  reproduire  cet  engagement,  le  maî- 
tre est  cru  sur  son  affirmation,  tant  sur  la 
remise  de  l'engagement  que  sur  la  quotité  des 
gages,  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue 
et  des  acomptes  donnés  pour  l'année  cou- 
rante. »  Sur  la  motion  de  M.  Van  Schoor, 


adoptée  par  57  voix  contre  15,  cet  amende- 
ment est  renvoyé  à  la  c.  —  22.  M.  Barbanson, 
r.  c,  présente  le  rapport  et  conclut  au  rejet 
de  l'amendement.  La  discussion  étant  reprise, 
le  projet  est  appuyé  par  MM.  Bischoffsheim 
et  Forgeur,  et  combattu  de  nouveau  par 
M.  Barbanson,  r.  M.  Bara,  m.  /.,  en  répon- 
dant à  ce  dernier,  reproche  à  la  droite  de  re- 
pousser le  projet  par  esprit  de  parti,  et  con- 
state qu'elle  s'est  levée  tout  entière  la  veille 
pour  repousser  le  renvoi  de  l'amendement  de 
M.  Forgeur  à  la  c.  M.  Rogier,  m.  a.,  inter- 
vient pour  dire  que  si  au  Congrès  quelqu'un 
avait  signalé  cet  article  1781 ,  qui  est  une  flé- 
trissure pour  l'ouvrier,  personne  n'en  aurait 
défendu  le  maintien.  Le  m.  ajoute  que  le  pro- 
jet n'a  qu'une  portée  économique  et  s'étonne 
de  ce  que  dans  la  discussion  de  l'Adresse  au- 
cun membre  de  la  droite  n'ait  fait  une  réserve 
au  sujet  de  l'abrogation  qui  était  annoncée 
dans  le  discours  du  Trône.  M.  Barbanson,  r., 
déclare  que  sa  conviction  ne  lui  permet  pas 
d'accorder  son  appui  au  projet.  M.  le  prince 
de  Ligne,  de  son  côté,  dit  qu'il  ne  le  votera 
pas,  parce  qu'il  le  considère  comme  inutile  et 
dangereux.  Puis  l'amendement  de  M.  Forgeur 
est  rejeté  par  55  voix  contre  18,  et  le  projet 
lui-même  par  59  voix  contre  12.  Les  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  justice  sont  adop- 
tes à  l'unanimité. 

21  mai.  M.  Lonhienne  (pour  M.  Barbanson, 
r.  c,  indisposé)  présente  le  rapport  sur  le 
projet  relatif  à  la  mise  à  la  retraite  des  magis- 
trats. Le  projet  de  loi  est  combattu  comme 
inconstitutionnel  par  MM.  de  Rodes,  Della- 
faille,  Béthune  et  Pirmez.  —  22.  Le  sénat 
entend  contre  le  projet  MM.  d'Anethan  et  Ma- 
lou,  pour  le  projet  MM.  Barbanson,?'.,  et  Bara, 
m.  j.  —  25.  L'article  principe  du  projet, 
après  avoir  été  combattu  encore  par  MM.  Pir- 
mez, d'Anethan  et  iVlalou,  et  défendu  par 
M.  Bara,  m.j.,  est  adopté  par  28  voix  contre 
25  et  2  abstentions.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  MM.  d'Anethan  et  Bara, 
m.  j.,  sur  les  articles;  puis  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  28  voix  contre  24  et 
2  abstentions. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

21  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Sélys-Longchamps  se  plaint 
de  l'insuffisance  des  locaux  de  la  Bibliothèque 
royale,  du  Musée  d'histoire  naturelle  et  de 
l'industrie.  M.  M.  de  Robiano,  de  son  côté, 
demande  la  construction  d'un  monument 
pour  les  archives  nationales.  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  m.  i.,  répond  que  le  Musée  agri- 
cole est  déplacé  ;  le  Musée  de  l'industrie  ne 
tardera  pas  à  l'être  ;  un  arrangement,  sinon 
écrit,  du  moins  verbal,  est  intervenu  entre  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Bruxelles  ;  cette 
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dernière  s'est  engagée  à  organiser,  avec  le 
concours  du  gouvernement,  une  école  indus- 
trielle. Le  Musée  de  l'industrie  serait  placé 
dans  les  locaux  de  cette  nouvelle  école,  dont 
il  serait  une  annexe.  On  pourrait  donc  dispo- 
ser et  du  local  du  Musée  agricole  et  de  celui 
du  Musée  de  l'industrie.  Les  bâtiments  occu- 
pés actuellement  par  le  ministère  de  la  justice 
deviendront  très  probablement  disponibles 
sous  peu  ;  le  ministère  sera  transféré  dans  de 
nouveaux  bâtiments  de  la  rue  de  la  Loi  et  de 
la  rue  Ducale.  Lorsque  ce  transfert  aura  eu 
lieu,  on  pourra  examiner  quelle  est  la  meil- 
leure destination  à  donner  aux  salles  dispo- 
nibles. En  ce  qui  concerne  les  archives,  on 
recule  devant  le  prix  des  terrains  et  des  expro- 
priations à  Bruxelles,,  surtout  au  centre  de  la 
ville.  M.  d'Anethan  demande  ce  qui  est  ad- 
venu du  legs  fait  à  l'Académie  par  le  baron 
de  Stassart.  L'Académie  n'étant  pas  personne 
civile,  le  legs  a  été  accepté  par  l'Etat.  L'ora- 
teur désirerait  savoir  quels  sont  exactement 
les  droits  de  l'Académie  ;  en  d'autres  termes,  si 
elle  pourrait  résister  au  gouvernement  dans 
le  cas  où  celui-ci,  par  une  aberration  quel- 
conque, s'aviserait  de  vouloir  enlever  ce  trésor 
à  l'Académie  pour  le  donner  à  une  autre  insti- 
tution. L'Académie  aurait-elle  des  droits  à 
faire  valoir,  un  moyen  légal  de  revendiquer 
la  propriété  que  lui  a  laissée  le  baron  de 
Stassart?  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?'., 
croit  qu'à  la  rigueur  le  gouvernement  pour- 
rait disposer  de  la  bibliothèque  léguée  par  le 
baron  de  Stassart,  mais  il  convient  qu'il  tienne 
compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  dé- 
sirs manifestés  par  M.  de  Stassart.  Si  un  jour 
l'Académie  cessait  d'exister,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  réunir  ces  livres  à  ceux  de 
la  Bibliothèque  royale.  Répondant  à  M.  Sac- 
queleu,  le  m.  dit  que  des  plans  pour  l'agran- 
dissement de  la  porte  de  Hal  sont  soumis  en 
ce  moment  au  m.  t.  Répondant  ensuite  à 
M.  Boyaval,  il  dit  que  le  gouvernement  compte 
organiser  de  grands  festivals  de  musique,  et 
qu'il  est  très  disposé  à  favoriser  la  création 
d'écoles  de  musique,  à  la  condition  que  les 
provinces  et  les  communes  interviennent  dans 
la  dépense. 

MINES. 

19  mars.  M.  Vilain  XII II  prie  le  gouverne- 
ment de  présenter  un  projet  de  loi  en  vue 
d'interdire  le  travail  des  jeunes  filles  dans  les 
mines. 

MONNAIES. 

27  février.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  la 
fabrication  de  nouvelles  monnaies  division- 
naires, ainsi  que  pour  le  retrait  et  l'échange 
d'anciennes  monnaies.  —  28.  M.  Frère-Orban, 


m.  f.,  répondant' àEMM.  VilainaXIIII  et  de  Ro- 
biano,  dit  que  c'est  l'Etat  qui  profitera  du 
bénéfice  de  ^fabrication  et  que  s'il  demande 
un  crédit,  c'est  uniquement  par  mesure  d'or- 
dre. Une  somme  équivalente  sera  portée  au  B. 
des  voies  et  moyens.  Le  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

PENSIONS. 

27  février.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ac- 
corde aux  pensionnés  de  l'Etat  la  faculté  de 
résider  à  l'étranger.  —  28.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

POSTES. 

18  mars.  M.  de  Ribaucourt  réclame  des 
améliorations  dans  le  service  de  la  poste 
rurale.  M.  Vilain  XHIl  rappelle  la  promesse 
faite  de  porter  à  15  grammes  le  poids  de 
la  lettre  simple.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répond  que  cette  promesse  sera  tenue.  —  19. 
Il  répète  qu'un  projet  de  loi  sera  déposé  dans 
le  courant  de  la  session.  —  20.  M.  d'Hofl- 
schmidt  recommande  la  création  d'un  bureau 
de  poste  à  Fauvillers  (Luxembourg). 

RECENSEMENT. 

18  décembre.  MM.  de  Woelmont,  de  Sélys- 
Longchamps,  d'Aspremont-Lynden,  L.  de 
Robiano  et  d'Omalius  d'Halloy  critiquent  le 
mode  adopté  pour  le  recensement  agricole. 
D'après  ces  orateurs,  on  imposera  aux  admi- 
nistrations (communales  un  lourd  travail,  ou 
l'on  réclamera  des  cultivateurs  des  renseigne- 
ments qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  fournir. 
En  somme,  on  aboutira  à  un  résultat  des  plus 
défectueux.  M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  ?.., 
répond  que  les  formules  que  l'on  critique  ont 
été  données  par  la  c.  centrale  de  statistique, 
qui  est  composée  d'hommes  compétents.  Il 
ajoute  que  le  travail  est  commencé,  et  il  es- 
père le  voir  mener  à  bonne  fin.  M.  d'Omalius 
d'Halloy  maintient  que  le  recensement  agri- 
cole ne  donnera  que  des  résultats  absurdes  et 
incohérents,  et  se  résumera  en  une  perte  de 
temps  et  d'argent. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

28  février.  M.  Mazemande  Couthove,r.  c, 
fait  rapport  sur  le  crédit  pour  la  continuation 
des  travaux  de  défense  de  la  côte  contre  l'ac- 
tion de  la  mer. 

1er  mars.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  6.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
16.  Discussion  générale.  (Voir  Chemin  de 
fer.)  —  18.  Ibid.  M.  de  Ribaucourt  signale  la 
mauvaise  qualité  des  pavés  dont  on  se  seft  pour 
la  construction  des  routes.  M.  Gheldolf  insiste 
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sur  la  nécessité  de  s'occuper  du  régime  de 
l'Escaut  et  de  redresser  les  sinuosités  qu'il 
présente  entre  Gand  et  Anvers.  M.  de  Rodes 
demande  que  l'on  prenne  des  mesures  éner- 
giques pour  prévenir  les  inondations  du  fleuve 
entre  Audenarde  et  Gand  d'une  part,  entre 
Audenarde  et  Tournai  de  l'autre.  M.  T'Kintde 
Roodenbeke  présente  des  observations  analo- 
gues et  dit  que,  faute  d'un  bon  système  d'irri- 
gation, les  prairies  riveraines  de  l'Escaut  et 
de  la  Lys  ont  perdu  la  moitié  de  leur  valeur. 
M.  Vilain  XIIII  soutient  que  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  les  inondations  de  l'Escaut,  c'est 
de  laisser  les  eaux  suivre  leur  voie  naturelle. 

—  19.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  à 
ces  observations.  M.  de  Kibaucourt  renou- 
velle ses  critiques  du  pavé  des  routes. 
M.  Mazeman  de  Couthove  présente  quelques 
observations  en  faveur  des  travaux  de  l'Yser. 

—  20.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  —  23. 
M.  de  Ribaucourt  renouvelle  ses  critiques  au 
sujet  de  la  qualité  des  pavés  employés  pour  la 
construction  des  routes.  Mais  il  ajoute  qu'il 
n'a  pas  voulu  désigner  spécialement  comme 
mauvais  les  pavés  des  carrières  de  la  com- 
mune de  Grez. 

15  mai.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente  le 
l'apport  sur  un   crédit    supplémentaire  de 


1,727,278  fr.  au  B.  des  travaux  publics.  — 
17.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix 
contre  une. 

VOIES  ET  MOYENS. 

18  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1867.  —  19.  Dans  la 
discussion  dece#.,M.de  Woelmont  demande 
en  vertu  de  quelle  loi  certains  fonctionnaires, 
tels  que  les  ministres  et  les  gouverneurs,  dont 
l'habitation  et  le  mobilier  sont  fournis  par 
l'Etat,  sont  imposés  à  cause  de  cette  habita- 
tion, de  ce  mobilier.  11  désirerait  connaître 
les  raisons  qui  peuvent  justifier  un  tel  impôt, 
car  il  lui  paraît  peu  rationnel  de  faire  suppor- 
ter à  un  fonctionnaire  des  charges  pour  les 
fonctions  dont  il  est  investi.  Qu'un  fonction- 
naire qui  possède  des  chevaux,  qui  entretient 
des  domestiques  soit  imposé  de  ce  chef,  rien 
de  plus  juste,  mais  l'orateur  ne  s'explique  pas 
pourquoi  on  lui  fait  plutôt  payer  la  valeur 
locative  que  l'entretien  de  l'immeuble  et  du 
mobilier.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  que 
ces  contributions  se  perçoivent  en  vertu  de  la 
Constitution,  qui  dit  que  nulle  exemption 
d'impôts  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu 
d'une  loi  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 


AU 
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SESSION  EXTRAORDINAIRE  1867. 

(19  ET  20  AOUT    186T.) 
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MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Turnhout,  M.  de  Zerezo  de  Téjada  remplace  M.  le  comte  de  Mérode-Westerloo,  élu  sénateur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

(Après  le  renouvellement  partiel  de  1867.) 

Anvers,  MM.  Vanden  Bergh-Elsen,  le  baron  Van  Delft  et  Cogels-Osy  remplacent  MM.  Joostens, 
Michiels-Loos  et  le  baron  Osy. 

Bruges,  M.  le  baron  Van  Caloen  remplace  M.  Boyaval;  Dixmude,  M.  le  vicomte  du  Bus  remplace 
M.  Van  Woumen. 

Arlon,  Marche  et  Bastogne,  M.  Lenger  remplace  M.  le  baron  de  Favereau. 

Neufchateau-Virton,  M.  Bergh  remplace  M.  Ozeray. 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Session  extraordinaire  de   1867. 


Doyen  d'âge,  M.  Lange.  —  Président,  M.  E.  Vandenpeereboom. 
Vice-présidents,  MM.  Moreau  et  Crombez.  —  Secrétaires,  MM.   de  Florisone,  Van  Humbeeck,  De 

Moor  et  Thienpont. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

10  août.  M.  Gerrits  demande  ce  que  le 
gouvernement  a  fait  depuis  la  fin  de  la  der- 
nière session  pour  empêcher  la  Hollande  de 
violer  le  droit  de  la  Belgique  et  surtout  ce 
qu'il  compte  faire  pour  neutraliser  les  con- 
séquences fâcheuses  d'un  acte  qu'il  n'a  pas 
réussi  à  prévenir.  M.  Rogier,  m.  a.,  répond 
que  la  question  n'a  pas  été  un  seul  instant 
abandonnée.  Le  gouvernement  connaît  ses 
droits,  il  connaît  aussi  ses  devoirs;  il  sait 
que  l'Escaut  est  un  organe  essentiel  de  la 
prospérité  publique  et  que  qui  touche  à  l'Es- 
caut touche  au  cœur  même  du  pays  ;  il  prie 
donc  la  chambre  de  lui  continuer  la  confiance 
qu'elle  lui  a  montrée  ;  la  question  n'a  pas  été 
négligée  un  seul  jour,  elle  ne  le  sera  pas  aussi 
longtemps  qu'on  n'aura  pas  obtenu  un  résul- 
tat satisfaisant. 

BUREAU. 

\9août.  Au  premier  tour  de  scrutin  pour 
là  présidence  M.  E.  Vandenpeereboom  obtient 
55  voix,  M.  Nothomb  52,  M.  Dolez  7, 
M.  Tesch  4  et  M.  Orts  5.  Au  second  tour, 
M.  E.  Vandenpeereboom  est  nommé  par 
41  voix  contre  54  données  à  M.  Nothomb  et 
6  à  M.  Dolez.  M.  Moreau  est  nommé  1er  vice- 
président  par  48  voix  contre  20  données  à 
M.  Lange.  M.  Crombez  2e  vice-président  par 
51  voix  contre  25  données  à  M.  Lange. 
MM.  de  Florisone,  Van  Humbeeck,  De  Moor 
et  Thienpont  sont  nommés  secrétaires. 

JUSTICE. 

19  août.  M.  Jacobs  interpelle  le  m.j.  au 
sujet  d'un  incident  relatif  à  MM.  de  Burlet 
avocat  à  Bruxelles  et  Dubois  avocat  à  Nivelles, 
tous  deux  condamnés  pour  s'être  battus  en 
duel.  Le  surlendemain  de  l'arrêt  de  la  cour 


parut  l' 'Organe  de  Nivelles,  journal  dont 
M.  Dubois  rédige  la  partie  judiciaire;  on  y 
trouvait  une  partie  de  la  plaidoirie  de  son 
défenseur,  précédée  d'un  entrefilet  en  gros 
caractères,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  lecture  à  la  chambre.  «  Condamné 
par  la  cour,  M.  l'avocat  Dubois  a  complète- 
ment gagné  son  procès  devant  l'opinion  pu- 
blique, dont  la  décision  a  une  bien  autre 
portée  que  celle  de  la  cour.  C'est  là  une 
compensation  plus  que  suffisante.  M.  Dubois 
avait  toujours  déclaré,  comme  il  a  continué  à 
le  faire  pendant  les  débats,  qu'il  voulait  gagner 
son  procès  devant  l'opinion  publique  et  que  la 
décision  de  la  cour  lui  importait  fort  peu;  ildoit 
être  satisfait.  »  Cet  outrage  jeté  à  la  face  de  la 
cour  par  un  juge  suppléant,  ou  avec  son  con- 
sentement ou  du  moins  sans  sa  protestation, 
aurait  dû  faire  déférer  M.  Dubois  à  la  cour 
de  cassation.  Au  lieu  de  cela,  il  a  été  gracié 
l'avant-veille  des  élections,  et  il  a  présidé  un 
bureau  électoral  à  Nivelles,  bien  que  M.  le 
procureur  général  de  Bavay  ait  conclu  au 
rejet  de  sa  requête  en  grâce.  Par  contre 
M.  de  Burlet,  en  faveur  duquel  la  cour  avait 
admis  des  circonstances  atténuantes,  a  été 
invité  à  se  constituer  prisonnier.  M.  Bafa, 
m.j.,  répond  que  M.  Dubois  a  très  énergi- 
quement  nié  qu'il  fût  l'auteur  de  l'article  de 
Y  Organe  de  Nivelles,  qu'au  contraire,  il  le 
désapprouve.  Désigné  pour  présider  un  des 
bureaux  électoraux,  il  a  prétendu  que  l'arti- 
cle 58  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire 
ne  lui  était  pas  applicable  ;  qu'il  ne  s'agissait 
là  que  des  fonctions  judiciaires  et  nullement 
de  celles  qui  lui  étaient  attribuées  par  une 
autre  loi;  et  qu'en  conséquence  il  présiderait. 
Dès  lors  qu'arrivait-il?  C'est  qu'on  était 
menacé  d'une  discussion  très  sérieuse  sur  la 
validité  des  élections  de  Nivelles.  En  effet,  si 
M.  Dubois  avait  présidé  un  bureau  électoral, 
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sous  le  coup  de  sa  condamnation,  on  aurait 
pu  contester  la  validité  des  opérations,  et  si  le 
sénat  avait  été  d'avis  que  le  bureau  avait  été 
présidé  par  un  magistrat  incompétent,  il  eût 
fait  procéder  à  de  nouvelles  élections.  Le 
gouvernement,  saisi  de  la  demande  en  grâce, 
a  demandé  un  rapport  d'urgence  au  procu- 
reur général;  il  a  immédiatement  statué;  et 
pour  empêcher  que  cette  grâce  n'exerçât  la 
moindre  influence  sur  l'élection,  il  a  fait  en 
sorte  qu'elle  ne  fût  connue  que  des  personnes 
intéressées;  et  ce  n'est  que  la  veille  des  élec- 
tions qu'il  l'a  fait  connaître  au  parquet  de 
Bruxelles.  Quant  à  M.  de  Burlet,  il  n'a  pas 


demandé  sa  grâce,  et  le  parquet  n'a  pas  pro- 
posé de  la  lui  accorder.  M.  Jacobs  répond 
qu'en  d'autres  circonstances  des  grâces  ont 
été  accordées  d'office,  mais  M.  de  Burlet  a  le 
malheur  de  n'être  ni  un  gredin  ni  un  libéral, 
et  lorsqu'un  homme  est  honnête  et  catho- 
lique, les  grâces  d'office  n'existent  pas  pour 
lui.  L'orateur  dépose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  La  chambre  regrette  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  ait  soumis  à  la  signature 
royale  la  grâce  de  Joseph  Dubois  sans  en 
faire  autant  pour  Alexandrede Burlet  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  Cette  proposition  est 
rejetée  par  38  voix  contre  25. 
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SÉNAT. 

Session  extraordinaire  de  1867. 


P 


Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.  le  baron  de  Tornaco. 

1er  secrétaire,  M.  baron  de  Rasse.  —  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

1er  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


BUREAU. 

19  août.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu  pré- 
sident par  42  voix  sur  45  votants;  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy,  1er  vice-président  par  42  voix  ; 
M.  de  Tornaco,  2e vice-président  par  40  voix; 
MM.  de  Rasse  et  L.  de  Robiano  sont  nommés 
secrétaires  par  37  voix;  MM.  de  Labbeville 
et  de  Looz-Corswarem,  secrétaires  suppléants 
par  35  et  36  voix;  MM.  d'Overschie  de 
Neeryssche  et  Van  Schoor,  questeurs  par  58  et 
36  voix. 

COUR  DE  CASSATION. 

20  août.  L'ordre  du  jour  appelle  la  présen- 
tation des  candidats  aux  six  places  de  con- 
seillers vacantes  à  la  cour  de  cassation,  par 
suite  de  l'application  de  la  loi  sur  l'éméritat. 
M.  Pirmez  constate  qu'on  a  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  procéder  à 
ces  choix,  dans  l'hypothèse  où  la  loi  serait 
inconstitutionnelle.  M.  Vergauwen  a  écrit 
qu'il  s'abstiendrait  de  prendre  part  au  vote 


pour  ce  motif.  L'orateur  est  d'avis  que  les 
magistrats  qu'il  s'agit  de  remplacer  ayant 
donné  leur  démission,  le  sénat  peut  en  toute 
sûreté  de  conscience  procéder  cette  fois  à 
la  présentation  de  candidats.  Voici  le  résultat 
du  scrutin  :  lre  place.  1er  candidat,  M.  Cor- 
bisier,  avocat  général  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles;  2e  M.  Girardin,  conseiller  id. — 
2e  place.  1er  candidat,  M.  Pardon,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  2e  candidat, 
M.  Gérard,  id.  —  3e  place.  1er  candidat, 
M.  Hynderick,  avocat  général  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  ;  2e  candidat,  M.  Du- 
mont,  id.  à  Gand.  — 4e  place.  1er  candidat, 
M.  de  Rongé,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles;  2e  candidat,  M.  Mesdach,  avocat 
générale.  —  5eplace.  1er  candidat,  M.Bayet, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège  ;  2e  can- 
didat, M.  Fuss,  id.  —  6e  place.  1er  candidat, 
M.  Beckers,  avocat  général  à  la  cour  d'appel 
de  Liège;  2e  candidat,  M.  Lenaerts,  con- 
seiller id.  " 


TABLE  DES  MATIERES. 


COUR  DE  CASSATION.  Présentation  de  candidats. 


MM.  Corbisier,  Girardin,  Pardon,  Dumont,  Hyn- 
derick, De  Rongé,  Mesdach,  Bayet,  Fuss,  Beckers 
et  Lenaerts. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1867-1868. 

(22  OCTOBRE  1867  AU  29   MAI  1868.) 


Q 


(!1   ny   a   pas  de  discours  du    trône.) 


MINISTERE. 

Ajfa ns  étrangères,  MM.  Ch.  Rogier,  et  J.  Vanderstichelen  (le  3  janvier  1868). 

Justice,  M.  Bara. 

Intérieur,  MM  À.  Vandenpeereboom,  etE.  Pirmez  (le  3  janvier  1868). 

Vinci u tes,  M.  Frère-Or  han. 

Guerre,  MM.  le  général  baron  Goethals,  et  le  lieutenant  général  Renard  (le  3  jamier  1868) 

Travaux  publics,  MM.  J.  Vanderstichelen,  et  A.  Jainar  (le  3  janvier  1868). 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Anvkrs,  M.  Corémans  remplace  M   du  Bois  d'Aische.  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session      1867-1868. 


Doyen  d'âge,  M.  Lange.  —  Président,  M.  Dolez. 

—  1er  vice-président,  M.   Moreau.  —  2e  vice-président,  M.  Grombez. 

Secrétaires,  MM.  de  Florisone,  De  Moor,  Thienpont  et  Van  Humreeck. 

Questeurs,  MM   de  Baillet-Latour  et  Allard. 


AGRICULTURE. 

20  novembre.  M.  A.Vandenpeereboom,m.i., 
répondant  à  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  dit 
qu'aucun  cas  de  peste  bovine  n'ayant  été  con- 
staté en  Hollande  depuis  plusieurs  semaines, 
il  espère  pouvoir  permettre  bientôt  l'entrée 
du  bétail  hollandais,  et  il  croit  que  la  libre 
entrée  pourra  être  autorisée  de  tous  côtés 
pour  les  premiers  jours  de  décembre,  sauf  le 
maintien  de  la  quarantaine  pour  le  bétail  des- 
tiné à  peupler  les  étables  des  distillateurs. 

5  décembre.  M.  A.  Vandenpeereboom,m.  i., 
dépose  un  rapport  sur  l'enseignement  agricole 
(1864-1867). 

2  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  de  Macar  se  prononce  pour  l'insti- 
tution d'un  fonds  général  d'agriculture  des- 
tiné à  indemniser  les  propriétaires  de  bétail 
en  cas  de  perte  par  suite  de  maladie  ou  d'ac- 
cidents. M.  Pirmez,  m.  i,  est  d'avis  que  ce 
serait  Là  l'introduction  d'un  système  forcé 
d'assurances  par  l'Etat  au  moyen  de  l'impôt. 
11  croit  qu'il  faut  abandonner  l'établissement 
de  ce  fonds  à  l'initiative  individuelle.  M.  Julliot 
s'élève  contre  toute  réglementation  de  l'indus- 
trie agricole,  en  in, oquant  l'opinion  émise,  à 
une  autre  époque, parM.  Pirmez.  MM.  Magher- 
man,  Vleminckx  et  Van  der  Donckt  combattent 
l'idée  de  créer  un  fonds  de  l'agriculture,  en 
invoquant  les  détestables  résultats  qu'il  a  pro- 
duits dans  la  Flandre  orientale.  M .  Hymans,  r. , 
répond  qu'il  en  a  produit  d'excellents  dans 
la  Flandre  occidentale.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dit 
à  M.  Julliot  qu'il  a  l'intention  de  supprimer 
du  prochain  B.  le  fonds  et  les  règlements 
concernant  l'amélioration  des  races  bovine 
et  chevaline.  La  chambre  entend  encore 
MM.  De  Naeyer,  Jaequemyns  et  Vleminckx  au 
sujet  du  fonds  d'agriculture.  Le  débat  est  clos 
ensuite  sans  avoir  reçu  de  solution. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

25  octobre.  M.  Rogier,  m.  a.  dépose  le  pro- 
tocole dutraitésignéàLondres,lell  mai  1867, 
et  relatif  à  la  question  du  Luxembourg.  — 
50.  Il  dépose  les  projets  de  lois  relatifs  aux 
actes  d'accession  des  principautés  de  Schwarz- 
bourg  et  de  Reuss  au  traité  littéraire  existant 
entre  la  Prusse  et  la  Belgique. 

9  novembre.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ces  projets  de  lois.  —  20.  Ils 
sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  28.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  'affaires  étrangères, 
M.  Coomans  demande  1°  si  le  gouvernement 
belge  a  accepté  l'invitation  qui  lui  a  été 
adressée  d'assister  à  la  conférence  pour  les 
affaires  romaines;  2°  quelles  sont  les  inten- 
tions du  gouvernement  au  sujet  des  relations 
avec  le  Mexique.  Sur  te  premier  point  M.  Ro- 
gier, m.  a.,  dit  que  la  Belgique  n'a  pas  encore 
répondu,  parce  qu'elle  a  cru  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas, dans  sa  sphère  modeste,  de  se  mettre 
à  la  tête  des  Etats  appelés  à  répondre  au  gou- 
vernement français.  Les  relations  politiques 
avec  le  Mexique  ont  cessé  ;  quand  elles  seront 
rétablies,  il  y  aura  lieu  de  nommer  un  consul 
général  à  Mexico.  MM.  Coomans  et  d'Hane"- 
Steenhuyse  reprochent  au  gouvernement 
d'avoir  rompu  les  relations  avec  le  gouverne- 
ment légitime  du  Mexique  pour  se  mettre  du 
côté  d'un  usurpateur,  et  d'avoir  ainsi  compro- 
mis le  nom  belge.  M.  Rogier,  m.  a.,  soutient 
que  le  gouvernement  est  resté  étranger  à  l'ex- 
pédition belge  au  Mexique;  celle-ci,  loin  de 
compromettre  la  Belgique,  a  contribué  à  con- 
solider le  renom  de  bravoure  des  Belges. 
M.  de  Brouckere  ajoute  que  le  gouvernement 
de  Juarez  n'existait  plus  à  l'époque  où  la 
légion  belge  est  partie  pour  le  Mexique.  Sur 
la  question  du  congrès  pour  les  affaires  ro- 
maines, MM.  de  Brouckere  etOrts  approuvent 
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la  réserve  du  gouvernement,  qui  est  critiquée 
par  M.  de  Theux  ;  à  son  avis,  la  Belgique, 
invitée  à  prendre  part  à  la  conférence,  ne  doit 
pas  être  la  dernière  à  donner  son  adhésion. 
M.  Orts  trouve  que  la  Belgique  neutre  est  in- 
compétente pour  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  l'Europe,  pour  garantir  la  souveraineté  du 
pape  ou  s'opposer  à  la  constitution  de  l'unité 
italienne.  M.  Dumortier  estime,  au  contraire, 
que  la  Belgique  a  intérêt  à  sauvegarder  l'in- 
dépendance des  petits  Etats,  et  M.  de  Theux 
ajoute  qu'il  y  a  un  esprit  religieux  qu'il  im- 
porte à  la  Belgique  de  sauvegarder  si  elle  en 
a  le  pouvoir.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  de- 
mande ensuite  quel  a  été  le  but  du  gouverne- 
ment belge  en  faisant  insérer  dans  le  traité 
relatif  à  la  neutralité  du  Luxembourg  un  article 
qui  établissait  son  droit  de  conserver  et  au 
besoin  d'améliorer  ses  places  fortes.  M.  Rogier, 
m.  a.,  répond  que  le  premier  devoir  de  la 
Belgique  neutre  est  de  se  mettre  en  mesure 
de  défendre  sa  neutralité.  Le  m.  ajoute  qu'elle 
ne  peut  accepter  à  l'aventure  la  position  qu'on 
veut  lui  faire  dans  un  congrès  européen.  Du 
reste,  le  gouvernement  n'a  pas  pris  de  réso- 
lution définitive.  M.  Thonissen  rappelle  qu'en 
vertu  de  la  convention  des  forteresses,  la  Bel- 
gique est  obligée  d'en  entretenir  pour  sa  dé- 
fense. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  croit  que  dès 
lors  la  clause  était  inutile,  et  qu'il  pourra  un 
jour  en  résulter  une  lourde  responsabilité. 
M.  Rogier,  m.  a.,  est  d'avis  que  si  elle  n'avait 
pas  été  inscrite  dans  le  traité,  les  partisans 
de  la  suppression  de  l'armée  seraient  venus 
se  prévaloir  de  l'article  5,  qui  décrète  la  sup- 
pression de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

26  mars.  M.  Yanderstichelen,  m. a.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  approbation  d'un 
arrangement,  conclu  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière, avec  la  France,  pour  le  règlement  des 
indemnités  à  payer  pour  le  sauvetage  des 
engins  de  pêche. 

2  mai.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  11.  11  est 
adopté  à  l'unanimité. 

BUDGETS. 

29  octobre.  Le  B.  de  la  dette  publique  est 
adopté  à  l'unanimité. 

6  novembre.  M.  Dewandre,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice. 
M.  Descamps,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements.  —  12.  Les 
BB.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  et 
des  non-valeurs  et  remboursements  sont  votés 
à  l'unanimité.  —  15.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale du  B.  de  la  justice,  M.  Bara,  m.  j., 
répondant  à  MM.  Lelièvre,  Thonissen  et  Bou- 
vier, dit  que  les  travaux  de  la  c.  chargée  de 
la  révision  du  code  de  procédure  civile  mar- 
chent activement,  que  si  des  difficultés  se  pré- 


sentent en  matière  d'instruction  criminelle 
par  suite  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
code  pénal,  il  sera  fait  des  propositions  pour 
les  résoudre  ;  que  le  gouvernement  compte 
proposer,  dans  le  courant  de  la  session,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  notaires,  et  enfin 
que  l'église  de  Laeken  pourra  être  livrée  au 
culte  l'année  prochaine,  si  l'on  se  décide  à  ne 
pas  continuer  la  tour.  Pour  l'achèvement 
complet,  il  faudrait  encore  dépenser  2 1/2  mil- 
lions. {Voir  ensuite  Moniteur.)  —  14.  La 
chambre, sur  la  proposition  de  M.  Bara, m.  j., 
vote  une  allocation  de  5,400  fr.  pour  le  trai- 
tement d'un  pasteur  protestant  à  Seraing. 
Le  m.,  répondant  à  MM.  Van  Cromphaut, 
Thibaut  et  Kervyn  de  Lettenhove  au  sujet  de 
la  question  du  domicile  de  secours,  dit  qu'il 
y  aurait  lieu  d'attendre  pour  s'en  occuper  que 
l'on  ait  constaté  l'effet  de  la  nouvelle  loi  rela- 
tive à  la  mendicité  sur  les  dépenses  des  com- 
munes. Un  débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  de 
KerchovedeDenterghem,Wasseige,DeHaerne 
et  Bara, m.  j.,  sur  la  nécessité  d'organiser  par 
les  pouvoirs  publics  l'instruction  des  sourds- 
muets.  Au  chapitre  des  prisons,  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  reproduit  ses  observations  en 
faveur  de  la  généralisation  du  régime  cellu- 
laire, M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à  M.  Vle- 
minckx,  dit  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  ce 
régime  dans  la  prison  commune  de  Bruxelles. 
Une  discussion  s'engage  ensuite  entre  MM. Coo- 
mans,  Vleminckx,  Lambert  et  Bara,  m.  ;'., 
sur  le  régime  intérieur  des  prisons  et  le  tra- 
vail des  prisonniers.  Puis  M.  Wasseige  mo- 
tive son  vote  négatif  sur  le  B.  par  un  réquisi- 
toire contre  le  m.  au  sujet  des  nominations 
faites  dans  la  magistrature,  et  qui,  d'après 
lui,  sont  faites  exclusivement  dans  un  intérêt 
politique.  M.  Dumortier  ajoute  que  jamais, 
depuis  1850,  une  partialité  aussi  scandaleuse 
n'a  présidé  à  des  nominations.  M.  Bara, m. j., 
défend  celles  qu'il  a  faites,  et  constate  que 
toutes  les  critiques  se  réduisent  à  un  très 
petit  nombre  de  nominations  inférieures.  Le 
B.  est  voté  par  54  voix  contre  51.  M.  Van 
Iseghem,  r.s.c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  finances.  —  15.  Id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères. — 27.  Dans  la  discussion  générale 
de  ce#.,un  débat  s'engage  entre  MM.  d'Hane- 
Steenhuyse,  Jacobs  et  Delaet  d'une  part 
et  M.  Rogier,  m.  a.,  de  l'autre,  au  sujet  de 
la  question  du  barrage  de  l'Escaut  oriental. 
D'après  les  représentants  d'Anvers,  le  gou- 
vernement a  manqué  à  ses  devoirs  en  laissant 
faire  et  en  s'inclinant  devant  le  fait  accompli. 
M.  Rogier,  m.  a.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment néerlandais  a  reconnu  le  droit  de  la 
Belgique,  et  consent  à  lui  accorder  réparation 
pour  les  dommages  qui  seraient  contradictoi- 
rement  constatés.  Le  m.  est  prêt  à  se  soumettre 
au  jugement  de  la  chambre  si  l'on  veut  pro- 
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poser  une  motion  de  blâme.  M.  Thonissen 
croit  que  la  Belgique  ne  sera  pas  lésée,  mais 
il  approuve  le  gouvernement  d'avoir  réservé 
ses  droits.  M.  Delaet  dit  que  lorsque  le 
dommage  sera  causé,  il  sera  trop  tard  pour 
le  réparer,  et  il  n'y  aura  plus  qu'à  le  subir. 
|  Voir  Ordre  de  Léo-polo.)  —  2S.  Apres  quel- 
ques mots  de  M.  Lelievre  sur  l'avantage  qu'il 
y  aurait  a  assimiler  les  étrangers  aux  regni- 
èoles  en  ee  qui  concerne  les  actions  judi- 
ciaires, un  débat  s'engage  sur  les  dépenses 
diplomatiques  et  consulaires.  M.  Coomans 
voudrait  voir  réduire  les  premières,  et 
M.  d'Hane-Steenhuyse  augmenter  les  autres. 
(Le  gouvernement  propose  d'élever  le  traite- 
ment de  trois  agents  diplomatiques,  à  Paris, 
à  Berlin  et  à  Florence.  (Voir  aussi  Affaires 
étrangères.)  I  /utilité  du  service  diplomatique 
et  la  nécessité  de  l'augmentation  de  certains 
traitements  sont  défendues  par  MM.  de 
Brouckere  et  Van  Iseghem,  r.  —  29.  Après 
quelques  mots  de  M.  d'Hane-Steenhuyse  sur 
les  consulats  et  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Delaet,  Bogier,  m.  a.,  et  Van  Iseghem,  r., 
sur  les  dépenses  du  service  des  paquebots 
entre  Ostende  et  Douvres,  le  B.  est  adopté 
par  63  voix  contre  6  et  une  abstention. 

3  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  des  finances,  MM.  Thonissen  et  de  Theux 
font  valoir  des  observations  à  l'appui  d'une 
créance  que  la  province  de  Limbourg  possède 
depuis  1830  a  la  charge  du  Trésor  public. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond  que  celte 
affaire  est  à  l'instruction.  M.  Lelievre  repro- 
duit des  considérations  qu'il  a  déjà  présentées 
«à  propos  de  la  fixation  de  la  valeur  des  im- 
meubles dans  les  successions  en  ligne  directe. 
Le  B.  est  adopté  par  65  voix  contre  2.  — 
11.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

22  février.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 

\  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  les 
BB.  des  dépenses  pour  1869.  — 26.  Discus- 
sion générale  du  B.  de  l'intérieur.  (Voir  Instruc- 
tion publique.)  —  27.  Ibid.  M.  Preudhomme, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  do- 
tations pour  l'exercice  1869.  — 28,  34* (Voir 
Instruction  publique.) 

1,  2,  3  avril.  Ibid.  —  i.  fbid.  M.  Descamps, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  'e  B.  de  la 
dette  publique  pour  l'exercice  1869. — 21, 
22.  (Voir  Instruction  publique.)  —  23. 
M.  Liénart  critique  un  arrêté  du  23  novembre 
1867  qui  a  refusé  l'autorisation  d'une  loterie 
organisée  par  des  dames  de  Bruges,  «à  l'effet 
d'établir  une  école  gardienne  gratuite  pour 
filles  dans  la  commune  de  Westcappelle. 
M.  A.  Vandcnpeereboom,  qui  est  l'auteur  de 
l'arrêté,  répond  que  dans  la  tombola  de  West- 
cappelle, 12,000  lots  étaient  émis  à  50  centi-  j 
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mes;  c'était  une  recette  éventuelle  de  6,000  fr. 
Or,  la  valeur  des  objets  à  gagner  était  de 
600  fr.  On  avait  donc  neuf  chances  contre  une 
de  ne  rien  gagner,  mais  l'on  voulait  donner 
un  appui  à  un  acte  de  bienfaisance,  faire  une 
donation  et  nullement  une  opération  lucra- 
tive. Or,  la  loi  de  1864  sur  les  fondations  dit 
que  toutes  les  libéralités  faites  en  vue  d'orga- 
niser   des    établissements    d'enseignement 
doivent  être  faites  à  la  commune.  Dans  la 
circonstance  dont  il  s'agit,  ces  donations,  au 
moyen  d'une  tombola,  ne  pouvaient  être  faites 
pour  construire  des  bâtiments,  créer  des  va- 
leurs en  faveur  de  personnes  qui  n'avaient  pas 
la  capacité  civile  et  ne  pourraient  les  trans- 
mettre que  par  des  moyens  frauduleux,  en 
organisant  des  sociétés  qui  peuvent  être  plus 
ou  moins  habilement  combinées,  mais  qui  sont 
contraires  à  l'esprit  de  la  loi.  L'orateur  a  donc 
pensé  qu'il  était  de  son  devoir  d'empêcher 
l'exécution  plus  complète  de  ce  système  et 
que  l'arrêté  d'annulation  serait  un  avertisse- 
ment pour  les  autorités  appelées  à  autoriser 
ou  à   refuser  des  demandes  de  ce  genre. 
M.  Beynaert  appuie  les  critiques  de  M.  Lié- 
nart et  soutient  que  l'école  gardienne  n'est 
pas  un  établissement  d'enseignement    pri- 
maire, tombant  sous  la  prohibition  de  la  loi 
du  19  décembre  186 i.  La  nature  des  choses 
et  le  rapport  de  la  s.  c.  s'y  opposent  invin- 
ciblement. La  loi  du   19  décembre  1864  n'a 
pas  pu  et  n'a  pas  voulu  paralyser,  ou,  pour 
mieux  dire,  anéantir  la  liberté  de  l'individu 
de  faire  et  de  recevoir  des  libéralités  pour 
l'exercice  d'une  liberté  constitutionnelle,  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  Dans  l'espèce,  pas 
de  personnification  civile,  pas  d'être  moral, 
mais  des  personnes  individuelles,  parfaite- 
ment capables  de  recevoir.  Enfin,  il  est  impos- 
sible que  la  loi  du  19  décembre  1864  prohibe 
jusqu'aux  simples  collectes,  jusqu'aux  dons 
privés  les  plus  modiques  et  les  plus  usuels. 
Cela  serait  contraire  aux  libertés  les  plus  fon- 
damentales, comme  cela  serait  contraire   à 
la  Constitution  et  à  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême.   La  conclusion  pratique  de 
l'orateur  consiste  dans  un  vœu  :  il  espère  que  ' 
M.  Pirmez  rompra  ouvertement,  résolument 
avec  le  système  administratif  inauguré  par  son 
prédécesseur  dans  l'arrêté  du  25  septembre 
1867,  et  que,  se  conformant  à  ses  principes 
en  matière  d'écoles  d'adultes,  il  maintiendra 
la  loi  du  19  décembre  1864  dans  ses  limites 
les  plus  strictes  et  les  plus  absolues  en  tant 
que  son  application  concerne  le  département 
de  l'intérieur.  M.  Pirmez,  m.  /'.,  répond  qu'on 
ne  veut  entraver  en  rien  la  liberté  d'ensei- 
gnement; mais  on  veut  empêcher  de  faire  des 
fondations  illégales. — 24.  M.  Wouters,r.s.c\, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements  pour  l'exercice  1869. 
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—  La  discussion  est  reprise  au  sujet  de  l'ar- 
rêté du  25  novembre  1867.  M.  Tack  se  range 
à  l'avis  de  MM.  Liénart  et  Reynaert,  et  est 
combattu  par  M.  Bara,  m.  j.  Ce  débat  conti- 
nue entre  MM.  de  Theux,  Jacobs,  Watteeu  et 
Frère-Orban,  m.  f.  — 28.  La  chambre  entend 
encore  à  ce  sujet  MM.  Liénart  et  Bara,  m.  j. 
M.  De  Fré  soulève  ensuite  un  débat  sur  la 
constitutionnalité  du  décret  de  messidor  en 
ce  qui  concerne  l'intervention  de  la  force  ar- 
mée dans  les  fêtes  et  cérémonies  du  culte 
catholique.  (Voir  Cultes.)  —  29.  Ibid.  —  30. 
M.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  finances.  Discussion  du  B.  de 
l'intérieur.  (Voir  Cultes.)  M.  Pirmez,  m.  i., 
répondant  à  M.  Lelièvre,  dit  qu'il  étudie  les 
mesures  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  obliger 
les  communes  à  payer  leurs  dettes  après  que 
des  jugements  ont  été  pris  contre  elles;  il 
examine  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'étendre  le  pourvoi  en  cassation  aux 
décisions  des  députations  permanentes  qui 
ne  sont  pas  d'intérêt  purement  administratif; 
il  n'admet  pas  que  l'on  puisse  accorder  des 
indemnités  pour  les  bestiaux  qui  périssent 
par  suite  de  maladies  contagieuses  sans  qu'il 
y  ait  eu  abatage.  Cette  dernière  opinion  pro- 
voque des  critiques  de  la  part  de  M.  Jaeque- 
myns. M.  Coomans  renouvelle  ensuite  ses  cri- 
tiques au  sujet  de  l'arrêté  royal  instituant  une 
décoration  civique  et  qu'il  déclare  illégal. 
MM.  Dumortier,  Jacobs  et  De  Naeyer  parta- 
gent cette  appréciation,  qui  est  combattue  par 
MM.  Pirmez,  m.  i.,  et  A.  Vandenpeereboom. 
M.  Coomans  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  mm. 
portent  des  décorations  étrangères  sans  y 
avoir  été  autorisés  par  arrêté  royal.  M.  Pir- 
mez, m.  i.,  répond  que  ces  arrêtés  existent, 
mais  que,  d'après  un  ancien  usage,  on  ne  les 
publie  pas  au  Moniteur.  M.  Julliot  demande 
que  l'on  veille  à  ce  que  les  administrations 
provinciales  et  communales  n'abusent  pas  de 
la  réglementation,  qui  souvent  porte  des 
atteintes  à  la  liberté.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dit 
qu'il  partage  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Jul- 
liot, et  il  proposera  au  Roi  d'annuler  toutes 
les  décisions  communales  qui  lui  seront  signa- 
lées comme  violant  une  loi  quelconque.  (Voir 
ensuite  Elections.) 

1er  mai.  Ibid.  —  2.  Au  chapitre  Frais  d'ad- 
ministration dans  les  provinces,  M.  Pirmez, 
m.  i.,  répondant  à  M.  Hymans,  r.,  dit  qu'il 
compte  autant  que  possible  empêcher  qu'on 
ne  crée  de  nouveaux  emplois  dans  les  admi- 
nistrations, afin  d'avoir  un  petit  nombre  de 
fonctionnaires  bien  rétribués.  Au  chapitre 
Arrondissements,  M.  Lambert  insiste  pour  que 
les  employés  des  commissariats  d'arrondisse- 
ment soient  considérés  comme  des  fonction- 
naires de  l'Etat.  M.  Pirmez,  m.  i.,  croit  que 
la  situation  actuelle  est  meilleure  au  point  de 


vue  de  service  public  et  de  la  position  même 
des  commissaires.  (  Voir  ensuite  Garde 
civique.)  M.  Coomans  renouvelle  ses  critiques 
au  sujet  de  l'institution,  illégale  d'après  lui 
de  la  décoration  civique.  M.  Pirmez,  m.  i. 
défend  l'opinion  contraire.  (  Voir  Agricul- 
ture, Hygiène.)  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Van  Benynghe,  Wasseige  et  Pirmez,  m.  i. 
au  sujet  de  l'entretien  de  la  voirie  vicinale 
—  5.  M.  Bricoult  conseille  au  gouvernement 
d'appliquer  à  l'amélioration  de  la  voirie  vici- 
nale tous  les  crédits  employés  aujourd'hui 
inutilement  à  la  protection  de  l'agriculture 
M.  Pirmez,  m.  i.,  répond  que  les  principes 
de  M.  Bricoult  sont  les  siens.  (Voir  Hy- 
giène.) M.  Lelièvre  réclame  une  législation 
sur  les  cours  d'eau.  M.  Dumortier,  s'occupant 
des  décorés  de  la  croix  de  Fer,  demande 
qu'on  n'en  admette  plus  de  nouveaux  à  la 
pension  et  constate  que  si  la  pension  des  titu- 
laires n'a  pas  encore  été  augmentée,  c'est  en 
raison  du  grand  nombre  de  blessés  qui 
ont  été  assimilés  aux  décorés.  (Voir  Recen- 
sement.) Quelques  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Pirmez,  m.  i.,  et  Kervyn  de 
Lettenhove,  au  sujet  du  déplacement  du  labo- 
ratoire de  chimie  de  l'école  industrielle  de 
Bruxelles.  —  6.  (Voir  Instruction  publique, 
Lettres,  sciences  et  arts.)  —  7.  Ibid. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  répondant  à  une  question 
de  M.  Hagemans,  annonce  l'intention  de  pro- 
poser la  suppression  des  jeux  de  Spa.  Le  B. 
est  voté  par  88  voix  contre  7  et  3  abstentions. 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  de  275,740  fr.  au  B. 
des  affaires  étrangères.  —  13.  M.  Van  Ise- 
ghem,r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet de  loi.  M.  Watteeu,  r.  c.,  id.  sur  le  B.  de 
la  justice  pour  l'exercice  1869.  —  15.  Le  cré- 
dit supplémentaire  au  B.  des  affaires  étran- 
gères est  adopté  par  67  voix  contre  5. 

BUREAU. 

23  octobre.  M.  Dolez  est  nommé  président 
par  57  voix  contre  27  données  à  M.  Nothomb 
et  5  à  M.  Tesch.  M.  Moreau  1er  vice-président 
par  56  voix  contre  19  données  à  M.  De  Naeyer 
et  5  à  M.  Crombez;  M.  Crombez  2e  vice-pré- 
sident par  54  voix  contre  13  données  à 
M.  Rover  de  Behr  et  9  à  M.  Thonissen.  Sont 
nommés  secrétaires  MM.  Van  Humbeeck  (57), 
de  Florisone  (56),  De  Moor  (56)  et  Reynaert 
(40)  (ce  dernieraprès  un  ballottage).  M.  fhien- 
pont  a  renoncé  à  un  nouveau  mandat.  M.  Tack, 
qui  l'avait  emporté  sur  M.  Reynaert  au  pre- 
mier scrutin,  a  prié  ses  collègues  de  reporter 
leurs  voix  sur  son  concurrent. 

CHEMIN  DE  FER. 

7  novembre.  MM.  Vleminckx  et  Watteeu 
ayant  demandé  un  prompt  rapport  sur  une 
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pétition  d'habitants  de  Bruxelles,  qui  réela-  i 
ment  l'achèvement  prochain  des  travaux  de 
la  nouvelle  gare  du  Midi,  MM.  Frèrc-Orban,  ! 
m.  /'.,  et  Yanderstichelen,  m.  t.,  déclarent 
qu'ils  désirent  autant  que  les  habitants  de 
Bruxelles  voir  mener  ces  travaux  à  bonne  fin, 
mais  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  des  fonds  dis- 
ponibles. MM.  Carlier,  Tack,  Allard  et  d'Hane- 
Steenhuyse    profitent    de    l'occasion    pour 
réclamer  aussi  l'exécution  des  travaux  des 
stations  de  Mons,  de  Courtrai,  de  Tournai  et 
de  l'outillage  des  établissements  maritimes 
d'Anvers.  —  12.  M.  Yanderstichelen,  m.  t., 
répondant  à  M.  Du  mortier,  dit  que  l'adjudi- 
cation des  travaux  delà  station  de  Tournai  ne 
sera  approuvée  que  lorsque  les  fonds  auront 
été  votés.  —  2(5.  A  propos  d'une  pétition 
d'élèves  de  l'école  industrielle  de  Charleroi, 
qui  demandent  le  bénéfice  d'un  tarif  de  faveur 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  (r.  c,  M.  Des- 
camps), MM.  Coomans  et  Pirmez  signalent 
l'abus  des  permis  de  circulation.  M.  Vander- 
stichelen,  m.  t.,  dit  qu'il  vient  de  révoquer  les 
gardes   convaincus    du   fait  d'avoir  accepté 
des  pourboires.  Sur  la  demande  de  M.  Pir- 
mez, il  s'engage  à  examiner  la  question  du 
transport  à  prix   réduit  des  élèves  qui  se 
rendent  à  certaines  écoles  et  des  ouvriers  qui 
vont  à  leur  usine,  dans  le  cas  où  il  s'en  pré- 
sentera des  groupes  suffisamment  nombreux. 
—  29.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van  Hoorde, 
r.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Vandersti- 
chelen,  m.  t.,  Tesch,  Thibaut  et  Muller,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  la- 
quelle le  conseil  communal  de  Bouillon  de- 
mande que  l'on  accorde  à  la  compagnie  For- 
cade  la    garantie   d'un    minimum    d'intérêt 
proportionné  à  l'importance  des  lignes  qu'elle 
a  à  construire.  Il  en  est  de  même  sur  le  rap- 
port de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  des 
observations  de  MM.  Anspach,  Vleminckx  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  d'une  pétition  d'habi- 
tants de  Bruxelles,  qui  demandent  le  prompt 
achèvement  de  la  station  du  Midi. 

1 5  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Mon- 
cheur,  r.  c,  et  après  quelques  mots  de 
MM.  Yanderstichelen,  m.  t.,  et  Wasseige,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  d'habi- 
tants d'Eghezée,  qui  demandent  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  de  iNamur  à  Bamillies. 

51  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, r.  c.,  appuyées  par  MM.  de  Macar  et  De- 
lexhy,  et  après  quelques  mots  de  M.  Jamar, 
m.  t.,  la  chambre  renvoie  à  ce  dernier  une 
pétition  relative  au  chemin  de  fer  de  Landen 
a  Ave,  par  Hannut  et  Huy.  Même  décision, 
après  quelques  mots  de  M.  De  Smedt,  sur  une 
pétition  relative  au  chemin  de  fer  d'Adin- 
kerke  à  Ostende,  par  Furnes  et  Nieuport. 

18  mars.  M.  Yleminckx,  r.  s.  c.,  annonce, 
au  nom  de  la  s.  c.  du  projet  de  travaux  pu- 


blics, que  le  gouvernement  a  consenti  à  porter 
de  200,000  à  400,000  fr.  le  crédit  pour  les 
travaux  de  la  station  de  Bruges  et  augmenté 
de  500,000  fr.  le  crédit  pour  l'achèvement  de 
la  station  de  Liège.  —  19.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi,  M.  Van  Iseghem  recommande 
l'agrandissement    de  la    station    principale 
d'Ostende.  M.  Nélis  réclame  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Charleroi  par 
Luttre.  M.  Tack  demande  l'agrandissement  de 
la  station  de  Courtrai.   M.  Wouters  fait  la 
même  réclamation  pour  celle  de  Louvain. 
M.  Van  Cromphaut  désire  voir  établir  une 
station  entre   Termonde  et  Zèle.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Dumortier  et  Ja- 
mar, m.  /.,  au  sujet  des  plans  de  la  nouvelle 
station  de  Tournai.  M.  Dumortier  défend  un 
amendement  aux  termes  duquel  la  station  de 
Tournai  ne  pourrait  être  construite  de  façon 
à  intercepter  les  communications  à  niveau  de 
la  ville  avec  l'extérieur.  Mais  cet  amendement 
est  retiré  par  son  auteur.  MM.  Dewandre,  de 
Vrière  et  Muller  présentent  quelques  obser- 
vations au  sujet  des  nouvelles  stations  de 
Charleroi,  de  Bruges  et  de  Liège.  M.  Snoy 
déclare  qu'il  votera  contre  tous  les  projets  de 
travaux  publics,  tant  qu'on  n'aura  pas  con- 
struit la  ligne  directe  de  Charleroi  «à  Bruxelles. 
7  mai.  M.  Jamar,  m.  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  approuvant  une  convention  ayant  pour 
objet  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Malines  par  Saint-Nicolas  à  la  frontière  des 
Pays-Bas.  —  8.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M .  Moncheur  demande  la  ré- 
duction du  tarif  des  marchandises.  M.  Van 
Hoorde  réclame  de  nouveau  l'exécution  de 
l'embranchement  de  Bastogne.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  demande  une  station  à  Florival, 
près  d'Archennes,  et  le  raccordement  de  la 
ville  de  Wavre  au  chemin  de  fer.  M.  Wouters 
réclame  l'agrandissement  de  la  station  de 
Louvain;  M.  Jonet,  la  prompte  exécution  du 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Charleroi,  et  la 
substitution  des  traverses  métalliques  aux  tra- 
verses en  bois.  —  9.  M.  Snoy  appuie  les  ob- 
servations de  M.   Le  Hardy  de    Beaulieu^ 
M.  Hagemans  insiste  à  son  tour  pour  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Charleroi  à  Bruxelles 
et  celle  de  la  ligne  de  Beaumont  à  Thuin, con- 
cédée aux  Bassins  houillers.  Il  recommande 
les  wagons  à  couloirs,  en  vue  de  dispenser 
les  gardes  de  circuler  sur  les  trains  pour  re- 
cueillir les  coupons.  M.  Descamps  s'occupe 
du  chemin  de  fer  de  St-Ghislain  à  Ath  et  de 
Braine-le-Comte  à  Courtrai.  M.  Delaet  de- 
mande le  déplacement  de  la  station  d'Anvers. 
M.  Delexhy  se  plaint  de  la  non-exécution  du 
chemin  de  fer  de  Landen  «à  Huy.  M.  De  Naeyer 
critique  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dans 
l'arrondissement  d'Alost;  M.  Van  Wambeke 
appuie  ses  observations.  M.  Gerrits  recom- 
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mande  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Bois-le-Duc.  M.  David  engage  le 
m.  t.  à  compléter  la  réforme  du  tarif  des  voya- 
geurs en  l'appliquant  aux  petites  distances. 
M.  E.  de  Kerckhove  demande  que  l'on  couvre 
en  partie  la  station  de  Malines  et  que  l'on 
s'occupe  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  de 
l'arsenal.  M.  Carlier  désire  que  l'on  établisse 
des  stations  dans  plusieurs  communes  impor- 
tantes de  l'arrondissement  de  Mons.  —  11. 
M.  Lelièvre  demande  de  nouveau  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur-Sambre  «à 
la  Meuse.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  aux  précé- 
dents orateurs.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  d'Hane-Steenhuyse,  Frère-Orban,  m.  /., 
Jamar,  m.  t.,  Jacobs  et  Rogier,  au  sujet  du 
déplacement  de  la  station  d'Anvers.  —  12. 
M.  Reynaert  critique  l'emplacement  choisi 
pour  la  station  de  déchargement  à  Courtrai. 
M.  Jonet  recommande  la  prompte  exécution 
des  travaux  de  la  station  de  Charleroi  et  la 
révision  du  tarif  des  marchandises  à  long  par- 
cours. M.  Julliot  se  plaint  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  Liégeois-Limbourgeois.  M.  De 
Naeyer  critique  l'organisation  du  service  sur 
la  ligne  de  Braine-le-Comte  à  Gand.  M.  Bra- 
conier  critique  la  hausse  du  tarif  des  mar- 
chandises décrétée  le  1er  février.  M.  Jamar, 
m.  t.,  répond  à  ces  diverses  observations. 
M.  Wasseige  demande  que  l'on  active  le  plus 
possible  les  travaux  de  la  ligne  de  Geest- 
Gerompont  à  Namur.  —  13.  M.  Van  Over- 
loop,r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Malines  à  Terneuzen.  —  15.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet,  M.  Jamar,  m.  t.,  se 
rallie  à  un  amendement  de  MM.  Vermeire  et 
Van  Cromphaut  tendant  à  autoriser  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  partant  de  Ter- 
monde,  passant  par  Hamme  et  se  reliant  à  la 
ligne  ci-dessus.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

CODE   DE  COMMERCE. 

25  octobre.  M.  Dupont,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  titre  relatif  à  la  lettre  de 
change.  —  51.  M.  Van  Humbeeek,  r.  c,  id. 
sur  le  titre  VU  du  livre  1er. 

20  novembre.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  quel- 
ques amendements  au  projet  de  code  de  com- 
merce. 

CODE  PÉNAL. 

12  décembre.  M.  Pirmez,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  inter- 
prétation de  l'article  69  du  code  pénal.  — 
19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

50  avril.  M.  Van  Overloop,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  l'interprétation  de  l'article  58 
du  code  pénal. 


COMMUNALES  (AFFAIRES). 

29  novembre.  M.Vander  Donckt,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Bruxelles  demandant  une  loi 
qui  détermine  le  mode  à  suivre  pour  con- 
traindre les  provinces  et  les  communes  à 
s'acquitter  de  leurs  obligations.  MM.  Ans- 
pachet  Watteeu  appuient  la  pétition.  M.  Bara, 
m.j.,  fait  ressortir  la  difficulté  d'une  solution. 
M.  Pirmez  est  d'avis  que  le  moyen  de  con- 
traindre les  communes  à  s'exécuter  serait  de 
se  nantir  sur  leur  part  dans  le  fonds  commu- 
nal. Il  rappelle  qu'un  projet  de  loi  a  été  pro- 
posé autrefois  par  M.  J.-B.  Nothomb.  Après 
quelques  motsde  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
sur  un  fait  particulier  à  la  ville  de  Nivelles, 
la  pétition  est  renvoyée  au  m.  i.  avec  demande 
d'explications. 

5  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Hoorde,  appuyées  par  MM.  de  Zerezo  de  Te- 
jada  et  Lelièvre,  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une  pétition  de  secrétaires  communaux,  qui 
demandent  une  amélioration  de  leur  posi- 
tion. 

19  février.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  :  1°  un 
projet  de  loi  portant  démembrement  de  la 
commune  de  Froidchapelle  et  l'érection  d'une 
nouvelle  commune  sous  le  nom  de  Four- 
bechies  ;  2°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  séparation  du  hameau  de  Maisières  de  la 
commune  de  Nimy-Maisières  (province  de 
Hainaut),  et  son  érection  en  commune  dis- 
tincte. 

4  mars.  M.  Anspach  fait  une  proposition 
de  loi  ainsi  conçue  :  «  Le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  des  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  rendues 
en  matière  d'impositions  communales,  pourra 
être  exercé  en  se  conformant  aux  dispositions, 
de  l'article  4  de  la  loi  du  22  janvier  1819  sur 
le  droit  de  patente.  —  18.  Celle  proposition 
développée  par  son  auteur,  est  prise  en  con- 
sidération. —  24.  M.  Carlier,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'érec- 
tion de  la  commune  de  Nimy-Maisières. 

4  avril.  M.  de  Macar,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  relatif  à  la  commune  de  Fourbechies. 

7  mai.  M.  Pirmez,  m.  ?,.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  séparation  du  ha- 
meau de  La  Louvière  de  la  commune  de  Saint- 
Vaast  et  son  érection  en  commune  distincte. 

—  l&.Id.  du  projet  de  loi  portant  érection  : 
1°  de  la  commune  de  Cheneux,  hameau  de 
Battice  ;  2°  de  la  Pinte,  hameau  de  Nazareth. 

—  15.  M.  d'Elhoungne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet.  Les  projets 
relatifs  aux  communes  de  Nimy-Maisières  et 
Fourbechies  sont  adoptés  à  l'unanimité;  celui 
qui  concerne  la  commune  de  La  Pinte  est 
adopté  par  57  voix  contre  8. 
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COMPTABILITÉ. 

3  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
des  projets  de  lois  portant  règlement  des  BB. 
de  1862  et  1865. 

25  avril.  Id.  du  B.  de  1864. 

d5  mai.  Le  projet  relatif  au  B.  de  1862  est 
voté  à  l'unanimité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

12  mai.  M.  Delcour,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet. 

COUR  DES  COMPTES. 

18  mars.  M.  Dassesse  est  nommé  conseiller 
à  la  cour  des  comptes,  en  remplacement  de 
M.  Rapaert,  démissionnaire,  par  70  voix 
contre  22  données  à  M.  Fizenne. 

5  avril.  M.  Casier  est  nommé  greffier  de  la 
cour  des  comptes  par  55  voix  contre  14  don- 
nées à  M.  Gisler  et  17  à  M.  Sleypens. 

CULTES. 

29  janvier.  A  propos  de  l'installation  du 
nouvei  archevêque  de  Malines,  qui  a  eu  lieu 
la  veille,  M.  De  Fré  annonce  l'intention  de 
soumettre  à  la  chambre  le  point  de  savoir  si 
le  décret  du 24  messidor  an  xn  est  encore  en 
vigueur  en  Belgique.  Sur  la  motion  de 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  malgré  l'opposi- 
tion de  MM.  Coomans  et  Delaet,  ce  débat  est 
renvoyé  jusqu'à  l'examen  du  B.  de  l'intérieur. 

28  avril.  M.  De  Fré  soutient  que  le  décret 
de  messidor,  en  ce  qui  concerne  l'intervention 
de  la  force  armée  dans  les  fêtes  et  cérémo- 
nies du  culte  catholique,  est  abrogé  par  la 
Constitution.  M.  E.  de  Kerckhove  défend  la 
thèse  contraire.  M.  Pirmez,  m.  ?'.,  estime  que 
le  décret  de  messidor  était  un  code  de  poli- 
tesse obligatoire.  Il  a  perdu  ce  caractère  et 
les  actes  qu'il  imposait  sont  devenus  facul- 
tatifs. Les  circonstances  dicteront  la  conduite 
des  autorités.  Le  m.  comprend  qu'un  gouver- 
neur n'ayant  que  des  rapports  peu  sympa- 
thiques avec  un  évêque  n'assiste  pas  à  l'in- 
stallation de  celui-ci,  comme  il  comprend 
aussi  qu'un  gouverneur,  en  bons  termes  avec 
l'évêque,  assiste  à  cette  cérémonie.  On  doit 
laisser  aux  appréciations  individuelles  à  dé- 
cider d'après  les  circonstances.  Les  bons 
rapports  entre  les  deux  autorités  n'auront  rien 
à  perdre  à  ce  que  ces  cérémonies  imposées 
deviennent  volontaires;  l'absence  de  con- 
trainte ne  peut  leur  nuire.  —  29.  M.  De 
Haerne  défend  la  thèse  de  l'union,  qui  était 
celle  du  Congrès  national  et  qui  seule  peut 
assurer  la  liberté  et  l'avenir  de  la  Belgique. 
M.  Hymans  est  d'avis  que  le  décret  de  mes- 
midor  doit  être  considéré  comme  abrogé  et 
qu'il  faut  le  remplacer  par  une  loi  nouvelle. 
Un  incident  personnel  surgit  à  cette  occasion 
entre  l'orateur  et  M.  E.  de  Kerckhove.  Celui- 
ci  se  plaint  d'être  attaqué  dans  les  journaux 


par  M.  Hymans,  qui  l'invite  à  venir  lui  de- 
mander satisfaction  s'il  le  juge  utile.  Après 
un  discours  de  M.  Dumortier,  qui  accuse  les 
libéraux  d'être  les  «  marâtres  »  du  libéralisme, 
M.   De  Fré  dépose  un   ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que,  d'après  nos  prin- 
cipes constitutionnels,  l'intervention    de   la 
force  armée  clans  les  fêtes  et  les  cérémonies 
d'un  culte  n'est  plus  obligatoire,  la  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  d'Hane-Steen- 
huyse  trouve  cette  formule  insuffisante  et 
propose  à  la  chambre  de  décider  que  le  dé- 
cret de  messidor  n'est  plus  en  vigueur  en 
Belgique.  M.  Pirmez,  m.  ?'.,  fait  observer  que 
l'on  ne  peut  décréter  par  une  simple  déclara- 
tion l'abrogation  d'une  loi.  M.  d'Hane-Steen- 
huyse  modifie  alors  sa  proposition  en  ces 
termes  :    «  La  chambre  considérant  que  le 
décret  de  messidor   n'est  plus  en  vigueur 
en  Belgique,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Du- 
mortier, de  son  côté,  fait  la  proposition  sui- 
vante :   «  La  chambre,  considérant   qu'en 
vertu  des  principes  constitutionnels,  les  dis- 
positions du  décret  de  messidor  an  xn  rela- 
tives aux  honneurs  à  rendre  aux  autorités, 
excepté  au  Roi  et  aux  chambres,  ont  cessé 
d'être  en  vigueur,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Coomans  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 
primer tout  le  décret.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
estime  qu'à  cet  effet  il  faut  une  loi.  M.  de 
Theux,  partageant  ces  idées,  propose  la  ques- 
tion préalable;  mais  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
croit  qu'on  pourrait  dire  :   «    Entendu  les 
explications  du   gouvernement,  la  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  De  Fré,  de  son 
côté,  modifie  de  nouveau  sa  proposition  en 
ces  termes  :  «  Vu  la  déclaration  du  gouver- 
vement,  qui  pense  que  l'intervention  de  la 
force  armée  dans  les  fêtes  et  les  cérémonies 
d'un  culte  n'est  plus  obligatoire  de  la  part  de 
l'Etat,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
M.  Rogier,  m.  a.,  reprend  pour  son  compte 
le  formule  indiquée  parM.  Frère-Orban,  m.  f. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Brouc- 
kere,  de  Theux,  d'Hane-Steenhuyse,  De  Fré, 
Dumortier  et  Frère-Orban,  m.  f.,  la  chambre 
repousse,  par  55  voix  contre  30  et  une  abs- 
tention,  la    question    préalable    et   adopte 
ensuite  la  proposition   de  M.    Rogier.  — 
50.  M.  Dolez,  p.,  annonce  qu'à  la  suite  de 
l'incident  qui  s'est  élevé  à  la  séance  de  la 
veille  entre  MM.  E.  de  Kerckhove  et  Hymans,  il 
a  prié  ses  deux  collègues  de  se  rendre  dans 
son  cabinet.  Il  est  résulté  des  explications 
franches  et  loyales  échangées  entre  ces  mes- 
sieurs, qu'il  n'avait  point  été  dans  leur  pensée 
de   rien  dire  qui  pût  porter  atteinte  à  leur 
dignité  respective  et  aux  sentiments  de  mu- 
tuelle estime  qu'ils  se  portent.  Partant,  il  a 
été  déclaré  simultanément  que  toute  expres- 
sion  qui   aurait   pu  être  considérée  comme 


458 


<^2 


ayant  cette  portée  était  contraire  à  leur  pensée 
et  doit  être  tenue  de  part  et  d'autre  comme 
non  avenue.  Des  membres  :  «  Très  bien  !  très 
bien!  » 

DÉCÈS. 

6  décembre.  M.  Notelteirs  propose  à  la 
chambre  de  ne  pas  se  réunir  le  10  décembre, 
un  grand  nombre  de  membres  désirant  se 
rendre  aux  funérailles  de  S.  Em.  le  cardinal 
Engelbert  Sterckx,  archevêque  de  Malines. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

5  mars.  La  chambre  reçoit  notification  de 
la  mort  de  M.  du  Bois  d'Aische,  représentant 
d'Anvers. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

17  décembre.  L'assemblée  renvoie  au  m.  f. 
les  pétitions  relatives  à  l'accise  sur  les  bières, 
au  sujet  desquelles  M.  Jaequemyns,  r.  c,  a 
fait  rapport  le  2  mai  1866. 

15  mai.  M.  Jaequemyns, r.  c.,fait  rapport: 
1°  sur  une  pétition  de  brasseurs  du  canton 
de  Wetteren  et  des  communes  environnantes; 
2°  sur  une  pétition  de  raflineurs  de  sel  qui 
demandent  à  pouvoir  puiser  l'eau  de  mer  dans 
le  port  de  Terneuzen  ;  5°  sur  des  pétitions 
relatives  au  droit  d'accise  sur  les  glucoses. 

DROIT  DE  RÉUNION. 

5  novembre.  M.  Delaet  dénonce  un  fait  qui 
s'est  passera  Bruges,  où  des  soldats  en  armes 
ont  troublé  par  des  violences  un  meeting 
convoqué  pour  combattre  les  dépenses  mili- 
taires. M.  Bara,  m.j.,  répond  qu'aucune  loi 
n'a  réglementé  jusqu'ici  le  droit  d'associa- 
tion et  que  le  gouvernement  n'a  pu  intervenir 
à  propos  d'un  incident  qui  a  du  reste  été 
fort  exagéré  par  la  presse  de  l'opposition.  Il 
ajoute  que  dans  des  meetings  tenus  à  Anvers 
des  gens  ont  été  roués  de  coups.  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  nie  formellement  ce  fait.  M.  Coo- 
mans  fait  observer  que  la  Constitution  défend 
les  réunions  armées.  M.  Bara,  m.  j.,  répond 
que  le  m.  g.  peut  disciplinairement  interdire 
aux  militaires  de  se  rendre  armés  dans  les 
meetings,  mais  le  m.  j.  ne  peut  agir  quand 
il  n'y  a  pas  de  délit.  M.  Delaet  reconnaît  aux 
militaires  les  mêmes  droits  qu'à  tous  les 
citoyens,  mais  il  proteste  contre  le  régime  du 
sabre. 

1er  avril.  M.  d'Elhoungne  interpelle  le  gou- 
vernement sur  des  faits  qui  se  sont  passés 
dans  l'arrondissement  deCharleroi,  où  l'ordre 
public  a  été  gravement  troublé  et  où,  pour 
maintenir  l'autorité,  on  a  dû  avoir  recours  à 
des  mesures  sanglantes  dans  lesquelles  des 
ouvriers  aussi  égarés  que  coupables  ont  suc- 
combé, et  à  côté  d'eux  d'innocentes  victimes. 
L'orateur  espère  que  les  autorités  ont  fait 
preuve  de  toute  la  modération  nécessaire  et 
que  la  force  publique  n'a  agi  qu'à  la  dernière 


extrémité.  M.  Pirmez,  m.  i.,  rapporte  les 
faits  qui  se  sont  passés  et  déclare  qu'il  par- 
tage absolument  les  idées  émises  par  le  préo- 
pinant. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

20  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  de  550,000  fr.  pour 
la  continuation  des  travaux  de  l'église  de 
Laeken. 

5  mars.  M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à  des 
observations  de  MM.  Bouvier  et  Crombez,  dit 
que  le  crédit  de  550,000  fr.  a  pour  objet 
l'ornementation  et  l'ameublement  de  l'église. 
—  28.  M.  Delexhy,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi. 

14  mai.  Dans  la  discussion,  M.  Dumortier 
rappelle  l'historique  de  la  construction  de 
cette  église  qui  devait  coûter  800,000  fr.  et 
qui  coûtera  plus  de  3  1/2  millions  sans  être 
achevée.  11  demande  quand  elle  sera  livrée 
au  culte.  M.  Bara,  m.  j.,  répond  qu'elle  le 
sera  dans  un  an.  Le  crédit  est  voté  par 
75  voix  contre  12  et  une  abstention. 

ÉLECTIONS. 

18  février.  M.  Lelièvre  demande  que  la 
chambre  s'occupe  du  projet  de  loi  relatif  au 
cens  d'éligibilité  pour  le  sénat.  M.  Dotez,  /;., 
répond  que  la  c.  chargée  de  cet  objet  sera 
convoquée  prochainement. 

50  avril.  M.  Pirmez,  m.  t.,  répondant  à 
M.  deMaere,  dit  qu'un  projet  de  loi  est  pré- 
paré en  vue  d'attribuer  aux  tribunaux  le  ju- 
gement en  dernier  ressort  des  contestations 
électorales.  Mais  ce  projet  est  très  compliqué 
et  ne  sera  déposé  qu'au  commencement  de  la 
session  prochaine,  s'..  AVasseige  n'admet  pas 
que  l'on  suspecte  en  bloc  l'impartialité  des 
députations  permanentes.  M.  Bara,  m.  j., 
répond  qu'il  y  a  de  très  graves  abus  contre 
lesquels  il  y  a  lieu  de  se  défendre.  Il  cite 
notamment  des  abus  scandaleux  qui  se  sont 
produits  à  propos  de  la  révision  des  listes 
électorales  d'Alost.  M.  Van  Wambeke  affirme 
que  ces  décisions  sont  toutes  marquées  au 
coin  delà  plus  impartiale  justice.  M.  de  Theux 
estime  qu'avant  de  condamner  les  députa- 
tions permanentes,  il  conviendrait  de  faire  une 
loi  en  vue  de  supprimer  des  listes  électorales 
les  faux  électeurs  qui  y  figurent  à  titre  de  dé- 
bitants de  boissons  alcooliques.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  les  collèges  échevinaux  en  certains 
cas  et  les  conseils  communaux  en  d'autres 
statuent  en  matière  électorale  en  premier 
degré  ;  l'appel  est  porté  devant  la  dépula- 
tion  permanente.  Il  a  paru  qu'il  fallait  modi- 
fier cette  manière  de  procéder  ;  on  laisserait 
aux  administrations  communales  le  soin  de 
préparer  les  listes  électorales,  et  l'appel  contre 
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la  formation  des  listes  serait  porté  en  premier 
degré  devant  la  députation  permanente.  Ce 
corps  électif  serait  encore  appelé  à  statuer 
sur  les  réclamations  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'aujourd'hui,  mais  il  y  aurait  appel 
devant  la  cour  d'appel  des  décisions  prises 
par  les  députations  permanentes.  Dans  ces 
conditions,  le  but  commun  d'assurer  la  sin- 
cérité des  listes  électorales  serait  atteint,  et 
des  garanties  plus  sérieuses,  plus  efficaces, 
seraient  offertes  aux  citoyens.  En  effet,  dès 
que  l'on  serait  admis  a  débattre  conlradic- 
toirement,  publiquement,  ses  droits  devant 
des  corps  judiciaires  élevés,  comme  le  sont 
les  cours  d'appel,  il  y  aurait  pour  les  ci- 
toyens la  certitude  que  leurs  droits  ne 
seraient  jamais  méconnus.  M.  Dumortier 
craint  qu'une  pareille  mesure  n'entraîne  la 
confusion  des  pouvoirs.  M.  Coomans  n'admet 
pas  que  les  tribunaux  soient  plus  infaillibles 
que  les  députations  permanentes.  M.  de 
Theux  ajoute  qu'à  la  Révolution  on  a  cassé 
un  grand  nombre  de  magistrats  soupçonnés 
d'avoir  forfait  à  l'honneur.  M.  Coomans  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  purifier  le 
corps  électoral,  qui  est  pourri  du  haut  en 
bas.  M.  Orts  pense  que  l'organisation  et  la 
composition  de  la  magistrature  donnent 
toutes  les  garanties  désirables  aux  citoyens. 
Il  appelle  de  tous  ses  vœux  la  réforme  annon- 
cée, bien  convaincu  que,  quand  ce  système 
aura  fonctionné  pendant  quelques  années, 
tous  les  partis  en  Belgique  n'auront  qu'une 
voix  pourproclamerl'excellence  de  la  mesure. 
M.  Bara,  m.  ;.,  maintient  que  l'intervention 
desdéputationspermanentes  dans  la  formation 
des  listes  électorales  a  donné  lieu  à  des  abus 
scandaleux. 

1er  mai.  Le  m.  produit  une  série  de  faits 
à  l'appui  de  cette  allégation.  M.  VanWambeke, 
de  son  côté,  soutient  que  les  arrêtés  de  la 
députation  permanente  de  la  Flandre  orien- 
tale ont  été  rendus  conformément  au  droit  et 
à  l'équité.  Le  débat  continue  sur  cet  objet 
entre  MM.  Bara,  m.  j.,  Orts,  Coomans  et 
Frère-Orban,  m.  /*.,  de  Theux  et  Delcour. 
M.  Coomans  soutient  de  nouveau,  dans  ce 
débat,  que  le  corps  électoral  est  gangrené,  et 
qu'il  le  sera  de  plus  en  plus  tant  que  l'argent 
en  sera  la  base.  —  6.  M.  Orts  rectifie  une 
allégation  d'un  de  ces  discours,  d'après 
laquelle  systématiquement  tous  les  officiers 
domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Gand 
auraient  été  biffés  de  la  liste  électorale  et  les 
ecclésiastiques  maintenus.  Un  membre  de  la 
députation  permanente  lui  a  fait  l'honneur  de 
lui  écrire,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  col- 
lègues, pour  lui  faire  connaître  que  le  bruit 
dont  il  avait  parlé  était  inexact.  11  reconnaît 
que  les  officiers  ont  été  biffés  comme  d'autres 
électeurs  pour  des  raisons  de  changement  de 


domicile,  mais  il  affirme  qu'aucune  décision 
systématique  n'a  été  prise. 

FINANCES. 

5  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
1°  un  projet  de  crédit  de  95,000  fr.  pour  le 
service  de  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite; 
2°  des  crédits  supplémentaires  de  1 19,389  fr. 
80  c.  au  département  des  finances.  —  4.  La 
chambre  adopte  à  l'unanimité  le  projet  por- 
tant modification  de  la  législation  sur  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  18.  M.  Jonet, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
de  95,000   fr.   à    la    caisse  d'épargne.  — 

19.  M.  David,  r.  s.  c.,  id.  sur  le  crédit  de 
119.589  fr.  80  eau  département  des  finances. 
M.  de  Macar,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
portant  des  modifications  aux  dispositions  qui 
régissent  le  service  de  la  dette  publique.  — 

20.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  M.  Frère- 
Orban,  m.  [.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
100,000  fr.  au  B.  de  la  dette  publique,  par 
suite  de  la  mise  «à  la  retraite  des  magistrats. 
Id.  un  projet  de  crédit  de  550,000  fr.  pour  la 
révision  des  évaluations  cadastrales. 

16  janvier.  M.  Lambert,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  100,000  fr.  — 
17.  M.  T'Serstevens,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit 
pour  les  opérations  cadastrales. 

4  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
régler  avec  certaines  provinces  le  compte  des 
intérêts  de  l'encaisse  de  1850  au  moyen  d'un 
crédit  de  576,192  fr.  89  c. 

4  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Trésor  au  1er  jan- 
vier 1868.  —  5.  M.  Thonissen,  r.  s.  c.,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  576,192  fr.  89  c.  Le 
crédit  de  100,000  fr.  pour  la  mise  à  la  retraite 
des  magistrats  est  voté  à  l'unanimité,  ainsi 
que  celui  de  550,000  fr.  pour  la  révision  des 
évaluations  cadastrales.  —  18.  Il  en  est  de 
même  du  crédit  de  576,192  fr.  89  c  —  25.  Id. 
du  projet  de  loi  portant  des  modifications  au 
service  de  la  dette  publique. 

21  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
1°  le  rapport  annuel,  présenté  en  conformité 
de  l'article  16  de  la  loi  du  5  novembre  1847 
sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  ; 
2°  Le  rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse 
d'épargne  et  de  retraite  de  1867.  —  25.  Id. 
un  projet  de  loi  apportant  quelques  change- 
ments à  la  législation  sur  ledroitd'enregistre- 
ment.  —  28.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  crédits  ordinaires  et  extraordi- 
naires au  B.  de  la  dette  publique  des  exer- 
cices 1867  et  1868,  et  un  projet  de  loi  ouvrant 
au  département  des  travaux  publics  des  cré- 
dits supplémentaires  destinés  à  solder  des 
créances  arriérées  et  à  pourvoir  à  l'insuffi- 
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sance  de  quelques  allocations  au  B.  de  1867. 
1er  mai.  Il  dépose  un  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  vendre  de  gré  à  gré 
les  terrains  militaires  delà  place  de  Charleroi, 
après  avoir  fait  exécuter,  s'il  y  a  lieu, les  travaux 
de  démolition  et  de  nivellement  nécessaires, 
et  qui  alloue,  à  cet  effet,  un  crédit  de  500,000 
francs.  —  2.  Jd.  un  projet  de  loi  qui  approuve 
la  vente  faite  de  gré  à  gré  de  l'hôpital  mili- 
taire de  Bruges  et  ouvre  un  crédit  spécial, 
montant  du  produit  de  cette  vente,  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  un  projet  de  loi  qui 
ouvre  au  département  des  finances  des  crédits 
supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
156,175  fr.  55  c. —  7.  M.  Descamps, r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédits 
supplémentaires  au  B.  des  travaux  publics 
déposé  le  28  avril.  —  8.  M.  De  Haerne, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  la  vente  de 
l'hôpital  militaire  de  Bruges.  M.  Dewandre, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  l'aliénation 
des  terrains  militaires  de  la  place  de  Char- 
leroi. M.  Muller,  r.  s.  c.,id.  sur  le  projet  de 
crédits  au  B.  de  la  dette  publique.  — 
11.  M.  Van  der  Donckt,  r.  s.  c,  id.  sur  les 
crédits  au  département  des  finances.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  gouvernement  à  aliéner  des 
biens  domaniaux.  —  12.  M.  Jaequemyns, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  14.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
de  l'hôpital  militaire  de  Bruges  est  adopté  «à 
l'unanimité.  Celui  qui  concerne  la  vente  des 
terrains  militaires  de  Charleroi  l'est  par  88  voix 
contre 2.  Les  crédits  au  B.  de  la  dette  publique 
sont  votés  à  l'unanimité,  ceux  au  B.  des  finances 
par  71  voix  contre  5,  après  quelques  mots  de 
M.  Van  der  Donckt  sur  le  retard  apporté  aux 
mutaions  cadastrales.  —  15  Le  projet  de  loi 
relatif  à  l'aliénation  de  biens  domaniaux  est 
adopté  à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

26  novembre.  A  propos  d'une  pétition  du 
sieur  Harry  Peters,qui  demande  la  réhabili- 
tation des  nommés  Coucke  et  Goethals,  exé- 
cutés à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  Hainaul,  pétition  sur  laquelle  M.  Bouvier, 
r.  c,  propose  l'ordre  du  jour,  un  débat  pro- 
voqué par  M.  Gerrits  s'engage  sur  ce  fait  que 
Coucke  et  Goethals  ont  été  accusés,  jugés  et 
condamnés  dans  une  langue  qu'ils  ne  compre- 
naient pas.  L'orateur  réclame  la  présentation 
d'une  loi  qui  règle  l'emploi  des  langues  dans 
les  affaires  judiciaires,  M.  Coomans  appuie 
les  observations  de  M.  Gerrits.M.Bara,m.  ;'., 
consent  volontiers  à  étudier  la  question,  mais 
il  n'admet  pas  qu'on  fasse  une  loi  qui  consacre, 
au  détriment  des  Wallons,  le  renversement  du 
principe  de  l'égalité  des  Belges  devant  la  loi. 


Le  renvoi  de  la  pétition  au  m.  ;'.  est  pro- 
noncé. 
12  novembre.  (Voir  Justice.) 

GARDE  CIVIQUE. 

2  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur,un  débat  s'engage  entre  MM.  Van  Over- 
loop,  Pirmez,  m.  i.,  et  A.  Vandenpeereboom 
au  sujet  d'un  arrêté  royal  du  25  mai  1867, 
qui  a  approuvé  des  élections  faites  dans  la 
garde  civique  de  Saint-Nicolas,  et  déclarées 
illégales  par  la  députation  permanente.  M.  Van 
Overloop  soutient  que  le  commandaut  de  la 
garde  n'avait  pas  le  droit  de  composer  les 
compagnies  comme  il  l'a  fait.  Ses  contradic- 
teurs soutiennent  qu'il  avait  ce  droit. 

GUERRE. 

25  octobre.  M.  Goethals,  m.  g., donne  lecture 
du  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée. 
Il  dépose  ensuite  le  projet  de  contingent  de  l'ar- 
mée pour  1 868, fixé  à  1 00,000  hommes.  Le  con- 
tingent de  la  levée  de  la  milice  est  fixé  au  maxi- 
mum de  1 5,000  hommes, et  enfin  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  position  des  officiers  de  santé  et  de 
l'administration  des  intendances.  M.  Frère- 
Orban,m./l,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Coomans,  dit  que  le  B.  de  la  guerre  s'élè- 
vera à  56,842,000  fr.,  y  compris  une  augmen- 
tation pour  l'année  1868,  qui  est  bissextile. 

6  novembre.  M.  Goethals,  m.  g.,  répond  à 
une  interpellation  de  M.  Hayez,  au  sujet  d'un 
officier  du  4e  de  ligne,  le  lieutenant  Simon, 
qui  a  obtenu  sa  démission  de  l'armée  et  a  été 
nommé  répétiteur  civil  à  l'école  militaire. 
D'après  M.  Hayez,  c'est  là  une  faveur  qui 
n'est  pas  justifiée.  Le  m.  répond  que  cette 
nomination  a  été  faite  sur  la  proposijion  du 
commandant  de  l'école  et  n'imposera  aucune 
charge  nouvelle  au  B. 

5  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régu- 
lariser des  crédits  ouverts  au  département  de 
la  guerre  en  1866  et  1867  ;  2°  un  projet  de  loi 
tendant  à  vendre  à  la  ville  de  Liège  la  caserne 
du  Pont-Maghin,  au  prix  de  92,000  fr.  — 
15.  Après  avoir  entendu  M.  Moncheur,  r.  c, 
Vleminckx,  Van  der  Donckt,  Coomans  et  de 
Brouckere,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  d'un  soldat  réformé  pour 
cause  d'ophthalmie  contractée  à  Anvers,  qui 
demande  qu'une  première  pension  dont  il  a 
joui  pendant  deux  ans  lui  soit  continuée. 
— \A.  M.  de  Bossius,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cession 
de  la  caserne  du  Pont-Maghin,  à  Liège.  — 

17.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  quelques  observations  de  M.  Lelièvre 
sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  le  prix 
de  construction  d'une  caserne  nouvelle.  — 

18.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c,  propose  de 
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voter  une  mesure  provisoire  pour  la  levée  du 
contingent  de  1868.  La  chambre  vote,  par 
79  voix  contre  8  et  une  abstenlion,  des  crédits 
provisoires  au  département  de  la  guerre, 
après  une  déclaration  de  M.  A.  Vandenpee- 
reboom,  ///.  ?'.,  faite  à  MM.  Vleminckx  etCoo- 
mans,  et  portant  que  les  dépenses  seront 
faites  conformément  au  B.  de  1867.  A  propos 
du  projet  de  contingent  de  l'armée,  un  long 
débat  s'engage  sur  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  examiner  d'abord,  la  loi  sur  la  mi- 
lice ou  la  loi  sur  l'organisation  militaire. 
Le  gouvernement  est  d'avis  que  ce  dernier 
projet  doit  être  examiné  en  premier  lieu. 
M.  Muller  partage  cet  avis,  la  c.  militaire 
ayant  proposé  de  supprimer  le  remplacement 
et  la  substitution.  M.  A.  Vandenpeereboom. 
m.  /'.,  déclare  que  le  gouvernement  n'accepte 
pas  le  système  de  l'exonération.  MM.  de 
Brouckere,  Delaet,  Van  Humbeeck,  r.,  Ker- 
vyn  de  Lettenhove,  Frère-Orban,  m.  f.,  Vi- 
lain XIIII  et  de  Theux  parlent  successivement 
sur  la  question  de  priorité,  et  il  est  finalement 
entendu  qu'elle  sera  résolue  plus  tard,  les 
deux  questions  étant  connexes.  Après  un  dé- 
bat entre  MM.  Thibaut,  Van  Humbeeck,  r., 
Frère-Orban,  m.  /.,  Coomans,  Vilain  XIIII  et 
de  Brouckere  sur  le  mot  provisoirement,  ajouté 
par  la  s.  c.  au  projet  de  contingent,  celui-ci 
est  adopté  par  80  voix  contre  17  et  une  abs- 
tention. —  20.  L'ordre  du  jour  appelant  la 
discussion  des  projets  de  lois  tendant  à  régu- 
lariser des  crédits  jusqu'à  concurrence  de 
5,655,500  fr.,  votés  d'urgence  au  départe- 
ment de  la  guerre,  M.  Hayez  interpelle  le 
gouvernement  sur  des  dépenses  faites  pour 
des  harnachements.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
n'étant  pas  en  mesure  de  répondre  sur-le- 
champ,  MM.  Delaet  et  Wasseige  insistent 
pour  que  la  discussion  soit  ajournée  jus- 
qu'après les  vacances  du  nouvel  an.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  se  rallie  à  cette  motion,  qui  est 
adoptée. 

21  janvier.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  de- 
mande qu'on  reprenne  le  débat  sur  cette 
question.  Mais  la  chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  décide  qu'elle 
s'occupera  d'abord  du  projet  d'organisation 


i)  Nouveau  texte  du  projet  de  loi  sur  l 'organisation 
de  farinée,  résultant  des  amendements  déposés 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  la  séance  du 
"11  janvier  18l>8. 

Art.  1er.  En  temps  de  paix,  le  personnel  des  offi- 
ciers de  l'armée  est  fixé  comme  suit  : 

Etat-major  général. 

Lieutenants  généraux 9 

Généraux-majors 18 

En  réserve. 

Lieutenants  généraux 2 

Généraux-majors 4 


de  l'armée.  {Le  r.  de  M.  Van  Humbeeck  a  été 
distribué  pendant  les  vacances.)  M.  Nothomb 
fait  alors  une  m.  o.  en  vue  d'obtenir  le  relevé 
complet  des  dépenses  temporaires  et  perma- 
nentes nécessaires  pour  l'organisation  com- 
plète de  la  défense  nationale,  y  compris  les 
frais  des  nouveaux  ouvrages  d'Anvers,  de 
Termonde,  de  la  démolition  de  la  citadelle 
de  Gand  et  de  l'organisation  de  la  réserve 
nationale.  M.  Frère-Orban,?//.  /'.,  répond  que 
le  gouvernement  n'a  pas  d'idée  arrêtée  au 
sujet  de  l'organisation  de  la  réserve  dont 
M.  Van  Humbeeck  parle  dans  son  rapport. 
MM.  Van  Humbeeck,  /•.,  et  Renard,  m.  g., 
continuent  ces  déclarations.  Le  dernier  ex- 
pose que  la  vente  des  terrains  de  la  citadelle 
du  Sud  servira  à  payer  les  terrains  de  la 
rive  gauche,  et  que  la  vente  des  terrains  de 
la  citadelle  de  Gand  servira  à  payer  en  partie 
les  terrains  de  Termonde.  M.  Vilain  XIIII  de- 
mande ce  qu'on  fera  si  l'on  ne  vend  pas. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  dans  ce 
cas  on  ne  fera  rien  actuellement.  Il  s'agit  de 
travaux  utiles,  mais  non  indispensables. 
M.  d'Hane-Steenhuyse  appuie  la  proposition 
de  M.  Nothomb.  M.  Orls  demande  qu'on 
n'ajourne  pas  pour  cela  la  discussion  du  pro- 
jet d'organisation  de  l'armée.  Après  quelques 
mots  de  MM.  Van  Overloop,  Renard,  m.  g., 
et  Frère-Orban,  m.  /".,  on  se  met  d'accord  sur 
ce  point.  Mais  alors  surgit  un  nouvel  incident. 
Le  m.  g.  ayant  exposé  les  principes  du  projet, 
MM.  de  Theux,  Delcour,  Wasseige  et  Jacobs 
demandent  à  connaître  exactement  les  chiffres 
du  contingent  et  sa  répartition  quant  à  la  ré- 
serve, puis  les  intentions  du  gouvernement 
sur  le  recrutement  et  les  propositions  de  la 
s.  c.  du  projet  de  loi  sur  la  milice  quant  au 
remplacement  et  à  la  substitution.  M.  Muller 
s'engage  «à  déposer  le  chapitre  de  son  rapport 
sur  ce  point.  M.  Renard,  m.  g.,  ajoute  qu'il 
était  partisan  de  l'exonération,  mais  à  cause 
du  mode  de  remplacement  et  de  substitution 
en  vigueur.  Son  opinion  se  modiliera  en  rai- 
son des  propositions  qui  seront  faites  à  cet 
égard.  —  22.  M.  Renard,  m.  g.,  formule  les 
amendements  du  gouvernement  au  projet  de" 
la  s.  c.  (1).  Il  annonce  qu'il  déposera  le  len- 


Corps  d'état-major. 

Coionels 4 

Lieutenants-colonels 4 

Majors 8 

Gapilaines 30 

Etat  major  des  provinces. 

Gommandants  de  province 5 

Etat -major  des  places. 

Commandants  de  4te  classe 4 

—  de  2e  classe 11 

—  de  3e  classe 3 

Adjudants  de   place  (dont  quatre  du  grade 

de  major 33 


. 
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demain  un  B.  de  la  guerre  nouveau.  M.  Tho- 
nissen  appuie  ensuite  le  projet  de  loi,  en  se 
fondant  sur  des  considérations  politiques  et 
historiques,  et  déclare  qu'il  s'agit  d'affirmer 
une  fois  de  plus,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, l'inébranlable  volonté  de  la  Belgique 
de  rester  indépendante  et  libre.  M.  Julliot 
combat  le  projet,  parce  qu'il  soumet  2,000 
jeunes  gens  de  plus  à  la  servitude  militaire  et 
parce  qu'il  provoquera  infailliblement  une 
réaction  fâcheuse.  —  25.  M.  de  Maere,  dans 
un  discours  commencé  la  veille,  invoque  les 
préceptes  indiqués  par  le  général  Trochu 
pour  demander  la  réduction  du  dispositif  de 
défense,  de  l'effectif,  du  contingent,  du  temps 
de  service  et  du  nombre  de  garnisons.  M.  Bou- 


Intendance. 

Intendant  en  chef 4 

Intendants  de  4rc  classe    .......  3 

—        de  2e  classe 3 

Sous-intendants  de  4re  classe 7 

—  de    2e    classe ,    capitaines 

quartiers- maîtres  et  officiers  payeurs,  ca- 
pitaines  et   lieutenants   administrateurs 

d'habillement 433 

Officier  supérieur  d'administration  (majorj.  4 

Officiers  subalternes  d'administration    .    .  56 
Service  de  santé. 

Inspecteur  général 4 

Médecin  en  chef  et  médecins  principaux.    .  4 

Médecins  de  garnison 7 

Médecins  de  régiment,  de  bataillon  et  ad- 
joints       422 

Pharmacien  principal 4 

Pharmaciens  de  4re,  2e  et  3e  classe    ...  30 

inspecteur  vétérinaire 4 

Vétérinaires  de  4re,  2e  et  3e  classe.    ...  28 
Infanterie. 

Colonels 46 

Lieutenants-colonels 46 

Majors 82 

Officiers  subalternes 4,479 

Cavalerie. 

Colonels 7 

Lieutenants-colonels 7 

Majors 49 

Officiers  subalternes 277 

ARTILLERIE  ET   TRAINS. 

Etat-major. 

Colonels    .     .     / 5 

Lieuienants-colonels 5 

Majors 5 

Officiers  subalternes 48 

Gardes  d'artillerie 24 

Commandants  du  matériel o 

Troupes. 

Colonels 6 

Lieutenants-colonels 6 

Majors 55 

Officiers  subalternes \    .  342 

GÉNIE. 

Etat-major. 

Colonels 3 

Lieutenants-colonels 6 


vier  parle  en  faveur  du  projet  de  loi.  Celui-ci 
est  combattu  par  M.  Hayez,  qui  soutient 
qu'une  armée  peu  nombreuse,  mais  bien  com- 
posée et  bien  organisée,  est  supérieure  à  une 
armée  considérable  rassemblée  à  la  hâte  et 
manquant  de  consistance.  M.  Benard,  m.  g., 
dépose  le  B.  de  la  guerre  rectifié.  —  28. 
M.  Hagemans  demande  si  le  gouvernement  a 
l'intention  de  mettre  en  vigueur  dès  1868  la 
loi  qui  augmente  le  contingent.  M.  Renard, 
m.  g.,  répond  qu'il  ne  peut  dès  à  présent  se 
prononcer  sur  ce  point.  M.  Hagemans  combat 
ensuite  le  projet  de  loi  et  se  prononce  en  fa- 
veur de  l'introduction  du  système  suisse. 
M.  Vleminckx,  avant  de  voter,  voudrait  qu'il 
lui  £ût  démontré  que  la  défense  est  possible 


Majors 6 

Officiers  subalternes 39 

Troupes. 
Colonel 4 

Lieutenant-colonel 4 

Majors 3 

Officiers  subalternes 38 

Art.  2.  L'organisation  intérieure  des  corps  est 
réglée  par  arrêté  royal.  Il  en  est  de  même  de  l'effectif 
du  pied  de  paix. 

Art.  3.  Les  officiers  généraux  en  réserve  reçoivent 
les  trois  cinquièmes  de  la  solde  d'activité  de  leur 
grade;  ils  peuvent  être  employés,  en  tout  temps, 
dans  un  service  actif  sédentaire;  dans  ce  cas,  ils 
reçoivent  les  quatre  cinquièmes  du  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  grade. 

Art.  4.  Les  articles  5,  6  et  7  de  la  loi  du  8juin 
4853,  sur  l'organisation  de  l'armée,  restent  en 
vigueur. 

Dispositions  transitoires  relatives  au  corps 
d'état  major. 

Art.  5.  A  l'avenir  les  officiers  du  corps  d'état  major 
ne  seront  plus  recrutés  directement  à  l'école  mili- 
taire ;  ils  seront  tirés  des  différentes  armes  et  pris 
dans  une  catégorie  d'officiers  ayant  suivi  avec  fruit 
tous  les  cours  d'une  école  spéciale. 

Le  gouvernement  fixera  l'espèce  et  la  durée  de  ces 
cours,  le  nombre  d'officiers  qui  les  fréquenteront, 
la  nature  des  épreuves  à  subir  pour  être  admis  à  les 
suivre  et  les  examens  destinés  à  établir  qu'ils  ont 
été  fréquentés  avec  fruit. 

Le  gouvernement  déterminera  également  un  délai 
dans  lequel  les  lieutenants  et  sous  lieutenants  actuels 
du  corps  d'état-major  devront  avoir  subi  l'examen 
exigé  aujourd'hui  pour  l'admission  au  grade  de  capi- 
taine ;  ceux  qui  auront  satisfait  à  cet  examen  dans 
le  délai  indiqué  conserveront,  pour  arriver  au  grade 
de  capitaine  d'état-major,  un  droit  de  préférence  sur 
les  officiers  sortis  dé  l'école  spéciale  par  laquelle 
se  fera  à  l'avenir  le  recrutement  du  corps. 

Art.  6  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  1er, 
le  corps  d'état-majorgardera  provisoirement  la  com- 
position qui  lui  est  assignée  par  la  loi  du  8  juin 
4853;  mais,  conformément  à  l'article  précédent,  il 
n'y  sera  plus  admis  de  nouveaux  sous-lieutenants. 

Lorsque  le  nombre  des  officiers  composant  le  corps 
sera  réduit  à  quarante-six,  par  décès,  démissions, 
retraites  ou  autres  causes,  le  gouvernement  meitra 
complètement  en  vigueur  l'organisation  indiquée  à 
l'article  1er.  Néanmoins  il  pourra  faire  des  nomina- 
tions dans  le  sens  de  cette  organisation  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions  et  sans  sortir  des  limites 
budgétaires. 
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après  la  destruction  des  forteresses,  suppri- 
mées en  1851 .  (M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
les  renseignements,  réclamés  au  début  de  la 
discussion,  par  M.Nothomb.)  M.  Henard,  m. g., 
prononce  un  discours  à  l'appui  du  projet  de 
loi.  —  L29.  Des  explications  sont  ensuite 
échangées  entre  MM.  Notelteirs,  Jacobs,  Coo- 
mans,  Kervyn  de  Lettenhove,  Renard,  m.  g., 
et  Frère-Orban,  m.  /'.,  au  sujet  des  travaux 
qu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  à  Lierre,  à  Ma- 
tines et  a  la  citadelle  du  Nord,  et  au  sujet  des 
frais  de  l'armement  des  forts  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut.  M.  Nothomb  parle  ensuite  en  fa- 
veur du  maintien  de  l'organisation  actuelle 
de  l'armée  avec  le  perfectionnement  et  la 
transformation  de  l'armement.  M.  Van  Over- 
loop  indique  une  série  de  réformes  à  intro- 
duire dans  l'organisation  militaire  et  à 
défaut  desquelles  il  lui  sera  impossible 
d'émettre  un  vote  favorable  aux  projets  du 
gouvernement.  —  50.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  prononce  un  long  discours  contre  les  ar- 
mées permanentes,  se  prononce  en  faveur  du 
système  suisse  et  voudrait  que  la  question  des 
dépenses  militaires  fût  soumise  au  corps  élec- 
toral. M.  Yermeire  déclare  qu'il  ne  lui  est  plus 
possible  de  voter  aucune  augmentation  des 
dépenses  militaires.  La  chambre  est  ensuite 
saisie  d'une  proposition  de  MM.  Coomans1 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu ,  tendant  à  ce 
qu'elle  se  prononce  sur  la  question  de  sa- 
voir «  si  le  tirage  au  sort  sera  maintenu  ». 
M.  Dolez,  ;;.,  fait  observer  que  cette  proposi- 
tion se  rattache  à  la  loi  sur  la  milice. 
MM.  Yan  Humbeeck,  r.,  Frère-Orban,  m.  /., 
et  Orts  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'y  opposer 
la  question  préalable.  On  veut,  à  l'aide  d'une 
coalition,  faire  supprimer  le  tirage  au  sort, 
mais  il  faut  dire  ce  que  l'on  mettra  à  la  place. 
M.  Orts  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  se  pronon- 
cer sur  ces  trois  questions  :  La  Belgique 
aura-t-elle  une  armée?  Cette  armée  sera-t-elle 
uniquement  composée  de  volontaires?  Sera- 
t-elle  formée  par  toute  la  population  mâle  en 
état  de  porter  les  armes?  M.  Vilain  XII II 
estime  qu'il  faut  se  prononcer  sur  le  mode  de 
recrutement  en  même  temps  que  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée.  MM.  Jacobs  et  Delaet  ap- 
puient la  motion  de  M.  Coomans. — 51.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Theux  et  Frère-Or- 
ban, m.  /".,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  modifie 
sa  proposition  et  propose  de  dire  :  «  Le  tirage 
«  au  sort  est  aboli  ;  l'armée  active  en  temps 
«  de  paix  est  composée  de  volontaires.  » 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dit  que  cela  équivaut 
à  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  d'armée;  les  cadres 
«  seront  organisés  de  la  manière  suivante...  » 
Sur  la  motion  de  M.  de  Brouckere,  il  est  dé- 
cidé que  l'amendement  sera  examiné  à  propos 
des  articles.  M.  Coomans  proteste  et  s'écrie 
qu'on  ne  veut  pas  arriver  à  un  vote  sur  la 


loterie  militaire.  M.  Van  Humbeeck,  r.  s.  c, 
présente  ensuite  le  rapport  sur  les  amende- 
ments du  m.  g.,  puis  M.  Lambert  prononce 
un  discours  en  faveur  du  projet  de  loi. 

1er  février.  M.  Coomans  demande  le  renvoi 
a  la  c.  des  pétitions  d'une  requête  d'habi- 
tants de  Berchem-Ste-Agathe  qui  réclament 
l'augmentation  des  dépenses  militaires.  Son 
but  est  de  faire  constater  que  les  signatures 
apposées  sur  cette  pétition  sont  fausses. 
Adopté.  M.  Bricoult  se  prononce  pour  la  di- 
minution du  temps  de  service  et  une  augmen- 
tation de  la  solde  de  ceux  qui  sont  sous  les 
armes.  M.  de  Vriôre  combat  les  doctrines  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  appuie  la  thèse 
de  M.  Thonissen  sur  les  devoirs  de  la  neutra- 
lité. —  A.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  se  pro- 
nonce pour  la  suppression  du  remplacement 
et  de  la  substitution  ;  il  se  déclare  partisan  de 
l'exonération,  d'une  indemnité  pour  les  mili- 
ciens après  l'expiration  du  service  et  de  la  créa- 
tion d'une  réserve  composée  d'engagés  volon- 
taires, de  miliciens,  d'engagés  administratifs 
et  de  gardes  civiques  du  premier  ban.  11  nie 
que  la  Belgique  ait  à  jouer  un  grand  rôle  mi- 
litaire et  conteste  une  allégation  de  M.  Tho- 
nissen, d'après  laquelle,  en  1840,  le  cabinet 
français  aurait  fait  entendre  à  la  Belgique 
qu'elle  devait  compléter  ses  armements  si  elle 
ne  voulait  pas  que  ses  provinces  fussent  im- 
médiatement occupées.  M.  Renard,  m.  g., 
affirme  l'exactitude  de  ce  fait  et  cite  à  l'appui 
un  extrait  d'un  ouvrage  de  Lavallée, couronné 
par  l'Académie  française.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove réplique  que  son  démenti  est  fondé 
sur  une  communication  émanée  d'une  autorité 
incontestable.  M.  Coomans:  «  Dites  M.  Thiers.» 
—  5.  M.  Beeckman  fait  une  motion  identique 
à  celle  que  M.  Coomans  a  faite  le  1er  février, 
au  sujet  d'une  pétition.  Il  s'agit  cette  fois 
d'une  requête  d'habitants  de  IMest  en  faveur 
de  l'augmentation  des  dépenses  militaires.  Il 
demande  une  enquête  sur  les  signatures  qui, 
d'après  lui,  sont  fausses.  M.  Pirmez,  m.  i., 
appuie  la  demande  d'enquête.  D'après  lui, 
ces  pétitions  sont  l'œuvre  d'adversaires  du 
projet  de  loi  qui  veulent  fournir  à  leurs  amisf 
l'occasion  d'affirmer  qu'il  n'y  a  en  Belgique 
que  des  faussaires  qui  puissent  être  sympa- 
thiques à  une  augmentation  des  charges  mili- 
taires. Ces  paroles  donnent  lieu  à  de  vives 
protestations  de  MM.  Beeckman  et  Coomans. 
Finalement,  les  pétitions  sont  renvoyées  à  lac. 
11  est  donné  ensuite  lecture  d'une  lettre  de 
M. Le  Bailly  de  Tilleghem,  qu'une  grav  emala- 
die  tient  éloigné  de  la  chambre.  Il  déclare 
que  s'il  pouvait  s'y  rendre,  il  voterait  en  fa- 
veur du  projet.  M.  Frère-Orban,  m.  {.,  dit 
que  cette  lettre  vaut  mieux  qu'une  pétition. 
La  chambre  reprenant  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi,  M.  Thonissen  maintient  l'exactitude 
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de  son  allégation  quant  au  langage  de 
M.  Thiers  en  1840,  et  il  invoque  l'autorité  de 
Léopold  1er.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  répond 
que  M.  Thiers  nie  qu'il  y  ait  jamais  eu  de 
menaces  adressées  à  la  Belgique.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  fait  observer  qu'il  n'a  jamais 
été  dit  qu'il  y  ait  eu  des  menaces;  mais  il  prie 
M.  Kervyn  de  donner  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Thiers,  qu'il  lui  a  montrée  la  veille  et  d'où 
il  résulte  que,  selon  cet  homme  d'Etat,  la 
neutralité  de  la  Belgique  doit  être  armée. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  ne  se  croit,  pas  auto- 
risé à  donner  lecture  de  la  lettre.  M.  de  Theux 
ne  croit  pas  qu'il  puisse  la  communiquer, 
M.  Thiers  y  exprimant  une  opinion  toute  per- 
sonnelle sur  les  devoirs  actuels  de  la  Belgique. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  estime  qu'il  ne  fallait 
pas  invoquer  la  lettre  pour  n'en  citer  que  la 
moitié,  et  il  maintient  que  M.  Thiers  est  d'avis 
que  la  neutralité  de  la  Belgique  doit  être 
armée.  M.  Hymans,  cite  à  l'appui  du  fait  ciré 
par  M.  Thonissen,  la  biographie  de  J.  Lebeau, 
publiée  par  M.  Th.  Juste,  et  les  déclarations 
personnelles  de  M.  Lebeau  et  de  son  fils. 
M.  Renard,  m.  g.,  ajoute  qu'en  4840  la  Bel- 
gique a  armé  toutes  ses  places  du  Midi  et  a 
mis  son  armée  sur  pied  de  guerre.  M.  Delaet 
ne  comprend  pas  que  le  m.  g.  ait  invoqué 
comme  une  autorité  un  livre  d'un  écrivain 
français  (Lavallée),  qui  considère  la  neutra- 
lité belge  comme  une  chimère.  M.  Coomans 
est  d'avis  que  si  l'opinion  de  M.  Thiers  a 
une  valeur,  il  faut  démolir  les  fortifications 
d'Anvers;  car  M.  Thiers  a  déclaré  qu'elles 
pouvaient  être  enlevées  en  quelques  jours  par 
une  armée  française.  M.  Gerrits  combat  en- 
suite le  projet  de  loi.  11  se  déclare  l'adversaire 
des  armées  permanentes  et  de  la  conscription, 
sans  laquelle  elles  ne  pourraient  plus  exister. 
Il  ne  veut  pas  même  d'une  armée  trop  consi- 
dérable de  volontaires,  car  le  pouvoir  mili- 
taire doit  toujours  être,  à  son  avis,  dominé 
par  la  puissance  civile.  —  6.  Le  projet  de  loi 
est  appuyé  par  M.  de  Brouckere  et  combattu 
par  M.  De  Smedt,  qui  voit  surtout  le  salut 
dans  l'union  de  tous  les  Belges,  dans  l'apai- 
sement des  luttes  des  partis,  et  refuse  sa  con- 
fiance au  ministère  qui  les  perpétue.  M.  Jans- 
sens  combat  le  projet  de  loi  et  voudrait  voir 
l'armée  composée  de  volontaires  bien  payés. 
—  7.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  répondant  a 
une  observation  de  M.  de  Brouckere,  explique 
pourquoi  il  n'a  pas  développé,  dans  la  s.  c. 
du  projet  d'organisation  militaire,  ses  idées 
sur  l'exonération  qu'il  avait  soumises  à  la 
s.  c.  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
la  milice.  Il  donne  ensuite  lecture  d'une  note 
du  général  de  Lamoricière,  qui  approuve  ses 
idées  sur  le  recrutement.  M.  Renard,  m.  g., 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  s'attache 
à  démontrer  que  le  tirage  au  sort  est  l'unique 


moyen  d'assurer  le  recrutement  de  l'armée. 
M.  Couvreur  combat  le  projet  de  loi;  il  re- 
grette de  voir  le  parti  libéral  s'endormir  dans 
la  possession  du  pouvoir  et  toute  proposition 
de  réforme  représentée  comme  un  acte  d'in- 
discipline. Il  combat  l'exagération  des  dé- 
penses militaires,  qui  deviennent  un  danger 
au  lieu  d'être  une  sécurité,  à  ce  point  que  le 
pays  se  demande  si  la  prime  d'assurance  qu'il 
paye  pour  sa  conservation  ne  ruine  pas  à 
l'avance  autant  que  le  ferait  l'incendie  (1).  — 
8.  Il  termine  son  discours  en  disant  qu'au- 
tant on  le  trouvera  âpre  dans  sa  résistance 
jusqu'au  jour  où  l'on  aura  aboli  la  conscrip- 
tion, autant  on  le  trouvera  conciliant  le  jour 
où  elle  sera  supprimée.  M.  Hymans  répond  à 
ce  discours,  et  après  avoir  accusé  la  droite 
de  combattre  l'organisation  militaire  uni- 
quement en  haine  du  cabinet,  il  relève  les 
paroles  de  M.  Couvreur  à  propos  de  la  prime 
d'assurance,  élevée  à  ce  point,  d'après  lui, 
que  le  pays  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  un  incendie.  L'orateur  déplore  ces 
paroles  ;  puis  il  se  prononce  en  faveur  du 
maintien  de  la  conscripiion,  qu'on  n'a  jamais 
pu  appeler  en  Belgique  Yimpôt  du  sang  et  qui 
n'a  jamais  été  impopulaire  depuis  que  la  Bel- 
gique est  indépendante  et  que  l'armée  est  au 
service  de  la  nation.  —  M.  M.  Renard, m. g., 
retire  le  projet  de  loi  sur  l'assimilation  des 
grades  dans  l'intendance  et  le  service  de  santé. 
M.  E.  de  Kerckhove  repousse  la  conscription, 
surtout  parce  qu'elle  froisse  ses  principes 
religieux  et  sa  conscience  de  chrétien.  M.  Ja- 
cobs  déclare  qu'on  ne  croit  plus  le  départe- 
ment de  la  guerre  et  fonde  cette  déclaration 
sur  des  extraits  d'un  livre  de  M.  de  Kératry, 
d'où  il  résulte  que  le  général  Chazal  a  favo- 
risé le  recrutement  de  la  légion  belge  pour  le 
Mexique,  après  avoir  affirmé  le  contraire  à 
la  chambre.  Il  soutient  que  la  Belgique  a  pour 
premier  devoir  la  neutralité,  puis  ajoute  que 
l'armée  de  campagne  est  un  mythe,  malgré 
l'exagération  des  charges  militaires.  Le  pays 
en  veut  la  diminution,  et  si  l'on  refuse 
d'écouter  sa  voix,  l'opposition  deviendra  plus 
forte  que  jamais.  —  12.  M.  d'Elhoungne  pro- 
nonce un  discours  en  vue  de  démontrer  qu'il 
y  a  urgence  de  voter  le  projet  de  loi,  en  pré- 
sence des  nécessités  impérieuses  de  la  situa- 
tion. M.  de  Theux  déclare  qu'il  ne  votera  au- 
cune aggravation  des  charges  de  la  milice 
M.  Couvreur  soulève  ensuite  un  incident  à 
propos  de  son  discours.  11  reproche  à  M.  Hy- 
mans de  lui  avoir  fait  dire  que  la  prime  d'as- 
surance que  paye  le  pays  est  trop  élevée  et 
que  le  pays  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas 


(1)  Voir,  à  propos  de  ces  mots,  les  séances  des  12  et 
13  février. 
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mieux  un  incendie,  alors  qu'il  a  dit  en  réalité 
que  la  prime  d'assurance  ruine  le  pays  autant 
que  l'incendie.  M.  Hymans  s'étonne  que 
M.  Couvreur,  qui  était  présent  le  jour  où  il 
lui  a  répondu,  n'ait  pas  alors  rectifié  ces  pa- 
roles. Mais  il  maintient  que  le  préopinant  a 
dit  que  le  pays  se  demande  «  si  la  prime  d'as- 
«  surance  ne  serait  pas  plua  ruineuse  que 
«  l'incendie  ».  11  ajoute  qu'il  n'a  pu  se  pro- 
curer la  sténographie,  qui  a  été  remplacée 
par  un  discours  écrit.  M.  Dolez,  p.,  demande 
aux  parties  de  clore  l'incident,  personne  ne 
révoquant  en  doute  les  sentiments  patrioti- 
ques de  M.  Couvreur.  —  15.  Le  /;.  déclare 
que  la  sténographie  a  été  retrouvée  et  qu'il  a 
été  convenu,  dans  son  cabinet,  entre  MM.  Hy- 
mans et  Couvreur,  qu'il  en  serait  donné  lec- 
ture. Elle  porte  :  «  iNous  ne  vous  demandons 
«  pas  si  la  prime  d'assurance  que  nous  payons 
«  n'est  pas  plus  ruineuse  que  le  serait  un 
«  un  incendie.  »  M.  Frère-Orban,  m.  /'^pro- 
nonce un  discours  en  faveur  du  projet  de  loi; 
il  expose  la  thèse  de  la  neutralité  armée, 
défend  la  conduite  du  gouvernement  dans 
la  question  d'Anvers,  puis  le  principe  de 
la  conscription,  en  disant  que  ceux  qui  la 
combattent  veulent  en  réalité  l'étendre.  11 
croit  qu'on,  pourrait  formuler  un  projet  de  loi 
d'après  lequel  le  service  militaire  serait  obli- 
gatoire pour  tout  le  monde,  le  tirage  au  sort 
déterminant  ceux  qui  font  partie  de  l'armée 
permanente  et  ceux  qui  font  partie  de  la  ré- 
serve. Le  remplacement  et  la  substitution 
seraient  maintenus,  et  l'on  n'incorporerait 
dans  la  réserve  que  ceux  qui  pourraient 
s'équiper  à  leurs  frais.  11  termine  en  disant 
qu'il  a  la  ferme  conviction  que  la  majorité  li- 
bérale votera  le  projet  de  loi,  et  plaçant  l'in- 
térêt national  au-dessus  de  l'intérêt  de  parti, 
il  convie  les  membres  de  la  droite  à  se  rallier 
au  gouvernement  pour  que,  dans  cette  circon- 
stance, tous  se  présentent  la  main  dans  la 
main  devant  le  pays  et  devant  l'étranger. 
(Applaudissements.) —  1-4.  M.  De  Smedt  se  dé- 
fend de  s'être  laissé  guider  dans  ses  déclara- 
tions par  l'intérêt  de  parti.  11  est  partisan 
d'une  politique  d'union,  mais  il  considère 
M.  Frère-Orban  comme  le  plus  grand  obstacle 
fi  cette  politique.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  ré- 
pond que  lui  aussi  désire  l'union,  mais  «à  la 
condition  qu'on  ne  sacrifie  pas  l'intérêt  du 
pays.  M.  Coomans  combat  le  projet  de  loi  et 
fait  surtout  la  guerre  à  la  conscription.  Il  re- 
connaît avoir  dit  dans  un  meeting  qu'il  est  prêt 
à  fourrer  le  capucin  dans  le  tambour  militaire, 
pjur  qu'il  crève,  non  pas  le  capucin,  mais  le 
tambour.  —  15.  L'orateur  continue  son  dis- 
cours et  s'attache  à  démontrer  que  le  système 
de  recrutement  en  vigueur  en  Belgique  est 
fatal  a  la  prospérité  du  pays.  Un  débat  per- 
sonnel s'engage  entre  le  m',  f.  et  lui  au  sujet 


des  effets  relatifs  du  système  suisse  et  du  sys- 
tème belge.  M.  Dumortier  prononce  ensuite 
un  discours,  dans  lequel  il  se  dit  profondé- 
ment aSliigéde  voir  des  membres  du  parti  con- 
servateur déserter  la  cause  de  l'armée  et  aller 
dans  des  meetings  -faire  cause  commune  avec 
les  radicaux.  Il  proteste  contre  celte  idée  que 
la  Belgique  serait  hors  d'état  de  se  défendre. 
Tant  que  le  drapeau  brabançon  llottera  sur 
un  clocher  de  la  Belgique  il  ne  désespérera 
pas  de  l'avenir  de  la  patrie.  M.  Nothomb  ré- 
pond que  ceux  qu'on  appelle  les  radicaux  du 
parti  conservateur  auront  bientôt  derrière 
eux  une  légion.  Si  c'est  être  radical  que  d'ai- 
mer la  liberté  et  la  Constitution,  M.  Dumor- 
tier est  au  moins  aussi  radical  que  lui.  — 18. 
L'orateur  continue  son  discours  dans  le- 
quel il  défend  le  service  personnel,  tel  qu'il 
existe  en  Prusse.  11  reproche  au  ministère  la 
reconnaissance  trop  précipitée  du  royaume 
d'Italie  et  la  non-adhésion  à  la  conférence 
proposée  pour  l'examen  de  la  question  ro- 
maine. En  terminant,  il  dit  qu'il  espère  voir 
dans  l'appel  fait  par  le  m.  f.  à  la  droite,  l'au- 
gure d'une  politique  plus  conciliante  et  qui 
ne  divise  plus  le  pays  en  vainqueurs  et  en 
vaincus.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond  que 
le  ministère  n'est  nullement  disposé  a  aban- 
donner sa  politique.  Quant  aux  fautes  que 
M.  Nothomb  lui  reproche,  il  les  nie.  Si  la  Bel- 
gique n'avait  pas  reconnu  l'Italie,  comment 
aurait-elle  reconnu  l'Allemagne  après  Sadowa? 
Quant  à  la  conférence  pour  les  affaires  ro- 
maines, elle  n'est  pas  encore  convoquée. 
M.  Jacobs  communique  a  la  chambre  une  let- 
tre du  général  Chazal,  expliquant  celle  qu'il  a 
écrite  au  maréchal  Bazaine.  Celle-ci  a  été  dic- 
tée par  le  désir  de  venir  en  aide  aux  Belges 
qui  se  trouvaient  au  Mexique  et  sous  l'im- 
pression causée  par  la  douleur  que  lui  causait 
la  mort  de  son  fils.  L'orateur  rend  hommage 
aux  intentions  du  général  Chazal,  retire  le 
reproche  de  duplicité,  mais  regrette  que  le 
père  ait,  dans  la  lettre  au  maréchal  Bazaine, 
absorbé  complètement  le  m.  g.  —  19.  La 
chambre  entend  M.  De  Fré  pour,  et  MM.  No- 
telteirs,  Delaet  et  Le  Hardy  de  Beaulieu  contre* 
le  projet  de  loi.  —  20.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  achève  son  discours,  auquel  répond 
M.Tesch. —  21.  L'assemblée  entend  MM.  Re- 
nard, m.  g.,  Coomans,  Couvreur,  de  Theux 
et  Tesch. —  22.  M.  Van  Humbeeck,  r.,  résume 
la  discussion  et  déclare,  en  terminant,  que 
son  ancienne  opposition  au  B.  de  la  guerre 
renaîtra  si  l'on  tarde  à  organiser  la  réserve 
nationale.  La  discussion  générale  étant  close, 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  à  propos  de  l'ar- 
ticle 1er,  présente  quelques  considérations  à 
l'appui  de  sa  proposition  tendant  à  supprimer 
le  tirage  au  sort  et  à  composer  l'armée  de  vo- 
lontaires. La  chambre,  par  74  voix  contre  18 
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et  une  abstention,  repousse  le  système  d'une 
armée  de  volontaires,  et  par  71  voix  contre 
22,  la  suppression  du  tirage  au  sort. 

3  mars.  M.  de  Liedekerke  écrit  de  Rome 
que  s'il  pouvait  assister  à  la  discussion,  il 
voterait  les  dépenses  nécessaires  et  justifiées, 
telles  que  celles  pour  le  complément  des  for- 
tilications  d'Anvers.  Il  consentirait  aussi  à 
l'organisation  d'une  force  armée  suffisante 
pour  la  défense  de  cette  place  de  guerre,  qui 
résume  forcément  toute  la  défense  du  pays. 
Les  chiffres  que  le  r,  a  indiqués  pour  cette 
défense  dans  son  rapport  et  auxquels  il  se 
rallie,  lui  auraient  permis  de  repousser  toute 
augmentation  du  contingent  et  d'épargner  ainsi 
au  pays  une  nouvelle  aggravation  du  fléau 
déjà  si  lourd  de  la  conscription.  M. Van  Hum- 
beeck,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  guerre  amendé.  La  chambre  reprenant 
la  discussion  du  projet  d'organisation  de  l'ar- 
mée, M.  Vleminckx  développe  un  amende- 
ment tendant  à  supprimer,  à  l'article  Etal-major 
de  l'armée,  la  section  de  réserve  et  les  com- 
mandements provinciaux  spéciaux.  Cet  amen- 
dement, qui  entraîne  la  suppression  de  11  gé- 
néraux, est  appuyé  par  M.  Hayez.  M.  Dumor- 
tier,  de  son  côté,  propose  de  créer,  au-dessus 
des  lieutenants  généraux,  trois  généraux. 
espèces  de  maréchaux,  qui  seraient  maintenus 
en  activité  au  delà  de  l'âge  fixé  pour  la 
retraite.  M.  Thonissen,  enfin,  propose  de 
rétablir  la  section  de  disponibilité,  qui  est 
supprimée  par  le  projet  de  loi.  M.  Renard, 
m.  g.,  combat  les  trois  amendements,  tout  en 
s'engageant  à  étudier  la  question  soulevée  par 
M.  Dumortier.  Celui-ci  retire  sa  proposition  ; 
les  deux  autres  sont  rejetées,  celle  de  M.  Vle- 
minckx par  51  voix  contre  40.  — 4.  L'article 
relatif  au  corps  d'étal-major  est  adopté,  après 
des  observations  de  M.  Hayez,  qui  demande 
que  ce  corps  ne  reçoive  pas  d'augmentation 
dans  le  nombre  de  ses  officiers  supérieurs  ; 
que  le  nombre  des  capitaines  soit  porté  à  50  ; 
enfin,  que  les  grades  de  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  soient  supprimés.  Toutefois,  il  ne 
présente  pas  d'amendement,  sachant  d'avance 
qu'il  serait  rejeté.  La  chambre  adopte  succes- 
sivement, après  avoir  entendu  MM.Vleminkcx, 
Hayez,  Renard,  m.  g.,  de  Theux  et  Muller, 
les  articles  relatifs  à  l'intendance,  à  l'infan- 
terie, à  la  cavalerie,  à  l'artillerie  et  au  génie. 
Vient  la  question  du  contingent.  La  chambre 
manifestant  l'intention  de  le  discuter,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  dépose  le  projet  de  loi  suivant  : 
«  Le  contingent  de  la  levée  de  milice  de 
1869  est  fixé  au  maximum  de  12,000  hommes 
qui  sont  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Ce  contingent  est  divisé  en  deux  par- 
ties :  l'une  active,  de  11,000  hommes,  l'autre 
de  réserve,  de  1,000  hommes,  assignée  à  Tin- 
fanterie.  »  Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la 


question  de  savoir  si  l'on  suspendra  le  vote 
du  projet  d'organisation  militaire  jusqu'après 
le  vote  du  contingent.  Après  avoir  entendu 
M.  Van  Humbeeck,  r.,  Dumortier,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  Van  Overloop,  d'Elhoungne  et 
de  Theux,  la  chambre  se  prononce  pour  l'af- 
firmative. M.  Frère-Orban,m.  /:,  fait  observer 
que  si  l'on  ordonne  le  renvoi  de  la  loi  du  con- 
tingent à  la  s.  c.  de  l'organisation  de  l'armée, 
il  y  aurait  à  comprendre  dans  ce  renvoi  ses 
propositions  ainsi  conçues  : 

«  I.  Le  contingent  annuel  est  divisé  en  deux 
parties,  Tune  active,  l'autre  de  réserve,  assignée 
à  l'infanterie. 

«  II.  Chacune  des  deux  parties  du  contingent  est 
répartie  par  le  Roi  entre  les  provinces  et  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  entre 
les  communes  de  la  province,  proportionnellement 
au  nombre  des  inscrits  pour  la  levée,  déduction 
faite  de  ceux  qui  se  trouvent  au  service  comme 
volontaire. 

«  III.  L'ordre  dans  lequel  les  inscrits  pour  la 
levée  sont  appelés  a  faire  partie  du  contingent 
annuel  est  réglé  par  le  tirage  au  sort,  ;  les  numéros 
les  moins  élevés  font  partie  du  contingent  actif, 
les  numéros  qui  suivent  font  partie  du  contingent 
de  réserve.  » 

Cette  question  se  lie  au  temps  de  service. 
Un  contingent  plus  faible  entraîne  un  temps 
de  service  plus  long,  un  contingent  plus  fort 
permet  une  réduction  du  temps  de  service. 
L'intention  du  gouvernement  a  été  de  faire 
une  proposition  conciliante  relativement  à 
cette  question.  Le  temps  de  service  avait 
d'abord  été  fixé  à  30  mois;  il  a  proposé  de  le 
réduire  à  29  mois.  Las.  c.  a  demandé  qu'on  le 
limitât  à  25  mois  seulement.  Ce  système  a 
paru  absolument  impraticable.  Le  gouverne- 
ment en  a  alors  adopté  un  autre,  intermé- 
diaire, qui  assure  à  chaque  milicien  un  congé 
de  deux  mois;  en  d'autres  termes,  le  temps 
de  service  est  réduit  à  24  mois,  et  à  trois 
rappels  d'un  mois,  en  tout  27  mois.  Pour 
agir  régulièrement,  cette  proposition  devrait 
être  formulée  dans  le  B.  de  la  guerre,  parce 
que  le  temps  de  service  se  détermine  par  les 
allocations  que  la  législature  accorde.  Mais 
pour  qu'il  y  ait  plus  de  garantie  et  plus  de 
facilité  à  se  prononcer,  le  gouvernement  a 
formulé  un  article  additionnel  au  projet  de  loi 
de  milice.  Cet  article  porte  : 

«  En  temps  de  paix,  la  durée  du  temps  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux  pour  les  miliciens,  les 
substituants  et  les  remplaçants  du  contingent  actif, 
est  fixée  au  minimum  de  24  mois,  d'après  le  mode 
à  déterminer  par  le  ministre  de  la  guerre  Ils  sont 
en  plus  rappelés  sous  les  armes  pendant  un  mois, 
durant  trois  ans.  Les  miliciens,  remplaçants  et 
substituants  du  contingent  de  réserve  ne  sont 
appelés  sons  les  armes  que  pour  4  mois  pendant  la 
première  année,  et  pendant  un  mois  durant  trois 
ans.  » 
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Par  suite  de  cette  proposition,  la  chambre 
a  sous  les  yeux  l'ensemble  du  système  :  le  con- 
tingent, le  mode  d'organisation  du  contin- 
gent, les  conditions  qui  y  sont  attachées  et  la 
durée  du  service.  Les  diverses  propositions 
sont  renvoyées  aux  ss.  —  5.  Les  derniers 
articles  du  projet  d'organisation  militaire  sont 
adoptés,  après  quelques  explications  échan- 
gées entre  MM.  Renard,  m.  g.,  Cartier  et 
Van  Humbeeck,  r.  La  chambre  reprend  en- 
suite la  discussion  du  projet  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  d'office  et  d'urgence  au 
département  de  la  guerre  sur  les  exercices 
1866  et  1867.  (Voir  20  décembre.)  MM.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  Hayez  et  Delaet  repro- 
chent au  ministre  d'avoir  ordonné  des  dé- 
penses considérables  sans  le  consentement 
préalable  des  chambres.  MM.  Vleminckx,  r., 
Pirmez.  m.  i.,  Frère-Orban,  m.  /.,  répondent 
à  cette  critique  en  invoquant  les  circonstances 
graves  qui  se  sont  produites  en  1866  et  en 
1867.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  s'exprime  en 
cestermes  :  «  11  aurait  fallu,  dit-on,  convoquer 
extraordinairement  la  chambre  pour  venir 
solliciter  les  crédits  nécessaires,  et  mettre  en 
discussion  les  graves  questions  qui  s'agitaient 
alors.  Je  crois  qu'on  aurait  montré  peu  d'é- 
gards à  des  ministres  qui  se  seraient  conduits 
de  la  sorte.  Ce  n'eût  pas  été  peut-être  un  cas 
de  mise  en  accusation,  mais  c'eût  été  le  cas 
de  proclamer  leur  incapacité  et  leur  impru- 
dence. Nous  avons  donc  fait  ce  que  des 
hommes  courageux,  qui  ont  la  conscience  des 
devoirs  que  leur  impose  la  haute  mission  dont 
ils  sont  investis,  doivent  faire  dans  de  telles 
conjonctures.  Nous  avons  pris  sous  notre 
responsabilité  de  faire  ces  dépenses  en  les 
limitant  aux  strictes  nécessités  du  moment. 
Que  nous  en  coûtait-il  de  convoquer  les 
chambres?  Nous  leur  soumettions  la  ques- 
tion, elles  en  délibéraient  et  nous  étions  affran- 
chis de  toute  responsabilité.  Mais  au  lieu 
d'agir  ainsi,  guidés  uniquement  par  nos  pré- 
occupations pour  les  intérêts  du  pays,  nous 
prenons  la  chose  sur  nous  et  nous  disons  à  la 
chambre  :  Jugez  et  décidez  si  nous  avons  agi 
en  bons  citoyens,  en  ministres  dignes  de  leur 
mandat.  Si  vous  croyez  que  nous  avons  mé- 
connu nos  devoirs,  rejetez  la  dépense.  Nous 
savons  bien  que  vous  ne  mettrez  pas  pour  cela 
à  notre  charge  les  6  millions  dont  nous  de- 
mandons la  régularisation,  mais  vous  aurez 
formulé  votre  opinion  sur  les  actes  que  nous 
avons  cru  devoir  accomplir.  »  Le  crédit  est 
voté  par  77  voix  contre  12  et  2  abstentions. 
—  7.  M.  A.  Rodenbach,  retenu  à  Koulers  par 
des  motifs  de  santé,  écrit  que  s'il  pouvait  se 
rendre  à  la  chambre,  il  voterait  contre  le 
projet  de  contingent  et  contre  l'organisation 
militaire  proposée.  M. Van  Humbeeck,  r.  s.  c, 
dépose  ensuite  le  rapport  sur  les  projets  rela- 


tifs au  contingent  de  milice  pour  1861),  à  la 
division  de  ce  contingent  en  deux  parties  : 
l'une  active  et  l'autre  de  réserve,  et  à  la  durée 
du  service  des  miliciens.—  10.  M.  Jonet  écrit 
de  Charleroi  que  s'il  pouvait"  prendre  part  aux 
travaux  de  la  chambre,  il  voterait  le  contin- 
gent de  11,000  hommes  de  service  actif  et 
1 ,000  hommes  de  réserve,  ainsi  que  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  service.  Ce  système  lui 
paraît  préférable  h  celuiqui  maintient  un  plus 
long  terme  de  service,  tout' en  n'augmentant 
pas  le  contingent  de  10,000  hommes.  — 
11.  La  discussion  s'ouvre  sur  les  trois  projets 
réunis.  M.  Renard,  m.  g.,  donne  d'abord  des 
explications  à  M.  de  Theux  au  sujet  des  con- 
gés accordés  aux  miliciens.  M.  Coomans  dit, 
à  ce  propos,  qu'on  les  refuse  aux  plus  pauvres, 
parce  qu'ils  ont  des  dettes  à  la  masse.  M.  de 
Brouckere  répond  que  ce  refus  s'adresse  sur- 
tout à  des  militaires  peu  soigneux.  M.  Ver- 
meire  estime  que  s'il  n'y  avait  pas  de  congés 
de  faveur,  le  service  militaire  serait  beaucoup 
plus  dur  en  Belgique  qu'en  France.  M.  Re- 
nard, m.  g.,  expose  ensuite  les  principes  du 
système  du  gouvernement,  qui  estappuyépar 
M.  Bouvier  et  combattu  par  M.  Kervyn  de 
Lettenhove.  —  12.  M.  Renard,  m.  g  ,  dépose 
sur  le  bureau  les  renseignements  demandés 
par  M.  de  Theux.  Ces  renseignements  portent 
sur  la  récapitulation  des  petites  permissions 
et  congés  temporaires  accordés  en  1867  ;  sur 
les  congés  d'un  mois  et  au  delà  donnés  pen- 
dant 1867;  sur  la  répartition  du  contingent 
pendant  les  six  dernières  années,  avec  l'indi- 
cation du  chiffre  réel  des  hommes  qui  ont  été 
incorporés,  et  enfin  sur  l'état  indiquant  l'ef- 
fectif moyen  en  solde  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  M.  ^Kervyn  de  Lettenhove 
achève  son  discours,  et  critique  vivement  la 
conscription.  Il  .voudrait  voir^l'armée  com- 
posée en  majeure  partie  de  volontaires. 
M.  Delexhy  consent  à  voter  le  projet  de  loi, 
mais  convie  le  m.  g.  à  consentir  à  une  dimi- 
nution de  deux  mois  sur  le  temps  de  service. 
M.  Vermeire  déclare  qu'il  votera  contre  une 
nouvelle  aggravation  des  charges  militairesv 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  combat  le  projet  de 
loi  en  insistant  de  nouveau  sur  les  avantages 
des  enrôlements  de  volontaires.  M.  Coomans 
parle  dans  le  même  sens  et  reproche  au  mi- 
nistre de  faire  de  l'adoption  de  son  système 
une  question  de  cabinet.  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  répond  que  la  question  de  cabinet  est 
inutile.  Il  a  la  conviction  que  la  gauche  votera 
le  projet  de  loi  à  une  forte  majorité,  et  il  rap- 
pelle qu'il  a  convié  la  droite  elle-même  à  le 
voter.  C'est  elle  qui  le  repousse,  afin  de  faire 
pièce  au  cabinet.  —  15.  M.  J.  Jouret,  indis- 
posé, écrit  de  Lessines  que  son  vote  est 
acquis  au  projet  de  loi.  Celui-ci  est  ensuite 
appuyé  par  M.  Rogier,  combattu  par  M.  de 
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Theux,  défendu  par  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
combattu  de  nouveau  par  M.  De  Naeyer.  La 
clôture  est  alors  demandée  et,  malgré  l'op- 
position de  MM.  Jacobs  et  Delaet,  prononcée 
par  67  voix  contre  47.  La  discussion  recom- 
mence sur  l'article  1er,  et  M.  Dumortier  pro- 
pose, par  amendement,  de  fixer  le  contingent 
à  10,000  hommes,  en  laissant  en  vigueur  les 
dispositions  de  la  loi  de  1853,  qui  sont  rela- 
tives au  rappel  sous  les  armes.  La  chambre 
repousse    cet    amendement    et   adopte,  par 
68  voix  contre  45  et  une  abstention,  le  con- 
tingent de  12,000  hommes.  L'ensemble  du 
projet  est  voté  par  68  voix  contre  45  et  2  abs- 
tentions. La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur 
le  projet  de  loi  portant  division  du  contin- 
gent de  milice  en  contingent  actif  et  en  contin- 
gent de  réserve.  MM.  Coomans  et  Delaet  ré- 
clament inutilement  la  remise  au  lendemain, 
M.  Pirmez,  m.  t.,  réclame  le  vote  immédiat. 
M.  Thibaut  demande  si  la  loi  de  milice  sera 
votée  cette  année.  MM.  Frère-Orban,  m.  f., 
et  Pirmez,  m.  i.,  répondent  qu'elle  le  sera 
au  mois  de  novembre  prochain.  Le  vote  est 
résolu,  M.  Coomans  proteste  de  nouveau,  et 
la  chambre  adopte  le  projet  de  loi  par  66  voix 
contre  55  et  4  abstentions.  —  14.  Le  troi- 
sième projet  de  loi  amendé  par  la  s.  c,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  miliciens,  remplaçants  ou  substituants, 
qui  ont  passé  au  moins  24  mois  sous  les  dra- 
peaux, d'après  le  mode  à  déterminer  par  le 
ministre  de  la  guerre,  peuvent  seuls  être  en- 
voyés en  congé  illimité,  sous  la  réserve  de 
leur  rappel  pendant  un   mois  durant  trois 
années.  Les  miliciens,  remplaçants  et  substi- 
tuants du  contingent  de  réserve  ne  sont  ap- 
pelés sous  les  armes  que  pour  quatre  mois 
pendant  la  première  année,  et  pour  un  mois 
pendant  chacune  des  trois  années  suivantes. 
Les  précédentes  dispositions  seront  toujours 
appliquées,  à  moins  qu'une  disposition  con- 
traire ne  soit  insérée  dans  la  loi  budgétaire 
ou  dans  celle  du  contingent.  »  M.  Coomans 
propose  l'amendement  suivant  :  «  La  durée  du 
service  sera  égale  pour  tous  les  miliciens.  La 
cavalerie  et  les  armes  spéciales  seront  com- 
posées de  volontaires  et  de  remplaçants.  » 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Coo- 
mans, Frère-Orban,  m.f.,  Van  llumbeeck,r., 
et  Renard,  m.  g.,  cet  amendement  est  rejeté, 
et  le  projet  de  ioi  adopté  par  87  voix  contre  2 1 
et  2  abstentions.  La  chambre  reprend  alors 
l'article  6  du  projet  de  loi  d'organisation  mi- 
litaire, qui  a  été  réservé  et  qui  abroge  les 
articles  1,  2,  5  et  4  de  la  loi  du  8  juin  1855. 
Cet  article  est  adopté  après  des  observations 
de  MM.  de  Theux,  Dumortier,  Frère-Orban, 
m.  /".,  et  Thibaut,  puis  l'ensemble  du  projet 
de  loi  est  voté  par  69  voix  contre  59  et  une 
abstention.  —  17.  Dans  la  discussion  duB.de 


la  guerre,  M.  Hayez  réclame  l'augmentation 
des  pensions  militaires  et  de  la  solde  des 
troupes,  et  diverses  observations  générales 
sur  le  B.  M.  Lelièvre  demande  des  modifica- 
tions à  la  procédure  pénale  devant  les  tribu- 
naux militaires,  une  loi  sur  les  servitudes  et 
l'amélioration  du  sort  des  officiers  pension- 
nés. M.  De  Moor  réclame  une  garnison  pour 
la  ville  de  Bouillon,  et  se  plaint  de  la  façon 
dont  on  traite  les  remplaçants,  qui  sont  con- 
sidérés comme  des  parias,  à  tel  point  qu'on  ne 
les  admet  pas  dans  la  gendarmerie.  M.  Tho- 
nissen  demande  que  l'on  ne  mette  pas  sur  la 
même  ligne  les  officiers  mis  en  non-activité 
par  suite  d'infirmités  et  ceux  qui  l'ont  été  par 
mesure  d'ordre.  M.  Van  Overloop  [appuie  les 
considérations  présentées  par  MM.  Lelièvre 
et  De  Moor.  M.  Mouton  appelle  la  sollicitude 
du  gouvernement  sur  la  position  des  sous- 
officiers,  et  sur  la  nécessité  de  leur  assurer  des 
chances  d'avancement.  M.  Renard,  m.  g.,  en 
répondant  à  ces  observations,  dit  que  l'on 
distingue  entre  les  bons  et  les  mauvais  rem- 
plaçants. M.  Bouvirr  insiste  pour   que  l'on 
soit  juste  envers  les  bons.  M.  Allard   fait 
observer  qu'on  va  jusqu'à  leur  refuser   des 
congés  de  faveur.  M.  Renard,  m.  g.,  déclare 
que,  le  remplacement  étant  maintenu,  il  y  a  lieu 
d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  M.  Van 
Overloop  ayant  réclamé  la  construction  d'un 
pont  sur   l'Escaut  à  Anvers,  M.  Dumortier 
recommande  d'établir  un  pont  de  bateaux. 
M.  Renard,  m.  g.,  dit  qu'il  existe  un  projet 
de  pont  fixe.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Vleminckx,  Dumortier,   Renard, 
m.  g.,  Muller  et  Hayez  sur  l'avancement,  la 
section  de  réserve,  la  mise  à  la  retraite  et  la 
création  de  généraux  ayant  le  grade  de  maré- 
chaux.  M.    Renard,    m.    g.,    répondant    à 
MM.  Delcour  et  Vleminckx,  s'engage  à  s'oc- 
cuper des  locaux  de  l'hôpital  militaire  de 
Louvain,  qui  se  trouvent  en  mauvais  état  à  la 
suite  d'un  incendie.  Répondant  à  M.  Dumor- 
tier, il  dit  que  la  position  du  soldat  sera  amé- 
liorée par  suite  de   la  disposition  d'après 
laquelle  la  viande  du  soldat  sera  fournie  de  la 
même   manière  que  le  pain.  M.  de  Macar 
demande  que  l'on  ait  recours  à  l'adjudication 
pour  la  fourniture  des  poudres.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Vleminckx  sur  la  distribu- 
tion des  fourrages  aux  officiers,  le  B.  est  voté 
par  57  voix  contre  12. 

5 avril.  M.  Renard,  m.  g.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  qui  a  pour  objet  une  dérogation  à  la 
loi  de  1856  sur  l'avancement.  11  s'agit  de  per- 
mettre aux  sous-lieutenants  d'infanterie  et  de 
cavalerie  d'entrer  dans  l'arme  de  l'artillerie  ; 
il  s'agit  en  second  lieu  d'établir,  pour  les 
besoins  du  recrutement  de  cette  arme,  un  corps 
d'aspirants.  La  loi  ne  serait  que  temporaire  ; 
elle  aurait  une  durée  de  deux  ans. 
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8  mai.  M.  Van  Humbeeck,/\  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  M.  Re- 
nard, m.  g.,  propose  un  amendement,  aux 
termes  duquel  il  sera  compté,  à  titre  d'études 
préliminaires,  aux  aspirants  nommés  sous- 
lieutenants,  deux  années  de  service  actif,  qui 
toutefois  ne  compteront  que  pour  la  retraite  ; 
puis  un  autre  amendement,  aux  termes  duquel 
la  loi  n'aura  qu'une  durée  de  deux  ans.  Le 
projet  ainsi  amendé  est  adopté  par  58  voix 
contre  11. 

HYGIÈNE. 

21  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
le  rapport  qu'il  a  annoncé,  relativement  aux 
abus  des  liqueurs  fortes. 

2  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Tinté- 
rieur,  M.  Vleminckx  constate  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  cas  de  trichinose  dans  le  pays.  En  re- 
vanche, l'hydrophobie  y  cause  de  grands  ra- 
vages, et  il  conseille  au  gouvernement  d'en- 
gager les  conseils  provinciaux  à  augmenter 
notablement  l'impôt  surles  chiens. — 5.  M.  Van 
Overloop  se  plaint  de  ce  que  le  choléra  a  sévi 
dans  le  pays  de  VVaes  par  suite  de  l'interne- 
ment par  la  ville  d'Anvers  d'émigrants  dans 
le  fort  de  Liefkenshoek,  et  il  demande  que  le 
gouvernement  fasse  construire  un  lazaret  à 
Anvers.  M.  Vleminckx  soutient  que  ce  genre 
d'établissement  est  tout  à  fait  inutile  et  coûte 
des  sommes  énormes.  Une  quarantaine  lui 
paraît  suffisante.  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et 
Jacobs  sont  d'avis  que  la  dépense  incombe  à 
l'Etat.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répond  que  l'Etat  la 
considère  comme  inutile,  à  la  condition  que 
la  ville  d'Anvers  remplisse  ses  obligations  en 
matière  d'hygiène. 

IMPOTS. 

21  novembre.  La  discussion  s'engage  sur  la 
pétition  de  divers  conseils  provinciaux,  qui 
demandent  la  suppression  des  barrières  sur 
les  routes  provinciales  et  communales,  et,  à 
titre  de  compensation,  l'abandon  à  leur  profit 
de  l'impôt  de  débit  des  boissons  distillées, 
qui  deviendrait  ainsi  un  impôt  provincial. 
Cette  pétition  est  appuyée  par  M.  Moncheur, 
et  le  débat  est  porté  sur  le  terrain  électoral. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que  l'on 
ne  poursuit  d'autre  but  que  d'enlever  le  droit 
de  suffrage  aux  cabaretiers.  MM.  Dumortier 
et  Coomans  soutiennent  cette  thèse,  et  le  der- 
nier prétend  que  les  bases  du  pouvoir  minis- 
tériel sont  les  baes  d'estaminet.  M.  de  Theux 
veut  surtout  empêcher  la  fabrication  de  faux 
électeurs.  M.  Frère-Orban, m./1., fait  observer 
qu'on  en  fabrique  tout  autant  avec  les  patentes 
et  les  déclarations  de  foyers.  Il  est  d'avis  que 
les  provinces  qui  supprimeraient  l'impôt  sur 
leurs  routes  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de 
la  part  de  l'Etat,  et  qu'elles  devront  trouver 
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une  compensation  en  s'imposantdes  centimes 
additionnels. 

5  décembre.  M.  Hagemans,  r.  c.,fait  rapport 
sur  une  pétition  des  D,s  Crocq  et  Van  Hols- 
beeck,  qui  demandent  que  la  loi  sur  les  pa- 
tentes soit  étendue  à  toutes  les  professions 
libérales.  A  ce  propos,  M.  Vleminckx  exprime 
l'avis  qu'il  faudrait  dégrever  les  médecins  de 
la  patente.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  trouve 
qu'il  serait  plus  rationnel  d'y  soumettre  aussi 
les  avocats. 

4  ?nars.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  suppression  du  timbrage 
des  billets  au  porteur.  —  17.  M.  Descamps, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  25. 11  est  adopté  à  l'unanimité. 

14  mai.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Allard,  Dumortier,  Lelièvre  etWasseige, 
renvoie  aux  mm.  f.  et  t.  une  pétition  de  bate- 
liers, qui  demandent  la  suppression  des  droits 
de  patente  et  de  navigation,  afin  de  pouvoir 
soutenir  la  concurrence  du  chemin  de  fer. 

INDUSTRIE. 

19  novembre.  La  séance  est  consacrée  à  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  du  travail  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, qui  est  représentée  par  M.  Dumortier 
comme  faisant  partie  d'un  système  qui  décrète 
l'organisation  légale  de  la  coquinerie  en  Bel- 
gique. Le  projet  est  également  combattu  par 
M.  de  Zerezo  de  Tejada,  appuyé  par  MM.Wat- 
teeu,  Vcrmeire  et  Couvreur,  et  défendu  par 
M.  Frère-Orban,  m.f.  —  20.  Les  articles  du 
projet  de  loi  sont  adoptés,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Lelièvre,  Delaet  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  puis  l'ensemble  est  voté 
par  78  voix  contre  4.  Dans  la  même  séance, 
M.  Van  der  Donckt,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  d'habitants  de  Rupelmonde,  deman- 
dant le  retrait  de  l'arrêté  royal  qui  interdit 
la  pêche  dans  l'Escaut  et  le  Rupel  avec  le  filet 
dit  ankerkuyl.  La  pétition  est  appuyée  par 
MM.  Van  Overloop  et  Coomans.  MM.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  Hymans  et  de  Macar  font  obser- 
ver que  la  mesure  critiquée  a  pour  but  d'em- 
pêcher la  destruction  du  fretin,  et  que  les" 
populations  riveraines  se  félicitent  de  l'ap- 
plication de  la  mesure.  M.  Hymans  propose 
l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté.  —  29.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Van  der  Donckt,  r.  c,  et 
après  avoir  entendu  MM.  Jamar,  Magherman, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Pirmez,  la  chambre 
renvoie  au  m.  j.  une  pétition  du  cercle  com- 
mercial et  industriel  de  Gand,  qui  demande 
des  modifications  aux  dispositions  qui  régis- 
sent les  frais  de  protêt. 

5  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  —  20.  Id.  ayant 
pour  objet  d'abroger  l'article  13  de  la  loi  du 
18  juin  1842  sur  les  marchands  ambulants. 
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25  janvier.  M.  Descamps,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

48  mars.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  190,000fr. 
pour  couvrir  les  frais  de  la  participation  des 
industriels  belges  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris.  —  11.  M.  Jaequemyns,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
1 5.  11  est  adopté  par  65  voix  contre  5. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

22  novembre.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  pétition  des  membres  du 
conseil  communal  de  Nimy-Maisières,  qui  se 
plaignent  du  blâme  infligé  à  un  instituteur  (le 
sieur  Lagage)  pour  avoir  refusé  de  conduire 
ses  élèves  à  la  messe.  Les  griefs  allégués  dans 
cette  pétition  sont  appuyés  par  MM.  Dethuin, 
Carlier  et  de  Brouckere.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a  gêné  en  rien 
la  liberté  de  conscience  de  l'instituteur,  qui 
avait  le  droit  de  ne  pas  conduire  ses  élèves 
à  la  messe,  mais  il  a  blâmé  la  conduite  qu'il 
a  tenue  en  n'exécutant  pas  une  promesse  qu'il 
avait  faite  et  en  livrant  à  la  critique  des  jour- 
naux la  conduite  de  l'inspecteur  provincial. 
Aussi  le  blâme  sera-t-il  maintenu.  La  pétition 
est  renvoyée  au  m.  i. 

17  janvier.  M.  Van  der  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  relative  à  la  nomina- 
tion d'office,  par  le  gouverneur  du  Hainaut, 
d'une  institutrice  communale  à  Enghien. 
La  c.  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  au 
m.  i.  Il  s'agit  de  l'annulation  de  la  décision 
du  conseil  communal  d'Enghien,  qui  avait 
nommé  une  institutrice  non  diplômée.  M.Pir- 
mez,  m.  i.,  étant  indisposé,  le  débat  est 
ajourné.  —  24.  M.  de  Woelmont  soutient  les 
conclusions  delà  c,  qui  sont  combattues  par 
M.  Pirmez,  m.  i.,  et  soutenues  par  M.  Lié- 
nart.  —  25.  M.  Bruneau  propose  l'ordre  du 
jour,  qui  est  appuyé  par  M.  Pirmez,  m.  i., 
combattu  par  MM.  Delcour,  de  Theux  et  Lié- 
nart  et  adopté  par  51  voix  contre  24.  Au  cours 
de  ce  débat,  dans  lequel  M.  Liénart  a  lancé 
une  accusation  d'arbitraire  au  gouvernement, 
MM.  Bara,  m.j.,  et  Pirmez,  m.  i.,  signalent 
des  actes  d'intolérance  de  l'administration 
communale  d'Alost  et  un  rapport  signé  de 
MM.  Van  Wambekeet  Liénart,  bourgmestreet 
conseiller  communal  d'Alost,  dans  lequel  on 
approuve  les  représailles,  et  l'on  dit  que  celui 
qui  s'est  servi  de  l'épée  doit  périr  par  l'épéeet 
que  chacun  son  tour,  ce  n'est  pas  de  trop.  M.  Bara, 
m.j.,  rappelle  aussi  le  programme  destitution- 
nel  de  M.  Dechamps  en  1864,  et  M.  Dumortier 
lui  répond  que  ce  sont  les  libéraux  qui  ont 
donné  l'exemple  des  destitutions  en  1847. 

1er  février.  M.  Bruneau  reproche  à  M.  Lié- 
nart d'avoir  intercalé  dans  son  discours  du 
25  janvier  des  paroles  blessantes  pour  lui  et 


qui  n'ont  pas  été  prononcées.  M.  Liénart  ré- 
pond que  les  sténographes  ne  les  avaient  pas 
recueillies  à  cause  du  bruit  que  faisait  la 
gauche  pendant  qu'il  parlait.  (Il  s'agit  des 
mots  «  député  évincé  d'Alost  ».)Cet  incident  est 
clos,  après  quelques  mots  de  MM.  Pirmez, 
m.  i.,  Bruneau  et  Dumortier. 

26  mars.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
de  l'intérieur,  M.  Funck  prononce  un  discours 
en  faveur  de  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  de  l'enseigne- 
ment obligatoire  et  de  la  révision  de  la  loi  de 
1842.  M.  A.  Vandenpeereboom  expose  les 
actes  de  son  administration  et  les  progrès 
qu'a  faits  l'enseignement  primaire  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1842.  Il  s'attache  à  justifier 
de  nouveau  la  circulaire  du  1er  septembre  par 
laquelle  il  avait  déclaré  que  les  écoles  d'adultes 
étaient  soumises  à  cette  loi.  (Voir  Politique 
intérieure.) —  27.  M.  Pirmez,  m.  i.,  se  pro- 
nonce contre  renseignement  obligatoire  et 
contre  la  révision  de  la  loi  de  1842.  — 
28.  Le  m.  continue  son  discours  et  soutient 
que  cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  écoles 
d'adultes.  M.  Dethuin  se  déclare  énergi- 
quement  en  faveur  de  la  révision  de  la  loi  et 
demande  que  l'enseignement  religieux  soit 
donné,  non  plus  à  l'école,  mais  dans  le  temple. 
M.  Wasseige  trouve  trop  platonique  l'amour 
du  m.  i.  pour  la  loi  et  proteste  de  toutes  ses 
forces  contre  l'interprétation  qui  lui  est  don- 
née par  le  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  d'adultes.  — 31.  M.  Lelièvre,  comme 
jurisconsulte,  estime  que  l'interprétation  de 
M.  Vandenpeereboom  était  la  vraie.  M.  Hage- 
mans  trouve,  comme  MM.  Funck  et  Dethuin, 
que  la  loi  de  1842  est  inconstitutionnelle. 
En  attendant  qu'on  la  revise,  il  demande  que 
l'on  améliore  la  position  des  instituteurs. 
M.  Delcour  se  déclare  partisan  de  l'inspection 
religieuse  pour  les  écoles  d'adultes.  M.  de 
Theux  soutient  la  même  opinion. 

1er  avril.  M.  Funck  maintient  son  appré- 
ciation au  sujet  de  la  loi  de  1842;  et  en  atten- 
dant qu'on  puisse  la  reviser,  il  demande  qu'on 
lui  donne  une  application  plus  libérale  en 
supprimant  les  actes  administratifs  qui  en 
ont  faussé  l'application.  M.  Bouvier  est  d'avis 
que  le  gouvernement  aurait  dû  présenter  un 
projet  de  loi  pour  l'institution  des  écoles 
d'adultes.  M.  Bogier  estime  que,  pour  sup- 
primer l'intervention  du  clergé  à  titre  d'auto- 
rité dans  les  écoles  primaires,  il  faudrait 
adopter  la  formule  inscrite  dans  la  loi  de 
1850  sur  l'enseignement  moyen.  Aux  termes 
de  cette  formule,  le  clergé  est  invité  à  donner 
et  à  surveiller  l'enseignement  religieux  :  de 
la  sorte,  on  ne  lui  force  pas  la  main 
et,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  pas  dire 
qu'il  intervient  à  titre  d'autorité.  La  position 
réciproque  est  ainsi    beaucoup    meilleure, 
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Cette    formule,  Porateur   voudrait    la    voir 
introduire  dans  la   loi  sur  l'instruction  pri- 
maire.  On  verrait  tomber  alors  cette  opposi- 
tion sans  cesse  renaissante  qui  consiste  à 
dire  :  «  Le  clergé  intervient  à  titre  d'autorité  »; 
on  rallierait  un  grand  nombre  d'adhésions  à 
la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  M.  Bara,  m. 
j.  :  «  Le  clergé  ne  surveille  pas  l'enseignement 
moyen.  »  M. "Rogier  :  «  Je  vous  demande  par- 
don, mon  cher  collègue.  Lisez  l'article  8  de  la 
loi  :  L'instruction  moyenne,  ditl'article  8,  com- 
prend l'enseignement  religieux  ;  les  ministres 
des  cultes  sont  invités  à  donner  et  à  surveiller 
cet  enseignement    dans   les    établissements 
soumis  au  régime  de  la  présente  loi.  »  M.  Bara, 
m. ,/'.  .-«L'enseignement  religieux;  mais  dans 
l'enseignement  primaire,  il  surveille  l'ensei- 
gnement laïque.  »  M.  Rogier  :  «  S'il  surveille 
l'enseignement  laïque,  il  sort  de  ses  attribu- 
tions, et  on  a  tort  de  le  laisser  faire.  Le  gou- 
vernement est  en  droit  de  prendre   toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'interven- 
tion du  clergé  ne  s'ingère  pas  dans  l'ensei- 
gnement laïque.  »  L'orateur  est  d'avis  qu'il 
faut  maintenir  l'enseignement  religieux  dans 
les  écoles  d'adultes,  et  il  est  tellement  par- 
tisan de  ces  écoles,  qu'il  voudrait  les  voir 
subsidier  à  tout  prix,  à  toutes  conditions 
plutôt  que  de  les  voir  arrêter  dans  leur  essor. 
—  2.  M.  De  Haerne  donne  un  aperçu  de  la 
législation  scolaire  en  Hollande,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  et  soutient  que  pour  faire 
réussir  les  écoles  d'adultes,  il  faut  les  fonder 
sur  les  principes  religieux.  MM.  Elias  et  Vle- 
minckx,  au  contraire,  se  déclarent  partisans 
de  la  séparation  de  l'enseignement  littéraire 
et  de  l'enseignement  religieux.  — 5.  M.  Schol- 
laert  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
soutient  la  nécessité  del'esprit  religieux  clans 
l'enseignement.  — 4.  M.  Jouret  est  partisan 
de  la  "thèse  de  MM.  Rogier  et  Vandenpeere- 
boom  en  ce  qui  concerne  les  écoles  d'adultes. 
Toutefois,  il  votera  le  crédit  porté  au  B., 
mais  il  espère  que  le  m.  i.,  dans  l'exécution 
de  l'arrêté  de  1866   créant  les  écoles  d'adul- 
tes, et  dans  les  mesures  qu'il  prendra  pour 
assurer  ultérieurement  cette  exécution,  ne 
perdra  jamais  de  vue  que  dans  les  sociétés 
modernes,  comme  dans  celles  qui  ont  appar- 
tenu aux  âges  écoulés,  la  religion  des  masses, 
ou,  si  l'on  veut,  leurs  sentiments  religieux, 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  base  la  plus  solide  et 
la  plus  ferme  de  la  durée  et  de  la  prospérité 
des  empires,  et  qu'ils  vacillent  et  s'écroulent 
bientôt  si  ces  sentiments  cessent  d'être  leur 
soutien.  M.  Dumortier  défend  la  loi  de  1842 
et  s'écrie  que  les  libéraux  veulent  exclure  la 
religion  de  l'école.  Il   invoque  à  l'appui  de 
son  opinion  ces  chants  où  l'on  disait  : 
Plus  de  dogme,  aveugle  lien. 
Plus  de  joug,  tyran  ni  messie. 


M.  Yleminckx  répond  que  les  libéraux  ne 
sont  pas  les  adversaires  de  l'enseignement 
religieux,   mais  ils  veulent  qu'il  soit  donné 
à  l'église  et  non  dans  l'école.  M.  de  Theux, 
de  son  côté,  déclare  qu'il  n'a  pu  entrer  ni 
dans  l'esprit  des  évoques,  ni  dans  celui  du 
m.  i.  de  1846  de  prescrire   aux  instituteurs 
de  donner  l'enseignement  confessionnel  en 
dehors  des  deux  demi-heures  consacrées  à 
cet  enseignement,  lorsqu'il  y  a  des  dissidents 
dans  l'école.  Le  prescrire  eût  été  absurde. 
L'enseignement  ne  doit  être  confessionnel  que 
dans   les    écoles  composées    exclusivement 
d'élèves   catholiques.    MM.   Delcour  et    De 
Haerne    se    rallient  à  cette  interprétation. 
M.  Funck  en  prend  acte.  M.  Pirmez,  m.  i.,  de 
son  côté,  dit  que  la  loi  de  1842  ne  consacre 
pas  l'absorption  de  l'école  au  profit  d'un  culte. 
Cette  loi, dans  ses  dispositions  fondamentales 
quant  à  l'intervention  des  ministres  des  cultes, 
consiste  en  deux  choses  :  instruction  religieuse 
donnée  dans  l'école  sous  la  direction  des  mi- 
nistres du  culte  et  inspection  ecclésiastique. 
Mais  cette  instruction  religieuse,  comment, 
d'après  l'esprit  de  la  loi,  doit-elle  être  donnée? 
Doit-elle  être  donnée  au  milieu  de  l'enseigne- 
ment littéraire  ?   Doit-elle   être  donnée  de 
manière  qu'elle   s'enchevêtre  dans  les  di- 
verses  parties  de  cet  enseignement   et  de 
manière  à  former  un  tout  indivisible?  La  loi 
de  1842  ne  dit  rien  de  pareil,  et  l'exécution 
donnée  à  la  loi   consacre  exactement  le  con- 
traire. Il  y  a  une  demi-heure  d'enseignement 
religieux  le  matin,  et  une  demi-heure  le  soir. 
De  telle  sorte  que  les  dissidents  peuvent,  en 
arrivant  une  demi-heure  plus  tard  et  en  par-  ' 
tant  une  demi-heure  plus  tôt,  ne  rien  rece- 
voir de  cet  enseignement  religieux.  Le  reste 
de  l'enseignement  qu'est-il  ?  C'est  un  ensei- 
gnement purement  civil,   qui  est  parfaite- 
ment séparé  et  dans  lequel  on  peut  ne  pas 
introduire  le  moindre  élément  de  considéra- 
rations  religieuses.  Ainsi,  malgré  la  réunion 
dans  l'école  des  .deux  enseignements,  la  loi 
de  1842  consacre  la  séparation  complète  de 
l'enseignement  religieux   d'avec  renseigne- 
ment littéraire.  La  différence  entre  ce  sys-*" 
tème  et  celui  qui  existe  en  Hollande,  c'est 
qu'ici  les  élèves  reçoivent  l'instruction  reli- 
gieuse dans  l'école,  et  qu'ils  doivent  là  en 
sortir  pour  la  recevoir  à  l'église.  Mais  il  n'y 
a  pas  plus  de  raison  de  confondre  ces  choses 
dans  l'école  que  si  elles  étaient  distinctes  dans 
des  locaux  différents.  La  chambre  entend 
encore  sur  ce  point  MM.  Rogier,  Muller,  de 
Theux  et  A.  Yandenpeereboom.  —  21.  M.  de 
Rossius  étudie  les  programmes  et  l'organisa- 
tion des  écoles  normales  de  Nivelles  et  de 
Lierre  et  espère  que  le  m.  i.  organisera  les 
nouvelles  écoles  normales  décrétées  par  la  loi 
de  1866  sur  un  plan  entièrement  nouveau  et 
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conforme  au  principe  constitutionnel  de  la 
liberté  de  conscience.  M.  Watteeu  demande 
qu'il  en  soit  de  même  pour  l'exécution  de  la 
loi  de  1842.  M.  de  Theux  maintient  les  dé- 
clarations qu'il  a  faites,  mais  avec  des  réserves 
sur  l'ensemble  des  opinions  émises  par  M.  de 
Rossius.  M.  Dumortier  estime  que  le  but  de 
ceux  qui  veulent  reviser  la  loi  de  1842  est 
de  créer  des  écoles  athées  et  solidaires.  Il 
soutient  que  l'enseignement  laïque  est  dan- 
gereux pour  les  filles  et  cite  des  exemples 
d'immoralité  chez  les  institutrices.  MM.  Mul- 
ler  et  Pirmez,  m.  i. ,  répondent  qu'il  y  en  a  bien 
plus  chez  les  Petits  Frères.  M.  Wasseige  dé- 
clare qu'il  n'adhère  qu'à  une  seule  des  opi- 
nions émises  par  M.  Pirmez,  celle  qui  con- 
siste à  maintenir  la  loi  de  4842.  —  22.  La 
séance  est  consacrée  à  des  explications  de 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  au  sujet  d'une  lettre 
de  l'archevêque  de  Malines,  relative  au  con- 
cours du  clergé  aux  écoles  d'adultes.  Les 
explications  du  m.  donnent  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dumortier,  Del- 
cour,  de  Theux  et  A.  Vandenpeereboom. 

6  mai.  M.  Vleminckx  signale  l'absence  de 
chefs  de  clinique  dans  les  universités  de  l'Etat. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Maere,  Pir- 
mez, m.  ?'.,  et  Thibaut  au  sujet  de  l'interpré- 
tation de  l'article  25  de  la  loi  de  1842,  relatif 
aux  obligations  pécuniaires  des  communes 
en  matière  d'enseignement  primaire.  M.  De- 
lexhy  émet  le  vœu  de  voir  augmenter  les  cré- 
dits pour  construction  de  maisons  d'école. 
M.  Ilymans,  r.,  espère  que  le  certificat  de 
fréquentation  de  la  section  supérieure  des 
écoles  d'adultes  sera  admis  pour  justifier  la 
réduction  de  moitié  du  cens  provincial  et 
communal.  M.  Pirmez,  m.  i.,  se  rallie  à  cette 
interprétation.  Il  approuve  aussi  une  idée  de 
M.  De  Fré  tendant  à  introduire  le  système  du 
demi-temps  dans  l'enseignement  primaire. 
M.  Pirmez,  m.  t.,  se  déclare  sympathique  à 
cette  idée.  M.  Hymans,  r.,  rappelle  qu'il  l'a 
émise  il  y  a  cinq  ou  six  ans  et  se  félicite  du 
succès  posthune  qu'elle  obtient.  Il  demande 
avec  M.  Elias  qu'on  hâte  la  publication  des 
rapports  triennaux.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répond 
à  M.  Delexhy  que  le  dernier  crédit  voté 
pour  la  construction  d'écoles  est  à  peine 
entamé.  M.  d'Hane-Steenhuysedemande  qu'on 
augmente  le  subside  à  la  caisse  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires,  et  M.  Coomans, 
qu'on  leur  laisse  plus  de  liberté  dans  le  choix 
des  méthodes,  en  même  temps  qu'on  diminue- 
rait les  matières  de  l'examen  pour  l'obtention 
du  diplôme.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répond  que 
les  méthodes  ont  été  notablement  améliorées 
depuis  trente  ou  quarante  ans. 

JEUX  DE  SPA. 

0  mai.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  un  projet 


de  loi  portant  suppression  des  jeux  de  Spa. 

JUSTICE. 

28  novembre.  M.  Lelièvre  déclare,  par  suite 
de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  code  pénal, 
retirer  sa  proposition  relative  à  la  suppression 
de  la  peine  de  bannissement  et  du  carcan. 

4  décembre.  La  chambre  reprend  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Liénart  et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  greffiers  des 
justices  de  paix,  l'assemblée  aborde  le  titre  IV 
relatif  aux  cours  d'appel.  Les  articles  67  à  86 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Dupont,  Bara,  m.  /'.,  Delcour, 
Orts,  r.,  et  Carlier.  L'article  70  relatif  à  l'or- 
dre de  présentation  des  conseils  provinciaux, 
et  l'article  79  relatif  aux  commis  greffiers 
sont  réservés.  —  5.  Ils  sont  adoptés  après  un 
débat  entre  MM.  De  Naeyer,  Bara,  m.j.,  Du- 
pont, Coomans,  Lelièvre  et  Notelteirs.  La  dis- 
cussion s'engage  ensuite  au  sujet  des  cours 
d'assises.  MM.  Lelièvre,  Reynaert,Van  Wam- 
beke,  Orts,  r.,  Bara,  m.j.,  Guillery,  Watteeu 
et  Delaet  y  prennent  part.  Le  gouvernement 
propose  de  composer  la  cour  d'un  conseiller 
et  de  2  juges  ;  la  c.  propose  de  la  composer 
de  5  conseillers,  M.  Watteeu  de  5  conseillers. 
M.  Bara,  m.  j.,  combat- ces  amendements. 
M.  Delaet,  de  son  côté,  présente  un  amende- 
ment aux  termes  duquel,  dans  les  Flandres, 
les  provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  et 
dans  les  arrondissements  de  Bruxelles  et  de 
Louvain,  nul  ne  peut  être  nommé  à  des  fonc- 
tions judiciaires  s'il  ne  connaît  la  langue  fla- 
mande. Les  articles  87  à  89  sont  adoptés.  — 
6.  Il  en  est  de  même  de  l'article  90,  avec  un 
amendement  de  M.  Guillery.  La  discussion 
étant  reprise  sur  la  composition  des  cours 
d'assises,  M.  Coomans  se  prononce  en  faveur 
d'un  juge  unique.  M.  Watteeu  défend  son 
amendement,  qui  est  appuyé  par  M.  Carlier. 
M.  Orts  défend  celui  delà  c.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Brouckere  et  Bara,»*.,/.,  en 
faveur  du  système  du  gouvernement,  la  cham- 
bre adopte  ce  dernier  par  55  voix  contre  22 
—  7.  Les  autres  articles  relatifs  à  la  compo- 
sition de  la  cour  d'assises  étant  adoptés  après 
des  observations  de  MM.  Reynaert,  Bara, 
m.  j.,  Orts,  r.,  et  Thonissen,  la  chambre  s'oc- 
cupe de  la  question  de  savoir  quels  seront  les 
citoyens  que  l'on  portera  sur  la  liste  du  jury. 
M.  Dupont  propose  un  abaissement  du  cens 
exigé  des  jurés;  M.  De  Fré,  la  dispense  pour 
les  secrétaires  communaux  ;  M.  Coomans  sou- 
tient que  les  ministres  des  cultes  doivent  être 
exemptés,  non,  comme  le  dit  M.  Bara,  m.  j., 
à  cause  des  nécessités  de  leur  ministère,  mais 
en  vertu  du  principe  Ecclesia  abhorret  a  san- 
guine. M.  Kervyn  de  Lettenhove  demande 
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qu'on  exempte  les  médecins  et  les  chirur- 
giens, M.  Bara,  m.j.,  combat  la  thèse  de 
M.  Coomans.  Si  elle  était  vraie,  s'il  fallait  se 
soumettre  aux  doctrines  de  l'Eglise,  tous  ceux 
qui  approuvent  le  Syllabus  devraient  condam- 
ner toutes  les  libertés  modernes.  M.deTheux 
conteste  «à  M.  Bara  le  droit  d'interpréter  le 
Syllabus.  M.  Bara,  m.j., soutient  que  ce  droit 
appartient  à  tout  homme  de  bon  sens.  M.  Coo- 
mans proteste  contre  la  tendance  des  gouver- 
nants de  vouloir  prouver  aux  gouvernés  que 
leur  culte  est  incompatible  avec  la  Constitu- 
tion. M.  Frère-Orban,  m.f.,  reconnaît  qu'il  y 
a  des  citoyens  qui  savent  concilier  leur  foi 
avec  le  respect  des  institutions,  et  il  les  en 
félicite.  Mais  il  est  une  secte  qui  veut  faire 
prévaloir  les  principes  du  Syllabus  et  celle-ci 
doit  être  combattue.  La  discussion  étant  close, 
l'amendement  de  M.  Dupont  est  rejeté.  Il  en 
est  de  même  de  celui  de  M.  De  Fré,  et  de  ce- 
lui de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Orts,  Vle- 
minckx,  Coomans,  Delaet  et  Bara,  m.  j.  Ce 
dernier  est  rejeté  par  62  voix  contre  9.  — 
12.  Les  articles  400  à  156  étant  adoptés  après 
des  observations  de  MM.  Lelièvre,  Bara,  m.j., 
Coomans  et  Orts,  r.,  la  chambre  aborde  la 
discussion  de  l'amendement  de  M.  Delaet  re- 
latif à  la  langue  flamande.  Il  est  appuyé  par 
MM.  Gerrits  et  Coomans  et  combattu  par 
MM.  Bara,  m.  j.,  et  Hymans.  —  15.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  entre  MM.  de  Maere, 
Hymans,  Delaet,  de  Brouckere  et  Kervyn  de 
Lettenhove,  puis  l'amendement  est  rejeté  par 
51  voix  contre  40.  —  14.  La  discussion  porte 
sur  le  chapitre  des  juges,  du  ministère  public, 
du  greffier,  du  cumul,  de  la  parenté  et  de  l'al- 
liance, du  serment,  du  service  et  du  roulement 
des  audiences,  des  empêchements  et  des  rem- 
placements, de  la  résidence,  des  vacances  et  de 
la  chambre  des  vacations,  des  traitements  et 
sur  les  dispositions  transitoires.  Les  articles 
sont  adoptés  après  des  observations  de 
MM.  Dupont,  r.,  Bara,  m.j.,  et  de  Brouckere. 
—  17.  M.  Liénart  dépose  un  amendement  re- 
latif au  payement  de  la  patente  exigée  des  com- 
merçants appelés  à  prendre  part  à  l'élection 
des  juges  des  tribunaux  de  commerce. 
M.  Bara,  m.j.,  s'engage  à  présenter  une  dis- 
position réclamée  par  M.  Lelièvre  au  sujet 
des  ventes  publiques  faites  par  les  greffiers 
des  justices  de  paix.  —  18.  Il  est  procédé  au 
second  vote  du  projet  d'organisation  judi- 
ciaire. Le  débat  porte  successivement  sur 
1  article  li  relatif  aux  ventes  faites  par  les 
greffiers  des  justices  de  paix,  sur  les  arti- 
cles 18  et  19  et  les  nominations  des  greffiers 
adjoints,  et  sur  la  patente  des  électeurs  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  et  enfin  sur  l'a 
composition  des  cours  d'assises.  Sont  enten- 
dus, dans  cette  séance,  MM.Orts,Thonissen, 


Bara,  m.  j.,  Broustin,  d'Elhoungne,  Liénart, 
Muller,  Vleminckx  et  Jamar.  —  20.  La  cham- 
bre entend  MM.  Orts,  Bara,  m.  j.,  Vander- 
maesen,  Thonissen,  Bouvier,  Van  Wambeke, 
De  Fré,  de  Theux,  Frère-Orban,  m.  f.,  et 
E.de  Kerckhove  dans  la  discussion  des  autres 
articles  du  projet,  puis  l'ensemble  est  voté 
par  85  voix  et  2  abstentions. 

25  janvier.  M.  Wouters,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ex- 
traditions. —  24.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  pour  la  translation  en 
voiture  des  prévenus,  accusés  ou  condam- 
nés, et  pour  le  payement  des  mesures  qui  en 
résulteront. 

1er  février.  M.  de  Macar,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  4.  M.  Frère- 
Orban,  m.f.,  dépose  un  projet  de  crédits  sup- 
plémentaires de  191,125  fr.  au  département 
de  la  justice.  —  5.  M.  Lelièvre  demande  que 
l'on  mette  les  articles  du  projet  de  loi  sur  les 
extraditions  (1)  en  rapport  avec  le  nouveau 
code  pénal. 

5  mars.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  trans- 
lation en  voiture  des  condamnés  est  adopté 
à  l'unanimité. — 6.  M.Elias,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédits  supplémen- 
taires. La  chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  extraditions.  A 
cette  occasion,  M.  Jacobs  constate  que  ce 
projet  de  loi  n'est  que  la  reproduction  de  la 
loi  du  22  mars  1856,  qui  a  donné  lieu  à  de  si 
vifs  débats  et  qui,  d'après  M.  Frère-Orban, 
était  le  produit  d'une  obéissance  servile  à  un 
gouvernement  étranger.  On  y  a  même  repro- 
duit le  texte  de  1856  (2).  On  accusait  M.No- 
thomb  de  l'avoir  accepté,  ne  varietur,  des  mains 
du  gouvernement  français.  S'en  étant  aperçu, 
le  ministère  actuel  a,  par  une  lettre  adressée 
au  r.  s.  c,  déclaré  qu'il  retirait  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 7  et  le  maintenait  dans  une  loi  spéciale, 
afin  de  ne  pas  s'exposer  à  une  discussion  dans 
laquelle  on  aurait  constaté  son  changement 
d'appréciation.  Or,  si  la  disposition  de  la  loi 
de  1856  est  mauvaise,  il  faut  l'abolir  et  non 
la  consacrer  de  nouveau.  M.  Bara,  m.  j.,  dît 
«  qu'il  était  inopportun  et  dangereux  de  pro- 
«  voquer  un  nouveau  débat  sur  cet  objet, 
«  alors  qu'il  n'était  pas  établi  si  l'on  était 
«  moralement  libre  de  le  faire.  »  M.  Jacobs 
soutient  que  le  m.  n'a  retiré  cette  partie  du 
projet  qu'après  que  la  presse  avait  fait  obser- 
ver qu'en  le  reproduisant  on  accordait  une 
véritable  réparation  aux  auteurs  du  projet 
de  1856.  M.  Nothomb  proteste  contre 
l'accusation  dont  il  est  de  nouveau  l'objet 


(1)  Voir  session  4866  1867  O2. 
2;  Voir  tome  Ht,  p.  346. 
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après  douze  ans.  Il  constate  que  l'on  avait 
d'abord  reproduit  le  texte  de  son  projet  sans 
y  rien  changer,  ce  qui  était  une  première  ré- 
paration ;  il  cite  une  lettre  de  félicitations  que 
lui  a  écrite  le  roi  Léopold  Ier  au  sujet  de  la 
façon  dont  il  avait  défendu  la  loi  de  1856,  et 
il  détie  le  gouvernement  d'abroger  l'article  si 
vivement  attaqué  à  cette  époque.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  cite  une  lettre  de  M.  Barrot, 
ministre  de  France  à  Bruxelles,  en  date  du 
41  janvier  1856,  dans  laquelle  il  dit  à 
M.  Vilain  XI11I,  alors  m.  a.,  qu'il  est  bien 
entendu  que  le  texte  qu'il  indique  sera  voté 
par  les  chambres  belges.  L'orateur  en  conclut 
que  le  ministre  d'alors  avait  subi  la  loi  du 
gouvernement  français.  M.  Nothomb  répond 
que  le  texte  en  question  avait  été  proposé  par 
lui  et  accepté  par  le  gouvernement  français. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dit  qu'on  n'en  était 
pas  moins  lié.  M.  de  Theux  réplique  que  le 
texte  avait  été  convenu  librement  entre  les 
deux  gouvernements.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
maintient  que  le  cabinet  belge  n'avait  pas  le 
droit  de  se  délier,  qu'il  n'était  pas  libre  dans 
la  discussion.  L'incident  est  clos.  Après  des 
observations  générales  de  M.  Wouters,  r.,  sur 
le  projet,  M.Guillery  annonce  qu'il  reproduira, 
à  l'article  7,  l'amendement  que  l'opposition 
avait  formulé  en  1856,  pour  le  faire  entrer 
dans  la  loi  actuelle.  En  effet,  la  chambre  ayant 
adopté  les  articles  1  à  6  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Wouters,  r.,  Magherman  et 
Bara,  m.j.,  l'amendement  suivant  est  proposé 
à  l'article  7  : 

«  §  1.  Le  meurtre,  l'empoisonnement  et  l'assas- 
sinat commis  ou  tenté  sur  la  personne  d'un  sou- 
verain étranger  ou  d'un  membre  de  sa  famille,  sont 
compris  au  nombre  des  crimes  pour  lesquels  l'ex- 
tradition des  étrangers  peut  avoir  lieu,  tant  à 
l'égard  des  auteurs  principaux  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  les  auront  sciemment  et  matériellement  aidés 
dans  la  perpétration  de  ces  crimes  ou  qui  auront 
fourni  les  instructions,  les  instruments  ou  autres 
moyens  matériels  destinés  à  les  commettre,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  ou  qui,  par  dons,  pro- 
messes ou  menaces,  y  auront  directement  provo- 
qué. §  2.  Par  exception  à  l'interdiction  mentionnée 
dans  le  §  1er  de  l'article  6  de  la  loi  du  1er  octobre 
1833,  le  gouvernement  est  autorisé  à  consentir  à 
l'extradition,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu, 
après  avoir  pris  sur  ce  point  l'avis  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  que  le  fait  connexe  à  un 
délit  politique  doit,  à  raison  de  son  caractère 
et  de  sa  gravité,  être  considéré  comme  un  crime 


(1)  Le  texte  du  projet  du  gouvernement  est  celui- 
ci  :  (Article  unique  de  la  loi  de  4856.)  «  Art.  7.  11 
sera  expressément  stipulé  dans  ces  traités  que 
l'étranger  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 


ordinaire,  et  sous  la  condition  que  ceux  dont  l'ex- 
tradition est  demandée  ne  seront  poursuivis  ou 
punis  pour  aucun  délit  politique.  (Signé  :  H.  Bri- 
coult,  J.  Guillery,  Aug.  Couvreur,  G.-J.  Funck, 
G.  Hagemans,  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu.)  » 

La  chambre  ordonne  l'impression  de  cet 
amendement  et  vole  les  autres  articles  du  pro- 
jet (1).  —  7.  Le  débat  s'engage  sur  l'amende- 
ment de  MM.  Guillery  et  consorts.  M.  Bara, 
m.j.,  convie  la  chambre  à  ne  pas  soumettre 
la  question  à  un  vote,  la  conduite  de  M.  No- 
thomb ayant  en  quelque  sorte  engagé  la  liberté 
du  gouvernement,  et  il  propose  de  supprimer 
l'article  7,  rappelant  l'article  6  de  la  loi  de 
1835,  où  il  est  parlé  de  l'impossibilité  de 
poursuivre  un  étranger  pour  un  délit  politique 
ou  pour  un  fait  connexe  à  un  délit  politique. 
*  Dès  lors,  l'article  15  du  projet  de  loi  serait 
rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  Les  dispo- 
«  sitions  de  la  loi  du  1er  octobre  1855,  à  l'ex- 
«  ception  de  l'article  6,  sont  abrogées.  »  Par 
ce  vote,  on  arriverait  à  ce  résultat  de  laisser 
de  côté  la  loi  de  1856,  chacun  réservant  son 
appréciation.  MM.  Van  Overloop  et  Nothomb 
font  observer  que  de  la  sorte  on  maintient  la 
loi  de  1856.  Le  débat  continue  entre  MM.  Ba- 
ra, m.j.,  Nothomb,  Jacobs  et  Guillery,  qui 
retire  son  amendement.  Après  quelques  nou- 
velles observations  échangées  entre  MM.  Ja- 
cobs et  Bara,  m.j.,  M.  Jacobs  propose  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1856,  afin  de  forcer  le 
gouvernement  à  la  rejeter  avec  lui.  M.  Bara, 
m.  j.,  dit  que  c'est  une  mauvaise  farce.  M.  Ja- 
cobs dit  que  cette  farce  a  été  jouée  plusieurs 
fois  par  M.  Orts,  de  reprendre  des  proposi- 
tions pour  les  faire  rejeter  ;  mais,  cette  fois, 
sur  la  motion  de  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  la 
chambre  repousse  la  motion  par  la  question 
préalable,  et  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
74  voix  contre  6  et  4  abstentions.  —  10. 
M.  Lelièvre  développe  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  réduction  du  droit  d'enregistre- 
ment en  matière  d'appel  et  de  cassation.  Cette 
proposition  est  prise  en  considération.  Toute 
la  séance  est  consacrée  ensuite  à  des  explica- 
tions personnelles  de  M.  Nothomb,  appuyées 
par  M.  Jacobs  et  critiquées  par  MM.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  et  Bara,  m.j.,  au  sujet  de  la 
conduite  de  l'ancien  membre  du  cabinet  dans 
la  question  des  extraditions  et  de  ses  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  français.  — 18. 
Les  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la  jus- 
tice sont  adoptés  par  80  voix  et  5  abstentions. 


présente  loi  •  sinon  toute  extradition,  toute  arresta- 
tion provisoire  sont  interdites.  Ne  sera  pas  réputé 
délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  perssnne  dn  chef  d'un  gouverne- 
ment étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait,  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement.  » 
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22  avril.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  au  transfert  du  canton  de  justice 
de  paix  de  Limbourg  a  Dison  et  un  projet  de 
loi  prorogeant  la  loi  du  17  juillet  1855  rela- 
tive aux  étrangers. 

12  mai.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet.  —  1  4.  M.  Jacobs, 
appuyé  par  MM.  Guillery  et  Coremans,  pro- 
pose l'ajournement  de  la  discussion,  qui  est 
combattu  par  M.  Bara,  m.  ;'.,  et  rejeté  par 
42  voix  contre  54  et  2  abstentions.  M.  Core- 
mans propose  ensuite  de  ne  proroger  la  loi 
que  jusqu'au  1er janvier  1869.  MM.  Bara,  m.j., 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  combattent  cette  mo- 
tion, en  faisant  observer  que  très  probable- 
ment la  chambre  n'aura  pas  le  temps  d'exa- 
miner ce  projet  au  mois  de  novembre. 
M.  Guillery  regrette  qu'on  ait  présenté  si  tar- 
divement la  lof.  Le  débat  est  ensuite  remis  au 
lendemain.  —  15.  La  discussion  étant  ou- 
verte, M.  Thonissen,  r.,  critique  le  maintien 
de  plusieurs  lois  qui  ne  sont  plus  en  vigueur 
et  dont  le  gouvernement  se  prévaut  pour  faire 
des  expulsions.  Il  y  en  a  eu  ainsi  42,546  de 
1855  à  1864,  pour  des  motifs  étrangers  à  la 
politique.  M.  Van  Humbeeck,  d'accord  avec 
MM.  Dethuin,  Couvreur,  Hagemans  et  Guil- 
lery, propose  ensuite  de  ne  proroger  la  loi 
que  jusqu'au  1er  mai  1869.  M.  Coremans,  de 
son  côté,  propose  de  décider  que  chaque  an- 
née, au  commencement  de  la  session,  le  gou- 
vernement rende  compte  aux  chambres  légis- 
latives de  l'exécution  de  la  loi.  M.  Guillery 
reproche  au  gouvernement  d'avoir  abusé  de 
la  loi  en  matière  politique.  M.  Bara,  m.  j., 
donne  des  explications  sur  les  causes  de  l'ex- 
pulsion des  sieurs  Longuet  et  Bogeard,  ré- 
dacteurs de  la  Rive  gauche,  du  général  Prim 
et  du  sieur  Vésinier.  Après  avoir  entendu 
MM.  Jacobs  et  Couvreur,  qui  disent  qu'on 
aurait  pu  être  plus  indulgent  à  l'égard  du  gé- 
néral Prim,  la  chambre  rejette,  par  64  voix 
contre  25,  l'amendement  de  M.  Van  Hum- 
beeck, repousse  celui  de  M.  Coremans  et 
adopte  le  projet  de  loi  par  64  voix  contre 
15  et  4  abstentions. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS 

6  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Julliot  propose  de  supprimer  du 
libellé  de  l'article  Encourage7nents,  la  Descrip- 
tion géographique  et  historique  des  communes  en 
Belgique,  critiquée  jadis  par  M.  Pirmez. 
Celui-ci  se  rallie  à  cette  observation,  appuyée 
par  M.  Hymans,  r.,  et  l'amendement  est 
adopté.  M.  de  Zerezo  de  Tejada  demande 
l'octroi  d'un  subside  à  la  société  Weettust, 
établie  à  Meerhout,  canton  de  Moll.  M.  Pir- 
mez, m.  i.,  répond  qu'il  examinera.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  Thonissen, 
Orts,  Kervyn  de  Lettenhove,  Coomans  et  Pir- 


mez, m.  t.,  sur  la  nécessité  de  mettre  la 
Bibliothèque  royale  à  l'abri  de  l'incendie  et 
de  hâter  les  travaux  du  catalogue.  —  7.  M.  Ha- 
gemans critique  l'achat  d'un  tableau  de  Te- 
niers,  fait  au  prix  de  125,000  francs,  pour  le 
Musée  de  Bruxelles,  et  le  coût  trop  élevé  d'une 
esquisse  de  Delacroix  et  d'un  fusain  de  De- 
camps.  Il  critique  aussi  les  subsides  attri- 
bués a  la  peinture  murale  et  demande  dans 
quel  local  on  installera  la  prochaine  exposi- 
tion des  beaux-arts  à  Bruxelles.  M.  A.  Van- 
denpeereboom  répond  à  ces  diverses  criti- 
ques, dont  quelques-unes  sont  appuyées  par 
M.  Hymans,  r.  M.  Pirmez,  m.  i.,  s'attache 
ensuite  à  justifier  la  réunion  en  une  seule  di- 
rection de  l'agriculture  et  des  arts,  que  M.  Hy- 
mans appelle  la  réunion  des  carottes  sous  une 
même  direction,  et  M.  Pirmez,  m.  i.,  le  ma- 
riage de  Cérès  et  d'Apollon.  Quant  au  local 
de  la  prochaine  exposition  des  beaux-arts, 
rien  n'est  encore  arrêté.  Le  m.  propose  ensuite 
une  allocation  de  25,000  fr.  pour  une  exposi- 
tion des  académies  et  des  écoles  des  beaux- 
arts  du  royaume  (adopté),  et  répond  à  M.  De 
Fré  que  les  traitements  des  professeurs  du 
Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles 
viennent  d'être  augmentés.  Un  débat  s'engage 
ensuite  entre  MM.  Van  Cromphaut,  Vermeire, 
Coomans,  Vleminckx,  BogieretPirmez,m.i., 
au  sujet  de  la  collation  du  prix  quinquennal 
des  sciences  médicales.  M.  Vleminckx  recom- 
mande la  suppression  de  ce  prix.  M.  Bogier 
est  d'avis  qu'il  faut  le  maintenir. 

MARINE. 

4  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  625,000  fr.  pour  con- 
struction d'un  steamer  destiné  à  faire  le  ser- 
vice entre  Ostende  et  Douvres. 

7  mai.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  Il  est 
adopté  par  81  voix  contre  4. 

MILICE. 

25  novembre.  M.  Bouvier,  r.  c,  conclut  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  d'un  milicien, 
qui  demande  l'autorisation  de  se  marier. 
M.  Coomans  est  d'avis  que  cette  requête  doit 
être  renvoyée  à  la  s.  c.  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  milice.  —  26.  La  cham- 
bre, par  50  voix  contre  24  et  une  abstention, 
prononce  l'ordre  du  jour. 

19  décembre.  (Voir  Guerre.) 

29  janvier.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  partie  du  projet  de  loi  sur  la 
milice,  qui  est  relative  au  remplacement  et  à 
la  substitution. 

MINES. 

8  novembre.  M.  Elias,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 
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de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  —  19. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  a  l'unanimité  après 
quelques  observations  de  MM.  Vleminckx, 
Kervyn  de  Lettenhove  et  Delcour,  qui  invitent 
le  gouvernement  à  étudier  la  grave  question 
du  travail  des  femmes  et  des  filles  dans  les 
mines. 

MONITEUR. 

13  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  un  nouveau  débat  s'engage  entre 
MM.  Coomans,  Hymans,  Thibaut,  Dumortier 
et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  des  frais  d'impression 
du  Moniteur,  du  produit  des  annonces  (qui 
n'est  que  de  3,000  fr.),  et  de  l'utilité  de  la 
partie  non  officielle.  M.  Bara,  m.  j.,  s'engage 
à  examiner  avec  ses  collègues  s'il  y  a  lieu  de 
la  maintenir  ou  de  la  supprimer.  M.  Dumor- 
tier demande,  à  cette  occasion,  que  les  tables 
du  Moniteur  soient  faites  avec  plus  de  soin. 

18  mars.  M.  Bara,  m.  j.,  annonce  que  le 
gouvernement  a  résolu  de  faire  imprimer  le 
Moniteur  et  les  Annales  parlementaires  en 
régie. 

23  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /^dépose  un 
projet  de  crédit  de  80,000  fr.  pour  l'impres- 
sion du  Moniteur,  des  Annales  parlementaires 
et  du  Recueil  des  lois. 

\n  mai.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  7.  Dans  la  discus- 
sion, M.. Coomans  craint  que  pour  guérir  un 
petit  mal,  on  n'en  crée  un  plus  grand,  et  il  se 
prononce  contre  la.  régie.  Il  se  plaint  aussi  de 
l'impossibilité  de  se  retrouver  dans  les  tables 
des  Annales  parlementaires,  et  demande  qu'on 
fasse  faire  une  table  générale.  MM.  Kervyn 
de  Lettenhove  et  Delaet  considèrent  le  projet 
comme  portantatteinte  «à  la  libre  concurrence. 
M.  Bara,  m.  ,/'.,  répond  que  le  gouvernement 
imprimera  pour  son  compte,  etque  la  publi- 
cation du  Moniteur  en  sera  améliorée.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Hymans  et 
Coomans,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
64  voix  contre  22. 

NOTARIAT. 

5 mai.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  porter  à  37  le  nombre  des  no- 
taires delà  capitale.  —  12.  M.  Guillery,r.c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
15.  Dans  la  discussion,  MM.  Van  Benynghe 
et  Tack  demandent  la  réduction  du  nombre 
des  notaires  à  Ypres  et  à  Courtrai.  M.  Brous- 
tin,  de  son  côté,  soutient  qu'il  ne  faut  pas 
augmenter  immédiatement  le  nombre  des  no- 
taires. M.  Notelteirs  aurait  voulu  qu'avant  de 
l'augmenter,  on  réglât  la  question  du  ressort. 
M.  Bara,  m.  j.,  répond  qu'il  ne  peut  se  pro- 
noncer actuellement  sur  cet  objet.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  66  voix  contre  4  et  une 
abstention. 


ORDRE  DE  LEOPOLD. 

27  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  Coomans  critique  la 
prodigalité  dont  on  fait-preuve  dans  la  colla- 
tion de  l'ordre  de  Léopold,  et  représente 
comme  illégale  la  création  d'une  décoration 
civique  par  simple  arrêté  royal.  M.  A  Van- 
denpeereboom,  m.  i.,  répond  que  cette  déco- 
ration n'est  pas  un  ordre  de  chevalerie,  mais 
une  simple  distinction  honorifique  destinée  à 
récompenser  certains  services.  M.  Rogier, 
m.  a.,  de  son  côté,  se  défend  d'être  prodigue 
de  l'ordre  de  Léopold,  et  proteste  contre  l'idée 
émise  par  M.  Coomans  de  délivrer,  au  lieu  de 
bijou,  une  simple  feuille  de  papier. 

POIDS  ET  MESURES. 

12  novembre.  M.  Coomans  demande  que  l'on 
n'exerce  pas  de  poursuites  contre  ceux  qui 
se  servent  des  dénominations  d'aunes  et  de 
florins.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  la 
loi  sur  le  système  métrique  doit  être  appli- 
quée. 

POLICE  ET  DISCIPLINE  MÉDICALES. 

29  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Vle- 
minckx, le  bureau  est  chargé  de  nommer 
une  c.  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
cet  objet. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

1  4  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  donne 
des  explications  sur  la  crise  ministérielle. 
Celle-ci  a  eu  pour  cause  1°  un  dissentiment 
entre  MM.  Bogier,  A.  Vandenpeereboom  et  le 
cabinet  au  sujet  de  la  question  des  écoles 
d'adultes  qui,  d'après  les  deux  premiers,  de- 
vraient être  soumises  au  régime  de  la  loi 
de  1842  sur  l'enseignement  primaire;  2°  un 
dissentiment  avec  le  général  Goethals  sur  les 
mesures  à  prendre  en  vue  d'assurer  la  défense 
nationale.  Le  m.  annonce  que  l'agitation  d'An- 
vers ayant  prouvé  son  impuissance  comme 
moyen  de  peser  sur  les  pouvoirs  publics  et, 
la  dignité  du  gouvernement  étant  sauvegardée, 
il  y  a  moyen  de  donner  une  solution  à  la 
question  anversoise.  La  vente  des  terrains  de 
la  citadelle  du  Sud  permettra  d'établir  une 
digue  défensive  et  deux  forts  sur  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  ;  ce  dispositif,  avec  l'appui 
de  Termonde,  permet  de  démolir  la  citadelle 
de  Gand.  D'autre  part,  le  m.  g.  a  résolu  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  moyen  de  remplacer  les 
fronts  extérieurs  de  la  citadelle  du  Nord  par 
un  mur  crénelé,  en  rejetant  les  terres  dans 
l'intérieur  pour  niveler  le  terre-plein  de  la 
citadelle.  M.  de  Theux  reproche  au  gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  donné  satisfaction  plus 
tôt  aux  réclamations  de  la  ville  d'Anvers,  et 
d'avoir  consenti  à  la  démolition  de  la  citadelle 
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de  Gand,  uniquement  parce  que  M.  d'Elhoun- 
gne,  devant  un  refus,  s'est  retiré  de  la  c.  mi- 
litaire. L'orateur  approuve  l'attitude  deM.  A. 
Vandenpeereboom  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  d'adultes,  et  demande  quelles  sont  les 
intentions  du  nouveau  cabinet  en  ce  qui  con- 
cerne la  conférence  relative  aux  affaires  ro- 
maines. M.  d'Elhoungne  dit  qu'il  s'est  retiré 
de  la  c.  militaire,  parce  que  celle-ci  s'est  dé- 
clarée incompétente  en  ce  qui  concernait  le 
maintien  ou  la  démolition  de  la  citadelle  de 
Gand.  L'orateur  approuve  la  conduite  du  cabi- 
net au  sujet  des  écoles  d'adultes,  et  sa  réserve 
au  sujet  de  la  participation  à  la  conférence 
pour  les  affaires  temporelles  de  Rome. 
M.  Dumortier  veut  connaître  le  programme 
du  nouveau  cabinet.  11  craint  que  ce  ne  soit 
la  sécularisation  de  renseignement,  du  tem- 
porel des  cultes  et  de  la  bienfaisance.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  répond  qu'en  matière  d'ensei- 
gnement, le  cabinet  persiste  a  croire  que  la 
partie  littéraire  doit  être  séparée  de  la  partie 
religieuse  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  majorité  pour 
reviser  la  loi  de  18i2.En  matière  de  bienfai- 
sance, la  question  est  jugée.  Quant  à  celle  du 
temporel  des  cultes,  il  est  probable  qu'elle 
sera,  comme  celle  de  la  liberté  de  la  chaire, 
résolue  dans  un  esprit  de  conciliation,  de  na- 
ture à  satisfaire  les  hommes  raisonnables  et 
sincères.  En  ce  qui  concerne  la  conférence, 
le  m.  est  d'avis  que  le  gouvernement  belge 
doit  y  être  représenté,  mais  les  choses  ne  sont 
pas  assez  avancées  pour  que  l'on  puisse  au- 
jourd'hui, sans  inconvénient,  discuter  cet 
objet.  M.  A.  Vandenpeereboom  expose  son 
opinion  en  ce  qui  concerne  les  écoles  d'adul- 
tes. M.  Jacobs  soutient,  à  propos  de  la  ques- 
tion anversoise,  que  ce  n'est  pas  Anvers 
qui  a  changé,  c'est  le  ministère.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  espère  qu'à  l'avenir  les  repré- 
sentants d'Anvers  approuveront  le  gouverne- 
ment. M.  Coomans  soutient  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  au  sujet  des  fortifications  d'Anvers  est 
du  gaspillage,  et  que  les  Anversois,  après 
avoir  obtenu  la  démolition  des  citadelles, 
s'uniront  pour  réclamer  l'abolition  de  la 
conscription.  —  15.  M.  d'Hane-Steenhuyse 
redonnait  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
est  entré  dans  une  voie  nouvelle,  mais  il  de- 
mande ce  qui  adviendra  de  la  question  des 
indemnités.  M.  de  Brouckere  déclare  qu'il  se 
rallie  à  la  pensée  du  gouvernement,  qui  con- 
siste à  améliorer  les  fortifications  d'Anvers, 
sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Trésor  public.  Il 
ne  voit  dans  la  modification  du  cabinet  qu'un 
changement  de  personnes,  et  il  est  persuadé 
que  la  marche  générale  des  affaires  restera  ce 
qu'elle  était.  M.  Delaet  déclare  que  le  minis- 
tère ne  doit  pas  compter,  de  la  part  des 
Anversois,  sur  un  concours  aveugle,  qui  lui 
permettrait  de  venir  leur  dire  un  jour  qu'ils 


ont  été  mystifiés.  L'attitude  de  la  ville  d'An- 
vers reste  ce  qu'elle  était.  D'ailleurs,  il  se 
passera  longtemps  avant  que  l'on  voie  se  réa- 
liser la  démolition  de  la  citadelle  du  Sud.  11  y 
a  trois  ans,  un  acquéreur  s'est  présenté  pour 
les  terrains,  et  l'on  a  répudié  ses  proposi- 
tions. M.  Van  Overloop  proteste  contre  l'idée 
d'ériger  des  fortifications  dans  le  pays  de 
Waes.  M.  Royerde  Behr  soutient  que  ie  mi- 
nistère propose  aujourd'hui  pour  Anvers, 
après  avoir  entretenu  pendant  longtemps  une 
agitation  violente  et  inutile,  ce  que  M.  De- 
champs  proposait  dès  1804.  L'orateur  regrette 
de  voir  M.  Rogier,  un  homme  de  1830,  quitter 
la  présidence  du  conseil  pour  céder  la  place 
à  M.  Frère-Orban,  qui  passe  dans  le  pays 
pour  vouloir  maintenir  de  regrettables  divi- 
sions. —  15.  M.  Dumonier  défend  la  même 
thèse;  il  soutient  que  les  doctrines  de 
M.  Frère-Orban  sont  l'antithèse  de  celles 
de  1850,  et  il  rend  hommage  aux  sentiments 
de  M.  Rogier,  chez  qui  a  toujours  vibré  la 
corde  patriotique.  M.  Rogier  dit  qu'il  n'est 
pas  sans  douceur  d'assister  ainsi  vivant  à 
son  oraison  funèbre.  11  trouve  désirable  que 
la  Belgique  assiste  à  la  conférence  pour 
ne  pas  être  exclue  du  concert  européen.  Il 
expose  son  opinion  sur  les  écoles  d'adultes, 
et  dit  qu'en  quittant  le  ministère  il  n'entend 
pas  abdiquer  son  rôle  politique.  Il  croit  que, 
hors  du  pouvoir,  il  pourra  rendre  encore 
quelques  services.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
déclare  qu'il  est,  comme  M.  Rogier,  le  défen- 
seur convaincu  de  tous  les  principes  consti- 
tutionnels. 11  reproduit  ensuite  ses  premières 
explications,  et  justifie  son  attitude  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  d'Anvers.  Sa  solution 
diffère  de  celle  de  M.  Dechamps  en  ce  qu'elle 
ne  coûtera  rien  au  pays.  —  17.  M.  Coomans 
combat  avec  vivacité  la  politique  du  cabinet, 
et  soutient  qu'entre  autres,  dans  la  question 
militaire,  il  a  contre  lui  tout  le  pays.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  qu'une  armée  bien  orga- 
nisée est  nécessaire  à  la  défense  nationale,  et 
qu'il  ne  craindrait  pas,  sur  ce  point,  de  con- 
sulter ses  électeurs.  — 18.  M.  Jacobs  reproche 
à  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  de  ne  pas  recoti- 
naître  qu'il  s'est  trompé  dans  sa  politique  au 
sujet  de  la  question  d'Anvers.  La  résistance 
des  Anversois  a  été  salutaire,  et  a  prouvé 
qu'une  cause  juste  finit  toujours  par  triom- 
pher. M.  Frère-Orban,  m.  /".,  croit, dans  toutes 
les  phases  de  la  question  d'Anvers,  ycompris 
celle  qui  la  termine,  avoir  accompli  les  devoirs 
d'un  gouvernement  sage  et  prudent.  M.  Funck 
expose,  en  quelques  mots,  que  la  loi  de  1842 
est  mutilée  et  dénaturée  dans  l'application,  et 
remplacée  par  l'arrêté  royal  de  1846,  qui  a 
été  rédigé  par  les  évêques.  M.  de  Theux  sou- 
tient que  cet  arrêté  est  en  tous  points  con- 
forme à  la  loi.  M.  De  Fré  voit  la  justification 
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de  l'avènement  du  ministère  nouveau  dans  ce 
fait  que  les  écoles  d'adultes  seront  organisées 
en  dépit  du  refus  de  concours  des  évêques. 

POSTES. 

12  novembre.  M.  Lelièvre  se  prononce  en 
faveur  de  la  réduction  de  la  taxe  postale  à 
40  centimes,  et  il  y  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Coomans  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  au  sujet  du  droit  de  transporter  les  jour- 
naux par  d'autres  voies  que  celle  de  la  poste. 

4  décembre.  M.  Dewandre.  r.s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime 
postal.  — 17.  Les  trois  premiers  articles  de  ce 
projet  sont  adoptés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Lelièvre,  de  Brouckere, 
Lambert,  Coomans,  Bouvier,  Dewandre,  r., 
De  Naeyer,  Tack  et  Vanderstichelen,  m.  t. 

24  mars.  La  discussion  de  ce  projet  de  loi 
est  reprise.  La  chambre  adopte  les  articles  4 
à  20,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Liénart,  Vermeire,  Dewandre,  r.,  de 
Zerezo  de  Tejada,  Lelièvre,  Tack,  Watteeu, 
Van  Humbeeck,  Dumortier,  Bara,  m.j.,  Van 
Iseghem,  Broustin,  et  qui  porte  spécialement 
sur  la  responsabilité  de  la  poste  en  cas  de 
perte  de  lettres  contenant  des  valeurs.  — 
25.  La  chambre  adopte  les  articles  21  à  56. 
Le  débat  porte  spécialement,  entre  MM.  Ver- 
meire, De  Smedt,  Bouvier,  Elias,  Jaequemyns, 
Muller,  Lelièvre  et  Jamar,  m.  t.,  sur  le  tarif 
des  envois  d'argent,  des  petits  paquets,  puis, 
entre  MM.  Notelteirs,  Frère-Orban,  m.  f.,  et 
Dewandre,  r.,  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité 
du  timbre  des  procurations  délivrées  pour  le 
retrait  des  lettres  et  des  valeurs  confiées  à  la 
poste.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

8  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Van  Hoorde  demande  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  poste  àFauvillers. 
M.  Thibaut  réclame  la  franchise  de  port  pour 
la  correspondance  des  architectes  provin- 
ciaux, et  l'établissement  d'un  service  de 
postes  de  Dinant  à  Rochefort  par  Sanzinne. 
—  9.  M.  Delaet  demande  l'établissement  d'un 
bureau  à  Schelle.  —  11.  M.  Lelièvre  recom- 
mande l'amélioration  du  sort  des  facteurs  de 
poste.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  aux  divers 
orateurs.  — 12.  M.  Reynaert  insiste  sur  l'uti- 
lité de  la  franchise  de  port  de  la  correspon- 
dance des  particuliers  avec  le  gouvernement 
provincial.  11  demande  un  bureau  de  poste 
pour  la  commune  de  Moorseele.  M.  Elias 
conseille  au  m.  t.  de  faire,  comme  en  Angle- 
terre, des  bureaux  de  poste  des  succursales 
de  la  caisse  d'épargne.  M.  Jamar,  m.  t.,  dit 
qu'il  s'occupe  de  réaliser  cette  réforme,  dont 
iî  attend  les  meilleurs  résultats. 

RECENSEMENT. 

15  novembre.  M.  Thibaut  critique  les  com- 


plications du  système  d'après  lequel  se  fait 
le  recensement  agricole.  Il  en  conteste  à 
l'avance  l'exactitude,  et  demande  que  l'on 
augmente  la  rétribution  accordée  pour  ce 
travail  aux  agents  des  administrations  com- 
munales. M.  A.  Vandenpeereboom,  m.  i., 
engage  l'orateur  à  attendre,  avant  de  se  former 
une  opinion,  le  recensement  agricole  qui  doit 
être  terminé  en  1868.  Il  espère  que  les  admi- 
nistrations communales  s'imposeront  pour  ce 
grand  travail  un  léger  sacrifice.  Il  y  a,  du 
reste,  encore  des  sommes  disponibles  sur  les 
crédits  votés  par  les  chambres.  M.  Coomans 
fait  observer  qu'il  faudra  de  l'argent  pour 
imprimerie  volume.  M.  Wasseige ajoute  qu'il 
faut  apprendre  aux  administrations  commu- 
nales que  le  salaire  de  leurs  agents  sera 
augmenté. 

2  avril.  M.  Dumortier  demande  qu'on  pro- 
duise les  résultats  du  recensement.  M.  Pirmez, 
m.  i.,  répond  qu'ils  ne  seront  prêts  que  pour 
la  fin ""  du  mois  de  juin.  M.  Van  Wambeke  dit 
que  c'est  fait  exprès  pour  les  élections. 
MM.  Dumortier,  Magheman,  de  Theux  et 
Jacobs  ajoutent  que,  d'après  les  journaux,  il 
résulterait  du  recensement  que  Bruxelles  a 
un  député  de  trop,  que  ce  député  devrait  ap- 
partenir à  Louvain.  MM.  Pirmez,  m.?'., Bara, 
m.  ;.,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  prennent  suc- 
cessivement la  parole  pour  contester  l'exac- 
titude du  fait  allégué  et  déclarer,  en  outre, 
que,  s'il  était  vrai,  ce  ne  serait  pas  un  motif 
pour  s'écarter  de  la  jurisprudence  établie, 
d'après  laquelle  on  n'enlève  jamais  un  repré- 
sentant à  un  arrondissement  qui  le  possède. 

5  mai.  M.  Pirmez,  m.  i.,  déclare  qu'il  a  fait 
examiner  quels  seraient  les  changements  que 
la  représentation  nationale  devrait  subir  si  on 
la  reformait  sur  la  population  probable  à  la 
tin  de  l'année  courante.  Une  des  premières 
victimes  serait  M.  Magherman,  qui  a  soulevé 
la  question;  car  Audenarde  continue  à  se 
tenir  toujours  beaucoup  au-dessous  de  la  pro- 
portion voulue.  Mais,  pour  le  consoler,  il  lui 
dira  qu'il  n'aurait'  qu'à  s'adresser  à  Alost, 
qu'il  trouverait  là  une  place  nouvelle.  Pro- 
bablement Alost  serait  heureux  de  le  rece- 
voir, ne  fût-ce  que  pour  lui  prouver  sa  recon- 
naissance d'avoir  fait  attribuer  à  cet  arron- 
dissementunreprésentant  de plus.M.Delcour, 
ou  l'un  de  ses  collègues,  devrait  disparaître 
de  Louvain  pour  aller  à  Eecloo.  Enfin,  un 
député  de  Liège  devrait  passer  à  Verviers. 
Charleroi  aurait  sa  part,  il  prendrait  un  dé- 
puté à  Thuin.  Voilà  la  situation.  Il  en  résulte 
que  les  changements,  qui  seraient  d'ailleurs 
contre  toute  espèce  de  précédent,  n'auraient 
aucune  espèce  d'intérêt  politique.  Le  m.  ne 
pense  pas  que  quelqu'un  soit  tenté  de  le  pro- 
poser. 11  ne  croit  pas  surtout  que  ce  soit 
M.  Magherman  qui  en  soit  tenté.  Quant  à  la 
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ville  de  Bruxelles,  elle  est  parfaitement  en 
règle  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  lui  enlever  un 
député.  M.  Maghefman  répond  qu'il  a  surtout 
en  vue  la  question  de  principe,  et  il  demande 
l'ajournement  du  débat,  pour  qu'on  puisse 
examiner  les  chiffres.  MM.  de  Theux,  Jacobs 
et  Kervyn  de  Lettenhove  demandent  l'impres- 
sion dès  documents  relatifs  à  cet  objet. 
M.  Dumortier  dit  qu'on  amis  seize  mois  à 
rechercher  les  moyens  de  justifier  la  réparti- 
tion faite  en  1806.  La  chambre  ajourne  la 
discussion.  —  15.  Celle-ci  étant  reprise, 
M.  Magherman  soutient  que  le  recensement 
condamne  la  répartition  de  180(5,  que  Bruxelles 
a  un  sénateur  et  le  Brabant  un  député  de  trop. 
M.  Jacobs  parle  dans  le  même  sens;  il  estime 
que,  d'après  les  régies  qui  ont  été  constam- 
ment suivies,  il  ne  devrait  y  avoir  que  122  re- 
présentants au  lieu  de  12i,  et  que  les  faits 
ont  prouvé  que  la  proposition  de  M.  Orts  en 
1866  n'était  qu'une  mesure  de  parti.  Ces 
considérations  sont  appuyées  par  MM.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  et  Dumortier  et  combat- 
tues par  MM.  Pirmez,  m.  i.,  et  Hymans. 
M.  Dumortier  saisit  cette  occasion  pour  dé- 
clarer que  la  droite  a  bien  fait  en  1864  de  se 
retirer  au  moment  où  M.  Orts  a  formulé 
sa  proposition  de  loi.  Puis  l'incident  est 
clos. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

25  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, r.  e.,  et  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Dumortier,  Allard  et  Vander- 
stichelen,  m.  t.,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
une  pétition  par  laquelle  des  habitants  de 
Tournai  se  plaignent  des  travaux  qui  se  font 
à  l'Escaut  sur  le  territoire  de  Kain. 

5  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.y  dépose 
un  projet  de  crédit  de  585,000  fr.  pour  les 
travaux  destinés  à  empêcher  l'irrigation  par 
déversement  de  toutes  les  prairies  dont  les 
eaux  s'écoulent  vers  les  cours  d'eau  du  Bra- 
bant septentrional. 

A  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  des  travaux  d'uti- 
lité publique  à  concurrence  de  5,150,000 
francs!  1), et  un  projetde  crédit  de  250,000 fr. 
pour  établissement  du  nouvel  éclairage  de 
l'Escaut.  —  22.  M.  Descamps,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. 

12  mars.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c.,  id.  sur  les 
crédits  pour  travaux  d'utilité  publique.  — 


(1)  Ce  projet  comprend  les  crédits  suivants  :  Con- 
tinuation des  travaux  de  la  station  de  Bruxelles 
(Midi),  1,000,000  de  fr.  ;  établissement  de  stations 
déiinitives  à  Tournai  et  à  Charleroi,  1.000,000  de  fr.; 
continuation  des  travaux  de  la  station  de  Mons, 
700,000  fr.  :  continuation  des  travaux  de  la  station 
de  Bruges,  200,000  fr.  ;  agrandissement  de  la  station 


18.  M.  de  Rongé,  r.  c,  id.  sur  une  pétition 
de  bateliers  de  Tournai  qui  demandent  une 
réduction  de  péages  sur  les  voies  naviga- 
bles. —  19.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics  [voir  Chemin  de  fer),  M.  Le- 
lièvre  recommande  l'achèvement  de  la  cana- 
lisation de  la  Meuse;  M.  de  Zerezo  de  Tejada, 
la  construction  du  canal  de  Turnhout  à  An- 
vers. M.  de  Macar  demande  que  l'on  emploie 
des  pierres  du  pays  dans  la  construction  du 
Palais  de  justice  "de  Bruxelles.  M.  Jacobs 
s'occupe  du  projet  de  jeter  un  pont  sur  l'Es- 
caut devant  Anvers,  et  se  prononce  en  faveur 
d'un  tunnel  sous  le  fleuve.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  71  voix  contre  2. 

1er  avril.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  250,000 
francs  pour  l'éclairage  de  l'Escaut. 

7  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  5,900,655  fr.  au  dépar- 
tement des  travaux  publics.  —  8.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  travaux  publics,  M.  Mon- 
cheur  demande  l'achèvement  de  la  canalisa- 
tion de  la  Meuse,  de  Namur  à  Givet,  et  le 
rétablissement  de  l'autorisation  de  laver  les 
minerais  dans  les  rivières  navigables.  M.  Van 
Hoorde  réclame  l'exécution  d'une  route  de 
Herbaimontà  Houffalize.  M.  Beeckman entre- 
tient la  chambre  du  régime  du  Demer.  M.Thi- 
baut appuie  les  observations  de  M.  Moncheur 
et  demande  la  construction  d'un  pont  à  Has- 
tière.  M.  Jouret  insiste  pour  la  canalisation 
de  la  Dendre,  et  le  rachat  des  embranche- 
ments du  canal  de  Charleroi.  M.  Van  Renyn- 
ghe  signale  la  nécessité  des  travaux  au  haut 
Yser  en  vue  de  parer  aux  inondations.  M.  Van 
Iseghem  réclame  plusieurs  routes  dans  l'ar- 
rondissement d'Ostende.  M.  Tack  entretient 
la  chambre  du  régime  delà  Lys.  M.  de  Zerezo 
de  Tejada  demande  l'exécution  du  canal 
d'Anvers  à  Turnhout  et  l'amélioration  du 
régime  de  la  Grande-Nôthe.  M.  Descamps 
s'occupe  de  la  canalisation  de  la  Dendre. 
M.  de  Macar  insiste  pour  l'exécution  des 
barrages  de  la  Meuse  en  amont  de  Namur,  et 
l'utilité  de  l'emploi  de  la  pierre  bleue  du  pays 
dans  la  construction  des  éditices  publics. 
M.  Elias  appuie  ces  observations  et  recom- 
mande plus  de  célérité  dans  la  construction 
des  routes  et  une  surveillance  plus  active  des 
voies  navigables.  M.  Jamar,  m.  t.,  propose 
le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  pétition  des 
maîtres  de  carrières.  M.  de  Macar  donne  lec- 
tured'unelettrequ'ilsluiontadressée.Ledépôt 


de  Courtrai,  200  000  fr.  ;  continuation  des  travaux 
à  la  station  de  Liège.  300,000  fr.  ;  travaux  divers 
de  parachèvement  sur  l'ensemble  du  réseau,  250,000 
francs;  continuation  des  travaux  de  construction 
d'un  palais  de  justice,  a  Bruxelles,  1,000,000  de  fr  ; 
continuation  des  travaux  au  palais  du  Boi,  500,000 
francs. 
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est  ordonné.  M.  Delaet  appuie  les  observa- 
tions de  M.  de  Zerezo  de  Tejada,  relatives 
au  canal  de  Turnhout  à  Anvers.  M.  de  Hrouc- 
kere  demande  la  prompte  exécution  des  tra- 
vaux promis  à  la  Trouille,  à  Mons.  M.  De 
Naeyer  se  joint  à  M.  Jouret  pour  réclamer 
l'achèvement  de  la  canalisation  de  la  Dendre. 
M.  De  Smedt  se  plaint  du  retard  apporté  aux 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Nieuport. 
M.  Dewandre  appuie  les  observations  de 
M.  de  Macar,  relatives  à  l'emploi  de  la  pierre 
bleue  du  pays.  —  11.  M.  Lelièvre  recom- 
mande l'achèvement  de  la  canalisation  de  la 
Meuse  et  engage  le  gouvernement  à  réparer 
les  dommages  qu'il  cause  aux  propriétés  par 
les  plantations  des  routes.  M.  Jamar,  m.  t., 
répond  aux  divers  orateurs.  MM.  Notelteirs 
et  d'Hane-Steenhuyse  recommandent  l'amé- 
lioration du  régime  des  Nèthes.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse, 
Frère-Orban,  m.  /*.,  Jamar,  m.  t.,  Jacobs  et 
Rogier  au  sujet  du  déplacement  de  la  station 
d'Anvers,  des  travaux  maritimes  et  de  la 
vente  des  terrains  de  la  citadelle  du  Sud,  dont 
on  étudie  en  ce  moment  l'appropriation.  — 
12.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  crédit  de  5,900,655  fr.  (1). 
La  discussion  du  B.  étant  reprise,  M.  Tho- 
nissen  appelle  l'attention  sur  les  inondations 
du  Demer.  M.  Reynaert  demande  la  révision 
du  tableau  général  des  distances  pour  le  rè- 
glement des  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle. M.  Preudhomme  demande  la  sup- 
pression des  barrières  sur  les  routes  de  Huy  à 
Tirlemont  et  à  Stavelot.  M.  Coomans  réclame 
l'achèvement  du  canal  de  la  Campine.  M.  Des- 
camps, r.,  insiste  pour  la  réglementation  du 
placement  des  machines  et  appareils  à  vapeur 
et  la  création  de  missions  scientifiques  à 
l'étranger  dans  l'intérêt  de  l'industrie  métal- 
lurgique. M.  de  Macar  revient  sur  ses  obser- 


(lj  Reconstruction  du  pont  de  Dinant  sur  la  Meuse, 
et.  construction  de  deux  nouveaux  ponts  sur  le  même 
fleuve  et.  de  deux  ponts  sur  l'Ourthe,  800  000  fr.  ; 
continuation  des  travaux  de  restauration  et  d'amélio- 
ration du  palais  des  anciens  princes -évèques  de  Liège, 
250,000  fr.  ;  prolongement  du  nouveau  mur  orné, 
établi  le  long  du  jardin  du  Palais  royal  de  Bruxelles, 
dans  la  rue  Bréderode,  jusqu'à  la  porte  du  palais, 
90,000  fr.  ;  amélioration  du  régime  de  la  Dendre, 
y  compris  les  travaux  à  exécuter  à  Termonde, 
î. 800.000  fr  ;  canalisation  de  la  Mandel.  depuis  la 
Lys  jusqu'à  Roulers,  300,000  fr.  ;  solde  de  créances 
résultant  de  la  construction  du  chemin  de  fer  direct 
de  Biuxelles  à  Louvain,  860,000  fr.  :  achèvement  du 
port  de  refuge  à  Blanker.berghe,  240,000  fr.  ;  con- 
tinuation des  travaux  de  défense  de  la  côte  contre 
l'action  de  la  mer.  400.000  fr  ;  agrandissement  du 
bassin  d'échouage  des  bateaux  pêcheurs,  à  Ostende, 
480.000  fr  ;  embarcadères  à  établir  le  long  du  quai 
du  Rhin,  à  Anvers,  120,000  fr.  ;  reconstruction  des 
partie^  écroulées  des  musoirs  du  chenal  de  l'écluse 
maritime  à  Anvers,  260,000  fr.  ;  travaux  d'améliora- 
tion de  l'écoulement  des  eaux  de  la  Senne,  de  l'amont 


valions  au  sujet  de  l'emploi  des  pierres  belges 
dans  la  construction  des  édifices  publics. 
M.  Yan  Overloop  demande  la  rectification  du 
cours  de  la  Deurne  et  le  renforcement  des 
digues  des  polders  qui  sont  menacées  par  la 
crue  des  eaux  de  l'Escaut  occidental  depuis 
le  barrage  de  l'Escaut  oriental.  Il  réclame 
de  nouveau  la  construction  d'un  pont  sur 
l'Escaut  à  Anvers.  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
réclame  l'assainissement  des  polders  de  l'ar- 
rondissement d'Eecloo.  Le  B.  est  adopté  par 
64  voix  et  une  abstention.  —  14.  Le  crédit 
de  250,000  fr.  pour  l'éclairage  de  l'Escaut  est 
voté  à  l'unanimité.  Les  crédits  supplémen- 
taires au  B.  des  travaux  publics  sont  adoptés 
par  85  voix  contre  5.  —  15.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  crédit  de  5,900,655  fr., 
M.  de  Terbecq  recommande  l'achèvement  de 
la  canalisation  de  la  Dendre;  M.  Wasseige,  la 
construction  de  ponts  sur  la  Meuse  entre 
Namur  et  Givet;  M.  Van  Iseghem,  la  consoli- 
dation de  la  digue  de  mer  à  Ostende;  puis  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix  contre  2 
et  une  abstention. 

VOIES  ET  MOYENS. 

29  octobre.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  après  des  observations  échangées  entre 
MM.  Lelièvre,  Delcour,  Watteeu,  Bouvier, 
Broustin  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  de 
modifications  à  introduire  dans  la  loi  de  fri- 
maire sur  l'enregistrement,  et  entre  MM.  Coo- 
mans et  le  m.  sur  les  frais  de  déguerpisse- 
ment,  la  chambre  s'occupe  de  la  question  du 
droit  de  débit  des  boissons  alcooliques,  dont 
l'admission  dans  le  cens  électoral  est,  d'après 
MM.  Coomans  et  Dumortier,  un  véritable 
scandale.  La  chambre  entend  à  ce  sujet 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  qui  reproduit  l'opi- 
nion qu'il  a  maintes  fois  développée,  puis 
M.Liénart  développe  un  amendement  tendant 


vers  l'aval  de  la  ville  de  Bruxelles,  60,000  fr.  ;  ren- 
forcement de  la  grande  digue  demer  devant  Ostende, 
150,000  fr.  ;  établissement  d'une  branche  de  raccor- 
dement entre  le  canal  de  Bruges  à  Gand  et  le  bassin 
de  commerce  de  cette  dernière  vil!e,  8,^70  fr.  ;  tra- 
vaux destinés  à  relier  les  charbonnages  et  établisse- 
ments industriels  sur  la  r  ve  droite  de  la  Meuse,  à 
l'aval  de  Liège,  avec  le  canal  de  Liège  à  Maestricht, 
11,718  fr.  ;  construction  du  canal  de  dérivation  de 
la  Lys,  de  Deynze  à  la  mer  du  Nord,  14,000  fr.  ; 
amélioraiion  de  la  Senne,  46.267  fr.  ;  approfondisse 
ment  de  la  Sambre,  40,0(0  fr.  ;  construction,  à 
Ostende,  sur  le  nouveau  quai  des  bateaux  à  vapeur, 
d'un  bâtiment  destiné  aux  services  de  la  douane  et 
du  chemin  de  fer,  150.000  fr.  ;  construction  de 
9.000  mètres  de  hangars  et  établissement  de  4.800 
mètres  courants  pour  remisage  de  voitures  à  voya- 
geurs, 520,000  fr.  ;  construction,  à  Bruxelles  (Nord  , 
d'une  remise  p'our  42  machines  avec  voies  et  dépen- 
dances, 330,000  fr  ;  construction,  à  Courtrai,  d  une 
remise  pour  6  locomotives,  55,000  fr.  ;  agrandisse- 
ment, pour  6  locomotives  en  plus,  de  la  remise 
d'Anvers,  45,000  fr. 
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à  supprimer  l'impôt  en  question,  et  à  augmenter 
de  12  1/2  p.  c.  le  droit  d'accise  sur  la  fabri- 
cation des  boissons  alcooliques,  en  stipulant 
que  le  produit  de  cette  taxe  sera  exempté  de 
la  déduction  de  55  p.  c.  établie  en  laveur  du 
fonds  communal  par  la  loi  du  18  juillet  1860. 
M.  Yleminekx  se  déclare  partisan  d'une  aug- 
mentation de  droits  en  vue  de  diminuer  la 
consommation.  —  50.  M.  Sabatier  insiste,  de 
son  côté,  pour  que  le  gouvernement  recherche 
tous  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat.  M.  Hy- 
mans  croit  qu'on  pourrait  subordonner  l'ou- 
verture des  débits  de  boissons  à  l'octroi  d'une 
licence,  comme  aux  Etats-Unis.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  est  également  d'avis  qu'il  faut 
augmenter  l'impôt  sur  les  liqueurs  fortes  et 
diminuer  l'accise  sur  la  bière.  M.  Lambert 
fait  observer  que  la  distillerie  est  une  indus- 
trie considérable,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
frapper  outre  mesure,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  de  crier  haro  sur  ceux  qui  ont  des 
droits  électoraux  à  raison  de  l'impôt  sur  les 
boissons,  que  sur  ceux  qui  déclarent  un  che- 
val de  luxe  ou  un  cheval  mixte  qu'ils  n'ont 
pas.  —  51.  M.  Vermeire  croit  qu'on  peut  très 
facilement  frapper  le  genièvre  de  droits  plus 
élevés  sans  nuire  à  l'industrie  de  la  distilla- 
tion. M.  Bouvier  soutient,  au  contraire,  que 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Liénart 
porterait  le  coup  de  mort  aux  distilleries  agri- 
coles. M.  Coomans  affirme  qu'il  y  a  1 1 ,000  élec- 
teurs pour  les  chambres  qui,  sans  le  droit  de 
débit  de  boissons,  ne  le  seraient  pas.  M.  Frère- 
Orban,  m.f.,  répond  que  la  plupart  de  ces 
électeurs  payent  95  p.  c.  du  cens  en  compte 
ordinaire  et  5  p.  c.  seulement  au  moyen  de 
l'impôtsur  le  débit  des  boissons.  Le  m.  s'oc- 
cupe ensuite  de  la  consommation  des  bois- 
sons alcooliques,  et  soutient  que  la  plupart 
des  mesures  proposées  seraient  inefficaces 
pour  la  diminuer.  Après  un  débat  personnel 
avec  le  m.  f.  au  sujet  de  l'opinion  qu'il  a  pro- 
fessée autrefois  sur  cette  question, M.  Dumor- 
tier  propose  de  porter  à  25  p.  c.  le  taux  pro- 
posé par  M.  Liénart.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
prononce  ensuite  un  discours  dans  lequel  il 
critique  la  tendance  du  gouvernement  à  re- 
courir à  l'emprunt,  et  soutient  la  nécessité 
d'introduire  de  grandes  économies  dans  les 
dépenses. 

5  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
au  discours  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  et 
soutient  que  ses  alarmes  ne  sont  pas  fondées. 
M.  d'Hane-Steenhuyse,  revenant  sur  la  ques- 
tion de  l'ivrognerie,  dit  que  le  gouvernement 
pourrait  exercer  une  action  salutaire  en 
favorisant  l'établissement  de  sociétés  de  tem- 
pérance. M.  Frère-Orban,  m.  /".,  consent,  sur 
la  demande  de  M.  Sabatier,  à  faire  imprimer 
les  documents  de  l'enquête  qui  a  été  faite  en 
Hollande  sur  les  effets  de  l'abus  des  boissons 


alcooliques.  —  6.  M.  Liénart  défend  son 
amendement.  M.  De  Haerne  appuie  les  obser- 
vations de  M.  d'Hane-Steenhuyse.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  développe  un  sous-amende- 
ment à  ramendementdeiVL  Dumortier.  Comme 
conséquence  de  l'augmentation  de  25  p.  c. 
du  droit  d'accise  sur  les  alcools,  il  propose 
une  réduction  de  12  p.  c.  de  l'accise  sur  la 
bière.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Coo- 
mans et  Sabatier,  la  chambre,  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  suppression  de  l'impôt  de 
débit  des  boissons  alcooliques,  rejette  cette 
suppression  par  55  voix  contre  54.  Par  ce 
fait,  les  autres  amendements  viennent  à  tom- 
ber. —  7.  A  l'article  Débit  de  tabacs,  245,000 
francs,  M.  Coomans  propose  d'ajouter  les 
mots  droits  de  chasse  (chitfre  à  déterminer  par 
le  gouvernement).  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
considère  cet  amendement,  qui  est  appuyé 
par  M.  Thibaut,  comme  une  espièglerie  des- 
tinée à  faire  croire  à  l'absurdité  du  vote  de  la 
veille.  On  ne  peut  pas  plus  faire  des  électeurs 
à  l'aide  du  permis  de  chasse  qu'à  l'aide  du 
papier  timbré.  L'amendement  de  M.  Coomans, 
appuyé  par  M.  Dumortier,  et  combattu  par 
M.  de  Brouckere,  est  rejeté.  M.  Couvreur 
prononce  ensuite  un  discours  en  faveur  de  la 
simplification  du  tarif  douanier  en  vue  d'ar- 
river à  la  suppression  complète  des  douanes, 
et  propose  de  supprimer  les  droits  d'entrée 
sur  le  poisson,  à  partir  du  1er  janvier.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  à  l'orateur  que  son  dis- 
cours desinit  in  piscem,  et  trouve  que  la  con- 
clusion est  un  peu  maigre.  MM.  Thonissen  et 
Jaequemyns  ne  trouvent  pas  qu'en  présence 
de  la  perspective  d'un  découvert  de  2  millions, 
ce  soit  le  moment  de  supprimer  une  recette 
de  150,000  fr.  M.  De  Smedt  combat  la  pro- 
position de  M.  Couvreur  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  pêche  nationale.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  répondant  à  M.  Thonissen,  dit 
que  le  gouvernement,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  la  prime  en  faveur  de  la  pêche, 
a  l'intention  d'en  réduire  la  réglementation 
à  quelques  articles.  M.  Van  Iseghem  parle 
dans  le  mêmesens  queM.  De  Smedt.  M.  Delaet, 
au  contraire,  appuie  l'amendement,  qui  est 
rejeté  par  48  voix  contre  50.  Le  débat  con- 
tinue ensuite  sur  la  question  douanière  entre 
MM.  Couvreur  et  Dumortier.  Celui-ci  soutient 
que  toute  suppression  du  droit  d'entrée  est 
une  réduction  de  salaires  pour  l'ouvrier.  11 
ajoute  que  le  tarif  libéral  anglais  est  un  véri- 
table trompe-l'œil  et  que,  par  l'action  des 
bureaux  de  douane,  l'Angleterre  reprend  en 
détail  ce  qu'elle  a  l'air  de  donner  en  gros. 
—  9.  Le  débat  sur  les  principes  de  la  protec- 
tion et  de  la  liberté  commerciale  se  poursuit 
encore  entre  MM.  Dumortier,  Jonet,  Frère- 
Orban,  m.  f..  et  Boyer  de  Behr,  et  se  termine 
sans  qu'il  y  ait  un  vote.  Une  discussion  s'en- 
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gage  ensuite  entre  MM.  Pirmez,  Frère-Orban, 
m.  f.,  Coomans,  Watteeu  et  Dumortier  sur 
les  droits  de  succession  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  mobilières.  —  12.  (Voir  Postes, 
Poids  et  mesures,  Chemin  de  fer.)  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Dumortier 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  de  la  rétribu- 


tion exigée  pour  les  extraits  de  matrices  et 
de  plans  du  cadastre,  et  entre  MM.  Coomans 
et  le  m.  au  sujet  de  la  réglementation  de  la 
pêche,  le  B.  est  voté  par  66  voix  contre  7. 

4  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  le  B. 
pour  1869. 
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11,  12  mai.  V.  Travaux  publics.  —  Voies  et 
moyens.  Disc,  29,  30,  51  o.,  5,  6,  7,  9,  12  n.  — 
Vote,  12  n.  V.  Voies  et  moyens. 

BUDGETS  de  1869,  4  m..  —  Dotations,  r.  (fé 
M.  Preudhomme,  27  m.  —Dette  publique,  r.  de 
M.  Descamps,  4  a.  —  Non-valeurs  et  rembourse- 
ments, r.de  M.  de  Wouters,24  a.  — Finances,  r. 
de  M.  Jaequemyns,  30  a. — Justice,  r.  de  M.  Wat- 
teeu,  13  mai    V.  Budgets. 


CADASTRALES  (Evaluations).  Cr.  de  330,000  fr., 
20  d.  —  r.  de  M.  T'Serstevens,  17;'.  —  Vote, 
5  m.  V.  Finances. 

CAISSE    D'ÉPARGNE     ET     DE    RETRAITE.    Cr.    de 
95,000  fr.,  3  d.  —  r.  de  M.  Jonet,  18  d.  —  Opé- 
rations de  1867.   r.  de  M.  Frère-Orban,  21  a.- 
V.  Finances. 
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CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  Modifica- 
tion à  la  loi,  4  d.  V.  Finances. 

CANAL  de  Turnhout  à  Anvers,  19  m.,8mai. 
V.  Travaux  publics. 

CARCAN  (Suppression  de  la  peine  du).  Retrait  du 
pr.  de  loi  de  M.  Lelièvre,  28  n    V.  Justice. 

CARDINAL-ARCHEVÊQUE  de  Malines.  Funérailles, 
6  d.  V.  Décès. 

CASERNE  DU  PONT  MAGHIN  (Vente  de  la)  a  la  ville 
de  Liège,  3  d.  —  r.  de  M.  de  Rossius,  14  d. 
Vote,  17  d.  V.  Guerre. 

CELLULAIRE  (Effets  du  régime),  14  n  V.  Budget 
de  la  justice. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ  pour  le  sénat,  i8  f.  V.  Elec- 
tions. 

CHARLEROI.  Vente  deterrains  militaires,  1er  mai. 

—  r.  de  M.  Dewandre,  8  mai.  —  Vote,  \A  mai. 
V.  Finances. 

CHEMIN  DE  FER.  Achèvement  de  la  gare  du  Midi  a 
Bruxelles,  7,  29  n.  —  Station  de  Mons,  7  n  — 
Id.  de  Tournai,  7,  12  w.,  19  m.  —  Transport  à 
prix  réduit  des  élèves  de  l'école  industrielle  de 
Charleroi.  Abus  des  permis  de  circulation,  26  n. 

—  Transport  des  ouvriers,  26  n.  —  Demande 
d'un  minimum  d'intérêt  parla  compagnie  Forcade, 
29  n.  —  Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Namur 
à  Ramillies,  43  rf.,  12  mai.  —  Id.  de  Landen  à 
Aye,  31  /.,  8mai. —  Id.  d'Adinkerke  à  Ostende, 
51  j.  —  Station  de  Bruges,  18  m.  —  Station  de 
Liège,  18,  19  m.  d'Ostende,  19  m.  —  de  Cour  • 
trai,7«.,19/w.— Lignede  Ghàtelineau  à  Bruxelles, 
19  m.,  9  mai.  —  Station  de  Louvain  19  m., 
8  mai.  —  de  Charleroi,  19  m.,  11  mai.  —  Con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Malines  a  Terneu- 
zen  par  Saint-Nicolas,  7  mai.  —  r.  de  M.  Van 
Overloop,  13  mai.  —  Vote,  15  mai.  —  Tarif  des 
marchandises,  8,  12  mai.  —  Embranchement  de 
Bastogne,8  mai.  —  Station  à  Florival.  Chemin  de 
fer  de  Wavre,  8,  9  mai.  —  Ligne  de  Beaumont  à 
Thuin.  Recolement  des  coupons  sur  les  trains  en 
marche.  Déplacement  de  la  station  d'Anvers,  9, 
11  mai. —Ligne  d'Anvers  à  Bois-le-Duc.  Tarif 
des  voyageurs  à  petites  distances.  Arsenal  de  Ma- 
lines, 9  mai.  '  —  Chemin  de  fer  de  Jemeppe  à  la 
Meuse,  11  mai.  —  Exploitation  du  chemin  de  fer 
Liégeois-Limbourgeois, ligne  de  Braine-le-Comte  à 
Gand,  12  mai.  V.  Chemin  de  fer.  -  Tarifs,  18  d. 
V  Voies  et  moyens. 

CHOLÉRA  à  Liefkenshoek.  Demande  de  construc- 
tion d'un  lazaret  a  Anvers,  5  mai.  V.  Hygiène. 

CODE  DE  COMMERCE,  livre  Ier  titre  VIL  r.  de 
M.  Van  Humbeeck,  51  o.  —  Am.  de  M.  Bara, 
m.  j  ,  20  n.  V.  Code  de  commerce. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE,  15  ».  V.  Budget  de 
la  justice. 

CODE  PÉNAL.  Interprétation  de  l'article  69.  r.  de 
M.  Pirmez.  12  d.  —  Vote,  19  d.  —  Id.  article  58. 
r.  de  M.  Van  Overloop,  50  a.  V.  Code  pénal. 

COMMISSARIATS  d'arrondissement.  Position  des 
employés.  2  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNALES  (Légalité  des  ordonnances),  50  a. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNES.  Moyens  de  les  obliger  à  payer  leurs 
dettes,  50  a.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  29  a. 
Pét.  des  secrétaires  communaux,  5  d.  —  Erection 
de  Fourbechies,  19  f.  —  r.  de  M.  de  Macar,  4  a. 

—  Vote,  15  mai.  —  Nimy-Maisières,  19  f.  — r.de 
M.  Carlier,  24  m.   —  Vote,  15  mai.  —   La  Lou- 


vière,  7  mai.  —  La  Pinte,  r.  de  M  d'Elhoungne 
et  vote,  15  mai.  —  Cheneux,  14  mai.  -^  Recours 
en  cassation  en  matière  d'impositions  communales. 
Pr.  de  M.  Anspach,  4,  18  m.  V.  Affaires  commu- 
nales. 

CONSERVATOIRE  ROYAL  DE  MUSIQUE  DE  BRUXELLES 
(Traitement  des  professeurs  du),  7  mai.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

CONSULS  (Services  rendus  par  les),  28  n.  V. Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  (Abolition  de  la),  r.  de 
M.  Delcour,  12  mai.  V.  Contrainte  par  corps. 

COUCKE  ET  GOETHALS  (Demande  de  réhabilitation 
de),  26  n.  V.  Langue  flamande. 

COUR  DES  COMPTES.  M.  Dassesse,  18  m.  — 
M.  Casier,  greffier,  3  a.  V.  Cour  des  comptes. 

COURS  D'APPEL.  Ordre  de  présentation  des  can- 
didats, 4,  5  d.  V.  Justice. 

COURS  D'ASSISES  (Organisation  des),  5,  6,  1  d. 
V.  Justice. 

COURS  D'EAU  (Demande  d'une  législation  sur  les), 
5  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

CROiX  DE  FER  (Pension  des  décorés  de  la),  5  mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


DÉCÈS.  M.  du  Bois  d'Aische.  V.  Décès. 

DÉCORATION  CIVIQUE.  Légalité  de  l'institution, 
50  a.,  2  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur.  27  n. 
V.  Ordre  de  Léopold. 

DÉCORATIONS  ÉTRANGÈRES  (Port  de),  50  a. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

DÉGUERPISSEMENT  (Frais  de),  29  o.  V.  Voies  et 
moyens. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  Jugement  des  contes- 
tations électorales,  50  a.,  1er  mai.  V.  Elections 

DESCRIPTION  HISTORIQUE  ET  GÉOGRAPHIQUE  DES 
COMMUNES  DE  BELGIQUE,  6  mai.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

DETTE  PUBLIQUE  (Modification  aux  lois  qui  ré- 
gissent le  service  de  la),  r.  de  M.  de  Macar,  19  d. 
—  Vote,  25  m.  V.  Finances. 

DIGUE  DE  MER  à  Ostende.  Consolidation,  15  mai. 
y.Travaux  publics. 

DIPLOMATIQUES  (Agents)  Augmentation  des  trai- 
tements des  ministres  à  Paris,  à  Berlin  et  à  Flo- 
rence, 28  n    V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  14  n.  V.  Budget  de  la 
justice. 

E 

EAU  DE  MER  (Accise  sur  1'),  15  mai.  V.  Douanes 
et  accises. 

ÉCOLE  INDUSTRIELLE  de  Bruxelles  Laboratoire 
de  chimie,  5  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Nomination  du  lieutenant  Si- 
mon comme  répétiteur  civil,  6  n.  V.  Guerre. 

ÉCOLES  D'ADULTES  (Application  de  la  loi  de  1842 
aux).  14,  15,  16, 17,  18  j.  V.  Politique  intérieure. 
(Voir  aussi  Instruction  publique.) 

ÉGLISE  DE  LAEKEN  (Achèvement  de  1'),  15  «. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Cr.  de  550,000  fr., 
20  d.,  5  m.  —  r  de  M.  Delexhy,  28  m.  —  Disc,  et 
vote,  14  mai.  V.  Eglise  de  Laeken. 

ÉLECTORALES  (Jugement  des  contestations),  50  a. 
V.  Elections. 

ENREGISTREMENT.  Observations  au  sujet  de  la  loi 
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de  frimaire,  29  o.  V.  Voies  et  moyens.  —  Modifi- 
cation à  la  loi,  23  a.  V.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE,  r.  de  M.  A.^Vandenpee- 
rebooni,  3  d.  V.  Agriculture. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Pet.  du  conseifcommu- 
nal  de  Nimy-Maisières,  relative  au  blâme  infligé  à 
l'instituteur  de  la  commune,  r.  de  M.  de  Macar, 
22  n.  —  Nomination  d'office  dune  institutrice  à 
Enghien.  r.  de  M.  Vander  Donckt,  17,  24,  23;., 
lpr  f.  —  Enseignement  obligatoire,  26m.  — Ecoles 
raclultes,  révision  de  la  loi  de  1842,  26,  27,  28, 
31  m.,  1er,  2,  3,  4,  21,  22  a. -Régime  des  écoles 
normales  de  Nivelles  et  de  Lierre,  21,  22  a\ — 
Obligations  des  communes,  construction  de  mai- 
sons d'école,  certificats  de  fréquentation  des  écoles 
d'adultes  servant  à  l'acquisition  du  droit  de  suf- 
frage. Demi-temps,  6  mai.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Chefs" de'clinique  dans 
les  universités  de  l'Etat,  6  mai.  V.  Instruction 
publique. 

ESCAUT  (Barrage  de  1')  oriental,  27».  V.  Budget 
des  affaires  étrangères.  —  Travaux  à  Kain,  23  n. 

—  Eclairage.  Cr.  de  230,000  fr.,  4  f.  —  r.  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  1er  a.  —  Vote,  Wmai. 

—  Pont  sur  le  fleuve  a  Anvers,  19  m.,  12  mai. 
V.  Travaux  publics. 

ETRANGERS  (Assimilation  aux  regnicoles  dans  les 
actions  judiciaires,  28  n.  V.  Budgets  desi  affaires 
étrangères.  —  Prorogation  de  la  loi  de  1835,22  a. 

—  r.  de  M.  Thonissen.  12  mai.  — Disc,  14, 
15  mai.  — Vote,  \5mai.  V.  Justice. 

EXPOSITION  des  académies  et  des  écoles  de  dessin, 
7  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  PARIS.  Cr.de  190,000 
francs,  5  mai.  —  r.  de  M.  Jaequemyns,  11  mai. 
— Vote,  15  mai.  V.  Industrie. 

EXTRADITIONS,  r.  de  M.  de  Wouters,  23;.  — 
Disc,  6,  7  m.  —  Incident,  10  m  V.  Justice. 


FLAMANDE  (LANGUE).  Son  emploi  dans  les  affaires 
judiciaires,  12,  13  d.  V.  Justice. 


GARDE  CIVIQUE  (Elections  de  la)  de  Saint-Nico- 
las, 2  mai.  V.  Garde  civique. 

GLUCOSES  (Accise  sur  les),  15  mai.  V.  Douanes 
et  accises. 

GRÈVE  à  Charleroi.  Intervention  de  la  troupe, 
1er  a.  V.  Droit  de  réunion. 

GUERRE.  Dépenses  faites  en  1866  et  1867,  3  d., 
5  m.  —  Vote,  5  m.  V.  Guerre. 


HYDROPHOBIE,  2  mai.  V.  Hygiène. 
J 

JEUX  DE  SPA,  7  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

JURY  (Composition  du)  des  cours  d'assises,  7  d. 
V.  Justice. 

JUSTICE  DE  PAIX  (Transfert  de  la)  de  Limbourg  à 
Dison,  22a.  V.  Justice. 
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LETTRE  DE  CHANGE,  r.  de  M.  Dupont,  23  o. 
V.  Code  de  commerce. 

LIBERTÉ  COMMERCIALE,  7  n.  et  suiv.  V.  Voies  et 
moyens. 

LIMBOURG  (Créance  du)  a  charge  du  Trésor,  3  d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

LIQUEURS  FORTES  (Abus  des),  r.  de  M.  Frère- 
Orban,  21  a.  V.  Hygiène. 

LISTES  ÉLECTORALES  (Révision  des),  30  a., 
1er  mai.  V.  Elections. 

LOTERIE  organisée  à  Bruges  en  vue  d'établir  une 
école  gardienne  à  Westcapelle,  23,  24  a.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

LUXEMBOURG  (Question  du  grand-duché  de). 
Protocole  du  11  mai  1867,25  o.,  28  n.  V.  Affaires 
étrangères. 


MACHINES  A  VAPEUR  (Réglementation  du  place- 
ment des),  \1mai.  V.  Travaux  publics. 

MAGISTRATURE.  Critique  des  nominations  faites 
par  M.  Bara,  14  n.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
Cr.  de  100,000  fr.  pour  l'éméritat,  20  d.  —  r.  de 
M.  Lambert,  16;'.  — Vote,  5  m.  y.  Finances. 

MANUFACTURES  (Travail  des  enfants  dans  les), 
26  m.  V.  Instruction  publique. 

MARCHANDS  AMBULANTS.  Abrogation  del'article  13 
de  la  loi  de  1842,  20  d.  —  r.  de  M.  Descamps, 
25/.  —  Vote,  18m.  V.  Industrie. 

MEETING  à  Bruges,  troublé  par  des  soldats  en 
armes,  5  w.  F.  Droit  de  réunion. 

MESSIDOR  (Constitutionnalitédu  décret  de)anxn, 
28,  29  a.  V.  Budget  de  l'intérieur,  29;'.,  28,  29, 
30  a.  V.  Cultes. 

MEUSE  (Canalisation  de  la),  19  m.  —  De  Namur 
à  Givet,  8,  11  mai.  V.  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Rétablissement  de  la  légation  belge  au), 
28  n.  V.  Affaires  étrangères. 

MILICE.  19  d.  F.  Guerre.  —  r.  de  M.  Muller  sur 
le  chapitre  relatif  au  remplacement  et  a  la  substi- 
tution, 29  ;'.  —  Pét.  d'un  milicien  qui  demande 
l'autorisation  de  se  marier,  r.  de  M.  Vander 
Donckt,  23  n.  V.  Milice. 

MINES  (Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les),  19  w.  V.  Mines. 

MINEURS.  Caisses  de  prévoyance,  r.  de  M.  Elias, 
9  w.  —  Disc,  et  vote,  19  n.  V.  Mines. 

MONITEUR.  Partie  non  officielle,  13 n.  —Impres- 
sion en  régie.,  18  m,  —  Pr.  de  loi,  23  a.  —  r.  de 
M.  Vleminckx,  1er  mai.  —  Disc,  et  vote,  7  moi. 
V.  Moniteur. 
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NIEUPORT  (Amélioration  du  port  de).  8  mai. 
V.  Travaux  publics. 

NOTAIRES  (Augmentation  du  nombre  des),  13  n. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Augmentation  à 
Bruxelles,  5  mai.  —  r.  de  M.  Guillery,  12  mai. 
—  Vote,  15  mai.  V.  Notariat. 


OFFICIERS  (Avancement des),  3  a.—r.  de  M.  Van 
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Humbeeck,  8  mai.  —  Disc,  et  vote,  14  mai. 
V.  Guerre. 

OPHTHALMIE  (Pét.  d'un  soldat  réformé  pour). 
r.  de  M.  Moneheur,  13  d.  V.  Guerre. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD  (Critique  au  sujet  de  la  col- 
lation de  F),  27  n.  V.  Ordre  de  Léopold. 

OR  ET  ARGENT  (Liberté  du  travail  des  matières 
d1),  19,  20  n.  —  Vote,  20  n.  V.  Industrie.  — 
14, 17,  18,  20  d.  —  Vote,  20  d.  V.  Justice. 

ORGANISATION  de  l'armée,  25  o.,  18  d.  —  r.  de 
M.  Van  Humbeeck.  Disc,  21,  22,  23,  28,  29,  50, 
31  ;.,  1er,  4,  5,  6,  7,  8,  11,  12,  13,  14,  13, 18, 
19,  20,  21,  22  /■.,  3,  4,  3,  13,  14  m.  —  Vote, 
14m.  V.  Guerre. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Disc,  4,3,6,  12,  13, 
Effets  financiers,  18  d.  V.  Voies  et  moyens. 


PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres  (Dépenses 
du  service  des),  29  n.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

PATENTE  des  professions  libérales.  3  d.  —  des 
bateliers,  14  mai.  V.  Impôts. 

PÊCHE  (Convention  avec  la  France  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  pour  le  sauvetage  des  engins 
de),  24  m.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  2  mai.  — 
Vote,  14  mai.  V.  Affaires  étrangères.  —  Régle- 
mentation, 12  n.  V.  Voies  et  moyens. 

PESTE  BOVINE,  20  n.  V.  Agriculture. 

PIERRES  (Emploi  des)  du  pays  dans  la  construc- 
tion des  édifices  publics,  19  m.,  8,  12 mai.  V. Tra- 
vaux publics. 

POISSON  (Droit  d'entrée  sur  le),  7  n.  et  suiv. 
V.  Voies  et  moyens. 

POLICE  MÉDICALE,  29  n.  V.  Police  médicale. 

PONTS  sur  l'Escaut  à  Anvers,  19  m.,  12  mai;  — 
sur  la  Meuse  a  Hastière,  8,  15  mai.  V.  Travaux 
publics. 

POSTES.  Transport  des  journaux,  12  n.—  Régime 
postal,  r.  de  M.  Dewandre,  4  d.  — Disc,  17  d., 
24,  25  m.  —  Vote,  25  m.  —  Franchise  et  port 
pour  les  architectes  provinciaux.  Bureau  de  Fau- 
villers,  service  entre  Dinant  et  Rochefort,  8  mai. 
—  Bureau  à  Schelle,  9  mai.  —  Facteurs  des 
postes  ;  bureau  à  Moorseele  ;  service  de  la  caisse 
d'épargne,  \^mai.  V.  Postes. 

PRISONNIERS  (Transport  en  voiture  des),  24  j. 
r.  de  M.  de  Macar,  1er  /".—Vote,  5  m.  V.  Justice. 

PRISONS.  Régime  intérieur,  travail  des  prison- 
niers, 14  n.  V.  Budget  de  la  justice. 

PRIX  QUINQUENNAL  des  sciences  médicales,  7  mai. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROTESTANT  (Pasteur)  à  Seraing,  14  n.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

PROTÊTS  (Frais  des),  29  n.  —  Pr.  de  loi,  5  d. 
V.  Industrie. 

PROVINCES.  Règlement  du  compte  des  intérêts 
de  l'encaisse  de  1830,  Af.  —  r.  de  M.  Thonissen, 
5  m.  —  Vote,  18  m.  V.  Finances. 

PROVINCIALE  (Administration).  Traitement  des 
employés,  2  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


RECENSEMENT  agricole,  13  n.  —  De  la  popula- 
tion au  point  de  vue  de  la  répartition  des  séna- 
teurs et  représentants,  2  a.,  5,  15  mai.  V.  Recen- 
sement. 

REUSS  (Convention  littéraire  avec  la  principauté 
de).  [Voir  Traités.) 

RIVIÈRES  (Lavage  du  minerai  dans  les),  8  mai. 
Dendre,  Yser,  Lys,  Nèthe,  Trouille,  Demer,  la 
Deurne,  8,  11,  12,  15  mai.  V.  Travaux  publics. 

ROME  (Conférence  à  propos  des  affaires  de), 
28  n.  V.  Affaires  étrangères. 

ROUTES  d'Herbaimont  à  Houffalize  ;  dans  l'ar- 
rondissement d'Ostende,  8  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. 


SCHWARZBOURG.  Convention  littéraire  avec  la 
principauté  de).  {Voir  Traités.) 

SOURDS-MUETS  (Instruction  des),  14  n.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

SPA  (Suppression  des  jeux  de).  Pr.  de  loi, 9  mai. 
V.  Jeux  de  Spa. 

STEAMER  (Construction  d'un)pour  le  service  entre 
Ostende  et  Douvres.  Cr.de  625,000  fr.,4/".—  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  7  mai.  —  Vote,  14  mai.  V.  Ma- 
rine. 

STERCKX  (ENGLEBERT)  cardinal -archevêque  de 
Malines.  Son  décès.  (Voir  Cardinal.) 

SUCCESSIONS  en  ligne  directe.  Fixation  de  la  va- 
leur des  immeubles,  3  d.  V.  Budget  des  finances. 
—  Sur  les  valeurs  mobilières,  9  n.  V.  Voies  et 
moyens. 

SYSTÈME  MÉTRIQUE.  Poursuites  contre  ceux  qui 
se  servent  des  anciennes  dénominations  d'aunes 
et  de  florins,  12  n.  V.  Poids  et  mesures. 


TABAC  (Droit  de  débit  de),  In.  V.  Voies  et 
moyens. 

TENIERS  (Achat  d'un  tablean  de)  pour  le  Musée 
de  Bruxelles,  7  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

TRAITÉS  avec  les  principautés  de  Schwarzbourg 
et  de  Reuss,  30  o.  —  r.  de  M.  Hymans,  9rc.  — 
Vote,  20  n.  V.  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.de  5,150,000  fr.,  4/".  — 
r.  de  M.  Vleminckx,  12  m.  —  Disc,  et  vote,  19  m. 
—  Cr.  de  5,900,655  fr.,  7  mai.  —  r.  de  M.  Vle- 
minckx, 12  mai.  —  Vote,  15w?aé.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE,  4,  17.  18  d.  V.  Jus- 
tice. 

TRICHINOSE,  2  moi.  F.  Hygiène. 


VOIES  NAVIGABLES.  Pét.  des  bateliers  de  Tournai 
demandant  une  réduction  de  péages,  r.  de  M.  de 
Rongé,  r.  c,  18  m.  V.  Travaux  publics. 

VOIRIE  VICINALE.  Entretien,  2  mai.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 
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Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.  le  baron  de  Tornaco. 

1er  secrétaire,  M.  le  baron  de  Rasse.  —  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

] cr  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  le  baron  (TOverschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

18  décembre.  M.  M.  de  Robiano,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant les  actes  d'accession  des  principautés  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt,  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen,  de  Reuss  (ligne  aînée)  et  de 
Reuss  (ligne  cadette),  la  convention  conclue  le 
28  mars  1865,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
pour  la  garantie  réciproque  des  propriétés 
d'esprit  et  d'art,  de  dessin  et  de  marques  de 
fabrique.  —  19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  M.  Rogier,  m.  a.,  dépose  le  traité 
qui  a  été  conclu  à  Londres  le  11  mai  1867  et 
qui  est  relatif  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

20  mai.  M.  M.  de  Robiano,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  déclara- 
tions échangées  le  21  décembre  1867,  entre 
la  Belgique  et  la  France,  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  à  accorder  aux  sauveteurs  de  filets 
et  engins  de  pêche  appartenant  aux  chaloupes 
des  deux  pays.  —  22.  Ce  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

18  mai.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répondant  à 
MM.  L.  de  Robiano,  de  Sélys-Longehamps  et 
de  Tornaco,  s'engage  à  examiner  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'interdire,  dans  l'inté- 
rêt de  l'agriculture,  la  vente  des  oiseaux  insec- 
tivores. —  20.  M.  Houtart,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  relative  à  cet  objet.  —  25. 
M.  Bara,  m.  /'.,  répondant  à  M.  de  Tornaco, 
dit  qu'il  s'occupera  de  préparer  un  projet  de 


code  rural.  Il  ajoute  que  la  loi  sur  la  pêche, 
déjà  soumise  à  la  chambre  des  représentants, 
pourra  être  discutée  dans  la  session  pro- 
chaine. —  27.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  d'Aspremont-Lynden  et 
de  Tornaco  sur  les  crédits  alloués  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  bovine  et  sur  le  traitement 
des  professeurs  de  l'Institut  de  Gembloux. 

RUDGETS. 

16  décembre.  Le  B.  de  la  dette  publique 
pour  1868  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Rodes, 
Frère-Orban ,  m.  f. ,  d' Anethan ,  de  Ribaucourt, 
L.  de  Robiano,  S.  Pirmez  et  Bara,  m.  j.,  au 
sujet  du  chiffre  à  porter  au  B.  pour  l'éméritat 
des  magistrats.  —  17.  M.  Grenier-Lefebvre, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  dota- 
tions pour  l'exercice  1868;  M.  Zaman,  r.  c, 
id.  sur  les  BB.  des  recettes  et  dépenses  pouf 
ordre  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments; M.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
finances.  —  18.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke- 
r.  c,  id.  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
M.  F.  Dolez,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  justice. 
Le  B.  des  dotations  est  adopté  à  l'unanimité, 
ainsi  que  ceux  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  et  des  non-valeurs  et  remboursements. 
11  en  est  de  même  du  B.  des  finances,  après 
quelques  mots  de  M.  d'Hoffschmidt  en  faveur 
d'une  augmentation  de  traitement  des  gardes 
forestiers,  et  de  M.  Malou,  qui  demande  un 
relevé  des  domaines  de  l'Etat,  avec  l'indication 
de  leur  contenance  et  de  leur  produit.  —  19. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
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gères,  M.  Rogier,  m.  a.,  promet  de  tenir 
compte  d'une  observation  de  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke,  r.,  en  faveur  de  l'envoi  de  con- 
suls en  Chine  et  au  Japon.  Un  débat  s'engage 
ensuite  au  sujet  de  la  navigabilité  de  l'Escaut 
et  des  effets  du  barrage  du  bras  oriental  du 
fleuve.  MM.  Vilain  Xllll,  Van  Delft  et  Van 
den  Bergh  attribuent  à  ce  travail  des  échoue- 
ments  de  navires  qui  ont  eu  lieu  depuis  quel- 
que temps  du  côté  de  Batz,  et  l'élévation  de 
la  marée  qui  a  dépassé  les  digues  à  la  Tête  de 
Flandre  et  menacé  d'inonder  les  quais  à 
Anvers  même.  MM.  A.  du  Bus  et  Van  Caloen 
attribuent  ces  accidents  aux  fortes  tempêtes 
qui  ont  eu  lieu  récemment  et  qui  ont  failli 
causer  de  grands  malheurs  sur  la  côte  de  la 
Flandre  occidentale,  à  Ostende,  à  Heyst  et  à 
Blankenberghe.  M.  Van  den  Bergh  accuse  le 
gouvernement  de  ne  pas  avoir  fait  preuve 
d'assez  d'énergie  vis-à-vis  de  la  Hollande  et 
va  jusqu'à  dire  qu'on  aurait  dû  recourir  à  la 
guerre  pour  empêcher  qu'on  ne  touchât  au 
cours  de  l'Escaut.  M.  Rogier,  m.  a.,  défend 
sa  conduite  dans  cette  affaire.  Il  s'étonne  de 
voir  ces  dispositions  belliqueuses  chez  le  re- 
présentant d'une  ville  commerciale  qui  fait  une 
si  formidable  opposition  à  l'armée  et  au  «  mi- 
litarisme ».  Il  est  amené  à  dire  que  le  mou- 
vement anversois  n'a  été  provoqué  que  par 
des  intérêts  particuliers,  à  l'occasion  de  la 
question  des  servitudes.  M.  Cogels-Osy  ré- 
pond qu'il  a  été  l'un  des  chefs  de  ce 
mouvement  et  qu'il  n'a  jamais  eu  un  pouce  de 
terrain  dans  la  zone  des  anciennes  servitudes. 
M.  Rogier,  m.  a.  :  «  Et  dans  les  nouvelles?  » 
M.  d'Hoffschmidt  approuve  la  conduite  du 
gouvernement  dans  cette  affaire.  MM.  Van 
Delft,  Cogels-Osy  et  M.  de  Robiano  demandent 
ensuite  qu'une  enquête  soit  faite  sur  les  causes 
de  la  rencontre  récente  de  deux  vapeurs  dans 
l'Escaut.  M.  Rogier,  m.  «.,  répond  que  le  fait 
s'est  passé  sur  le  territoire  hollandais  et  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  pris  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour  réta- 
blir la  navigation  dans  la  passe  de  l'Escaut.  Le 
B  est  adopté  par  43  voix  contre  3.  —  20.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  justice,  M.  Van  Ca- 
loen déclare  qu'il  émettra  un  vote  négatif,  à 
cause  de  la  loi  relative  à  la  mise  à  la  retraite 
des  magistrats,  qui,  d'après  lui,  a  eu  pour  but 
d'amener  la  magistrature  à  rendre  des  services 
au  lieu  d'arrêts.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  de  Woelmont,  Vilain  XIIII,  d'Ane- 
than,  Dellafaille,  Van  Schoor,  de  Ribaucourt 
et  Bara,  m.  j.,  sur  la  question  du  domicile  de 
secours;  entre  MM.  Cogels-Osy,  De  Cock,. 
Bara,  m.  ,/'.,  et  S.  Pirmez,  sur  la  création 
d'établissements  pour  les  aliénés;  entre 
MM.  A.  du  Bus,  Bara,  m.  /'.,  de  Ribaucourt, 
M.  et  L.  de  Robiano,  sur  le  régime  cellulaire 
et  sur  la  position  des  instituteurs  des  prisons. 


Puis  le  B.  est  adopté  par  28  voix  contre  6  et 
5  abstentions.  M.  de  Ribaucourt  déclare  qu'il 
s'est  abstenu  à  cause  de  la  partialité  dont  le 
m.  j.  a  fait  preuve  dans  les  nominations  judi- 
ciaires. M.  Bara,  m.  /'.,  lui  répond  qu'il  aurait 
bien  fait  de  s'expliquer  et  de  lui  fournir  l'oc- 
casion de  répondre. 

20  mai.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
275,740  fr.  96  c.  au  B.  des  affaires  étran- 
gères. —  22.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 
M.  de  Rasse,  r.  c.,id.  sur  le  B.  de  l'intérieur. 
—  23.  Discussion  générale.  (Voir  Instruction 
publique.)  M.  Bergh  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  d'améliorer  les 
finances  provinciales  et  de  mettre  à  la  dispo- 
sition des  provinces  des  fonds  dont  elles 
puissent  disposer  librement.  M.  S.  Pirmez 
critique  la  constitutionnalité  de  l'arrêté  qui  a 
institué  la  décoration  civique  et  la  partialité 
avec  laquelle  se  décerne  cette  distinction,  don- 
née de  préférence  à  des  libéraux  à  l'exclusion 
des  catholiques.  Il  demande  aussi  au  m.  de  dé- 
cider si  le  président  d'un  bureau  électoral 
a  le  droit  d'entr'ouvrir  le  bulletin  plié  en 
quatre  qui  lui  est  remis.  M.  Pirmez,  m.  i.y 
répond  que  les  provinces  ont  le  droit  de  s'im- 
poser comme  l'Etat  et  de  pourvoir  ainsi  à 
leurs  dépenses.  En  ce  qui  concerne  la  déco- 
ration civique,  le  m.  en  défend  la  légalité  et 
répond  à  M.  S.  Pirmez  que  les  religieux  et  les 
religieuses  n'ont  pas  été  oubliés  dans  la  liste 
des  décorations  décernées  après  l'épidémie 
du  choléra.  M.  Bergh  insiste  sur  ses  observa- 
tions au  sujet  des  finances  provinciales.  Elles 
sont  appuyées  par  M.  d'Hoffschmidt,  qui  rap- 
pelle que  la  députation  permanente  du  Luxem- 
bourg, dans  une  lettre  qu'elle  a  adressée  aux 
mm.  en  décembre  dernier,  expose  avec  une 
grande  clarté  la  situation  financière  de  cette 
province,  établit  la  difficulté  de  créer  des  res- 
sources nouvelles  par  l'impôt,  et  demande, 
comme  moyen  d'alléger  cette  situation,  que 
quelques-unes  des  charges  qui  pèsent  sur  la 
province,  en  vertu  de  la  loi  provinciale,  soient 
reportées  sur  l'Etat.  Telles  sont,  par  exemple, 
celles  qui  ont  rapport  aux  frais  de  jus- 
tice, à  l'ordre  public.  Il  semble  à  l'orateur 
que  ce  sont  là  des  charges  générales  et 
non  provinciales.  M.  Pirmez,  m.  i.,  promet 
d'examiner  la  question.  —  26.  {Voir  Elec- 
tions, Instruction  publique. )M.Pirmez,m.i., 
répondant  à  MM.  Wincqz  et  de  Sélys-Long- 
champs,  déclare  qu'il  lui  est  impossible,  sans 
provoquer  de  vifs  mécontentements,  de  pro- 
céder à  une  révision  de  la  liste  des  personnes 
qui  ont  obtenu  la  décoration  civique  pour 
services  rendus  pendant  l'épidémie  du  cho- 
léra. —  27.  Dans  la  discussion  des  articles, 
il  y  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Woelmont,  Fortamps,  L.  de  Robiano, de  Tor- 
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naco  et  Pirmez,  m.  ?'.,  au  sujet  du  traitement 
des  employés  des  administrations  provin- 
ciales. (Voir  ensuite  Agriculture.)  M.  Houtart 
voudrait  que  Ton  décernât  des  récompenses  à 
ceux  qui  ont  pris  des  mesures  pour  prévenir 
Tinvasion  d'une  épidémie  dans  une  commune. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  dit  qu'il  serait  très  difficile 
de  donner  une  récompense  spéciale  aux  com- 
munes qui  auraient  été  épargnées  par  le  cho- 
léra, alors  qu'on  ne  sait  pas  quelles  mesures 
peuvent  empêcher  cette  maladie  de  se  répan- 
dre. Quelques  observations  sont  échangées 
entre  MM.  Houtart,  deRibaucourt,Dellataille 
et  Pirmez,  m.  i.,  sur  les  crédits  à  consacrer  à 
l'assainissement  des  villes.  Le  m.  fait  observer 
que  c'est  aux  villes  de  s'imposer  elles-mêmes 
à  cet  effet.  M.  de  Sélys-Longchamps  trouve 
que  le  crédit  de  150,000  fr.  porté  au  B.  est 
absolument  insuffisant.  On  semble  déjà  avoir 
oublié  l'épidémie  qui  a  sévi  en  Belgique,  il  n'y 
a  pas  plus  d'un  an.  Quelques  mots  sont  échan- 
gés entre  MM.  Fortamps  et  Pirmez,  m.  i.,  au 
sujet  de  l'enseignement  industriel;  entre 
MM.  de  Sélys-Longchamps,  L.  de  Robiano 
et  Pirmez,  m.  i,  au  sujet  de  la  construction 
d'un  local  pour  le  Musée  d'histoire  naturelle  ; 
entre  MM.  M.  de  Robiano  et  Pirmez,  m.  i.,  au 
sujet  de  la  création  d'un  édifice  pour  les 
archives  du  royaume.  M.  Lenger  s'occupe  du 
service  médical  dans  les  campagnes.  Le  B.  est 
adopté  par  58  voix  contre  2  et  3  abstentions. 
M.  Van  Caloen  ayant,  dans  ses  motifs  d'abs- 
tention, accusé  le  gouvernement  de  compro- 
mettre la  liberté  du  culte  catholique,  M.  Pir- 
mez, m.  ï.,  proteste  contre  ce  reproche  tardif, 
et  M.  le  prince  de  Ligne,  p.,  dit  à  M.  Yan 
Caloen  qu'il  ne  peut  rentrer  dans  le  débat. 

BUREAU. 

22  octobre.  M.  le  prince  de  Ligne  est  nommé 
président  par  40  voix  sur  41  votants.  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy  est  nommé  1er  vice- président 
par  59  voix  contre  3  données  à  M.  de  Tor- 
naco;  M.  de  Tornaco,  2e  vice-président,  par 
42  voix  sur  46  votants.  MM.  de  Rasse  et  L.  de 
Robiano  sont  nommés  secrétaires  à  l'unani- 
mité. MM.  de  Labbeville  et  de  Looz-Corswa- 
rem  secrétaires  suppléants  par  41  et  42  voix 
sur  42  votants.  MM.  Yan  Schoor  et  d'Over- 
schie  de  Neeryssche,  questeurs  par  58  et  57 
voix  sur  42  votants. 

CHEMIN  DE  FER. 

26  mars.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédits  spéciaux  pour  travaux  d'utilité  publi- 
que, M.  de  Ribaucourt  demande  la  construc- 
tion d'une  station  à  Grimberghe;  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  l'agrandissement  de  la  station 
de  \Varemme;  M.  Béthune,  des  modifications 
aux  plans  de  la  station  de  Courtrai;  MM.  A. 
du  Bus  et  Van  Caloen,  l'agrandissement  des 


stations  d'Ostende  et  de  Bruges.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  MM.  Van  den  Bergh- 
Elsen,  Jamar,  m.  t.,  et  Frère-Orban,  m.  /., 
au  sujet  du  déplacement  de  la  station  d'An- 
vers et  de  la  mise  en  valeur  des  terrains  mili- 
taires. 

19  mai.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  d'Hoffschmidt,  M.  de  Robiano, 
Bergh  et  d'Omalius  d'Halloy,  renvoie  au  m.  t. 
des  pétitions  par  lesquelles  divers  conseils 
communaux  du  Luxembourg  demandent 
qu'un  minimum  d'intérêt  soit  accordé  à  la  so- 
ciété Forcade  pour  la  construction  du  réseau 
de  chemins  de  fer  franco-belge-prussien.  — 
20.  M.  d'Ursel,r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  autorisant  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Malines  par  Saint-Nicolas  à 
la  frontière  des  Pays-Bas.  M.  Jamar,  m.  t.y 
répondant  à  M.  L.  de  Robiano,  dit  qu'il  fera 
tout  son  possible  pour  faire  hâter  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Charleroi. — 
22.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Malines  à  Terneuzen, 
M.  Jamar,  m.  t.,  promet  à  M.  de  Ribaucourt 
de  faire  en  sorte  que  le  chemin  de  fer  de  Ter- 
monde  à  Hamme  passe  par  Waesmunster.  11 
répond  à  MM.  d'Ursel  et  Malou  que  le  pont 
qu'on  va  construire  sur  l'Escaut,  à  Tamise, 
sera  pourvu  d'une  voie  charretière.  Le  projet 
de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  —  28.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  travaux  publics,  M.  le 
prince  de  Ligne  réclame  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  St-Ghislain  à  Alh  ;  M.  S.  Pir- 
mez se  plaint  du  retard  apporté  à  la  con- 
struction de  la  ligne  directe  de  Charleroi  à 
Bruxelles.  M'.  Houtart  appuie  ces  observa- 
tions. MM.  de  Sélys-Longchamps  et  de  Tor- 
naco réclament  la  construction  de  la  ligne 
de  Landen  à  Huy;  M.  de  Cannart  d'Hamale 
celle  d'une  station  à  Duffel  ;  M.  de  Woel- 
mont,  l'unification  des  tarifs  de  tous  les 
chemins  de  fer  belges.  MM.  Mazeman  de 
Couthove,  Grenier-Lefebvre  et  L.  de  Robiano 
se  plaignent  des  irrégularités  du  service  con- 
fié à  la  Société  d'Exploitation  ;  M.  J&mar,m.  t., 
répond  aux  observations  présentées.  M.  Pii* 
mez,  m.  i.,  conteste  que  l'arrondissement  de 
Charleroi  soit  négligé  par  le  gouvernement. 
M.  Jamar,  m.  t.,  dit  que  la  ligne  directe  de 
Charleroi  à  Bruxelles  est  en  voie  d'exécution. 
—  29.  MM.  Béthune  et  Houtart  insistent  pour 
l'agrandissement  de  la  station  de  Courtrai  et 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Charleroi  à 
Bruxelles  par  Luttre.  M.  Jamar,  m.  t.,  répète 
que  ces  travaux  seront  exécutés.  M.  Harou 
répond  qu'on  l'a  si  souvent  promis,  qu'il  n'est 
plus  possible  d'y  compter. 

GODE  DE  COMMERCE. 

19  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révision 
du  titre  V,  livre  1er,  du  code  de  commerce. — 
21.  Le  projet  de  loi  qai  décrète  la  liberté  du 
courtage  est  adopté  par  29  voix  et  5  absten- 
tions, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Cogels-Osy,  d'Anethan,  r.,  et  Bara,  w.j., 
sur  la  police  de  la  Bourse. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

19  wiw'.M.d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  dépose 
1°  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érec- 
tion de  la  commune  de  la  Pinte  ;  2°  le  rapport 
sur  le  projet  portant  érection  de  la  commune 
de  Fourbechies  ;  5°  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  division  de  la  commune  de 
Nimy-Maisières.  —  20.  Ces  projets  de  loi 
sont  adoptés,  le  premier  par  42  voix  contre  2, 
le  second  par  59  voix  contre  2,  le  troisième 
par  40  voix  contre  2. 

COMPTABILITÉ. 

20  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
du  B.  de  1862.  —  22.  Ce  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

22  mai.  M.  Barbanson,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  550,000  fr.  destiné  à 
l'achèvement  des  travaux  de  l'église  de  Laeken. 
—  25.  Ce  crédit  donne  lieu  à  de  vives  criti- 
ques de  M.  L.  de  Robiano,  au  sujet  de  la  fa- 
çon dont  on  a  dépassé  les  devis  primitifs. 
M.  Bara,  m.j.,  répond  que  dans  toutes  les 
constructions  d'édiiices  il  y  a  des  mécomptes. 
L'église  de  Laeken  coûtera  4  millions.  Ce  ne 
sera  pas  trop  cher  pour  ce  qu'elle  vaudra. 
Le  crédit  est  voté  par  54  voix  contre  2  et 
2  abstentions. 

ÉLECTIONS. 

25  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  S.  Pirmez  soulève  la  question  de 
savoir  si  le  président  d'un  bureau  électoral  a 
le  droit  d'entr'ouvrir  les  bulletins  à  l'effet  de 
constater  s'ils  portent  une  marque  à  l'intérieur, 
au  verso  de  l'écriture.  M.  Bara,  m.  jf,  répond 
négativement.  —26.  MM.  d'Anethan,  deSélys- 
Longchamps,  S.  Pirmez  et  Houtart  présen- 
tent des  observations  au  sujet  de  la  façon 
dont  les  bureaux  électoraux  interprètent  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  marques,  les  désigna- 
tions, les  accolades  placées  à  côté  des  noms 
des  candidats,  etc.  Us  voudraient  une  loi 
interprétative  ou  l'introduction  de  bulletins 
imprimés  sur  lesquels  l'électeur  supprimerait 
le  nom  des  candidats  pour  lesquels  il  ne  vote 
pas.  M.  Pirmez,  m.  i.,  fait  observer  qu'on 
assiste  à  la  mise  en  vigueur  d'une  loi  nou- 
velle. Or,  en  pareille  circonstance,  il  y  a  une 
certaine  jurisprudence  à  former;  les  premiers 


pas  dans  une  nouvelle  voie  sont  toujours  très 
difficiles;  après  deux  ou  trois  élections,  la 
plupart  des  questions  seront  tranchées;  il  y 
aura  une  jurisprudence  acquise  ;  les  difficultés 
auront  disparu.  Avant  de  faire  une  loi  inter- 
prétative, il  faut  attendre  et  voir  quelles  sont 
toutes  les  difficultés  essentielles  à  aplanir.  — 
28.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  modifications  aux  lois  élec- 
torales. M.  S.  Pirmez  réclame  une  nouvelle 
répartition  du  nombre  des  représentants  et 
sénateurs,  comme  conséquence  du  recense- 
ment, Bruxelles  ayant  un  sénateur  en  trop. 

—  29.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  présente 
lerapportsurune  pétition  du  conseil  commu- 
nal de  Malines,  qui  demande  que  la  connais- 
sance des  appels  en  matière  électorale  soit 
attribuée  au  pouvoir  judiciaire.  Le  r.  conclut 
au  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
M.  Barbanson,  appuyé  par  MM.  de  ïornaco  et 
Frère-Orban,  m.  /'.,  et  combattu  par  MM.  L.  de 
Bobiano  et  S.  Pirmez,  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  aux  mm.  i.  et  j.,  mais  le  sénat 
ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments, sans  rien  préjuger. 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES. 

5  novembre.  Le  projet  de  loi  est  combattu 
par  MM.  S.  Pirmez  et  Dellafaille,  et  appuyé 
par  M.  Barbanson,  r.  —  6.  Il  est  défendu  par 
MM.  A.  Yandenpeereboom,  m.  i.,  etForgeur, 
et  combattu  par  MM.  Dellafaille  et  S.  Pirmez. 

—  7.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  d'Ane- 
than, Barbanson,  r.,  Malou,  Forgeur,  S.  Pir- 
mez, Van  den  Bergh,  A.  Yandenpeereboom, 
m.  L,  et  L.  de  Bobiano,  le  sénat  adopte  le 
projet  de  loi  par  57  voix  contre  9  et  5  absten- 
tions. 

FINANCES. 

17  décembre.  M.  Fortamps,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la 
législation  qui  régit  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  la  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement.  —  20.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  court  échange 
d'observations  entre  MM.  d'Anethan  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c.,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  vendre  à  la  ville  de  Liège  la 
caserne  du  Pont-Maghin  pour  la  somme  de 
92,000  fr.,  et  qui  ouvre  un  crédit  spécial  de 
pareille  somme  au  département  de  la  guerre. 

—  25.  Id.  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  au 
département  des  finances  un  crédit  spécial  de 
75,000  fr.  pour  le  service  de  l'administration 
de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 
M.  de  Mérode,  r.  c.,  id.  sur  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  de  119,589  fr.  80  c.  au 
B.  des  finances.  Ces  deux  projets  sont  adop- 
tés à  l'unanimité.  Celui  qui  concerne  la  vente 
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de  la  caserne  du  Pont-Maghin  à  Liège  est 
voté  par  40  voix  contre  une,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  L.  de  Robiano, 
Grenier-Lefebvre  et  Frère-Orban  ,  m.  /'. 
Celui-ci  déclare  que  les  92,000  fr.  provenant 
de  la  vente  suffiront  pour  la  construction  com- 
plète des  nouveaux  bâtiments. 

25  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  1°  sur  le  projet  de  loi  qui 
ouvre  au  B.  de  la  dette  publique,  pour  l'exer- 
cice 1867,  un  crédit  supplémentaire  de 
400,000  fr.;  2°  sur  le  projet  de  crédit  de 
530,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  révision 
des  évaluations  cadastrales.  M.  Fortamps, 
r.  c.,  ici.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
du  travail  des  matières  d'or  et  d'argent. 
M.  Malou,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémen- 
taire de  576,192  fr.  92  c,  destiné  à  régler 
avec  certaines  provinces  le  compte  de  l'en- 
caisse de  1850.  —  26.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  ainsi  que  le  crédit  de 
100,000  fr.  au  B.  de  la  dette  publique.  Dans 
la  discussion  du  crédit  pour  les  évaluations 
cadastrales,  MM.  L.  de  Robiano,  d'Omalius 
d'Halloy,  de  Woelmont  et  T'Kint  de  Rooden- 
beke  critiquent  les  opérations  faites,  et  de- 
mandent que  l'on  procède  à  une  révision 
parcellaire.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  répond 
que  ce  travail  coûterait  des  sommes  considé- 
rables, et  qu'il  produirait  aussi  des  mécon- 
tentements. M.  de  Tornaco  dit  qu'il  y  aura 
toujours  en  cette  matière  des  injustices  et  des 
inégalités.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. Celui  qui  concerne  la  liberté  du  travail 
des  matières  d'or  et  d'argent  est  combattu  par 
MM.  L.  de  Robiano,  d'Aspremont-Lynden  et 
M.  de  Robiano,  comme  étant  de  nature  à 
encourager  la  fraude.  MM.  Frère-Orban,  m.  /*., 
Fortamps,  r.,  etdeLooz-Corswarem  le  défen- 
dent dans  l'intérêt  du  travail  national,  entravé 
actuellement  par  la  concurrence  étrangère.  Le 
projet  est  voté  par  41  voix  contre  10.  — 
28.  M.  Bara,  m.  j.,  donne  connaissance  d'un 
arrêté  royal  qui  retire  le  projet  de  loi  inter- 
prétatif de  l'article  69,  §  2,  n°  8,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  xn,  sur  l'enregistrement,  pro- 
jet de  loi  qui  a  été  soumis  à  la  chambre  des 
représentants  le  6  décembre  1860. 

5  avril.  M.  Malou,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  les  dispositions  qui 
régissent  le  service  de  la  dette  publique.  Ce 
projet  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité, 
après  quelques  mots  de  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  disant  qu'il  examinera  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  la  législation  en  ce  qui 
touche  les  titres  au  porteur. 

19  mai.  If.  d'Overschie  de  Neeryssche,  r.c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
approuve  la  vente  de  l'hôpital  militaire  de 
Bruges  pour  la  somme  de  507,000  fr.,  et  qui 
ouvre  un  crédit  de  pareille  somme  au  dépar- 


tement de  la  guerre.  M.  Grenier-Lefebvre, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  des 
crédits  supplémentaires  au  département  des 
finances  pour  l'exercice  1867,  et  sur  le  projet 
de  loi  qui  approuve  l'aliénation  des  terrains 
militaires  de  la  place  de  Charleroi,  et  qui 
ouvre  au  département  des  finances  un  crédit 
de  500,000  fr.  pour  les  travaux  de  nivelle- 
ment de  ces  terrains.  M.  Malou,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  de  biens 
domaniaux,  et  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre 
des  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  au 
B.  de  la  dette  publique  pour  les  exercices 
1867-1868.  —  20.  Le  projet  relatif  à  l'hôpi- 
tal militaire  de  Bruges  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Les  crédits  supplémentaires  au  B.  des 
finances  donnent  lieu  à  des  observations  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,qui  demande  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  douanes  à  Middel- 
bourg,  près  de  la  frontière  de  la  Zélande  ;  de 
M.  L.  de  Robiano,  qui  critique  les  sommes  de- 
mandées pour  les  travaux  supplémentaires  du 
cadastre  et  le  crédit  sollicité  pour  les  travaux 
de  la  Monnaie.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'il  examinera  la  question  relative  au  bureau 
de  douanes  de  Middelbourg,  bien  qu'elle  lui 
paraisse  devoir  être  résolue  négativement  ;  les 
crédits  sollicités  pour  le  cadastre  proviennent 
de  ce  que  l'on  a  eu  pour  les  opérations  ca- 
dastrales un  personnel  insuffisant;  enfin,  la 
somme  demandée  pour  la  Monnaie  concerne 
les  frais  d'essai  et  de  contrôle.  Les  crédits 
sont  votés  par  4-5  voix  contre  2.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des 
terrains  militaires  de  Charleroi,  MM.  Houtart, 
de  Ribaucourt  et  Wincqz  font  appel  à  la  sol- 
licitude du  gouvernement  pour  qu'il  prenne 
des  mesures  en  vue  d'améliorer  la  position 
des  ouvriers  houilleurs,  et  de  réglementer  le 
travail,  de  façon  à  les  moraliser,  à  leur  en- 
seigner l'économie.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répond 
que  c'est  aux  industriels  et  aux  administra- 
tions communales  de  prendre  des  mesures  dans 
ce  sens.  Le  projet  de  loi  est  .voté  à  l'unani- 
mité, ainsi  que  celui  qui  autorise  l'aliénation 
de  biens  domaniaux,  et  celui  qui  ouvre  des 
crédits  au  B.  de  la  dette  publique.  * 

GUERRE. 

21  décembre.  M.  Van  Schoor,r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  fixant  le  contingent 
de  l'armée  pour  1868.  L'urgence  étant  pro- 
noncée, M.  L.  de  Robiano  réclame  une  aug- 
mentation de  la  solde  des  troupes  et  l'appîi- 
cation  immédiate  de  la  mesure  en  vertu  de 
laquelle  le  soldat  sera  appelé  à  recevoir  en 
nature  la  ration  de  viande  comme  la  ration  de 
pain.  M.  Van  Schoor,  r.,  fait  observer  que 
cette  mesure  se  rattache  au  B.  delà  guerre,  et 
que  la  chambre  s'étant  ajournée  jusqu'au 
14  janvier,  il  n'y  a  pas  moyen  de  mettre  ce 
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moyen  en  vigueur  actuellement.  Le  projet  de 
loi  est  voté  par  38  voix  contre  3. 

28  mars.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  projets  de  lois  relatifs  à  l'organisation 
de  l'armée.  M.  d'Aspremont-Lynden,r.  c.,id. 
sur  le  projet  de  loi  portant  régularisation  d'un 
crédit  de  6,503,500  fr.,  ouvert  d'office  et 
d'urgence  au  département  de  la  guerre  sur  les 
exercices  de  1866  et  1867.  —  50.  M.  Van 
Schoor,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  guerre.  Le 
crédit  de  6,303,500  fr.  est  adopté  par  55  voix 
contre  5  et  une  abstention,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  de  Tornaco,  Renard, 
m.  #.,  et  Van  Schoor,  au  sujet  du  fusil Albini 
et  du  harnachement  des  chevaux  de  la  cava- 
lerie. Le  m.  dit  que  les  manufactures  d'armes 
travaillent  avec  la  plus  grande  activité  ;  des 
contrats  ont  été  passés  avec  des  industriels, 
et  le  nombre  de  fusils  nécessaires  à  l'arme- 
ment complet  de  l'infanterie  sera  achevé  vers 
le  milieu  de  l'année  prochaine.  En  ce  moment, 
on  dispose  d'un  nombre  de  fusils  suffisant 
pour  armer  la  moitié  de  l'infanterie  sur  le  pied 
de  paix  ;  tous  les  mois,  la  quantité  s'accroît  ; 
les  troupes  qui  iront  au  camp  seront  armées 
de  nouveaux  fusils  et  avant  la  fin  de  l'année 
toute  l'infanterie  en  sera  pourvue.  L'arme 
adoptée  réunit  tous  les  avantages  désirables; 
les  expériences  diverses  auxquelles  on  Ta 
soumise  ont  parfaitement  réussi.  Le  sénat 
aborde  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  de  l'armée.  MM.  de 
Woelmont  et  de  Ribaucourt,  se  fondant  sur 
la  situation  de  l'Europe,  déclarent  qu'ils  vole- 
ront le  projet.  Le  second  orateur,  toutefois, 
fait  ses  réserves  quant  à  ce  qui  concerne  l'ex- 
tension du  système  des  fortifications.  M.  de 
Rodes  parle  également  en  faveur  du  projet  de 
loi.  M.  Van  Delft  le  combat  en  disant  que 
l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de. nos  institu- 
tions feront  plus  pour  la  conservation  de  l'in- 
dépendance que  l'extension  qu'on  veut  donner 
aux  forces  armées  du  pays,  forces  qui  sont 
au-dessus  de  ses  moyens  et  qui  seront,  au 
moment  du  danger,  entièrement  insuffisantes. 
On  aura  beau  faire,  la  Belgique  ne  sera  jamais 
une  puissance  militaire.  Qu'on  fasse  aimer 
de  plus  en  plus  les  institutions,  et  l'on 
aura  plus  fait  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation de  la  Belgique,  qu'en  organisant  une 
armée  de  1 00,000  hommes.  M.  Van  Schoor,  r. , 
répond  que  l'armée  est  la  garantie  la  plus 
sérieuse  du  respect  de  la  neutralité  ;  on  doit 
la  maintenir  sur  un  pied  respectable,  et  il  ne 
faut  nullement  reculer  devant  les  dépenses 
qu'elle  peut  occasionner  au  pays.  II  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  en  est  des  nations  comme 
des  individus  :  on  ne  respecte  d'habitude 
que  ceux  chez  qui  l'on  reconnaît  la  vo- 
lonté fermement  arrêtée  de  se  faire  respecter. 
M.  A.  du  Bus,  en  appuyant  le  projet,  recom- 


mande des  changements  aux  lois  de  milice; 
il  voudrait  récompenser  les  miliciens  hono- 
rablement congédiés  du  service,  en  leur  con- 
férant le  droit  électoral.  M.  Béthune  soutient 
la  même  thèse  que  M.  Van  Delft.  — 51. 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke  se  prononce  en 
faveur  d'un  système  de  recrutement  dans  lequel 
l'élément  volontaire  tiendrait  la  plus  grande 
place.  M.  M.  de  Robiano  voudrait  voir  la 
charge  du  service  militaire  imposée  à  tous  les 
citoyens  désignés  par  le  sort,  les  autres  payant 
une  indemnité  pour  la  rémunération  des 
miliciens.  M.  Renard,  m.  g.,  défend  le  projet 
de  loi.  Un  débat  s'engage  entre  lui  et  MM. Van 
den  Bergh-Elsen  et  Cogels-Osy  au  sujet  de  la 
question  d'Anvers  et  du  maintien  de  la  cita- 
delle du  Nord.  M.  d'Aspremont-Lynden  dé- 
clare qu'il  votera  le  projet ,  sans  vou- 
loir par  là  donner  un  témoignage  de  confiance 
au  cabinet.  Sa  conscience  lui  commande  de 
placer  la  question  nationale  au-dessus  de  tout 
autre  intérêt. 

1er  avril.  M.  Forgeur,  indisposé,  écrit  qu'il 
donne  son  adhésion  aux  projets  du  gouver- 
nement. M.  S.  Pirmez  écrit,  de  son  côté,  qu'il 
veut  le  maintien  du  contingent  au  chiffre  de 
10,000  hommes.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts 
considère  les  charges  qui  résultent  de  l'orga- 
nisation militaire  comme  trop  lourdes  pour 
le  pays.  M.  Van  Caloen  votera  contre  toute 
aggravation  des  charges  militaires,  et  estime 
que  l'élément  volontaire  doit  dominer  dans 
l'armée.  Dans  son  discours,  il  accuse  la 
gauche  de  manquer  des  sentiments  d'indé- 
pendance, qui  sont  bien  plus  vivaces  sur  les 
bancs  delà  droite.  M.  L.  de  Robiano  s'oppose 
à  ce  que  l'on  fasse  de  nouvelles  dépenses  pour 
l'état  militaire.  M.  d'Anethan,  s'occupant  de 
la  solution  que  le  gouvernement  a  indiquée 
pour  la  question  d'Anvers,  dit  que  M.  De- 
champs  l'avait  résolue  en  1864,  avec  la  certi- 
tude de  trouver  des  sommes  considérables 
pour  les  terrains  de  la  citadelle  du  Sud,  et  de 
construire  ainsi  les  travaux  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  le  nie. 
M.  d'Anethan  se  dit  autorisé  par  M.  Dechamps 
à  le  déclarer.  Il  termine  par  ces  mots  :  «  Je 
voterai  les  projets  que  le  gouvernement  nous 
soumet,  parce  que,  selon  moi,  ils  sont  récla- 
més par  un  grand  intérêt  national.  Vais-je 
par  ces  votes"  raffermir  la  position  politique 
du  cabinet?  Je  ne  me  préoccupe  pas  de  cette 
éventualité,  car  je  préférerais,  et  je  le  dis  hau- 
tement, je  préférerais  renforcer  mes  adver- 
saires au  pouvoir  que  d'affaiblir  mon  pays  et 
de  compromettre  sa  défense.  Des  membres  : 
«  Très  bien!  »  M.  Renard,  m.  g., explique  les 
raisons  de  la  démolition  de  la  citadelle  de 
Gand.  M.  Malou  soutient  que  cette  démolition 
n'est  qu'une  affaire  politique,  se  déclare  par- 
tisan de  l'exonération  en  matière  de  milice, 
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et  ajoute  qu'il  votera  contre  toute  augmen- 
tation du  contingentée  contentant  d'accorder 
au  gouvernement  le  droit  de  rappeler  les 
anciennes  classes  de  milice.  M.  Frère-Orban. 
m.  f.,  défend  le  projet  du  gouvernement,  et 
refait  l'historique  de  la  question  d'Anvers  et 
de  l'établissement  de  la  citadelle  du  Nord.  — 
2.  M.  Barbanson  relève  énergiquement  les 
paroles  prononcées  par  M.  Van  Caloen  à 
l'adresse  de  la  gauche.  M.  Van  Schoor  se 
joint  à  cette  protestation,  et  sur  l'invitation 
de  M.  le  prince  de  Ligne,  p.,  M.  Van  Caloen 
retire  ces  paroles,  que  le  bureau  n'avait  pas 
entendues.  M.  Van  Schoor,  r.,  en  défendant 
le  projet  de  loi,  recommande  aussi  à  la  solli- 
citude du  m.  g.  les  miliciens,  dont  la  solde 
est,  d'après  lui,  insuffisante,  et  demande 
qu'on  leur  assure  un  prêt  minimum  de  50  c. 
par  jour.  M.  Renard,  m.  g.,  dit  que  le  gou- 
vernement a  cru  qu'il  serait  possible  d'assurer 
au  soldat  50  c.  au  minimum  d'argent  de 
poche  tous  les  cinq  jours,  en  lui  fournissant 
la  viande  et  en  opérant,  de  ce  chef,  une 
retenue  iixe  et  journalière  de  20  c.  Une  seule 
circonstance  pourra  désormais  rompre  l'équi- 
libre. Si  la  pomme  de  terre  devenait  excessi- 
vement chère,  le  soldat  verrait  encore  diminuer 
son  denier  de  poche.  L'expérience  éclairera 
ce  point,  et  l'on  prendra  des  mesures  pour 
y  parer.  Après  des  explications  sur  l'augmen- 
tation, du  contingent,  qui  est  repoussée 
encoreparM.de  Cannart  d'Hamale,  la  discus- 
sion générale  est  close.  Le  projet  d'organisa- 
tion de  l'armée  est  ensuite  adopté  par  42  voix 
contre  9,  après  quelques  explications  de 
détail  échangées  entre  MM.  L.  de  Robiano  et 
Renard,  m.  g.  Le  projet  relatif  au  contingent 
est  adopté  par  55  voix  contre  14  et  2  absten- 
tions, après  des  observations  de  MM.  Wincqz, 
L.  de  Robiano,  Malou,  de  Woelmont,  Della- 
faille,  M.  de  Robiano,  de  Sélys-Longchamps 
et  A.  du  Bus,  auxquelles  répondent  MM.  Re- 
nard, m.  g.,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  et  qui 
concernent  les  dispositions  contenues  dans  le 
projet  de  loi  sur  la  milice.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  annonce,  à  ce  propos,  qu'il  présentera 
un  projet  de  rémunération  pour  les  miliciens. 
Ceux-ci,  à  l'âge  de  55  ans,  seront  mis  à  l'abri 
du  besoin.  Le  projet  contenant  la  division  du 
contingent  de  milice  en  contingent  actif  et  en 
contingent  de  réserve,  est  voté  par  57  voix 
contre  15  et  une  abstention.  Enfin  le  projet 
relatif  à  la  duiée  du  service  militaire  est 
adopté  par  45  voix -contre  2,  après  des  expli- 
cations données  par  M.  Renard,  m.  g.,  à 
MM.  de  Sélys-Longchamps  et  Dellafailie  au 
sujet  du  temps  de  présence  sous  les  drapeaux 
et  des  congés  de  faveur.  —  5.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  la  guerre,  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  donne  des  explications  à  MM.  Malou  et 
de  Ribaucourt  sur  la  démolition  de  la  cita- 


delle de  Gand  et  l'amélioration  des  fortifica- 
lions  de  Termonde.  M.  de  Woelmont  se  pro- 
nonce ensuite  avec  M.  Malou  en  faveur  du 
système  de  l'exonération  en  matière  de  milice. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Renard,  m.  g., 
combattent  ce  système  au  point  de  vue  finan- 
cier. M.  de  Woelmont  estime  que  cette  oppo- 
sition est  dictée  par  un  calcul  électoral. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  déclare  qu'il  ne  com- 
prend pas  le  rapport  qu'il  y  a  entre  l'exoné- 
ration et  la  question  électorale.  M.  de  Woel- 
mont demande  aussi,  en  raison  de  faits  qui 
se  sont  passés  à  Charleroi,  qu'on  double  l'ef- 
fectif du  corps  de  la  gendarmerie.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  objecte  la  question  d'argent. 
M.  Renard,  m.  g.,  promet  à  MM.  d'Aspremont- 
Lynden  et  Mazeman  de  Couthove  de  s'occuper 
de  la  réorganisation  de  la  gendarmerie.  M.  Del- 
lafailie réserve  son  opinion  au  sujet  de  l'exo- 
nération. MM.  Mazeman  de  Couthove  et  A.  du 
Bus  recommandent  l'amélioration  du  sort  des 
miliciens,  et  M.  M.  de  Robiano  déclare  qu'en 
raison  des  promesses  faites  à  cet  égard,  il 
votera  le  B.  de  la  guerre.  Celui-ci  est  adopté 
par. 41  voix  contre  6. 

19  mai.  M.  d'Aspremont-Lynden,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
dérogation  temporaire  à  l'article  7  de  la  loi 
du  15  juin  1839  sur  le  mode  d'avancement 
dans  l'armée.  Le  sénat,  sur  les  conclusions 
de  M.  Van  Delft,  appuyées  par  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  renvoie  au*  m.  g.  une  pétition  ten- 
dant à  obtenir  une  augmentation  de  10  p.  c. 
des  pensions  militaires.  —  20.  Le  projet  de 
loi  relatif  au  mode  d'avancement  dans  l'armée 
est  adopté  par  41  voix  contre  4,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  d'Aspre- 
mont-Lynden, r.,  et  Renard,  m.  g.,  au  sujet 
de  la  position  respective,  au  point  de  vue  de 
l'avancement,  des  élèves  de  l'école  d'applica- 
tion et  des  officiers  d'infanterie  qui  rentrent  à 
l'école  pour  y  faire  des  études  en  vue  des 
armes  spéciales. 

IMPOTS. 

27  mars.  M.  de  Mérode,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  suppression  du 
timbrage  des  billets  au  porteur.  —  28.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

19  mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  explications  trans- 
mises par  les  mm.  i.  et  /*.  concernant  le 
mémoire  adressé  par  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  d'Anvers,  de 
la  Flandre  occidentale,  de  la  Flandre  orien- 
tale, du  Hainaut,  du  Limbourg  et  de  Namur, 
demandant  l'abolition  complète  du  droit  de 
barrière.  11  conclut  au  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  M.  de  Sélys-Longchamps 
propose  le  renvoi  au  m.  i.,  mais  il  retire  sa 
proposition  après  des  explications  données 
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par  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  à  M.  L.  de  Ro- 
biano,  et  d'où  il  résulte  qu'il  est  impossible 
d'arriver  à  établir  l'égalité  absolue  entre  tous 
les  citoyens  au  point  de  vue  des  droits  de 
barrière,  certaines  routes  étant  grevées  de 
péages  par  le  fait  qu'elles  ont  été  construites 
en  vue  de  l'intérêt  même  des  propriétés 
qu'elles  traversent.  Le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  est  ordonné. 

INDUSTRIE. 

19  mai.  M.  Houtart,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  relative  au  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  charbonnages,  il  est  par- 
tisan de  l'interdiction  de  ce  travail.  M.  Wincqz 
voudrait  que  l'on  veillât  à  l'avenir  des  ouvriers 
houilleurs  en  retenant  une  partie  de  leur  sa- 
laire dans  les  années  de  prospérité.  M.  de 
Sélys-Longchamps  convie  les  industriels  à 
prêcher  d'exemple  en  n'employant  plus  les 
femmes  dans  les  mines.  M.  Pirmez,  m.  i.,  est 
d'avis  que  l'Etat  ne  peut  intervenir  et  qu'il 
faut  engager  les  ouvriers  à  réaliser  par  eux- 
mêmes  les  économies  qui  leur  sont  nécessaires 
en  temps  de  calamité.  M.  Malou  se  prononce 
pour  la  liberté,  et  soutient  que  le  cabaret  est 
bien  plus  fatal  à  la  classe  ouvrière  que  le  tra- 
vail dans  les  mines.  M.  de  Sélys-Longchamps 
demande  que  la  question  soit  mise  à  l'étude 
et  que  le  gouvernement  communique,  dans  la 
session  prochaine,  le  résultat  de  ses  études. 
Le  sénat  s'arrête  à  cette  conclusion.  —  22. 
M.  Houtart,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  190,000  fr.,  destiné  à  payer  les  dé- 
penses résultant  de  la  participation  des  indus- 
triels belges  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris.  —  25.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
qui  est  adopté  à  l'unanimité,  M.  Fortamps 
fournit  des  renseignements  sur  la  façon  dont 
la  Belgique  a  été  représentée  à  l'Exposition 
du  Champ-de-Mars. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

18  mai.  Le  sénat  s'occupe  de  la  pétition  du 
conseil  communal  d'Enghien  relative  à  la 
non-agréation  d'une  institutrice  nommée  par 
ce  conseil.  M.  de  Woelmont  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'établir  un  mode  d'interprétation  régu- 
lier de  la  loi  de  1842  en  ce  qui  concerne  le 
droit  des  communes  de  choisir  leurs  institu- 
teurs en  dehors  des  élèves  diplômés  des  écoles 
normales.  M.  Pirmez,  m.  i.,  soutient  que  le 
sénat  ne  peut  interpréter  la  loi  et  que  le  gou- 
vernement doit  se  conformer  aux  précédents 
en  exigeant  que  les  communes  aient  obtenu 
l'autorisation  préalable  pour  être  admises  à 
faire  des  choix  en  dehors  des  écoles  normales. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Del- 
lafaille,  d'Omalius  dllalloy,  r.,  d'Anethan, 
L.  de  Robiano,  d'Aspremont-Lynden  et  Ma- 
lou, le  sénat  renvoie  la  pétition  au  m.  i.,  en 


rejetant  au  préalable  une  proposition  d'ordre 
du  jour  faite  par  M.  Malou.  —  23.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  l'intérieur,  M.  de  Woel- 
mont recommande  divers  moyens  de  répandre 
et  d'améliorer  l'instruction  primaire,  qui  est  le 
principal  élément  de  la  civilisation.  M.  Pirmez, 
m.  i.,  s'engage  à  s'occuper  de  la  question  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
M.  de  Woelmont  insiste  pour  obtenir  une 
prompte  solution.  —  26.  M.  d'Aspremont- 
Lynden,  appuyant  les  considérations  pré- 
sentées par  M.  de  Woelmont,  insiste  sur  la 
nécessité  de  maintenir  à  l'enseignement  son 
caractère  religieux.  11  dénonce  à  ce  propos  les 
tendances  matérialistes  des  libéraux,  ce  qui 
provoque  une  interruption  de  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  au  sujet  des  coalitions  qui  se 
produisent  entre  les  catholiques  et  Ylntema- 
tionale.  M.  Pirmez,  m.  i. ,  après  avoir  condamné 
les  idées  matérialistes,  rappelle  qu'il  est  par- 
tisan de  la  loi  de  1842,  mais  s'il  fallait  l'ap- 
pliquer en  imposant  aux  dissidents  la  reli- 
gion de  la  majorité ,  il  en  demanderait 
l'abrogation.  M.  Dellafaille  considère  comme 
un  acte  illégal  de  soustraire  les  écoles  d'adultes 
au  régime  de  la  loi  de  1842.  M.  d'Aspremont- 
Lynden  se  félicite  de  la  protestation  du  m.  i. 
au  sujet  des  idées  matérialistes  et  espère  que 
l'arrêté  relatif  aux  écoles  d'adultes  aura,  dans 
son  application,  de  moins  mauvais  résultats 
qu'il  ne  l'avait  craint.  M.  Dellafaille  voudrait 
que  les  écoles  d'adultes  fussent  réglées  par 
une  loi  spéciale.  M.  S.  Pirmez  voudrait  que 
le  m.  i.  fit  connaître  ses  idées  par  une  circu- 
laire, car,  malgré  ses  déclarations,  le  pays  se 
défie  de  ses  intentions,  puisqu'il  fait  partie 
d'un  cabinet  qui  est  partisan  de  la  révision  de 
la  loi  de  1842.  M.  Pirmez,w.  i.,  répond  que  les 
écoles  d'adultes  existent  en  vertu  de  la  loi,  et 
en  ce  qui  concerne  ses  opinions  personnelles, 
il  ajoute  qu'il  est  partisan  de  la  séparation  de 
l'enseignement  scientifique  et  de  l'enseigne- 
ment religieux.  —  27.  M.  Lenger  invite  le 
gouvernement  à  faire  construire  des  écoles 
dans  les  villages  du  Luxembourg,  et  M.  d'As- 
premont-Lynden critique  le  trop  grand  luxe 
architectural  des  bâtiments  d'écoles.  —  29. 
Sur  les  conclusions  de  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
r.  6'.,  une  pétjtion  du  conseil  communal  de 
Mons,  demandant  la  révision  de  la  loi  de  1842, 
est  renvoyée  au  bureau  des  renseignements, 
après  quelques  mots  de  M.  Van  Schoor,  d'où 
il  résulte  que  ce  renvoi  ne  préjuge  rien  quant 
au  fond  et  n'implique  pas  une  solution  défa- 
vorable aux  pétitionnaires. 

JUSTICE. 

26  mon»;  M.  Gheldolf,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  allocation  de  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  la  justice.  M.  Lon- 
hienne,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  concer- 
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nant  le  transfert  en  voiture  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés.  M.  Barbanson,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  extraditions. 

—  27.  Les  crédits  supplémentaires  sont  adop- 
tés à  l'unanimité.  A  propos  du  projet  relatif  au 
transfert  des  condamnés,  M.  d'Anethan  fait 
observer  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  voiture 
cellulaire  à  la  disposition  de  la  justice  dans 
un  endroit  déterminé,  il  en  pourra  résulter 
que  la  détention  préventive  soit  prolongée. 
M.  Bara,  m.  j.,  répond  que,  dans  ce  cas,  l'on 
pourra,  aux  termes  de  la  loi,  requérir  une 
voiture  quelconque.  Le  projet  est  adopté 
à  L'unanimité.  Le  sénat  s'occupant  du  projet 
relatif  aux  extraditions,  l'article  2  donne  lieu 
à  un  débat  entre  MM.  d'Anethan,  Barban- 
son, r.,  Bara,  m. }.,  Malou  etPirmez,  au  su- 
jet de  la  procédure  devant  la  chambre  du 
conseil  et  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
11  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM!  d'Anethan  et  Bara,  m.j.,  à  l'article  9, 
au  sujet  des  délits  forestiers,  ruraux  et  de 
pèche.  Puis  un  débat  s'engage  sur  l'article  12, 
qui  abroge  les  dispositions  de  la  loi  du  1er  oc- 
tobre 1855,  à  l'exception  de  l'article  6. 
MM.  d'Anethan  et  Malou  voudraient  voir  main- 
tenir cet  article  6  et  le  consacrer  de  nouveau 
par  un  vote.  M.  d'Anethan  propose  de  suppri- 
mer la  disposition  de  l'article  12  et  d'intro- 
duire dans  la  loi  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  :  «  11  sera  expressément  stipulé 
dans  ces  traités  que  l'étranger  ne  pourra  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  sinon  toute  extradition,  toute  arres- 
tation provisoire  sont  interdites.  »  M.  Malou 
propose  un  amendement  dans  le  même  sens. 

—  28.  Après  avoir  entendu  MM.  d'Anethan, 
Bara,  m.  j.,  Malou,  Barbanson,  r. ,  et  S.  Pirmez, 
le  sénat  repousse  les  amendements  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  29  voix  et  8  abstentions. 

20  mai.  M.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers. —  22.  Ce  projet  de  loi  est  voté  sans 
discussion  par  59  voix  contre  2  et  4  absten- 
tions. 

MARINE. 

20  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  de  625,000  fr. 
pour  construction  d'un  steamer.  —  22.  Dans 
la  discussion  de  ce  crédit,  M.  M.  de  Robiano 
demande  qu'on  fasse  construire  le  steamer  en 
Belgique.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  répond 
qu'on  lui  otfre  en  ce  moment,  en  Angleterre, 
deux  navires  qui  n'ont  jamais  servi  et  qui 
coûteront  ensemble  le  prix  de  la  construction 
d'un  seul.  M.  M.  de  Robiano  rappelle  la  triste 
aventure  de  la  British  Queen,  qui  fut  acquise 


dans  ces  conditions.  M.  Yanderstichelen, m.  t., 
répond  qu'il  n'achètera  pas  sans  s'être  entouré 
de  tous  les  renseignements  nécessaires.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

MINES. 

21  décembre.  M.  de  Woelmont,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  au  gouvernement  la  faculté  de  re- 
connaître les  caisses  de  prévoyance  instituées 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

24  mars.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

MONITEUR. 

22  mai.  M.  Barbanson,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  80,000  fr.  pour  la 
mise  en  régie  du  Moniteur.  —  25.  MM.  L.  de 
Robiano  et  Dellafaiîle  demandent  qu'on  ne 
supprime  pas  la  partie  non  officielle  du  Moni- 
teur, qui  renferme  parfois  des  documents  très 
intéressants,  M.  Bara,  m.  ;'.,  dit  qu'il  n'y  aura 
rien  de  changé  dans  la  composition  du  jour- 
nal. M.  Dellafaiîle  craint  de  voir  créer  une 
administration  coûteuse.  M.  Bara,  m.j.,  ré- 
pond qu'on  se  borne  à  traiter  avec  un  typo- 
graphe, qui  devient  chef  d'atelier  et  qui  ne 
sera  pas  un  fonctionnaire  de  l'Etat.  M.  S. 
Pirmez  demande  qu'on  diminue  le  prix  des 
Annales  parlementaires  et  qu'on  les  envoie 
quasi  gratuitement  aux  fonctionnaires  et  aux 
conseillers  communaux.  M.  Bara,  m.j.,  ré- 
pond que  les  Annales  ne  coûtent  que  5  fr.  par 
an  et  qu'il  estdifficile  d'en  diminuer  encore  le 
prix.  Leprojet  deloiest  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

1 7  décembre.  Le  sénat  adopte  le  projet  de  loi 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  à 
M.  Keilig,  architecte-paysagiste. 

NOTARIAT. 

18  mai.  M.  Bergh,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation  du 
nombre  des  notaires  à  Bruxelles.  —  22. 
M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à  M.  Mazeman  de 
Couthove,  s'engage  à  examiner  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  des 
places  de  notaires  dans  les  Flandres.  Le  pro- 
jet de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

24  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  se  déclare 
prêt  à  donner,  à  l'occasion  des  BB.,  toutes 
les  explications  nécessaires  au  sujet  des  mo- 
difications qui  ont  eu  lieu  dans  la  composition 
du  ministère. 

POSTES. 

51  mars.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime 
postal. 
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5  avril.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  Jamar,  m.  t.,  promet  à  MM.  de  Ri- 
baucourt,  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Woel- 
mont  et  d'Hoffschmidt,  de  s'occuper  d'amé- 
liorer le  service  de  la  poste  rurale.  M .  Fortamps 
regrette  qu'on  n'ait  pas  abaissé  la  taxe  pos- 
tale à  10  centimes.  M.  Jamar,  m.  t.,  répon- 
dant à  MM.  Dellafaille  et  de  Robiano,  dit  qu'il 
ne  peut  admettre  que  l'on  introduise  des  va- 
leurs dans  des  lettres  chargées,  même  aux 
risques  et  périls  des  destinataires  ;  il  ajoute 
toutefois  qu'on  ne  violera  pas  le  secret  des 
lettres  pour  constater  la  fraude  et  que,  si  l'on 
découvre  un  fait  punissable,  ce  sera  acciden- 
tellement. Après  quelques  mots  de  MM.  de 
Labbeville,  r.,  et  Jamar,  m.  t.,  sur  l'exemp- 
tion du  timbre  pour  les  procurations  délivrées 
pour  le  retrait  des  lettres, et  de  M.  Fortamps, 
au  sujet  des  notes  qu'on  peut  insérer  dans 
les  paquets  transportés  par  le  chemin  de  fer, 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

25'wwrs.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  spéciaux  pour  travaux 
d'utilité  publique.  —  26.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  MM.  de  Woelmont  et  d'Aspre- 
mont-Lynden  demandent  l'achèvement  de  la 
canalisation  de  la  Meuse;  M.  L.  de  Robiano, 
l'emploi  de  la  pierre  bleue  de  Gobertange 
dans  la  construction  des  édifices  publics. 
M.  Jamar,  m.t. ,  dit  qu'il  faut  permettre  aux  ar- 
chitectes de  se  servir  de  la  pierre  qui  convient 
le  mieux  à  l'exécution  de  leurs  projets.  Il 
ajoute  que  l'on  a  fait  un  sacrifice  de  70,000  fr. 
pour  construire  en  pierre  bleue  la  station  de 
Charleroi.  —  27.  M.  Wincqz  nie  ce  sacrifice 
et  ajoute  que  la  pierre  bleue  est  mise  à  pied 
d'œuvre  toute  travaillée,  tandis  que  la  pierre 
blanche  est  expédiée  brute.  M.  Jamar,  m.  t., 
répondant  à  M.  Fortamps,  dit  que  les  travaux 
du  Palais  du  Roi  se  font  par  adjudication  et 
qu'on  a  résolu  de  les  pousser  activement.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

19  mai.  M.  Wincqz,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  des 
travaux  publics.  —  20.  Ces  crédits,  s'élevant 
à  497,503  fr.,  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
22.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  M.  de 
Woelmont,  r.  c,  id.  sur  les  crédits  spéciaux 
s'élevant  ensemble  a  5,900,655  fr.  M.  Vanden 
Bergh,  r.  c,  id.  sur  le  crédit  de  250,008  fr. 
pour  l'éclairage  de  l'Escaut. — 28.  A  propos  de 
ce  crédit,  M.Yanderstichelen,w.f.,  répondant 
à  M.  Yanden  Rergh,  dit  que  l'on  procède  en 
ce  moment  à  des  sondages  en  vue  de  constater 
les  effets  du  barrage  de  l'Escaut  oriental.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.,  M.  de  Rodes  se  plaint  du  re- 
tard qu'elle  a  subi.  M.  Houtart  demande  que 


le  gouvernement  s'entende  avec  (le  gouverne- 
ment français  pour  le  rachat  des  canaux  de  la 
Sambre  et  de  l'Oise.  M.  Wincqz  réclame' le 
rachat  des  embranchements  du  canal  de  Char- 
leroi. M.  de  Mérode-Westerloo  appelle  l'at- 
tention sur  le  régime  des  Nèthes.  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke  recommande  l'assèchement 
des  polders  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de 
l'agriculture.  —  29.  M.  de  Ribaucourt  cri- 
tique à  son  tour  la  discussion  tardive  du  B. 
Il  s'occupe,  ainsi  que  MM.  Yan  de  Woestyne 
et  de  Looz-Corswarem,  du  mode  de  construc- 
tion et  d'entretien  des  routes.  M.  Jamar, m.  t., 
dit  que  le  gouvernement  a  fait  tout  son  possible 
pour  hâter  la  discussion  des  BB.  MM.  d'As- 
premont-Lynden,de  Tornaco,  deSélys-Long- 
champs,  de  Ribaucourt  et  S.  Pirmez  parlent 
ensuite  des  plantations  le  long  des  routes, 
M.  Jamar,  m.  t.,  répondant  à  MM.  Sacqueleu 
et  L.  de  Robiano,  dit  que  l'on  va  procéder  à 
la  restauration  de  la  porte  de  Hal  et  que  l'on 
va  installer  une  partie  des  bureaux  des  tra- 
vaux publics  dans  l'ancien  hôtel  du  ministère 
de  la  justice,  MM.  Grenier-Lefebvre  et  Maze- 
man  de  Couthove  s'occupent  du  régime  de 
l'Escaut  et  de  l'Yser;  MM.  Yan  de  YYoestyne, 
A.  du  Bus  et  de  Ribaucourt  des  travaux  des 
ports  de  Nieuport  et  de  Blankenberghe.M.  Ja- 
mar, m.  t.,  dit  que  ces  derniers  se  poursui- 
vent dans  de  bonnes  conditions.  Un  crédit 
sera  proposé  pour  continuer  ceux  de  Nieu- 
port. Le  B.  est  adopté  par  42  voix  et  une 
abstention.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
5,900,655  fr.,  M.  Jamar,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Yran  Caloen,  dit  que  l'on  s'occupera  acti- 
vement des  travaux  de  défense  de  la  côté 
maritime  contre  l'action  de  la  mer.  Des  obser- 
vations sont  échangées  entre  MM.  de  Ribau- 
court, Jamar,  m.  t.,  au  sujet  de  la  canalisa- 
tion de  la  Dendre;  entre  MM.  Yanden  Bergh 
et  le  m.,  au  sujet  des  travaux  maritimes  d'An- 
vers. Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  Le 
sénat,  sur  les  conclusions  de  M.  Houtart,r.c, 
appuyées  par  M.  W7incqz  et  après  quelques 
explications  de  M.  Jamar,  m.  t.,  renvoie 
aux  mm.  f.  et  t.  des  pétitions  des  conseils 
communaux  de  Bruxelles  et  de  Molenbeek- 
Saint-Jean  demandant  le  rachat  des  embran- 
chements du  canal  de  Charleroi. 

VOIES  ET  MOYENS. 

il  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens.  —  18.  Dans  la  discussion,  M.  Yi- 
lain  XUIl  émet  le  regret  qu'on  ait  supprimé 
une  recette  de  1,600,000  fr.  en  abolissant  le 
droit  de  barrières,  et  critique  la  réduction 
du  tarif  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  des  cir- 
constances imprévues,  entre  autres  les  évé- 
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nements  extérieurs,  ont  agi  sur  la  situation 
linaneière,  qui  se  rétablira  s'il  ne  survient 
pas  de  complications  nouvelles.  La  réduction 
des  tarifs  du  chemin  de  fer  n'est,  du  reste, 
qu'une  expérience  dont  on  étudie  en  ce  mo- 
ment les  effets.  M.  Bergh  appelle  l'attention 
sur  le  droit  de  mutation  qui  frappe  les  biens 
transmis  par  voie  de  donation  en  ligne  directe. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  s'engagea  examiner 
cette  question.  MM.JL.  de  Robiano,  T'Kint  de 
Roodenbeke,  d'Hoffschmidt  et  Malou  recom- 
mandent ensuite  l'augmentation  du  droit  de 
patente  pour  le  débit  des  boissons  alcooli- 
ques, en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  ca- 
barets. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que 


l'augmentation  du  droit  aurait  pour  résultat 
d'accroître  le  chiffre  des  débits  clandestins. 
Il  s'engage  a  communiquer  au  sénat,  pour  la 
discussion  du  prochain  fi.,  un  rapport  sur  les 
mesures  prises  à  l'étranger  en  vue  de  dimi- 
nuer la  consommation  des  boissons  alcooli- 
ques. M.  L.  de  Robiano  se  prononce 
pour  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  le 
poisson,  qu'il  préférerait  à  la  suppression 
des  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  M.  Frère-Orban,?».  f.,  répond  que 
la  première  mesure  aurait  des  effets  insigi  i- 
tiants,  tandis  que  la  second  aura  pour  résul- 
tat d'augmenter  le  travail  national.  Le  B.  est 
adopté  par  44  voix  contre  une. 
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Charleroi  à  Bruxelles,  28,  29  mai.  De  Landenà 
Huy,  unification  des  tarifs,  irrégularités  du  service 
de  la  Société  d'Exploitation,  28  mai.  V.  Chemin  de 
fer. 

CHOLÉRA  (Décorations  données  à  l'occasion  du), 
26,  27  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
CODE  RURAL,  23  mai.  V.  Agriculture. 
COMMUNES.  Erection  des  communes  de  la  Pinte, 
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de  Fourbechies;  division  de  Nimy-Maisières.  r.  de 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  19  mai.  —  Vote,  20  mai. 
V.  Affaires  communales. 

CONSULS  (Nomination  de)en  Chine  et  au  Japon, 
19  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

COTE  MARITIME.  Travaux  de  défense  contre  l'ac- 
tion de  la  mer,  28  mai.  V.  Travaux  publics. 

COURTAGE  (Liberté  du),  r.  de  M.  d'Anethan, 
19  d.  V.  Code  de  commerce. 


DÉCORATION  CIVIQUE.  Révision  de  la  liste  des 
décorés,  26  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DETTE  PUBLIQUE  (Modification  de  la).  r.deM.Ma- 
lou  et  vote,  3  a.  V.  Finances. 

DOMAINES  de  l'Etat  (Statistique  des),  18  d. 
V.  Budget  des  finances. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  20  d.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

DOUANES.  Bureau  à  Middelbourg,  20  mai.  F.Fi- 
nances. 


ÉGLISE  DE  LAEKEN.  Cr.  de  350,000  fr.  r.  de 
M.  Barbanson,  22  mai.  —  Disc,  et  vote,  23  mai. 
V.  Eglise  de  Laeken. 

ÉLECTORALES  (Opérations).  Mode  de  plier  les 
bulletins,  25,  26  mai. — Révision  des  listes.  De- 
mande de  l'attribuer  au  pouvoir  judiciaire,  29  mai. 
V.  Elections. 

ENREGISTREMENT.  Interprétation  de  l'article  69 
de  la  loi  de  frimaire  an  vu.  Retrait  du  pr.  de  loi, 
28  m.  V.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL,  27  mai.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Nomination  d'office 
d'une  institutrice  à  Enghien,  18  mai  —  Défense 
d'enseignement  religieux,  23,  26  mai.  —  De- 
mande de  révision  de  la  loi  de  1842,  29  mai.  — 
Ecoles  d'adultes,  26  mai.  —  Architecture  des 
écoles,  27  mai.  V.  Instruction  publique. 

ESCAUT  (Navigabilité  de  1'),  Effets  du  barrage, 
19d.  — Rencontre  de  deux  navires,  19  d.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères.  —  Eclairage,  r.  de 
M.  Vanden  Bergh,  22  mai. — Disc,  et  vote,  28  mai. 
V.  Travaux  publics. 

ÉTRANGERS.  Prorogation  de  la  loi  de  1835.  r.  de 
M.  Dolez,  20  mai.— Disc,  et  vote,  22  mai.  V.  Jus- 
tice. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  de  Paris.  Cr.  de  190,000 
francs,  r.  de  M.  Houtart,  22  mai.  —Vote,  23  mai. 
V.  Industrie. 

EXPROPRIATION  par  zones.  Disc,  5,  6,  7  n.  — 
Vote,  7  n.  V.  Expropriation. 

EXTRADITION,  r.  de  M.  Rarbanson,  26  m.  — 
Disc,  27,  28  m.  —  Vote,  28  m.  V.  Justice. 


FORESTIERS  (Gardes).  Traitement,  18  d.  V.  Bud- 
get des  finances. 
FUSIL  ALBINI,  30  m.  V.  Guerre. 


GEMBLOUX  (Institut  de).  Traitement  des  profes- 
seurs, 27  mai.  V.  Agriculture. 


GUERRE.  Régularisation  des  dépenses  faites  en 
1866  et  1867.  r.  deM.d'Aspremont-Lynden,  28  m. 
—  Disc,  et  vote,  30  m.  V.  Guerre. 


HARNACHEMENT  des    chevaux  de  la    cavalerie, 
30  m.  V.  Guerre. 


LUXEMBOURG  (Grand-duché  de).  Traitédull  mai 
1867, 19  d.  V.  Affaires  étrangères. 


MAGISTRATS  (Mise  à  la  retraite  des),  20  d.  — 
Nominations  faites  par  M.  Bara,  m.  j.  Ibid. 
V.  Budget  de  lajustice.  —  Cr.  de  100,000  fr.  pour 
l'éméritat.  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  25  m.  — 
Disc,  et  vote,  26  m.  V.  Finances. 

MANUFACTURES  (Travail  des  femmes  etdes  enfants 
dans  les),  idmai.  V.  Industrie. 

MÉDICAL  (Service)  dans  les  campagnes,  27  mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

MEUSE  (Canalisation  de  la),  26  m.  V.  Travaux 
publics. 

MILICE.  Rémunération  des  miliciens,  2  a. 
V.  Guerre. 

MINES  (Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les),  20  mai.  V.  Finances.  —  19  mai.  V.  Indus- 
trie. 

MINEURS  (Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers). 
r.  de  M.  de  Woelmont.  21  d.  —  Vote,  24m. 
V.  Mines. 

MINISTÈRE  (Reconstitution  du),  24  m.  V.  Poli- 
tique intérieure. 

MONITEUR.  Mise  en  régie,  r.  de  M.  Rarbanson, 
22  mai.  -  Disc,  et  vote,  23  mai.  V.  Moniteur. 

MONNAIE.  Frais  d'essai  et  de  contrôle,  20  mai. 
V.  Finances. 

MUSÉE  d'histoire  naturelle,  27  mai.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

MUTATION  (Droits  de)  sur  les  donations  en  ligne 
directe,  18  d.  V.  Voies  et  moyens. 

NATURALISATION.  M.  Keilig,  17  d.  V.  Naturali- 
sation. 

NOTAIRES  (Augmentation  du  nombre  des)  à 
Bruxelles,  r.  de  M.  Bergh,  18  mai.  —Vote,  22wûfé. 
y.  Notariat. 


OFFICIERS  (Avancement  des),  r.  de  M.  d'Aspre- 
mont-Lynden,  19  mai.  — Vote,  20  mai.V.  Guerre. 

OISEAUX  INSECTIVORES  (Protection  des),  18, 
20  mai.  V.  Agriculture. 

OR  ET  ARGENT  (Liberté  du  travail  des  matières 
d').  r.  de  M.  Fortamps,  25  m.  —  Disc,  et  vote, 
26  m.  V.  Finances. 

ORGANISATION  DF  L'ARMÉE,  r.  de  M  Van  Schoor, 
28  m.  —  Disc,  30,  31  m.,  1er,  2  a.  —  Vote,  2  a. 
V.  Guerre. 


PALAIS  OU  ROI  (Travaux  du),  27  m.  V.  Travaux 
publics. 
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PÊCHE  (Convention  avec  la  France  pour  règle- 
ment de  l'indemnité  de  sauvetage  des  engins  de). 
r.  de  M.  M.  de  Robiano,  20  mai.  —  Vote,  22  mai. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Pêche  fluviale,  23  mai.  ' 
V.  Agriculture. 

PENSIONS  MILITAIRES,  49  mai.  V.  Guerre. 

PIERRES  BLEUES  de  Gobertange.  Leur  emploi  dans 
la  construction  des  editices  publics,  26,  27  m. 
V.  Travaux  publiées. 

POLDERS  (Assainissement  des),  28  mai  V.  Tra-, 
vaux  publics. 

PORTE  DE  HAL  (Restauration  de  la),  28  mai. 
V.  Travaux  publics. 

PORTS  (Travaux  des)  de  Nieuport,  Heyst  et  Blan  • 
kenberghe,  28  mai.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Régime  postal,  r.  de  M.  de  Labbeville, 
31  m.  —  Disc,  et  vote,  3  a.  V.  Postes. 

PRISONNIERS  (Transport  en  voiture  des),  r.  de 
M.  Barbanson,  26  m.  —  Vote,  27  m.  V.  Justice. 

PRISONS.  Traitement  des  instituteurs,  20  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

PROVINCES.  Règlement  des  comptes  des  intérêts 
de  l'encaisse  de  1830.  r.  de  M.  Malou,  23  m.  — 
Disc,  et  vote,  26  m.  V.  Finances. 

PROVINCIALES  (Administrations).  Traitement  des 
employés,  27 mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


REUSS  (Convention  littéraire  avec  la  principauté 
de^.  (Voir  Traités.) 

RIVIÈRES.  Régime  des  Nèthes,  Yser,  Dendre, 
28  mai.  V.  Travaux  publics 

ROUTES.  Plantations,  28 mai.  V.  Travaux  publics. 


SCHWARZBOURG  (Convention  littéraire  avec  les 
principautés  de).  [Voir  Traités.) 

STEAMER  (Construction  d'an).  Cr.  de  623,000  fr. 
r.  de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  20  mai.  —  Disc, 
et  vote,  22  mai.  V.  Marine. 


TITRES  AU  PORTEUR  (Critique  de  la  législation 
relative  aux),  3  a.  V.  Finances. 

TRAITÉS  avec  les  principautés  de  Schwar/bourg 
et  de  Reuss  (Convention  littéraire),  r.  de  M.  M.  de 
Robiano,  18  d.  —  Vote,  19  d.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Crédits  spéciaux,  r.  de  M.  Co- 
gels-Osy,  23  m.  —Disc,  26,  27  m.  —Vote,  27m. 
—  Id.  r.  de  M.  de  Woelmont,  22  mai.  V.  Travaux 
publics. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1868-1869. 

(10  NOVEMBRE  1868  AU  19  JUIN  1869.) 


R 


(Il  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

{Comme  à  la  session  précédente.) 

MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouvellement  partiel  de  1868.) 

Anvers,  MM.  Delaet,  d'Hane-Steenhuyse.  Coremans,  Hayez,  JacobsetGerrits;  MALiNES,de  Kerckhove, 
Notelteirs  et  Lefebvre;  Turniiout,  Coomans,  Nothomb  et  Zerezo  de  Tejada. 

Bruxelles,  MM.  Orts,  De  Fré,  Van  Humbeeck,  Watteeu,  Guillery,  De  Rongé,  Jamar,  Hymans,  Cou- 
vreur, Funck,  Vleminckx,  Brouslinet  Anspach;  Louvain,  Lamleloos,  Beeckman,  Schollaerl,  Delcour  et 
Wouters  ;  Nivelles,  Nélis,  Mascart,  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  de  Vrints  de  Treuenfeld. 

Bruges,  MM.  de  Vrière,  De  Clercq  et  A.  Visart;  Courtrai,  De  Haerne,  Tack  et  Reynaert;  Dixmude, 
de  Coninck;  Furnes,  Bieswal;  Ostende,  Van  Iseghem  ;  Boulers,  B.  Dumortier  et  de  Montblanc;  Thielt, 
G.  de  Muelenaere  et  Mulle  de  Terschueren;  Ypres,  A.  Vandenpeereboom,  Beke  et  Van  Merris. 

Gand,  MM.  E.  Vandenpeereboom,  Jaequemyns,  Vanderstichelen,  deKerchove  de  Denterghem,  Lippens, 
de  M  aère  et  d'Elhoungne;  Alost,  De  Naeyer,  Van  Wambeke  et  Liénart  ;  Audenarde,  Vander  Donckt, 
Thienpont  et  Magherman;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove  ;  Saint-Nicolas,  Janssens,  Van  Overloop  et 
Verwilghen;  Termonde,  Vermeire,  de  Terbecq  et  Van  Gromphaut. 

Mons,   MM.  Lange,  H.  de  Brouckere,  Dolez,  Carlier  et  Dethuin  ;  Atii,  Bricoult  et  Descamps;  Char- 
leroi,  Pirmez,  Sabatier,  Gh.  Lebeau,  Dewandre  et  Jonet  ;  Soignies,  Ansiau,  J.  Jouret  et  Bruneau; 
Thuin,  T'Serstevens,  Warocqué  et  Hagemans;  Tournai,  Allard,  Crombez,  Bara  et  Rogier. 
.    Liège,  MM.  Muller,  Lesoinne,  Braconier,  Frère-Orban,  Dupont,  Elias,  Mouton  et  de  Rossius;  Huy, 
de  Macar  de  Podesta  et  Preudhomme;  Verviers,  David,  Moreau  et  Vander  Maesen;  Waremme,  Delexhy. 

Hasselt,  MM.  deTheux  de  Meylandt  et  Thonissen;  Maeseyck,  C.  Vilain  X1III;  Tongres,  Julliot  et  de 
Borchgrave. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  Schmitz;  Marche,  Orban;  Neufchateau,  De  Moor;  Virton,  Bouvier- 
Evenepoel. 

Namur,  MM.  Wasseige,  Moncheur,  Royer  de  Behr  et  Lelièvre;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut; 
Philippeville,  de  Baillet-Latour  et  Lambert. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

Anvers,  MM.  le  baron  Cogels-Osy,  le  baron  Van  Delft  et  Vanden  Bergh-Elsen;  Malines,  le  duc 
d'Ursel  et  de  Gannart  d'Hamale;  Turnhout,  le  comtede  Mérode-Westerloo. 
Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  Lauvvers,  Bischoiï'sheim,  Stiellemans,  Hanssens,  Fortamps  et  Barban- 
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son;  Louvain,  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  le  baron  de  Mail  d'Attenrode;  Nivelles,  Mossel- 
man  du  Chénoy  et  Zaman. 

Bruges,  MM.  le  baron  Van  Caloen;  Courtrai,  le  baron  Béthune  et  Vergauwen;  Dixmude,  le  vicomte 
B.  du  Bus  de  Gisignies;  Furnes-Ostende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Gisignies;  Boulers,  le  comte  M.  de 
Robiano;  Thielt,  le  baron  d'Anetban  ;  Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Couthove 

Gand,  MM.  le  baron  Grenier,  De  Gock  et  De  Bast;  Alost,  le  baron  Dellafaille  et  le  baron  Van  de 
Woestyne  d'Herzele ;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  T'Kint  deRoodenbeke;  Saint-Nicolas, 
e  vicomte  A.  Vilain  XI1I1  et  Malou;  Termonde,  le  comte  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  Corbisier,  Tellier  et  F.  Dolez;  Aïh,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi,  S.  Pirmez,  Harou  et 
Houtart;  Soignies,  Wincqz;  Thuin,  le  comte  L.  de  Robiano;  Tournai,  Sacqueleu  et  le  baron  de  Rasse. 

Liège,  MM.  Forgeur,  le  comte  de  Looz-Corswarem,  Lonhienne  et  de  Hasse  de  Grand'Ry;  Huy,  le 
baron  de  Tornaco;  Verviers,  Laoureux;  Waremme,  le  baron  de  Sélys-Longcbamps. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck-Tongres,  le  baron  G.  de  Woelmont. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  d'Hoffschmidt  de  Resteigne  et  Lenger;  Neufchateau-Virton, 
Bergh. 

Namur,MM.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  le  baron  de  Woelmont  d'Hambraine;  Dînant,  d'Omalius 
d'Halloy;  Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1868-1869. 


Doyen  d'âge,  M.  Lange.  —Président,  M.  Dolez. 
vice-président,  M.  Moreau.  —  2e  vice  président,  M.  Crombez.  —  Secrétaires,  MM.  De  Moor,  Van 

Humbeeck,  Dethuin  et  Reynaert. 
Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

1er  décembre.  M.  Vanderstichelen,  m.  a., 
dépose  des  projets  de  lois  portant  ratifica- 
tion du  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  quant 
à  la  nationalité  des  émigrants,  et  ratifica- 
tion du  traité  de  commerce  et  d'amitié  conclu 
avec  le  royaume  de  Siam.  —  17.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  premier  projet  de  loi,  M.  Van  Iseghem, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  second.  M.  Vanderstichelen, 
m.  a.,  dépose  :  1°  un  projet  de  loi  qui  ratifie 
la  convention  consulaire  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  les  Etats-Unis,  le  5  décembre  1868  ; 
2°  un  projet  de  loi  portant  ratification  du 
traité  conclu  avec  les  Pays-Bas  pour  l'exer- 
cice de  l'art  de  guérir  dans  les  communes 
limitrophes  des  frontières.  —  19.  Les  projets 
relatifs  au  traité  avec  le  royaume  de  Siam  et 
à  la  convention  avec  les  Etats-Unis  relative 
aux  émigrants,  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

17  février.  M.  Vanderstichelen,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ratifiant  la  convention 
passée  avec  les  Etats-Unis  pour  la  propriété 
des  dessins  et  marques  de  fabrique.  —  27. 
M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

16  mars.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c.,  id.  sur  la 
convention  avec  les  Pays-Bas. 

15  avril.  Les  deux  conventions  sont  votées 
à  l'unanimité.  —  30.  M.  Dumortier  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  de  l'incident  qui 
s'est  produit  entre  la  Belgique  et  la  France,  à 
propos  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg. 
M.  Frère-Orban,  m.  f,  répond  que  le  Moni- 
teur belge  et  le  Journal  officiel  de  l'empire  fran- 
çais publieront,  le  lendemain  matin,  un  pro- 
tocole, qu'il  est  utile  d'attendre  avant  de 
décider  s'il  y  a  lieu  d'engager  une  discussion 
à  ce  sujet. 
4  mai.  M.  de  Theux  dit  qu'il  serait  étrange 


que  la  communication  du  protocole  sur  la 
question  internationale  des  chemins  de  fer 
fût  reçue  sans  mot  dire.  Cet  acte  ne  portant 
aucune  solution  et  réservant  des  négociations 
ultérieures,  il  serait  imprudent  de  faire  des 
observations  qui  seraient  intempestives  ou 
qui  manqueraient  de  fondement,  car  les  pre- 
miers négociateurs  peuvent  seuls  en  apprécier 
les  conséquences  et  peut-être  même  seulement 
dans  de  certaines  limites.  Le  silence  de  l'op- 
position se  justifie  donc  pleinement,  il  est 
même  commandé  par  les  circonstances.  Ce 
silence  ne  pourra  jamais  être  invoqué  quant 
au  résultat  final  ;  c'est  lorsque  ce  résultat  sera 
connu  et  que  les  documents  pourront  être 
déposés,  que  les  membres  de  la  chambre  au- 
ront à  s'expliquer  en  connaissance  de  cause. 
Jusque-là,  toute  la  responsabilité  reste  au 
gouvernement,  la  droite  conservant  sa  liberté 
d'appréciation.  M.  Frère-Orban, m.  f.,  répond 
qu'il  va  de  soi  que  le  gouvernement  a  mora- 
lement et  constitutionnellement  la  responsa- 
bilité de  la  négociation  qui  se  trouve  engagée. 
11  n'était  pas  nécessaire  de  faire  des  réserves 
à  cet  égard.  La  droite  comprend  qu'il  est  im- 
possible d'ouvrir  une  discussion  à  ce  sujei 
dans  l'état  actuel  des  choses.  Elle  réserve  son 
droit  d'appréciation  pour  l'avenir  :  le  m.  n'en- 
tend nullement  le  lui  contester.  Le  gouverne- 
ment a  obtenu,  quant  à  présent,  des  résultats 
qu'il  a  le  droit  de  croire  satisfaisants.  Les 
relations  sont  maintenues  cordiates  et  sym- 
pathiques entre  la  France  et  la  Belgique,  et 
on  est  arrivé  à  faire  examiner  si  les  proposi- 
tions soumises  sont  de  nature  à  aplanir  les 
difficultés  au  point  de  vue  économique.  Le  m. 
a  l'espoir  que  la  solution  définitive  de  la  ques- 
tion sera  également  satisfaisante.  M.  Tesch 
eût  beaucoup  désiré  présenter  différentes  ob- 
servations au  sujet  de  cette  affaire,  mais  il  ne 
veut  pas  engager  un  débat  que  tout  le  monde 
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considère  comme  inopportun.  Il  renonce  donc 
à  soulever  une  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  avoir  lieu  sans  aucun  dommage  pour 
les  intérêts  du  pays.  —  12.  M.  Vandersti- 
chelen,  m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif 
à  une  délimitation  de  frontières  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique  (dans  le  Zwyn). 

2  juin.  M.  Van  ïseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  5.  là.  sur 
la  convention  consulaire  avec  les  Etats-Unis. 
—  8.  A  propos  de  la  convention  hollando- 
belge  relative  à  la  rectification  de  la  frontière 
dans  le  Zwyn,  M.  Kervyn  de  Lettenhove  émet 
le  vœu  qu'on  arrive  le  plus  tôt  possible  à  l'as- 
similation des  monnaies  des  deux  pays.  — 
9.  Le  projet  est  voté  à  l'unanimité.  11  en  est 
de  même  de  la  convention  consulaire  avec  les 
Etats-Unis. 

AGRICULTURE. 

4  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, MM.  De  Fré,  Bouvier  et  Rogier  se 
déclarent  partisans  de  l'intervention  du  gou- 
vernement en  vue  d'encourager  l'agricul- 
ture, tandis  que  M.  Bricoult  invoque,  à  l'ap- 
pui de  la  non-intervention,  les  anciens 
discours  de  M.  Pirmez,  m.  i.  Celui-ci  déclare 
que  ses  opinions  ne  se  sont  pas  moditiées,  et 
qu'un  de  ses  premiers  actes  en  entrant  au  mi- 
nistère a  été  de  supprimer  la  réglementation 
concernant  la  race  bovine.  —  5.  La  question 
des  encouragements  à  donner  h  l'agriculture 
est  débattue  entre  MM.  deMacar,  Jaequemyns, 
Bouvier  et  Schmitz.  —  6.  Elle  continue  entre 
MM.  Schmitz,  De  Fré,  Muller,  Coomans  et 
Pirmez,  m.  i.,  et  porte  sur  la  protection  à 
donner  aux  oiseaux  insectivores,  sur  l'amé- 
lioration des  races  bovine  et  chevaline  et  sur 
les  traitements  de  disponibilité  du  personnel 
du  haras  de  Gembloux. 

BUDGETS. 

19  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  dette  publique,  qui  est  adopté  à  l'unani- 
mité, M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Lelièvre,  dit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'oc- 
cuper de  la  question  des  toelagen,  qui  a  été 
tranchée  par  la  chambre  il  y  a  quelques  an- 
nées; puis  il  dit  à  MM.  Lelièvre  et  Vleminckx, 
que  la  question  de  l'augmentation  des  pensions 
militaires  doit  faire  l'objet  d'une  étude  d'en- 
semble, dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  intérêts  du  Trésor.  M.  Coomans,  de  son 
côté,  proteste,  au  nom  des  contribuables, 
contre  toute  augmentation  des  pensions.  Le 
m.,  répondant  à  M.  Vilain  XIIII,  dit  que  lors- 
qu'il s'agira  de  la  conversion,  il  fournira  des 
explications  sur  l'utilité  de  maintenir  ou  de 
supprimer  l'amortissement.  Le  B.  des  finances 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
de  M.  Lelièvre,  sur  la  procédure  en  matière 


fiscale.  Le  B.  des  non-valeurs  et  des  rembour- 
sements est  également  voté  à  l'unanimité.  — 
24.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre 
de  l'exercice  1869.  —  26.  Ce  B.  est  adopté 
à  l'unanimité. 

8  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  justice,  M.  Vleminckx  entretient  la 
chambre  de  la  nécessité  de  faire  une  loi  qui 
réprimerait  les  outrages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  commis  sur  un  cadavre,  avant 
la  sépulture,  et  qui  comminerait  des  peines 
sévères  contre  quiconque  aurait  pratiqué, 
sans  droit,  une  opération  chirurgicale  quel- 
conque sur  le  corps  d'une  personne  morte 
ou  supposée  morte.  Cette  motion  est  provo- 
quée par  le  fait  d'opérations  césariennes  qui 
ont  été  pratiquées  par  des  membres  du  clergé. 
Après  des  observations  de  MM.  Dumortier, 
Delcour,  Van  Overloop  et  Bara,  m.  j.,  le  dé- 
bat sur  cet  objet  est  ajourné  de  commun  ac- 
cord. M.  Lelièvre  demande  des  dispositions 
plus  libérales  en  matière  de  détention  pré- 
ventive et  sollicite  un  supplément  de  traite- 
ment pour  les  fonctionnaires  qui  remplissent 
les  fonctions  de  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  simple  police.  —  9.  (Voir  Presse.) 
—  10,  11, 12,  15,  16,  17.  Ibid.  —  18.  (Voir 
Notariat.)  Le  B.  est  adopté  par  56  voix 
contre  57. 

12  janvier.  Le  B.  des  dotations  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  15.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale du  B.  de  l'intérieur,  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  critique  l'augmentation  concernant 
des  dépenses  qui  y  sont  inscrites  et  indique 
des  réductions  qu'on  y  pourrait  apporter. 
M.  Funck  prononce  un  discours  sur  la  néces- 
sité de  réglementer  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  manufactures,  ateliers  et 
usines,  et  en  même  temps  de  rendre  l'instruc- 
tion obligatoire.  —  14.  M.  de  Maere,  de  son 
côté,  appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  relever  la  condi- 
tion morale  et  matérielle  des  populations 
flamandes,  en  généralisant  l'étude  du  flamand 
dans  tout  le  pays.  M.  Thonissen,  s'occupant 
des  récents  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
conseil  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment moyen  au  sujet  des  modifications  à  in- 
troduire «à  l'enseignement  du  grec  et  du  latin 
dans  les  écoles  de  l'Etat,  se  prononce  en  fa- 
veur du  développement  de  l'étude  et  de  l'en- 
seignement des  langues  anciennes.  M.  de 
Coninck  appelle  l'attention  sur  des  faits  qui 
se  sont  passés  dans  l'arrondissement  de  Dix- 
mude,  où  un  notaire,  en  même  temps  bourg- 
mestre (le  sieur  Proot,  de  Woumen),  aurait 
commis  un  faux  dans  un  acte  public.  M.  Bou- 
vier demande  une  augmentation  du  nombre 
des  écoles  moyennes  et  le  droit  pour  la  com- 
mune d'établir  des  foires  ou  marchés  pério- 
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cliques.  M.  Sehmitz  réclame  la  prompte  éla- 
boration du  code  rural,  et  une  loi  pour  la 
protection  des  oiseaux  insectivores.  —  13. 
M.  Pirmez,  m.  t.,  répond  à  ces  différents  dis- 
cours et  donne  en  môme  temps  des  explica- 
tions sur  un  fait  dénoncé  au  sujet  de  l'école 
normale  de  Lierre,  où  l'on  aurait  forcé  les 
normalistes  à  porter  un  cierge  a  la  procession. 
Le  m.  dit  que  ces  élèves  ont  agi  en  toute  li- 
berté et  ont  été  autorisés,  sur  leur  demande, 
à  chanter  dans  la  procession  de  Saint-Gom- 
maire.  11  soutient,  à  propos  du  notaire  Proot, 
qu'il  y  a  absence  de  préjudice  dans  le  fait  qu'on 
lui  reproche. En  traitant  la  question  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, question  dont  il  veut  laisser  la  solution 
à  l'initiative  des  particuliers,  le  m.  est  inter- 
rompu par  M.  d'Elhoungne,  qui  lui  reproche 
de  témoigner  plus  d'intérêt  aux  petits  oiseaux 
qu'aux  hommes.  M.  Pirmez,  m.  /*.,  répond  que 
les  oiseaux  sont  une  propriété  matérielle  que 
l'on  peut  régler  par  des  lois,  tandis  que  la 
liberté  est  en  cause  dans  la  question  du  tra- 
vail. —  16.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  con- 
teste les  faits  allégués  par  M.  de  Maere  au 
sujet  de  l'état  moral  des  populations  des 
Flandres  et  se  déclare  partisan  de  l'interven- 
tion de  l'Etat,  mais  d'une  intervention  très 
restreinte  dans  la  question  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  ;  il  se  déclare  ensuite 
l'adversaire  de  l'instruction  obligatoire.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  et  de  Maere,  qui  reproduisent  leurs 
critiques.  —  19.  La  séance  est  remplie  par 
des  discours  de  MM.  d'Elhoungne  et  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  sur  la  question  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Le  premier  conclut  en  s'écriant  qu'il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  dire  qu'en  Belgique  la 
réglementation  du  travail  des  enfants  ne  ren- 
contre que  résistance,  que  scepticisme,  alors 
qu'en  France,  dans  le  pays  où  fonctionne  le 
suffrage  universel,  il  a  suffi  que  la  question 
fût  agitée  par  quelques  conseils  de  départe- 
ments, pour  que  le  pouvoir  central  fit  un  pro- 
jet de  loi,  qu'il  le  soumît  au  conseil  d'Etat  et 
qu'il  vînt  l'apporter  immédiatement  au  corps 
législatif.  Non;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
dire  cela  de  la  Belgique,  ni  de  l'opinion  libé- 
rale. Il  faut,  au  contraire,  qu'on  sache  que 
l'amélioration  matérielle,  morale  et  intellec- 
tuelle des  classes  laborieuses  est  le  plus  grand 
intérêt  que  les  libéraux  aient  h  cœur  de  dé- 
fendre, celui  qui  est  assuré  de  leur  zèle  le  plus 
ardent,  de  leurs  sympathies  les  plus  vives  et 
les  plus  constantes  ;  il  faut  que  l'ouvrier  sache 
qu'ils  sont  résolus  à  le  conduire  à  son 
émancipation  politique  la  main  dans  la  main  ! 
Oui,  leur  main  loyale  dans  la  rude  main  du 
travailleur.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  soutient 
que  cette  réglementation  du  travail  est  une 


forme  de  la  servitude  et  que  toutes  les  en- 
quêtes attestent  que  si  des  abus  existent,  et 
il  en  existe,  ils  sont  bien  moins  considérables 
dans  la  grande  industrie  que  dans  la  petite. 
C'est  dans  la  petite  industrie  que  de  pauvres 
petits  êtres  sont  le  moins  bien  traités,  tandis 
que  dans  la  grande  industrie  ils  ont  encore, 
comme  protection,  une  surveillance  générale, 
une  sorte  de  publicité,  l'intelligence  plus  éle- 
vée et  l'humanité  des  patrons,  que  révèlent 
les  réclamations  mêmes  des  industriels  de 
Gand.  Ceux-là  ne  sont  pas  impitoyables;  ils 
protègent  l'enfant  dans  leurs  usines,  tandis 
que  dans  les  petits  ateliers,  il  est  assujetti  à 
un  travail  à  discrétion,  sans  aucun  contrôle 
possible.  —  20.  M.  de  Coninck  maintient  ses 
critiques  au  sujet  de  l'incident  relatif  au  no- 
taire Proot,  de  Woumen.  M.  Pirmez,  m.  L, 
répète  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causé, 
et  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  fait  moralement  répré- 
hensible.  M.  Vleminckx  se  déclare  partisan 
de  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  mines.  Le  débat  con- 
tinue sur  ce  point  entre  l'orateur  et  M.  Pir- 
mez, m.  L  Sur  la  motion  de  M.  Van  Humbeeck, 
M.  T'Serstevens,  r.  c,  donne  lecture  d'un 
rapport  qu'il  a  rédigé  sur  une  pétition  du 
conseil  communal  de  Gand,  demandant  une 
loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Il  conclut  au  renvoi.au  m.  i.,  et 
la  chambre  décide  l'impression  du  rapport. — 
21.  M.  Funck  prononce  un  discours  en  faveur 
de  l'instruction  obligatoire.  Le  débat  reprend 
ensuite  entre  MM.  d'Elhoungne  et  Pirmez, 
m.  i.,  sur  la  question  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants;  puis  après  quelques  observa- 
tions de  MM.  Coomans  et  Frère-Orban,  m.  f., 
la  pétition  du  conseil  communal  de  Gand  est 
renvoyée  au  m.  i.  avec  demande  d'explica- 
tions. 

2  février.  La  discussion  continue  entre 
MM.  de  Maere,  Kervyn  de  Lettenhove,  Delaet 
et  de  Theux  au  sujet  de  l'état  social  des  po- 
pulations flamandes.  M.  Lelièvre  demande 
que  l'on  indemnise  la  ville  de  Gembloux  de  la 
suppression  du  haras,  en  lui  donnant  un  autre 
établissement.  —  3.  Le  débat  des  mesures  à 
prendre  pour  donner  satisfaction  aux  griefs 
des  Flamands  se  poursuit  entre  MM.  Gerrits, 
Pirmez,  m.  i,  De  Fré,  Coremans  et  Coomans. 
—  4.  La  discussion  générale  est  close  après 
un  discours  de  M.  Hymans,  r.,  qui  répond 
aux  critiques  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
au  sujet  de  l'accroissement  continu  des  dé- 
penses portées  au  B.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Pirmez,  m.  i.,  répondant  à  M.  De 
Fré,  déclare  qu'il  étudie  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  un  moyen  de  réduire  les  renseigne- 
ments statistiques  qui  sont  demandés  aux 
communes.  (  Voir  ensuite  Garde  civique,  A(; ri- 
culture.)  Il  est  donné  lecture  d'un  amende- 
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ment  de  MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  de  Zerezo 
de  Tejada,  Liénart,  Deleour  et  Lelièvre,  qui 
proposent  de  porter  à  1,500,000  fr.  le  crédit 
pour  la  voirie  vicinale.  —  5.  (Voir  Agricul- 
ture.) La  discussion  s'engage  sur  l'amende- 
ment de  MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et  con- 
sorts. Cet  amendement  est  appuyé  par 
M.  Coomans  et  combattu,  pour  des  raisons 
financières,  par  MM.  Pirmez,  m.  i.,  Elias, 
Bouvier  et  Frère-Orban,  m.  f.  —  11.  Il  est 
rejeté  par  49  voix  contre  59  et  une  absten- 
tion. (Voir  ensuite  Instruction  publique.)  — 
12,  16,  17.  Ibid.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  18.  (Voir  Instruction  publi- 
que.) —  19.  20.  Ibid.  (Voir  aussi  Lettres, 
sciences  et  arts.)  — 23,  24,  26.  Ibid.  M.  de 
Macar  demande  que  la  chambre  s'occupe  du 
projet  de  loi  sur  les  jeux  de  Spa.  Le  B.  est 
ensuite  voté  par  81  voix  contre  8  et  2  absten- 
tions. 

2  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
les  BB.  pour  l'exercice  1870.  Il  propose 
d'en  hâter  l'examen  et  de  les  renvoyer  aux 
ss.  ce.  qui  se  sont  occupées  des  J5J5.de  1869. 
Cette  proposition  est  adoptée.  —  16. 
M.  Preudhomme,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  J5.  des  dotations  pour  l'exercice  1870. 
—  19.  M.  Yan  Iseghem,  r.  s.  c.,  id.  sur  le  B. 
des  affaires  étrangères. 

13  avril.  M.  Descamps,  r.  s.  c,  id.  sur  \eB. 
de  la  dette  publique.  —  16.  M.  Hymans, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur  pour  1870. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
gères pour  1869,  M.  d'Hane-Steenhuyse  dé- 
veloppe un  plan  d'organisation  nouvelle  du 
service  consulaire,  qui  serait  substitué  au 
service  diplomatique.  —  17.  M.  deVrièrene 
croit  pas  que  cette  substitution  soit  possible. 
11  félicite  la  c.  internationale  qui  a  été  char- 
gée de  déterminer  la  limite  qui  sépare  le  ter- 
ritoire néerlandais  du  territoire  belge  dans  le 
Zwyn,  et  a  de  la  sorte  rendu  à  la  culture  une 
étendue  considérable  de  terres  incultes.  11 
demande  ensuite  si  le  barrage  de  l'Escaut 
oriental  a  déjà  produit  des  effets  appréciables. 
M.  Jonet  appuie  les  idées  de  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  en  ce  qui  concerne  l'augmentation 
du  nombre  des  consuls  rétribués  et  demande 
que,  surtout  en  Espagne,  on  ne  nomme  que 
des  consuls  qui  soient  à  la  hauteur  de  leur 
mission.  M.  Julliot  est  d'avis  qu'on  peut  ré- 
duire le  nombre  des  agents  diplomatiques 
sans  augmenter  celui  des  consuls  rétribués. 
M.  de  Macar  approuve  d'une  façon  générale 
les  idées  de  M.  d'Hane-Steenhuyse  et  engage 
le  m.  a.  à  les  prendre  en  considération. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se  plaint  de  devoir 
voter  le  B.  sans  rien  connaître  des  faits  di- 
plomatiques. Il  demande  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  le  bruit  qui  a  couru  d'un  projet  d'union 


douanière  entre  la  France  et  la  Belgique.  Il 
réserve  son  opinion  au  sujet  de  l'incident 
franco-belge  concernant  l'affaire  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg.  M.  Yan  Iseghem,  r., 
demande  que  l'on  augmente  les  traitements 
de  certains  consuls.  M.  Yanderstichelen, 
m.  «.,  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  remplacer 
les  agents  diplomatiques  par  des  consuls  gé- 
néraux ;  mais  il  est  d'avis  qu'il  y  a  des  consuls 
dont  il  faut  augmenter  le  traitement.  11  dé- 
clare que  le  barrage  de  l'Escaut  oriental  n'a 
pas  produit  jusqu'ici  des  effets  défavorables. 
Accédant  à  un  désir  de  M.  Delaet,  il  consent 
à  publier  les  rapports  des  ingénieurs  qui  ont 
procédé  aux  sondages.  Enfin,  il  répond  à 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  qu'il  n'a  jamais  été 
question  d'union  douanière  entre  la  Belgique 
et  la  France.  M.  d'Hane-Steenhuyse  dit  qu'en 
développant  son  système,  il  n'a  voulu  que 
poser  un  jalon  pour  l'avenir.  M.  E.  de  Kerck- 
hove  parle  de  l'insuffisance  de  certains  trai- 
tements diplomatiques.  Après  quelques  mots 
de  M.  Lelièvre  sur  la  nécessité  d'assimiler, en 
ce  qui  concerne  les  droits  civils,  les  étrangers 
aux  regnicoles  et  un  échange  d'explications 
entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et  Yan  Ise- 
ghem, r.,  au  sujet  de  la  pension  des  officiers 
de  la  marine  de  l'Etat,  le  B.  est  adopté  par 
77  voix  contre  5.  La  chambre  aborde  sur-le- 
champ  la  discussion  du  B.  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  1870.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  propose  l'ajournement,  qui  est  ap- 
puyé par  M.  Dumortier;  mais  MM.  Yandersti- 
chelen, m.  a.,  de  Brouckere  et  de  Theux  font 
ressortir  la  nécessité  de  rentrer  dans  la  régu- 
larité; la  motion  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
est  rejetée,  et  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  De  Clercq  et  Yanderstichelen, 
m.  a.,  au  sujet  de  la  caisse  de  prévoyance  des 
pêcheurs  de  Blankenberghe,  \eB.  de  1870  est 
voté  par  75  voix  contre  6  et  une  abstention. 
—  50.  M.  Watteeu,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice  pour  l'exer- 
cice 1870. 

4  mai.  Le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1870  est  voté  à  l'unanimité.  Le  B. 
de  l'intérieur  l'est  par  71  voix  contre  4  et 
une  abstention.  A  propos  du  B.  de  la  justice 
pour  1870,  M.  Coomans  demande  s'il  est  vrai 
que  M.  Bara  a  donné  sa  démission  de  m.  j. 
M.  Bara,  m.j.,  répond  qu'il  ne  peut  s'expli- 
quer actuellement  à  cet  égard.  M.  de  Theux 
demande  ensuite  que  lesJ5J5.  pour  l'exercice 
1871  soient  présentés  avant  la  lin  de  la  session 
actuelle,  afin  qu'on  puisse  les  discuter  dans  la 
session  prochaine.  M.  Frère-Orban,  m.  /*., 
ne  peut  prendre  d'engagements  à  ce  sujet. 
Dans  la  discussion  du  B.,  MM.  Lelièvre,  Ker- 
vyn de  Lettenhove  et  de  Theux  réclament  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  sur  le  domi- 
cile de  secours.  M.  Kervyn  réclame  en  outre 
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un  rapport  sur  les  effets  du  système  cellu- 
laire. M.  Bara,  m.j.,  croit  qu'il  sera  difficile 
de  formuler  un  projet  sur  le  domicile  de  se- 
cours qui  donne  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts, et  ajoute  qu'il  n'est  pas  encore  possible 
de  fournir  un  rapport  détaillé  sur  les  effets 
du  régime  cellulaire.  Le  B.  est  voté  par  52  voix 
contre  22.  —  5.  M.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  finances  pour 
l'exercice  1870.  —  12.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  2,200,000  fr. 
au  B.  de  l'intérieur.  —  28.  Id.  un  projet 
de  crédit  de  268,998  francs  58  cent,  au 
B.  de  l'intérieur.  — 29.  M.  Wouters,  r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  pour  l'exer- 
cice 1870. 

1er  juin.  Ce  B., ainsi  que  celui  des  dépenses 
et  recettes  pour  ordre,  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Celui  des  finances  est  adopté  par  62  voix 
contre  4,  après  quelques  observations  de 
M.  Thonissen  sur  des  fraudes  qui  se  com- 
mettent dans  la  distillation  du  jus  de  bette- 
rave, et  de  M.  Lelièvre  sur  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  en  cas  de  résolution 
d'un  acte  de  vente  d'immeubles.  — 9.  M.  Vle- 
minckx,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 
2,200,000  fr.  au  B.  de  l'intérieur.  —  12.  Id. 
sur  le  crédit  de  268,998  fr.  —  16.  Le  B.  des 
dotations  pour  l'exercice  1870  est  adopté  à 
l'unanimité.  Le  crédit  de  2,200,000  fr.  au  B. 
de  l'intérieur  (voir  Instruction  publique)  est 
voté  par  59  voix  contre  8'  et  2  abstentions. 
—  17.  Le  crédit  de  268,998  fr.  est  voté  par 
64  voix  contre  une. 

BUREAU. 

11  novembre.  M.  Dolez  est  nommé  président 
par  77  voix  contre  10  données  à  M.  Lange  et 
une  à  M.  Tesch.  M.  Moreau,  1er  vice-président 
par  55  voix  contre  28  données  à  M.  De  Naeyer, 
M.  Crombez,  2e  vice-président  par  50  voix 
contre  11  données  à  M.  Rover  de  Behr.  Sont 
nommés  secrétaires,  MM.  De  Moor,  Dethuin, 
Van  Humbeeck  et  Reynaert,  par  52,  49  et  45 
sutfrages. 

CHEMIN  DE  FER. 

1er  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  affectation  au 
renouvellement  du  matériel  de  transport  des 
chemins  de  fer,  jusqu'à  concurrence  d'un 
million,  des  sommes  qui  sont  restées  sans 
emploi  à  la  fin  de  1868,  sur  certaines  allo- 
cations du  budget  des  travaux  publics.  — 
H.  M.  Van  Overloop  demande  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  le  bruit  qui  court,  de  la  cession 
du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  à  l'Est 
français.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  que  cette 
affaire  a  un  caractère  très  sérieux,  et  qu'il  est 
heureux,  pour  sa  part,  de  saisir  l'occasion  de 


s'expliquer  catégoriquement  sur  ce  point. 
Plusieurs  journaux,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  donné  une  certaine  publicité  au  projet 
que  l'on  prête  à  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  de  céder  à  la  compagnie  fran- 
çaise de  l'Est  le  chemin  de  fer  qui  lui  a  été 
concédé.  Ces  rumeurs,  qui  ont  fait  naître  cer- 
taines préoccupations  dans  le  pays,  ont  appelé 
toute  l'attention  du  gouvernement.  11  a  exa- 
miné attentivement  quelle  attitude  il  aurait  à 
prendre  éventuellement,  et  quelle  situation 
spéciale  les  statuts  de  la  Compagnie  du 
Luxembourg  créaient  à  cette  société.  Il  en  est 
résulté  à  l'évidence  que  l'autorisation  du 
gouvernement  est  nécessaire  pour  une  opéra- 
tion du  genre  de  celle  que  méditerait  la  Com- 
pagnie du  Luxembourg.  Cette  autorisation, 
le  gouvernement  est  résolu  à  la  refuser,  et 
le  m.  donne  à  la  chambre  l'assurance  que 
celte  cession  ne  s'accomplira  pas.  —  18.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c, 
et  après  avoir  entendu  MM.  Bouvier  et  Jamar, 
m.  t.,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  des  péti- 
tions relatives  au  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Virton. 

15  janvier.  M.  Descamps,  r.  s.c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  d'un  million  pour  le 
renouvellement  du  matériel  du  chemin  de  fer, 
—  15.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bouvier, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Hagemans  et  acceptées 
par  M.  Jamar,  m.  t.,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.  une  pétition  par  laquelle  les  membres 
du  conseil  communal  de  Bailièvre  demandent 
la  prompte  et  complète  exécution  du  chemin 
de  fer  de  Frameries  à  Chimay,  avec  embran- 
chement de  Beaumont  versThuin. — 29. Même 
décision,  après  quelques  mots  de  M.  Thonis- 
sen, sur  une  pétition  relative  au  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Maeseyck. 

5  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Moncheur,  Jamar,  m.  t.,  Carlier,  Jonet 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.,  une  pétition  par  laquelle  les  direc- 
teurs-gérants des  sociétés  de  Vedrin ,  de 
Montigny  et  de  l'Espérance  demandent  que  le, 
gouvernement  ordonne  l'ouverture  immédiate 
du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Gérompont.  — 
6.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  donner  une  sanction  plus 
efficace  au  droit  qu'a  le  gouvernement  d'em- 
pêcher les  cessions  de  concessions  de  che- 
mins de  fer  ou  d'exploitations  de  semblables 
concessions,  faites  par  une  société  à  une 
autre  société,  sans  l'autorisation  du  pouvoir 
exécutif.  Indépendamment  des  droits  dont  le 
gouvernement  dispose  déjà,  le  projet  de  loi 
lui  accorde  le  droit,  en  cas  d'infraction, 
d'exploiter  la  ligne  pour  le  compte  de  la 
société  concessionnaire. —  11.  M.  Orts,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  ce  projet  de  loi.— 
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15.  M.  Coomans  combat  le  projet,  aux  termes 
duquel  il  suffira  désormais  qu'une  compagnie 
fasse  un  accord  avec  une  autre  pour  trans- 
porter journalièrement  ou  hebdomadairement 
un  wagon  étranger  sur  sa  ligne,  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  mettre  tout  le 
chemin  de  fer  sous  séquestre,  car  il  y  aura 
eu  exploitation  partielle,  bail  partiel  de  la 
ligne.  La  mauvaise  influence  que  le  gouver- 
nement pourrait  exercer  au  moyen  du  projet 
de  loi  serait  telle,  que  l'orateur  y  verrait  une 
cause  de  plus  de  l'affaiblissement  du  caractère 
politique  en  Belgique  et  aussi  une  cause  de 
plus  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  gouver- 
nementale. Les  armes  gouvernementales  sont 
déjà  suffisamment  chargées,  surtout  les  armes 
ministérielles  :  et  la  chambre,  au  lieu  de 
limiter  ses  prérogatives,  devrait  s'appliquer  à 
les  étendre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  expose 
les  faits  qui  ont  amené  la  présentation  du 
projet  de  loi.  Ce  sont  avant  tout  des  raisons 
économiques.  11  est  indubitable  que  la  com- 
pagnie de  l'Est,  exploitant  le  Liégeois-Lim- 
bourgeois,  pourrait,  en  combinant  ses  tarifs 
avec  ceux  du  réseau  néerlandais,  détourner 
au  profit  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  une 
partie  notable  du  trafic  anversois.il  est  indu- 
bitable que  la  même  compagnie,  en  posses- 
sion des  lignes  du  Luxembourg,  peut  agir 
d'une  maniôre  énergique  sur  des  intérêts 
exclusivement  belges.  La  compagnie,  en  pos- 
session de  cette  ligne  et  en  se  maintenant  dans 
ses  tarifs,  qu'elle  pourra  faire  mouvoir  dans 
les  limites  qui  sont  déterminées,  pourra,  à 
son  gré,  faire  renchérir  le  prix  de  la  matière 
première  de  nos  hauts  fourneaux,  et  ceux-ci 
se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  lutter, 
non  seulement  sur  les  marchés  de  France,  où 
la  Belgique  est  admise  par  les  traités,  mais 
aussi  sur  les  marchés  tiers,  et  même  sur  ses 
propres  marchés.  On  peut,  à  l'aide  de  ces 
tarifs,  établir  des  conditions  plus  favorables 
au  profit  de  l'industrie  française  qu'au  profit 
de  l'industrie  belge  elle-même.  Telles  sont 
les  raisons  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  les  motifs  de  l'urgence.  Car,  à  voir  les 
procédés  qui  étaient  employés  vis-à-vis  de  la 
Belgique,  on  n'aurait  pas  dû  s'étonner  beau- 
coup de  trouver  un  beau  matin  la  compagnie 
de  l'Est  français  installée  à  la  gare  du  Luxem- 
bourg. Le  moment  est  venu  pour  la  chambre 
d'affirmer  son  droit  et  de  s'associer  au  gou- 
vernement dans  la  défense  des  intérêts  natio- 
naux. Le  projet  de  loi  est  combattu  par 
MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Jacobs  et  Ker- 
vyn  de  Lettenhove,  appuyé  par  M.  Bruneau 
et  défendu  par  MM.  Orts,  r.,  et  Bara,  m.  j. 
M.  Coomans  propose  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion à  la  semaine  suivante.  Cette  motion 
est  rejetée  par  45  voix  contre  56.  Des  amen- 
dements de  MM.  Jacobs  et  Carlier  sont  égale- 


ment rejetés  et  le  projet  de  loi  est  voté  par 
61  voix  contre  16  et  2  abstentions.  —  27.  Le 
crédit  d'un  million  déposé  dans  la  séance  du 
1er  décembre  est  voté  à  l'unanimité. 

5  avril.  M.  Jamar,  m.  t.,  propose  de  porter 
au  B.  des  travaux  publics  un  crédit  de 
159,000  fr.,  nécessité  par  le  renchérissement 
des  fers.  M.  Dethuin  remercie  le  m.  t.  d'avoir 
consenti  à  concéder  à  la  Société  d'Exploita- 
tion la  ligne  de  Dour  à  Quiévrain  et  d'avoir 
mis  la  Sociétéd'Exploitation  en  demeure  d'exé- 
cuter la  ligne  de  Saint-Ghislain  à  Ath.  Il 
insiste  ensuite  pour  obtenir  la  construction 
des  chemins  de  fer  vicinaux  montois.M.Jonet 
réclame  le  prompt  achèvement  de  la  ligne  de 
Charleroi  à  Bruxelles  par  Luttre,  et  présente 
des  considérations  sur  la  comptabilité  du 
chemin  de  fer.  M.  J.  Jouret  demande  l'exécu- 
tion complète  de  la  ligne  de  Braine-le-Comte 
à  Courtrai,  et  M.  de  Yrints,  à  son  tour,  parle 
en  faveur  de  l'exécution  de  la  ligne  de  Luttre 
à  Bruxelles.  M.  Lelièvre  ayant  critiqué  l'ex- 
clusion des  pierres  des  carrières  de  la  Meuse 
des  adjudications  des  travaux  ordonnés  par 
le  gouvernement,  M.  Jamar,  m.  t.,  répond 
que  cette  réclamation  sera  l'objet  d'un  exa- 
men attentif.  —  21.  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
voudrait  qu'on  multipliât  tous  les  efforts  pour 
engager  les  ouvriers,  même  ceux  qui  vont 
travailler  dans  les  grandes  villes,  à  avoir  une 
habitation  qui  serait  leur  résidence  fixe  et 
spéciale.  11  verrait  avec  bonheur  que,  pour 
atteindre  ce  but,  le  gouvernement  établît  des 
convois  spéciaux  près  des  grandes  cités, 
qui  arrivassent  le  matin  dans  les  villages  voi- 
sins et  qui  y  retournassent  le  soir,  et  qu'il 
offrît  aux  ouvriers  des  abonnements  à  prix 
réduits,  afin  qu'ils  contractassent  l'habitude 
de  retourner  chaque  jour  chez  eux.  M.  Lié- 
nart  réclame  l'établissement  de  diverses  sta- 
tions dans  l'arrondissement  d'Alost;  M.  de 
Zerezo  de  Tejada,  la  prompte  exécution  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach;  M.  De- 
lexhy,  celle  du  chemin  de  fer  de  Landen  à 
Huy;  M.  Hymans,  celle  de  la  ligne  de  Frame- 
ries  à  Chimay  concédée  aux  Bassins  Houil- 
lers.  Il  appelle  en  même  temps  l'attention  sur 
le  danger, pour  les  gardes-convois,  du  récole- 
ment  des  coupons  sur  les  trains  en  marche  et 
sur  la  position  malheureuse  des  cantonniers 
du  chemin  de  fer.  M.  de  Macar  appuie  les 
observations  de  M.  Delexhy.— 22.  M.  Jamar, 
m.  t.,  répond  aux  discours  des  précédents 
orateurs.  M.  Thonissen  critique  le  tarif  des 
voyageurs  introduit  en  1866  par  M.  Vander- 
stichelen.  Il  prie  le  gouvernement  de  ne  pas 
persévérer  à  marcher  dans  une  voie  dange- 
reuse. S'il  ne  veut  pas  revenir  purement  et  sim- 
ment  à  l'ancien  tarif,  qu'il  modifie  au  moins 
le  tarif  existant  de  manière  à  faire  produire 
au  chemin  de  fer  quatre  ou  cinq  millions  de 
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plus.  M.  de  Vrière  présente  des  observations 
au  sujet  du  laitier  de  hauts  fourneaux  dont  on 
se  sert  pour  ballaster  le  chemin  de  fer  et  qui 
produit  une  poussière  noire  très  désagréable. 
M.  Mouton  signale  le  mauvais  état  de  la  sta- 
tion de  Haut-Pré.  M.  Preudhomme  se  joint 
à  MM.  Delexhy  et  de  Macar  pour  réclamer 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Landen  à 
Huy.  11  demande  aussi  la  construction  d'une 
gare  à  Ampsin.  M.  Bricoult  critique  le  tracé 
de  la  ligne  de  Saint-Ghislain  à  Ath.  M.  De 
Clercq  recommande  l'agrandissement  de  la 


station   de  Bruges. 


M.  Magherman 


insiste  pour  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de 
Renaix  à  Courtrai,  et  le  raccordement  des 
communes  de  Nederbrakel  et  Cruyshautemau 
réseau  des  voies  ferrées.  MM.  Wouters  et 
Delcour  réclament  l'agrandissement  de  la  sta- 
tion de  Louvain.  M.  Delcour  signale  aussi  des 
vols  considérables  de  charbon  qui  se  com- 
mettent à  la  station  du  Midi  à  Bruxelles. 
M.  Thibaut  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Tho- 
nissen  sur  le  tarif  des  voyageurs.  M.  Yisart 
demande  que  l'on  arrête  promptement  les 
plans  de  l'agrandissement  de  la  station  de 
Bruges.  M.  Yander  Maesen  réclame  l'établis- 
sement d'une  station  de  marchandises  dans 
le  haut  de  la  ville  à  Verviers  et  la  construc- 
tion d'une  station  à  Sart,  entre  Spa  et  Sta- 
velot.  M.  Descamps,  r.,  défend  le  tracé  de 
la  ligne  de  Saint-Ghislain  à  Ath  par  Belœil. 
Il  est  d'avis  qu'on  vide  la  question  des  tarifs  du 
chemin  de  fer  :  ou  ces  tarifs  sont  bons,  ou  ils 
sont  mauvais  ;  s'ils  sont  reconnus  bons,  qu'on 
se  hâte  d'en  étendre  l'application  aux  petites 
distances;  s'ils  sont  défectueux,  au  contraire, 
qu'on  se  résigne  à  faire  un  pas  en  arrière. 
Dans  aucun  cas,  l'écart  énorme  provisoire- 
ment établi  entre  les  transports  à  petites  et  à 
longues  distances  ne  peut  être  maintenu.  Son 
maintien,  en  effet,  consacrerait  la  mesure  la 
plus  antidémocratique  et  la  moins  équitable. 
Le  r.  attend  avec  impatience  le  rapport  an- 
noncé à  cet  égard  par  le  m.  t.  Puis  il  s'oc- 
cupe de  plusieurs  questions  traitées  par  les 
précédents  orateurs.  M.  Dewandre  se  plaint 
des  lenteurs  apportées  dans  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Luttre  à  Bruxelles  et  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Charleroi. — 
27.  M.  Jamar,  m.  t.,  donne  des  explications 
au  sujet  de  sa  correspondance  avec  la  Société 
des  Bassins  Houillers  relativement  à  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Frameries  à  Chimay. 
M.  E.  deKerckhove  recommande  des  mesures 
en  vue  de  supprimer  le  contrôle  des  coupons 
sur  les  trains  en  marche.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  voudrait  voir  les  chemins  de  fer  ex- 
ploités exclusivement  par  l'industrie  privée. 
Le  temps  du  monopole  de  l'Etat  lui  paraît  fini. 
— 28. M. Jamar,  m. f.,  demande  que  l'on  attende 
pour  discuter  la  question  des  tarifs  que  le 


rapport  ait  été  fait  sur  les  résultats  obtenus. 
M.  Van  Iseghem  réclame  l'agrandissement  de 
la  station  d'Ostende;  M.  Moreau,  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  des  plateaux  de 
Hervé.  M.  T'Serstevens  estime  que  si  la  So- 
ciété des  Bassins  Houillers  ne  s'exécute  pas, 
il  y  a  lieu  de  concéder  à  une  autre  société 
le  chemin  de  fer  de  Frameries  à  Chimay. 
M.  Hymans  demande  où  en  est  le  raccorde- 
ment des  stations  du  Nord  et  du  Midi  à 
Bruxelles.  M.  Jacobs  prend  acte  d'une  décla- 
ration faite  par  le  m.  t.  que  le  chemin  de  fer 
d'Anvers  à  Gladbach  sera  bientôt  concédé, 
et  il  en  demande  autant  pour  une  ligne  d'An- 
vers à  Breda  par  Tilbourg.  —  29.  M.  David 
réclame  l'érection  d'un  hangar  pour  les  mar- 
chandises dans  la  station  deDolhain.  M.  Jul- 
liot  recommande  l'amélioration  de  la  station 
d'Ans.  M.  Dumortier  demande  où  en  est  la 
construction  de  la  ligne  de  Roulers  à  Dix- 
mude,  concédée  aux  Bassins  Houillers. 
M.  Thonissen  se  fonde  sur  les  chiffres  con- 
signés dans  un  travail  de  M.  Malou  pour  cri- 
tiquer de  nouveau  le  tarif  des  voyageurs. 
M.  DeFré  demande  quand  la  station  du  Midi, 
à  Bruxelles,  sera  mise  en  exploitation.  M.  Ja- 
mar, m.  t.,  répondant  aux  divers  orateurs, 
dit  que  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Bruxelles  sera  terminé  le  1er  juillet  1870,  et 
que  la  station  du  Midi  sera  ouverte  le  1er  août 
1869.  M.  Dewandre  présente  encore  quelques 
observations  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Charleroi.  Quelques  observations 
sont  encore  échangées  entre  MM.  Julliot, 
Thonissen  et  Jamar,  m.  t.,  au  sujet  du  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Hasselt  à  Maeseyck.  — 
30.  La  chambre  entend  encore  M.  de  Theux 
au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Diest  au  camp 
de  Beverloo  ;  M.  Delexhy,  au  sujet  de  l'agran- 
dissement de  la  station  de  Waremme;  M.  Bra- 
conier,  au  sujet  du  passage  à  niveau  d'An- 
gleur;  et  MM.  Dumortier  et  Jamar,  m.  t.,  au 
sujet  des  plans  de  la  station  de  Tournai. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  1870,  cette  sta- 
tion donne  encore  lieu  à  un  débat  entre  les 
mêmes  orateurs  ;  la  chambre  entend  un  dis- 
cours de  M.  De  Naeyer  en  faveur  de  l'établis- 
sement d'une  station  à  Moerbeke  ;  M.  Jamar, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Vleminckx, déclare  que 
la  circulation  sur  le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Bruxelles  sera  ouverte  en  septembre 
ou  octobre  1870,  et  M.  Braconier  recom- 
mande un  nouveau  modèle  de  wagons  pour 
les  marchandises,  les  wagons  actuels  ne  pou- 
vant être  manœuvres  sur  les  plaques  tour- 
nantes des  chemins  de  fer  français. 

4  mai.  M.  Jamar,  m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gou- 
vernement à  concéder  :  1°  aux  clauses  et 
conditions  d'une  convention  et  d'un  cahier 
des  charges  en  date  du  25  février  1869,  un 
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chemin  de  fer  prenant  son  origine  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat  à  ou  près  de  Yerviers,  passant 
par  ou  près  de  Dison,  Chaineux,  Hervé,  Mi- 
cheroux,  Fléron  et  Beyne,  et  aboutissant  au 
railway  de  l'Etat  à  ou  près  de  la  station  de 
Chênée  ;  2°  aux  clauses  et  conditions  d'une 
convention  et  d'un  cahier  des  charges  en  date 
du  12  avril  1869,  un  chemin  de  fer  de  Wel- 
kenraedt  à  la  frontière  de  Prusse,  passant  par 
ou  près  de  Moresnet,Bleyberget  Gemmenich 
avec  embranchement  vers  les  établissements 
de  la  Vieille-Montagne.  —  15.  Il  dépose  un 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
12  avril  1855  sur  les  péages.  — 20.  M.  Van- 
der  Maesen,r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  concession  des  chemins  de  fer 
des  Plateaux  de  Hervé.  —  25.  M.  Descamps, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  aux  péages. 

1er  juin.  Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité. 
—  5.  Dans  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
concessions  de  chemins  de  fer,  MM.  Dupont, 
Elias  et  Muller  recommandent  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Micheroux  à  Argenteau  ; 
MM. Vander  Maesen,  r.,  etMoreau,  celle  d'une 
ligne  de  la  Meuse  à  Aubel  par  la  vallée  de  la 
Berwinne.  M.  de  Zerezo  de  Tejada  s'occupe 
du  tracé  de  la  ligne  d'Anvers  à  Gladbach  ; 
MM.  Dumortier,  Delexhy  et  Preudhomme 
parlent  ensuite  de  l'achèvement  de  la  ligne 
de  Hesbaye-Condroz.  M.  Carlier  est  d'avis 
que  l'Etat  aurait  avantage  à  construire  lui- 
même  les  lignes  qu'il  propose  de  concéder. 
M.  Jamar,  m.  t.,  répond  aux  observations 
des  divers  orateurs.  Le  projet  de  loi  est 
voté  par  65  voix  et  une  abstention.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  travaux  publics, 
M.  Lefebvre  réclame  un  meilleur  aménage- 
ment de  la  station  de  Malines;  M.  Vander 
Maesen,  une  gare  de  marchandises  dans  la 
partie  supérieure  de  Verviers;  M.  Julliot, l'amé- 
lioration de  la  station  d'Ans.  M.  Dumortier 
critique  l'inscription  au  projet  d'un  crédit  de 
2,800,000  fr.  pour  pavage.  M.  Jamar,  m.  t., 
fait  observer  que  ce  pavage  doit  être  fait 
à  l'intérieur  des  stations.  —  11.  M.  Jamar, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  crédit  de  1,500,000 
francs  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  d'Ath  à  Blaton.  —  16.  M.  Descamps, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  — 18.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Ma- 
gherman,  Allard  et  Jamar,  m.  t.,  au  sujet  du 
tracé  de  ce  chemin  de  fer.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  propose  l'ajournement  du  débat,  qui 
est  rejeté,  mais,  au  vote,  la  chambre  n'est  plus 
en  nombre. —  19.  Dans  cette  séance  le  projet 
est  voté  par  54  voix  contre  16  et  4  absten- 
tions. 

CODE  DE  COMMERCE. 

24  novembre.  La  chambre  aborde  la  dis- 
cussion du  titre  relatif  aux  sociétés,  M.  Pir- 


mez,  m.  i.,  fait  l'exposé  des  principes  du 
projet  et  termine  en  disant  que  celui-ci,  bien 
qu'il  ne  mentionne  pas  les  sociétés  coopéra- 
tives, se  prête  cependant  à  toutes  les  com- 
binaisons que  ces  sociétés  peuvent  exiger. 
Des  observations  d'un  caractère  général  sont 
présentées  par  MM.  Moncheur  et  Lelièvre. 
Sur  la  motion  de  M.  Tesch,  la  chambre  ren- 
voie à  la  c.  des  amendements  du  m.  j.  — 
25.  M.  Couvreur  développe  des  considéra- 
tions au  sujet  de  l'utilité  sociale  des  sociétés 
coopératives.  Le  débat  continue  sur  cet  objet 
entre  MM.  Pirmez,  wî.  i.,  Anspach  et  Van  Hum- 
beeck. 

8  décembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  amendements  du 
m.  j. 

5  février.  M.  Dupont,  r.  c.,  id.  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  protêts.  M.  Bara,  m.  j., 
dépose  un  rapport  concernant  les  sociétés 
coopératives. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE. 

18  décembre.  M.  Bara,  m.j.,  annonce  qu'il 
déposera  prochainement  le  projet  de  code 
pénal  militaire. 

19  janvier.  Il  dépose  ce  projet  de  loi. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

25  novembre.  M.  de  Macar,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  création 
de  la  commune  de  La  Louvière,  province  de 
Hainaut. 

2  décembre.  M.  Magherman.  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  portant  érection  de  la  commune 
de  Chaineux. —  M.  Pirmez,  m.  z.,  dépose 
des  projets  de  lois  ayant  pour  objet  la  sépara- 
tion du  hameau  deLinth  de  la  commune  de 
Contich,  l'érection  de  la  commune  de  Hof- 
stade,  et  une  rectification  de  limites  entre  la 
commune  de  Cornesse  et  la  commune  de 
Wegnez.  — 19.  Le  projet  relatif  à  la  com- 
mune de  Chaineux  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  De  Fré, 
Lambert  et  Coomans,  la  chambre  renvoie  au 
m.  i.  des  pétitions  par  lesquelles  des  secré- 
taires communaux  demandent  qu'on  améliore 
leur  position.  Le  projet  relatif  à  la  commune 
de  la  Louvière  est  adopté  par  66  voix  et  une 
abstention.  Celui  qui  concerne  les  communes 
de  Cornesse  et  de  Wegnnez  l'est  à  l'unani- 
mité. 

A  mai.  M.  Pirmez,  m.j.,  répondant  à  M.  Le- 
lièvre, dit  qu'il  déposera  bientôt  un  projet  de 
loi  portant  des  modifications  à  la  loi  com- 
munale et  à  propos  duquel  on  pourra  discuter 
les  moyens  d'obliger  les  communes  à  payer 
leurs  dettes. 

9  juin.  M.  d'Hane-Steenhuyse,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  l'érection  delà  commune 
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de  Linth.  —  17.  MM.  Lefebvre  et  Jacobs 
proposent  l'ajournement  de  ce  projet,  qui, 
après  quelques  mots  de  M.  Pirmez,  m.  i.,  est 
néanmoins  adopté  par  15  voix  contre  15  et 
5  abstentions. 

COMPTABILITÉ. 

5  février.  M.  Moreau,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  B.  de  1864.  —  27.  Ce  projet  de  loi 
est  voté  à  l'unanimité. 

i  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  B. 
de  1865. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

27  février.  La  chambre  aborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet. 
M.  Bouvier  déclare  qu'il  est  tellement  hostile 
à  la  contrainte  par  corps,  qu'en  désespoir  de 
cause,  et  pour  le  cas  où  la  majorité  de  l'as- 
semblée ne  serait  pas  disposée  à  suivre  le 
gouvernement  dans  la  réalisation  de  son 
œuvre,  il  a  cru  devoir  rédiger  un  amende- 
ment conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Tout 
débiteur,  condamné  au  payement  d'une  dette, 
à  des  dommages-intérêts,  à  des  restitutions, 
notoirement  connu  pour  posséder  ou  avoir 
possédé  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
qu'il  aura  engagés,  vendus  ou  hypothéqués 
en  fraude  des  droits  de  son  créancier,  sera 
contraignable  par  corps.  Le  juge  prononcera 
la  contrainte  par  corps  pour  un  terme  propor- 
tionné à  l'importance  des  condamnations, 
sans  que  ce  terme  puisse  excéder  deux  ans.  » 
Cet  amendement  fera  disparaître  la  confusion 
qui  existe  aujourd'hui  entre  la  mauvaise  foi  et 
le  malheur,  entre  l'homme  dépourvu  de  res- 
sources et  celui  qui  dissimule  son  avoir,  et 
parviendra  peut-être  à  vaincre  la  répugnance 
du  dernier  partisan  de  la  contrainte  par  corps. 
Mais  l'orateur  se  hâte  de  le  dire,  il  serait 
heureux  de  voir  son  amendement  repoussé 
par  l'assemblée,  pour  assister  au  triomphe  du 
projet  du  gouvernement  :  l' abolition  radicale 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  M.  Bara,  1U.j., 

déclare  qu'il  ne  se  rallie  pas  à  l'amendement 
de  la  s.  c,  dont  voici  le  texte  :  «  Art.  1er. 
Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
est  autorisée  parla  loi  du 21  mars  1859,  en 
matière  de  commerce,  en  matière  civile,  contre 
les  étrangers,  ou  en  matière  de  deniers  ou 
d'effets  publics,  les  juges  ne  la  prononceront 
qu'en  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence,  ou 
lorsqu'il  sera  constaté  que  le  débiteur  n'est 
pas  insolvable.  » 

2  mars.  M.  Liénart  combat  le  projet  de  loi 
au  nom  du  droit  contre  l'injustice  et  la  mau- 
vaise foi;  dans  ces  conditions,  il  accepte 
toutes  les  conséquences  de  son  opinion  ;  mais 
il  prie  instamment  ses  adversaires,  s'ils  veu- 


lent instruire  et  non  éblouir,  convaincre  et 
non  émouvoir  l'assemblée,  de  ne  pas  déserter 
le  véritable  terrain  de  la  discussion.  On  a 
mieux  fait  que  de  verser  des  pleurs  sur  le  sort 
du  débiteur  malheureux,  on  l'a  rendu  à  la 
liberté!  Désormais  les  portes  de  la  prison 
pour  dettes  ne  se  refermeront  plus  que  sur  le 
débiteur  malhonnête,  coupable  de  dol,  de 
fraude  ou  de  violence.  En  deux  mots  :  Pitié 
pour  le  malheureux,  mais  guerre  à  la  mauvaise 
foi;  telle  est  la  devise  que  l'on  pourrait 
inscrire  en  tête  du  contre-projet  de  la  s.  c, 
car  c'est  bien  là  la  pensée  qui  respire  au  fond 
de  ce  contre-projet,  et  qui  ne  manquera  pas 
de  le  recommander  auprès  de  la  chambre. 
M.  Thonissen  repousse  la  contrainte  par 
corps  comme  une  mesure  inutile,  irration- 
nelle et  arbitraire;  comme  une  arme  dange- 
reuse aux  mains  des  forts  contre  les  faibles  ; 
comme  un  legs  funeste  d'un  passé  à  jamais 
évanoui.  11  la  repousse  encore  pour  donner 
une  marque  de  bon  vouloir,  un  témoignage 
de  sympathie  aux  classes  inférieures,  qu'on 
accuse  parfois  la  chambre  de  ne  pas  aimer,  et 
à  qui  il  importe  de  prouver  le  contraire.  Il  est 
donné  lecture  d'un  amendement  ainsi  conçu  : 
«Je  propose  d'ajouter  à  l'article  1er  du  gouver- 
nement les  mots  «  sauf  les  exceptions  établies 
«  par  la  présente  loi.  »  Un  article  2  nouveau 
serait  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Elle 
est  maintenue  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police.  Elle  peut  ainsi  être 
prononcée  pour  dommages-intérêts  excédant 
300  fr.  adjugés  en  vertu  de  l'article  1582  du 
code  civil.  (Signé  :  Lelièvre).  »  —  3.  M.  Le- 
lièvre  ayant  développé  son  amendement, 
M.  Bara,  m.  j.,  combat  le  système  de  la  s.  c, 
11  n'admet  pas  que  la  contrainte  par  corps 
puisse  être  une  peine.  11  dit  que  si  l'on  main- 
tient la  contrainte  par  corps,  on  arrivera  par 
une  voie  indirecte  à  la  suppression  du  jury  en 
matière  de  presse,  pour  y  substituer  le  tribu- 
nal civil.  Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  à 
cet  égard  ;  il  faut  bien  le  reconnaître,  quand 
on  croit  ne  pouvoir  obtenir  du  jury  une  con- 
damnation, on  s'adresse  au  tribunal  civil  pour 
obtenir  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  que  Ton  peut  remplacer  par  un  em- 
prisonnement allant  jusqu'à  deux  ans.  Le  m. 
est  également  d'avis  que  l'on  ne  peut  mainte- 
nir la  contrainte  par  corps  pour  les  étrangers. 
Il  s'agit  d'une  question  de  dignité  nationale. 
Déjà,  dans  les  traités  d'extradition,  on  de- 
mande, pour  les  témoins  appelés  de  l'étranger, 
la  garantie  contre  la  contrainte  par  corps. 
Peut-on  admettre  que  les  étrangers  soient 
arrêtés  en  Belgique,  alors  que  les  Belges 
échappent  ailleurs  à  la  contrainte  par  corps? 
La  Belgique  est  une  trop  petite  nation  pour 
consacrer  une  pareille  anomalie.  On  ne  peut 
concevoir  qu'un  créancier  étranger,  un  AUe- 
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mand  par  exemple,  puisse  faire  arrêter  un 
Français  en  Belgique  alors  que,  ni  l'Alle- 
mand  ni  le  Français  ne  peuvent  être  arrêtés 
chez  eux.  C'est  impossible.  Pour  ces  divers 
motifs,  il  est  impossible  au  m.  de  se  rallier 
aux  amendements  de  la  s.c,  et  il  croit  devoir 
maintenir  le  projet  tel  que  le  gouvernement 
l'a  proposé.  M.  Watteeu  propose  de  rédiger 
l'article  1er  du  projet  de  loi  dans  les  termes 
suivants  :  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  décrétée  que  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  matériel  ou  moral 
procédant  d'un  fait  indépendant  de  toute  con- 
vention et  de  tout  contrat.  Le  juge  ne  la  pro- 
noncera que  lorsque  l'auteur  du  fait  sera 
convaincu  d'avoir  agi  de  mauvaise  foi  ou  dans 
le  but  de  nuire.  Le  jugement  ou  l'arrêt  limi- 
tera la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  en 
ayant  égard  aux  circonstances  et  au  degré  de 
malveillance  qu'elles  révèlent.  Dans  aucun 
cas,  l'emprisonnement  ne  pourra  dépasser  le 
terme  de  deux  années.  »  M.  Reynaert  regrette 
que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  proposer 
une  mesure  radicale  qui,  appuyée  comme  elle 
l'est,  sur  des  motifs  absolus,  le  place  dans 
cette  alternative  :  ou  bien  d'être  logique,  de 
déduire  des  principes  posés  les  conséquences 
qu'ils  contiennent,  d'abroger  la  faillite,  au 
moins  dans  ses  dispositions  liberticides,  et 
ainsi  de  livrer  le  commerce  au  hasard  d'une 
expérimentation  périlleuse  ;  ou  bien,  de  pécher 
contre  la  logique,  d'avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  selon  qu'il  s'agit  de  la  liberté  indi- 
viduelle, de  la  liberté  civile  ou  de  la  liberté 
politique,  et  de  se  contenter,  au  moyen  d'une 
contradiction  flagrante,  de  saper  à  sa  base  et 
de  discréditer  définitivement  dans  l'opinion 
publique  une  loi  dont  l'application  est  d'une 
fréquence  journalière. — A.  M.  Lambert  est 
d'avis  que  les  avantages  résultant  de  la  sup- 
pression de  la  contrainte  par  corps  l'empor- 
tent de  beaucoup  sur  les  inconvénients  qu'on 
a  signalés.  Pour  le  cas  où  ce  projet  de  loi  ne 
serait  pas  accueilli  et  dans  la  prévision  que 
le  projet  de  la  s.  c.  serait  admis,  il  adressera 
une  demande  au  r.  à  propos  des  articles  4 
et  5  des  dispositions  transitoires.  Ces  articles 
portent  :  «  4°  Seront  immédiatement  mis  en 
liberté  les  individus  incarcérés  pour  dettes 
depuis  deux  ans  au  moins  ;  5°  Ne  pourront 
être  exécutés,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  les  jugements  rendus  en  vertu  de 
la  loi  antérieure,  qui  auront  ordonné  la  con- 
trainte par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par 
l'article  1er.  »  L'orateur  demande  aur.  ce  qui 
adviendra  des  personnes  qui  sont  incarcérées 
depuis  moins  de  deux  ans,  en  vertu  de  l'an- 
cienne loi,  mais  qui  ne  pourraient  plus  être 
incarcérées  sous  l'empire  du  projet  de  la  ,9.  c. 
Il  dit  que  le  projet  fait  partie  d'un  ensem- 


ble de  lois  qui  ont  pour  but  d'affranchir 
les  intérêts  privés,  quand  l'intérêt  public 
n'est  pas  en  jeu.  Il  le  votera  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  le  gouvernement.  M.  Vermeire 
constate  qu'on  fait  peu  usage  de  la  con- 
trainte par  corps;  que  les  sommes  obte- 
nues par  ce  moyen  d'exécution  sont  insi- 
gnifiantes ;  que,  dès  lors,  il  n'est  point 
nécessaire  de  maintenir  dans  la  législation 
une  loi  exceptionnelle  qui,  non  seulement 
frise  l'inconstitutionnalité,  mais  qui,  dans 
tous  les  cas,  met  le  pays  presque  au  ban  du 
progrès  et  de  la  civilisation,  alors  que,  au 
point  de  vue  politique,  il  a  toujours  marché 
à  la  tête  des  peuples  qui  l'entourent.  Il  est 
impossible  que  la  Belgique  reste  en  arrière, 
alors  que,  partout,  on  la  devance  dans  cette 
voie.  M.  Nothomb  défend  la  même  thèse.  Il 
votera  sans  inquiétude  la  suppression  de  la 
contrainte  par  corps.  11  y  trouve  la  consécra- 
tion de  la  liberté  humaine.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  il  vote  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 1781  du  code  civil,  parce  qu'il  y  a  vu  la 
consécration  de  l'égalité  civile,  et  dans  la 
même  pensée,  tant  qu'il  siégera  à  la  chambre, 
il  ne  cessera  de  conseiller,  de  réclamer  l'attri- 
bution à  un  plus  grand  nombre  de  Belges  du 
droit  de  vote  dans  les  choses  publiques,  ce 
qui  sera  la  consécration  de  l'égalité  politique. 
Ce  serait  à  la  fois  de  la  justice  et  de  la  pré- 
voyance. M.  Carlier  constate  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  abolie  dans  plus  de  la  moitié 
du  monde  civilisé.  La  contrainte  par  corps 
n'existe  plus  à  Hambourg  ;  elle  n'existe  plus 
dans  les  Etats  du  nord  de  l'Allemagne;  elle 
n'existe  plus  en  Autriche;  elle  n'existe  plus 
en  France  ;  elle  n'existe  pas  en  Allemagne. 
Elle  a  été  abolie  en  Portugal  ;  elle  a  été  abolie 
dans  une  grande  partie  des  cantons  de  la 
Suisse;  elle  l'a  été  dans  une  notable  partie 
des  Etats  qui  composent  les  Etats-Unis  d'Amé- 
mérique.  Elle  va  l'être  en  Angleterre.  La  Bel- 
gique qui,  presque  toujours,  s'est  portée  en 
avant  dans  toutes  les  réformes  désirables, 
dans  toutes  les  grandes  mesures  sociales, 
voudra-t-elle  être  la  dernière  à  abolir  la  con- 
trainte par  corps?  L'orateur  espère  que  le  vote 
que  la  chambre  émettra  sur  le  projet  de  loi 
démontrera  le  contraire.  M.  Watteeu  déve- 
loppe son  amendement,  il  croit  qu'il  est  vrai- 
ment temps  de  témoigner  un  peu  moins  de 
sollicitude  et  de  sympathie  pour  les  gens 
méchants  et  pervers,  et  de  reporter  davan- 
tage la  générosité  et  la  protection  sur  les 
honnêtes  gens. — 5.  Il  fait  ensuite  parvenir  au 
bureau  une  nouvelle  rédaction  de  son  amen- 
dement. Voici  en  quels  termes  il  l'a  rédigé  : 

Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  est  sup- 
primée. 

Art.  2.  Toutefois,  elle  peut  être  décrétée  : 
1°  contre  les  témoins  défaillants;  2°  pour  assurer 
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le  recouvrement  des  condamnations  prononcées  à 
titre  de  réparation  d'un  préjudice  matériel  ou 
moral  procédant  d'un  fait  indépendant  de  toute 
convention. 

Art.  3.  Le  juge  ne  prononcera  la  contrainte 
par  corps  que  lorsque  l'auteur  du  fait  sera  con- 
vaincu d'avoir  agi  de  mauvaise  foi  ou  dans  le  but 
de  nuire. 

Art.  -4.  Le  jugement  fixera  la  durée  de  l'em- 
prisonnement en  ayant  égard  aux  circonstances 
et  au  degré  de  malveillance  qu'elles  révèlent.  Dans 
aucun  cas,  l'emprisonnement  ne  pourra  dépasser 
le  terme  d'une  année  ni  être  prononcé  contre  les 
personnes  civilement  responsables. 

Art.  5.  Les  jugements  rendus  avant  la  pro- 
mulgation delà  présente  loi  pour  des  causes  autres 
que  celles  prévues  aux  articles  2  et  3  ne  pourront 
être  exécutés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps.  Si  ces  jugements  sont  en  cours  d'exéeution, 
les  débiteurs  incarcérés  seront  immédiatement  mis 
en  liberté. 

Art.  6.  Les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver pour  l'application  de  l'article  5  seront  portées 
devant  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement.  L'empri- 
sonnement sera  réduit  de  droit  au  maximum  d'une 
année  à  dater  de  l'incarcération. 

Art.  7.  Les  dispositions  contraires  à  celles  qui 
précèdent  sont  abrogées. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  exécutoire  le  len- 
demain de  sa  promulgation. 

M.  Delcour,  r.,  estime  que  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  entraînera  les  plus  graves 
conséquences.  Le  gouvernement  lui-même 
craint  des  abus.  Le  citoyen  a  aujourd'hui  une 
arme  pour  se  défendre;  on  la  lui  enlève.  Le 
projet  de  la  s.  c.  a  surtout  pour  objet  d'assu- 
rer, par  une  sanction  efficace,  le  tort  fait  à 
l'honneur,  à  la  considération,  au  crédit  du 
citoyen  belge  par  la  mauvaise  presse  dont 
nous  déplorons,  tous,  les  écarts.  L'orateur 
veut  user  de  franchise  ;  il  ne  cherche  ni  la 
popularité,  ni  les  applaudissements;  il  dira  la 
vérité  tout  entière  au  pays.  Sur  tous  les  bancs 
de  la  chambre,  et  quelle  que  soit  l'opinion 
sur  le  projet  en  discussion,  on  veut  la  liberté 
de  la  presse  ;  inscrite  dans  la  Constitution, 
elle  est  le  couronnement  de  l'édifice  constitu- 
tionnel. Sans  elle,  les  autres  libertés  pour- 
raient être  chaque  jour  compromises.  C'est 
précisément  parce  qu'il  entend  maintenir  la 
liberté  de  la  presse  dans  toutes  ses  préroga- 
tives constitutionnelles,  qu'il  veut  aussi  qu'elle 
soit  responsable.  Le  jour  où  l'on  affaiblira  sa 
responsabilité,  on  l'aura  compromise.  Quoi  ! 
voilà  un  honnête  commerçant  qui  doit  sa 
position  au  travail  persévérant,  de  toute  sa 
vie;  il  prospère, mais  un  envieux, un  ennemi, 
un  concurrent  peut-être,  cherche  à  compro- 
mettre son  honorabilité,  sa  maison,  ses  affai- 
res. 11  achète  la  signature  d'un  homme  de 
paille  qui  ne  possède  pas  un  centime,  et,  sous 
le  couvert  de  cette  signature,  il  fait  un  tort 
irréparable  à  cet  honnête  citoyen.  Et  l'on  ose 
dire  que  la  loi  qui  protège  ce  brave  travail- 


leur par  la  contrainte  par  corps  est  une  loi 
injuste.  Non,  l'orateur  ne  l'admet  pas,  sa  con- 
science ne  lui  permet  pas  de  suivre  les  parti- 
sans du  projet.  Si, un  jour, il  est  nécessaire  de 
défendre  la  presse,  si  l'on  est  appelé  à  faire 
une  loi  sur  cette  matière,  on  le  trouvera  parmi 
ses  plus  zélés  défenseurs.  Il  a  déjà  donné  à  la 
chambre  une  preuve  de  ses  sentiments.  Trois 
systèmes  se  trouvent  en  présence  :  le  système 
du  gouvernement,  qui  demande  l'abolition 
pure  et  simple  de  la  contrainte  par  corps  ;  le 
système  de  la  s.  c,  qui  laisse  subsister  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale, 
en  matière  civile  et  contre  les  étrangers  et 
qui,  en  certains  cas,  aggrave  la  loi  de  1859  ; 
enfin  le  système  de  l'honorable  M.  Watteeu, 
qui  abolit  la  contrainte  par  corps  pour  tous  les 
cas,  sauf  pour  les  faits  de  l'homme,  domma- 
geables, posés  avec  intention  méchante.  Le 
gouvernement  maintient  le  projet  tel  qu'il  est 
déposé,  et  logiquement  il  lui  est  impossible 
d'agir  autrement.  Si  la  chambre  vote  le  pro- 
jet de  la  s.  c.,  elle  aggravera  la  loi  de  1859. 
Si  elle  vote  l'amendement  de  M.  Watteeu,  elle 
sera  moins  libérale  que  la  France,  l'Allemagne 
et  l'Autriche.  — M.  Ch.  Lebeau  est  d'avis  que, 
si  la  contrainte  par  corps  est  abolie,  l'individu 
condamné  ne  payera  pas  les  dommages-inté- 
rêts s'il  est  insolvable,  et  le  lendemain  il 
recommencera  de  plus  belle,  il  fera  même 
afficher  qu'il  maintient  les  faits  qu'il  a  avan- 
cés. Telles  seraient  les  conséquences  désas- 
treuses de  l'abolition  complète  de  la  contrainte 
par  corps.  On  l'a  abolie  en  France,  dit-on. 
Mais  là,  on  ne  jouit  pas  des  libertés  dont  on 
jouit  en  Belgique,  et  une  masse  de  faits  qui 
ne  sont  pas  punis  par  la  loi  pénale  belge 
le  sont  en  France.  On  ne  peut  pas  se  per- 
mettre de  réunions  publiques,  on  ne  peut  pas 
publier  des  journaux  politiques  sans  caution- 
nement. Dans  les  pays  où  Tonne  jouit  pas  de 
la  liberté  comme  en  Belgique,  on  peut  abolir 
jusqu'à  un  certain  point  la  contrainte  par 
corps;  mais  il  serait  imprudent  de  décréter, 
dans  ce  moment,  cette  abolition  complète, 
car  on  ne  doit  pas  procéder  d'une  manière 
aussi  irréfléchie  dans  une  matière  aussi  grave, 
et  l'orateur  engage  la  chambre,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  la  s.  c,  à  adopter  ses 
propositions.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Bara,  m.  ;.,  Watteeu,  puis  M.  Rogier, 
qui  est  d'avis  qu'il  faut  conserver  un  moyen 
de  contrainte  à  l'égard  de  l'insolvable,  qui, 
sans  cela,  sera  en  même  temps  inviolable.  La 
discussion  étant  close,  l'assemblée  rejette  par 
71  voix  contre  28  la  proposition  de  la  s.  c, 
et  par  56  voix  contre  43  celui  de  M.  Watteeu. 
M.  Bouvier  retire  le  sien,  et  le  projet  du  gou- 
vernement est  voté  par  71  voix  contre  14  et 
12  abstentions. 
19  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dit  que  le 
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cabinet  a  dû  examiner  la  situation  résultant 
du  dissentiment  constaté  entre  la  chambre  et 
le  sénat,  relativement  au  projet  de  loi  portant 
abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Le  m.  j. 
avait  pensé  que  sa  retraite  offrirait  peut-être 
un  moyen  de  résoudre  les  difficultés  qui  exis- 
tent; ses  collègues  ont  été  unanimement 
d'avis  que  cette  retraite,  bien  loin  de  donner 
la  solution  des  difficultés  actuelles,  en  ferait 
naître  de  nouvelles,  peut-être  plus  graves  en- 
core. Ils  ont  donc  insisté  pour  qu'il  conservât 
sa  position  dans  le  cabinet.  Il  leur  a  paru  à 
tous  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  eux 
de  ne  pas  appuyer  l'opinion  exprimée  par  la 
chambre  des  représentants,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  l'appeler  à  se  prononcer  sur  le  projet 
tel  qu'il  a  été  amendé  par  le  sénat.  Le  m.  prie 
donc  le  p.  de  vouloir  bien  convoquer  la  s.  c, 
afin  qu'elle  saisisse  la  chambre  d'un  rapport 
sur  ce  projet.  —  27.  M.  Delcour,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  amendements  du  sénat 
et  conclut  à  leur  adoption. 

3  juin.  M.  Bara,  m.  j.,  ne  se  rallie  pas 
à  ces  amendements;  il  défend,  ainsi  que 
M.  Hymans,  le  projet  de  loi  primitif,  —  4. 
MM.  Tesch  et  Delcour,  r.,  parlent  en  faveur 
du  projet  de  la  s.  c.  La  chambre  entend  en- 
core MM.  Bara,  m.  j.,  Coomans,  Bogier  et 
Frère-Orban,  m.  f.  Celui-ci,  interpellé  par 
M.  Bogier  sur  le  point  de  savoir  si  le  gouver- 
nement fait  une  question  de  cabinet  du  projet 
de  loi  qui  est  actuellement  soumis  à  la  cham- 
bre, dit  que  si  M.  Bogier  avait  bien  voulu 
se  rappeler  ce  qui  s'est  passé,  il  n'aurait  pas 
formulé  une  pareille  demande.  Quelle  est  la 
situation?  La  chambre  s'est  prononcée  une 
première  fois  quant  à  la  contrainte  par  corps. 
Elle  a  émis  un  vote  favorable  au  projet  du 
gouvernement,  et  le  m.  ne  suppose  pas  qu'elle 
soit  disposée  à  changer  d'opinion.  Il  de- 
mande, quant  à  lui,  la  confirmation  du  vote 
émis  par  la  chambre.  M.  Bogier  demande 
ensuite  s'il  s'agit  seulement  d'une  question 
de  portefeuille?  Le  m.  répond  que  M.  Bara  a 
suffisamment  indiqué  comment  il  appréciait 
la  conduite  qu'il  croyait  avoir  à  tenir  dans  les 
conjonctures  qui  se  sont  produites.  Après  le 
vote  du  sénat,  comme  la  chambre  en  a  été  in- 
formée, il  a  offert  sa  démission,  dans  la  pen- 
sée que  c'était  là  un  moyen  de  résoudre  la 
difficulté  qui  s'était  élevée.  Eh  bien,  ses  col- 
lègues du  ministère,  comme  ses  amis  de  la 
chambre,  n'ont  pas  pensé  que  sa  démission 
pût  être  une  solution.  Ils  ont  été  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  d'appeler  la  chambre  à  se  pro- 
noncer sur  les  amendements  introduits  dans 
le  projet  par  le  sénat.  Le  gouvernement  croit 
que  la  chambre  persévérera  dans  l'opinion 
qu'elle  a  exprimée  sur  ce  projet  par  un  vote 
antérieur.  S'il  en  est  ainsi,  le  gouvernement 
représentera  le  projet  au  sénat,  et  il  est  pro- 


bable qu'il  trouvera  alors  un  moyen  d'aplanir 
les  difficultés  existantes.  C'est  pour  ces  motifs 
qu'il  convie  la  chambre  à  ratifier  son  premier 
vote.  La  chambre,  consultée,  maintient,  par 
54  voix  contre  33  et  4  abstentions,  la  sup- 
pression totale  de  la  contrainte  par  corps.  Le 
projet  de  loi  est  ensuite  voté  par  56  voix  con- 
tre 29  et  3  abstentions.  —  15.  Le  sénat 
renvoie  de  nouveau  le  projet  amendé.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Brouckere,  il  est  ren- 
voyé aux  ss.  —  17.  M.  Guillery  constate  que, 
la  session  touchant  à  son  terme,  on  ne  pourra 
plus  examiner  en  détail  le  projet  de  loi  sur  la 
contrainte  par  corps.  D'un  autre  côté,  il  croit 
être  l'interprète  des  sentiments  unanimes  de 
la  chambre  en  disant  que  son  désir  est  de  voir 
mettre  en  liberté  ceux  qui  aujourd'hui  sont 
détenus  pour  dettes.  Il  propose  donc,  en  dif- 
férant l'examen  du  projet  de  loi  actuellement 
soumis  aux  sections,  de  prendre  une  mesure 
provisoire  qui  ne  préjugera  rien  et  qui  serait 
ainsi  conçue  :  «  L'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  est  suspendu  jusqu'au  1er  mars  1870. 
En  conséquence,  les  détenus  pour  dettes  se- 
ront immédiatement  mis  en  liberté,  et  les 
jugements  actuellement  rendus  ou  qui  seront 
rendus  ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  avant  la  date  ci- 
dessus  fixée.  »  Par  ce  moyen,  on  ne  tranche 
aucune  question  ;  on  met  en  liberté  les  déte- 
nus et  on  laisse  aux  deux  chambres  le  temps 
d'examiner  les  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises. MM.  Dumortier,  Delcour  et  Thibaut 
soutiennent  que  c'est  là  une  proposition  de 
loi  qui  doit  être  renvoyée  aux  ss.  pour  qu'elles 
en  autorisent  la  lecture.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Van  Humbeeck,  Hymans  et  Bara, 
m.j.,  la  proposition  est  renvoyée  incontinent 
aux  ss.  Celles-ci  en  autorisent  la  lecture. 
Cette  lecture  faite,  ia  prise  en  considération 
est  combattue  par  M.  Dumortier,  qui  accuse 
la  majorité  de  servilisme,  et  se  voit  rappeler 
à  l'ordre.  Il  proteste  contre  cette  mesure,  qui 
est  maintenue  par  47  voix  contre  34  et  une 
abstention  (M.  Dolez,  p.).  Puis,  après  quel- 
ques mots  de  M.  Lelièvre,  la  proposition, 
prise  en  considération,  est  renvoyée  à  une  c. 
—  18.  M.  Guillery,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  en  ces  termes  :  «  Article  1er. 
Provisoirement  et  jusqu'au  1er  mars  1870, 
l'exécution  de  tout  jugement  prononçant  la 
contrainte  par  corps  est  suspendue  en  ce  qui 
concerne  ce  mode  d'exécution,  sauf  à  l'égard 
des  témoins  défaillants.  En  conséquence,  les 
détenus  auxquels  s'applique  la  disposition 
précédente  seront  mis  en  liberté.  »  Combattu 
par  MM.  Delcour,  Jacobs,  Tesch  et  Dumor- 
tier, soutenu  par  M.  Pirmez,  m.  i.,  et  défendu 
par  M.  Guillery,  r.,  ce  projet  est  adopté  par 
50  voix  contre  28  et  3  abstentions,  après  le 
rejet,  par  49  voix  contre  31  et  une  absten- 
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tion,  d'un  amendement  de  M.  Delcour  (1). 

DÉCÈS. 

10  juin.  La  chambre  reçoit  notification  du 
décès  de  M.  De  Moor,  représentant  de  JNeuf- 
chàteau. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

26  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Jae- 
quemyns,  r.  c,  appuyées  par  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  la  chambre  renvoie  au  m.  f.  une 
pétition  des  raffineurs  de  sel,  analysée  dans 
la  séance  du  14  mai  1867,  et  demandant  la 
faculté  de  puiser  de  l'eau  de  mer  à  Terneu- 
zen;  puis  des  pétitions  relatives  au  droit 
d'accise  sur  la  fabrication  de  la  bière  et  des 
glucoses. 

4  mai.  M.  Jaequemyns,  r.  e.,  fait  rapport 
sur  des  pétitions  de  cultivateurs,  relatives  au 
droit  d'accise  sur  le  sel. 

5  juin.  M.  De  Rongé,  r.  c*.,  fait  rapport  sur 
une  pétition  demandant  que  le  plomb  étran- 
ger non  ouvré  soit  soumis  au  même  droit  qui 
frappe  le  plomb  non  ouvré  belge  dans  les  pays 
étrangers.  — 19.  Ces  pétitions  sont  renvoyées 
au  m.  f. 

ÉLECTIONS. 

12  décembre.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'apporter  cer- 
taines modifications  à  la  législation  qui  règle 
la  formation  des  listes  électorales. 

24  février.  M.  d'Elhoungne,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  MM.  Ja- 
cobs,  de  Theux,  Moncheur  et  Delcour  de- 
mandent que  l'on  fasse  imprimer,  pour  la 
discussion,  des  observations  émanées  des 
députations  permanentes  des  provinces  de 
Namur  et  d'Anvers.  M.  d'Elhoungne,  r.,  fait 
observer  qu'on  ne  peut  ordonner  l'impression 
de  pièces  dont  on  ignore  la  teneur.  La  cham- 
bre repousse  la  proposition  d'imprimer  les 
pièces  et  en  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau. 

9  mars.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  pro- 
jet, qui  a  pour  objet  principal  d'attribuer  aux 
cours  d'appel  le  jugement  des  contestations 
relatives  à  la  révision  des  listes  électorales. 
Le  projet  est  appuyé  par  M.  Lelièvre  et  com- 
battu par  M.  Wouters,  qui  trouve  la  réforme 
trop  radicale.—-  40.  M.  Liénart  soutient  la 
même  thèse  et  nie  que  les  libéraux  aient  ja- 
mais demandé  qu'on  enlevât  aux  députations 
leurs  attributions  en  matière  électorale.  Ils 
demandaient  uniquement  que  l'on  entourât  la 


(4)  Voici  le  texte  de  cet  amendement  :  «  Art.  1». 
L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  suspendu 
jusqu'au  1er  mars  4870,  sauf  dans  les  cas  sui- 
vants : 

«  1«  En  cas  de  condamnation  àcTês  restitutions  ou 
dommages  intérêts  en  réparation  de  préjudice  causé 
par  des  crimes  ou  délits  pour  des  sommes  excédant 


procédure  de  certaines  garanties  que  l'on 
trouve  devant  la  justice  ordinaire  :  la  pu- 
blicité des  séances,  la  publicité  de  la  discus- 
sion, la  publicité  du  jugement.  Le  projet  de 
loi  est  tout  simplement  un  acte  d'hostilité 
contre  les  députations  permanentes  et  spécia- 
lement contre  celle  de  la  Flandre  orientale. 
M.  Lambert  est  d'avis  que  lorsqu'on  organise 
un  système  nouveau,  si  l'on  croit  nécessaire 
que  l'autorité  judiciaire,  statuant  en  degré 
d'appel,  agisse  en  matière  électorale  comme 
elle  agit  dans  les  intérêts  civils,  on  doit  mettre 
le  juge  du  premier  degré  dans  la  même  posi- 
tion quant  à  la  publicité.  Si  l'on  refuse  aux 
députations  permanentes  le  droit  d'instruire 
contradictoirement  et  cette  publicité  qui  leur 
sont  nécessaires,  on  aura  des  décisions  qui 
ne  seront  pas  suffisamment  motivées  :  ce  sera 
forcer  les  députations  à  repousser  de  piano 
toutes  les  réclamations,  en  se  basant  sur 
l'unique  motif  qu'elles  ne  disposent  pas  de 
moyens  d'instruction  suffisants  pour  en 
constater  contradictoirement  le  fondement. 
Pour  que  l'élection  soit  sincère,  il  faut  la  pu- 
blicité et  la  contradiction.  En  conséquence, 
l'orateur  propose  l'amendement  que  voici  : 
«  Article  15.  La  députation  devra  statuer  pu- 
bliquement, avant  le  15  novembre,  sur  toutes 
les  contestations.  S'il  y  a  lieu  à  instruction, 
les  parties  intéressées  en  seront  averties. 
Elles  pourront  y  prendre  part.  »  M.  Moncheur 
estime  que  les  députations  devraient  avoir  le 
droit  d'enquête.  Si  on  leur  refusait  les  moyens 
de  s'éclairer,  si  on  leur  faisait  cette  position 
inacceptable  et  impossible,  alors  surtout  que 
l'on  soumet  leurs  décisions  au  contrôle  et  à 
la  censure  des  cours  d'appel,  elles  n'auraient 
guère  qu'une  chose  à  faire  :  ce  serait  d'enre- 
gistrer purement  et  simplement  le  travail  du 
collège  échevinal  et  de  laisser  faire  la  be- 
sogne de  la  révision  par  la  cour  d'appel,  puis- 
qu'elle seule  serait  à  même  de  la  bien  faire. 
L'orateur  se  rallie  à  l'amendement  proposé 
par  M.  Lambert,  quant  à  la  publicité  de  l'in- 
struction et  à  la  comparution  des  partis  de- 
vant la  députation  permanente;  mais  cela  ne 
suffit  pas,  il  faut  que  celle-ci  ait  le  droit  d'as- 
signer des  témoins  ou  de  les  faire  entendre 
par  délégation  lorsqu'elle  le  jugera  néces- 
saire. M.  d'Elhoungne,  r.,  soutient  qu'il  n'y  a 
rien  qu'il  importe  plus  de  préserver  contre 
une  prépondérance  ou  une  pression  illégi- 
time, que  la  composition  du  corps  électoral. 
On  ne  doit  la  laisser  fausser  par  aucun  pou- 


300  fr.,  lorsque  ces  crimes  et  délits  auront  été  re- 
connus par  la  juridiction  criminelle; 

«  2°  En  cas  de  condamnation  à  des  restitutions 
ou  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  tout  acte  illicite  commis  méchamment  ou 
de  mauvaise  foi  pour  des  sommes  excédant  300  fr.; 

«  3"  A  l'égard  des  témoins  défaillants.  * 
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voir  quelconque.  Or,  si  on  laisse  cette  matière 
exclusivement  aux  mains  de  l'élément  admi- 
nistratif, on  lui  donne  trop  d'action  sur  la 
composition  du  corps  électoral.  On  le  met 
devant  la  tentation  de  repétrir  les  collèges 
électoraux  a  son  image  par  des  exclusions  ou 
des  admissions  arbitraires.  Si,  au  contraire, 
on  donne  exclusivement  la  juridiction  aux 
corps  inamovibles  et  permanents  de  la  ma- 
gistrature, on  crée  un  autre  danger.  La  ma- 
gistrature, qui  forme  un  grand  pouvoir  dans 
l'Etat,  pourrait  avoir  aussi  une  tendance  à 
abuser  de  la  prépondérance  en  matière  élec- 
torale, et,  appelée  à  prononcer  seule  et  sou- 
verainement sur  la  composition  des  collèges 
électoraux,  elle  pourrait  se  laisser  entraîner 
à  exagérer  son  action;  cela  ne  doit  pas  être. 
Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  craindre  de  pa- 
reilles réactions.  Le  corps  électoral  doit  être 
strictement  conforme  aux  lois.  11  doit  renfer- 
mer tous  les  citoyens  qui  ont  le  droit  de  suf- 
frage. La  s.  c.  a  cru  que  le  projet  du  gouverne- 
ment présentait  ces  conditions  d'impartialité; 
c'est  dans  cette  pensée  qu'elle  en  a  voté 
l'adoption  et  qu'elle  a  cru  devoir  en  proposer 
l'adoption  par  la  chambre.  M.  Tack  est  d'avis 
que  l'organisation  du  droit  d'enquête  devant 
la  députation  permanente  sera  beaucoup 
moins  coûteuse  que  devant  la  cour  d'appel. 
Rien  de  plus  facile  que  d'organiser  ce  droit 
de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucuns  frais 
pour  les  parties.  La  députation  permanente 
déléguera  un  de  ses  membres,  qui  ira  siéger 
à  la  maison  communale  ou  au  chef-lieu  de 
canton,  les  témoins  seront  cités  par  le  garde 
champêtre;  par  ce  moyen,  point  de  déplace- 
ment onéreux  pour  les  témoins,  point  de  for- 
malités judiciaires  coûteuses.  L'orateur  trouve 
un  autre  vice  dans  le  projet.  Aux  termes  des 
lois  existantes,  les  élections  générales  pour 
le  renouvellement  par  moitié  des  chambres, 
de  la  province  et  de  la  commune  ont  toujours 
lieu  d'après  les  listes  formées  sur  les  rôles 
des  contributions  de  l'année  pendant  laquelle 
se  fait  l'élection.  Or,  d'après  le  projet  de  loi, 
les  élections  générales  se  feront  désormais 
toujours  d'après  les  listes  dressées  confor- 
mément aux  rôles  de  l'année  antérieure,  et  il 
en  résultera  qu'un  individu,  définitivement 
rayé  sur  les  listes  revisées  en  dernier  lieu, 
prendra  part  aux  élections,  et  qu'un  autre, 
définitivement  porté  sur  ces  listes,  ne  con- 
courra pas  au  scrutin.  L'orateur  préfère  infi- 
niment le  système  en  vigueur.  Il  présente  cet 
inconvénient  qu'il  peut  arriver  que  toutes  les 
décisions  ne  soient  pas  rendues  au  moment 
des  élections,  que  la  cour  de  cassation,  par 
exemple,  n'aura  pas  eu  le  temps  de  statuer. 
Mais  cet  inconvénient  trouve  son  tempéra- 
ment en  ce  que  l'autorité  chargée  de  vérifier 
les  pouvoirs  peut  toujours  annuler  l'élection 


si  l'absence  ou  la  présence  d'un  électeur,  au 
sujet  duquel  la  réclamation  s'est  élevée,  a  pu 
déplacer  la  majorité.  Au  reste,  il  y  aurait 
moyen  de  commencer,  même  avant  le  mois 
d'avril,  la  révision  des  listes  électorales. 
MM.  Delcour  et  de  ïheux  parlent  dans  le 
même  sens.  Le  dernier  orateur  signale  comme 
une  conséquence  inévitable  du  projet  l'aug- 
mentation du  personnel  des  cours  d'appel.  Il 
ajoute  que  le  projet  n'est  qu'une  mesure  de 
parti.  —  42.  M.  Yan  Wambeke,  en  combat- 
battant  le  projet  estime  qu'on  va  porter  at- 
teinte au  prestige  de  la  magistrature.  D'autre 
part,  il  trouve  indispensable  de  dire,  dans 
l'article  Ier,  que  le  collège  échevinal  sera  tenu 
d'inscrire  sur  la  liste  le  nom  de  tous  ceux  qui 
payent  le  cens.  Alors  rien  ne  sera  préjugé  et 
on  plaidera  à  armes  égales  devant  la  députa- 
tion et  devant  la  cour  d'appel.  Cet  amende- 
ment est  important,  parce  que,  si  on  ne 
l'admet  pas,  on  créera  une  troisième  juridic- 
tion et  on  abandonnera  la  formation  des  listes 
électorales  à  l'arbitraire  du  collège  échevinal. 
11  est  donné  lecture  de  l'amendement  suivant 
à  l'article  15  :  «  La  députation  pourra  ordon- 
ner, s'il  y  a  lieu,  une  enquête  sur  les  faits  qui 
lui  paraîtront  concluants.  Les  parties  et  les 
témoins  pourront  comparaître  devant  la  dépu- 
tation, volontairement  et  sur  simple  avertis- 
sement, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  Cet 
avertissement  pourra  être  donné  par  les 
gardes  champêtres,  les  agents  de  la  police 
locale  et  de  la  force  publique,  concurremment 
avec  les  huissiers,  mais  sans  frais.  (Signé  : 
JVIoncheur,  Thibaut,  Delcour,  Tack,  Wou- 
ters.)  »  M.  Bara,  m.  ;.,  répond  à  l'objection 
que  les  députations  permanentes  peuvent  ob- 
tenir tous  les  renseignements  désirables  par 
i'entremise  des  gouverneurs,  des  commis- 
saires d'arrondissement,  des  administrations 
communales.  La  cour  n'a  pas  les  mêmes  res- 
sources. Il  en  résulte  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  renseignements  recueillis  par  la  dé- 
putation suffiront  et  que  la  cour  n'aura  pas 
d'enquête  à  ordonner.  Le  droit  d'enquête 
n'est  pas  nécessaire,  et  ce  qu'on  demande 
dénaturerait  tout  le  caractère  des  députations 
permanentes.  Si  ces  collèges  n'ont  pas  le  droit 
d'enquête,  ils  ont  le  droit  d'information. 
Lorsqu'il  est  nécessaire  de  vérifier  des  faits 
matériels,  la  députation  désigne  un  de  ses 
membres,  qui  procède  à  toutes  les  investiga- 
tions nécessaires.  Le  m.  ne  pense  pas  que  les 
députations  aient  jamais  été  entravées  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  d'information.  Si 
elles  rencontraient  des  obstacles,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  prendre  des  mesures,  mais 
jusqu'à  présent  aucune  plainte  ne  s'est  pro- 
duite. On  a  dit  encore  que,  par  suite  de  l'ab- 
sence d'enquête,  certaines  décisions  rendues 
par  les  députations  pourront  être  réformées 
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en  appel.  Mais,  si  des  faits  nouveaux  sont 
constatés  par  le  témoignage  de  personnes 
que  les  députations  n'ont  pas  entendues,  la 
réfonnation  de  la  décision  ne  touchera  en 
rien  à  l'honneur  du  corps  qui  l'a  rendue. 
M.  d'Hane-Steenhuyse  repousse  le  projet  de 
loi,  parce  qu'il  ne  peut  suivre  le  gouverne- 
ment dans  une  voie  qui  tend  à  perpétuer  un 
système  électoral  que  le  pays  subit,  mais  qu'il 
réprouve.  Toutes  les  modifications  que  l'on  y 
apportera  seront  toujours  inefficaces,  parce 
que  le  système  lui-même  repose  sur  un  prin- 
cipe faux.  Aussi  a-t-il  l'intime  conviction'que 
l'unique  moyen  de  prévenir  toutes  les  fraudes, 
c'est  de  proclamer  et  d'appliquer  loyalement 
le  suffrage  universel;  c'est  là,  à  son  avis,  le 
seul  mode  électoral  digne  du  peuple  belge, 
dont  la  sagesse  a  été  tant  vantée,  et  le  seul 
aussi  qui  ne  rende  pas  illusoire  l'article  25  de 
la  Constitution.  M.  Coomans  est  d'avis  que 
le  projet  de  loi  est  conçu,  comme  plusieurs 
autres,  non  pas  pour  améliorer  et  libéraliser, 
dans  le  sens  honnête  du  mot,  le  corps  élec- 
toral, mais  pour  le  discipliner  de  plus  en 
plus,  pour  le  mettre  de  plus  en  plus  à  la 
disposition  d'un  parti  ou  d'un  ministère. 
C'est  la  conviction  de  la  grande  majorité  du 
pays.  Chaque  fois  que  les  libéraux  ont  touché 
aux  lois  électorales  depuis  plus  de  vingt  ans, 
ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  renforcer  leur 
influence  sur  le  corps  électoral.  Tel  a  été  le 
but  de  la  loi  qui  a  introduit  12,000  faux  ca- 
baretiers  électeurs  dans  le  corps  électoral. 
Tel  a  été  le  but  de  la  loi  dite  sur  les  fraudes 
électorales,  qui  est  en  fait  une  loi  pour  les 
fraudes  électorales.  Tel  est  aussi  le  but  du 
projet  actuel.  La  preuve  que  c'est  là  la  vérité, 
c'est  que  la  gauche  sera  unanime  à  appuyer 
le  projet  de  loi,  comme  la  droite  le  sera  à  le 
repousser.  C'est  une  loi  de  parti  nouvelle 
qu'on,  fait  dans  les  circonstances  les  moins 
opportunes  et  d'après  les  procédés  les  plus 
dangereux.  La  droite  la  subira  comme  les 
autres,  mais,  encore  une  fois,  à  la  gauche  la 
responsabilité  d'une  politique  qui  sacrifie  la 
patrie  à  un  parti.  M.  Nothomb  partage  cet 
avis.  On  s'éloigne  de  plus  en  plus  du  principe 
fondamental,  qui  est  l'élection.  On  affaiblit 
aujourd'hui  dans  sa  base  un  des  produits  de 
ce  principe.  Ce  sont  les  députations  perma- 
nentes; on  leur  donne  par  la  loi  un  aspect 
fâcheux;  on  fait  douter  de  leur  impartialité; 
on  attaque  dans  le  vif  un  des  pouvoirs  issus 
de  l'élection.  On  agit  ainsi,  parce  qu'on  se 
défie  du  principe  de  l'élection,  qui  est  celui 
de  la  liberté.  On  ne  peut  vivre  avec  la  liberté. 
Voilà  la  raison  vraie  du  projet.  Ensuite,  on 
appelle  la  magistrature  à  s'immiscer  dans  des 
questions  politiques.  Ce  grave  inconvénient 
ne  peut  échapper  à  quiconque  examinera  le 
projet  sans  pensée  ni  but  préconçus.  L'ora- 
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teur  votera  donc  contre  le  projet  de  loi,  qui 
pourrait  mettre  un  jour  aux  mains  du  pou- 
voir la  formation  des  listes  électorales,  ce  qui 
est  l'élection  même.  11  offre,  à  ses  yeux,  un 
vice  radical  :  il  tend  à  affaiblir  le  principe 
électif;  il  offre  un  grave  danger,  en  ce  que 
l'application  de  la  loi  peut  faire  naître  des 
soupçons  sur  l'impartialité  des  magistrats 
appelés  à  intervenir.  M.  Bara,  m.  j.,  "répond 
que  l'article  95  de  la  Constitution  ne  dit  pas 
que  ce  sont  les  corps  produits  par  l'élection 
qui  doivent  juger  les  contestations  électo- 
rales :  il  stipule  que  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  politiques  sont  du  res- 
sort des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi.  Or,  M.  Nothomb  veut  que  le 
recours  aux  corps  électifs  soit  la  règle,  et 
que  le  recours  aux  tribunaux  soit  l'excep- 
tion. C'est  donc  la  gauche  qui  retourne  à  la 
Constitution,  tandis  que  la  droite  veut  main- 
tenir une  loi  d'exception.  Interpellé  par 
le  m.  sur  ce  qu'il  entend  par  l'esprit  de  spé- 
culation qui  envahit  la  magistrature,  M.  No- 
thomb dit  que  le  défaut  de  la  magistrature, 
aujourd'hui,  c'est  l'instabilité.  Sans  doute,  on 
peut  être  bon  magistrat  et  avoir  le  désir 
d'avancer.  Mais  en  ce  moment  le  désir  d'arri- 
ver trop  rapidement  a  envahi  la  magistrature, 
l'a  travaillée  et  la  corrompra  peut-être  un 
jour.  Voilà  ce  que  l'orateur  appelle  l'esprit 
de  spéculation,  ou  l'esprit  d'ambition  sans 
frein  ni  mesure.  M.  Dumortier  soutient  que 
c'est  encore  toujours  l'œuvre  du  Congrès 
qu'on  veut  démolir  ;  c'est  l'œuvre  du  Congrès 
qu'on  veut  supprimer.  Et  cependant,  on  a 
élevé  une  magnifique  colonne  au  Congrès! 
Mais  c'est  une  colonne  de  pierre  et  une  Con- 
stitution sur  le  papier  !  L'orateur  a  vu  souvent 
cette  belle  et  magnifique  colonne  ;  il  a  vu  à  sa 
base  quatre  superbes  statues,  représentant  la 
Liberté  de  l'enseignement,  la  Liberté  du  culte, 
la  Liberté  de  la  presse  et  la  Liberté  d'asso- 
ciation. Mais  pour  montrer  ce  que  la  politique 
nouvelle  a  fait  de  ces  libertés,  on  a  eu  soin  de 
placer  au-dessus  de  chacune  de  ces  statues 
une  chimère,  et  cette  chimère  est  dorée.  Aussi  ' 
l'orateur  se  dit  :  Liberté  d'enseignement, 
chimère!  Liberté  d'association,  chimère! 
Liberté  des  cultes,  chimère!  Liberté  de  la 
presse,  chimère  !  On  fait  de  toute  la  Consti- 
tution une  chimère.  On  démolit  la  Constitu- 
tion pièce  à  pièce,  tronçon  par  tronçon,  et 
cela  par  esprit  de  parti.  On  se  cramponne  aux 
partis  pour  rester  au  pouvoir.  Toutes  les  for- 
mules, tous  les  moyens  sont  bons  pour  se 
maintenir  au  pouvoir,  et  la  loi  actuelle  n'a 
pas  d'autre  but.  La  clôture  est  demandée,  et, 
malgré  l'opposition  de  MM.  Jacobs  et  Lié- 
nart,  prononcée  par  51  voix  contre  51 .  De 
nouveaux  amendements  sont  déposés  :  A  l'ar- 
ticle 11,  le  paragraphe  nouveau  que  voici  : 
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«  La  requête  pourra  être  remise  au  secréta- 
riat de  la  commune  et  sera  renvoyée  immédia- 
tement, avec  les  pièces  à  l'appui,  au  gouver- 
neur de  la  province.  11  en  sera  donné  récépissé 
par  un  membre  de  l'administration  commu- 
nale et  par  le  secrétaire.  «Article  14.  Ajouter 
après  les  mots  «  au  greffe  du  conseil  provin- 
«  cial  »  «  ou  au  secrétariat  de  la  commune  ». 
Article  15.  Après  l'alinéa  1er,  ajouter  «  les 
«  séances  seront  publiques.  »  A  l'alinéa  3, 
ajouter  après  les  mots  :  «  sont  motivés  », 
ceux-ci  :  «  et  prononcés  en  audience  publi- 
que. (Signé  :  Delcour,  Lefebvre,  Van  Wam- 
beke,  De  Naeyer  et  Nothomb  ».  Un  autre 
amendement  a  été  déposé  par  M.  Dumor- 
tier  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  opérations 
mentionnées  à  l'article  7  de  la  loi  électorale 
commenceront  chaque  année  le  1er  mars.  » 
— 13.  M.  Tack  propose  de  les  faire  commen- 
cer du  1er  au  14  mars.  Toute  la  séance  est 
consacrée  à  la  discussion  de  l'article  1er,  aux 
termes  duquel  «  chaque  année,  du  1er  au 
14  août,  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  procédera  à  la  révision  des  listes  des  ci- 
toyens de  la  commune  que  la  loi  appelle  à  par- 
ticiper à  l'élection  des  membres  des  chambres 
législatives,  des  conseils  provinciaux  et  des 
conseils  communaux.  Ceux  qui,  sans  être 
électeurs  pour  les  chambres,  auront  droit  à 
être  électeurs  pour  la  province  ou  la  com- 
mune seront  portés  sur  des  listes  supplé- 
mentaires. »  MM.  Tack,  d'Elhoungne,  r., 
Van  Wambeke,  de  Theux,  Bara,w.j.,A.  Van- 
denpeereboom, Dumortier, Frère-Orban,m./., 
et  Coomans  sont  successivement  entendus. 
Au  moment  d'aller  aux  voix,  la  chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  16.  L'amendement  de 
M.  Dumortierest  rejeté  par  55  voix  contre 29. 
M.  Tack  retire  le  sien.  Celui  de  M.  Van  Wam- 
beke n'est  pas  admis.  L'article  1er  est  adopté. 
Les  articles  2  à  8  sont  votés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Tack,  de  Theux, 
Pirmez,  m.  i.,  Magherman,  Muller,  Lelièvre, 
Dumortier,  Bara,  m.  ;'.,  Notelteirs,  Jacobs, 
A.  Vandenpeereboom,  Van  Wambeke  et 
d'Elhoungne  ,r.  Le  débat  commence  ensuite 
sur  l'article  9.  —  17  Vote  des  articles  9,  10 
et  12.  Sont  entendus  à  ce  sujet  MM.  Tack, 
A.  Vandenpeereboom,  Jacobs,  Pirmez,  m.i., 
Muller,  Delcour,  de  Theux,  Visart,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  d'Elhoungne,  r.,  et  Dumortier. 
— 18.  M.  d'Elhoungne,  r.,  fait  rapport  sur 
des  amendements  proposés  à  l'article  11,  et 
sur  une  proposition  du  gouvernement  qui 
tend  à  donner  aux  députations  permanentes 
le  droit  d'enquête,  avec  celui  de  déléguer  à 
cet  effet  le  juge  de  paix  du  canton.  Le  débat 
s'engage  sur  cet  objet.  MM.  Delcour,  Mon- 
cheur  et  consorts,  auteurs  d'un  amendement 
dans  ce  sens,  lequel  est  rapporté  plus  haut, 
se  rallient  à  la  proposition  du  gouvernement 


admise  par  la  s.  c.  Cet  article  est  adopté  après 
des  observations  de  MM.  Moncheur,  Lelièvre, 
Tack,  Bara,  m.j.,  et  Van  Wambeke.  A  l'arti- 
cle 15,  la  chambre  rejette  un  amendement 
de  M.  Julliot, tendant  à  composer  detroismem- 
bres  la  chambre  de  la  cour  d'appel  chargée 
de  statuer  sur  les  affaires  électorales.  Les 
autres  articles  du  projet  sont  adoptés,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Elhoun- 
gne, r.,  Pirmez,  m.  i.,  Tack,  de  Theux,  Orts, 
Lelièvre  et  Dumortier.  —  19.  Au  second 
vote,  après  des  observations  de  MM.  Pirmez, 
m.  i.,  Thibaut,  Dumortier,  Jacobs  et  Muller, 
un  nouveau  débat  s'engage  sur  l'article  re- 
latif au  droit  d'enquête  des  députations  per- 
manentes. MM.  Moncheur  et  Jacobs  propo- 
sent de  leur  accorder  le  droit  de  déléguer  un 
de  leurs  membres.  Après  avoir  entendu  à  ce 
sujet  MM.  Orts,  Coomans,  Muller,  Delcour 
et  Pirmez,  m.  i.,  la  chambre  maintient,  par 
55  voix  contre  50,  le  droit  d'enquête  pour  les 
députations  et  rejette  l'amendement  de  M.  Ja- 
cobs. Les  derniers  articles  du  projet  sont 
votés  et  la  chambre  adopte  l'ensemble  par 
65  voix  contre  57. 

EMPRUNT. 

12  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
rembourser  les  titres  de  l'emprunt  de  50  mil- 
lions, à  4  p.  c,  et  qui  modifie  le  régime  rela- 
tif à  l'amortissement  des  dettes  à  4  1/2  p.  c. 
Ce  projet  doit  avoir  pour  résultat  d'améliorer 
notablement  la  situation  financière.  On  a 
pensé  que  la  conversion  de  la  dette  devait 
être  écartée,  que  d'autres  mesures  offrant  des 
avantages  à  peu  près  équivalents  étaient  suf- 
fisantes pour  assurer  complètement  les  ser- 
vices publics.  Le  remboursement  de  la  dette 
à  4  p.  c.  constituera  une  réduction  immédiate 
de  1,200,000  sur  le  budget  de  la  dette  pu- 
blique. La  mesure  relative  au  4  1/2  p.  c, 
dont  l'objet  principal  est  de  ramener  l'amor- 
tissement au  taux  uniforme  d'un  demi  pour 
cent,  tandis  qu'il  est  actuellement  à  ce  taux 
pour  une  partie  de  la  dette  et  d'un  pour  cent 
pour  le  reste,  aura  pour  résultat  une  diminu- 
tion de  plusieurs  millions  de  francs  au  budget 
de  la  dette  publique.  Ces  deux  mesures  dimi- 
nueront les  dépenses  de  plus  de  5,500,000  fr. 
annuellement;  elles  procureront,  dès  1869, 
une  ressource  de  2,000,000  de  fr. En  y  ajoutant 
5,500,000  fr.  par  chacune  des  années  1870 
et  1871,  on  pourra  disposer  de  15,000,000 
de  francs.  Les  bonis  très  probables  des  exer- 
cices 1870  et  1871,  estimés  au  chiffre  le  plus 
bas,  en  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  d'événe- 
ments graves,  donneront  également  10  mil- 
lions de  francs.  Ainsi,  l'on  peut,  dès  à  pré- 
sent, avec  quelque  raison,  compter  sur  une 
somme  disponible  de  23  millions  de  francs. 
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—  26.  M.  Sabatier,  /'.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  Il  conclut  à  l'adop- 
tion de  deux  amendements,  auxquels  le  gou- 
vernement se  rallie. 

1er  juin.  A  propos  de  ce  projet  de  loi,  M.  Jul- 
liot  conseille  au  gouvernement  de  vendre  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux  pour  les  aban- 
donner à  l'industrie  privée.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  coïn- 
cider l'amortissement  avec  des  suppressions 
d'impôts,  entre  autres  celle  de  l'impôt  sur  le 
sel.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  soutient  qu'on  a 
fait  toute  une  série  de  dépenses,  en  même 
temps  qu'on  opérait  des  réductions  considé- 
rables dans  les  charges  publiques.  Malgré  ces 
suppressions  d'impôts  et  malgré  ces  accrois- 
sements de  dépenses  dans  le  même  espace  de 
temps,  on  a  employé,  à  des  travaux  publics, 
102,418,000  fr.  provenant  des  excédants  des 
ressources  ordinaires  sur  les  dépenses  de 
même  nature.  M.  Dumortier  est  d'avis  que  la 
conversion  des  emprunts  réduit  les  revenus 
de  la  bienfaisance,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  même 
temps,  de  réduire  les  dépenses,  et  de  relever 
les  tarifs  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer.  L'orateur  soutient  en  outre  qu'il  faut 
que  l'amortissement  fonctionne  sans  interrup- 
tion. M.  Sabatier,  r.,  répond  que,  sans  trop 
grever  l'avenir,  il  ne  faut  pas  non  plus  grever 
outre  mesure  le  présent.  En  consacrant  un 
demi  p.  c.  seulement  à  l'amortissement  de  la 
lre  série  de  l'emprunt  à  4  1/2  p.  c,  et  en  ne 
laissant  profiter  cet  amortissement  sur  les 
quatre  premières  séries  que  de  l'intérêt  des 
capitaux  restant  à  rembourser,  on  arrive  à 
une  sorte  de  moyen  terme  qui  corrige  ce  que 
le  système,  s'il  était  continué  sans  interrup- 
tion, présente  d'excessif,  et  dans  un  certain 
nombre  d'années,  le  ministre  qui  sera  aux 
affaires  recourra  exactement  au  même  moyen 
si  besoin  est.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
65  voix  contre  5. 

FAMILLE  ROYALE. 

11  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Brouckere,  appuyée  par  M.  Dumortier,  la 
chambre  décide  par  acclamation  que  le  p. 
sera  chargé  de  solliciter  du  Roi  la  faveur 
d'une  audience  particulière,  à  l'effet  d'expri- 
mer à  Sa  Majesté  à  quel  point  elle  s'associe  à 
ses  inquiétudes,  pour  lui  dire  les  vœux  ardents 
qu'elle  forme  pour  le  rétablissement  du  prince 
royal,  objet  de  ces  inquiétudes.  —  17.M.DO- 
lez,  p.,  prononce  les  paroles  suivantes  :  «  j'ai 
eu  l'honneur  de  remplir  près  du  Roi  la  mis- 
sion dont  vous  m'avez  chargé.  Sa  Majesté 
a  été  profondément  émue  des  témoignages  de 
sympathie  et  des  vœux  que  votre  président 
lui  apportait.  Elle  m'a  chargé  de  vous  remer- 
cier, au  nom  de  la  Reine  comme  au  sien,  de 
ces  témoignages,  d'autant  plus  précieux  qu'ils 


leur  étaient  donnés  par  l'assemblée  tout  en- 
tière, unie,  comme  toujours,  dans  ses  senti- 
ments d'affection  pour  la  Famille  royale. 
Dites  à  la  chambre,  a  ajouté  le  Roi  avec  un 
accent  dont  je  tenterais  vainement  de  vous 
rendre  l'expression,  qu'à  la  vie  de  notre  jeune 
fils  se  rattachent  non  seulement  notre  ten- 
dresse et  notre  sollicitude  paternelles,  mais 
encore  l'espoir  des  services  qu'il  pourrait 
rendre  un  jour  au  pays,  en  lui  consacrant, 
comme  nous  tous,  son  dévouement.  »  (Très 
bien  !) 

12  janvier.  M.  Dolez,  /;.,  déclare  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  porter  au  Roi  et  à  la  Reine  l'ex- 
pression des  souhaits  de  la  Chambre,  à  l'oc- 
casion du  premier  jour  de  l'an.  LL.  MM.  ont 
accueilli  ces  vœux  avec  émotion.  Elles  ont 
daigné  le  charger  d'en  remercier  la  chambre 
et  de  lui  exprimer  en  même  temps  leurs  sou- 
haits pour  la  chambre  et  pour  chacun  de  ses 
membres  en  particulier.  Le  Roi  a  ajouté  que 
la  Reine  et  lui  demandaient  à  Dieu  d'apporter 
une  compensation  à  leurs  douleurs  de  famille 
en  accroissant  la  prospérité  et  le  bonheur  du 
pays.  (Marques  d'approbation  sur  tous  les  bancs.) 
—  21.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  annonce  à  la 
chambre  la  mort  du  prince  royal.  M.  Dolez,/?., 
propose  à  l'assemblée  de  suspendre  ses 
séances  jusqu'après  les  funérailles  du  prince  ; 
puis,  sur  la  motion  de  M.  de  Brouckere, 
appuyée  par  M.  Dumortier,  la  chambre  désigne 
une  députation  qui,  après  les  obsèques,  ira 
porter  à  LL.  MM.  l'expression  des  sentiments 
de  sympathie  de  l'assemblée  et  du  pays.  — 
29.  M.  Dolez,  p.,  communique  à  la  chambre 
la  réponse  du  Roi  à  la  députation. 

Zmars.  M.  Frère-Orban^  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  75,000  fr.  pour  payement 
des  frais  des  funérailles  de  S.  A.  R.  le  duc  de 
Brabant. 

21  avril.  M.  de  Macar,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  mai.  Le  crédit  est  adopté  par  77  voix 
contre  5  et  une  abstention,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Pirmez,  m.  i.,  et 
Coomans,  qui  trouve  illégale  la  dépense  qui  a 
été  faite  sans  l'assentiment  préalable  de  la 
chambre. 

4  juin.  La  chambre  reçoit  communication 
de  la  délivrance  de  S.  A.  R.  la  comtesse  de 
Flandre,  qui  adonné  le  jour  à  un  prince,  qui 
a  reçu  les  noms  de  Baudouin-Léopold-Phi- 
lippe-Marie- Charles- Antoine-Joseph-Louis. 
Sur  la  proposition  de  M.  Dolez,/?.,  une  dépu- 
tation est  chargée  de  porter  à  S.  M.  les  féli- 
citations de  la  chambre.  —  5.  11  est  donné 
lecture  de  la  réponse  du  Roi  à  la  députation 
de  la  chambre. 

FINANCES. 

ier  décembre.  M.  Frère-Orban,  m./'.,  dépose 


520 


ï£2 


un  projet  de  loi  relatif  au  remboursement 
d  une  créance  de  85,950  fr.,  due  à  Mme  veuve 
Piéton.  —  16.  M.  Bieswal,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  17.  M.  de 
Brouckere  est  nommé  membre  de  la  c.  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement,  des 
dépôts  et  consignations,  par  54  voix  contre  56 
données  à  M.  De  Naeyer.  —  19.  Le  crédit  de 
85,950  fr.  est  adopté  à  l'unanimité. 

2  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au  1er  jan- 
vier 1869. 

15  mai.  Id.  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  acquérir 
les  bâtiments  et  terres  des  anciennes  colonies 
de  bienfaisance  situées  à  Merxplas,  Rycke- 
vorsel  et  Wortel,  pour  être  affectés  à  l'éta- 
blissement d'un  dépôt  de  mendicité  agricole. 

Ier  juin.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
au  B.  des  finances.  —  2.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  apporte 
quelques  modifications  à  la  loi  du  16  mars  1865 
sur  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 

—  8.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  au  dépar- 
tement des  finances,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Vander  Donckt,  Lelièvre,  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  Coomans,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  amende  payée  par  un  individu  subsé- 
quemment  gracié  doit  lui  être  remboursée. 
Le  crédit  est  voté  par  57  voix  contre  6.  — 
17.  M.  Couvreur,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'organisation 
de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 

—  19.  Celui-ci  est  adopté  par  72  voix  contre 
une. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

14,  16  janvier.  (Voir  Budget  de  l'inté- 
rieur.) 
2,  5  février.  (Ibidem.) 

FONDATIONS. 

5  février.  M.  Bara,  m.  ,/.,  fait  connaître  à 
la  chambre  que  l'archevêque  de  Malines,  à  la 
suite  d'une  correspondance  échangée  avec  le 
département  de  la  justice,  a  fait  savoir  que 
les  évêques  sont  autorisés  par  le  saint-siége  à 
accepter,  pour  leurs  séminaires,  celles  des 
bourses  affectées  aux  études  ecclésiastiques 
qui  leur  seront  remises,  mais  à  la  condition 
de  déclarer  qu'en  acceptant  pour  leurs  sémi- 
naires la  gestion  de  ces  bourses,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  la  loi  de  1864, 
ils  n'adhèrent,  en  aucune  façon,  aux  principes 
de  cette  loi  ;  ils  renouvellent  leurs  protesta- 
tions antérieures.  Le  gouvernement  ne  peut 
pas  forcer  M.  l'archevêque  de  Malines  et  ses 
collègues  de  ne  point  protester  contre  les 
principes  de  la  loi  ;  il  ne  peut  que  leur  deman- 
der l'exécution  de  la  loi.  Or,  celle-ci  est  ac- 


tuellement exécutée,  et  le  pays  l'apprendra 
avec  satisfaction. 

16  avril.  A  propos  du  rapport  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Rochefort,  qui  demande  l'in- 
tervention de  la  chambre  pour  obtenir  la  ges- 
tion des  bourses  Jacquet,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  De  Moor,  Thibaut,  Bara,  m.  j., 
Moncheur  et  Wasseige  au  sujet  de  la  gestion 
des  biens  de  cette  fondation,  dont  les  immeu- 
bles sont  à  Rome,  et  dont  le  pape  a  remis 
l'administration  à  l'évêque  deNamur.MM.Van- 
derstichelen,  m.  a.,  et  Bara,  m. ,/'.,  s'engagent 
à  communiquer  à  la  s.  c.  du  B.  de  la  justice 
la  correspondance  et  le  dossier  relatifs  à  cet 
objet. 

GARDE  CIVIQUE. 

4  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Dewandre  demande  que  l'on  donne 
à  la  garde  civique  des  fusils  pareils  à  ceux  dont 
il  est  fait  usage  dans  l'armée,  et  qu'au  besoin 
l'on  autorise  les  gardes  à  s'armer  à  leurs 
frais.  M.  De  Fré  appuie  la  première  partie  de 
cette  motion.  MM.  Van  Humbeeck  et  Pirmez, 
m.  i.,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  pour 
résoudre  la  question  de  l'armement  que  la 
garde  civique  ait  été  réorganisée.  M.  Pirmez, 
m.  i.,  répondant  à  M.  Coomans,  dit  que  le 
gouvernement  persiste  dans  son  intention  de 
réorganiser  la  garde  civique  pour  la  faire 
concourir  avec  l'armée  à  la  défense  du  pays. 

GUERRE. 

19  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  rend  disponible,  pendant 
les  exercices  1869  à  1871,  le  crédit  de  ^mil- 
lions alloué  par  la  loi  du  8  mai  1861  (trans- 
formation du  matériel  de  l'artillerie). 

15  janvier.  M.  Van  Humbeeck,  r.s.  c, pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1869.  —  19.  M.  De  Fré  demande 
1°  quand  les  miliciens  sauront  qu'ils  font 
partie  de  la  première  ou  de  la  seconde  caté- 
gorie des  incorporés,  c'est-à-dire  du  contin- 
gent actif  ou  du  contingent  de  réserve  ;  2°  si 
les  miliciens  de  la  seconde  catégorie  seront 
incorporés  en  même  temps  que  les  miliciens 
de  la  première  ;  et  5°  puisque,  les  miliciens 
de  la  2e  catégorie  doivent  servir  un  temps 
moins  long  que  ceux  de  la  première,  si  l'on 
ne  pourrait  pas  fixer  l'époque  de  leur  incor- 
poration au  mois  d'octobre  ou  de  novembre, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture?  M.  Renard, 
m.  g.,  répond  que  les  hommes  de  la  milice 
connaîtront  leur  sort,  c'est-à-dire  sauront 
s'ils  font  partie  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  catégorie,  vers  le  mois  de  juillet. 
C'est  seulement  vers  cette  époque  que  la  pre- 
mière partie  du  contingent  sera  complètement 
établie.  Il  arrivera  inévitablement,  par  suite 
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de  pourvois  en  appel  et  de  renvois  d'hommes 
trouvés  impropres  «au  service  militaire,  que 
des  numéros  classés  d'abord  dans  le  contin- 
gent actif  passeront  dans  le  contingent  de 
réserve,  comme  il  arrivait  que  des  miliciens, 
exemptés  d'abord,  étaient  appelés  plus  tard 
au  service  par  suite  des  mêmes  circonstances. 
Ce  n'est  donc  que  lorsque  la  première  partie 
du  contingent  sera  complètement  fixée  qu'il 
sera  possible  de  dire  quels  sont  ceux  qui  font 
partie  du  premier  ou  du  deuxième  contingent. 
Les  deux  classes  connaîtront  leur  sort  en 
même  temps.  Comme,  depuis  l'organisation 
nouvelle,  les  hommes  ne  sont  appelés  en  acti- 
vité qu'au  mois  d'octobre,  ils  auront  tout  le 
temps  de  prendre  leurs  précautions,  soit  pour 
se  faire  remplacer,  soit  pour  se  faire  substi- 
tuer. La  question  concernant  l'appel  de  la 
réserve  au  service  seulement  vers  le  mois 
d'octobre  sera  examinée.  On  fera  en  sorte  de 
'  ne  rappeler  ces  hommes  que  dans  les  cir- 
constances   les    plus  favorables   pour  eux. 
D'ailleurs,  ils  n'iront  pas  au  régiment,  c'est 
au  dépôt  qu'ils  recevront  leur  instruction.  En 
un  mot,  on  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour 
que  l'intérêt  du  service  se  concilie  avec  les 
intérêts  du  milicien.  M.  Thibaut  fait  observer, 
à  ce  propos,  qu'il  est  impossible  d'appliquer 
la  loi  sur  le  contingent  tant  qu'on  n'aura  pas 
voté  la  nouvelle  loi  sur  la  milice.  M.  Pirmez, 
m.  L,  faisant  observer  que  le  r.  n'est  pas  fait, 
M.  Muller,  r.  s.  c,  dit  qu'il  a  dû  être  modifié 
par  suite  de  l'adoption  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation militaire.   M.   Coomans  déplore  ces 
retards  prolongés,  et  rappelle  qu'il  avait  pro- 
posé de  discuter  la  loi  sur  la  milice  avant 
celle  de  la  réorganisation  de  l'armée.  M.  Re- 
nard, m.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  portant 
modification  à  la  loi  du  10  mars  1847  relative 
au  mode  d'admission  et  d'avancement  des 
officiers  de  santé  de  l'armée.  —  21.  M.  de 
Macar,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
pour  la  transformation  de  l'artillerie.  —  29. 
M.  Dethuin,  r.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition 
du  sieur  Bockstael,  de    Mons,  qui  prie  la 
chambre  de  décider  que  son  fils  Cyrille,  ser- 
gent au  8e  de  ligne,  est  en  droit  de  se  présen- 
ter aux  examens  d'admission  à  l'école  mili- 
taire. Le  r.  conclut  au  renvoi  au  m.  g.,  avec 
demande  d'explications.  D'après  M.  Carlier, 
le  refus  est  motivé  sur  ce  que  le  sergent 
Bockstael  aurait  déserté  pour  se  rendre  au 
Mexique.  Or,  il  doit  recueillir  le  bénéfice  de 
la  loi  d'amnistie  de  1866.  M.  Pirmez,  m.  i. 
(en  l'absence  de  M.  Renard,  m.  g.),  soutient 
que  le  jeune  homme  en  question  a  déserté 
pour  prendre  du  service  dans  la  légion  fran- 
çaise, ce  qui  lui  fait  une  position  particulière. 
MM.  de  Brouckere  et  Carlier  combattent  cette 
interprétation, et  la  pétition  est  finalement  ren- 
voyée au  m.  g.,  avec  demande  d'explications. 


15  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
guerre,  M.  Hagemans  demande  que  l'on  sup- 
prime le  droit  pour  les  soldats  de  porter  des 
armes  hors  du  temps  de  service.  11  n'est  pas 
de  jour  où  l'on  ne  relate  des  excès  commis 
par  des  soldats  armés.  M.  Lelièvre  insiste 
pour  que  le  gouvernement  propose  un  nou- 
veau code  de  procédure  pénale,  et  donne  une 
solution  a  la  question  des  pensions  militaires. 
M.  Hayez  critique  de  nombreux  détails  de 
l'organisation  de  l'armée,  et  surtout  les  avan- 
tages accordés  à  des  officiers  qui  occupent  des 
positions  spéciales,  puis  les  dépenses  faites 
pour  la  transformation  de  l'artillerie.  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  félicite  le  m.  g.  d'avoir  fait 
rédiger  une  école  du  soldat  en  flamand,  puis 
il  demande  des  explications  au  sujet  d'une 
circulaire  relative  au  temps  de  service.  Par 
suite  d'un  accord  entre  le  gouvernement  et 
la  s.  c.  du  projet  d'organisation  militaire,  la 
durée  du  service  fut  portée  de  22  à  24  mois, 
sous  réserve  de  rappel  d'un  mois  pendant 
trois  années.  Or,  il  résulte  d'une  circulaire 
du  m.  g.  que,  pour  les  grenadiers  et  les 
carabiniers,  le  temps  de  service  aurait  été 
porté  à  3  ans  pleins.  L'orateur  réclame  des 
explications  sur  ce  point.  M.  Thonissen  de- 
mande, pour  la  cinquième  fois,  que  l'on  n'as- 
simile pas  les  officiers  mis  en  non-activité 
pour  infirmités  à  ceux  qui  le  sont  par  mesure 
d'ordre.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  critique  de 
nouveau  le  chiffre  élevé  des  dépenses  mili- 
taires, qui  semble  mettre  le  droit  de  la  force 
au-dessus  du  droit  des  nationalités.  M.  Coo- 
mans demande  des  explications  sur  des  évé- 
nements déplorables  qui  viennent  d'avoir  lieu 
à  Seraing.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dit  que  la  force 
armée  n'est  intervenue  qu'à  la  dernière  extré- 
mité et  pour  se  défendre.  M.  Coomans  fait 
observer  que  des  victimes  innocentes  ont  été 
atteintes.  M.  Bara,  m.  ;'.,  soutient  que  la 
force  armée  a  fait  son  devoir,  et  que  l'au- 
torité est  tenue  de  protéger  les  ouvriers 
paisibles  contre  les  grévistes  qui,  par  la  vio- 
lence, les  détournent  de  leur  travail.  — 
14.  M.  Renard,  m.  g.,  taxe  d'exagération  les^ 
faits  rapportés  par  les  journaux  au  sujet  des 
militaires  qui  font  usage  de  leurs  armes,  et 
dit  que  la  plus  grande  punition  que  l'on 
puisse  infliger  au  soldat  est  de  le  priver  du 
port  de  son  arme  ;  il  donne  des  explications 
sur  les  faits  signalés  par  M.  Hayez.  Répon- 
dant à  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  il  dit  que 
dans  toutes  les  armées,  on  cherche  à  pos- 
séder en  réserve,  pour  les  moments  suprêmes, 
une  troupe  spéciale  sur  laquelle  on  puisse 
compter.  Est-ce  trop  de  demander,  pour 
obtenir  cette  troupe,  sept  mois  de  plus  aux 
hommes  qui  la  composeront?  M.  Coomans  : 
«  Et  la  justice?  »  M.  Renard,  m.  g.  :  «  Mon 
Dieu  !  la  justice,  en  fait  d'armée,  où  est-elle? 
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En  définitive,  c'est  un  devoir  public  que  Ton 
réclame  des  citoyens.  Il  n'y  a  pas  plus  de  jus- 
tice de  faire  servir  un  homme  pendant  2  ans 
7  mois  que  pendant  4  ans.  Le  cavalier  reste 
k  ans  sous  les  armes,  parce  qu'il  faut  tout  ce 
temps  pour  être  un  bon  cavalier,  tandis  que 
pour  être  bon  fantassin,  2  ans  7  mois  suffi- 
sent. Voilà  la  justice.  Mais  si  l'on  retenait  les 
cavaliers  et  les  fantassins  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  faire  de  bons  cavaliers  et  de 
bons  fantassins,  là  serait  l'injustice.))  S'occu- 
pant  des  événements  de  Seraing,  il  dit  que 
s'il  y  a  eu  un  tort  de  la  part  de  la  troupe, 
c'est  d'avoir  supporté  si  longtemps  les  huées 
et  les  pierres,  Là  est  peut-être  le  véritable 
danger.  Si,  par  la  suite,  ces  mouvements  se 
propagent,  la  chambre  sera  la  première  à 
demander  qu'on  en  finisse  plus  tôt  avec  des 
individus  qui  méprisent  les  lois  et  se  livrent 
au  pillage.  Il  est  vrai  que  c'était  la  première 
fois,  depuis  la  création  de  l'Internationale,  que 
la  troupe  se  trouvait  en  présence  de  l'émeute. 
Il  fallait  donner  aux  ouvriers  égarés  le  temps 
de  voir  dans  quel  piège  on  les  entraîne.  Le 
m.  g.  félicite  donc  les  troupes  envoyées  à 
Seraing  de  la  patience  et  de  la  modération 
qu'elles  ont  montrées.  Du  reste,  dans  toutes 
les  circonstances  où  les  soldats  ont  été  appelés 
à  agir,  ils  se  sont  montrés  pleins  de  discipline 
et  d'entrain,  et  le  pays  peut  être  persuadé 
que,  s'il  a  besoin  d'eux,  ils  rempliront  leur 
devoir  comme  de  braves  et  honnêtes  gens. 
M.  Hymans  appuie  les  observations  de  M.  Ha- 
gemans  au  sujet  du  port  des  armes  hors  du 
temps  de  service.  Il  soutient  que  les  faits  allé- 
gués sont  exacts,  que  le  général  Chazal  avait 
promis  d'en  faire  l'objet  d'une  enquête  dès 
1862,  et  que  le  droit  de  porter  l'arme  n'a  rien 
de  commun  avec  l'honneur  militaire.  Du  reste, 
en  Belgique  même,  le  fantassin  seul  porte  ses 
armes  hors  du  temps  du  service.  Le  cavalier 
et  l'artilleur  en  petite  tenue  ne  sont  pas  armés  ; 
ils  ne  portent  le  sabre  que  lorsqu'ils  sont  en 
grande  tenue.  Y  a-t-il  par  hasard  deux  hon- 
neurs militaires,  l'un  pour  les  soldats  qui 
vont  à  cheval,  l'autre  pour  les  soldats  qui 
vont  à  pied  ?  M.  Coomans  parle  dans  le  même 
sens,  et  relève  ce  que  le  général  Renard, 
m.  g.  y  a  dit  à  propos  de  la  justice  en  fait 
d'armée.  M.Yleminckx  insiste  pour  l'augmen- 
tation des  pensions  militaires  et  la  reprise 
par  l'Etat  des  casernes,  qui  sont  presque  toutes 
insalubres,  et  des  mesures  énergiques  en  vue 
de  prévenir  les  fièvres  paludéennes.  M.  Jacobs, 
après  avoir  appuyé  les  observations  de 
MM.  Hymans  et  Coomans  au  sujet  du  port  des 
armes,  demande  si  les  plans  des  travaux  de  la 
rive  gauche  et  de  l'appropriation  de  la  cita- 
delle du  Sud,  à  Anvers,  ne  sont  pas  terminés 
en  ce  moment  et  si,  d'un  autre  côté,  les 
questions  relatives  à  la  citadelle  du  Nord, 


suppression  des  fronts  intérieurs,  remplace- 
ment ou  non-remplacement  de  ces  fronts  par 
un  mur  crénelé,  ne  sont  pas  décidées  dans 
l'esprit  du  m.  q.  M.  Renard,  m.  g.,  dit  qu'il 
résulte  de  l'enquête  faite  en  1862  dans  les 
régiments  que  la  mesure  du  désarmement  pro- 
duirait un  détestable  effet  dans  l'armée,  et 
serait  considéré  comme  une  «  large  »  satisfac- 
tion (1)  donnée  aux  réclames  de  la  presse. 
Le  m.  g.  consent  à  déposer  le  dossier  de  l'en- 
quête sur  le  bureau.  Quant  aux  casernes,  il 
est  très  vrai  que  dans  certaines  villes  les 
troupes  sont  pitoyablement  logées.  Le  remède 
qu'indique  M.Yleminckx  est  utile  ;  il  voudrait 
que  les  casernes  fussent  construites  et  entre- 
tenues par  l'Etat.  Mais  cela  occasionnerait 
des  dépenses  considérables.  Cependant,  on 
ne  perd  aucune  occasion  pour  tâcher  d'amé- 
liorer la  situation.  Ainsi,  à  Tournai,  le  déman- 
tèlement de  la  citadelle  fournira  probablement 
le  moyen  de  faire  des  arrangements  qui  auront 
pour  résultat  d'améliorer  sensiblement  le  ca- 
sernement de  la  garnison.  Quant  à  la  citadelle 
du  Sud  et  à  la  citadelle  du  Nord,  le  gouver- 
nement maintient  les  déclarations  qu'il  a  faites 
l'année  dernière  à  la  chambre  :  il  maintient 
les  projets  relatifs  à  la  rive  gauche,  les  projets 
relatifs  aux  forts  de  l'Escaut  ;  tous  ces  projets 
sont  faits;  l'exécution  dépend  d'une  seule 
chose  :  la  vente  de  la  citadelle  du  Sud. 
M.  Muller  critique  les  explications  données  au 
sujet  du  temps  de  service,  et  M.  Hayez 
demande  communication  des  plans  arrêtés 
pour  la  transformation  de  la  place  d'Anvers. 
—  15.  M.  Coomans  se  plaint  de  n'avoir  pas 
trouvé  sur  le  bureau  le  dossier  de  l'enquête 
de  1862.  M.  Renard,  m.  g., croit  qu'il  n'est  pas 
convenable  de  communiquer  ce  document  à  la 
chambre.  MM.  Coomans  et  Jacobs  répondent 
qu'il  avait  promis  cette  communication.  M.  de 
Brouckere  admet  qu'elle  présente  des  incon- 
vénients, mais  il  croit  que  la  chambre  et  l'opi- 
nion publique  sont  unanimes  à  demander  que 
des  mesures  soient  prises  relativement  au 
port  de  l'arme,  et  il  engage  le  gouvernement 
à  s'en  occuper  sérieusement.  MM.  Coomans  et 
d'Hane-Steenhuyse  font  une  proposition  for- 
melle tendant  à  obtenir  communication  du 
dossier  de  l'enquête.  Cette  motion,  combattue 
par  MM.  Bara,  m.  j.,  et  Orts,  est  rejetée. 
M.  d'Hane-Steenhuyse,  répondant  à  certaines 
allégations  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'à 
Anvers  les  soldats  sont  l'objet  d'attaques  de  la 
part  des  bourgeois,  rappelle  les  hommages 
qu'on  a  rendus  à  leur  courage  à  l'occasion 
d'un  incendie  terrible  qui  a  eu  lieu  à  la  plaine 


(4)  Une  discussion  a  lieu,  le  lendemain,  sur  ce  mot 
large  On  prétend  que  le  m.  g.  aurait  dit  lâche . 
Vérification  faite,  le  texte  porte  large. 
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Sainte-Walburge,  puis  il  relate  des  faits  de 
violence  commis  par  des  soldats  sur  des  per- 
sonnes inoffensives.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Julliot  et  Renard,  m.  g., 
au  sujet  de  l'époque  de  la  tenue  du  camp  de 
Beverloo;  entre  MM.  Thonissen  et  le  m.,  à 
propos  du  choix  de  généraux  dans  les  diverses 
armes;  entre  MM.  de  Brouckere  et  le  m.,  au 
sujet  de  la  différence  de  traitement  des  offi- 
ciers de  l'artillerie  de  siège  et  de  ceux  de  l'ar- 
tillerie montée  ;  entre  MM.  Jacobs,  De  Maere 
et  le  m.  au  sujet  du  pont  sur  l'Escaut.  Ré- 
pondant à  M.  Thonissen,  M.  Renard,  m.  g., 
dit  qu'il  déposera  prochainement  un  projet 
de  loi  tendant  à  augmenter  l'indemnité  pour 
les  logements  militaires.  Le  B.  est  voté  par 
55  voix  contre  25. 

12  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  1,500,000  fr.  destiné  à 
compléter  la  défense  de  l'Escaut  sous  Anvers. 
—  15.  Id.  :  1°  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  le  transfert  d'une  somme  de  5,200  fr. 
au  B.  de  la  guerre  pour  1868;  2°  un  projet 
de  loi  qui  alloue  au  même  département  un 
crédit  supplémentaire  montant  à  5,987  fr. 
19  c.  pour  le  payement  d'une  créance  arrié- 
rée. —  20.  M.  Thonissen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  indem- 
nités pour  les  prestations  militaires.  M.  Vle- 
minckx,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit 
supplémentaire  de  5,987  fr.l9c. — 29.  M.  Van 
Humbeeck,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  trans- 
fert. 

1er  juin.  Id.  sur  le  B.  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1870.  Le  projet  relatif  aux  presta- 
tions militaires  est  adopté  à  l'unanimité,  de 
même  que  le  projet  de  crédit  de  5,987  fr. 
au  B.  de  la  guerre.  —  8.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  transfert,  M.  Hayez  critique  le 
chiffre  trop  élevé  des  indemnités  de  route 
allouées  aux  lieutenants  généraux.  Le  projet 
est  voté  par  55  voix  contre  8.  —  10.  M.  VÎe- 
minckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  1,500,000  fr.  pour  la  défense  de 
l'Escaut.  —  16.  Ce  crédit  est  combattu  par 
MM.  Coomans,  Hayez  et  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  défendu  par  MM.  Frère-Orban,  m.  /.,  et 
Renard,  m.  g.,  et  adopté  par  M  voix  contre  25 
et  5  abstentions.— 18.  M.  Vleminckx,r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au 
mode  d'avancement  et  au  rang  d'ancienneté 
des  officiers  de  l'armée. 

IMPOTS. 

2  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  suppri- 
mer la  formalité  du  visa  exécutoire  du  rôle 
des  contributions  directes  par  les  gouver- 
neurs. —  4.  M.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet. —  8.  MM.  Van 
Overloop,  Tack,  Delcour,  de  Theux,  Was- 


seige  et  Dumortier  critiquent  ce  projet  de 
loi,  comme  devant  affaiblir  les  garanties  élec- 
torales. Ils  sont  d'avis  que  si  le  visa  du  gou- 
verneur disparaît,  il  n'y  aura  plus  de  garantie, 
que  les  rôles  ne  seront  plus  irrévocables 
et  qu'ils  pourront  être  modifiés,  changés  à 
l'aide  d'nn  rôle  supplémentaire,  avant  que  ce 
dernier  ait  été  revêtu  du  visa  du  gouverneur. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  les  rôles 
des  contributions  sont  arrêtés  par  les  agents 
de  l'administration,  et  le  visa  du  gouverneur 
rendant  ces  rôles  exécutoires  n'est  qu'une 
simple  formalité,  qui  n'a  plus  de  raison  d'être 
sous  la  législation  actuelle  en  matière  de 
contributions.  Le  gouverneur  n'examine  ja- 
mais et  n'a  aucun  moyen  de  contrôler  les 
cotes  des  contribuables.  Donc,  à  ce  point  de 
vue,  son  visa  ne  peut  exercer  aucune  espèce 
d'influence.  On  objecte  que  lorsque  le  visa 
du  gouverneur  a  été  apposé  sur  les  rôles,  il 
ne  peut  plus  rien  y  être  changé  au  point  de 
vue  électoral.  Or,  il  continuera  d'en  être  ab- 
solument de  même  à  l'avenir;  que  ce  soit  le 
gouverneur  ou  le  directeur  qui  vise  les  rôles 
après  leur  formation,  une  fois  ces  rôles  ar- 
rêtés, il  ne  dépend  plus  de  personne  d'y 
introduire  une  modification  quelconque.  De 
plus,  quel  document  transmet-on  aux  auto- 
rités locales  pour  la  confection  des  listes 
électorales?  Un  double  des  rôles  des  contri- 
butions. Telle  est  la  prescription  formelle  de 
la  loi.  Rien  ne  sera  changé  sous  ce  rapport. 
Comme  par  le  passé,  le  double  des  rôles, 
dressé  conformément  à  la  loi,  continuera 
d'être  transmis  aux  autorités  locales  ;  la  légis- 
lation actuelle  ne  subit,  à  cet  égard,  aucune 
modification.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
70  voix  contre  une  et  10  abstentions. 

29  mai.  M.  d'Elhoungne,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  droit 
d'enregistrement  sur  les  échanges  d'immeu- 
bles et  les  donations  entre-vifs.  (Pr.  du 
25  avril  1868.) 

9  juin.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

INDUSTRIE. 

1er  décembre.  M.  Vanderstichelen,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  augmentation 
de  la  dotation  des  chambres  de  commerce. 
—  17.  M.  Jonet,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  19.  Il  est  adopté  par 
76  voix  contre  4. 

15,  15,  19,  20,  21  janvier.  Travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 
(Voir  Budget  de  l'intérieur.) — 29.  M.  Pir- 
mez,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant 
à  rendre  facultatifs  les  livrets  d'ouvriers. 

22  avril.  M.  Anspach,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

15  janvier.    Instruction   obligatoire.    — 

14.  Enseignement  des  langues  anciennes.  — 

15.  Ecole  normale  de  Lierre.  —  16,21.  In- 
struction obligatoire.  {Voir  Budget  de  l'in- 
térieur.) 

11  février.  M.  Elias  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  préconise  des  réformes  à  in- 
troduire dans  l'enseignement  moyen.  M.  Ro- 
gier  se  prononce  ensuite  pour  renseignement 
du  grec  et  donne  lecture  d'une  lettre  signée 
Philalète  dont  la  plupart  des  termes  ont  une 
étymologie  hellénique.  —  12.  L'orateur  con- 
tinue son  plaidoyer  en  faveur  de  l'étude  des 
langues  anciennes.  M.  Pirmez,  m.  i.,  expose 
ses'idées  sur  la  matière  et  donne  la  préférence 
à  l'étude  des  langues  modernes.  —  16.  Le  m. 
continue  son  discours  et  critique  l'habitude 
de  faire  faire  aux  élèves  des  discours  et  des 
vers  latins  et  des  thèmes  grecs.  Il  importe  de 
changer  les  méthodes  et  de  donner  plus  de 
place  dans  l'enseignement  à  la  partie  vivante, 
à  l'histoire  et  aux  langues  de  notre  temps. 
M.  De  Haerne  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  s'attache  à  démontrer  l'utilité  pré- 
pondérante de  l'étude  des  langues  anciennes. 
— 1 7. L'orateur  achève  son  discours.  M.  Schol- 
laert,  à  son  tour,  fait  ressortir  le  grand  rôle 
des  humanités  dans  le  développement  de 
l'intelligence.  M.  Pirmez,  m.  L,  répond  qu'il 
ne  l'a  pas  nié.  Il  s'est  borné  à  critiquer  les 
méthodes.  —  18.  M.  De  Vrière  recommande 
l'enseignement  de  l'économie  politique,  qui 
empêchera  les  jeunes  gens  de  se  laisser  sé- 
duire par  les  théories  socialistes  et  d'aller 
pérorer  dans  des  congrès  où  l'on  défend  des 
théories  ineptes.  M.  Pirmez,  m.  i.,  se  rallie 
en  tous  points  aux  appréciations  du  préopi- 
nant. M.  Bouvier  s'occupe  ensuite  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  demande  que  l'on  modifie 
complètement  le  programme  des  écoles  nor- 
males où  les  exercices  de  piété  tiennent  une 
place  exorbitante. — 19.  M.  Vleminckx  convie 
le  gouvernement  à  faire  enseigner  l'hygiène 
dans  les  écoles.  M.  de  Rossius  appuie  les 
observations  de  M.  Bouvier.  M.  De  Fré  parle 
dans  le  même  sens  et  recommande  l'augmen- 
tation du  traitement  des  instituteurs.  M.  Pir- 
mez, m.  i.,  s'engage  à  prendre  en  considéra- 
tion les  avis  qui  lui  sont  adressés.  —  20.  Il 
propose  ensuite  d'augmenter  de  450,000  fr. 
le  crédit  pour  les  services  ordinaires  de  l'en- 
seignement primaire,  annonçant  en  même 
temps  un  projet  de  loi  modifiant  l'article  25 
de  la  loi  de  1842, et  donnant  au  gouvernement 
des  pouvoirs  plus  étendus  en  vue  d'exiger  de 
certaines  communes  qui  ne  font  presque  rien 
pour  l'enseignement  primaire  qu'elles  contri- 
buent plus  largement  dans  les  frais.  M.  de 
Kerchove  de  Denterghem  rappelle  à  ce  propos 


les  sacrifices  qu'a  faits  la  ville  de  Gand  pour 
cet  objet.  M.  Couvreur  demande  ensuite  que 
le  gouvernement  fasse  dresser  une  carte  de 
l'ignorance  et  développe  l'enseignement  de 
la  gymnastique  dans  les  écoles.  M.  A.  Van- 
denpeereboom  voudrait  que  le  gouvernement 
stimulât  l'élan  des  communes  en  présentant 
un  nouveau  crédit  pour  construction  d'écoles. 
11  féiicite  le  m.  de  son  intention  de  régler  par 
une  loi  les  obligations  des  communes,  l'ensei- 
gnement primaire  étant  surtout  un  service 
communal.  M.  Coomans  s'étonne  qu'il  y  ait 
de  l'argent  pour  ces  divers  objets  alors  qu'on 
lui  en  a  refusé  pour  la  voirie  vicinale.  M.  Du- 
mortier  constate  qu'on  voudrait  détourner 
vers  l'enseignement  une  partie  des  ressources 
des  bureaux  de  bienfaisance.  Or,  les  secours 
aux  pauvres  doivent  être  mis  en  première 
ligne.  M.  Orts  soutient  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  servent  à  augmenter  le  nombre 
des  pauvres.  M.  de  Theux  est  d'avis  que  les 
ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  se- 
raient insuffisantes,  si  la  charité  privée  ne 
s'ajoutait  à  la  charité  publique.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove  émet  un  vœu  en  faveur  du  système 
des  certificats  établi  dans  l'enseignement  su- 
périeur. —  26.  Quelques  explications  sont 
échangées  entre  MM.  d'Hane-Steenhuyse  et 
Pirmez,  m.  i.,  au  sujet  des  caisses  provin- 
ciales des  instituteurs  communaux. 

4  mai.  M.  Lelièvre  engage  le  gouvernement 
à  veiller  de  plus  en  plus  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire,  et  M.  T'Serstevens 
demande  que  l'on  s'occupe  de  placer  les  insti- 
tuteurs ruraux  sur  le  même  plan  que  les 
instituteurs  urbains.  —  12.  M.  Pirmez,  m.  i, 
dépose  :  1°  un  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion pour  les  aimées  1870  et  1871  du  mode 
de  nomination  des  jurys  et  du  système  d'exa- 
men établis  par  la  lof  du  1er  mai  1857  ;  2°  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assimiler, 
quant  au  droit  à  la  pension,  les  directeurs 
des  pensionnats  annexés  aux  établissements 
d'instruction  moyenne  et  les  professeurs 
attachés  à  ces  établissements.  —  27.  M.  Vle- 
minckx, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
premier  de  ces  projets  de  lois.  —  28.  M.  de 
Rossius,  r.  s.  c,  id.  sur  le  second. 

1er  juin.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  jurys  d'examen,  M.  Lelièvre  émet 
le  vœu  que  ce  soit  la  dernière  fois  que  l'on 
proroge  la  loi  en  vigueur  sur  les  cours  à  cer- 
tificats. Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  à 
l'unanimité.  —  8.  Il  en  est  de  même  de  celui 
sur  lequel  M.  de  Rossius  a  fait  rapport.  — 
11.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  le  6e  rapport 
triennal  sur  l'enseignement  supérieur.  — 
16.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  au  dépar- 
tement de  l'intérieur.  M.  Wasseige  critique 
la  création  de  nouvelles  écoles  normales;  il 
la  considère  comme  une  concurrence  peu 
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loyale  faite  à  renseignement  libre.  M.  Pirmez, 
m.  t.,  fait  observer  que  cette  création,  déjà 
votée  d'ailleurs,  est  conforme  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1842.  Le  m.,  répondant  à 
M.  Guillery,  dit  qu'il  prendra  des  mesures 
pour  que  les  instituteurs  primaires  soient 
payés  régulièrement. 

JEUX  DE  SPA. 

5  mai.  M.  VanderMaesen,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  sup- 
pression des  jeux  de  Spa. 

JUSTICE. 

18  décembre.  M.  Kervyn  de  Lettenhove 
demande  communication  des  rapports  des 
directeurs  des  prisons  sur  le  régime  cellu- 
laire. M.  Bara,  m.  j.,  répond  que  ces  rap- 
ports sont  confidentiels  et  qu'il  ne  peut  les 
communiquer.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  re- 
grette que  cette  communication  ne  puisse 
avoir  lieu  et  émet  l'espoir  qu'avant  peu  le 
régime  cellulaire  pourra  être  appliqué  à  tous 
les  prévenus.  M.  Bara,  m.  j.,  croit  que,  grâce 
à  la  rapidité  avec  laquelle  se  construisent  les 
prisons,  on  pourra  prochainement  satisfaire 
aux  exigences  des  chambres  à  cet  égard. 

29  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  et  après  quelques  observa- 
tions de  MM.  DeHaerne,  Vleminckx,  De  Fré, 
Dumortier  et  Bara,  m.  j.,  la  chambre  renvoie . 
au  m.  j.  une  pétition  par  laquelle  les  sieurs 
Tarlier,  Van  xMeenen  et  autres  habitants  de 
Bruxelles  prient  la  chambre  de  procéder  dans 
le  plus  bref  délai,  tout  en  sauvegardant  les 
droits  de  la  science,  à  la  révision  de  l'arti- 
cle 455  du  code  pénal  et  d'en  étendre  l'appli- 
cation au  cas  plus  spécialement  connu  sous 
le  nom  d'opération  césarienne,  alors  qu'elle 
est  pratiquée  par  des  personnes  étrangères 
à  l'art  de  guérir. 

14  avril.  11  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  de  MM.Lelièvre  et  Guillery  relative 
à  l'appel  en  matière  fiscale.  —  20.  M.  Le- 
lièvre  développe  cette  proposition,  qui  est 
prise  en  considération. 

21  mai.  M.  Dupont,  r.  c,  fait  rapport  sur 
les  amendements  introduits  par  le  sénat  au 
projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  — 
26.  M.  Thonissen,  r.  c,  id.  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Lelièvre  et  Guillery  relative  à 
l'appel  en  matière  fiscale. 

1er  juin.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  la  justice,  des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  De  Haerne, 
Orts  et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  de  l'organisation 
de  l'enseignement  des  sourds-muets.  —  8.  Le 
projet  d'organisation  judiciaire,  amendé  par 
le  sénat,  est  adopté  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques observations  échangées  entre  MM.  Du- 
pont, r.,  Bara,  m.  j.,  Lelièvre,  Dumortier, 


Muller  et  Jacobs,  au  sujet  du  tirage  au  sort 
du  jury  des  cours  d'assises.  —  11.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  dépose  une  proposition 
de  loi  relative  au  domicile  de  secours.  — 
15.  Il  développe  sa  proposition,  qui  est  prise 
en  considération. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

20  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Hagemans  critique  le  système 
suivi  pour  l'encouragement  de  l'art  drama- 
tique, qui  lui  paraît  soumis  à  une  véritable 
censure.  M.  A.  Vandenpeereboom  croit  que 
les  comités  de  lecture  sont  indispensables 
dès  l'instant  où  l'on  accorde  des  subsides.  — 
23.  M.  Hymans,  r.,  critique  très  vivement  la 
Biographie  nationale  que  publie  l'Académie 
royale  de  Belgique.  Cette  publication  est  dé- 
fendue par  MM.  Thonissen,  Pirmez,  m.  i.,  et 
Kervyn  de  Lettenhove.  Des  explications  sont 
ensuite  échangées  entre  MM.  Kervyn  de  Let- 
tenhove, Pirmez,  m.  i.,  et  Coomans  au  sujet 
de  l'installation  des  locaux  de  la  salle  de  lec- 
ture de  la  Bibliothèque  royale.  —  24.  Cette 
discussion  se  poursuit  entre  MM.  Kervyn  de 
Lettenhove,  Pirmez,  m.  i.,  et  Dumortier.  Lem. 
annonce  ensuite  l'intention  de  diminuer  suc- 
cessivement le  subside  accordé  aux  Bollan- 
distes.  M.  De  Fré,  de  son  côté,  en  propose  la 
suppression,  qui  est  appuyée  par  M.  Hymans. 
Celui-ci  n'admet  pas  que  1  on  encourage 
par  des  subsides  un  ouvrage  publié  par  les 
jésuites.  Le  libéralisme,  qui  est  majorité,  a 
pour  principe  de  combattre  leurs  doctrines 
et  les  voue  à  l'exécration.  MM.  Thonissen, 
Kervyn  de  Lettenhove,  Dumortier  et  Coomans 
protestent  contre  cette  appréciation.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  lit  une  lettre  d'Amédée 
Thierry  qui  rend  hommage  au  mérite  des 
Bollandistes.  M.  Rogier  comprend  l'impres- 
sion sous  laquelle  la  proposition  a  été  pro- 
duite (1),  mais  il  demande  qu'on  n'use  pas 
de  représailles  et  qu'on  n'agisse  pas  ab  irato. 
M.  de  Brouckere  est  du  même  avis.  M.  Pir- 
mez, m.  i.,  renonce  à  défendre  la  proposi- 
tion de  conciliation.  MM.  Orts  et  De  Fré 
demandent  le  vote  immédiat.  M.  Nothomb  est 
pour  l'ajournement,  que  la  chambre  prononce 
ensuite  par  56  voix  contre  56.  —  26.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Pirmez, 
De  Fré,  A.  Vandenpeereboom,  Hagemans  et 
Rogier,  le  crédit  pour  les  Acta  sanctorum  est 
rejeté  par  57  voix  contre  42  et  une  absten- 
tion. Quelques  explications  sont  échangées 
ensuite  entre  MM.  de  Zerezo  de  Tejada,  Coo- 
mans, A.  Vandenpeereboom  et  Pirmez, m.  i., 
au  sujet  des  acquisitions  d'œuvres  d'art  et 
des  commandes  de  peintures  murales. 

(1)  Le  sénat  vient  de  rejeter  le  B.  de  la  justice, 
(  Voir  Politique  intérieure.) 
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28  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  de  MM.  Hymans  et  Thonissen 
ainsi  conçue  :  «  Article  unique.  L'article  de 
loi  du  25  janvier  1817  est  remplacé  parla 
disposition  suivante  :  Pour  pouvoir  réclamer 
les  droits  dont  il  est  fait  mention  aux  arti- 
cles 1er  et  2  de  la  présente  loi,  l'auteur  ou 
l'éditeur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  d'art 
publié  en  Belgique  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ou  tout  autre  procédé  analogue  est  tenu 
d'en  déposer,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  publication,  un  exemplaire  à  l'ad- 
ministration communale  du  lieu  de  son  domi- 
cile, laquelle  en  délivrera  récépissé.  Cet 
exemplaire  sera  transmis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Ladite  formalité  doit  être  accomplie 
pour  chaque  édition  de  l'ouvrage.  » 

1er  juin.  M.  Hymans  développe  cette  pro- 
position de  loi  qui  est  prise  en  considéra- 
tion. 

MARINE. 

12wmz.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  625,000  fr.  pour  la  con- 
struction d'un  steamer.  —  27.  M.  Van  Ise- 
ghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi. 

Ier  juin.  Il  est  adopté  par  64  voix  contre 
une.  — 2.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  au 
département  des  affaires  étrangères  un  crédit 
supplémentaire  de  172,000  fr.  destiné  à  cou- 
vrir les  dépenses  du  matériel  des  divers  ser- 
vices de  la  marine.  —  4.  M.  Van  Iseghem, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  8.  Il  est  voté  par  63  voix  contre  une. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  20,004  fr.  80  c.  destiné  à  indem- 
niser le  propriétaire  du  navire  anglais  Anta- 
goniste coulé  par  le  Rubis,  steamer  de  l'Etat. 
—  10.  M.  Van  Iseghem  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. — 16.  Il  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

MILICE. 

6  mars.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  milice. 

15  avril.  Un  débat  a  lieu  entre  MM.  Coo- 
mans,  Muller,  r.,  et  Pirmez,  m.  i.,  au  sujet 
du  retard  apporté  à  l'impression  du  rap- 
port. 

11  mai.  Discussion  générale  du  projet  de  loi. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  combat  le  principe 
de  la  conscription,  sur  lequel  repose  le  projet 
de  loi.  M.  Lelièvre  présente  quelques  obser- 
vations de  détail  sur  le  projet,  dont  il  approuve 
l'ensemble.  M.  Coomans,  par  contre,  combat 
le  principe  de  la  loterie  militaire.  11  croit  qu'il 
y  a  en  Belgique,  comme  dans  toute  l'Europe, 
une  formidable  réaction  contre  le  militarisme. 
11  raille  le  gouvernement  de  ce  qu'il  démente 


son  opinion  libérale  en  exemptant  de  la  milice 
les  étudiants  en  théologie,  tandis  qu'il  fait 
servir  les  étudiants  en  droit  et  en  médecine. 
11  trouve  cette  exemption  contraire  à  l'égalité. 
—  15.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  défend  le 
système  de  l'exonération.  Il  estime  qu'avant 
d'aborder  le  projet  de  loi,  la  chambre  ferait 
chose  utile  en  tranchant  par  un  vote,  soit  par 
la  question  préalable,  soit  autrement,  la  ques- 
tion suivante  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer 
le  remplacement  actuel  effectué  par  les  mili- 
ciens et  d'établir  un  système  d'exonération 
dont  le  produit  servirait  d'abord  à  encourager 
le  service  d'engagés  volontaires,  et  subsidiai- 
rement  à  recruter  par  le  soin  du  gouverne- 
ment des  engagés  administratifs?  »  M.  Ver- 
meire  combat  le  projet  de  loi,  et  se  déclare 
partisan  d'une  armée  de  volontaires  bien 
payés.  — 14  M.  Renard,  m.  g.,  en  défendant 
le  projet,  combat  le  système  de  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  qui  aurait  pour  conséquence 
d'augmenter  le  B.  de  la  guerre  de  10  à  12  mil- 
lions. M.  Thibaut  voudrait  arriver  à  la  sup- 
pression du  tirage  au  sort,  à  une  diminution 
notable  du  temps  de  service,  et  il  voudrait 
une  enquête  sur  la  durée  réelle  de  la  présence 
des  soldats  sous  les  drapeaux.  M.  Coomans, 
dans  un  second  discours,  soutient  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  en  Belgique  que  des  volontaires. — 
15.  M.  Renard,  m.  g.,  conteste  cette  thèse  en 
invoquantdes  témoignages  historiques.  M.Co- 
remans  combat  la  conscription  par  les  mêmes 
arguments  que  M.  Coomans.  M. Pirmez, m. i., 
défend  le  projet.  M.  Janssens  le  combat  au 
nom  de  l'égalité,  et  voudrait  voir  introduire 
une  réforme  radicale  dans  le  mode  de  recru- 
tement. M.  Kervyn  de  Lettenhove  reproduit 
ses  considérations  en  faveur  du  système  de 
l'exonération.  —  18  II  achève  son  discours. 
M.  Lelièvre  pose  ensuite  quelques  questions 
de  détail,  dont  la  solution  est  renvoyée  à  la 
discussion  des  articles.  M.  Couvreur  voudrait 
que  l'on  déclarât  que,  dans  un  temps  donné, 
dans  5  ans,  dans  10  ans,  le  tirage  au  sort  sera 
aboli  et  remplacé  par  le  concours.  Les  jeunes 
gens  appelés  par  leur  âge  à  prouver  qu'ils 
sont  aptes  à  servir  le  pays  en  cas  de  besoin 
passeraient  devant  un  conseil  spécial,  feraient 
l'école  de  soldat,  l'école  de  peloton,  l'école  de 
bataillon,  manœuvreraient,  tireraient  à  la 
cible,  prouveraient  qu'ils  possèdent  tout  ce 
qui  constitue  l'instruction  du  simple  soldat. 
Ils  seraient  classés  par  numéros  suivant  leur 
capacité  ;  les  mauvais  seraient  engagés  pour 
un  terme  plus  ou  moins  long  avec  une  indem- 
nité; les  autres  pourraient  retourner  dans 
leurs  foyers.  Avec  un  tel  concours,  chacun 
ferait  de  son  mieux  pour  échapper  au  service 
militaire,  même  avec  l'indemnité.  Le  père  de 
famille,  au  lieu  d'amasser  sou  par  sou  la 
somme  nécessaire  au  rachat  de  ses  fils,  pour 
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fournir  quoi?  un  mauvais  remplaçant,  leur 
fera  apprendre  la  gymnastique ,  les  mou- 
vements militaires,  le  tir  à  la  cible.  —  19.  La 
discussion  générale  continue  entre  MM.  Re- 
nard, m.  g.,  et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  qui 
dépose  un  projet  de  recrutement  fondé  sur  le 
principe  du  volontariat.  M.  Pirmez,  m.  i.,  est 
d'avis  qu'on  ne  peut  faire  table  rase  d'un  sys- 
tème que  le  temps  a  consacré,  et  qu'il  faut  le 
maintenir  en  y  apportant  toutes  les  améliora- 
tions que  l'expérience  a  indiquées.  —  20.  La 
discussion  générale  se  poursuit  entre  MM.  Ver- 
meire,  Thibaut,  Renard,  m.  g.,  Lambert, 
Couvreur,  Pirmez,  m.  t.,  et  Coomans,  puis 
la  chambre  prononce  la  clôture.  —  21.  La 
discussion  est  ouverte  sur  les  articles.  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove  demande  de  nouveau  que 
la  chambre  se  prononce  d'abord  sur  une  ques- 
tion de  principe  ainsi  conçue  :  «  Y  a-t-il  lieu 
de  supprimer  le  remplacement  actuel,  effectué 
par  les  miliciens,  et  d'établir  un  système 
d'exonération  dont  le  produit  servirait  d'abord 
a  encourager  le  service  d'engagés  volontaires 
et  subsidiairement  à  recruter,  par  les  soins 
du  gouvernement,  des  engagés  administra- 
tifs? ))  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  demande  que 
M.  Kervyn  formule  son  système.  M.  Coomans, 
de  son  côté,  demande  qu'on  vote  sur  une  pro- 
position rédigée  en  ces  termes  :  «  Le  recru- 
tement de  l'armée  a  lieu  par  des  engagements 
volontaires.  »  M.  de  Macar  voudrait  connaître 
les  principes  du  gouvernement  au  sujet  de  la 
rémunération.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dit 
qu'il  faut  connaître  avant  tout  quelle  sera  la 
nature  du  service  imposé  aux  diverses  classes 
de  la  société,  pour  savoir  quelle  est  la  somme 
des  charges  qui  pèseront  sur  les  uns  et  sur 
les  autres,  et  pour  apprécier  s'il  est  juste  et 
de  quelle  manière  il  est  juste  d'allouer  une 
indemnité.  M.  Coomans  considère  cette  décla- 
ration comme  une  fin  de  non-recevoir,  et 
M.  de  Macar  insiste  pour  avoir  des  explications 
catégoriques  sur  le  principe  de  la  rémunéra- 
tion. M.  Frère-Orban,  m.  /"., répond  que  dans 
le  système  qu'il  a  proposé  il  y  a  tout  à  la  fois 
la  rémunération  actuelle,  et  les  idées  de  pré- 
voyance. La  rémunération  est  actuelle,  car 
c'est  exactement  comme  si  la  disposition  était 
ainsi  formulée  :  Chaque  milicien  obtiendra 
une  somme  de  400  «à  500  fr.,  à  la  condition 
de  l'employer  à  l'achat  d'une  rente  viagère. 
Cela  paraît  insignifiant,  mais  il  faut  supposer 
qu'un  industriel  inscrive  sur  la  porte  de  son 
établissement:  «  Ceux  qui  viendront  travailler 
chez  moi  pendant  2  ans,  et  qui  pourront 
éventuellement  encore  y  être  appelés  pendant 
6  ans,  à  charge,  bien  entendu,  de  recevoir  un 
salaire  qui  leur  permettra  d'être  vêtus,  nour- 
ris, logés  et  entretenus,  ceux-là  auront,  en 
outre,  à  55  ans,  une  pension  de  150  fr.! 
Est-ce  que  les  ouvriers  ne  se  précipiteraient 


pas  vers  cet  établissement?  M.  Coomans  ; 
«  Du  tout,  il  n'y  viendrait  personne.  » 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  :  «  Eh  bien,  j'estime, 
moi,  que  si  nos  ouvriers  étaient  tous  assurés 
d'avoir,  à  l'âge  de  55  ans,  150  fr.de  pension, 
ils  se  considéreraient  avec  raison  comme 
très  heureux.  »  M.  de  Macar  se  déclare  satis- 
fait de  cette  explication.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove insiste  pour  que  la  chambre  se  prononce 
sur  sa  proposition.  Après  quelques  mots  de 
M.  Muller,  r.,  la  proposition  de  M.  Coomans 
est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  67  voix  con- 
tre 21  et  5  abstentions.  Celle  de  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  tendant  à  supprimer  le  tirage  au 
sort  est  repoussée  par  68  voix  contre  22  et 
4  abstentions.  Celle  de  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove est  ajournée  au  chapitre  du  remplace- 
ment ;  M.  Thibaut  retire  la  sienne  tendant  à 
obtenir  une  enquête  sur  la  durée  du  service, 
M.  Renard,  m.  g.,  ayant  promis  de  faire  un 
rapport  sur  cet  objet,  et  l'article  1er  du  projet 
de  loi  est  voté  en  ces  termes  :  «  Le  recrute- 
ment de  l'armée  a  lieu  par  des  engagements 
volontaires  et  par  des  appels  annuels.  »  A 
l'article  2,  qui  fixe  à  8  années  la  durée  du 
service,  M.  Julliot  propose  l'amendement  sui- 
vant :  «  A  moins  de  motifs  urgents,  la  réunion 
des  troupes  au  camp  ne  peut  avoir  lieu  du 
15  juillet  au  1er  octobre.  »  Après  un  débat 
entre  MM.  Julliot,  Renard,  m.  g.,  et  Coomans, 
l'amendement  est  retiré,  le  m.  ayant  promis 
d'avoir  égard  à  la  pensée  qui  l'a  dicté.  A  l'ar- 
ticle 3  relatif  au  rappel  des  classes  congé- 
diées, le  m.  g.  se  rallie  à  un  amendement  de 
M.  Van  Humbeeck,  portant  que  cet  article  ne 
restera  en  vigueur  que  jusqu'au  1er  janvier 
1880,  époque  à  laquelle  on  pourra  compter 
sur  un  effectif  de  100,000  hommes.  L'article  4 
est  adopté  sans  discussion. — 22.  La  chambre 
aborde  la  discussion  de  l'article  5  relatif  à  la 
répartition  du  contingent  de  milice.  Cet  arti- 
cle est  adopté  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Wasseige,  De  Fré,  Pirmez, 
m.  ?'.,  Coomans,  Janssens,  Muller,  r.,  Yan 
Humbeeck  etTesch,  et  le  rejet  d'amendements 
proposés  par  M.  De  Fré,  par  MM.  Janssens, 
Kervyn,  de  Zerezo  de  Tejada,  Reynaert  et 
Wasseige,  d'autre  part.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove dépose  son  système  d'exonération.  — 
25.  La  chambre  adopte  les  articles  6  à  20, 
après  avoir  entendu  MM.  Pirmez,  m.  i.,  Mul- 
ler, r.,  Lelièvre,  Delcour,  Coomans  et  Cou- 
vreur. On  aborde  ensuite  le  chapitre  IV 
(Exemptions).  Celui-ci  donne  lieu  à  une  dis- 
cussion générale  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Coomans,  Pirmez,  m.  i.,  et  Lelièvre 
M.  Coomans,  au  nom  de  l'égalité,  repousse 
toute  exemption  et  toute  dispense,  mais  il 
soutient  avec  M.  De  Fré  que  si  on  les  admet, 
il  faut  les  étendre  au  fils  naturel  comme  au  fils 
légitime,  —  26,  M,  De  Fré,  se  fondant  sur 
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cette    idée,    dépose    un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  L'enfant  naturel  unique,  légalement 
reconnu,  qui  est  le  soutien  indispensable  de 
sa  mère,  lorsqu'elle  n'a  pas  d'enfant  légitime, 
est  exempté  pour  un  an.  »  Après  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  Thonissen,  Kervyn  de 
Lettenhove,  Coomans,  Preudhomme,  Delcour 
et  Muller,  r.,  cet  amendement  est  rejeté  par 
48  voix  contre  50.  Après  le  vote  de  l'article  22, 
à  la  suite  d'un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Pirmez,  m.  ?.,  Thibaut,  Muller,  r.,  Tesch, 
Renard,  m.#.,NotelteirsetWasseige,M.  Coo- 
mans déclare  qu'il  se  rallie  à  un  amendement 
de  MM.  De  Fré,  Couvreur,  Dethuin,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,   Hagemans,    Bricoult,   Elias, 
Watteeu  et  Preudhomme,  tendant  à  supprimer 
les  exemptions  pour  les  ministres  des  cultes  et 
les  étudiants  en  théologie.  M.  Orts  demande 
ce  que  l'on  entend  par  les  mots  ministres  des 
cultes.  Entend-on  les  ministres  de  tous  les 
cultes  quelconques  ou  bien  les  ministres  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  c'est-à-dire  rece- 
vant des  subsides  ou  des  traitements  de  l'Etat? 
Entend-on  par  ministres  du  culte  catholique, 
qui  est  évidemment  dans  la  première  catégo- 
rie, les  ecclésiastiques  faisant  partie  des  ordres 
religieux  et  qui  ne  font  pas  partie  du  clergé 
séculier?  M.  Dumortier  demande,  de  son  côté, 
si  l'on  entend  affaiblir  l'exemption  du  service 
militaire  accordée  aux  ministres  des  cultes 
M.  Pirmez,  m.  i.,  répond  qu'aujourd'hui  on 
considère  comme  une  cause  d'exemption  la 
qualité  de  ministre  des  cultes  et  celle  d'étu- 
diant en  théologie.  La  conséquence  de  cette 
détermination  de  la  loi  est  qu'un  milicien  doit 
partir  à  la  place  de  l'exempté.  Il  a  paru  à  la 
s.  c.  que  ce  système  devait  être  modifié  et 
que,  comme  les  ministres  des  cultes,  les  étu- 
diants en  théologie,  les  élèves  des  écoles  nor- 
males sont  exemptés  par  un  motif  d'utilité, 
il  fallait  faire  porter  sur  l'armée  cette  charge 
d'utilité    publique.  On  pouvait  évidemment 
maintenir  le  mot  exemption,  tout  en  y  ajou- 
tant cette  conséquence.  Mais  il  y  avait  un 
assez  grave  inconvénient  à  avoir  des  exemp- 
tions dans  lesquelles  les  exemptés  doivent 
être  remplacés  par  d'autres  miliciens,  des 
exemptions  dont  la  perte  est  à  charge  de  l'ar- 
mée. Il  a  paru,  dès  lors,  beaucoup  plus  simple 
d'établir  deux  catégories  :  l'exemption,  dans 
laquelle  toujours  celui  qui  ne  part  pas  est 
remplacé  par  celui  qui  suit  dans  l'ordre  du 
tirage,  et  la  dispense  d'incorporation,  dans 
laquelle  le  contingent  reste  tel  qu'il  est,  qui 
n'a  aucune  espèce  d'influence  sur  l'appel  des 
hommes,  qui  a  seulement  pour  effet  de  faire 
que  ceux  qui  en  sont  l'objet  ne  doivent  pas 
aller  à  l'armée.  —  27.  L'article  23  relatif  aux 
exemptions  pour  une  année  est  voté  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Pirmez,  m.  i., 
Muller,  r.,  Van  Iseghem,  Kervyn  de  Letten- 


hove, Le  Hardy  de  Beaulieu,  Hayez,  Thonis- 
sen, Lelièvre,  Wasseige,  Couvreur,  Thibaut, 
Lambert  et  Magherman.  Vient  l'article  relatif 
aux  dispenses,  qui  comprend  le  §  suivant  : 
«   Ceux  qui,  après  leurs  études  moyennes, 
se  destinent  au  saint  ministère  dans  l'un  des 
cultes  professés  en  Belgique,  et  qui  prouvent 
qu'ils  sont  élèves  en  théologie;  sont  assimilés 
à  ces  derniers,  les  étudiants  en  philosophie 
qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  accompli  leur  vingtième  année  », 
auquel  se  rattache  l'amendement  de  MM.  De 
Fré  et  consorts,  tendant  à  supprimer  cette 
dispense.  M.  De  Fré  défend  l'amendement, 
qui  est  combattu  par  M.  Dumortier.  —  28. 
Après  un  débat  entre  MM.  Renard,  m.  g., 
Kervyn  de  Lettenhove  et  Vleminckx  au  sujet 
de  la  taille  des  miliciens,  qui  est  fixée  à  lm,55, 
M.  Orts  propose  un  amendement  portant  : 
Ajouter  aux  mots  :  définitivement  les  ministres 
des  cultes,  le  §  suivant  :  «  Ne  sont  pas  com- 
pris sous  la  qualification  de  ministres  des 
cultes  les  membres  des  ordres  religieux  qui 
ne  sont  pas  revêtus  de  fonctions  spirituelles 
rétribuées  par  l'Etat.  »  L'amendement  est  com- 
battu par  M.  Pirmez,  m.  i.,  qui  propose  de 
dire  :   «  Provisoirement  et  sous  la  réserve 
apportée  à  l'application  du  n°  5  de  l'article 
précédent,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à 
une  famille  qui  soit  dans  l'aisance  :  1°  ceux 
qui,  après  leurs  études  moyennes,  se  desti- 
nent au  ministère  ecclésiastique  et  sont  élèves 
en  théologie  dans  un  établissement  reconnu 
par  la  loi,  s'il  en  existe  pour  leur  culte.  » 
Puis  viendrait  la  disposition  finale  :  «  Sont 
assimilés  aux  élèves  en  théologie,  les  élèves 
en  philosophie  qui  se  destinent  au  ministère 
ecclésiastique  et  qui  n'ont  pas  accompli  leur 
vingtième  année.  »  M.  Thonissen  dit  qu'il  est 
l'ami  de  l'armée  ;  il  l'a  assez  prouvé,  et  le 
concours  qu'il  lui  a  toujours  prêté  lui  a  par- 
fois coûté  bien»cher.  C'est  dans  l'intérêt  même 
de  l'armée  qu'il  croit  devoir  avertir  que,  dès 
l'instant  où  l'on  voudra  astreindre  le  clergé 
séculier  et  régulier  à  une  partie  quelconque 
du  service  de  la  milice,  on  forcera  les  catho- 
liques à  voter,  tous  les  ans,  contre  le  contin- 
gent et  à  repousser,  tous  les  ans,  par  un  vote 
unanime,   le  B.  de  la  guerre.  M.   Pirmez, 
m.  i.,  proteste  contre  cette  déclaration.  Puis 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  défend  l'amende- 
ment qu'il  a  signé.  —  29.  M.  de  Brouckere 
combat  l'amendement,  qui  est  défendu  par 
M.  Bricoult.  M.  Coomans  propose  de  dire  : 
«  Seront  exemptés  définitivement  tous  les  mi- 
liciens qui  auront  versé  au  Trésor  public, 
endéans  les  huit  jours  après  le  tirage,   le 
dixième  de  leur  revenu  ou  de  celui  de  leur 
famille.  Toute  exemption  non  motivée  par 
l'état   physique   du  milicien  est  abolie.    » 
M.  Dolez,  p.,  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas 
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en  ce  moment  tf  exemptions.  Il  s'agit  de  dis- 
penses. M.  Coomans  substitue  ce  mot  au  pré- 
cédent. M.  Pirmez,  m.  ?.,  rappelle  que  na- 
guère M.  Coomans  voulait  faire  marcher  les 
capucins. 

8  juin.  Sur  la  motion  de  M.  Wasseige, 
la  chambre  décide  qu'elle  se  pronon- 
cera sur  cette  question  avant  de  voter  le  B.de 
la  guerre.  —  9.  Le  débat  étant  repris, 
M.  Elias  parle  en  faveur  de  l'amendement  de 
M.  DeFré.  M.Thonissen  présente  deux  amen- 
dements tendant,  le  premier,  à  dispenser  le 
séminariste  de  prouver  que  ses  parents  ne 
sont  pas  dans  l'aisance,  le  second,  à  fixer  à 
21  ans, au  lieu  de  20,  l'âge  jusqu'auquel  courra 
la  dispense  pour  les  élèves  en  théologie; 
M.  Muller,  r.,  attache  une  médiocre  impor- 
tance à  une  solution  relative  aux  ministres 
des  cultes;  selon  lui,  on  n'aura  à  exempter 
que  des  élèves  en  théologie  étudiant  dans  des 
séminaires  reconnus  par  la  loi,  dont  l'Etat 
rétribue  les  professeurs  et  auxquels  il  accorde 
des  subsides.  Tous  les  autres  aspirants  à  la 
prêtrise  auront  payé  leur  tribut  à  la  milice. 
Qu'il  sorte  exceptionnellement  de  ces  sémi- 
naires un  prêtre  qui  se  fera  religieux,  qu'en 
ferez-vous?  Le  poursuivra-t-on  et  le  fera- 
t-on  incorporer?  Lorsqu'on  fait  une  loi,  c'est 
pour  des  cas  généraux.  En  second  lieu,  lorsque 
la  s.  c.  a  présenté  son  rapport,  agissant  en 
conformité  de  la  loi  de  1847,  contre  laquelle 
aucune  réclamation  ne  s'était  produite  dans 
les  sections,  elle  ne  faisait  aucune  distinction 
entre  les  ministres  des  cultes,  parce  que  la 
loi  de  1817  se  servait  de  l'expression  :  être 
entré  dans  les  ordres  majeurs,  qui  constituent 
la  prêtrise.  On  a  demandé  pourquoi  les  mi- 
nistres des  cultes  étaient  exemptés,  sans 
distinction,  de  la  garde  civique  et  pourquoi 
on  voulait  distinguer  en  matière  de  milice. 
Mais,  d'après  le  code  pénal,  les  ministres  des 
cultes  qui  prononcent  en  chaire  des  sermons 
contenant  des  attaques  répréhensibles  sont 
passibles  d'une  peine  assez  forte.  Or,  cette 
expression,  ministres  des  cultes,  comprend 
tout  aussi  bien  les  jésuites  que  les  rédempto- 
ristes,  que  les  membres  du  clergé  séculier. 
Dans  la  loi  d'organisation  judiciaire,  on  a 
exempté  du  service  du  jury  les  ministres  des 
cultes.  En  accordant  cette  exemption,  a-t-on 
songé  alors  à  établir  une  différence  entre  les 
ministres  des  cultes  appartenant  à  un  ordre 
religieux,  et  les  ministres  des  cultes  apparte- 
nant à  l'ordre  séculier?  Pas  le  moins  du 
monde.  Eh  bien,  l'on  court  le  risque  d'aller 
gratuitement  se  jeter  dans  une  difficulté  très 
grave  si  l'on  adopte  les  amendements  en  dis- 
cussion. M.  Delcour  commence  un  discours 
dans  leqnel  il  combat  tous  ces  amendements, 
y  compris  celui  du  m.  i.  —  10.  Achevant  son 
discours,  il  exprime  le  regret  de  voir  con- 


vertir en  loi  politique  et  religieuse  une  loi 
qui  n'aurait  pas  dû  cesser  d'être  une  loi 
d'administration.  La  conduite  du  gouverne- 
ment est  imprévoyante  en  obligeant  une 
grande  partie  de  la  chambre  à  faire  à  la  loi 
une  opposition  sans  trêve.  L'orateur  veut 
une  armée  solide  et  stable.  Mais,  pour 
obtenir  ce  résultat ,  il  faut  que  la  loi 
s'appuie  sur  tous  les  éléments  conservateurs 
qui  se  rencontrent  dans  le  pays.  Le  gou- 
vernement qui  le  méconnaît  s'expose  à  une 
grande  responsabilité  vis-à-vis  du  pays.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Pirmez,  m.  t., 
De  Fré  et  Coomans,  qui  défendent  leurs  pro- 
positions respectives.  —  11.  Sont  encore 
entendus  MM.  De  Haerne,  Rogier,  Pirmez, 
m.  i.,  Orts,  Schollaert,  Dumortier  et  Jacobs. 
La  discussion  étant  close,  la  chambre  rejette 
d'abord,  par  assis  et  levé,  l'amendement  de 
M.  Coomans  ;  par  54  voix  contre  45,  celui  de 
M.  Orts;  par  68  voix  contre  29,  celui  de 
M.  De  Fré.  Reste  l'amendement  du  m.  i., 
ainsi  conçu  :  «  Provisoirement,  à  moins 
qu'ils  n'appartiennent  à  une  famille  qui  soit 
dans  l'aisance  :  1°  ceux  qui,  après  leurs 
études  moyennes,  se  destinent  au  ministère 
ecclésiastique  et  sont  élèves  en  théologie, 
dans  un  établissement  reconnu  par  la  loi,  s'il 
en  existe  pour  leur  culte.  Sont  assimilés  aux 
élèves  en  théologie, les  étudiants  en  théologie 
qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  accompli  leur  20e  année.  »  Le  pre- 
mier §  est  d'abord  adopté.  M.  Pirmez,  m.  i., 
se  rallie  ensuite  à  l'amendement  de  M.  Tho- 
nissen,  consistant  à  substituer  la  21e  année  à 
la  20e.  Le  reste  de  l'article  est  voté  par 
49  voix  contre  44  et  5  abstentions.  —  12.  La 
chambre  adopte  les  articles  24  à  28,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Pirmez, 
m.  i.,  Allard,  Kervyn  de  Lettenhove,  Coo- 
mans, Dumortier  et  De  Fré.  —  15.  Id.  arti- 
cles 29  à  52,  après  des  observations  de 
MM.  Pirmez,  m.  i.,  Coomans,  Lelièvre  et 
Vleminckx.  Au  chapitre  VIII,  Remplacement 
et  permutation,  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dé- 
veloppe son  système  d'exonération.  M.  Thi- 
baut en  propose  un  autre,  aux  termes  duquel 
les  jeunes  gens  d'une  classe  de  milice  se  di- 
viseront librement  en  trois  groupes  :  le  pre- 
mier comprendra  ceux  qui  rachèteront  toutes 
les  éventualités  du  service,  toutes  les  chances 
de  faire  partie  du  contingent,  en  payant  l'exo- 
nération au  taux  moyen  de  450  fr.;  le  second, 
ceux  qui  contracteront  un  engagement  volon- 
taire et  qui  seront  comptés  dans  le  contin- 
gent; le  troisième,  ceux  qui  accepteront 
éventuellement  les  chances  du  tirage  au  sort. 
Le  sort  désignera,  parmi  ces  derniers,  ceux 
qui  seront  appelés  au  service  pour  compléter 
le  contingent  à  défaut  de  volontaires  ;  les  au- 
tres payeront  l'impôt  de  classe.  Tous  ceux 
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qui  serviront  recevront  une  rémunération  de 
20  francs  par  mois  au  minimum.  11  en  résulte 
que  le  tirage  au  sort  n'aura  plus  lieu  qu'entre 
jeunes  gens  qui  n'auront  ni  une  vocation  dé- 
cidée pour  le  service,  ni  une  antipathie  pro- 
noncée contre  lui  ;  ou  plutôt  qui  hésiteront  à 
choisir  entre  le  service  personnel  et  le  sacri- 
fice d'une  somme  minime,  et  en  tous  cas  pro- 
portionnée à  leur  fortune.  Tous  les  numéros 
offriront  ainsi  des  chances  de  gain  et  des 
chances  de  perte  ;  le  gain  et  la  perte  se  trou- 
veront en  proportion  égale  pour  chaque  nu- 
méro. M.  Renard,  m.  g.,  combat  ces  deux 
systèmes,  et  M.  Van  Humbeeck  propose  un 
amendement,  d'après  lequel  «  tout  individu 
désigné  pour  la  milice  peut  se  faire  remplacer 
s'il  s'en  est  réservé  la  faculté  par  une  décla- 
ration laite  au  moment  de  son  inscription. 
Cette  déclaration  oblige  l'inscrit,  quel  que 
soit  le  résultat  du  tirage  au  sort,  à  servir  per- 
sonnellement en  s'équipant  et  s'habillant  à 
ses  frais  dans  la  partie  de  la  garde  civique 
particulièrement  appelée  à  servir  d'auxiliaire 
à  l'armée  dans  le  cas  de  guerre  ».  —  18.  Sur 
la  motion  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  la 
suite  du  débat  est  ajournée  à  la  session  sui- 
vante. 

MINES. 

27  avril.  M.  Jamar,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Vleminckx,  dit  qu'il  a  ordonné  une  en- 
quête sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  mines,  et  que  ce  travail  sera  pro- 
chainement distribué. 

MONNAIES. 

2  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décréter 
que  le  crédit  de  500,000  fr.,  alloué  au  dépar- 
tement des  finances  par  la  loi  du  7  mars 
1867,  pour  couvrir  les  frais  de  fabrication  de 
32  millions  de  francs  en  espèces  division- 
naires d'argent,  sera  encore  disponible  pen- 
dant l'exercice  1869. — 12.  M.  VanderDonckt, 
r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  19.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

5  mai.  La  chambre  vote  à  l'unanimité  un 
projet  de  loi  accordant  la  naturalisation  or- 
dinaire à  M.  Callinus,  premier  drogman  de 
la  légation  de  Belgique  à  Constantinople. 
Elle  prend  en  considération,  par  45  voix 
contre  55,  la  demande  de  grande  naturalisa- 
tion de  M.  X.  Olin,  avocat. 

NOTARIAT. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Van 
Overloop,  Broustin,  Notelteirs,  Delcour  et 
Bara,  m.  j.,  sur  la  position  des  notaires,  les 


chances  d'avancement  et  l'utilité  d'une  ré- 
forme de  la  loi  de  ventôse,  en  vue  d'assurer 
l'unité  du  ressort.  M.  Bara,  m.j.,  reconnaît 
les  inconvénients  du  régime  en  vigueur,  mais, 
à  son  avis,  la  vraie  réforme  à  introduire  con- 
sisterait dans  la  liberté  du  notariat,  sauf  à 
faire  donner  l'authenticité  aux  actes  par  un 
officier  public. 

PENSIONS. 

21  avril.  M.  d'Hane-Steenhuyse  développe 
une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  :  «  Les 
pensions  des  officiers  de  l'ex-marine  militaire 
seront  liquidées  conformément  à  la  loi  sur 
les  pensions  civiles  du  21  juillet  1844,  modi- 
fiée par  la  loi  du  17  février  1849.  «Cette 
proposition  est  prise  en  considération. 

PÉTITIONS. 

18  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
derj  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Visart,  Van  lseghem  etMuller,  la  chambre 
renvoie  au  m.  a.  une  pétition  datée  de  Blan- 
kenberghe,  le  27  novembre  1868,  par  laquelle 
le  sieur  Konkelberghe  prie  la  chambre  d'or- 
donner une  enquête  sur  la  situation  de  la 
caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  pêcheurs. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

25  février.  La  chambre  reçoit  une  commu- 
nication portant  que  le  sénat  a  rejeté  le  B.  de 
la  justice  pour  l'exercice  1869.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  que  ce  rejet  a  eu  lieu  sans 
discussion.  La  minorité,  constituée  acciden- 
tellement à  l'état  de  parité,  a  cru,  sans  doute, 
qu'un  vote  muet  ne  permettrait  pas  aux  mem- 
bres de  la  majorité  d'arriver  en  temps  oppor- 
tun pour  voter.  C'est  un  acte  d'une  extrême 
gravité  que  celle  du  rejet  d'un  B.,  et  jamais, 
dans  aucune  assemblée  politique,  le  rejet 
d'un  B.  n'a  eu  lieu  sans  explication.  Quoi 
qu'il  en  soit,  d'après  les  ordres  du  Roi,  le  m. 
dépose  sur  le  bureau  de  la  chambre  un  projet 
de  loi  contenant  le  B.  du  département  de  la 
justice  pour  1869.  M.  Orts  propose  le  renvoi 
immédiat  de  ce  B.  à  la  s.  c,  qui  l'a  examiné 
la  première  fois,  et  demande  que  cette  s.  c. 
fasse  son  rapport  séance  tenante.  Cette  pro- 
position est  vivement  oombattue  par  MM.  de 
Theux,  Nothomb  et  Coomans.  Celui-ci  consi- 
dère la  déclaration  de  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
comme  une  insulte  adressée  au  sénat.  Il  s'écrie 
qu'on  peut  déshonorer  les  chambres,  mais 
qu'on  ne  déshonorera  pas  l'opposition.  L'ora- 
teur refusant  de  retirer  ce  mot,  M.  Dolez,  p., 
le  rappelle  à  l'ordre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.y 
reproche  au  sénat  de  vouloir  usurper  de 
nouveau,  comme  il  l'a  fait  en  1841,  le  rôle  de 
la  chambre  des  représentants.  De  plus,  l'op- 
position cherche  à  isoler  M.  Bara  de  ses 
collègues  et  à  le  représenter  comme  un  homme 
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violent,  ainsi  qu'il  Ta  fait  jadis  pour  M.  de 
Haussy,  puis  pour  lui-même,  puis  pour 
M.  Tesch.  Mais  cette  fois,  le  sénat  a  fait  un 
acte  inutile,  sans  résultat  possible,  car  le  vote 
de  la  minorité  sera  nécessairement  effacé  par 
celui  de  la  majorité  réelle.  M.  Jacobs  conteste 
au  m.  le  droit  d'annihiler  la  prérogative  du 
sénat,  et  invoque  le  règlement  contre  la  pro- 
position de  M.  Orls.  M.  de  Theux  ajoute  que 
si  le  ministère  a  la  majorité  au  sénat,  elle 
devait  être  présente  le  jour  de  la  discussion. 
M.  Dumortier  fait  observer  que  le  projet  dé- 
posé par  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ne  comprend 
pas  le  tableau  du  B.  nouveau.  Or,  la  Consti- 
tution exige  que  le  B.  soit  voté  article  par 
article.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  répond  que 
l'arrêté  royal  accompagnant  le  projet  de  loi 
suffit.  M.  Dumortier  persiste  à  protester  contre 
la  violence  qu'on  veut  faire  à  la  chambre. 
Celle-ci  est  ensuite  saisie  de  deux  proposi- 
tions :  D'abord,  celle  de  M.  Orts  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  Je  propose  à  la  chambre  1°  de  ren- 
voyer l'examen  du  B.  à  la  section  centrale  du 
B.  de  1869,  constituée  en  commission  spé- 
ciale ;  2°  de  prier  la  commission  de  procéder 
à  l'examen  séance  tenante.  »  Vient  ensuite  la 
proposition  de  M.  Jacobs,  qui  est  conçue  en 
ces  termes  :  «  Je  propose  l'impression  et  la 
distribution  du  B.  déposé  aujourd'hui  con- 
formément à  l'article  35  du  règlement.»  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  Coomans,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,et  Jacobs,  l'assemblée  rejette  par 
61  voix  contre  45  la  question  préalable  op- 
posée par  ce  dernier  à  la  motion  de  M.  Orts, 
puis  par  assis  et  levé  la  proposition  de  M.  Ja- 
cobs et  adopte  par  62  voix  contre  42  celle 
de  M.  Orts.  La  c.  se  retire  pour  délibérer 
et  la  séance  est  suspendue.  A  la  reprise, 
M.  Watteeu,  r.  c,  présente  le  rapport.  La  c, 
par  5 voix  contre 2,  conclut  à  l'adoption  du  B. 
«  Le  rejet  du  premier  projet  de  B.,  voté  au 
sénat  par  parité  de  voix,  •  n'a  été  précédé 
d'aucune  discussion,  d'aucune  proposition, 
nous  pouvons  ajouter  d'aucune  observation. 
11  est  donc  impossible  de  puiser  dans  le  vote 
de  cette  assemblée  un  élément  nouveau  à  une 
discussion  nouvelle,  et  de  ne  pas  le  considérer 
comme  accidentel.  Dans  de  telles  conjonc- 
tures, la  c.  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
persévérer  dans  votre  résolution  première  et 
de  donner  ainsi  aux  membres  du  cabinet  et 
particulièrement  au  m.  j.  un  nouveau  témoi- 
gnage de  confiance  et  de  sympathie.  »  Les 
deux  membres  opposants  ont  déposé  la  note 
suivante  :  «  La  minorité  de  la  c,  considérant, 
d'une  part,  la  déclaration  du  m.  f.  que  le 
gouvernement  désire  qu'on  fasse  connaître 
d'une  manière  complète  les  motifs  d'opposi- 
tion qui  se  sont  élevés  au  sujet  du  B.  de  la 
justice  ;  considérant,  d'autre  part,  que  la  dé- 
cision de  la  chambre  de  passer  immédiate- 


ment à  la  discussion  du  projet  de  loi  ne  per- 
met pas  d'aborder,  à  cet  égard,  un  examen 
quelque  peu  sérieux  ;  considérant,  de  plus, 
que  dans  son  opinion  les  délais  réglemen- 
taires pour  cet  examen  n'ont  pas  été  observés, 
se  borne  à  demander  l'insertion  de  cette  pro- 
testation. ))  La  majorité  de  la  c.  exprime 
l'opinion  que  la  chambre  n'a  nullement  en- 
freint son  règlement,  qui  lui  donne  expressé- 
ment le  droit  de  procéder  comme  elle  la  fait. 
La  discussion  étant  ouverte,  MM.  de  Theux, 
Nolhomb  et  Dumortier  font  l'exposé  des  griefs 
de  l'opposition,  prédisent  à  la  politique  mi- 
nistérielle des  conséquences  fatales  et  décla- 
rent qu'obligée  de  discuter  le  B.,  le  couteau 
sur  la  gorge,  l'opposition  ne  le  discutera 
pas.  MM.  Frère-Orban,  m.  /".,  et  Bara,  m.  j., 
répondent  à  ce  discours.  M.  Bara,  m.j.,  dit 
qu'il  ne  laissera  pas  à  l'opposition  le  béné- 
fice de  la  position  quelle  prend.  Que  lui 
reproche-t-on?  Voilà  près  de  quatre  ans 
qu'il  jouit  de  la  confiance  de  ses  amis  politi- 
ques ;  etqu'a-t-il  fait  de  si  violent?  Il  a  obtenu 
du  sénat,  par  sa  modération,  le  vote  unanime 
de  la  disposition  du  code  pénal  relative  aux 
ministres  des  cultes.  11  est  parvenu  à  faire 
exécuter  la  loi  de  1 864  sur  les  bourses  d'étude . 
Il  a  montré,  dans  toutes  les  circonstances,  des 
intentions  conciliatrices.  Il  n'a  même  pas  ré- 
clamé de  ses  amis  politiques  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  temporel  des  cultes.  11  y  a  peu  de 
temps  encore,  il  annonçait  à  la  chambre  qu'il 
s'était  préoccupé  de  la  question  des  opéra- 
tions césariennes,  et  qu'il  ne  déposerait  pas 
ce  projet  de  loi  avant  une  mûre  instruction. 
Il  avait  l'espoir  que  l'épiscopat  retirerait  ses 
instructions  et  que  l'intervention  législative 
deviendrait  inutile.  Et  c'est  après  ces  actes  de 
modération  qu'on  vient  lui  jeter  à  la  face  un 
vote  de  refus  du  B.,  un  vote  qui  est  la  con- 
damnation du  programme  libéral  !  Il  le  dit, 
si  ses  amis  politiques  l'avaient  abandonné, 
ils  se  seraient  tournés  contre  leur  drapeau. 
Oh  !  s'il  n'écoutait  que  ses  convenances  per- 
sonnelles, il  lui  serait  bien  plus  doux  de  se 
livrer  aux  travaux  lncratifs  de  la  vie  privée 
et  de  ne  pas  dépenser  ;son  temps  au  service 
de  son  pays.  Mais  quand  il  voit  la  haine  avec 
laquelle  on  le  poursuit,  il  se  demande  si  le 
moment  de  partir  est  venu,  et  si  le  vote  par 
lequel  on  a  cherché  à  l'atteindre  ne  serait  pas 
une  raison  pour  l'entêter  à  rester  au  pouvoir. 
M.  Dumortier  invoque  de  nouveau  la  dignité 
du  parlement.  Le  sénat  est  dans  son  droit 
lorsqu'il  témoigne  qu'il  n'a  pas  confiance  dans 
un  ministre  ;  et  si  le  sénat  n'a  pas  confiance 
dans  un  ministre,  c'est  un  acte  de  très  mau- 
vais aloi  que  de  vouloir  l'obliger  à  se  déjuger. 
C'est  qu'on  fait  ici  est  essentiellement  inso- 
lite ;  c'est  une  chose  qui,  dans  aucun  pays, 
ne  s'est  faite,  qui  n'a  pas  d'exemple.  Encore 
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une  fois  on  va,  dans  cette  circonstance,  don- 
ner au  pays  et  à  l'Europe  entière  le  plus  dé- 
plorable exemple  du  gouvernement  constitu- 
tionnel pourri  et  corrompu.  La  chambre 
persiste  néanmoins  à  discuter.  M.  Coomans 
fait  quelques  observations  de  détail  sur  un 
article,  puis  le  B.  est  voté  par  62  voix  contre  -42. 

—  26.  Comme  suite  à  ce  vote,  M.  De  Fré 
propose  de  porter  à  Tordre  du  jour  le  projet 
de  loi  sur  le  temporel  des  cultes.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  se  rallie  à  cette  motion,  qui  est 
combattue  par  MM.  Delcour  et  de  Theux. 
Celui-ci  propose  l'ajournement,  qui  est  rejeté 
par  parité  de  voix  (59  c.  59),  puis  la  proposi- 
tion de  M.  De  Fré  est  adoptée. 

POSTES. 

20  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Jamar,  m.  t.,  propose  de 
porter  au  B.  un  crédit  de  250,000  fr.  en  vue 
de  consacrer  l'existence  d'un  service  postal 
régulier  avec  le  Brésil  et  le  Plata.  — 
21.  M.  Liénart  critique  un  arrêté  ministériel 
qui  permet  à  l'administration  des  postes 
d'ouvrir  les  correspondances  qu'elle  croira 
contenir  des  valeurs.  Ce  fait  est  contraire  aux 
déclarations  faites  par  le  m.,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le  régime  postal. 

—  22.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  qu'il  a  donné 
l'ordre  de  n'intervenir  que  lorsque  la  fraude 
se  manifeste  spontanément  à  la  vue  et  au  tou- 
cher. Alors  encore  les  recommandations  les 
plus  minutieuses  sont  faites;  on  fait  appeler 
le  destinataire  et  on  lui  demande  d'ouvrir  la 
lettre  devant  lui  et  sans  même  prendre  la 
lettre  en  main.  Si  le  destinataire  consent  à 
l'ouverture  de  la  lettre,  il  vérifie  si  elle  con- 
tient des  valeurs.  Si,  ce  qui  est  arrivé  chaque 
fois  qu'une  lettre  a  été  ouverte,  la  fraude  est 
constatée,  le  destinataire  fait  connaître  le  nom 
de  l'expéditeur  ;  procès-verbal  est  dressé  à 
charge  de  celui-ci,  et  la  mission  de  l'agent 
des  postes  est  terminée.  Si,  au  contraire,  le 
destinataire  refuse  de  donner  le  nom  de  l'ex- 
péditeur, la  lettre  est  transmise,  sans  être 
ouverte,  au  parquet.  Ces  mesures,  parfaite- 
ment conformes  aux  déclarations  faites,  ont 
été  concertées  avec  le  m.j.  pour  qu'on  ne 
pût  accuser  personne  de  porter  atteinte  au 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres.  —  25.  M.  Delcour  demande  que  l'on 
puisse  expédier  par  la  poste  les  livres  reliés  ; 
M.  Thibaut,  le  rétablissement  d'un  service  de 
malles-poste  entre  Dinant  et  Rochefort. —  29. 
MM.  Coomans  et  Dumortier  critiquent  le  crédit 
sollicité  en  faveur  de  la  Cie  Tait  pour  le  ser- 
vice avec  le  Brésil  et  la  Plata.  Ils  se  plaignent 
de  ce  qu'on  n'ait  pas  appelé  les  Belges  à  con- 
courir pour  ce  service.  M.  Jamar,  m.  t.,  ré- 
pond qu'il  y  a  eu  un  appel  public  à  la  con- 
currence ;  or,  personne  ne  s'est  présenté.  — 


50.  Des  explications  dans  le  même  sens  sont 
encore  échangées  entre  MM.  Dumortier,  Ja- 
cobs  et  Jamar,  m.  t.,  puis  le  crédit  est  voté. 
M.  Liénart  maintient  ses  critiques  au  sujet  de 
l'ouverture  des  lettres  contenant  des  valeurs. 

PRESSE. 

1er  décembre.  M.  Bouvier,  r.  c,  annonce 
qu'il  fera  rapport,  à  l'occasion  du  B.  de  la 
justice,  sur  une  pétition  de  journalistes  catho- 
liques qui  se  plaignent  d'avoir  été  l'objet  de 
visites  domiciliaires.  La  chambre  décide  que 
la  discussion  aura  lieu  en  même  temps  que 
celle  du  B.  —  4.  M.  Bouvier,  r.  c,  donne 
lecture  de  ce  rapport,  qui  conclut  à  l'ordre 
du  jour.  Voici  la  substance  de  la  pétition  : 
«  Les  journalistes  catholiques  belges,  réunis 
en  assemblée  générale  à  Bruxelles,  font  la  dé- 
claration suivante  :  Des  actes  graves,  et  dont 
l'opinion  publique  s'est  émue,  viennent  de 
s'accomplir  à  Bruges.  Au  nom  de  la  justice  et 
dans  le  but  apparent  de  découvrir  les  auteurs 
et  les  provocateurs  d'incendies  commis  à 
Saint-Génois,  des  visites  domiciliaires,  des 
perquisitions  rigoureuses,  des  interrogatoires 
prolongés,  des  saisies  de  registres  et  de  ma- 
nuscrits, une  arrestation  préventive  enfin  ont 
eu  lieu  dans  les  bureaux  de  journaux  catho- 
liques brugeois.  Si  ces  mesures,  malgré  leur 
rigueur,  étaient  légalement  justifiables,  si 
elles  étaient  de  nature  à  favoriser  la  recherche 
impartiale  de  la  vérité,  nous  respecterions  la 
magistrature  dans  l'exercice  de  ses  légitimes 
attributions  ;  mais  l'évidence  des  faits  le  pro- 
clame et  le  texte  des  lois  le  crie  :  les  procédés 
dont  on  a  usé  à  l'égard  des  éditeurs  du  Jeter  50 
et  du  Katholyke  Zondag,  comme  à  l'égard  du 
rédacteur  de  cette  dernière  feuille,  violent 
les  immunités  constitutionnelles  de  la  presse 
et  ne  se  relient  par  aucune  connexité  ration- 
nelle ou  juridique  aux  crimes  commis  à 
Saint-Génois.  »  M.  Dumortier  traite  le  r. 
de  M.  Bouvier  de  diatribe.  La  chambre  en 
ordonne  l'impression.  —  9.  Le  débat  s'ouvre 
sur  la  pétition.  M.  Reynaert  soutient  que  c'est 
la  passion  politique  qui  a  dirigé  la  justice 
dans  l'affaire  de  Saint-Génois.  Les  actes  dont 
on  se  plaint,  les  abus  que  l'on  constate  se 
révèlent  comme  les  manifestations  d'un  état 
de  choses  général.  Leur  cause  se  rattache  à 
un  principe,  au  principe  d'intolérance  et 
d'exclusivisme  qui  règne  dans  les  sphères 
gouvernementales  et  qui  trouve  dans  le  m.  j. 
son  expression  la  plus  rigoureuse.  L'impla- 
cable sévérité  avec  laquelle  M.  Bara  écarte  des 
fonctions  judiciaires  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'opinion  conservatrice  ;  le  favori- 
tisme injuste  qu'il  pratique  au  profit  de  ceux 
qui  rendent,  soit  dans  les  affaires  électorales, 
soit  dans  les  affaires  judiciaires,  des  services 
politiques.:  telle  est  la  cause  réelle  et  fonda- 
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mentale  de  cet  énervement  graduel  de  la  ma- 
gistrature. Encore  quelques  années   de  ce 
régime,  et  la  magistrature  aura  perdu  toute 
considération  et  tout  prestige,  et  encore  une 
des  bases  les  plus  solides  de  la  nationalité  et 
de  l'indépendance  aura  disparu.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  judiciaires  de  Saint- 
Génois,  une  responsabilité   plus  directe  et 
plus  immédiate  pèse  sur  le  m.j.  C'est  lui  qui, 
du  fond  de  son  cabinet,  a  dirigé  toute  cette 
instruction.    L'orateur  demande  au  m.   de 
rendre  compte  de  sa  conduite  a  la  chambre 
et  au  pays,  et  de  dire  comment  il  la  concilie 
avec  les  principes  naturels  et  constitution- 
nels, avec  la  liberté  individuelle,  l'inviolabi- 
lité du  domicile  et  la  liberté  de  la  presse. 
M.  Bara,  m.  j.,  reproche  au  préopinant  d'in- 
sulter la  magistrature  sans  connaître  le  pre- 
mier mot  de  la  procédure  judiciaire.  Il  com- 
mence l'exposé  de  l'affaire  de  Saint-Génois. 
—  10.  Il  représente  les  incendies  qui  ont 
éclaté  dans  cette  commune  comme  le  résultat 
de  prédications  fanatiques,  ir  termine  en  di- 
sant que  la  protestation  des  journalistes  ca- 
tholiques n'est  qu'une  œuvre  de  passion  et 
de  parti.  Les  mêmes  actes  contre  lesquels  ils 
protestent  se  sont  passés  sous  tous  les  minis- 
tères, et  ils  n'ont  suscité  aucune  réclamation 
de  leur  part.  Les  journalistes  catholiques  ont 
voulu  simplement  détourner  l'attention  pu- 
blique des  scandales  de  Saint-Génois.  Pas  un 
mot  des  incendies  qui  ont  désolé  cette  com- 
mune, mais  des  accusations  violentes  contre 
la  magistrature.  La  chambre  et  le  pays  recon- 
naîtront que,  dans  l'affaire  de  Saint-Génois, 
la  magistrature  s'est  montrée  digne  de  sa 
mission  et  qu'elle  a  accompli  avec  prudence 
sa  pénible  tâche  au  milieu  de  circonstances 
bien  difficiles.  Elle  a  été  mise  au  pilori  de  la 
presse  et,  malgré  cela,  elle  a  courageusement 
fait  son  devoir.  Pour  sa  part,  le  m.  ne  saurait 
que  l'en  féliciter.  M.  Dumortier  soutient  que, 
dans  cette  affaire,  on  fait  de  la  politique  et 
non  de  la  justice,  et  il  dénonce  la  mise  au 
secret,  depuis  deux  mois,  de   deux  jeunes 
gens,  les  frères  Delplanque.  M.  Bara,  m.  /'., 
répond  que  la  cour  d'assises  aura  à  statuer 
sur  leur  culpabilité.  —  1 1 .  M.  Jacobs  s'attache 
à  démontrer  que  la  justice  se  laisse  influencer 
par  des  motifs  politiques.  Il  cite  des  faits 
relatifs  à  MM.  Yan  Wambeke  et  Delaet.  Dans 
toutes  les  affaires  dont  il  parle,  il  trouve  une 
tendance  fatale  chez  certains  membres  de  la 
magistrature  à  mêler  la  politique  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  11  peut  s'inquiéter  peu  de 
tel  ou  de  tel  fait  isolé  :  ce  dont  il  s'inquiète 
beaucoup,  c'est  de  la  réputation  de  la  magis- 
trature belge.  Il  semble  réellement  que  les 
poursuites  aujourd'hui  n'aient  qu'un  but  : 
faire  courber  la  tête  à  qui  ne  veut  pas  s'hu- 
milier. Espère-t-on  y  parvenir?  C'est  peine 
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inutile,  les  persécutions  ne  sauraient  lasser 
les  catholiques  ;  elles  pourraient  les  grandir  ! 
11  est  un  autre  ordre  de  faits  que  la  presse  a 
signalé  :  c'est  la  tendance  du  gouvernement 
à  faire  grâce  à  ses  amis  qui  viennent  lui  de- 
mander remise  des  peines  qu'ils  ont  encou 
rues,  et  de  ne  pas  faire  grâce  à  ses  adversaires, 
lorsqu'ils  sont  impliqués  dans  une   même 
poursuite  et  que,  soit  par  trop  de  fierté,  soit 
par  trop  de  caractère,  ils  ne  croient  pas  de- 
voir demander  cette  faveur.  Aujourd'hui,  en 
réalité,  le  duel,  par  exemple,  n'est  plus  puni 
en  Belgique  ;  ce  qu'on  punit,  c'est  le  carac- 
tère fier,  ombrageux,  manquant  de  souplesse, 
qui  refuse  de  demander  grâce.  Si  on  se  lance 
dans  cette  voie,  on  arrivera  fatalement  à 
l'abaissement  des  caractères.  Monopoliser  les 
positions,  les  honneurs,  les  distinctions,  les 
grâces  même,  est  blâmable;  mais,  à  la  ri- 
gueur, la  plus  grande  partie  d'une  nation 
peut  se  résigner  à  abandonner  à  quelques-uns 
toutes  les  fonctions,  toutes  les  places,  tous 
les  honneurs,  toutes  les  grâces.  On  peut  se 
passer  de  places,  on  peut  se  passer  d'hon- 
neurs,  de  faveurs,   de   grâces;  jamais  un 
peuple  ne  s'est  passé  de  justice.  M.  Bara, 
m.  ./'.,  donne  lecture  d'une  protestation  de 
M.  le  juge  d'instruction  de  Blauwe  contre  les 
accusations  produites  par  M.  Reynaert.  — 
12.  La  discussion  continue  entre  MM.  Bara, 
m.  j,,  et  Reynaert.  Celui-ci,  défendant  le  vi- 
caire Van  Eecke,  que  l'on  accuse  d'avoir  prê- 
ché des  sermons  révolutionnaires  à  St-Genois, 
dit  qu'en  1857  la  tribune  parlementaire  re- 
tentit des  excitations  des  libéraux.  On  lut 
dans  les  journaux  de  véhémentes  diatribes 
où. le  parti  catholique,  le  clergé  et  les  com- 
munautés religieuses  étaient  l'objet  des  atta- 
ques les  plus  violentes  et  des  accusations  les 
plus  odieuses.  Et  le  lendemain,  la  sponta- 
néité foudroyante  était  maîtresse  de  la  capi- 
tale;  avec  la  rapidité  de  l'éclair,   elle   se 
répandit  dans  tout  le  pays,  et  l'on  vit  de  tous 
côtés  des  scènes  indignes.  A  Bruxelles,  les 
pavés  soulevés,  les  vitres  brisées,  les  portes  * 
enfoncées...  M.  Anspach  ;  «  Il  y  a  eu,  en  tout, 
pour  75  francs  de  dégâts.  »  M.  Reynaert  : 
«...  Les  prêtres,  les  religieux,  la  presse  ca- 
tholique, les  députés  conservateurs,  vos  col- 
lègues,  insultés  et  outragés!   Et  il  y  eut, 
comme  à  St-Genois,   des  incendiaires  qui 
allumèrent  un  bûcher  où  ils  voulurent  jeter, 
non  pas  des  bottes  de  paille,  de  foin  ou  de 
colza,  mais  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne! » —  13.  La  chambre  entend  MM.Tack, 
Jacobs  et  Bara,  m.  j.  —  1(3.  Sont  entendus 
encore  MM.  Thonissen,  Bara,  m.  ,/'.,  Bouvier 
et  Dumortier.  —  17.  Celui-ci  achève  son  dis- 
cours, auquel  répondent  MM.  Bara,  m.  j.,  et 
Watteeu.  11  est  ensuite  donné  lecture  de  la 
proposition  suivante  :  «  Le  soussigné,  ayant 
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entendu  les  explications  sur  les  poursuites 
relatives  à  l'affaire  de  Saint-Génois  ;  considé- 
rant que  le  mode  de  procédure  qui  y  a  été 
suivi  a  donné  lieu  à  des  rigueurs  excessives 
dans  les  arrestations,  les  visites  domiciliaires 
et  les  saisies  qui  se  sont  étendues  jusqu'aux 
registres  d'abonnement;  considérant  que  ces 
rigueurs,  fussent-elles  justifiées  par  les  dis- 
positions de  droit  commun,  ne  se  concilie- 
raient pas  avec  les  principes  consacrés  par 
la  Constitution  en  matière  de  presse  ;  qu'il  est 
dès  lors  urgent  d'aviser  afin  de  porter  remède 
à  cet  état  de  choses,  a  l'honneur  de  proposer 
à  la  chambre  d'ordonner  le  renvoi  de  la  péti- 
tion des  journalistes  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  de  l'inviter  à  rechercher  les  moyens 
de  parer  à  la  situation  qui  s'est  révélée,  soit 
par  la  voie  d'instructions  administratives  aux 
parquets,  soit  par  la  voie  d'un  projet  de  loi 
nouvelle  destinée  à  mettre  la  législation  en 
harmonie  avec  les  principes  de  liberté  pro- 
clamés par  la  Constitution  en  matière  de 
presse.  (Signé  :  Alp.  Nothomb).  »  M.  Bara, 
m.  ;'.,  oppose  à  cette  proposition  l'ordre  du 
jour,  qui  est  prononcé  par  58  voix  contre  59. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

12  mai.  M.  Pirmez,  m.  L,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  la  limite  séparative 
entre  les  provinces  de  Brabant  et  de  la  Flan- 
dre orientale. 

RECENSEMENT. 

A  février.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répondant  à 
M.  Magherman,  dit  que  le  recensement  de  la 
population  est  terminé.  Les  résultats  en  se- 
ront publiés  prochainement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

24  février.  M.  Descamps,  r.  s.  c.  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  4869. 

15  avril.  Id.  sur  le  B.  de  1870.  —  20.  Dis- 
cussion du  B.  de  1 869. (Voir  Postes,  Chemin  de 
fer.)  —  21  M.  Kervyn  de  Lettenhove  réclame 
l'achèvement  du  canal  de  Selzaete,  en  vue 
d'assurer  l'écoulement  des  eaux  des  polders 
de  la  Flandre  orientale.  M.  de  Zerezo  de 
Tejada  insiste  pour  la  continuation  du  canal 
de  Turnhout  à  Anvers  et  l'amélioration  du 
régime  des  Nèthes  et  du  Demer.  M.  Beke 
appelle  l'attention  sur  l'exécution  des  routes 
dans  la  Flandre  occidentale,  sur  le  régime  de 
l'Yser,  et  sur  la  nécessité  de  supprimer  les 
étangs  qui  se  trouvent  aux  portes  de  la  ville 
d'Ypres.  M.  de  Macar  recommande  l'amélio- 
ration du  sort  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  22.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond 
aux  observations  des  précédents  orateurs. 
M.  De  Moor  appuie  la  recommandation  de 
M.  de  Macar  relative  aux  conducteurs  des 


ponts  et  chaussées.  M.  de  Vrière  demande  le 
redressement  des  sinuosités  du  canal  de  Bru- 
ges à  Ostende,  et  l'exécution  de  travaux  pour 
la  défense  de  la  côte  maritime  contre  les  inva- 
sions de  la  mer.  M.  Bricoult  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Beke  en  faveur  d'une  augmenta- 
tion du  crédit  pour  la  construction  des  routes. 
M.  De  Clercq,  de  son  côté,  appuie  celles  de 
M.  de  Vrière  au  sujet  des  travaux  de  défense 
de  la  côte.  —  25.  M.  De  Coninck  demande 
l'établissement  d'un  passage  d'eau  sur  l'Yser, 
à  l'endroit  dit  Peereboom.  M.  Thibaut  recom- 
mande la  prompte  canalisation  de  la  Meuse 
jusqu'à  Dinant.  M.  Dewandre  est  d'avis  qu'il 
faut  réorganiser  le  personnel  des  ponts  et 
chaussées,  afin  de  remédier  aux  lenteurs  que 
rencontre  l'exécution  de  la  plupart  des  travaux 
décrétés.  —  27.  M.  E.  de  Kerckhove  appelle 
l'attention  sur  les  conséquences  qu'auront, 
pour  les  riverains  de  la  Senne  en  aval  de  Yil- 
vorde  et  pour  ceux  de  la  Dyle,  les  travaux  que 
l'on  fait  à  la  Senne  à  Bruxelles.  M.  de  Maere 
recommande  la  construction  d'un  canal  de 
Gand  à  la  mer,  le  canal  de  Terneuzen  étant 
devenu  tout  à  fait  insuffisant. — 28.  M.  Jamar, 
m.  t.,  ne  croit  pas  pouvoir  consentir  à  une 
augmentation  du  traitement  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées.  Ceux-ci  reçoivent 
aujourd'hui  des  indemnités  dont  ils  ne  jouis- 
saient pas  autrefois.  M.  Van  Iseghem  insiste 
pour  la  généralisation  du  système  des  brise- 
lames  en  vue  de  combattre  l'action  de  la  mer 
sur  les  côtes.  M.  Bieswal  réclame  l'améliora- 
tion du  régime  de  l'Yser  et  la  reprise  par 
l'Etat  du  canal  de  Bergues;  M.Verwilghen, 
l'assainissement  des  polders  du  paysdeWaes; 
M.  Tack,  l'achèvement  de  la  canalisation  de  la 
Lys.  M.  Moncheur  fait  valoir  les  avantages 
des  pierres  de  taille  provenant  des  bancs  cal- 
caires de  la  Meuse,  et  demande  de  nouveau 
qu'on  étudie  la  question  du  lavage  des  mine- 
rais dans  les  fleuves  et  rivières.  —  29.  M.  Le- 
lièvre  demande  qu'on  fasse  disparaître  le  long 
des  routes  les  arbres  qui  causent  des  dom- 
mages aux  riverains.  MM.  De  Moor  et  Tack 
insistent  de  nouveau  en  faveur  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  puis  il  est  donné 
lecture  d'un  amendement  signé  par  ces  deux 
membres,  ainsi  que  par  MM.  Thonissen,  Des- 
camps, de  Macar,  de  Kerchove  de  Denterghem, 
Lippens,  Jaequemyns  et  de  Rossius,  tendant 
à  augmenter  de  15,000  fr.  la  somme  portée 
au  B.  M.  Julliot  recommande  la  construction 
d'une  route  à  travers  le  canton  de  Looz; 
M.  Delexhy, l'achèvement  de  celle  de  Waremme 
à  Saint-Trond.  M.  Descamps  préconise  en- 
suite le  touage  à  vapeur  et  l'établissement  de 
trains  de  bateaux  sur  les  canaux.  L'amende- 
ment relatif  aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  est  rejeté.  —  50.  Le  B.  de  1869  est 
adopté  par  87  voix  contre  2.  Celui  de  1870 
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étant  mis'  en  discussion,  MM.  Wasseige,  Le 
Hardy  de  Beaulieu  et  Dumortier  reproduisent 
des  critiques  qu'ils  ont  faites  à  proposduvote 
simultané  du  B.  delà  justice  pour  deux  exer- 
cices. MM.  Hymans  et  Jamar,  m.  ^^répon- 
dent à  ces  critiques  par  les  arguments  déve- 
loppés à  cette  occasion.  Quelques  observa- 
tions sont  ensuite  présentées  par  M.  Verwil- 
ghen  en  faveur  de  la  construction  d'une  route 
entre  Lokeren  et  des  communes  voisines. 
(Voir  ensuite  Chemin  de  fer.)  Puis  le  B. 
de  1870  est  voté  par  77  voix  contre  une  et 
2  abstentions. 

4  mai,  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  le  rachat  des  embran- 
chements du  canal  de  Charleroi.  —  12. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  : 

Au  département  des  travaux  publics,  des  crédits 
à  concurrence  de 6,685,000     » 

Au  département  de  la  guerre, 
pour  renforcer  et  compléter  les 
défenses  de  l'Escaut  sous  Anvers.     1,500,000     » 

Au  département  des  affaires 
étrangères,  pour  construction  d'un 
steamer 625,000     » 

Au  département  de  l'intérieur  : 

A.  Construction  de  maisons 

d'école 1,000,000     » 

B.  Etablissement  d'écoles  nor- 
males          500,000     » 

C.  Continuation  des  travaux 
du  palais  du  Roi  et  ameu- 
blement            700,000     » 

—  20.  M.  J.  Jouret,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  au  rachat  des 
embranchements  du  canal  de  Charleroi. 

1er  juin.  M.  Dewandre,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  6,685,000  fr.  Le  projet  de  loi  relatif 
au  rachat  des  embranchements  du  canal  de 
Charleroi  est  adopté  par  M  voix  contre  une. 
—  5.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  422,568  fr.  au 
département  des  travaux  publics.  Dans  la 
discussion  du  crédit  de  6,685,000  fr.,  M.  Ker- 
wn  de  Lettenhove  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  développer  les  travaux  hydrauli- 
ques dans  la  Flandre  orientale  ;  M.  A.  Van- 
denpeereboom,sur  le  régime  de  l'Yser;  M. Van 
Cromphaut,surles  routes  affluentes  au  chemin 
de  fer  dans  le  canton  de  Wetteren.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  6-4  voix  et  une  absten- 
tion. —  9.  M.  Frère-Orban,  m,  /".,  répondant 
à  M.  Notelteirs  (en  l'absence  de  M.  Jamar, 
m.  t.),  dit  que  le  gouvernement  examinera  les 
mesures  à  prendre  pour  porter  remède  à 
l'inondation  des  deux  Nèthes.  —  12.  M.  Des- 
camps, r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de 
422,568  fr.  —  16.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  E.  de  Kerckhove  et  Jamar,  m.   t.,  au 


sujet  du  mode  de  payement  des  ouvriers  de 
l'arsenal  de  Malines.  Le  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

10  novembre.  M.  Van  Humbeeck,  r.c.,  con- 
clut a  la  validation  des  élections  de  Bruges. 
Votants  2,765,  bulletins  blancs  ou  nuls  1-4, 
bulletins  valables  2,751,  majorité  absolue 
1,576.  M.  A.  Visart  a  obtenu  1,411  voix, 
M.  De  Clercq  1,391,  M.  Vande  Walle  1,577, 
M.  de  Vrière  1,565,  M.  Jons  1,547.  Trois 
bulletins  en  trop  ont  été  trouvés  dans  un 
bureau  et  trois  voix  sont  décomptées  à  chacun 
des  candidats,  ce  qui  enlève  la  majorité  à 
M.  Vande  Walle  et  amène  un  ballottage.  M.  de 
Vrière  y  obtient  1,589  voix  et  M.  Vande  Walle, 
1,296.  La  discussion  porte  sur  la  manière 
dont  doit  s'établir  la  majorité  absolue,  ainsi 
que  sur  la  validité  d'un  bulletin  portant  les 
noms  des  candidats  mal  orthographiés.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Coomans, 
J.  Jouret,  Van  Humbeeck,  r.,  Dumortier, 
Tesch  et  Liénart,  l'élection  de  M.  de  Vrière 
est  validée.  —  11.  M.  Van  Wambeke,  r.  c, 
fait  rapport  sur  l'élection  de  M.  Van  Merris  à 
Ypres,  et  conclut  à  l'ajournement.  Après  un 
débat  entre  MM.  Muller,  Dumortier,  A.  Van- 
denpeereboom,  Vleminckx  et  Thibaut,  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier, 
ordonne  l'impression  du  rapport.  —  17.  Dis- 
cussion de  cet  objet.  M.  Van  Merris  a  obtenu 
1,015  voix  et  M.  Van  Renynghe  1,008.  Des 
réclamations  ont  été  insérées  aux  procès- 
verbaux  des  1er  et  2e  bureaux  contre  les  déci- 
sions annulant  plusieurs  bulletins.  La  com- 
mission, après  avoir  validé  la  plupartdes  bul- 
letins annulés,  propose  l'admission  de  M.  Van 
Renynghe,  à  qui  elle  donne  1,021  voix,  au 
lieu  de  M.  Van  Merris,  à  qui  elle  en  attribue 
1,018.  MM.  de  Maere,  A.  Vandenpeereboom 
et  Pirmez,  m.  £.,  combattent  ces  conclusions, 
qui  sont  défendues  par  M.  Van  Wambeke,  r. 
M.  Lelièvre  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  un  ballottage  entre  MM.  Van  Renynghe 
et  Van  Merris.  —  18.  Après  avoir  entendu* 
encore  MM.  Liénart,  Coomans,  Tesch,  Du- 
mortier, Van  Wambeke,  r.,  A.  Vandenpee- 
reboom, Delaet  et  Pirmez,  m.  i.y  la  chambre 
rejette,  par  57  voix  contre  44  et  une  absten- 
tion, une  proposition  de  M.  Van  Overloop, 
formulée  dans  le  sens  des  idées  de  M.  Lelièvre, 
et  rejette,  par  61  voix  contre  35  et  4  absten- 
tions, les  conclusions  de  la  e.  M.  Van  Merris 
est  admis  par  57  voix  contre  56. 

VOIES  ET  MOYENS. 

20  novembre.  M.  de  Macar,r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1869. 

1er  décembre.  Dans  la  discussion  générale, 
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MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Coomans  se 
plaignent  de  l'augmentation  croissante  des 
charges  publiques  qui,  d'après  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  absorbent  une  somme  égale  au 
revenu  foncier,  qui,  d'après  M.  Coomans, 
sont  payées  par  les  5/6  de  la  nation  au  profit 
du  6e  restant.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  fait  res- 
sortir la  prospérité  publique  et  l'importance 
des  services  auxquels  il  faut  faire  face. 
M.  Lelièvre  demande  qu'il  soit  établi  un  im- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières.  M.  de  Macar  se 
défend,  contre  M.  Coomans,  d'avoir  rempli 
incomplètement  son  mandat  de  r.  s.  c.  — 
2.  M.  Jonet  émet  le  vœu  de  voir  supprimer 
les  barrières  provinciales.  Le  débat  sur  l'aug- 
mentation des  charges  publiques  continue 
ensuite  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  de 
Brouckere,  Hymans  et  de  Theux  Ce  dernier, 
répondant  à  une  allégation  relative  aux  avan- 
tages du  fonds  communal,  dit  que  ce  fonds 
dont  profitent  les  habitants  des  campagnes 
est  en  grande  partie  fourni  par  eux.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  Moncheur  critique 
les  injustices  commises  dans  la  révision  du 
cadastre,  et  demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
révision  parcellaire.  Un  nouveau  débat  s'en- 
gage ensuite  entre  MM.  de  Theux,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  et  Coomans,  au  sujet  des  abus 
du  droit  de  débit  des  boissons  alcooliques 
comme  élément  du  cens  électoral.  —  5.  La 
chambre  entend  encore  à  ce  sujet  MM.  de 
Theux,  Frère-Orban,  m.  f.,  Dumortier  et 
Delcour,  puis,  après  un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Jacobs  et  Frère-Orban, 
m.  /".,  au  sujet  de  la  publication  des  tableaux 
du  commerce  avec  l'étranger,  et  entre  MM.  Du- 
mortier, Vermeire,  Frère-Orban,  m.  /*.,  et 
Jonet  au  sujet  du  libre  échange  et  de  la  pro- 
tection, la  chambre  est  saisie  de  la  proposi- 
tion suivante  :  «  A  partir  du  1er  janvier  1869, 
le  droit  de  débit  de  boissons  alcooliques  et  le 
droit  de  débit  de  tabac  cesseront  d'être  com- 
pris dans  le  cens  électoral  pour  la  province 
et  pour  la  commune.  (Signé  :  Delcour.)»  — 
4.  MM.  De  Clercq,  Tack  et  Vermeire  s'occu- 
pent du  droit  d'accise  perçu  sur  l'eau  de  mer. 
M.  Van  Overloop  demande  que  le  m.  f.  fasse 
dresser  le  tableau  de  toutes  les  sociétés  ano- 
nymes qui  existent  en  Belgique,  avec  l'indi- 
cation des  propriétés  immobilières  que  cha- 
cune de  ces  sociétés  possède.  La  chambre  est 
saisie,  en  ce  moment,  de  l'examen  d'un  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  commerciales.  Si  ce 
projet  est  adopté,  les  sociétés  anonymes  se 
multiplieront  considérablement,  Or,  il  est 
certain  que  les  immeubles  possédés  par  les 
sociétés  anonymes  ont  le  caractère  d'immeu- 
bles de  mainmorte,  tout  au  moins  pendant 
leur  durée.  Par  conséquent,  la  multiplication 
des  sociétés  anonymes  aura  pour  résultat 
d'exercer  une  grande  influence  sur  la  percep- 


tion des  droits  d'enregistrement.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  consent  à  faire  faire  ce  travail  ; 
mais  il  croit  que  l'on  se  trompe  sur  l'impor- 
tance des  possessions  immobilières  des  socié- 
tés anonymes  actuellement  existantes,  de  même 
que  sur  celles  des  sociétés  nouvelles  qui  pour- 
raient se  former  en  vertu  de  la  loi  qui  est  en 
délibération.  Les  sociétés  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  posséder  que  le  moins  d'immeu- 
bles possible  ;  elles  ne  peuvent  guère  immo- 
biliser sans  encourir  un  préjudice  ;  ce  n'est 
pas  là  l'objet  pour  lequel  elles  se  constituent. 
Les  sociétés  anonymes  possèdent  donc  exclu- 
sivement les  immeubles  qui  leur  sont  abso- 
lument indispensables  pour  l'assiette  même 
des  établissements;  la  possession  d'autres 
immeubles  leur  serait  extrêmement  onéreuse. 
M.  Vilain  X111I  voudrait  qu'on  frappât  d'un 
droit  tous  les  biens  de  mainmorte.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  qu'en  1849  la  question 
a  été  examinée  et  que,  tout  compte  fait,  on  a 
constaté  que  l'on  ne  pourrait  aboutir  qu'à  des 
résultats  assez  insignifiants.  C'est  cette  consi- 
dération qui  a  empêché  de  soumettre  à  la 
législature  une  proposition  pour  imposer  aux 
établissements  de  bienfaisance  une  sorte  de 
taxe  de  mainmorte.  M.  Jacobs  croit  que  l'ob- 
servation de  M.  Vilain  X1III  a  d'autant  plus 
d'importance  que.  dans  le  projet  de  révision 
du  code  de  commerce,  au  titre  des  Sociétés, 
on  donne  ouvertement  la  personnification 
civile  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  aux 
sociétés  en  commandite.  Jusqu'à  présent, 
cette  question  n'ayant  pas  été  explicitement 
tranchée,  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les 
sociétés  en  commandite  hésitaient  à  posséder 
des  immeubles.  Si,  à  l'avenir,  la  question  est 
formellement  tranchée  en  leur  faveur,  on  va 
voir  probablement  beaucoup  de  biens  possé- 
dés en  nom  collectif.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dit 
que  M.  Jacobs  verse  dans  une  erreur  com- 
plète lorsqu'il  croit  que  c'est  un  point  douteux 
de  jurisprudence  que  celui  de  savoir  si  les 
sociétés  commerciales  constituent  des  indivi- 
dualités juridiques.  Il  a  toujours  été  reconnu 
par  la  jurisprudence  belge,  comme  par  la 
jurisprudence  française, que  les  sociétés  com- 
merciales formaient  des  individualités  juridi- 
ques distinctes  decelles  des  associés.  MM.  Thi- 
baut et  Dumortier  demandent  que  l'on  crée 
un  timbre  adhésif  pour  les  affiches  et  les  petits 
paquets,  comme  on  l'a  fait  pour  les  dépêches 
télégraphiques.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  Wasseige,  Moncheur  et  de  Theux 
d'une  part,  et  Jamar,  m.  t.,  de  l'autre,  sur  les 
avantages  de  la  substitution  de  la  lettre  re- 
commandée à  la  lettre  chargée  pour  le  trans- 
port des  valeurs.  M.  Wasseige  trouve  le  droit 
proportionnel  d'un  par  mille  trop  élevé. 
M.  Jamar,  m.  t.,  répond  qu'en  20  jours  la 
poste  a  transporté  pour  5  millions  de  valeurs 
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et  le  trésor  a  reçu  6,000  fr.  M.  de  Theux 
demande  qu'on  n'oblige  pas  les  habitants  des 
campagnes  «à  aller  chercher  les  lettres  recom- 
mandées au  bureau  de  poste  du  district. 
M.  Jamar,  m.  t.,  répond  qu'on  ne  peut  con- 
fier aux  facteurs  ruraux  des  lettres  contenant 
des  valeurs.  Du  reste,  le  destinataire  a  cent 
occasions  de  connaître  la  moralité  du  facteur; 
et  il  suffira  au  destinataire,  pour  recevoir 
sans  dérangement  pour  lui  les  lettres  recom- 
mandées, de  donner  une  déclaration  par  la- 
quelle il  assumera  la  responsabilité  de  ces 
lettres  à  partir  du  moment  où  elles  auront  été 
remises  au  facteur  contre  une  décharge  de 
cet  agent.  M.  Dumortier  critique  ensuite  très 
vivement  le  tarif  réduit  mis  en  vigueur  sur  le 
chemin  de  fer  pour  les  longues  distances.  Il 
trouve  inouï  qu'on  paye  7  fr.  au  lieu  de  25  fr. 
pour  aller  de  Tournai  à  Herbesthal.  M. Jamar, 
m.  t.,  demande  qu'avant  de  se  prononcer  sur 


les  effets  de  la  réforme  opérée  par  M.  Vander- 
stichelen,  de  la  laisser  fonctionner  encore 
jusqu'à  la  fin  de  l'exercice.  —  5.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  entre  MM.  Dumortier, 
Vanderstichelen,  m.  a.,  et  Jamar,  m.  t., 
M.  Vilain  Xllll  présente  ensuite  quelques 
observations  sur  l'irrégularité  des  correspon- 
dances avec  le  Limbourg  par  Louvain  et  le 
Grand-Central.  La  discussion  des  articles 
étant  close,  la  chambre  s'occupe  de  l'amende- 
ment de  M.  Delcour  relatif  au  droit  de  débit 
de  boissons  et  de  tabac.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  appuie  cetamendement,dont  M.  Frère- 
Orban,  m.f.,  demande  le  renvoi  auxss.  comme 
proposition  de  loi.  M.  Delcour  consent  à  cette 
manière  de  procéder,  et  le  renvoi  est  pro- 
noncé. M.  Vleminckx  rectifie  quelques  erreurs 
de  M.  Kervyn  au  sujet  des  effets  de  l'abus  des 
boissons  alcooliques.  Le  B.  est  ensuite  adopté 
par  71  voix  contre  5. 
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13/.  F.  Chemin  de  fer. 


M 


MANUFACTURES  (Travail  des  femmes  et  des  en- 
fants dans  les),  13,16,  19,  20,  21;.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

MARINE  de  l'Etat.  Pension  des  anciens  officiers, 
17  a.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  (Voir 
aussi  Steamer.) 

MENDICITÉ  (Dépôts  de)  agricoles,  acquisition 
des  bâtiments  deMerxplas,Ryckevorsel  et  Wortel, 
15  mai.  V.  Finances. 

MEUSE.  Canalisation  jusqu'à  Dinant,  23a.  y.  Tra- 
vaux publics. 

MILICE,  r.  de  M.  Muller,  6  m.  —  Impression, 
13  a.  —  Disc,  11, 13,  14,  15,  18,  19,  20,  21,  22, 
25,  26,  27,  28,  29  mai.,  8,9,10,11,  12,15, 
18;'w.  y.  Milice. 

MILICIENS  (Date  de  l'incorporation  des),  19;'. 
y.  Guerre. 

MINES  (Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les),  27  a.  V.  Mines. 

MINISTRES.  Démission  de  M.  Bara,  m.  /.,  4  mai. 
V.  Budgets.  —  Rejet  du  B.  de  la  justice  par  le 
sénat,  25,  26  f.  V.  Politique  intérieure. 

MONNAIES  DIVISIONNAIRES.  Cr.  de  500,000  fr., 
2  d.  —  r.  de  M.  Vander  Donckt,  12  d.  —  Vote, 
19  d.  y.  Monnaies. 


IV 


NATURALISATION  de  M.  Callinus.  Grande  natu- 
ralisation de  M.  X.  Olin,  5  mai.  V.  Naturalisa- 
tion. 

NOTARIAT.  Révision  de  la  loi  de  ventôse,  18  d. 
V.  Notariat. 


o 


OISEAUX  INSECTIVORES  (Protection  des),  5  /". 
V.  Agriculture.  —  13;'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

OPÉRATION  CÉSARIENNE,  8  d.  y.  Budget  de  la  jus- 
tice. —  29;".  y.  Justice. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Am.  du  sénat,  r.  de 
M.  Dupont,  21  mai.  —  Vote,  8jn.  V.  Justice. 


PÊCHEURS  (Caisse  de  prévoyance  des)  de  Blan- 
kenberghe,  17  /".  V.  Budget  des  affaires  étran- 
cères 

PENSIONS  MILITAIRES,  19  n.  V.  Budget  de  la  dette 
publique,  13  a.  V.  Guerre.  —  Pr.  de  M.  d'Hane- 
Steenhuyse,  21  a.  V.  Pensions. 

PIERRES  des  carrières  de  la  Meuse  (Emploi  des), 
3  a.  V.  Chemin  de  fer. 

PIÉTON  (Remboursement  d'une  créance  a  Mme 
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veuve),  1er  d.  —  r.  de  M.  Bieswal,  16  d.  —  Vote 
19  d.  V.  Finances. 

PLOMB  (Droit  sur  le)  non  ouvré,  5,  19  jn. 
V.  Douanes  et  accises. 

POLDERS  (Ecoulement  des  eaux  des)  de  la  Flandre 
orientale,  21,  28  a.  V.  Travaux  publics. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Traitement  des  conduc- 
teurs, 21,  22,  28,  29  a.  —  Lenteur  des  travaux, 
23  a.  V.  Travaux  publics. 

POSTES.  Cr.  de  250,000  fr.  pour  un  service  avec 
le  Brésil  et  la  Plata,  20,  29,  50  a.  —  Ouverture 
des  lettres  contenant  des  valeurs,  21,  22,  30  a. 
V.  Postes.  —  Lettres  recommandées,  4,  5  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

PRINCE  ROYAL.  Sa  maladie,  11,  17  n.,  12  j.  — 
Sa  mort,  21,  29;'.—  Cr.  pour  les  funérailles,  2  m. 
—  r.  de  M.  deMacar,  21  a.  —  Vote,  5  mai.  V.  Fa- 
mille royale. 

PROCÉDURE  en  matière  fiscale,  19  n.  V.  Budget 
des  finances. 

PROOT,  notaire  à  Woumen.  Faits  dénoncés  à  sa 
charge,  14,  20;'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

PROTÊTS,  r.  de  M.  Dupont,  5  f.  V.  Code  de 
commerce. 


RECENSEMENT.  Publication  des  résultats,  4  f. 
V.  Recensement. 

RIVIÈRES.  Régime  de  l'Yser,  passage  d'eau  à 
Peereboom,  21,  25,  28  a.,  5;'ra.  —  Senne  en  aval 
de  Vilvorde,  27  a.  —  Canalisation  de  la  Lys, 
28  a.  —  Lavage  des  minerais  dans  les  rivières, 
28  a.— Inondation  des  deux  Nèthes,  9  jn.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTES  dans  la  Flandre  occidentale,  22  a.  — 
Dommages  causés  aux  riverains  par  les  planta- 
tions. Route  à  travers  le  canton  de  Looz.— Id  de 
Waremme  à  Saint-Trond,  29  a.  —  Id.  dans  le 
canton  de  Lokeren,  30  a.  —  Id.  dans  le  canton  de 
Wetteren,  5;'«.  V.  Travaux  publics. 


SAINT-GENOIS  (Affaire  de),  1er,  4,  9,  10,  11,  12, 
13,  16,  17  d.  V.  Presse. 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Mode  d'admission 
et  d'avancement  des  officiers,  19;'.— r.  de  M.  Vle- 
minckx,  18;'rc.  V.  Guerre. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Pét.  relatives  à  leur 
traitement,  3  f.  V.  Affaires  communales. 

SEL  (Droit  d'accise  sur  le),  4  mai ,  19  jn. 
V.  Douanes  et  accises. 

SI  AM  (Traité  avec  le  royaume  de).(  Voir  Traités.) 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  Statistique  des  immeubles 
qu'elles  possèdent,  4  d.  V.  Voies  et  moyens. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES,  24  n.,  8  d.  V.  Code  de 
commerce. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES,  24,25  m.,  11  /.  V.  Code 
de  commerce. 

SOURDS-MUETS  (Enseignement  des),  1er  jn. 
V.  Justice. 


SPA  (Jeux  de),  26  /.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
r.  de  M.  Vander  Maesen,  5  mai.  V.  Jeux  de  Spa. 

STATISTIQUE.  Exagération  des  renseignements        , 
demandés  aux  communes,  4  f.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

STEAMER  (Construction  d'un).  Cr.  de  625,000 
francs.  12  mai.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  27  mai. 
—  Vote,  1er;'».  V.  Marine. 


TAIT  (Compagnie).  (Voir  Postes.) 

TEMPOREL  DES  CULTES  (Pr.  de  loi  sur  le).  Mise  a 
l'ordre  du  jour,  26  f.  V.  Politique  intérieure. 

TOELAGEN,  19  n.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. 

TRAITÉS.  Convention  avec  les  Etats-Unis  con- 
cernant la  nationalité  des  émigrants,  1er  d. — r.  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  17  d.  —  Vote,  19  d.  — 
Id.  convention  consulaire,  17  d.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  5  jn.  —  Vote,  9jn.  —  Id.  relative  aux 
marques  de  fabrique,  17  f.  —  r.  de  M.  Van  Ise- 
ghem, 27  f.  —  Vote,  15  a.  —  Id.  avec  le  royaume 
de  Siam,  1er  d.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  17  d. 
—  Vote,  19  d.  —  Id.  avec  les  Pays-Bas  relative 
à  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  17  d.  —  r.  de 
M.  Vleminckx,  16  m.  —  Vote,  15  a.  V.  Affaires 
étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  spéciaux,  12  mai.  —  r.  de 
M.  Dewandre,  1er  jn.—  Disc,  et  vote,  5;'w.  V.  Tra- 
vaux publics. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du)  au  1er  janvier 
1869,  2  m.  V.  Finances. 

u 

UNION  DOUANIÈRE  avec  la  France,  17  a.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 


VALEURS  MOBILIERES  (Demande  de  création  d'un 
impôt  sur  les),  1er  d.  V.  Voies  et  moyens. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  de  M.  de 
Vrière  à  Bruges,  r.  de  M.  Van  Humbeeck  et  vali- 
dation, 10  n.  —  Id.  de  M.  Van  Merris  à  Ypres. 
r.  de  M.  VanWambeke,  11  n.  —  Disc,  17,  18  n. 
—  Validation,  18  n.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Demande  d'augmentation  de 
crédit,  4, 5  f.  V.  Budget  de  l'intérieur- 


YPRES  (Suppression  des  étangs  situés  aux  portes 
de  la  ville  d'),  21  a.  V.  Travaux  publics. 


ZWYN  (Délimitation  de  frontières  avec  les  Pays- 
Bas  dans  le),  12  mai.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
2iw. —  Disc,  8  jn.  —  Vote,  9  jn.  V.  Affaires 
étrangères. — 17  a.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 
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Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.   le  baron  de  Tornaco. 

1er  secrétaire,  M.  le  baron  de  Rasse.  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

1er  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  2e  secrétaire  adjoint,  M.  le  comte  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  le  baron    d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

48  février.  M.  T'Kint.  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  convention  conclue 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  pour  régler 
la  nationalité  des  émigrants.  M.  d'Hofïschmidt, 
r.  c,  id.  sur  le  traité  conclu  avec  le  royaume 
de  Siam.  —  19.  Ces  deux  projets  sont  adop- 
tés h  l'unanimité. 

22  avril.  M.  Vandewoestyne,  r.  c.  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  approuvant  l'article 
additionnel  du  50  décembre  1868  au  traité 
du  17  juillet  1858,  entre  la  Belgique  et  les 
Etats-Unis,  concernant  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique.  —  23.  M.  M.  de  Robiano, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  la 
convention  réglant  l'exercice  de  Kart  de  gué- 
rir dans  les  communes  limitrophes  de  la  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas.  La  convention  conclue 
avec  les  Etats-Unis  est  adoptée  à  l'unanimité. 
—  29.  Il  en  est  de  même  de  la  convention 
conclue  avec  les  Pays-Bas.  M.  Vanderstiche- 
len,  m.  a.,  répondant  aune  interpellation  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  au  sujet  de  l'état 
des  négociations  avec  la  France,  dit  que, 
depuis  environ  un  mois,  M.  Frère-Orban  se 
trouve  à  Paris  pour  suivre  les  négociations 
relatives  à  l'incident  provoqué  par  le  projet 
de  fusion  de  la  compagnie  de  l'Est  avec  deux 
réseaux  de  chemins  de  fer  belges.  Aujourd'hui 
même  il  rentre  à  Bruxelles.  Le  point  de  dé- 
part de  ces  négociations  a  été  la  déclaration 
combinée  entre  le  gouvernement  français  et 


le  gouvernement  belge,  qui  a  été  insérée  au 
Moniteur  du  25  mars,  en  même  temps  qu'au 
Journal  officiel  de  l'empire.  Il  était  dit  dans 
cette  déclaration  «  qu'alin  de  se  donner  un 
mutuel  témoignage  de  leurs  dispositions  cor- 
diales et  confiantes  et  dans  le  désir  de  conci- 
lier les  intérêts  des  deux  pays,  les  gouverne- 
ments belge  et  français  s'étaient  entendus 
pour  instituer  une  c.  mixte  chargée  d'exami- 
ner les  diverses  questions  économiques  que 
faisaient  naître  soit  les  rapports  existants, 
soit  de  récents  projets  de  traités  de  cession 
d'exploitation  ».  Ce  programme  était  fort 
large.  S'il  avait  un  défaut,  c'était  peut-être  de 
l'être  trop,  mais  c'était  intentionnellement 
qu'on  lui  avait  donné  cette  étendue  et  dans 
la  prévision  qu'un  échange  d'idées  préalable 
entre  les  deux  gouvernements  aurait  permis 
de  mieux  délimiter  les  délibérations  de  la  c. 
à  nommer,  afin  de  prévenir  que  ces  délibéra- 
tions ne  vinssent  à  dévier.  C'est  le  but  que 
s'est  proposé  M.  Frère-Orban  dans  les  rap- 
ports fréquents  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  les 
membres  du  gouvernement  français.  Ces  rap- 
ports ont  été  constamment,  depuis  le  premier 
jour  jusqu'au  dernier,  empreints  du  caractère 
le  plus  amical  et  le  plus  sympathique.  Les 
négociations  viennent  d'aboutir  à  un  premier 
résultat.  L'institution  de  la  c.  mixte  reste 
maintenue  et  il  sera  procédé  à  la  nomination 
de  ses  membres  dans  un  délai  assez  court; 
mais  cette  c.  n'aura  plus  qu'un  programme 
restreint.  A  la  suite  des  explications  échan- 
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gées  entre  le  gouvernement  français  et 
81.  Frère-Orban,  stipulant  au  nom  du  gou- 
vernement belge,  le  programme  trop  élas- 
tique, trop  étendu,  suivant  sa  rédaction  pri- 
mitive, se  trouve  circonscrit  k  un  objet 
spécial.  Le  travail  de  la  c,  à  moins  de  dis- 
position ultérieure,  portera  exclusivement 
sur  une  proposition  transactionnelle  qu'a 
soumise  le  gouvernement  belge  au  gouverne- 
ment français.  Cette  proposition  est  de  na- 
ture à  donner  satisfaction  aux  intérêts,  aux 
exigences  légitimes  des  deux  pays.  Le  m.  ne 
peut  préjuger  le  résultat  de  cette  seconde 
phase  des  négociations  ;  mais  s'il  est  permis 
de  tirer  une  déduction  de  la  parfaite  cordia- 
lité qui  a  présidé  aux  premiers  rapports  en- 
tre les  deux  gouvernements,  il  se  flatte  de 
l'espoir  qu'on  s'achemine  vers  une  solution 
définitive  du  différend,  également  acceptable 
pour  l'un  et  l'autre  pays. 

12  juin.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  conven- 
tion consulaire,  conclu  le  5  décembre  1868, 
avec  les  Etats-Unis.  M.  Van  de  Woestyne, 
r.  c,  id.  sur  la  convention  conclue  avec  les 
Pays-Bas  concernant  la  limite  des  deux  pays 
dans  le  Zwyn.  —  16.  Ces  deux  projets  sont 
votés  à  l'unanimité.  M.  Vanderstichelen,m.  a., 
répondant  à  M.  Van  Caloen,  dit  qu'il  sera 
procédé  le  plus  promptement  possible  à  l'en- 
diguement  du  Zwyn. 

AGRICULTURE. 

8  mars.  A  l'occasion  d'une  pétition  du  con- 
seil communal  de  Wandre,  qui  demande  la 
révision  de  la  loi  du  26  avril  1846  en  faveur 
de  la  conservation  des  oiseaux  insectivores, 
et  sur  laquelle  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  fait  rapport,  le  sénat  entend  des  obser- 
vations de  MM.  L.  de  Kobiano,  de  Sélys- 
Longchamps  et  de  Tornaco,  qui  aboutissent 
au  renvoi  de  la  pétition  au  m.  i.  —  10.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  d'Aspremont-Lynden,  de 
Sélys-Longchamps,  Forgeur,  de  Tornaco  et 
de  Ribaucourt  sur  les  encouragements  à 
donner  à  l'agriculture.  —  11.  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Pirmez,  m.  i.,  de  Ribau- 
court, d'Aspremont-Lynden  et  De  Cock. 
Elle  porte  principalement  sur  les  crédits 
pour  l'amélioration  des  races  d'animaux  do- 
mestiques. 

BUDGETS. 

15  décembre.  M.  Malou,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1869;  M.  Fortamps,  r.  c.,  id.  sur 
h-  II.  des  finances;  M.  Van  Caloen,  r.  t\,  id. 
sur  le  B.  des  recel  les  et  dépenses  pour  ordre; 
M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
des  non-valeura  el  des  remboursements.  — • 


M.  Les  BB.  des  finances  et  de  la  dette  publique 
sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  18.  11  en  est 
de  même  des  BB.  des  recettes  pour  ordre  et 
des  non-valeurs  et  remboursements.  M.  Za- 
man,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
dotations. 

19  février.  Ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Barbanson,  r.  c.,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  justice.  —  24.  Dans  la  discussion 
de  ce  B.,  quelques  observations  sont  échan- 
gées entre  MM.  Wincqz  et  Bara,  m.  j.,  au 
sujet  de  l'obligation  où  sont  les  communes 
d'entretenir  les  locaux  des  justices  de  paix. 
Puis  au  vote,  le  B.  est  rejeté  par  parité  de 
voix  (25  contre  25).  A  la  suite  de  ce  vote 
inattendu,  le  sénat,  sur  la  motion  de  M.  de 
Tornaco,  s'ajourne  indéfiniment. 

8  mars.  La  chambre  renvoie  le  B.  de  la 
justice.  Sur  la  proposition  de  M.  Forgeur,  il 
est  décidé  qu'il  fera  l'objet  d'un  rapport  im- 
médiat. —  9.  M.  de  Rasse,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  le#.  de  l'intérieur.  M.  Barbanson,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  dont  voici  le 
texte  : 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice  pour  l'exer- 
cice 1869  est  bien  connu  du  sénat.  La  chambre  des 
représentants  l'avait  approuvé  une  première  fois 
en  1868  ;  elle  vient  de  lui  donner  une  consécration 
nouvelle,  sur  la  proposition  du  gouvernement. 

Avec  la  loi  votée  par  elle  le  25  février,  le  budget 
qu'elle  sanctionne  vous  est  de  nouveau  présenté. 
Pouvait-il  l'être  ainsi?  Un  vote  récent  de  notre 
assemblée  doit-il  y  mettre  obstacle?  L'objection 
qui  l'a  prétendu  était  sans  fondement;  elle  a  été 
repoussée  à  bon  droit. 

Le  24  février  dernier,  le  sénat  avait  à  se  pro- 
noncer sur  le  budget  qui  lui  était  soumis  alors.  Par 
une  circonstance  fortuite,  un  partage  inattendu 
s'est  révélé  :  Vingt-cinq  sénateurs  ont  approuvé  le 
projet;  vingt-cinq  autres  l'ont  rejeté.  Sans  une 
erreur  matérielle  dans  le  relevé  des  membres  sié- 
geant des  deux  côtés  de  l'assemblée,  le  renvoi  de 
la  discussion  au  lendemain  eût  été  infailliblement 
demandé;  le  règlement  était  là  pour  le  prescrire, 
et  le  vote  improvisé,  que  personne  n'attendait, 
n'eût  pu  se  produire.  Il  s'est  produit  Quel  en  était 
le  caractère?  Quelle  devait  en  être  la  conséquence*? 
11  importe  de  le  constater. 

L'opposition  a-t  elle  entendu  donner  à  son  suf- 
frage une  signification  politique?  D'après  sa  con- 
duite, on  ne  pouvait  le  soupçonner;  elle  n'a  arti- 
culé ni  griefs  ni  reproches  ;  elle  n'a  pas  prononcé 
un  nom,  elle  n'a  pas  dénoncé  un  fait;  jamais  elle 
n'a  dit  que  ce  fût  dans  le  silence  qu'elle  faisait 
consister  sa  manifestation,  et,  sans  doute,  elle  ne 
voulait  pas  frapper  sans  prévenir,  condamner  sans 
entendre. 

Si  elle  n'a  rien  dit  au  ministre  qui  était  devant 
elle,  qu'a-t-elle  fait  pour  le  budget  lui-même?  Dans 
sa  première  inspiration,  elle  songeait  si  peu  à  le 
repousser,  qu'interpellée  soixante  fois  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée  elle  a  invariablement  con- 
couru à  faire  adopter  les  soixantes  articles  dont  le 
budget  se  composait. 

Bill  voulait  si  peu  qu'il  n'y  eût,  point  dl  budget, 
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qu'elle  a  adopté  encore,  en  rendant  l'assemblée 
unanime  pour  l'accepter,  l'article  unique  de  la  loi, 
qui  fixait  à  15,525,198  fr.le  chiffre  global  du  bud- 
get, admis  dans  toutes  ses  parties.  C'est  au  vote 
final  que,  sous  une  impulsion  nouvelle,  elle  a  rejeté 
tout  à  coup  ce  qu'elle  venait  d'approuver  et  d'ad- 
mettre sans  réserve  par  des  adhésions  géminées. 
Le  revirement  non  motivé  était  étrange,  la  contra- 
diction était  flagrante. 

Un  dilemme  se  présentait  :  ou  ce  vote  singulier 
était  le  produit  d'une  erreur,  ou  bien  ce  n'était 
qu'une  œuvre  de  pure  fantaisie,  dépourvue  de  mo- 
tifs et  de  signification.  Dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèses, ce  n'était  qu'un  acte  sans  valeur,  qu'une 
tentative  sans  résultat. 

Fallait-il,  pour  un  pareil  incident,  que  l'autorité 
fût  entravée  dans  sa  marche  et  le  ministère  de  la 
justice  privé  de  son  budget?  Fallait-il,  pour  ce  vote 
inexpliqué,  que  les  pouvoirs  publics  fussent  frap- 
pés d'impuissance  et  d'inaction,  que  la  majorité 
légale  du  parlement  dût  abdiquer  ses  droits?  Qui 
pourrait  le  prétendre  sérieusement  ?  La  raison  et 
l'évidence  ont  tranché  la  question.  Le  droit  du 
gouvernement  était  incontestable,  il  devait  l'être  : 
son  devoir  était  de  l'exercer.  Concluons  :  la  pré- 
sentation du  projet  est  un  acte  légitime,  irrépro- 
chable à  tous  égards. 

Votre  commission  de  la  justice  a  rempli  son  de- 
voir :  elle  a  revu  le  budget  dont  vous  l'aviez  saisie. 
Elle  a  constaté  de  nouveau  que,  pour  tout  ce  qu'il 
embrasse,  il  n'a  provoqué,  sur  aucun  point  quel- 
conque, ni  critique,  ni  observation.  Comme  à  sa 
première  épreuve,  elle  n'a  point  hésité  a  l'approu- 
ver encore.  Six  voix  contre  quatre  ont  consacré  ce 
résultat.  Un  membre  a  demandé  que  l'opposition 
voulût  bien  caractériser  son  vote,  signaler  ses 
griefs,  si  elle  entend  y  puiser  les  motifs  de  sa  ré- 
solution. Le  même  membre  a  rappelé,  en  le  consta- 
tant, que  jusqu'à  présent  le  budget  de  la  justice 
avait  toujours  été  admis  à  la  presque  unanimité, 
sans  que  la  question  politique  ait  jamais  été  sou- 
levée. L'opposition,  en  répondant  à  l'interpella- 
tion, a  motivé  en  ces  termes  le  vote  hostile  émis 
par  elle  : 

«  Nous  avons  une  fois  déjà  voté  contre  le  bud- 
get de  la  justice,  en  donnant  à  notre  vote  la  signi- 
fication d'un  vote  de  défiance.  Nous  persistons  dans 
ce  vote  négatif,  en  faisant  toutes  nos  réserves  rela- 
tivement à  la  présentation  du  même  budget,  rejeté 
une  première  fois  par  le  sénat.  » 

Avec  ces  éléments,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  messieurs,  l'adoption  définitive  du 
budget  de  la  justice. 

L'approbation  que  le  projet  réclame  ne  peut  être 
douteuse.  Elle  sera  pour  le  gouvernement  du  Roi, 
spécialement  pour  le  chef  du  département  de  la 
justice,  un  témoignage  de  confiance  qu'il  aurait 
obtenu  sans  effort  le  24  février,  si  le  sénat  avait 
pu  manifester  dès  lors  ses  convictions,  sa  vérita- 
ble volonté,  si  tous  ses  membres  avaient  pris 
part  à  la  délibération  de  l'assemblée  fortuitement 
incomplète,  qui  n'a  rien  exprimé  et  qui  devait  ne 
rien  produire. 

Note  jointe  au  rapport. 

Nous  ne  pouvons  que  protester  contre  l'impu- 
tation adressée  à  la  droite  d'avoir  profité  du  mo- 


ment où  elle  se  trouvait  à  l'état  de  parité  avec  la 
gauche  pour  précipiter  le  vote,  afin  de  ne  pas  per- 
mettre aux  membres  de  la  majorité  d'arriver  en 
temps  opportun  pour  voter.  Une  majorité  eût  pu 
seule  ordonner  la  précipitation  du  vote.  Encore 
eût-elle  pu  être  arrêtée  par  un  très  petit  nombre 
d'opposants  demandant  la  remise  de  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  au  lendemain.  L'arti- 
cle 41  du  règlement  du  sénat  porte,  en  effet  : 

«  La  discussion  des  articles  sera  remise  au  len- 
demain, si  cinq  membres  le  demandent.  » 

La  droite  du  sénat,  du  reste,  a  suivi  l'exemple 
de  ses  amis  de  la  chambre  des  représentants. 

Déjà,  dans  le  sein  de  la  commission  de  la  jus- 
tice, elle  avait  été  unanime  pour  voter  contre  le 
budget,  non  seulement  sans  discussion,  mais  même 
sans  la  moindre  observation.  Le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Barbanson  le  constate.  Ce  rapport  avait 
été  lui-même  publié  et  distribué  à  tous  les  séna- 
teurs. Il  fallait  en  quelque  sorte  fermer  les  yeux 
pour  ne  pas  voir  quelle  conduite  la  droite  allait 
très  vraisemblablement  tenir  lors  du  vote  du 
budget  au  sénat.  Les  choses  se  sont  passées  au 
sénat  comme  dans  le  sein  de  la  commission. 
(S.  Pirmez,  comte  de'Robiano.) 

La  discussion  s'engage  sur  la  portée  poli- 
tique du  premier  vote,  sur  les  droits  dii  sénat, 
sur  les  nominations  de  magistrats  faites  par 
M.  Bara  et  comparées  à  celles  qu'a  faites  au- 
trefois M.  d'Anethan.  MM.  d'Anethan,  Malou, 
d'Aspremont-Lynden,  S.  Pirmez  et  Van  den 
Bergh-Elsen  parlent  au  nom  de  l'opposition, 
MM.  Bara,  m.j.,  Frère-Orban,  m.  /.,  et  For- 
geur  leur  répondent  dans  la  discussion  géné- 
rale. —  10.  Le  débat  sur  les  droits  du  sénat 
continue  sur  l'article  1er  entre  MM.  Forgeur, 
d'Anethan,  de  Tornaco,  Frère-Orban,  m.  f., 
et  Malou.  Tous  les  articles  ayant  été  ensuite 
adoptés  sans  discussion,  M.  le  prince  de  Ligne 
déclare  qu'il  a  déploré  que,  dès  le  lendemain 
du  vote  du  sénat,  le  B.  de  la  justice  ait  été 
représenté,  séance  tenante,  à  la  sanction  de 
l'autre  chambre.  Il  a  regretté  également  que 
la  discussion  y  ait  été  empreinte  d'un  carac- 
tère d'irritation  et  de  blâme  envers  ce  grand 
corps  de  l'Etat,  lequel,  aux  termes  de  la 
Constitution,  émane  du  choix  des  électeurs 
tout  autant  que  la  chambre  des  représentants. 
Mais  entre  une  observation  que  la  sauvegarde 
de  la  dignité  du  sénat  lui  impose  le  devoir 
d'émettre,  et  un  vote  hostile  au  cabinet,  la 
distance  est  grande,  et  il  votera  pour  le  B., 
ainsi  qu'il  l'eût  fait  dans  la  séance  du  24  février, 
s'il  avait  pu  la  présider.  Le  B.  est  adopté 
par  52  voix  contre  28.  Dans  la  discussion 
générale  du  B.  de  l'intérieur,  un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  d'Hoffschmidt,  Bergh  et  Pir- 
mez, m.  L,  sur  les  finances  provinciales,  et 
spécialement  celles  du  Luxembourg,  et  la 
révision  de  l'article  69  de  la  loi  provinciale. 
(Voir  Agriculture.)  —  11.  Il  est  donné  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Forgeur,  qui  déclare 
qu'il  est  partisan  de  la  répression  de  l'ivro- 


r; 


545 


gnerie,  de  l'instruction  obligatoire,  de  la  ré- 
glementation du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  et  de  la  collation  des  diplômes 
académiques  par  les  universités.  M.  Pirmez, 
m.  i.,  ayant  présenté  des  considérations  au 
sujet  du  contenu  de  cette  lettre,  M.  de  Ribau- 
court  critique  ce  mode  de  discuter  à  propos 
d'un  discours  qui  n'a  pas  été  prononcé  dans 
l'enceinte  du  sénat,  et  M.  le  prince  de  Ligne,  p. , 
fait  observer  que  c'est  là,  en  effet,  un  pré- 
cédent dangereux.  (  Voir  Agriculture.)  MM.  de 
Ribaucourt,T'Kint  de  Roodenbeke,de  Rodes, 
Mazeman  de  Couthove,  Pirmez,  m.  i.,  et  de 
Woelmont  d'Hambraine,  s'occupent  du  déve- 
loppement et  de  l'entretien  de  la  voirie  vici- 
nale. (Voir  ensuite  Langue  flamande.)  — 12. 
(Voir  Instruction  publique,  Lettres,  sciences 
et  arts.)  M.  de  Woelmont  d'Hambraine  en- 
gage le  gouvernement  à  s'occuper  de  la 
réglementation  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  et  signale  la  démoralisation 
qui  se  propage  dans  les  grandes  villes  par 
suite  du  système  du  laisser  faire.  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke  appuie  ces  considérations. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  défend  la  conduite  du  gou- 
vernement en  cette  matière  et  fait  observer 
que  la  police  des  mœurs  appartient  aux  au- 
torités communales.  M.  Bischoffsheim  ajoute 
que  la  ville  de  Bruxelles  a  pris  des  mesures 
sévères  qui  ont  rejeté  en  grande  partie  la 
prostitution  dans  les  faubourgs.  Le  B.  est  voté 
à  l'unanimité. 

25  avril.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  29.  Dans  la  discussion  de  ce 
B.,  M.  Yanderstichelen,  m.  a.,  répond  à  une 
interpellation  de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r. , 
relative  à  l'état  des  négociations  ouvertes  avec 
la  France.  (Voir  Affaires  étrangères.) 
M.  d'Hoffschmidt  présente  ensuite  des  consi- 
dérations sur  la  nécessité  de  développer  les 
relations  commerciales  de  la  Belgique  à 
l'étranger,  et  recommande  la  nomination 
d'un  consul  à  Luxembourg.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  de  Ro- 
biano  et  le  m.,  au  sujet  de  la  construction  de 
deux  steamers  confiée  à  la  Société  Cockerill 
et  qui  sont  déclarés  excellents,  \eB.  est  adopté 
à  l'unanimité. 

7  juin.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1870.  —  8.  M.  de 
Rasse,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur. 
M.  Grenier-Lefebvre,  r.  e.,  id.  sur  les  BB.  de 
la  dette  publique,  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. Le  B.  des  affaires  étrangères  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.,  appuyés  par 
MM.  Fortamps  et  L.  de  Robiano,  et  bien 
accueillis  par  M.  Yanderstichelen,  m.  «.,  ten- 


dant à  ce  que  le  gouvernement  fasse  des 
efforts  pour  décider  la  Hollande  à  entrer 
dans  l'union  monétaire  des  nations  latines. 
—  9. M.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  justice  pour  1870.  M.  Fortamps, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  Dis- 
cussion du  B.  de  l'intérieur.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  recommande  au  gouvernement 
de  s'occuper  de  l'armement  de  la  garde  ci- 
vique. M.  T'Kint  de  Roodenbeke  fait  ressortir 
l'utilité  de  l'établissement  de  stations  agri- 
coles. Un  débat  s'engage  ensuite  entreMM.de 
Mérode-Westerloo,  Pirmez,  m.  i.,  de  Sélys- 
Longchamps,  de  Ribaucourt  et  de  Woelmont 
d'Hambraine,  sur  le  développement,  l'entre- 
tien et  les  rectifications  de  l'atlas  de  la  voirie 
vicinale.  M.  L.  de  Robiano  demande  que  le 
m.  t.  agrée  les  écoles  normales  que  diverses 
communautés  ont  l'intention  de  fonder.  M.  de 
Sélys-Longchamps  déclare  se  contenter  de 
celles  qui  seront  créées  aux  frais  de  l'Etat. 
M.  L.  de  Robiano  conseille  au  m.  t.  de  récla- 
mer des  crédits  spéciaux  pour  l'acquisition 
d'œuvres  d'art  destinées  au  Musée.  Le  B.  est 
ensuite  adopté  par  42  voix  contre  une  et  une 
abstention.  Les  BB.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 10.  Il  eu 
est  de  même  du  B.  de  la  dette  publique.  LeB. 
de  la  justice  est  voté  par  51  voix  contre  20. 
Dans  la  discussion  d'un  crédit  supplémen- 
taire aux  BB.  de  1868  et  1869,  des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Bara,  m.  ;'., 
d'Anethan,  L.  de  Robiano,  de  Ribaucourt, 
Grenier-Lefebvre  et  Forgeur,  au  sujet  des 
établissements  pour  l'instruction  des  sourds- 
muets  à  Gand  et  à  Liège.  Le  B.  des  finances 
est  voté  par  44  voix  contre  2.  —  24.  M.  Gre- 
nier-Lefebvre, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
B.  des  dotations  pour  l'exercice  1870. 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  id.  sur  un 
crédit  de  20,000  fr.  au  B.  des  affaires  étran- 
gères; M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c.,id.  sur 
des  crédits  supplémentaires  de  2,200,000  fr. 
au  B.  de  l'intérieur;  M.  de  Rasse,  r.  c,  id. 
sur  un  crédit  supplémentaire  au  même  B.  Le 
B.  des  dotations  est  voté  d'urgence  et  à  l'una- 
nimité, ainsi  que  le  crédit  de  20,000  fr.  au  B. 
des  affaires  étrangères  (indemnité  au  pro- 
priétaire du  navire  anglais  Aritagonist,  coulé 
bas  par  le  steamer  de  l'Etat  Rubis).  Dans  la 
discussion  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  l'intérieur,  qui  est  voté  à  l'unanimité, 
MM.  de  Tornaco  et  de  Ribaucourt  réclament 
des  mesures  de  protection  pour  les  oiseaux 
insectivores;  M.  de  Sélys-Longchamps,  une 
loi  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables M.  Vilain  XHII  demande  la  publica- 
tion du  résultat  du  recensement  de  1866. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  répond  qu'il  sera  publié 
prochainement.  Le  crédit  de  2,200,000  fr.  est 
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voté  par  42  voix  contre  2.  (Voir  Instruction 
publique). 

BUREAU. 

10  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  44  voix  sur  46  votants, 
M.  d'Omalius  d'Halloy  1er  vice-président  par 

41  voix,  M.  de  Tornaco  2e  vice-président  par 

42  voix.  MM.  de  Rasse,  L.  de  Robiano,  de 
Labbeville  et  de  Looz-Corswarem  sont  nom- 
més secrétaires  par  44,  59,  40  et  59  suffrages. 
MM.  VanSchooretd'Oversehie  deNeeryssche, 
sont  nommés  questeurs  par  59  et  58  voix. 

CHEMIN  DE  FER 

16  décembre.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Woelmontd'HambraineeUamar,  m.  t., au  sujet 
de  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Ramillies 
à  Namur  et  de  son  raccordement  à  la  station 
de  cette  ville.  —  17.  Le  sénat,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Jiïoutart,  r.  c,  appuyées  par  M.  L. 
de  Robiano,  renvoie  au  m.  t.  des  pétitions 
par  lesquelles  les  habitants  de  Wasmes  de- 
mandent l'exécution  immédiate  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath,et  des  habitants 
de  Reaumont  celle  de  la  ligne  de  Frameries  à 
Chimay,  avec  embranchements  sur  Reaumont 
et  Thuin.  Il  en  est  de  même  de  pétitions  sur 
lesquelles  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  fait  rap- 
port et  qui  sont  relatives  aux  chemins  de  fer 
vicinaux  de  la  Flandre  orientale  et  au  tracé  de 
la  ligne  de  Virton. 

19  février.  M.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ces- 
sions de  concessions  de  chemins  de  fer.  — 
20.  M.  Malou  prononce,  au  sujet  de  ce  projet 
de  loi,  un  discours  dans  lequel  il  regrette  de 
voir  un  malentendu  passager  surgir  entre 
la  Relgique  et  la  France.  Il  entend  bien  voter 
la  loi  pour  que  le  gouvernement  puisse,  au 
besoin,  protéger  les  intérêts  généraux,  mais 
non  pour  que  l'Etat  exploitant  les  chemins  de 
fer  y  trouve  une  arme  nouvelle  de  concur- 
rence. L'inégalité  entre  les  compagnies  et  le 
gouvernement  comme  Etat  exploitant  est  déjà 
assez  grande,  attendu  que  les  compagnies 
font  la  guerre  ou  soutiennent  la  lutte  aux 
dépens  de  leurs  actionnaires;  tandis  que  le 
gouvernement  la  fait  aux  frais  de  tout  le 
monde,  les  actionnaires  compris.  L'orateur 
espère  qu'il  est  bien  entendu  et  convenu  que 
le  gouvernement  ne  va  pas  appliquer  cette  loi 
comme  un  moyen  de  concurrence  contre  les 
compagnies,  en  d'autres  termes,  que  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  exploitant  qui  peut  user 
de  cette  loi,  mais  bien  le  gouvernement  pla- 
nant dans  la  sphère  supérieure  et  protecteur 
des  intérêts  généraux  du  pays.  M.  de  Rodes 
votera  le  projet  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation politique,  avec  la  conviction  de  con- 
courir à  une  mesure  d'administration  inté- 


rieure, qu'il  approuve,  à  la  condition  que  le 
gouvernement  fasse,  des  pouvoirs  exorbitants 
que  la  loi  lui  confère,  un  usage  impartial  et 
commandé  exclusivement  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  public.  Il  n'hésiterait  pas  un 
instant  à  la  repousser  si  elle  portait  la  moindre 
atteinte  à  ce  grand  principe  de  neutralité 
bienveillante  envers  tous  nos  voisins,  qui  doit 
être  la  base  de  la  politique  belge,  dont  le  res- 
pect est  un  gage  de  sécurité  pour  la  Relgique 
et  une  condition  de  paix  pour  l'Europe. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  proteste  contre  l'idée 
que  le  projet  de  loi  serait  un  acte  de  défiance 
envers  la  France,  et  qu'il  serait  dicté  par 
l'Allemagne.  Il  expose  les  incidents  qui  ont 
amené  la  présentation  du  projet,  et  fait 
l'historique  de  la  cession  du  chemin  de  fer 
du  Luxembourg  à  la  compagnie  de  l'Est 
français.  Il  fait  ressortir  le  droit  de  la  Rel- 
gique et  son  intérêt  à  s'opposer  à  de  pareils 
marchés,  et  il  déclare,  en  réponse  à  M.  Malou, 
que  l'Etat  ne  se  prévaudra  de  ce  projet  pour 
se  saisir  de  l'exploitation  d'une  ligne  con- 
cédée, que  lorsqu'il  y  aura  eu  contravention 
de  la  part  de  la  compagnie.  M.  d'Hoffschmidt 
prend  acte  de  cette  déclaration  et  votera  le 
projet  de  loi.  M.  d'Anethan  s'abstiendra.  Il  ne 
peut  consciencieusement  voter  une  loi  qui 
consacre  l'arbitraire,  qui  donne  au  gouverne- 
ment une  véritable  omnipotence,  consacre  la 
confusion  des  pouvoirs,  et  peut  même  enlever 
aux  actes  du  gouvernement  toute  force  morale. 
Quelle  serait,  en  effet,  la  force  morale  d'un 
acte  de  reprise  d'une  concesssion  accomplie 
par  le  gouvernement  et  basée  sur  un  fait 
dont  les  tribunaux  auront  déclaré  la  non- 
existence?  Ne  serait-ce  pas  pour  le  gouverne- 
ment la  position  la  plus  fausse,  et  même  par- 
fois la  plus  fâcheuse?  D'un  autre  côté,  il  ne 
peut  pas  voter  contre  la  loi,  parce  qu'il  recon- 
naît la  nécessité  d'augmenter  en  cette  matière, 
dans  une  certaine  mesure,  les  pouvoirs  du 
gouvernement.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Rara,  m.j.,  et  S.  Pirmez,  le  sénat  vote 
le  projet  de  loi  par  56  voix  et  7  absten- 
tions. 

8  mars.  A  propos  de  pétitions  sur  lesquelles 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  fait  rapport,  de 
nouvelles  explications  sont  échangées  entre 
MM.  de  Woelmont  d'Hambraine  et  Jamar, 
m.  /.,  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Ramillies,  puis  à  propos  de  pétitions  au  sujet  du 
chemin  de  fer  de  Frameries-Chimay  (M.  Hou- 
tart,  r.  c),  entre  MM.  Jamar,  m.  t.,  L.  de 
Robiano,  Malou  et  Pirmez.  Les  pétitions  sont 
renvoyées  au  m.  t.,  avec  demande  d'explica- 
tions. —  10.  M.  de  Woelmont  d'Hambraine, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  affecter  au  renouvellement  du  matériel  des 
transports,  jusqu'à  concurrence  d'un  million 
de  francs,  les  sommes  qui  restent  disponibles 
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à  la  fin  de  Texercice  1808,  sur  certaines  allo- 
cations du  B.  des  travaux  publics.  —  15.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  juin.  M.  de  Woelmont  d'Hambraine,  r.  c, 
dépose  le  rapport  1°  sur  la  concession  des 
chemins  de  fer  dits  des  Plateaux  de  Hervé; 
|p  sur  celle  d'un  chemin  de  fer  de  Welken- 
raedt  à  la  frontière  de  Prusse;  5°  sur  une 
prolongation  de  délai  pour  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  .  Hesbaye-Condroz.  —  10. 
M.  de  Labbeville,  r.  c.,~id.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  péages  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'État.  Le  projet  relatif  à  diverses  concessions 
de  chemins  de  fer  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  quelques  mots  de  M.  Sélys-Longchamps, 
qui  regrette  le  retard  apporté  à  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Hesbaye-Condroz.  — 
44.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  Vilain  XlHI  critique  de  nouveau 
la  réduction  du  tarif  des  chemins  de  fer.  11  est 
convaincu  que  cette  réforme  a  constitué  l'Etat 
en  perte,  et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'on  a 
été  obligé  de  diminuer  l'amortissement  et  de 
faire  des  transferts  pour  obtenir  une  réduction 
de  4  millions  et  demi  sur  les  charges  qui 
constituent  la  dette  publique.  M.  Van  Caloen 
demande  l'agrandissement  de  la  station  de 
Bruges  ;  M.  Wincqz, l'exécution  de  la  ligne  de 
Houdeng  à  Soignies;  M.  Sacqueleu,la  création 
d'un  tarif  général  pour  le  transport  des  mar- 
chandises; M.  Van  Delft,  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Tilbourg  par  Hoog- 
straeten;  M.d'Hotïschmidt,celle  de  l'embran- 
chement de  Bastogne;  M.  le  prince  de  Ligne, 
celle  de  la  ligne  de  Saint-Ghislain  à  Ath  par 
Stambruges  etBelœil.  —  15.  M.  Jamar,  m.  t., 
répond  aux  observations  présentées.  Il  dit, 
entre  autres,  que  les  recettes  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  été,  en  1868, 
de  58,518,000  fr.  pour  la  part  de  l'Etat;  les 
dépenses  ne  s'étant  élevées  qu'à  24,844,000 
francs,  laissent  une  différence  de  15,i7i,000 
francs  et,  déduction  faite  de  9,200,000  fr. 
appliqués  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement,  un 
boni  de  4,274,000  fr.  pour  le  trésor.  On  est 
donc  bien  loin  d'une  situation  qui  imposerait 
à  l'Etat  une  charge  considérable,  et  dans 
laquelle  on  n'arriverait  pas  même  à  couvrir 
les  frais  d'exploitation.  Le  boni  réalisé 
en  1868  couvre  largement  les  4  millions  de 
crédits  spéciaux  demandés  pour  le  chemin  de 
fer,  dans  le  crédit  de  6,555,000  fr.  que  le 
sénat  a  voté  dans  le  courant  de  la  semaine 
dernière.  Le  rapport  de  la  recette  à  la  dé- 
pense, qui  était  de  60.75  en  1867,  n'est  plus, 
en  1868,  que  de  59.05.  Ainsi  se  réalisent  les 
prévisions  indiquées  au  sénat.  On  voit  s'ouvrir 
une  série  d'années  d'exploitation  pendant  les- 
quelles le  rapport  de  la  recette  à  la  dépense 
diminuera  progressivement  et  reviendra  à 
50  p.  c.  MM.  Wincqz  et  d'Hoffschmidt  in- 


sistent sur  leurs  observations.  M.  Van  den 
Bergh-Elsen  défend,  contre  M.  Malou,  les  tarifs 
de  transit.  M.  Malou  prend  acte  d'une  pro- 
messe faite  par  M.  Jamar,  m.  t.,  de  déposer, 
dès  l'ouverture  de  la  prochaine  session,  le 
rapport  sur  les  résultats  de  la  réforme  des 
tarifs.  Mais  il  trouve  trop  optimistes  les  pré- 
visions du  m.  Il  demande  qu'une  grande  com- 
mission soit  instituée  pour  étudier  toutes  les 
questions  relatives  au  chemin  de  fer,  et 
M.  d'Hoffschmidt  est  d'avis  qu'on  devrait  exa- 
miner la  question  du  rachat  par  l'Etat  des 
chemins  de  fer  concédés.  11  conseille  spécia- 
lement le  rachat  de  la  ligne  du  Luxembourg. 
M.  Jamar,  m.  t.,  dit  que  les  négociations  ont 
été  ouvertes,  puis  suspendues  à  la  suite  des 
incidents  qui  se  sont  produits.  MM.  Hanssens- 
Hap  et  de  Bibaucourt  réclament  l'agrandisse- 
ment de  la  station  de  Vilvorde.  —  16.  M.  Ja- 
mar, m.  t.,  répondant  à  M.  Houtart,  dit  que 
l'on  commencera  bientôt  les  travaux  du  che- 
min de  fer  direct  de  Charleroi  a  Bruxelles. 
Il  s'engage,  en  réponse  à  M.  Sacqueleu,  à  dé- 
velopper autant  que  possible  le  nombre  des 
bureaux  télégraphiques.  Le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  péages  du  chemin  de  fer  est  voté  à 
l'unanimité.  — 24.  M.  Wincqz,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
1,500,000  fr.  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Blaton  à  Ath.  —  25.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  M.  Jamar,  m.  t.,  répond 
à  des  allégations  mensongères  de  la  presse  au 
sujet  des  motifs  qui  ont  dicté  la  présentation 
de  ce  projet.  Bépondant  à  M.  Sacqueleu,  il  dit 
qu'un  chemin  de  fer  industriel  pourra  être 
concédé  plus  tard  pour  desservir  les  carrières 
de  Basècles.  M.  Van  den  Bergh-Elsen  insiste 
de  nouveau  pour  la  construction  d'une  ligne 
d'Anvers  à  Tilbourg.  Le  projet  est  voté  par 
55  voix  contre  4  et  6  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

18  février.  M.  d'Omalius  d'HalIoy,  r.  c.y 
présente  le  rapport  sur  l'érection  de  la  com- 
mune de  Chaineux.  —  19.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  ^ 

9  mars.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
rectification  des  limites  séparatives  des  com- 
munes de  Cornesse  et  de  Wegnez.  M.  Houtart, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  la  Louvière.  —  15.  Le 
premier  de  ces  projets  est  adopté  à  l'unani- 
mité, le  second  par  55  voix  contre  2,  après 
quelques  observations  de  MM.  Houtart  et 
L.  de  Bobiano. 

24  juin.  M.  d'Omalius  d'Halloy  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commune  de  Linth  (Anvers). 
Le  projet  est  voté  d'urgence  et  à  l'unani- 
mité. 
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COMPTABILITÉ. 

18  février.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  règlement  définitif  du  B. 
de  1865.  —  19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

9  mars.  M.«  Fortamps.  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  règlement  définitif  du  B. 
de  1864.  —  15.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

25  avril.  M.  Barbanson,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par 
corps.  Il  conclut  au  vote  d'un  nouveau  projet, 
d'après  lequel  la  contrainte  est  maintenue  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
et  pour  les  dommages-intérêts  accordés  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  des  méfaits 
ou  actes  illicites.  —  28.  Dans  la  discussion 
générale,  le  sénat  entend  M.  Bara,  m.j.,  qui 
défend  le  projet  voté  par  la  chambre  des 
représentants,  et  qui  est  combattu  par  M.  Bar- 
banson, r.,  et  Malou.  L'amendement  de  la 
c.  à  l'article  1er  est  adopté  par  27  voix  contre 
44  et  une  abstention.  —  29.  Après  un 
échange  d'explications  entre  M.  d'Anethan 
et  M.  Barbanson,  r.,  et  auquel  M.  Bara, 
m.  j.,  reste  complètement  étranger,  le  pro- 
jet amendé  est  voté  par  52  voix  et  9  absten- 
tions. 

9  juin.  M.  Barbanson,  r.  c,  présente  un 
nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  contrainte  par  corps.  —  11 .  M.  Vilain  XI1II 
s'étonne  de  voir  reproduire  ce  projet,  alors 
que  le  sénat  l'a  rejeté.  M.  Frère-Orban,7«./"., 
répond  que  cette  attitude  est  due  à  la  violence 
que  la  c.  a  mise  à  combattre  le  projet,  et  il 
cite  à  l'appui  de  cette  allégation  des  extraits 
du  rapport  de  M.  Barbanson  (1).  Le  m.  ajoute 
que  M.  d'Anethan,  étant  m.j.,  a  fait  élaborer 
un  projet  dans  le  même  sens.  Il  appelle  l'at- 
tention du  sénat  sur  la  voie  dangereuse  dans 
laquelle  le  nouveau  rapport  de  M.  Barbanson 
le  convie  à  entrer.  M.  Barbanson,  r.,  dit  que 
son  opposition  est  justifiée  par  ce  fait  qu'à  la 
chambre  le  m.j.  a  traité  de  gâchis  la  résolu- 


(1)  «  Supposons,  disait  le  rapporteur,  que  dans  un 
projet  improvisé,  irréfléchi,  une  franchise  indiscrète 
et  brutale  vienne  dire  ouvertement  à  ces  victimes 
réclamant  justice  et  réparation  :  «  La  contrainte  par 
corps  vous  protégeait,  elle  était  pour  vos  droits  un 
gage  de  sécurité.  Ne  comptez  plus  sur  elle,  je  la  retire 
et  la  supprime.  Cherchez  ailleurs  d'autres  garanties, 
je  n'ai  plus  que  le  code  pénal  à  vous  offrir.  » 

«  Supposons  que  le  même  cynisme  dise,  avec  un 
farouche  abandon,  aux  fauteurs  de  méfaits  et  de 
crimes,  aux  artisans  de  malveillance  et  de  calomnie  : 
«  En  acquit  de  vos  fautes,  vous  devez  des  indem- 
nités; qu'elles  ne  vous  effrayent  plus.  La  contrainte 
par  corps  vous  était  importune;  la  sollicitude  du 


tion  du  sénat.  11  persiste  à  combattre  le  projet 
de  loi,  dans  l'intérêt  des  honnêtes  gens. 
M.  Malou  fait  un  appel  à  la  conciliation.  Il 
désire  que,  si  le  sénat  maintient  son  premier 
vote,  la  c.  de  la  justice  reprenne  l'examen  de 
la  question  et  tâche  de  faire  résoudre  à 
l'amiable,  par  conciliation,  par  conférences 
même,  comme  on  le  fait  souvent  en  Angle- 
terre, les  divers  points  sur  lesquels  on  est 
d'accord.  Il  appelle  la  concorde,  l'entente 
entre  les  deux  grands  corps  de  l'Etat,  et  il 
n'est  nullement  surpris  que  la  chambre  ait 
maintenu  son  premier  vote.  Il  serait  surpris 
et  désolé  que  le  sénat  ne  maintînt  pas  le  sien. 
M.  Forgeur  dit  que  le  projet  de  la  c.  est  dirigé 
tout  entier  contre  la  presse.  M.  Dolez,  dans 
un  but  de  conciliation,  soumet  à  l'adoption 
du  sénat  le  projet  suivant  : 

Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  est  suppri- 
mée, sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

Art.  2.  Elle  est  maintenue  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police. 

Art.  5.  Les  jugements  et  arrêts  portant  con- 
damnation à  des  restitutions  ou  dommages-inté- 
rêts, en  réparation  du  préjudice  causé  par  tout 
acte  illicite  commis  méchamment  ou  de  mauvaise 
foi,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  les  sommes  excédant  300  fr. 

Art.  4.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  excéder  une  année.  Pour  en  fixer  le  terme, 
le  juge  aura  égard  à  la  gravité  de  la  faute  commise 
et  à  l'étendue  du  dommage  à  réparer. 

La  contrainte  n'atteindra  jamais  les  personnes 
civilement  responsables  suivant  la  loi. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  ces- 
seront leurs  effets  au  1er  janvier  1871,  si  elles  ne 
sont  renouvelées. 

Art.  6.  Sont  maintenues  les  dispositions  rela- 
tives à  la  contrainte  par  corps  contre  les  témoins 
défaillants. 

Art.  7.  En  dehors  de  ces  exceptions,  les  juge- 
ments déjà  rendus  ne  seront  plus  exécutés  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps;  toute  exécu- 
tion déjà  pratiquée  sera  abandonnée  et  la  liberté 
rendue  immédiatement  aux  débiteurs  incarcérés. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Lonhienne ,  Lenger ,  Zaman, 
d'Hoffschmidt,de  Bast,  baron 
Grenier-Lefebvre,  Corbisier, 
Bergh  et  Dolez. 


législateur  vous  en  affranchit.  Soyez  ou  paraissez 
insolvables, et  vous  pourrez  désormais  braver  impu- 
nément vos  victimes,  la  justice  civile  et  ses  condam- 
nations. » 

«  Un  pareil  langage  serait  odieux,  révoltant  pour 
toutes  les  consciences;  nul  ne  voudrait  le  tenir,  ni 
attacher  son  nom  à  ces  sinistres  déclarations.  Elles 
ne  sont  pas,  il  est  vrai,  dans  le  projet  que  nous  appré- 
cions; son  laconisme  se  borne  à  supprimer.  Mais, 
en  réalité,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  résultats 
signalés  seront,  comme  si  le  cynisme  de  la  menace 
se  trouvait  dans  le  texte  même,  l'inévitable  consé- 
quence de  la  suppression  proposée  si  elle  venait  à 
s'accomplir.  » 
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M.  Barbanson,  Malou  et  d'Anethan  propo- 
sent le  renvoi  de  ce  projet  à  la  c,  tandis  que 
MM.  Bergh,  Forgeur  et  Frère-Orban,  m.  f., 
se  prononcent  pour  le  vote  immédiat.  Le  sénat 
décide  le  renvoi  à  la  c. — 12.  M.  Dolez,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  sur  les 
amendements  : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le 
rapport  de  votre  commission  de  la  justice  sur  l'a- 
mendement présenté  en  la  séance  d'hier.  Après  une 
discussion  approfondie,  cet  amendement  a  été 
adopté  par  5  voix  contre  4.  La  minorité  de  la  com- 
mission a  formulé  son  opposition  dans  ces  termes  : 
«  Hier,  tout  le  monde,  dans  l'assemblée,  était 
d'accord,  et  comment  ne  le  serions-nous  pas  encore 
aujourd'hui  ?  à  vouloir  qu'à  tout  prix  on  maintienne 
intactes,  pour  le  sénat,  sa  dignité,  son  indépen- 
dance. Il  n'est  personne,  sans  doute,  qui  veuille 
consentir  à  les  sacrifier,  à  les  compromettre.  Ce 
serait  une  faute  grave,  qui  détruirait  le  prestige, 
la  considération  du  premier  corps  de  l'Etat.  Une 
proposition  nous  a  été  faite  :  elle  était  présentée 
comme  un  moyen  de  conciliation,  ménageant  tous 
les  droits,  sans  en  exposer  aucun.  A-t-elle,  en  effet, 
ce  caractère  et  produira-t-elle  ce  résultat?  Après 
avoir  déclaré  que  la  contrainte  par  corps  était 
supprimée,  sauf  certaines  modifications,  elle  re- 
produit celles  que  vous  aviez  admises  par  résolution 
du  29  avril.  Jusque-la  tout  est  bien;  mais  vient 
ensuite  l'article  5,  déclarant  que  les  dispositions 
des  articles  3  et  4  cesseront  leurs  effets  au  lerjan- 
vier  1871,  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées.  La  con- 
séquence manifeste  en  est,  sans  discussion  possi- 
ble, que  si  le  renouvellement  n'a  pas  eu  lieu  au 
1er  janvier  1871,  il  ne  restera,  pour  le  sénat,  que 
l'abolition  radicale  de  la  contrainte  par  corps  à  ac- 
cepter en  silence,  c'est-à-dire  que,  dès  à  présent, 
le  sénat  devrait  remettre  à  la  discrétion  du  gou- 
vernement ou  de  la  chambre  des  représentants  ses 
convictions,  son  indépendance  et  ses  pouvoirs.  Si 
l'un  ne  présente  pas  le  renouvellement,  si  l'autre 
refuse  même  d'en  délibérer,  tout  sera  dit  ;  le  sénat 
n'aura  plus  rien  à  y  voir  ;  il  ne  lui  restera  qu'à  s'in- 
cliner, en  abdiquant  ses  antécédents,  ses  doc- 
trines et  tous  ses  droits  !  Ce  serait  une  étrange 
manière  de  sauvegarder  sa  dignité.  Le  marché 
qu'on  nous  propose,  à  titre  de  transaction,  peut 
se  traduire  ainsi  :  on  nous  accorde  un  répit  de  dix- 
huit  mois,  mais  le  prix  consiste  dans  l'abandon 
complet  de  notre  indépendance,  dans  l'acceptation, 
bligatoire,  dès  aujourd'hui,  de  ce  qu'il  plaira  à  la 
volonté  d'autrui  de  nous  imposer  au  1er  janvier 
1871,  contre  nos  convictions  actuelles.  Nous  vous 
adjurons,  messieurs,  de  ne  pas  vendre  à  ce  prix 
votre  dignité  et  vos  prérogatives,  de  ne  pas  vous 
imposer  gratuitement,  dès  aujourd'hui,  une  abdi- 
cation compromettante,  qui  engagerait  même  ceux 
qui  nous  succéderaient  avant  1871 .  Il  était  entendu 
hier  que,  dans  un  intervalle  de  dix-huit  mois,  on 
pourrait  négocier,  s'entendre  avec  la  chambre. 
Nous  acceptons  avec  empressement  toute  tentative 
de  négociation,  mais  que  la  position  et  les  droits 
soient  maintenus  intacts  pour  tout  le  monde.  Il 
serait  injuste  de  créer,  aux  dépens  de  l'un  des  deux 
corps,  une  autre  situation.  En  conséquence,  nous 
avons  l'honneur  de  proposer,  au  lieu  de  l'article  5 
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du  projet,  la  rédaction  suivante  :  Art.  5.  La  pré- 
sente loi  sera  revisée  par  la  législature  dans  la  ses- 
sion de  1871  à  1872.  (Signé  :  Barbanson,  S.  Pir- 
mez,  d'Anethan,  de  Bobiano.)  » 

«  La  majorité  de  la  commission  éprouve  le  be- 
soin de  protester  contre  cette  appréciation. 

«  Autant  que  qui  que  ce  soit,  elle  est  pénétrée 
de  ce  qu'exige  la  dignité  du  sénat,  mais  elle  ne 
croit  pas  l'abaisser  en  mettant  fin  à  un  conflit 
toujours  regrettable  et  en  laissant  la  porte  ouverte 
à  une  nouvelle  discussion  avant  le  1er  janvier  1871 . 

«  Mis  aux  voix,  le  contre-projet  de  loi  a  été 
adopté  par  la  majorité  qui  avait  adopté  l'amende- 
ment, et  repoussé  par  la  majorité  qui  lui  a  été 
contraire.  » 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  guidé 
la  majorité  de  votre  commission.  Je  me  permettrai 
d'y  ajouter  un  seul  mot. 

Nous  sommes  aussi  soucieux  que  personne  de  la 
dignité  et  des  prérogatives  du  sénat;  mais  la  ma- 
jorité de  la  commission  a  pensé  que,  sans  froisser 
cette  dignité  ni  abdiquer  ces  prérogatives,  elle  pou- 
vait accepter  l'amendement  transactionnel  qui  lui 
était  soumis. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  dissenti- 
ment avec  l'autre  chambre  et  nous  croyons  qu'il  y 
a  lieu  d'y  mettre  un  terme  par  un  moyen  parfaite- 
ment honorable.  En  effet,  nous  représentons  la  loi 
que  le  sénat  a  votée  une  première  fois,  et  nous  de- 
mandons qu'elle  fonctionne  pendant  deux  ans,  afin 
que  pendant  ce  laps  de  temps  on  puisse,  confor- 
mément au  vœu  de  l'honorable  M.  Malou,  exami- 
ner, étudier  de  nouveau  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
définitivement.  Nous  soumettons  avec  confiance  ces 
propositions  au  sénat,  persuadés  qu'elles  sont  par- 
faitement acceptables  et  de  nature  à  mettre  un 
terme  à  un  dissentiment  que  chacun  désire  voir 
cesser  au  plus  tôt. 

M.  d'Hoffschmidt  expose  les  motifs  à  l'appui 
de  l'opinion  qu'il  a  exprimée  en  signant 
l'amendement.  M.  Malou  appuie  l'idée  énon- 
cée dans  la  note  de  la  minorité,  c'est-à-dire  le 
maintien  de  la  question  en  état,  avec  la  révi- 
sion dans  deux  ans.  M.  Frère-Orban,  m.  /*., 
ne  verrait,  pour  sa  part,  aucun  inconvénient 
à  faire  acte  de  modération  et  de  conciliation, 
en  modifiant  l'article  2  du  projet  de  loi,  qui 
serait  rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  jugements  , 
et  arrêts  portant  condamnation  à  des  restitu- 
tions ou  à  des  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  des  crimes  ou 
délits,  seront  exécutés  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  pour  les  sommes  excédant 
500  francs,  lorsque  les  crimes  ou  délits  au- 
ront été  reconnus  par  la  juridiction  crimi- 
nelle. »  C'est  la  loi  française.  Viendrait  en- 
suite l'article  5,  comme  dans  le  projet  amendé, 
sauf  que  la  rédaction  devrait  être  changée 
par  suite  de  la  modification  des  termes  de 
l'article  2.  On  dirait  :  «  Il  en  sera  de  même 
pour  les  condamnations  à  des  restitutions  ou 
à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  tout  acte  illicite  commis 
méchamment  ou  de  mauvaise  foi,  pour  les 
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sommes  dépassant  500  fr.  »  La  proposition 
faite  porte  que  les  dispositions  des  articles  5 
et  4  cesseront  leurs  effets  au  1er  janvier  1871, 
si  elles  ne  sont  pas  renouvelées.  Cette  res- 
triction ne  serait  pas  étendue  aux  dispositions 
du  nouvel  article  2,  qui  continueraient  à  sub- 
sister dans  la  législation.  Le  m.  espère  que, 
par  un  acte  aussi  formel,  le  gouvernement 
aura  donné  une  preuve  de  son  intention  de 
faire  cesser  ce  conflit,  et  que  le  sénat,  à  une 
grande  majorité,  se  ralliera  à  ses  proposi- 
tions. M.  Barbanson,  r.,  consent  à  une  tran- 
saction, mais  à  la  condition  qu'elle  sauvegarde 
la  dignité  du  sénat.  11  maintient  sa  proposi- 
tion. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond  que,  par 
cette  obstination,  il  n'y  a  de  sauvegardé  que 
la  passion  et  la  colère  que  M.  Barbanson  met 
dans  toute  celte  affaire.  M.  Barbanson,  r., 
se  déclare  incapable  de  sacrifier  sa  conscience 
et  ses  convictions.  M.  S.  Pirmez  estime  que 
l'on  propose  au  sénat  d'abdiquer  et  de  voter 
d'une  manière  détournée  la  suppression  de 
la  contrainte  par  corps.   Après   un  débat 
personnel  entre  MM.  Bara,  m.  j.,  et  d'Ane- 
than,  celui-ci  déclare  accepter  le  nouvel  ar- 
ticle 2  proposé  par  M.  Frère-Orban,  mais  il 
croit,  avec  M.  Barbanson,  que  cette  satisfac- 
tion n'est  ni  complète  ni  suffisante;  il  ne 
suffît  pas,  en  effet,  en  matière  de  crimes  et  de 
délits,  de  pouvoir  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  récupérables  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  lorsque  ces  crimes  ou  délits 
sont  constatés  par  la  justice  répressive.  Il  faut 
encore  qu'on  puisse  obtenir  des  dommages 
par  la  voie  civile,  alors  même  que  la  justice 
répressive  n'a  pas  été  saisie  ou  lorsqu'elle  a 
prononcé  l'acquittement.  L'article  nouveau 
est  néanmoins  adopté.  En  ce  qui  concerne  la 
révision,  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  propose  de 
la  reporter  à  la  session  de  1871-1872.  Cet 
amendement  est  adopté  par  50  voix  contre  24.. 
—  14.  Au  second  vote, M.  Frère-Orban, m.f., 
demande  au  sénat  de  supprimer  cette  disposi- 
tion. 11  craint  fort  qu'au  lieu  d'apaiser,  elle 
ne  contribue  qu'à  aigrir;  il  craint  que  la 
chambre  ne  considère  comme  une  véritable 
dérision,   si  ce  n'est  comme  une  offense, 
cette  prétendue  concession,  consistant  à  dé- 
clarer qu'une  loi  sera  revisée  dans  un  certain 
délai.  IJne  pareille  mention  n'a,  sous  aucun 
rapport,  le  caractère  d'un  acte  de  concilia- 
tion. Mais,  puisque  l'on  prétend  être  animé 
de  si  bonnes  intentions,  d'un  si  vif  désir  de 
mettre  un  terme  au  dissentiment  regrettable 
qui  divise  les  deux  chambres,  qu'on  fasse 
encore  une  tentative  pour  y  parvenir,  qu'on 
essaye  d'un  autre  moyen  en  plaçant  la  ques- 
tion sur  un  autre  terrain.  Que  le  sénat  adopte 
la  loi  telle  qu'elle  a  été  votée  par  la  chambre 
des  représentants,  sauf  à  y  insérer  une  dispo- 
sition portant  que  la  loi  cessera  d'être  en 


vigueur  trois  ans  après  sa  publication,  si  elle 
n'est  renouvelée.  Cette  proposition  est  com- 
battue par  MM.Malou,d'Anethan,VilainXIIH 
et  Barbanson,  et  appuyée  par  M.  Bara,  m.  j.- 
puis  le  sénat,  par  52  voix  contre  21,  main- 
tient la  disposition  admise  au  premier  vote, 
et,  par  54  voix  contre  25,  le  projet  primitif. 
—  25.  M.  Barbanson  développe  une  propo- 
sition de  loi  qu'il  a  signée  avec  M.  de  Basse 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  est  sup- 
primée en  matière  de  commerce  et  à  l'égard  des 
étrangers. 

«  Art.  2.  Dans  les  matières  auxquelles  la  sup- 
pression s'applique,  les  jugements  et  arrêts  déjà 
rendus  ne  seront  plus  exécutés  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps  ;  l'exécution  déjà  pratiquée 
sera  abandonnée  et  la  liberté  rendue  immédiatement 
aux  débileurs  incarcérés. 

«  Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication.  » 

Il  déclare  que  cette  proposition  est  dictée 
par  un  désir  de  conciliation.  Elle  est  prise  en 
considération.  —  25.  La  discussion  est  ou- 
verte sur  ce  projet  et  sur  celui  de  la  chambre 
des  représentants^,  c,  M.  d'Anethan).  M.  Do- 
lez  conseille  au  sénat  d'adopter  ce  dernier.  Il 
est  appuyé  par  M.  Pirmez,  m.  i.,  et  combattu 
par  MM.  d'Anethan,  r.,  et  Barbanson.  Le  projet 
de  MM.  Barbanson  et  de  Basse  est  voté  par 
50  voix  contre  24  et  une  abstention  ;  celui  de 
la  chambre  des  représentants  est  rejeté  par 
le  même  nombre  de  voix. 

DÉCÈS. 

9  juin.  Il  est  donné  communication  au  sénat 
de  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  De  Cock,  sé- 
nateur de  Gand. 

ÉLECTIONS. 

25  avril.  M.  Barbanson,  r.  6*.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  révision  des 
listes  électorales.  —  24.  Dans  la  discussion 
générale,  le  projet  de  loi  est  combattu  par 
M.  S.  Pirmez,  qui  défend  la  juridiction  des 
députations  permanentes,  dont  il  voudrait  se 
borner  à  rendre  les  séances  publiques; 
MM.  Barbanson,  r.,  et  Pirmez,  m.  i.,  lui 
répondent.  —  26.  MM.  d'Anethan  et  Malou 
soutiennent  que  la  loi  est  une  mesure  de  parti 
comme  la  loi  sur  les  fraudes  électorales  et 
comme  celle  de  la  mise  à  la  retraite  des  ma- 
gistrats ;  ils  affirment  que,  vu  l'époque  fixée 
pour  la  révision  des  listes  électorales,  on 
pourra  être  électeur  sans  posséder  le  cens  pour 
l'année  courante  et  tout  en  ayant  cessé  de  le 
payer,  ou  bien  ne  pas  être  électeur,  bien  qu'on 
soit  arrivé  à  payer  le  cens  déterminé  par  la 
loi.  Le  débat  continue  sur  ce  point  entre 
MM.  Bara,  m.  j.,  S.  Pirmez,  Barbanson,  r., 
et  d'Anethan.  Les  articles  1  à  10  sont  adop- 
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tés,  après  des  observations  de  MM.  Malou, 
d'Anethan,  Bafa,  m.  /.,  S.  Pirmez,  Pirmez, 
m.  i.,  de  Ribaucourt  et  L.  de  Robiano. — 27. 
Il  en  est  de  même  des  articles  11  à  51,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Ane- 
than,  Pirmez,  m.  i.,  S.  Pirmez  et  Malou; 
puis  le  projet  de  loi  est  voté  par  29  voix 
contre  10. 

EMPRUNT 

9  juin.  M.  Rischofïsheim,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
remboursement  des  titres  de  l'emprunt  de 
50  millions  à  4  p.  c.  et  qui  modifie  le  régime 
relatif  «à  l'amortissement  des  dettes  à  il/2  p.  c. 
—  10.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  45  voix 
contre  une. 

FINANCES. 

18  février.  M.  De  Cock,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  85,950  fr.,  destiné 
à  rembourser  une  créance  à*  Mmiî  veuve 
Piéton.  —  19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

25  juin.  M.  Malou,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  des  modifi- 
cations à  la  loi  sur  l'enregistrement.  —  24. 
Ce  projet  est  voté  à  l'unanimité.  M.  For- 
tamps,  /•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  modification  à  la  loi  sur  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite.  Ce 
projet  est  voté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

FAMILLE  ROYALE. 

10  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Tornaco,  appuyée  par  M.  d'Anethan,  le  sénat 
charge  son  président  de  se  rendre  auprès  du 
Roi  et  de  lui  porter  l'expression  du  profond 
intérêt  que  lui  inspire  la  position  du  Prince 
royal,  ainsi  que  de  ses  sympathies  pour  la 
famille  royale  et  des  vœux  ardents  qu'il  forme 
pour  que  le  Roi  et  la  famille  royale  sortent 
prochainement  et  heureusement  de  l'épreuve 
douloureuse  qu'ils  traversent  en  ce  moment. 

18  décembre.  \\  est  donné  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  le  prince  de  Ligne,  rendant  compte 
de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  auprès  du 
Roi  et  de  la  réponse  de  S.  M. 

â5  janvier.  11  est  donné  connaissance  au 
sénat  de  la  nouvelle  du  décès  de  S.  A.  R.  le 
Prince  royal.  Une  députation  est  chargée 
d'assister  aux  funérailles. 

7  juin.  Le  sénat,  sur  la  motion  de  M.  le 
prince  de  Ligne,/;.,  décide  qu'une  députation 
ira  féliciter  le  Roi  au  sujet  de  la  délivrance 
de  S.  A.  R.  Mm(;  la  comtesse  de  Flandre. — 
8.  M.  de  Uasse,  r.  c.,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  69,495  fr.  74  c,  destiné  à  payer 
les  frais  des  obsèques  de  S.  A.  R.  le  Prince 
royal.  —  9.  Il  est  donné  lecture  de  la  réponse 
du  Roi  à  la  députation  chargée  de  lui  porter 


les  félicitations  du  sénat  à  l'occasion  de  la 
délivrance  de  S.  A.  R.  M"11'  la  comtesse  de 
Flandre.  Le  crédit  de  69,495  fr.  74  c,  pour 
les  frais  des  funérailles  du  Prince  royal,  est 
adopté  à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

11  mars.  M.  Van  de  Woestyne  prononce  un 
discours  dans  lequel   il  soutient  qu'il  faut 
conserver  aux  Flamands  la  culture  de  leur 
langue,    développer  la  littérature  de  cette 
langue  par  tous  les  procédés  modernes  :  les 
réunions   littéraires,  les  prix  d'encourage- 
ment, les  théâtres  :  mais  pour  ceux-ci,  qu'on 
y  produise  des  œuvres  du  génie  flamand,  ori- 
ginales et  morales,  et  non  point  des  traduc- 
tions françaises  des  pièces  les  plus  malsaines 
représentées  à  Paris  ;  il  faut  donc  développer 
la  langue  flamande,  mais  ne  pas  exclure  le 
français,  qui  n'est  pas  étranger  en  Flandre, 
que  les  populations  flamandes  sont  habituées 
à  entendre  parler  et  qu'elles  aiment  à  appren- 
dre ;  qu'on  développe  l'enseignement  du  fran- 
çais dans  toutes  les  écoles  communales  ;  on 
verra  les  progrès  que  les  enfants  flamands  y 
feront.  On  ne  peut  rendre  un  plus  grand  service 
aux  Flamands,  ni  mieux  servir  le  sentiment 
patriotique  national,  qu'en   leur  enseignant 
cette  langue  française  dont  ils  ont  grandement 
besoin  et  qui,  il  ne  faut  nullement  le  craindre, 
puisse  faire  oublier  la  leur.  Le  Flamand  est 
non  seulement  un  peuple  moral  et  religieux, 
mais  il  est  doué  de  diverses  aptitudes  qui  lui 
sont  propres.  Il  a  peut-être  moins  de  vivacité 
que  son  frère  wallon,  mais  il  a  une  plus 
grande  constance;  il  n'abandonne  pas  des 
entreprises  une  fois  commencées,  qu'il  mène 
généralement,  par  sa  persévérance,  à  bonne 
tin.  Ce  qu'il  a  l'habitude  de  faire,  il  le  fait 
bien,  et  le  seul  reproche  qu'on  pourrait  peut- 
être  lui  adresser,  c'est  de  manquer  un  peu  de 
promptitude  et  d'initiative.  L'esprit  exclusif 
des  soi-disant  flamingants  n'est  certes  pas 
fait  pour  développer  cette  qualité  qui  lui  fait 
défaut.  En  le  resserrant  de  tous  côtés  chez 
lui,  en  élevant,  pour  ainsi  dire,  une  muraille 
chinoise  sur  la  frontière  flamande  par  l'exclu- 
sion de  la  langue  française,  on  ne  peut  guère 
espérer  d'étendre  les  aptitudes  qui  lui  man- 
quent, ni  de  mettre  à  profit  celles  qu'il  pos- 
sède. C'est  avec  la  liberté  qu'on  surmontera 
les  quelques  difficultés  qui  existent   entre 
Wallons  et  Flamands  et  même  qu'on  en  tirera 
parti.  Il  y  faut   rester    fermement    fidèles, 
comme  à  un  vieux  sentiment  patriotique,  et 
vouer  au  ridicule,  car  ils  ne  méritent  que 
cela,  ces  réformateurs  attardés  de  trois  siè- 
cles, qui  s'imaginent  encore  pouvoir  imposer 
au  peuple  et  leur  manière  de  servir  Dieu,  ou 
plutôt  de  ne  pas  le  servir,  et  leur  mode  de  se 
servir  de  sa  langue  nationale.  M.  Pirmez, 
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m.  L,  déclare  qu'il  partage  en  tous  points  ces 
idées. 

GUERRE. 

9  mars.  M.  d'Aspremont-Lynden,  /'.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
rend  disponible,  pendant  les  exercices  1869 
à  1871,  le  restant  du  crédit  de  14,461,1 70  fr. 
alloué  pour  l'armement  de  l'artillerie.  — 
15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

21  avril.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1869.  —  25.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  M.  Renard,  m.  #.,  répondant  à  MM.  de 
Rodes,  G.  de  Woelmont,  Sacqueleu  et  Ma- 
zeman  de  Couthove,  dit  que  la  transformation 
de  l'artillerie  est  achevée  ;  les  régiments  ont 
les  fusils  nécessaires  pour  l'effectif  de  guerre; 
on  s'occupe  activement  d'organiser  le  service 
de  la  mobilisation  de  l'armée  et  de  l'amélio- 
ration des  casernes.  MM.  Sacqueleu,  G.  de 
Woelmont,  L.  de  Robiano  et  de  Woelmont 
d'Hambraine  ayant  présenté  des  observations 
au  sujet  du  recrutement  et  de  la  solde  de  la 
gendarmerie,  le  m.  dit  qu'il  est  indispensable 
de  prendre  des  officiers  dans  Tannée  pour 
compléter  les  cadres  de  cette  arme.  Il  compte 
proposer  au  Roi  d'accorder  un  supplément 
de  solde  aux  gendarmes  et  aux  troupes  qui 
sont  chargés  d'un  service  de  sécurité  pu- 
blique, nécessitant  un  déplacement  onéreux. 
Il  répond  à  M.  Cogels-Osy  que  l'on  travaille 
en  ce  moment  à  la  construction  de  voitures 
d'ambulance  d'un  nouveau  modèle  pour  les 
soldats  malades.  M.  L.  de  Robiano  présente 
ensuite  des  observations  sur  l'état  sanitaire 
des  troupes  logées  aux  casernes  Ste-Elisabeth 
et  du  Petit-Château,  à  Rruxelles.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  M.  de  Ro- 
biano et  Renard,  m.  g.,  au  sujet  de  la  retenue 
faite  aux  soldats  malades  pendant  leur  séjour 
à  l'hôpital  militaire.  M.  Mazeman  de  Couthove 
émet  l'avis  que  l'on  fasse  contribuer  aux  frais 
de  la  musique  du  régiment,  même  les  offi- 
ciers détachés  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, puis  le  B.  est  adopté  par  55  voix  con- 
tre 6  et  une  abstention. 

8  juin.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  guerre  un  crédit  supplémen- 
taire de  5,987  fr.  pour  solder  une  créance 
arriérée.  M.  d'Aspremont-Lynden,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  réglant  les  indemnités 
dues  pour  prestations  militaires.  —  10.  Ces 
deux  projets  de  lois  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. —  16.  Il  en  est  de  même  du  crédit  au 
B.  de  la  guerre.  —  2i.  M.  Van  Schoor,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
1,500,000  fr.  pour  les  travaux  du  bas 
Escaut.  M.  Vilain  XIII1  demande  si  tous  les 


travaux  peuvent  être  exécutés  avec  cette 
somme.  M.  Van  Schoor,  r.,  répond  qu'il  fau- 
dra 5,500,000  fr.  M.  Vilain  XI1II  pense  qu'il 
faudra  7  millions.  —  25.  M.  Renard,  m.  g., 
affirme  que  la  somme  sera  suffisante,  et  le 
crédit  est  voté  par  29  voix  contre  5. 

IMPOTS. 

15  décembre.  M.  Bischoffsheim,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
suppression  de  la  formalité  du  visa  exécu- 
toire des  contributions  directes  pour  les  gou- 
verneurs. —  18.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  MM.  d'Anethan  et  Dellafaille 
présentent  quelques  observations  au  sujet 
de  l'utilité  de  remplacer  le  visa  du  gouver- 
neur par  celui  du  directeur  des  contribu- 
tions, en  vue  de  donner  aux  rôles  une  date 
certaine.  M.  Fortamps  recommande  des  sim- 
plifications dans  les  formalités  qu'exige  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1810  sur  les  expropria- 
tions. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  le 
visa  du  directeur  des  contributions  rendra 
désormais  les  rôles  exécutoires.  Il  examinera 
s'il  y  a  moyen  de  faire  droit  aux  observations 
de  M.  Fortamps.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

18  février.  M.  de  Rodes,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation des  frais  des  chambres  de  commerce. 
—  19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

8  mars.  Sur  la  motion  de  MM.  de  Woel- 
mont d'Hambraine  et  Forgeur,  le  sénat  or- 
donne l'impression  du  rapport  de  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke,  r.  c,  sur  des  pétitions  des 
conseils  communaux  de  Malines,  Louvain  et 
Rruxelles,  qui  réclament  une  loi  apportant 
certaines  restrictions  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

12  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, MM.  de  Ribaucourt,  d'Anethan,  de 
Robiano  et  d'Aspremont-Lynden  critiquent 
le  luxe  que  l'on  apporte  dans  la  construction 
des  maisons  d'école,  qui,  d'après  M.  de  Tor- 
naco,  au  contraire,  sont  construites  avec  trop 
de  parcimonie.  M.  Pirmez,  m.  ?'.,  estime  qu'il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  chaque  école 
un  certain  espace  où  les  enfants  puissent  se 
livrer  à  leurs  jeux,  à  leurs  exercices  corpo- 
rels. Si  l'on  entoure  souvent  de  murs  les  préaux 
des  écoles,  c'est  parce  que  les  haies  ne  résis- 
teraient pas  aux  espiègleries  des  écoliers,  qui 
y  feraient  des  expériences  et  finiraient  par 
avoir  raison  de  cette  faible  clôture.  La  dépense 
de  construction  de  murailles  n'est  donc  pas 
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inutile.  Quant  au  local  destiné  à  la  biblio- 
thèque, et  que  l'on  a  critiqué,  la  dépense  n'en 
est  pas  sérieuse.  Il  s'agit  tout  simplement 
d'un  cabinet,  sinon  d'une  grande  armoire,  où 
l'on  enferme  les  quelques  volumes  que  l'on 
possède.  Répondant  à  M.  Mazeman  de  Cout- 
hove, le  m.  dit  que  la  construction  de  nou- 
velles écoles  normales  est  retardée  par  les 
difficultés  à  résoudre  avec  les  villes  au  sujet 
des  locaux.  MM.  de  Sélys-Longchamps  et 
Mazeman  de  Couthove  font  observer  qu'ii  y  a 
défaut  d'instituteurs  sortant  des  écoles  de 
l'Etat.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dit  que,  pour  avancer 
le  moment  où  ces  écoles  pourront  être  ou- 
vertes, il  examinera  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  trouver  des  locaux  existants,  attendu  que 
la  construction  des  bâtiments  définitifs  devra 
donner  lieu  à  d'assez  longs  délais. 

S  juin.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation,  pour  1870  et  1871,  du  mode  de 
nomination  du  jury  d'examen.  —  9.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  16.  11  en 
est  de  même  d'un  projet  de  loi  qui  assimile, 
quant  aux  droits  à  la  pension,  les  directeurs 
des  pensionnats  des  athénées  aux  professeurs 
de  ces  établissements.  —  24.  Dans  la  discus- 
sion d'un  crédit  au  département  de  l'intérieur, 
M.  Pirmez,  m.  ?'.,  répondant  à  MM.  du  Bus  et 
de  Sélys-Longchamps,  dit  qu'il  négocie  avec 
la  ville  de  Bruges  pour  l'emplacement  de  la 
nouvelle  école  normale,  et  qu'il  sera  établi 
des  écoles  normales  d'institutrices  à  Liège  et 
à  Gand. 

JUSTICE. 

12  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  d'organisation  judi- 
ciaire. 

20  avril.  La  discussion  générale  a  pour 
objet,  entre  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
Bara,  m.  ;".,  M.  de  Robiano,  d'Anethan,  r., 
S.  Pirmez  et  Forgeur,  l'emploi  du  flamand 
dans  la  procédure  judiciaire.  Les  articles  1 
à  14  relatifs  aux  juges  de  paix  sont  adoptés 
ensuite,  avec  quelques  amendements,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Bara, 
m.  /.,  d'Anethan,  r.,  Mazeman  de  Couthove  et 
Forgeur.  Il  en  est  de  même  des  articles  15 
à  64  (tribunaux  de  lre  instance),  après  des 
observations  de  MM.  S.  Pirmez,  Forgeur, 
Bara,  m.  j  ,  et  d'Anethan,  r.,  et  des  articles 
du  chapitre  relatif  aux  cours  d'appel.  — 
21.  Tous  les  articles  du  projet  sont  adoptés, 
sauf  ceux  qui  concernent  les  tribunaux  de 
commerce,  et  l'article  152  relatif  à  la  surveil- 
lance qu'exerce  sur  les  parquets  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation.  A  la  suite 
de  quelques  observations  échangées  entre 
MM.  Bara,  m.j.,  et  Forgeur,  cet  article  est 
tenu  en  réserve   à   cause  de   l'absence  de 


M.  d'Anethan,  r.  M.  Forgeur  se  prononce  |en 
faveur  du  maintien  des  tribunaux  'de*  com- 
merce. —  22.  Les  articles  concernant  cet 
objet  sont  votés,  après  un  débat  entre  MM.  d'A- 
nethan, r.,  Bara,  m.j.,  et  Fortamps.  11  en  est 
de  même  des  articles  76,  90,  152j  et  256  ré- 
servés. MM.  d'Anethan,  r.,  Bara,  m.  j.,  Bar- 
banson  et  S.  Pirmez  sont  entendus  à  ce  sujet. 
—  24.  Au  second  vote,  les  amendements  sont 
adoptés  après  quelques  observations  de 
MM.  Bara,  m.  /'.,  et  d'Anethan,  r.,  et  le  pro- 
jet de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

12  mars.  M.  Malou  déclare  qu'il  ne  propo- 
sera pas  au  sénat  de  rétablir  le  crédit  qui  a  été 
rejeté  par  la  chambre  des  représentants  pour 
la  continuation  de  l'œuvre  des  Bollandistes. 
Mais  il  ne  peut  s'empêcher  d'exprimer  un 
regret  de  ce  que  brusquement,  lorsqu'on  pa- 
raissait pouvoir  compter  sur  la  ratification  de 
l'arrangement  intervenu  avec  le  m.  t.,  toute 
subvention  ait  été  supprimée.  L'orateur  insiste 
sur  le  caractère  de  cette  publication,  qui  a  été 
commencée  il  y  a  deux  siècles  à  peu  près,  et 
dont  la  continuaiton  exigera  peut-être  encore 
plus  d'un  demi-siècle  de  travaux  continus,  par 
des  hommes  qui  y  consacrent  toute  la  science 
qu'ils  ont  pu  acquérir  et  tout  le  temps  qu'ils 
peuvent  donner  à  une  œuvre  de  dévouement, 
la   seule,   à   ses  yeux,   qui  marque   d'une 
manière  durable  le  rôle  de  la  Belgique  dans 
le   domaine    des  sciences  historiques.    En 
d'autres  temps,    des   propositions    ont   été 
faites  de  la  part  du  gouvernement  français. 
On  offrait  même  une  subvention  annuelle 
de  20,000  fr.  si  l'on  voulait  porter  à  l'étran- 
ger ce  que  l'orateur  appelle  la  plus  durable 
gloire  nationale  littéraire  du  pays.  Il  espère 
que,  malgré  cette  brusque  suppression  du 
subside,  cette  émigration,  qu'il  regretterait 
beaucoup,  n'aura  pas  lieu.  Si  cependant  il 
devait  en  être    ainsi,   il   prierait  ses  col- 
lègues et  amis  des  deux  chambres  qui,  par 
le  vote  du  24  février,  vote  dont  les  Bol- 
landistes étaient  parfaitement  innocents,  ont- 
amené  indirectement  cette  regrettable  sup- 
pression, de  se  cotiser  entre  eux  pour  éviter 
que  la  Belgique  ne  perde  cette  gloire  qui  lui 
est  justement  acquise.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  MM.  de  Rodes  et  Pir- 
mez, au  sujet  du  danger  que  présente  pour  la 
Bibliothèque  royale  le  voisinage  du  labora- 
toire de  chimie  du  Musée  de  l'industrie;  puis 
entre  MM.  M.  de  Robiano  et  le  m.  au  sujet  de 
la  nécessité  de  trouver  un  local  convenable 
pour  le  dépôt  des  archives  du    royaume. 
MM.  L.  de  Robiano  et  Fortamps  engagent  le 
gouvernement  à  solliciter  des  crédits  pour  des 
acquisitions  à  faire  aux  ventes  des  grandes 
galeries  d'œuvres  d'art. 
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MARINE. 

9  juin.  M.  T'Kintde  Roodenbeke,  r.c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  625,000  fr.  pour  la 
construction  d'un  steamer.  —  10.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  16.  11  en  est  de 
même  d'un  crédit  supplémentaire  de  172,076 
francs  pour  le  service  de  la  marine. 

MINES. 

24  février.  M.  Bergh  expose  que  ce  serait 
un  service  à  rendre  au  pays  en  général,  et  à 
la  province  de  Luxembourg  eh  particulier, 
de  classer  les  ardoisières  parmi  les  mines 
proprement  dites,  et  de  les  rendre,  comme 
celles-ci,  entièrement  concessibles. 

MONNAIES. 

28  février.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  donnant  la  faculté 
de  disposer  d'un  crédit  de  500,000  fr.  pour 
fabrication  de  monnaies  divisionnaires.  — 
Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

8  juin.  Le  sénat  adopte,  à  l'unanimité,  le 
projet  de  loi  accordant  la  naturalisation  ordi- 
naire à  M.  Callinus,  premier  drogman  de  la 
légation  de  Belgique  à  Constantinople.  — 
16.  Le  Sénat  prend  en  considération,  par 
19  voix  contre  15,  la  demande  de  grande  na- 
turalisation de  M.  X.  Olin,  avocat. 

PRESSE. 

18  février.  M.  d'Anethan,  r.  c,  développe 
une  proposition  de  loi  qu'il  a  signée  avec 
MM.  Malou  et  d'Aspremont-Lynden,  et  qui  est 
relative  aux  visites  domiciliaires  et  à  l'arresta- 
tion préventive  de  l'imprimeur  en  cas  de  délit 
de  presse.  Cette  proposition  est  prise  en 
considération. 

8  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'Omalius 
d'Halloy,  appuyées  par  M.  d'Anethan,  le  sénat 
renvoie  à  la  c.  "chargée  de  l'examen  de  cette 
proposition  une  pétition  par  laquelle  les 
sieurs  Neut,  Erèbe  et  autres  journalistes 
catholiques  belges  se  plaignent  de  mesures 
prises  par  le  pouvoir  judiciaire  contre  la 
presse  catholique  de  Bruges. 

9  juin.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  fait 
rapport  sur  cette  pétition,  qui  est  renvoyée 
au  m.  j. 

TRAVAUX  PURLICS. 

9  juin.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits  à 
concurrence  de  6,555,000  fr.  au  département 
des  travaux  publics.  —  10.  M.  Wincqz,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  portant  rachat  des 
embranchements  du  canal  de  Charleroi.  Le 
projet  relatif  aux  travaux  publics  est  adopté  à 


l'unanimité  et  sans  débat.  —  12.  M.  de  Lab- 
beville,  r.  c,  fait  rapport  sur  les  BB.  de  1869 
et  1870.  —  14.  Dans  la  discussion  du  B., 
M.  Van  Caloen  recommande  les  travaux  de 
défense  de  la  côte  —  particulièrement  entre 
Heyst  et  Blankenberghe  —  contre  l'action  de 
la  mer  du  Nord.  M.  de  Ribaucourt  se  plaint 
du  mauvais  état  des  routes,  et  critique  le 
choix  du  grès  dont  on  se  sert  pour  le  pavage. 
M.  de  Rasse  demande  la  suppression  de  cer- 
tains péages  qui  grèvent  encore  la  naviga- 
tion du  haut  Escaut.  MM. Van  Delft  et  Cogels- 
Osy  réclament  l'achèvement  du  canal  deïurn- 
hout  à  Anvers.  M.  G.  de  Woelmont  demande 
la  construction  de  routes  dans  le  Limbourg; 
M.  de  Mérode-Westerloo,  l'amélioration  du 
régime  des  Nèthes.  (Voir  Chemin  de  fer.)  — 
15.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  aux  observations 
présentées.  M.  de  Ribaucourt  insiste  sur  ses 
observations.  M. T'Kintde  Roodenbeke  signale 
l'insuffisance  des  routes  dans  l'arrondissement 
d'Eecloo.  MM.  Grenier-Lefebvre  et  de  Ribau- 
court réclament  l'achèvement  de  la  canalisa- 
tion de  l'Escaut.  M.  Jamar,  m.  t.,  répondant 
à  M.  Grenier-Lefebvre,  dit  qu'il  a  fait  mettre 
à  l'étude  la  question  de  l'approfondissement 
du  canal  de  Terneuzen.  MM.  Mazeman  de 
Couthove  et  du  Bus  s'occupent  de  l'amélio- 
ration du  régime  de  l'Yser.  (Voir  Chemin  de 
fer.)  Le  B.  de  1869  est  voté  à  l'unanimité. 

—  16.  Dans  la  discussion  du  B.  de  1870, 
M.  Jamar*  m.  t.,  répondant  à  M.  Houtart,  dit 
que  le  gouvernement  s'occupera  de  négocier 
avec  la  France  pour  le  rachat  des  canaux  de 
l'Oise  et  de  la  Sambre.  M.  de  Ribaucourt  s'oc- 
cupe de  la  canalisation  de  la  Dendre  dans  la 
traverse  de  Termonde.  M.  Houtart  réclame 
une  amélioration  de  position  pour  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  les  ingé- 
nieurs des  mines.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
Il  en  est  de  même  du  projet  relatif  au  rachat 
des  embranchements  du  canal  de  Charleroi. 

—  24.  Id.  des  crédits  supplémentaires  de 
529,519  fr.  au  B.  des  travaux  publics 
(r.  M.  d'Ursel). 

VOIES  ET  MOYENS. 

15  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1869.  —  16.  Dans  la 
discussion  de  ce  B.,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
L.  de  Robiano,  Frère-Orban,  m.  f,  et 
Malou  au  sujet  de  l'exécution  de  la  con- 
vention monétaire  de  1866,  de  la  quantité 
de  monnaies  divisionnaires  qu'il  y  a  dans  la 
circulation  et  de  la  concurrence  que  fait  au 
nickel  le  bronze  français.  M.  Malou  présente 
ensuite  des  considérations  sur  la  situation 
financière  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Il  vou- 
drait qu'à  l'avenir  les  tarifs  fussent  modifiés 
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par  arrêtés  royaux  et  contre-signes  par  le 
m.  f.,  en  même  temps  que  par  le  m.  t.  L'ora- 
teur constate  que  le  produit  net  des  chemins 
de  ter  de  l'Etat  au  point  de  vue  du  Trésor 
public  et  des  intérêts  des  contribuables, 
décroit  et  s'évanouit  à  mesure  que  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  s'accroît,  et, 
«à  mesure  que  sa  recette  brute  augmente  le 
boni  s'amoindrit.  Voilà  le  phénomène,  dont 
on  est  témoin  depuis  quelques  années.  Or, 
c'est  le  contraire  qui  devrait  exister.  En  effet, 


partout  ailleurs  où  l'on  exploite  des  chemins 
de  fer,  à  une  amélioration  des  installations  et 
des  recettes  brutes  correspond  une  augmen- 
tation des  recettes  nettes.  L'orateur  voudrait 
qu'on  lui  expliquât  pourquoi  il  doit  en  être 
autrement  en  Belgique.  —  17.  M.  Jamar, 
m.  /.,  et  Vanderstichelen,  m.  «.,  défendent 
contre  M.  Malou  la  réforme  introduite  dans 
les  tarifs  des  chemins  de  fer,  et  un  rapport 
est  promis  au  sujet  de  ses  résultats.  Le  B.  est 
ensuite  voté  par  57  voix  contre  2. 
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—  Id.  Avec  les  Pays-Bas  relative  à  la  limite  des 
deux  paysdansleZwyn.  r.  de  M.  Van  de  Woestyne, 
12  jn.  —  Vote,  \6jn.  V.  Affaires  étrangères. 


v 


UNION    MONÉTAIRE   des  nations    latines,  8  jn. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


VOIRIE  VICINALE  (Développement  et  entretien  de 
la),  9jn.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


ZWYN (Convention  relative  aux  limites  delà  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  dans  le).  {Voir  Traités.) 
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(9  NOVEMBRE  1869   AU  19   MAI  1870.) 
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(11  n'y   a   pas  de  discours  du   trône.) 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Dixmude,  M.  DeBreyne-Dubois  remplace  M.  deConinck,  démissionnaire. 
Mons,  M.  Sainctelette  remplace  M.  Lange,  décédé. 
Neufchateau,  M.  Castilhon  remplace  M.  De  Moor,  décédé. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

Roulers,  M.  Solvyns  remplace  M.  le  comte  M.  de  Robiano,  décédé. 
Gand,  M.  E.  De  Le  Court  remplace  M.  De  Cock,  décédé. 
Mons,  M.  Hubert  remplace  M.  Corbisier,  démissionnaire. 
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CHAMBRE  DES   REPRÉSENTANTS 


Session  1869-1870. 


Doyen  d'âge,  M.  Vander  Donckt.  —  Président,  M.  Dolez. 

—  1er  vice-président,  M.  Moreau.  —  2e  vice-président,  M.  Van  Humbeeck 

Secrétaires,  MM.  Dethuin,  de  Vrints,  de  Rossius  et  Reynaert. 

Questeurs,  MM,  DEBAiLLET-LATOimet  Allard. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

24  février.  M.  Vanderstichelen,  m.  «.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  l'Espagne  le  12  février  4870. 

5  avril.  M.  de  Maere,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet. — 26.  M.  Vandersti- 
chelen,?». a.,  dépose  un  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  consulaire  con- 
clue avec  l'Espagne.  —  29.  Id.  une  conven- 
tion conclue  avec  la  France  et  relative  à  l'as- 
sistance judiciaire. 

ùmai.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Dans  la  discus- 
sion du  traité  de  commerce,  M.  Lelièvre  pro- 
pose d'autoriser  le  gouvernement  à  consentir 
les  modifications  nécessaires  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  et  sur 
le  sel.  M.  Vanderstichelen,  m.  a.,  répond  que 
tous  les  traités  passés  postérieurement  au 
traité  conclu  avec  la  France  en  4861,  portent 
certaines  exceptions  en  ce  qui  concerne  la 
pêche  et  le  sel.  Les  droits  à  l'entrée  sur  le 
poisson  et  le  sel  supposés  abolis,  toutes  les 
dispositions  portant  exception  au  profit  de 
la  pêche  nationale  ou  au  profit  du  sel  français 
viendront  à  tomber;  il  en  sera  des  disposi- 
tions concernant  ce  double  objet  inscrites 
dans  notre  traité  avec  l'Espagne  comme  des 
dispositions  identiques,  inscrites  soit  dans  le 
traité  avec  la  France,  soit  dans  les  traités 
postérieurs.  La  rédaction  du  traité  peut  donc 
rester,  sans  inconvénient,  ce  qu'elle  est. 
M.  Lelièvre  retire  son  amendement  et  le 
traité  est  voté  par  69  voix  contre  une.  — 
6.  M.  Braconier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  convention  conclue  avec  la  France  et 


relative  à  l'assistance  judiciaire.  La  conven- 
tion consulaire  avec  l'Espagne  est  adoptée  à 
l'unanimité.  —  45.  11  en  est  de  même  de  la 
convention  avec  la  France  relative  à  l'assis- 
tance judiciaire. 

AGRICULTURE. 

49  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Zerezo  de  Tejada,  et  après  des  observations 
de  MM.  Pirmez,  m.  i.,  de  Theux,  Muller  et 
Tesch,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une  péti- 
tion par  laquelle  M.  P.  de  Gerlache  propose 
des  modifications  à  la  loi  du  25  mars  4846 
sur  le  défrichement  des  terrains  incultes.  — 
26.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  des  péti- 
tions tendantes  à  obtenir  une  loi  pour  la  pro- 
tection des  oiseaux  insectivores. 

BUDGETS. 

25  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  dépose 
les  BB.  pour  l'exercice  4874. 

42  février.  Id.  un  projet  de  crédit  extraor- 
dinaire de  458,484  fr.  79  c.  au#.  de  l'inté- 
rieur. —  25.  M.  deMacar,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
24.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  id.  le  B.  sur 
des  dotations,  M.  David,  r.  s.  c,  id.  sur  les 
crédits  au  département  de  l'intérieur. 

45  mars.  M.  Guillery,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B. 
de  la  justice  pour  4874.  —  46.  M.  David, 
r.s.c.,id.  un  rapport  supplémentaire  sur 
les  crédits  supplémentaires  au  B.  de  l'inté- 
rieur. —  48.  Ces  crédits  sont  votés  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  du  B.  de  la  dette 
publique,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  com- 
mence un  discours  sur  la  nécessité  de  tra- 
vailler à  l'extinction  de  la  dette. — 22.  Il  achève 


S2 


561 


son  discours  auquel  M.  Bouvier  répond  que  la 
situation  financière  de  la  Belgique  est  une  des 
meilleures  de  l'Europe.  M.  Lelievre  réclame 
l'augmentation  des  pensions  militaires  et  la 
solution  de  la  question  des  traitements  d'at- 
tente (toelagen).  M.  Pirmez,  m.  ?*.,  en  l'absence 
du  m.  [.,  répond  que  la  première  question  est 
à  l'étude  et  que  la  seconde  a  été  résolue  par  la 
chambre  dans  un  sens  défavorable  aux  inté- 
ressés. Le  débat  continue  ensuite  entre  le  m. 
et  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  sur  la  situation 
financière.  A  la  tin  de  la  séance,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  dépose  des  projets  de  crédits 
supplémentaires  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  de  la  justice.  —  25.  Le  B.  de  la 
dette  publique  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
24.  M.  Bouvier,  /'.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rembourse- 
ments.— 29.  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
de  la  justice,  M.  Wasseige  prononce  un  réqui- 
•sitoire  contre  M.  Bara,  principalement  au  sujet 
des  nominations  qu'il  a  faites  dans  la  magis- 
trature. L'orateur  termine  en  disant  au  m. 
que  la  position  qu'il  a  prise  dans  les  conseils 
du  gouvernement,  les  actes  qu'il  a  posés,  les 
discours  qu'ils  a  prononcés,  les  nominations 
qu'il  a  faites  surtout,  peuvent  faire  de  lui  un 
excellent  m.  au  point  de  vue  exclusif  de  son 
parti,  un  excellent  m.  libéral,  mais  jamais  un 
m.  national.  Toujours,  il  sera  un  obstacle  à 
toute  idée  de  rapprochement  et  de  concilia- 
tion entre  les  deux  grandes  opinions  qui  divi- 
sent le  pays.  Cependant,  ce  rapprochement, 
l'orateur  le  considère  comme  infiniment  dési- 
rable en  présence  de  l'expansion  que  pren- 
nent les  idées  subversives  et  révolutionnaires. 
Mais  avec  M.  Bara  tout  rapprochement  est 
impossible,  et  la  conciliation  ne  peut  se  faire. 
M.  Bara  doit  se  faire  des  amis  sincères,  des 
amis  ardents,  des  amis  dévoués;  mais  parmi 
les  catholiques,  il  ne  se  fera  jamais  que  des 
adversaires  irréconciliables.  Dans  cette  situa- 
tion, l'orateur  croit  fermement  qu'il  est  du 
devoir  de  tout  bon  citoyen,  dévoué  à  son  pays 
et  à  ses  institutions,  de  provoquer,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  la  retraite  du  m.j.  C'est 
dans  ce  sens,  c'est  pour  parvenir  à  ce  but, 
qu'il  votera  contre  son  B.,  et  il  engage  ses 
honorables  amis  à  en  faire  autant.  M.  de  Vrints 
fait  des  observations  au  sujet  de  l'indemnité 
accordée  pour  le  transport  des  prisonniers. 
M.  Lelievre  critique  au  point  de  vue  politique 
les  nominations  faites  par  M.  Bara,  dit  que 
le  m.  a  été  souvent  induit  en  erreur  sur  le 
mérite  des  candidats.  M.  Bouvier  félicite  le  m. 
sur  les  réformes  apportées  au  Moniteur  et 
insiste  sur  la  nécessité  de   livrer  au  culte 
l'église  de  Laeken  avant  la  tin  de  l'année. 
M.   Lambert  présente  des  observations  sur 
l'impossibilité  où   l'on  se  trouve  d'obtenir 
l'exécution  des  sentences  rendues  contre  les 


corps  moraux.  M.  Bara,  m.  ,;.,  répond  à 
M.  Wasseige  et  soutient  que  les  accusations 
dont  il  est  l'objet  retombent  de  tout  leur 
poids  sur  les  anciens  ministres  catholiques. 
A  propos  du  reproche  que  lui  a  fait  M.  Le- 
lievre d'avoir  nommé  des  candidats  incapa- 
bles, il  dit  qu'il  en  aurait  nommé  parfois,  s'il 
avait  suivi  les  recommandations  du  préopi- 
nant. M.  Lelievre  invite  le  m.  à  préciser.  — 
50.  La  discussion  continue  sur  ce  sujet  entre 
MM.  Wasseige,  Bara,  m.j.,  et  de  Theux.  — 
M.  Elle  se  poursuit  entre  MM.  Reynaert, 
Bara,  m.,;'.,  Liénart,  Coomans,  Wasseige  et 
Dumortier. 

1er  avril.  M.  Bara,  m.  j.,  répond  à  une 
lettre  adressée  par  M.  d'Anetnan  au  Journal 
de  Bruxelles,  en  réponse  à  l'un  de  ses  dis- 
cours. La  discussion  continue  ensuite  entre 
le  m.  et  MM.  Dumortier,  Delcour,  de  Brouc- 
kere,  Coomans,  Hymans  et  E.  de  Kerckhove 
au  sujet  de  la  politique  du  ministère,  du 
congrès  de  Malines  et  de  la  ehrislianisation 
des  capitaux.  —  2.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Bara,  m.  j.,  répondant  à  une 
observation  de  M.  de  Vrints,  dit  que  le  tarif 
du  transport  des  bagages  delà  troupe  est  plus 
élevé  que  celui  du  transport  des  prisonniers 
parce  qu'il  exige  plus  de  frais.  11  y  a  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Julliot  et 
Bara,  m.  j.,  sur  la  nécessité  d'assurer  la  ré- 
pression des  crimes,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes; entre  MM.  De  Fré,  Guillery,  r.,  Hy- 
mans, d'Elhoungne  et  Muller,  sur  l'urgence 
d'une  augmentation  du  personnel  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles.  Après 
quelques  mots  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
sur  les  effets  du  régime  cellulaire,  le  B.  est 
adopté  par  60  voix  contre  52.  Celui  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  est  voté  à 
l'unanimité.  —  6.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  crédits  supplémen- 
taires au  B.  des  affaires  étrangères.  — 
27.  M. Guillery,  r.  s.  c,  id.  sur  des  crédits 
au  département  de  la  justice. 

6  mai.  Les  crédits  au  département  des 
affaires  étrangères  sont  votés  à  l'unanimité. 
Id.  les  crédits  au  B.  de  la  justice.  —  45.  Id. 
le  B.  des  dotations  pour  1871 . 

BUREAU. 

10  novembre.  M.  Dolez  est  nommé  président 
par  71  voix  sur  96  votants;  M.  Moreau, 
1er  vice-président  par  57  voix  contre  52  don- 
nées à  M.  De  Naeyer;  M.  Van  Humbeeck, 
2e  vice-président  par  57  voix  contre  50  don- 
nées à  M.  De  Naeyer;  MM.  Dethuin,  de  Vrints, 
de  Bossius  et  Reynaert  sont  nommés  secré- 
taires. 

CHASSE. 

16  décembre.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  un 
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projet  de  loi  apportant  des  moidlications  à  la 
loi  sur  la  chasse. 

15  mai.  M.  Delexhy,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

CHEMIN  DE  FER. 

19  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, r.  c,  appuyées  par  M.  TSerstevens  et 
acceptées  par  M.  Jamar,  m.  t.,  la  chambre 
renvoie  à  ce  dernier  des  nombreuses  péti- 
tions réclamant  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Frameries  à  Chimay.  —  26.  M.  Jamar, 
m.  /.,  répondant  à  M.  Bouvier,  dit  qu'il  vient 
d'approuver  les  plans  du  chemin  de  fer  de 
Virton  ;  il  ajoute, en  réponse  à  M.  Vilain XIÏ1I, 
qu'il  espère  arriver  aussi  à  une  prompte  so- 
lution pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Maeseyck. 

10  décembre .  M.  Jamar,  m.  t.,  dépose  le 
rapport  sur  les  résultats  de  la  réforme  intro- 
duite, en  mai  1866,  dans  le  tarif  du  transport 
des  voyageurs. 

12  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, /.  c,  appuyées  par  MM.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  etJulliot,  et  après  quelques  mots  de 
M.  Jamar,  m.  /.,  la  chambre  renvoie  à  ce 
dernier  une  pétition  demandant  que  le  gou- 
vernement concède  à  la  société  Bosart  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  liai  à 
Maestricht  par  Waterloo,  Wavre,  Jodoigne, 
Landen  et  Tongres.  —  18.  M.  De  Fré  de- 
mande un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
d'habitants  de  Bruxelles  qui  voudraient  savoir 
si  la  nomination  d'un  administrateur  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  fran- 
çais aux  fonctions  de  directeur  de  la  société 
du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  n'est  pas 
une  violation  de  la  loi  votée  l'an  dernier,  ou 
si  elle  est  une  manœuvre  de  bourse.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  répond  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
changement  de  personnes.  Un  Anglais,  qui 
était  administrateur  délégué  d'une  des  com- 
pagnies, a  été  remplacé  par  un  Français,  qui 
est  en  même  temps  directeur  du  Guillaume- 
Luxembourg,  chemin  de  fer  exploité  par  la 
compagnie  de  l'Est.  Voilà  la  situation.  Or,  il 
est  évident  qu'il  faut  autre  chose  pour  opérer 
une  fusion,  et  les  compagnies  sont  les  pre- 
mières à  déclarer  que  leur  indépendance  et 
leur  autonomie  complète  continuent  à  sub- 
sister. Après  quelques  explications,  M.  De 
Fré  retire  sa  demande. — 25.  M.  Jamar,m.  /., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  concéder  à  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  des  Bassins  houillers  du  Hai- 
naut  une  voie  ferrée  de  Dour  à  Quiévrain  et 
deux  embranchements  destinés  à  raccorder 
entre  eux  les  chemins  de  fer  industriels  dits 
du  Haut  et  du  Bas  Flénu  et  de  Saint-Ghis- 
lain. 

11  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 


Donckt,  r.  c,  et  après  des  observations  de 
MM.  Magherman,  Descamps,  J.  Jouret,  Tack 
et  Carlier,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.,  avec 
demande  d'explications,  une  pétition  par 
laquelle  les  administrations  communales  du 
canton  de  Flobecq  demandent  l'achèvement 
de  la  ligne  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai, 
qui  a  été  concédée  aux  sieurs  Calmels  et 
Biche.  Id.  sur  les  conclusions  de  M.  d'Hane- 
Steenhuyse,  r.  c.,  appuyées  par  MM.  Julliot 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  pour  une  pétition 
par  laquelle  les  bourgmestres  des  communes 
de  Sichen-Sussen-et-Bolré,  Vlytingen,  Fall- 
et-Mheer,  Herderen,  Genoels-Elderen,Millen, 
Riempst,  Vroenhoven,  Veldwezelt  et  Hees, 
de  l'arrondissement  de  Tongres,  demandent 
que  la  concession  d'un  chemin  de  fer  direct 
de  Hal  à  Maestricht  soit  accordée  à  la  com- 
pagnie Rosart. — 22.  M.  de  Brouckere,r.s.c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  concession  du 
chemin  de  fer  de  Dour  à  Quiévrain.  — 24.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Lelièvre, 
Jamar,  m.  t.,  Magherman,  Descamps  et  Jou- 
ret, au  sujet  de  la  ligne  de  Jemeppe  a  la 
Meuse,  et  de  celle  de  Braine-le-Comte  à 
Courtrai. 

26  avril.  M.  Jamar,  m.  /.,  dépose  le  projet 
portant  prorogation  de  la  loi  sur  les  péages. 
—  29.  Id.  un  projet  de  loi  ayant  .pour 
objet  d'approuver  la  convention  relative  à 
des  chemins  de  fer  concédés,  conclue  le 
25  avril  1870  entre  le  gouvernement  belge, 
d'une  part,  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  des  Bassins  houillers  du  Hai- 
naut  et  la  société  anonyme  dite  :  Société 
générale  d'exploitation  de  chemins  de  fer, 
d'autre  part. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  projet  de  tra- 
vaux publics,  M.  de  Zerezo  de  ïejada  de- 
mande que  le  gouvernement  fasse  disparaître 
au  plus  tôt  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Anvers  a  Glad- 
bach.  M.  Wouters  réclame  l'agrandissement 
des  stations  de  Louvain  et  de  Tirlemont  et 
critique  la  mesure  qui  interdit  l'accès  des 
gares.  M.  Lelièvre  insiste  sur  la  nécessité 
d'agrandir  la  station  de  Namur.  —  ht. 
M.  Beeckman  appuie  les  observations  de 
M.  Wouters.  M.  Moncheur  s'occupe  des  che- 
mins de  fer  de  la  province  de  Namur.  M.  Elias 
réclame  l'exécution  des  mesures  décrétées 
pour  l'établissement  d'une  station  centrale  à 
Liège.  —  5.  M.  Descamps,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
péages.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  aux  obser- 
vations présentées  par  divers  orateurs  dans 
la  discussion  du  projet  de  travaux  publics. 
M.  Delexhy  demande  ensuite  l'amélioration 
des  stations  de  Fexhe  et  de  Waremme  et 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Hesbaye- 
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Gondroz.  M.  Allard  réclame  l'achèvement  de 
la  station  de  Tournai.  —  G.  M.  Sainctelette, 
r,  »,  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  convention  du  25  avril  1870 
avec  la  Société  des  Bassins  houillers.  —  7. 
M.  Jamar,  m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  re- 
latif à  diverses  concessions  de  chemins  de 
fer  (1).  La  discussion  étant  reprise  sur  le 
projet  de  travaux  publics,  M.  De  Clercq  re- 
commande l'agrandissement  de  la  station  de 
Bruges;  M.  Wasseige  réclame  celui  de  la  sta- 
tion de  Namur.  M.  Dumortier  critique  les 
plans  de  la  station  de  Tournai.  M.  Jamar, 
m.  t.,  répond  à  ces  observations.  —  11. 
M.  Sainctelette,  r.  s.  c,t  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  concessions  de 
chemins  de  fer.  —  13.  Le  projet  relatif  aux 
péages  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Elias, 
Jamar,  m.  /.,  Descamps,  ?\,  et  de  Theux,  au 
sujet  du  tarif  des  marchandises.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  concessions  de  chemins 
de  fer,  MM.  Lelièvre  et  Moncheur  attirent 
l'attention  sur  l'utilité  du  chemin  de  fer  de 
Gembloux  à  Jemeppe.  M.  Castilhon  combat 
la  restitution  du  cautionnement  de  la  Société 
Forcade.  Après  quelques  explications  de 
M.  Jamar,  m.  /.,  le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  L'assemblée  aborde  ensuite  la 
discussion  de  la  convention  du  25  avril  1870. 
MM.  Beke  et  de  Maere  regrettent  qu'elle  ne 
comprenne  pas  la  reprise  du  réseau  de  la 
Flandre  occidentale.  Le  dernier  orateur  se  dé- 
clare partisan  de  la  reprise  de  tous  les  che- 
mins de  fer  concédés.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 


(1)  «  Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder, aux  clauses  et  conditions  des  conventions  en 
date  du  5  mai  1870  et  des  cahiers  des  charges  y  an- 
nexés les  chemins  de  fer  qui  ont  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle 1",  litt.  A,  de  la  loi  du  31  mai  1863  et  de  la  loi 
du  1er  juillet  1805,  savoir  :  Un  réseau  de  chemins  de 
fer  se  composant  :  A.  D  une  ligne  prenant  son  origine 
a  la  frontière  française,  près  de  Bouillon,  se  diri- 
geant, par  Bastogne,vers  Viel-Salm,et  aboutissant  à 
la  frontière  de  Prusse,  dans  la  direction  de  St-Vith  ; 
d'un  embranchement,  pariant  de  cette  ligne  à  un 
point  pris  à  proximité  dt:  Bastogne,  pour  aboutir  à 
la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg,  dans  la 
direction  de  Wiltz;  d'un  second  embranchement, 
pariant  également  d'un  point  situé  a  proximité  de 
Bastogne,  pour  se  joindre  soit  à  la  ligne  reprise  ci- 
dessous  snb  litt  B,  soit  k  la  ligne  de  Marloie  à  Liège, 
par  la  vallée  de  l'Ourihe;  B.  d'une  ligne  prenant  son 
origine  au  chemin  de  fer  de  .Namur  vers  Givet,  soit  à 
Hastières,  soit  à  un  point  intermédiaire  entre  ces 
deux  localités,  et  aboutissant  à  la  prem  ère  ligne,  à 
ou  près  de  Viel-Salm;  C.  d'une  ligne  prenant  son  ori- 
gine à  celle  de  Bouillon  vers  Bastogne,  à  ou  près  de 
Bouillon,  et  se  raccordant  à  la  deuxième  ligne  énon- 
ce ri-dessus,  à  ou  près  de  Bochefoit.  2°  Ln  chemin 
de  fer  prenant  son  origine  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'Etal,  à  Taurines,  à  Auvelais  ou  à  une  station  à  créer 
entre  Auvelais  et  Moustier,  passant  par  Kosse  et 
aboutissant  au  chemin  de  fer  de  Namur  à  Givet. 
Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  aux 


lieu,  au  contraire,  voudrait  voir  tous  les 
chemins  de  fer  livrés  à  l'industrie  privée,  et 
il  critique  la  convention  comme  désastreuse 
pour  l'Etat.  —  14.  M.  de  Montblanc  regrette, 
comme  MM.  Beke  et  de  Maere,  qu'on  n'ait  pas 
repris  le  réseau  de  la  Flandre  occidentale. 
La  convention  est  ensuite  approuvée  pair 
M.  Sainctelette,  r.,  critiquée  par  M.  Dumor- 
tier, défendue  par  M.  Jamar,  m.  /.,  et  finale- 
ment adoptée  par  55  voix  contre  10  et  i  abs- 
tention. 

CODE  DE  COMMERCE. 

12  novembre.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  protêts.  MM.  Ver- 
meire,  Dupont,  r.,  Bara,  m. ,/'.,  et  De  Fré  sont 
entendus  dans  la  discussion  générale.  Les 
articles  du  projet  sont  ensuite  adoptés,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Jacobs, 
Dupont,  r.,  Bara,  m.  j.,  Guillery,  Van  Hum- 
beeck  et  Magherman.  L'ensemble  est  voté  à 
l'unanimité. 

2  décembre.  M.  Jacobs  développe  des 
amendements  à  divers  articles  du  titre  relatif 
à  la  lettre  de  change.  —  5.  La  discussion  s'en- 
gage sur  cet  objet.  MM.  Dupont,  r.,  Jacobs, 
Bara,  m.  ,/'.,  Tesch,  Watteeu,  Pirmez,  m.  ?., 
Dolez,  Guillery  et  Tack  y  prennent  part.  — 
i.  Elle  continue  entre  les  mêmes  orateurs. — 
7.  Id.  entre  les  mêmes  orateurs,  MM.  Lelièvre 
et  Frère-Orban,  m.  f.  —  8.  Id.  entre 
MM.  Frère-Orban,  m,  /".,  Jacobs,  Bara, m.;'., 
Van  Iseghem  et  Dupont,  r.  —  14.  Second 
vote  du  projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  des  observations  de  MM.  Bara.  m.  j,, 


clauses  et  conditions  qu'il  déterminera  :  1°  Un  che 
min  de  fer  partant  de  la  station  d'Eeckeren  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Botterdam,  passant  par  ou 
près  de  Hoogstraeten,  et  se  dirigeant  vers  le  chemin 
de  fer  de  Turnhout  à  Tilbourg,  avec  embranchement 
partant  d'un  point  pris  à  ou  à  proximité  de  Hoog- 
straeten et  se  dirigeant  vers  la  frontière  néerlandaise 
dans  la  direction  de  Bréda  2°  Un  chemin  de  fer  pre- 
nant son  origine  à  Anvers  et  aboutissant  à  la  fron- 
tière néerlandaise,  dans  la  direction  de  Woensdrecht. 
Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  restituer*- 
1°  Le  cautionnement  de  1  million  de  francs,  qui  avait 
été  déposé  à  titre  de  garantie  de  la  concession  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer,  à  construire  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  octroyée  en  exécution  de  la  loi 
du  31  mai  4863,  par  arrêté  royal  du  20  mars  1864; 
2°  le  cautionnement  de  200,000  fr..  qui  avait  été  dé- 
posé a  titre  de  garantie  de  la  concession  d  un  chemin 
de  fer  de  Jemeppe-sur  Sambre  au  railway  concédé 
de  Namur  à  Givet.  octroyée  en  exécution  de  la  loi  du 
1er  juillet  1805,  par  arrêté  royal  du  12  septembre  de 
la  même  année;  3'  le  cautionnement  de  100,000  l'r. 
qui  avait  été  déposé  à  titre  de  garantie  de  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Houdeng-Goegnies  à  Jur- 
bise,  octroyée  en  exécution  de  la  loi  du  1er  juillet 
1803,  par  arrêté  royal  du  25  du  même  mois.  Art.  4. 
Les  restitutions  autorisées  par  l'article  3  ne  pourront, 
toutefois,  être  effectuées  qu'après  que  de  nouvelles 
concessions  définitives  de  ces  divers  chemins  de 
fer  auront  été  accordées.  » 
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Dupont,  r.,  Lelièvre,  Van  Iseghem  et  Jacobs. 
— 15.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  livre  Ier 
(titres  I  et  II)  du  code.  MM.  Reynaert,  Van 
Humbeeck,r.,  Delcour,  Jacobs  et  Bara,  m.  ;., 
sont  entendus  dans  la  discussion  générale. 
Les  articles  1  à  20  sont  adoptés,  après  des 
observations  de  MM.  Jacobs,  Van  Humbeeck,r.,. 
Bara,  m.  j.,  et  Lambert.  —  16.  Sont  adoptés 
les  articles  des  titres  IV  et  VII,  après  un  dé- 
bat auquel  prennent  part  MM.  Lelièvre,  Bara, 
m.  j.,  et  Van  Humbeeck,  r.  —  17.  Il  est  pro- 
cédé au  second  vote  des  dispositions  formant 
les  titres  I  à  IV.  Elles  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité et  formeront  un  projet  de  loi  spécial. 

21  janvier.  M.  Van  Humbeeck,  r.,  présente 
le  rapport  sur  le  titre  IX,  livre  Ier. 

1er  février.  La  discussion  s'ouvre  sur  le 
titre  III,  livre  Ier,  relatif  aux  sociétés. 
MM.  Jonet,  Lelièvre,  Delcour,  Pirmez,  m.  i., 
et  Thonissen  prennent  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale.  MM.  Pirmez,  m.  i.,  Bara, 
m. j.,  Jacobs,  Lambert  et  Reynaert  sont  en- 
tendus au  sujet  des  articles  1  à  8.  —  2.  Les 
articles  8,  15  et  24  sont  mis  en  discussion 
simultanément.  MM.  de  Rossius,  Moncheur, 
Bara,  m.  j.,  Sainctelette,  Delcour,  Reynaert, 
Lambert,  Jonet  et  Pirmez,  m.  i.,  sont  enten- 
dus. —  5.  Prennent  encore  la  parole 
MM.  Moncheur,  Pirmez,  m.  i.,  Carlier,  de 
Rossius  et  Bara,  m.  j.  —  4.  Sont  entendus 
sur  le  même  objet  MM.  Reynaert,  Delcour, 
Pirmez,  m.  i. ,  Dupont,  Reynaert  et  de  Rossius, 
puis  la  chambre  adopte  les  articles  8  à  14. — 
8.  Il  en  est  de  même  des  articles  15  à  20.  Puis 
la  discussion  s'ouvre  sur  l'article  21.  Les 
orateurs  entendus  sont  MM.  Lelièvre,  Bara, 
m.  j.,  Delcour,  Pirmez,  m.  i.,  Thonissen, 
Reynaert,  de  Rossius,  Lebeau  et  Watteeu. 
M.  Dewandre,  r.,  présente  le  rapport  sur  le 
titre  VI  du  livre  Ier.  —  9.  La  discussion  de 
l'article  21  continue  entre  MM.  Delcour, 
Bara,  m.  j.,  Thibaut,  Pirmez,  m.  i.,  et  Jonet. 
L'article  est  adopté.  Il  en  est  de  même  de 
l'article  22,  au  sujet  duquel  sont  entendus 
MM.  Lebeau,  Pirmez,  m.  i.,  Watteeu,  Orts, 
Jacobs  et  Thonissen.  L'article  25  donne  en- 
suite lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Thonissen,  Bara,  m.  j.,  Pirmez,  m.  i., 
Jacobs,  Van  Humbeeck,  Delcour,  Thibaut  et 
Watteeu.  —  10.  Ce  débat  continue  entre 
MM.  Watteeu,  Lelièvre,  Bara,  m.  j.,  Orts, 
Pirmez,  m.  i.,  de  Brouckere,  Thonissen  et 
Delcour.  L'article  est  adopté.  Vient  ensuite  la 
discussion  de  l'article  24,  sur  lequel  sont  en- 
tendus MM.  Dumortier,  Bara,  m.  j.,  Orts  et 
Pirmez,  m.  i.  —  12.  Ce  débat  continue  entre 
MM.  Moncheur,  Bara,  m.  ;'.,  Delcour  et  Rey- 
naert, puis  l'article  est  adopté.  Il  en  est  de 
même  des  articles  25  à  28,  après  une  discus- 
sion dans  laquelle  sont  entendus  MM.  Jacobs, 
Reynaert,  Sainctelette,  Pirmez,  m.  i.,  deMa- 


car  et  Dewandre. —  15.  L'article  29  est  adopté 
après  quelques  mots  de  MM.  Lelièvre  et  Bara, 
m.  j.  L'article  50  donne  lieu  à  un  débat  entre 
MM.  de  Macar,  Dewandre,  Bara,  m.j.,  Bra- 
conier,  Lebeau  etTesch.  11  est  adopté,  ainsi 
que  l'article  50  bis  et  les  articles  51  à  54. 
L'article  55  provoque  une  discussion  entre 
MM.  Van  Iseghem,  Bara,  m.  j.,  Reynaert, 
Dewandre,  Tesch,  Lelièvre,  Lebeau  et  de 
Rossius.  11  est  également  adopté.  — 16.  Adop- 
tion des  articles  56  à  45  et  discussion  de  l'ar- 
ticle 44.  Sont  entendus,  MM.  Dewandre,  de 
Macar,  Bara,  m.j.,  Delcour,  Thibaut,  Rey- 
naert, Bruneau,  Tack,  Dupont,  Sainctelette, 
Tesch,  Vander  Maesen,  Lambert,  De  Naeyer, 
Jaequemyns  et  de  Brouckere.  —  17.  Prennent 
encore  la  parole,  au  sujet  de  l'article  44, 
MM.  Guillery,  Bara,  m.  j.,  Tesch  et  Saincte- 
lette, puis  l'article  est  renvoyé  à  la  c.  Les  ar- 
ticles 45  à  52  sont  adoptés  après  des  observa- 
tions de  MM.  de  Macar,  Bara,  m.j.,  Tesch, 
Hymans,  Moncheur,  Dupont,  Dewandre,  Bru- 
neau, Delcour,  Dumortier,  Muller,  Jacobs  et 
Guillery.  —  18.  11  en  est  de  même  des  arti- 
cles 55  à  55,  à  la  suite  d'un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Dewandre,  Bara,  m.  j., 
de  Rossius,  de  Macar,  Guillery,  Dolez,  Sainc- 
telette, Dumortier,  Watteeu,  Moncheur,  Ver- 
meire  et  Jaequemyns. —  19.  fd.  des  articles  56 
à  78.  MM.  de  Macar,  Tesch,  Bara,  m.j.,  Mon- 
cheur, Sainctelette,  Watteeu,  Tack,  de  Ros- 
sius et  Lelièvre  sont  entendus  dans  cette 
séance.  —  22.  Sont  adoptés  les  articles  79 
et  88,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Bara,  m.  j.,  Lelièvre,  Elias,  de  Rossius, 
Tesch,  Muller,  Jacobs,  Orts,  Sainctelette, 
Hymans,  Guillery,  Bara,  m.j.,  Watteeu  et  de 
Macar.  (Voir  Presse.) 

10  mars.  M.  Dupont,  r.  c,  fait  rapport  sur 
les  amendements  présentés  et  sur  les  articles 
réservés.  —  24.  M.  Guillery,  r.  c,  id.  sur  les 
amendements  du  m.  j.  relatifs  aux  sociétés 
coopératives. 

5  avril.  La  chambre  reprend  la  discussion 
du  titre  des  Sociétés.  Elle  décide  d'abord, 
après  avoir  entendu  MM.  Bara,  m.j.,  et  Van 
Humbeeck,  qu'elle  n'insérera  pas  dans  le  code 
de  commerce  un  article  proposé  par  M.  Jacobs 
et  relatif  aux  sociétés  formées  pour  l'exploita- 
tion des  mines,  minières  et  carrières.  Elle 
vote  ensuite  l'article  1er  et  discute  l'article  44. 
Après  avoir  entendu  MM.  Bara,  m.j.,  Guil- 
lery, r.,  et  Sainctelette,  elle  renvoie  l'article 
à  la  c.  (Voir  ensuite  Presse.)  Au  chapitre  re- 
latif aux  Sociétés  coopératives,  les  articles  66 
à  68  sont  adoptés  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Bara,  m.  j.,  Guillery,  r., 
Lelièvre,  de  Rossius  et  Jacobs.  —  6.  Les  ar- 
ticles 79  à  85  sont  adoptés.  Sont  entendus  à 
ce  sujet  MM.  Guillery,  r.,  Couvreur,  Bara, 
m.j.,  Vermeireetde  Rossius.  Puis  la  cham- 
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bre  passe  au  second  vote  des  articles  du 
titre  III  du  livre  Ier  (Sociétés  commerciales). 
Sont  entendus  MM.  de  Brouckere,  Bara,  m.  j. , 
Jacobs  et  Reynaert.—  7.  Les  articles  10  à  Al 
sont  définitivement  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Bara,  m.  j.,  Bey- 
naert,  Sainctelette,  Pirmez,  m.  ?'.,  Dumortier, 
Dupont,  r.,Moncheur,  Guillery,  Elias, Brous- 
tin,  Muller,  Lelièvre,  Jacobs  et  de  Bos- 
sius.  —  8.  La  chambre  s'occupe  des  arti- 
cles 21  {réservé),  48  et  dernier.  Elle  les  adopte 
après  avoir  entendu  MM.  Bara,  m.  /.,  Sainc- 
telette, de  Rossius,  Guillery,  Muller,  Wat- 
teeu,  Pirmez,  m.  i.,  Jonet,  Jacobs,  Guillery, 
Elias,  Dumortier  et  Dewandre.  Puis  le  projet 
relatif  aux  sociétés  est  adopté  par  74  voix 
contre  une. 

12  mai.  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  titres  IX  et  XI  du  livre  II 
M.  Van  Humbeeck,  r.  c,  id.  sur  les  titres  I 
a  VIII  du  livre  II,  sur  les  titres  X,  XII,  XIII 
et  XIV  du  même  livre. 

GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

16  décembre.M.  Bara,?«.j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  revisant  la  première  partie  du  code 
de  procédure  civile.  —  21.  M.  Lelièvre  rap- 
pelle qu'avec  M.  Guillery,  il  a  déposé  une  pro- 
position de  loi  concernant  la  réduction  du 
droit  d'enregistrement  en  matière  d'appel  et 
de  cassation.  Celle-ci  se  rattachant  à  un  sys- 
tème général  de  réduction  des  frais  de  justice, 
il  la  retire  pour  le  moment,  sauf  à  la  repro- 
duire lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  cala  procédure. 

29  mars.  M.  Thonissen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  chapitre  1er  du  livre  prélimi- 
naire. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE. 

25  février.  M.  Guillery,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  code  pénal  militaire. 

8  mars.  La  discussion  générale  est  ouverte 
sur  ce  projet.  M.  Thonissen  se  joint  à  la  s.  c. 
pour  réclamer  la  révision  du  code  de  procé- 
dure militaire.  M.  Lelièvre  s'associe  à  ce  vœu. 
M.  Moncheur  approuve  les  principales  dispo- 
sitions du  projet  de  loi.  M.  Bogier  désire  que 
l'on  punisse  le  supérieur  qui  se  livre  à  des 
violences  envers  un  subordonné.  M.  Bara, 
m.  j.,  dit  que  l'on  s'occupera  du  code  de  pro- 
cédure militairea  près  la  révision  du  code  d'in- 
struction criminelle.  11  répond  à  M.  Bogier 
que  les  supérieurs  coupables  de  délits  envers 
leurs  inférieurs  sont  atteints  par  les  règle- 
ments militaires.  M.  Bogier  voudrait  plus 
d'égalité  dans  les  peines.  M.  Bara,  m.  j., 
soutient  que  la  position  de  l'inférieur  qui 
commet  des  violences  à  l'égard  de  son  supé- 
rieur est  toute  différente,  quant  aux  consé- 
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quences  sociales,  de  celle  du  supérieur  qui 
s'oublie  vis-à-vis  de  son  inférieur.  M.  Benard, 
m.  g.,  ajoute  que  l'article  9  du  code  de  disci- 
pline déclare  coupable  de  transgression  : 
u  quiconque,  placé  dans  un  grade  supérieur, 
se  permet  des  voies  de  fait  ou  des  expressions 
injurieuses  envers  son  subordonné,  ou  qui 
lui  inflige  ou  fait  infliger  une  correction  non 
convenable.  »  De  plus,  l'article  7  de  la  loi  sur 
l'état  et  la  position  des  officiers  porte  que 
ceux-ci  pourront  être  mis  au  traitement  de 
réforme  pour  sévices  graves  envers  leurs  infé- 
rieurs. M.  de  Theux  engage  le  m.  g.  à  faire 
tout  ce  qu'il  est  humainement  possible  de 
faire  pour  introduire  dans  l'apprentissage  des 
conscrits  la  douceur,  la  politesse,  la  conve- 
nance que  les  supérieurs  doivent  à  leurs  infé- 
rieurs; dans  l'armée,  plus  que  partout  ail- 
leurs, l'homme  doit  avoir  le  sentiment  de  sa 
dignité,  et  il  convient  qu'il  soit  profondément 
blessé  des  outrages  auxquels  il  pourrait  être 
exposé.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  voudrait 
que  l'on  tînt  compte,  en  édictant  des  peines, 
de  ce  que  les  soldats  n'entrent  pas  de  plein 
gré  dans  l'armée.  M.  Renard,  m.  g.,  répond 
qu'il  n'y  a  pas  d'armée  possible  sans  une 
discipline  sévère.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Hagemans  annonce  l'intention  de 
proposer  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Mais  après  quelques  mots  de  MM.  Guillery,  r. , 
et  Bara,  m.  j.,  qui  sont  d'avis  que  cette  me- 
sure aurait  peu  de  chances  d'être  votée  à  l'oc- 
casion du  projet  actuel,  M.  Hagemans  ajourne 
sa  proposition.  Les  articles  1  à  17  du  projet 
sont  adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Bara,  m.j.,  Guillery,  r.,  Thonissen 
et  Benard,  m.  g.  Une  discussion  s'engage  sur 
l'article  18  entre  les  mêmes  orateurs  et  M.  Le- 
lièvre. —  9.  L'article  est  adopté  après  de 
nouvelles  observations  de  MM.  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Thonissen,  Benard,  m.  g.,  et  Bara; 
m.  j.  11  en  est  de  même  des  articles  19  à  36, 
sur  lesquels  la  chambre  entend  MM.  Liénart, 
Bara,  m.  j.,  Guillery,  r.,  Benard,  m.  g.,  de 
Brouckere,  Orts  et  Bogier.  —  10.  Les  der- 
niers articles  sont  votés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Thonissen,  Bara, 
m.  ,/.,  Guillery,  /'.,  Benard,  m.  g.,  Lelièvre, 
Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Liénart,  sauf  ce  qui 
concerne  le  point  suivant  :  M.  de  Brouckere 
a  demandé  le  renvoi  à  la  c.  de  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  le  code  pénal 
militaire  des  dispositions  spéciales  contre  le 
supérieur  qui  injurie  ou  maltraite  son  infé- 
rieur? »  M.  Orts  a  présenté,  de  son  côté,  un 
amendement  dont  le  but  est  d'infliger  une 
aggravation  de  peine  au  supérieur  qui  se  rend 
coupable,  envers  un  subordonné,  de  l'un  des 
délits  prévus  par  les  articles  598,  599,  400 
et  401  du  code  pénal  ordinaire.  En  voici  le 
texte  :  «  Les  violences  commises  par  un  supé- 
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rieur  sur  son  inférieur,  sans  excuse  ni  cir- 
constances atténuantes,  seront  punies  du 
maximum  de  la  peine  prononcée  par  le  code 
pénal  commun.  »  Les  considérations  qui  mi- 
litent en  faveur  du  système  de  l'amendement 
ont  été  développées  dans  la  séance  du  9.  — 
11.  M.  Guillery,  r.  c,  dit  que  la  c.  a  pensé 
que,  tout  en  partageant  les  idées  qui  ont  dicté 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Orts,  elle 
ne  pouvait  cependant  en  proposer  l'adop- 
tion. Le  règlement  de  discipline  (art.  9)  et  la 
loi  du  16  juin  1856  (art.  7)  donnent  des  armes 
suffisantes  pour  réprimer  des  faits  contraires 
aux  devoirs  des  supérieurs  envers  les  infé- 
rieurs. Dans  les  cas  prévus  par  l'amendement, 
le  juge  chargé  de  prononcer  usera  de  la  lati- 
tude que  lui  donnent  les  articles  598  et  sui- 
vants du  code  pénal  ordinaire  et  infligera  une 
peine  proportionnée  à  la  gravité  du  délit. 
La  chambre  adopte  les  conclusions  de  la  c. 

—  15.  Au  second  vote,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Coomans  et  Bara,  m.  j.,  sur  la 
peine  de  mort.  Les  articles  amendés  sont 
adoptés  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Bara,  m.  j.,  Muller,  Lelièvre,  Guil- 
lery, r..,  Benard,  m.  g.,  et  Hagemans.  L'en- 
semble du  projet  est  voté  par  65  voix  contre  4 
et  5  abstentions. 

GODE  RURAL. 

18  janvier.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  le  projet 
de  loi  contenant  le  code  rural. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

Il  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Zerezo  de  Tejada,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au 
m.  i.  des  pétitions  de  secrétaires  communaux 
qui  demandent  qu'on  améliore  leur  position. 

—  50.  M.  Hymans,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  l'érection  de  la  commune  d'Hofstade. 

16  décembre.  Ce  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. M.  Pirmez,  m.  £.,  dépose  un  projet  de 
loi  apportant  des  modifications  à  la  loi  com- 
munale ayant  pour  but  de  supprimer  certaines 
formalités  administratives. 

6  avril.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  1°  un 
projet  de  loi  qui  sépare  le  hameau  du  Flénu 
de  ia  commune  de  Jemmapes  ;  2°  un  id.  qui 
sépare  les  hameaux  de  Ruykhoven,  de  Beek 
et  de  Bonselen  de  la  commune  de  Bilsen  (Lim- 
bourg)  et  les  érige  en  communes  distinctes  ; 
5°  un  id.  qui  sépare  le  hameau  de  Sart-Ber- 
nard  de  la  commune  de  Wierde  (Namur)  et 
l'érigé  en  commune  distincte  ;  4°  un  id.  qui 
détermine  la  limite  séparative  entre  la  ville 
d'Anloing  et  les  communes  de  Calonne  et  de 
Bruyelle.  —  29.  M.  Allard,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet  de  loi.  M.  Was- 
seige,  r.  c.,  id.  sur  celui  qui  concerne  la  com- 
mune de  Sari-Bernard. 

5  mai.  M.  Funck,  r.  c.,  id.  sur  le  projet  de 


loi  relatif  à  la  commune  de  Buykhoven.  — 
6.  Les  divers  projets  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité, sauf  celui  qui  concerne  le  Flénu.  — 
10.  M.  Sabatier,  r.  c,  fait  rapport  sur  ce 
dernier.  —  15.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

12  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  B.  de  1865. 

51  mars.  M.  Moreau,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

6  mai.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

26  avril.  M.  Liénart  demande  que  les  ss. 
soient  convoquées  pour  examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  contrainte  par  corps  voté  par  le 
sénat  dans  la  précédente  session. 

COURS  D'EAU. 

16  décembre.  M.  Pirmez,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  cours  d'eau. 

CULTES. 

19  novembre.  M.  De  Fré  propose  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  sur  le  tempo- 
rel des  cultes.  Cette  motion  est  appuyée  par 
M.  Carlier,  et  combattue  par  MM.  Dumortier, 
de  Theux  et  Jacobs.  M.  de  Theux  ayant 
reconnu  en  principe  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
trôler la  gestion  des  fabriques  d'église, 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  prend  acte  de  cette 
déclaration,  et  exprime  l'espoir  qu'on  pourra 
s'entendre  sur  ce  point  essentiel  de  la  loi. 
MM.  de  Theux  et  Jacobs  demandent  alors 
qu'on  détache  du  projet  les  articles  relatifs 
au  contrôle  et  qu'on  ajourne  ceux  qui  concer- 
nent la  composition  des  conseils  de  fabrique. 
Mais  la  proposition  de  M.  De  Fré,  tendant  à 
porter  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  tout 
entier,  est  adoptée  par  47  voix  contre  29. 

2  décembre.  Sur  la  motion  de  M.  Bouvier, 
combattue  par  MM.  de  Theux,  Thonissen  et 
Wasseige,  et  appuyée  par  M.  De  Fré,  le  projet 
de  loi  est  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  rentrée  du  mois  de  janvier. 

i8  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  déclare 
que  le  gouvernement,  n'ayant  eu  d'autre  but 
en  proposant  le  projet  de  loi  que  d'assurer  le 
contrôle,  consent  à  concentrer  le  projet  de  loi 
dans  les  mesures  relatives  à  l'approbation 
des  budgets  et  des  comptes  des  fabriques 
d'église.  A  cet  effet,  il  propose  d'introduire 
un  "amendement  en  vertu  duquel,  si  les  bud- 
gets et  les  comptes  ne  sont  pas  fournis  dans 
le  délai  déterminé,  ou  s'ils  ne  sont  pas  approu- 
vés par  l'autorité  supérieure,  la  fabrique  ne 
pourra  plus  désormais  recevoir  les  subsides 
de  la  commune,  de  la  province  ni  de  l'Etat. 
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Dans  cet  ordre  d'idées,  la  discussion  s'ouvri- 
rait à  l'article  88  du  projet  de  loi.  C'est  là 
que  commencent  les  dispositions  relatives  aux 
budgets  et  aux  comptes.  Sauf  quelques  modi- 
fications qu'il  sera  nécessaire  d'introduire 
dans  la  forme,  par  suite  du  changement  indi- 
qué, ce  sont  les  dispositions  mômes  du  projet 
qui  continueraient  à  subsister.  Si  la  chambre 
accueille  favorablement  cette  idée,  on  pour- 
rait continuer  à  s'occuper  du  projet  de  loi. 
Le  m,  donne  lecture  de  ses  propositions,  qui 
sont  renvoyées  à  la  s.  C.  M.  Thonissen  déclare 
ensuite  qu'il  votera  le  projet  de  loi,  à  la  con- 
dition qu'on  laisse  à  l'évêque  le  droit  absolu 
de  réglementer  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice divin  dans  toutes  les  églises  de  son  dio- 
cèse. M.  Lelièvre  soutient  que  toutes  les 
fabriques  doivent  être  soumises  à  un  contrôle, 
même  celles  des  églises  cathédrales.  Mais  il 
félicite  le  gouvernement  d'avoir  limité  son 
projet  de  loi  aux  dispositions  relatives  à  cet 
objet.  —  19.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bri- 
coult,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le 
bureau  des  pétitions  émanées  de  102  bourg- 
mestres du  Hainaut,  qui  demandent  que  la  loi 
réglemente  les  sonneries  des  cloches.  M.  De 
Fré  propose  d'ajourner  à  la  semaine  suivante 
la  continuation  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
le  temporel  des  cultes,  le  nouveau  système  for- 
mulé par  le  gouvernement  exigeant  une  étude 
approfondie.  Cette  motion,  combattue  par 
M.  Bara,  m.  j.,  n'est  pas  adoptée.  — 
21.  M.  Bara,  m.  j.,  expose  les  principes  du 
projet  amendé,  MM.  de  Theux  et  Dumortier 
s'y  rallient,  MM.  Tesch  et  Bouvier  le  combat- 
tent en  faisant  observer  qu'il  n'est  pas  juste 
de  donner  aux  conseils  de  fabrique  la  faculté 
de  se  soustraire  au  contrôle  du  pouvoir  civil, 
ni  de  faire  pâtir,  par  la  suppression  de  sub- 
sides, toute  la  communauté  religieuse  à  cause 
des  fautes  d'administrateurs  qu'elle  n'est 
pas  appelée  à  élire.  Un  débat  incident  s'en- 
gage entre  MM.  Delcour,  Bara,  m.  j.,  No- 
thomb  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  du 
principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Ko- 
gier  présente  des  observations  dans  le  sens  de 
celles  de  M.  Tesch.  M.  Orts  déclare  ensuite 
qu'il  votera  le  projet  sans  enthousiasme,  et 
celui-ci  est  adopté  par  86voixet8  abstentions. 
11  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bou- 
vier, r.  c,  et  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Lippens  et 
Bara,  m.  j.,  h.  chambre  renvoie  au  m.j.  une 
pétition  par  laquelle  des  habitants  de  Saint- 
Laurent  se  plaignent  que  le  deuxième  vicaire 
de  la  paroisse  dit  journellement  sa  messe 
dans  un  couvent,  au  lieu  de  la  célébrer  en 
l'église  paroissiale,  alors  qu'il  est  payé  par  le 
Trésor  public  pour  dire  la  messe  en  l'église 
paroissiale. 


DECES. 

50  novembre.  Il  est  donné  connaissance  de 
la  nouvelle  du  décès  de  M.  Lange,  représen- 
tant de  Mons.     . 

7  déeembre.  Id.  du  décès  de  M.  Alexandre 
Cendebien,  ancien  membre  du  gouvernement 
provisoire,  du  Congrès  national  et  de  la 
chambre  des  représentants.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  J.  Jouret,  la  chambre  décide  qu'une 
lettre  de  condoléance  sera  adressée  à  la  famille 
du  défunt.  —  8.  Sur  la  proposition  de  M.  De 
Fré,  il  est  décidé  qu'une  députation  de  douze 
membres  assistera  aux  funérailles  de  M.  Gen- 
debien. 

DÉMISSION. 

16  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Coninck,  qui  donne  sa  démis- 
sion de  représentant  de  Dixinude. 

15  mars.  Id.  de  M.  Carlier,  représentant 
de  Mons. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

19  janvier.  A  propos  d'une  pétition  d'habi- 
tants de  Laeken,  sur  laquelle  M.  Bouvier, 
r.  c,  fait  rapport,  M.  Bara,  m.j.,  déclare  que 
l'église  monumentale  de  cette  commune  sera 
ouverte  à  la  fin  de  l'année. 

2  avril.  Interpellé  de  nouveau,  le  m.  affirme 
qu'elle  pourra  être  livrée  au  culte  vers  le  mois 
d'octobre. 

ÉLECTIONS. 

28 janvier.  M.  Sabatier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Delcour 
relative  à  la  composition  du  cens  provincial 
p.t.  communal. 


EXPROPRIATION. 

18  janvier.  M.  Pirmez,m.  i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  simplifier  les  formalités  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

26  avril.  M.  Anspach,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

6  mai.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Pirmez,m.  i., 
Bruneau,  Anspach,  r.,  TacketDeFré. 

FINANCES. 

50  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ap- 
prouver la  convention  conclue  entre  le  gou- 
vernement et  le  docteur  Berthel- Henry 
Strousberg,  pour  la  cession  des  propriétés 
du  domaine  de  la  guerre  de  la  place  d'Anvers 
que  le  démantèlement  de  la  citadelle  du  Sud 
doit  rendre  disponibles. 

5  décembre.  Id.  un  projet  de  loi  autorisant 
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le  gouvernement  à  céder  l'entrepôt  public 
d'Anvers  à  la  Compagnie  anonyme  des  Docks 
établie  en  cette  ville  —  8.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Thonis- 
sen,  Frère-Orban,wi.  f.,et  Jonet,  la  chambre 
renvoie  au  m.  f.  une  pétition  datée  de  Has- 
selt,  par  laquelle  le  sieur  Croonenberghs  de- 
mande l'abrogation  de  la  loi  relative  à  la 
création  d'un  timbre  spécial  pour  lettre  de 
voiture.  —  14.  M.  Elias,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion de  l'entrepôt  d'Anvers.  —  15.  M.  de 
Brouckere,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif 
à  la  cession  des  terrains  de  la  citadelle  du 
Sud  à  Anvers.  —  16.  Le  projet  relatif  à  l'en- 
trepôt d'Anvers  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
18.  M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition 
des  bâtiments  et  des  terres  dépendant  des  an- 
ciennes colonies  de  Merxplas-Ryckevorsel  et 
Wortel.  La  discussion  s'engage  ensuite  sur 
le  projet  relatif  à  la  cession  des  terrains  de  la 
citadelle  du  Sud  à  Anvers.  M.  Van  Overloop 
approuve  le  projet,  parce  qu'il  n'entraînera 
pas  de  sacrifices  pour  les  contribuables,  avan- 
tage auquel  le  département  de  la  guerre  ne 
les  a  guère  habitués  depuis  quelques  années. 
Mais  il  ne  peut  complètement  approuver  la 
mesure  que  s'il  obtient  l'assurance  que  le  lit- 
toral de  la  rive  gauche  sera  convenablement 
assaini  en  même  temps  que  fortifié.  Il  le 
demande  dans  (l'intérêt  des  populations  et 
surtout  dans  l'intérêt  des  soldats  chargés  de 
les  défendre.  Il  est  impossible,  si  le  littoral 
de  la  rive  gauche  n'est  pas  assaini,  que  des 
troupes  séjournent  dans  ce  pays  sans  être 
promptement  atteintes  et  décimées  par  les 
fièvres.  L'orateur  désire  que  le  gouvernement 
complète  les  bienfaits  du  projet  de  loi,  en 
autorisant  au  plus  tôt  la  construction  d'un 
pont  sur  l'Escaut,  destiné  à  relier  le  pays  de 
Waes  à  la  province  d'Anvers.  M.  Vleminckx 
fait  l'exposé  des  mesures  à  prendre  pour 
arriver  à  prévenir  les  fièvres  paludéennes. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  combat  le  projet 
de  loi  comme  devant  entraîner  un  augmen- 
tation des  charges  militaires  à  titre  de  consé- 
quence de  la  construction  de  forts  nouveaux 
remplaçant  la  citadelle  du  Sud.  M.  d'Hane- 
Steenhuyse  le  combat  à  son  tour  à  cause  du 
maintien  de  la  citadelle  du  Nord  et  des  for- 
tins de  la  Tête  de  Flandre,  et  enfin  pour  sau- 
vegarder les  droits  de  la  ville  d'Anvers,  en 
ce  qui  concerne  le  plan  des  nouveaux  établis- 
sements maritimes.  M.  Coomans  déclare  qu'il 
émettra  un  vote  négatif,  parce  que  le  projet 
de  loi  est  un  prétexte  pour  consacrer  de  nou- 
veaux millions  à  l'embastillement  d'Anvers. 
M.  Jacobs  appuie  les  observations  faites  par 
M.d'Hane-Steenhuyse.  M.Frère-Orban,  m.  /., 


défend  le  projet  de  loi  qui  est  l'exécution  d'une 
promesse  faite  il  y  a  deux  ans  ;  et  répondant  à 
M.  Rogier,  il  dit  que  M.  Strousberg  n'acquiert 
pas  purement  et  simplement  les  terrains  de 
la  citadelle  du  Sud  pour  1-4  millions,  mais 
s'engage  à  affecter  au  moins  49  hectares, 
des  98  qu'il  acquiert,  à  la  création  d'établis- 
sements maritimes.  H  y  a  donc  des  engage- 
ments à  remplir  suivant  des  plans  à  soumettre 
à  l'approbation  du  gouvernement.  Le  con- 
cessionnaire ne  pourrait  se  décharger  d'au- 
cune de  ses  obligations  sans  l'assentiment  du 
gouvernement.  Un  instant  M.  Strousberg, 
ou  plutôt  son  mandataire,  avait  eu  l'intention 
de  demander  que  l'on  introduisît  une  stipu- 
lation dans  le  contrat  pour  lui  permettre  de 
céder,  sous  certaines  conditions,  à  une  so- 
ciété qui  se  constituerait,  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  lui  sont  imposés  ;  le  gouvernement 
s'était  montré  disposé  à  accueillir  cette  de- 
mande si  elle  lui  était  faite,  moyennant  la 
garantie  de  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés. Mais  M.  Strousberg  y  a  spontanément 
renoncé.  Il  ne  pourrait  donc  point  céder  sa 
concession  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. M.  Rogier  demande  si  les  quais  à  con- 
quérir sur  le  fleuve  seront  la  propriété  de 
M.  Strousberg.  La  s.  c.  avait  déjà  posé  cette 
question,  et  le  gouvernement  a  répondu  en 
examinant  diverses  hypothèses.  Si,  suivant  la 
disposition  des  plans,  les  quais  deviennent 
voie  publique,  comme  la  voie  publique  n'est 
pas  susceptible  de  propriété  privée,  les  quais 
ne  pourront  pas  être  la  propriété  de  M. Strous- 
berg. Si,  au  contraire,  les  quais  sont  compris 
dans  les  établissements  maritimes,  ils  feront 
partie  des  travaux  que  M.  Strousberg  est  tenu 
d'exécuter.  Enfin,  M.  Rogier  a  demandé  s'il 
était  bien  entendu  que  le  gouvernement  fixe- 
rait les  taxes  à  percevoir  dans  les  établisse- 
ments maritimes.  Cela  est  formellement  sti- 
pulé par  l'article  6  de  la  convention,  portant 
que  le  concessionnaire  soumettra  au  gouver- 
nement le  règlement  relatif  aux  établisse- 
ments, et  que  le  gouvernement  fixera  le 
maximum  des  taxes  à  percevoir. — 21 .  M.  Jans- 
sens  appuie  les  observations  présentées  par 
M.  Van  Overloop.  M.  Renard,  m.  g.,  dit  que 
ce  ne  sera  qu'à  la  dernière  extrémité,  dans  le 
cas  peu  probable  d'un  siège  en  règle,  qu'on 
aura  besoin  de  tendre  les  inondations.  Les 
forts  projetés  sur  la  rive  gauche  dispenseront 
jusqu'au  dernier  moment  de  l'obligation  de 
noyer  les  campagnes  de  cette  rive.  Si,  au 
contraire,  ces  ouvrages  ne  sont  pas  exécutés, 
au  moindre  danger  on  sera  obligé  d'inonder 
toute  cette  partie  du  pays.  En  un  mot,  on  se 
verra  forcé  de  procéder,  à  la  première  menace 
sérieuse,  comme  on  l'a  toujours  fait  à  Anvers, 
à  toutes  les  époques,  en  cas  de  guerre.  La 
chambre  entend  encore  M.  Bouvier,  qui  con- 
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sidère  le  projet  de  loi  comme  accordant  un 
magnifique   cadeau  à  la   ville  d'Anvers,  et 
M.  Verwilghen,  qui  recommande  des  mesures 
en  vue  de  prévenir  l'inondation  des  polders 
de  la  rive  gauche.  L'article  1er  du  projet  de 
loi  est  ensuite  adopté  par  94-  voix  et  2  absten- 
tions. «  Art.  2.  La  somme  de  U  millions  de 
francs,  constituant  le  prix  de  vente  des  pro- 
priétés mentionnées  a  l'article  1er,  sera  entiè- 
ment  affectée  aux  dépenses  des  travaux  né- 
cessaires pour  compléter  l'enceinte  de  la  place 
d'Anvers  et    pour    construire   les  forts  de 
Merxem,  de  Burght,  de   Zwyndrecht,  ainsi 
qu'une  digue  défensive  entre  ce  dernier  fort, 
le  fort  de  Sainte-Marie  et  l'Escaut.  En  con- 
séquence, un  crédit  spécial  de  pareille  somme 
est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour 
l'exécution  de  ces  travaux.  »  A  cet  article 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  présente  l'amende- 
ment suivant  :  «  La  somme  de  1  i  millions  de 
francs,  constituant  le  prix  de  vente  des  pro- 
priétés mentionnées  à  l'article  1er,  sera  affec- 
tée comme  suit  :  1°  six  millions  à  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  drainer  et  as- 
sainir les  deux  rives  de  l'Escaut,  depuis  le 
Rupel  jusqu'à  la  frontière  hollandaise,  avec 
le  concours  des  wateringues  et  des  autorités 
locales  ;  2°  un  million  pour  la  part  contribu- 
tive de  l'Etat  dans  la  construction  d'un  pont 
sur  l'Escaut;  5°  sept  millions  pour  la  con- 
struction d'ouvrages  de  défense,  tant   pour 
compléter  l'enceinte  de  la  place  d'Anvers  que 
pour  construire  des  lunettes  ou  batteries  en 
terrassements  à  Merxem,  Burght  et  Zwyn- 
drecht. En  conséquence,  un  crédit  de  7  mil- 
lions est  ouvert  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'exécution  des  travaux  repris 
aux  nos  1°  et  2°,  et  un  crédit  de  pareille  somme 
est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour 
l'exécution  de  ceux  repris  au  n°  5.  »  L'ar- 
ticle est  combattu  par  MA.  Couvreur  etCoo- 
mans  (celui-ci  propose  la  suppression  du  fort 
de  Merxem).  MM.  Frère-Orban,  m.  f.  et  Re- 
nard, m.  gf.',  s'attachent  à  démontrer  l'utilité 
des  dépenses  proposées. —  22.  MM.  Couvreur 
et  Delaet  persistent  à  la  combattre.  M.  Van 
Overloop,au  cas  que  l'amendement  de  M.  Le 
Hardy  de   Beaulieu  ne  soit  pas  admis,  pro- 
pose de    rédiger  l'article  2  de  la  manière 
suivante  :   «   La  somme  de  13,900,000  fr. 
sera  (le  surplus  comme  à  l'article).  La  somme 
restante  de  100,000  fr.  sera  affectée  à  l'as- 
sainissement de  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 
En  conséquence  un  premier  crédit  spécial  de 
pareille  somme  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  les  travaux  d'assainis- 
sement sur  la  rive  gauche.  »  La  chambre, 
après  avoir  entendu  encore   MM.  Renard, 
m.  g.,  Frère-Orban,  m.  /*.,  Coomans,  Gerrits 
et  Jacobs,  rejette  les  amendements,  adopte 
r.irticle  2  et  aussi   l'article  5  ainsi  conçu  : 


«  Par  modification  à  l'article  GG  de  la  loi  du 
ï  mars  1846,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  à  un  particulier  ou  a  une  société 
anonyme  l'entrepôt  franc  dont  la  création  à 
Anvers  est  prescrite  par  l'article  26  de  la 
même  loi.  Le  gouvernement  est  également 
autorisé  à  modifier  en  conséquence  et  pour 
autant  que  de  besoin  les  dispositions  des 
articles  24,  31  et  62  de  la  même  loi.  »  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  finalement  adopté 
par  69  voix  contre  13  et  17  abstentions. 

20  janvier.  M.  Thonissen  demande  que  la 
chambre  s'occupe  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'acquisition  des  bâtiments  et  des  terres  dé- 
pendants des  anciennes  colonies  de  bienfai- 
sance de  Merxplas-Ryckevorsel  et  Wortel. 
Cette  motion  étant   adoptée,  M.  Thonissen 
combat  le  projet  de  loi,  en  soutenant  que  le 
prix  réclamé  pour  ce  domaine  est  considéra- 
blement exagéré  et  que  le  dépôt  de  mendicité 
qu'on  veut  établir   serait  beaucoup  mieux 
placé  à  Reckheim.M.  Julliot  soutient  la  même 
thèse,  qui  est  combattue  par  MM.  Jaequemyns, 
de   Zerezo   de  Tejada    et   Bara,  m.  j.  — 
25.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  l'exposé 
de  la  situation  du  Trésor  au  1er  janvier  1870. 
Le  débat  étant   repris   au  sujet  du  projet 
d'achat  du  domaine    de  Merxplas,   M.   de 
Borchgrave    soutient    la  même    thèse    que 
MM.  Thonissen  et  Julliot,  puis  M.  Jacobs  émet 
l'avis  qu'il  voudrait  mieux  établir  le  dépôt 
de  mendicité   à    Hoogstraeten  ;    il    trouve, 
d'ailleurs,  exorbitant  le  prix  de  vente  qu'on 
indique  et  propose  l'ajournement  du  projet  à 
la  session  suivante.  M.  Thonissen  appuie  cette 
motion,  qui  est  combattue  par  M.  Bara,  m.  j. 
M.  Kervynde  Lettenhove  se  prononce  ensuite 
contre  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  et 
demande  qu'on  y  substitue  l'emprisonnement 
cellulaire.  M.  Bara,  m.  j.,  fait  observer  qu'il 
s'agit,  en  réalité,  de  fonder  une  colonie  péni- 
tentiaire. M.  Vleminckx,  r.,  défend  le  projet 
de  loi,  puis  M.  Dumortier,  en  le  combattant, 
s'écrie  que  pour  qu'on  estime  à  650,000  fr. 
une  propriété  qui  a  été  expertisée  il  y  a  quel- 
ques années  à  400,000  fr.,  il  doit  y  avoir" 
eudes  pois-de-vin.    Là-dessus    s'engage   un 
très  vif  incident  entre  l'orateur  et  MM.  Bara, 
m.  j.,  Rogier,  Vleminckx,  r.,  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  de  Theux.  Le  m.  accuse  M.  Dumor- 
tier d'avoir  calomnié  des  fonctionnaires,  M. Du- 
mortier déclare  n'avoir  émis  que  des  soup- 
çons; des  deux  côtés  on  réclame  une  enquête; 
M.  Dolez,  ;;.,  invite  M.  Dumortier  à  retirer 
son  accusation.  Celui-ci  invoque  son  droit  de 
représentant  et   de  contrôleur  des  deniers 
publics;  enfin,  M.  Vilain  XIIH  donne  une 
explication  d'où  il  résulte  que  l'on  a  pu,  lors 
d'une  vente  antérieure,  évaluer  la  propriété 
à  un  prix   inférieur  au  prix  réel,  en  vue 
de  diminuer   les  frais  d'enregistrement,  et 
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M.  Dumortier  retire  le  mot  pots-de-vin.  — 
26.  MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et  Thibaut 
appuient  la  proposition  d'ajournement.  Celle- 
ci  n'est  pas  adoptée,  et  le  projet  de  loi  est  voté 
par  55  voix  contre  29  et  une  abstention. 

8  mars,  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédits  de  681,158  fr.  54  c.  aux  BB. 
de  la  dette  publique  et  des  finances.  — 
25.  M.  David,  r.  s.  c. ,  présente  le  rapport  sur 
ces  crédits. 

2  avril.  Ils  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
5.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  l'aliénation  de  quelques  pro- 
priétés appartenant  au  domaine,  et  le  rap- 
port sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations.  — 
7.  Id.  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  faire  l'acquisition  du  Jardin  bota- 
nique, à  Bruxelles  —  29,  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'approuver  la  convention  conclue  le 
25  avril  1870,  entre  le  gouvernement  et  la 
ville  de  Gand,  au  sujet  de  la  cession  des  ter- 
rains et  des  bâtiments  de  la  citadelle  de  cette 
ville. 

5  mai.  Id.  un  projet  de  loi  allouant  au  dé- 
partement des  travaux  publics  un  crédit  sup- 
plémentaire de  128,550  fr.  77  c.  pour  cou- 
vrir les  dépenses  résultant  de  l'accident 
survenu  sur  le  chemin  de  ferdel'EtatàBoussu, 
le  27  janvier  1868.  —  5.  M.  Muller,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  à 
l'aliénation  de  biens  domaniaux. —  6.  M.  Jae- 
quemyns,  r.  s.  c,  id.  sur  la  convention  rela- 
tive à*la  citadelle  de  Gand.  —  7.  M.  Dumor- 
tier r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à 
l'acquisition  du  Jardin  botanique.  —  13.  La 
chambre  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'aliénation  de  biens  domaniaux. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
démolition  de  la  citadelle  de  Gand,  M.  Tho- 
nissen  dit  qu'il  émettra  un  vote  négatif  parce 
qu'on  décrète  la  démolition  avant  la  construc- 
tion de  nouveaux  travaux  de  défense  sur  la 
rive  gauche  de  l'Escaut.  M.  Frère-Orban,m.  /., 
répond  qu'on  ne  peut  procéder  autrement,  les 
travaux  nouveaux  devant  être  exécutés  avec 
le  produit  des  terrains  aliénés.  M.  Jacobs 
voudrait  que  l'on  inscrivît  dans  la  loi  que  ce 
produit  sera  employé  aux  travaux  de  la  rive 
gauche.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  y  consent. 
M.  Dumortier  déclare  qu'il  est  hostile  au 
nouveau  système  de  défense,  mais  il  se  sou- 
met à  la  décision  de  la  chambre.  M.  Hayez 
ajoute  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  dé- 
molir la  citadelle  de  Gand.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  87  voix  contre  une  et  2  abs- 
tentions. Le  crédit  de  128, 550  fr.  77  c.  destiné 
à  couvrir  les  dépenses  résultant  de  l'accident 
de  Boussu  est  adopté  à  l'unanimité.  11  en  est 
de  même  du  projet  relatif  à  l'acquisition  du 


Jardin  botanique  de  Bruxelles,  après  quel- 
ques observations  présentées  par  M.  Hayez  et 
auxquelles  répondent  MM.  Pirmez,  m.  i., 
Anspach  et  Dumortier,  r.  Il  en  résulte  que 
l'acquisition  du  Jardin  botanique  ne  permettra 
pas  à  l'Etat  de  détruire  l'aspect  monumental 
de  cet  établissement. 

FONDATIONS. 

17  décembre.  Sur  les  conclusionsdeM.  Lam- 
bert, r.  c.,  et  après  avoir  entendu  MM.  Del- 
cour,  Bara,  m.  /.,  Dumortier  et  Jonet,  la 
chambre  renvoie  au  m.  j.  une  pétition  éma- 
nant de  l'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  de  Mons,  qui  présente  des 
observations  sur  une  circulaire  du  départe- 
ment de  la  justice,  en  date  du  20  août  1866, 
et  soumet  à  la  chambre  la  question  de  savoir 
si  le  principe  formulé  dans  cette  circulaire 
n'est  pas  contraire  aux  textes  et  à  l'esprit  des 
lois  des  25  septembre  18-42  et  19  décembre 
1864.  A  cette  pétition  se  trouve  adjointe  celle 
des  sieurs  et  dame  Genevois  demandant  que 
le  m.  j.  prenne  une  décision  au  sujet  du  legs 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mons  par 
M'Le  Boulengé  de  la  Hainière. 

24  mars.  A  propos  d'une  nouvelle  pétition 
et  en  réponse  à  MM.  Lelièvre  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  M.  Bara,  m.  j.,  déclare  qu'il  sta- 
tuera incessamment  sur  cette  affaire. 

GUERRE. 

16  novembre.  M.  Renard,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  contingent  de  l'armée  pour  1870. 
—  18.  Répondant  à  M.  Thibaut,  il  promet  de 
déposer  le  lendemain  le  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est,  pendant  la  durée  du 
service  militaire,  le  temps  consacré  à  l'édu- 
cation du  soldat.  —  24.  M.  Yan  Humbeeck, 
r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
contingent  de  l'armée  pour  l'exercice  1870. 
— 26.  Une  discussion  s'engage  à  propos  d'une 
pétition  datée  d'Audenarde  par  laquelle  un 
sieur  Ceuterick  réclame  l'intervention  de  la 
chambre  pour  qu'il  soit  donné  suite  à  la 
plainte  qu'il  a  adressée  au  gouvernement  au 
sujet  des  dégâts  faits  à  sa  propriété  par  des 
militaires  en  garnison  dans  ladite  ville.  La 
pétition  est  appuyée  par  M.  Magherman. 
M.  Renard,  m.  g.,  déclare  que  les  coupables 
ont  été  sévèrement  punis,  ainsi  que  d'autres 
soldats  qui  ont  commis  des  violences  à  Ma- 
lines.  De  plus,  l'autorisation  de  porter  l'arme 
hors  du  temps  de  service  a  été  retirée  aux 
soldats  et  caporaux.  M.  d'Hane-Steenhuyse 
appelle  ensuite  l'attention  sur  un  fait  qui 
s'est  passé  à  Anvers,  où  des  soldats  ivres  se 
sont  servis  de  leur  fusil  chargé  a  balles. 
L'orateur,  auquel  se  joignent  MM.  Coomans, 
Hymans  et  Guillery,  demande  que  l'on  enlève 
les  cartouches  aux  factionnaires.  MM.  Renard, 
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m.  g.  et  Rogier  combattent  ces  réclamations 
au  nom  de  l'honneur  de  l'armée.  Apres  des 
explications  assez  vives  entre  MM.  Guillery  et 
Renard,  m.  #.,  la  pétition  est  renvoyée  au 
m.  g. 

1er  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre,  M.  Jonet  émet  un  vœu  en  faveur  de 
la  réduction  des  dépenses  militaires.  M.  Del- 
cour  critique  le  projet  qu'on  a  de  supprimer 
l'hôpital  militaire  de  Louvain,  et  recom- 
mande une  amélioration  de  la  position  des 
gardes  du  génie.  M.  Van  Overloop  demande 
que  l'on  laisse  aux  soldats  le  loisir  de  remplir, 
le  dimanche,  leurs  devoirs  religieux.  M.Hayez 
signale  un  passe-droit  accordé  à  deux  élèves 
de  l'école  militaire.  M.  Bouvier  demande  que 
l'on  modifie  l'arrêté  royal  du  18  avril  1855 
relatif  «à  la  limite  d'âge.  M.  Coomans  critique 
l'élévation  des  charges  militaires,  signale 
l'iniquité  des  lois  de  milice  et  demande  sur 
quels  crédits  on  a  payé  la  revue  et  le  bivac  qui 
ont  eu  lieu  aux  fêtes  de  septembre.  M.  Re- 
nard, m.  g.,  répondant  aux  observations  pré- 
sentées, dit,  entre  autres,  qu'il  est  défendu 
d'imposer  des  corvées  aux  soldats  dans  la 
matinée  du  dimanche,  afin  qu'ils  aient  toute 
liberté  d'assister  aux  offices.  H  examinera  la 
question  relative  à  la  limite  d'âge,  bien  qu'il 
soit  difficile  delà  trancher  en  suspendant  tout 
avancement  pendant  deux  ans.  Le  m.  ajoute 
que  les  frais  de  la  revue  et  du  bivac  ont  été 
payés  sur  des  crédits  disponibles.  M.  Vle- 
minckxestime  qu'en  supprimant  la  limite  d'âge 
on  pourrait  réaliser  une  économie  qui  per- 
mettra d'améliorer  notamment  la  position  des 
officiers  pensionnés.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Coomans  et  Renard,  m.  g.,  sur  les 
charges  relatives  du  B.  de  la  guerre  en  Bel- 
gique et  en  Hollande.  M.  de  Brouckere  croit 
qu'on  pourrait  reculer  d'une  année  l'âge  où 
les  officiers  sont  mis  à  la  pension.  M.  Ver- 
meire  dit  qu'il  votera  contre  le  B.  à  cause  de 
l'exagération  des  dépenses  militaires.  Au 
moment  de  passer  au  vote,  M.  de  Theux,  au 
nom  de  la  droite,  déclare  que  celle-ci  s'abs- 
tiendra parce  que  la  chambre  a  admis,  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  milice,  deuxdispositions 
restrictives  de  l'exemption  provisoire  accordée 
jusqu'à  présent  aux  étudiants  en  théologie 
sans  distinction.  Ce  vote  n'a  aucune  utilité 
appréciable  pour  l'armée.  La  droite  a  donc 
le  droit  de  le  considérer  comme  une  réaction 
contre  le  système  libéral  existant  en  cette 
matière  et  d'affirmer  son  opposition  ens'abste- 
nant  de  voter  le  B.  MM.  Frère-Orban,  m.  /"., 
de  Brouckere  et  Pirmez,  m.  i.,  protestent 
contre  cette  attitude  qu'ils  proclament  anti- 
patriotique, rappelant  que  le  ministère  a  fait 
œuvre  de  transaction  en  maintenant  l'exemp- 
tion pour  ceux  qui  font  leurs  études  dans  un 
séminaire.  La  première  disposition  adoptée 


est  celle  par  laquelle  la  chambre  a  décidé  que 
le  milicien,  étudiant  en  théologie,  dont  la 
famille  serait  dans  l'aisance,  devrait  se  procu- 
rer un  remplaçant.  Comment  pense-t-on  que 
le  pays  accueillera  l'opposition  violente  fondée 
sur  un  pareil  motif?  L'intérêt  public  serait 
méconnu,  la  défense  nationale  sera  sacrifiée, 
parce  que  des  personnes  dans  l'aisance  seront 
tenues  de  mettre  un  remplaçant,  si  ces  per- 
sonnes tiennent  de  près  ou  de  loin  au  clergé! 
Il  faudrait  donc,  pour  satisfaire  les  exigences 
qne  l'on  montre  à  ce  sujet,  que  même  des  per- 
sonnes riches,  dès  qu'elles  se  vouent  au  mi- 
nistère ecclésiastique,  fussent  dispensées  de 
se  faire  remplacer,  quand  de  malheureux 
artisans,  des  ouvriers  vivant  d'un  modique 
salaire,  s'imposent  les  plus  durs  sacrifices  pour 
arriver  à  obtenir  un  remplaçant!  Le  second 
motif,  c'est  qu'on  a  décidé  qu'on  devrait  étu- 
dier dans  les  séminaires  pour  pouvoir  jouir  de 
l'exemption  provisoire.  Or,  en  réalité,  en  fait, 
c'est  ce  qui  se  pratiquait  au  moins  dans  deux 
de  nos  provinces  ;  c'est  ce  qui  s'est  pratiqué 
invariablement  depuis  1850.  Une  interpréta- 
tion différente  a  prévalu  dans  d'autres  pro- 
vinces. On  a  donc  tranché  la  question  dans 
le  sens  du  principe  qui  a  paru  le  plus  con- 
forme à  la  législation  ancienne,  législation 
encore  en  vigueur,  celle  de  1817.  Sont-ce  là 
des  motifs  suffisants  pour  justifier  une  oppo- 
sition aussi  grave  que  celle  qui  vient  d'être 
annoncée  par  M.  de  Theux?  M.  Wasseige  ré- 
pond que  la  droite  ne  demandait  que  le  main- 
tien de  l'état  dechoses  qui  existaitdepuis  1 81 7, 
et  on  lui  a  refusé  toute  transaction.  Chaque 
fois  qu'elle  a  demandé  une  transaction  réelle, 
on  la  lui  a  refusée.  Lorsqu'on  discutait  des 
lois  nouvelles,  dans  les  matières  électorales, 
par  exemple,  chaque  fois  qu'elle  a  fait  une 
proposition,  quelque  bénigne  qu'elle  fût,  elle 
a  été  refusée  complètement,  non  seulement  par 
ceux  des  membres  de  la  gauche  qui  se  disent 
les  avancés,  mais  également  par  ceux  qui  se 
prétendent  les  modérés.  Le  ministère  est  sur 
une  pente  glissante.  Ses  adversaires  sont  aussi 
bons  patriotes  que  lui,  aussi  dévoués  que  lui, 
plus  que  lui  peut-être,  aux  institutions  et  à  la 
dynastie  ;  qu'on  ne  les  pousse  pas  à  bout,  et 
qu'on  prenne  garde.  M.  Pirmez,  m.  i., répond 
que  l'on  sacrifie  l'ordre  public  et  la  défense 
nationale  pour  5  miliciens  qui  ne  seront  plus 
exemptés.  Le  débat  continue  entre  MM.  Coo- 
mans, de  Brouckere,  de  Theux  et  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  puis  M.  Jacobs  déclare  qu'à  son 
avis,  l'attitude  de  la  droite  est  très  modérée. 
Elle  se  borne  à  s'abstenir  de  voter  le  B.  Si  l'on 
persiste  dans  la  politique  que  l'on  a  adoptée, 
on  l'amènera  à  le  repousser.  «  La  gauche, 
dit-il,  joue  notre  jeu,  et  j'espère  qu'elle  con- 
tinuera à  le  jouer.  »  Le  À.  est  voté  par  55  voix 
contre  25  et  12  abstentions.  —  2.  Le  projet 
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dn  contingent  de  l'armée  pour  1870  est 
adopté  par  49  voix  contre  20  et  7 abstentions. 
Celui  qui  concerne  le  mode  d'admission  et 
d'avancement  des  officiers  de  santé  de  l'armée 
est  adopté  par  70  voix  contre  5,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Thonissen, 
Renard,  m.  g.,  Yleminckx,  A.  Vandenpeere- 
boom  et  Hayez.  —  18.  (Voir  Finances  pour  la 
sion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  des  ter- 
rains de  la  citadelle  du  Sud  à  Anvers.) 

28  janvier.  M.  Renard,  m.  g.,  répondant  à 
MM.  Bouvier  et  Yleminckx,  dit  qu'il  ne  croit 
pas  pouvoir  modifier  l'arrêté  royal  du  15 avril 
1855  relatif  à  la  limite  d'âge,  le  retrait  de  cet 
arrêté  devant  avoir  pour  effet  d'affaiblir  l'ar- 
mée, tout  en  ne  procurant  qu'une  médiocre 
économie  au  Trésor  public. 

15  février.  M.  Jacobs  interpelle  le  m.  g.  au 
sujet  d'une  nouvelle  donnée  par  les  journaux 
et  d'après  laquelle  un  soldat  serait  mort  de 
froid  dans  la  salle  de  police  de  l'un  des  fortins 
delà  place  d'Anvers. M.  Vanderstichelen,m.a., 
en  l'absence  de  M.  Renard,  m.  g.,  répond  que 
cette  nouvelle  est  dénuée  de  tout  fondement. 
M.  Jacobs  l'en  félicite,  mais  il  profite  de 
l'occasion  pour  recommander  au  gouverne- 
ment de  diminuer  autant  que  faire  se  peut  le 
nombre  des  factionnaires  pendant  le  temps 
rigoureux  qui  règne  depuis  peu  en  Belgique. 

10  mars.  M.  Yleminckx,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1871. — 11.  M.  Bouvier,  r.  s.  c,  id.,  sur 
la  proposition  de  loi  relative  à  l'état  et  à  la 
position  des  officiers.  —  16.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  B.,  M.  Julliot  exprime  l'avis 
qu'il  faudrait  réduire  les  dépenses  militaires 
et  en  reporter  une  partie  sur  la  gendarmerie 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ;  M .  Bou- 
vier réclame  de  nouveau  la  révision  de  l'ar- 
rêté royal  relatif  à  la  limite  d'Age  et  l'augmen- 
tation des  pensions  militaires.  M.  Lippens 
signale  la  nécessité  d'assainir  les  polders  du 
pays  de  Waesprès  des  forts  de  Sainte-Marie  et 
de  la  Perle.  M.  Hayez  demande  que  les  officiers 
subalternes  ne  soient  pensionnés  qu'à  l'âge 
de  56  ans.  MM.  Delcour,  Thonissen  et  De  Fré 
recommandent  au  m.  la  position  des  gardes 
du  génie,  qui  devraient  être  assimilés  aux 
gardes  d'artillerie.  M.  Renard,  m.  g.,  dans  sa 
réponse,  dit  qu'un  rapport  sera  fait  pro- 
chainement sur  la  question  de  la  mise  à  la 
retraite  combinée  avec  celle  des  pensions  mi- 
litaires. Une  étude  se  fait  aussi  au  sujet  de 
l'écoulement  des  eaux  des  polders  du  pays  de 
Waes.  En  ce  qui  concerne  les  gardes  du 
génie,  le  m.  cherchera  à  en  diminuer  le 
nombre,  afin  de  pouvoir  augmenter  leurs 
appointements  ;  et,  en  second  lieu,  à  adopter 
une  classification  meilleure,  afin  de  les  faire 
passer  plus  rapidement  qu'aujourd'hui  à  une 
classe  supérieure.  M.  Nothomb  insiste  sur 


l'utilité  du  rôle  delà  gendarmerie  en  matière 
de  police  judiciaire,  et  M.  Van  Overloop,  sur 
la  nécessité  d'assainir  la  rive  gauche  de  l'Es- 
caut. Dans  la  discussion  des  articles,  il  y  a 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Thonis- 
sen et  Renard,  m.  g.,  au  sujet  de  l'organisa- 
tion du  corps  de  l'intendance  et  du  service  de 
santé,  puis  à  propos  de  l'utilité  d'un  chemin 
de  fer  aboutissant  au  camp  de  Beverloo.  Le 
B.  est  voté  par  58  v.  contre  21  et  1  absten- 
tion. —  18.  L'ordre  du  jour  appelant  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  la 
position  des  officiers,  M.  Renard,  m.  g.,  en 
demande  l'ajournement,  parce  qu'il  a  l'inten- 
tion de  proposer  lui-même  un  projet  destiné 
à  remplacer  la  loi  de  1856.  M.  Hayez,  auteur 
de  la  proposition,  consent  à  l'ajournement 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'a  guère  d'es- 
poir de  voir  adopter  sa  proposition,  qui  est 
trop  libérale  pour  être  acceptée  par  la  majo- 
rité de  la  chambre  et  qui  a  du  reste  été  rejetée 
par  las.  c.  M.  Bouvier,  r.,  fait  observer  que 
le  projet  a  été  l'objet  de  critiques  très  vives 
dans  la  ,9.  c.  M.  Hayez  dit  qu'il  avait  rédigé 
une  note  qui  n'a  pas  été  insérée  au  r.  de  la 
s.  c.  L'ajournement  est  prononcé. 

1er  avril.  M.  Renard,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  officiers  de  l'armée.  —  26. 
M.  Vleminckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

6  mai.  11  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Yleminckx, 
r.,  Frère-Orban,  m.  /.,  et  Renard,  m.  g. 

HYGIÈNE. 

19  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Haeck,  qui 
demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
chargée  d'examiner  son  procédé  pour  le  dé- 
pouillement des  éléments  nuisibles  des  bois- 
sons alcooliques  et  l'appareil  par  lequel  il 
s'applique.  Il  conclut  au  renvoi  au  m.  f. 
M.  Yleminckx  demande  en  outre  le  renvoi  au 
m.  i.  M.  Hymans  estime  que  la  chambre  n'a 
pas  à  intervenir  dans  de  semblables  questions 
et  propose  le  dépôt  au  bureau  de  renseigne- 
ments. MM.  Yleminckx  et  Vander  Donckt  in- 
sistent, et,  sur  la  motion  de  M.  de  Brouckere, 
pétition  est  renvoyée  au  m.  i.  pour  qu'il  en 
saisisse  le  conseil  d'hygiène. 

IMPOTS. 

20  janvier.  M.  Carlier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  par  laquelle  les  bate- 
liers réclament  la  réduction  de  leur  patente. 
—  27.  11  est  donné  lecture  d'une  proposition 
de  loi  ainsi  conçue  : 

Modifications  à  la  loi  du  21  maiiSi9.  —  A  l'ar- 
ticle 22,  supprimer  du  §  icr  les  mots  j  «  nommés 
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dans  chaque  commune  pour  la  répartition  des  con- 
tributions directes  ».  Ajouter  a  la  fin  de  cet  article 
les  deux  paragraphes  suivants  :  «  Les  répartiteurs 
sont  nommés,  dans  chaque  commune,  par  le  con- 
seil communal  ;  ils  sont  au  nombre  de  quatre  dans 
les  villes  et  de  deux  dans  les  communes  rurales. 
Le  bourgmestre  on  son  délégué  fait  de  droit  partie 
de  la  commission  des  répartiteurs.  »  A  l'article  28, 
§  1er.  remplacer  les  mots  :  «  ceux  qui  se  croiront 
grevés  par  leur  cotisation  »,  par  ceux-ci  :  «  ceux 
qui  auronteté  indûment  omis  sur  le  rôle  des  patentes 
ou  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  de  leur  cotisa- 
tion. »  Insérer,  entre  ce  paragraphe  modifié  et  le 
paragraphe  second,  le  paragraphe  nouveau  suivant  : 
«  Le"  même  droit  appartiendra  à  tout  individu 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques  ;  le  récla- 
mant joindra  à  sa  réclamation  les  pièces  à  l'appui, 
ainsi  que  la  preuve  qu'elle  a  ete  par  lui  notifiée  aux 
parties  intéressées.  »  Après  l'article  37,  placer  un 
article  57  bis  ainsi  conçu  :  «  Les  répartiteurs  et 
agents  ci-dessus  désignes,  qui  auront  augmenté  ou 
diminué  arbitrairement  les  cotisations,  seront 
punis  de  la  peine  édictée  à  l'article  précédent.  La 
même  peine  sera  prononcée  contre  les  répartiteurs 
et  agents  qui  seront  convaincus  d'avoir  refusé  de 
recevoir  les  déclarations  des  patentes  ou  d'avoir 
omis  de  procéder  à  leur  classification.  (Signé  : 
Liénart,  Wasseige,  Magherman,  Reynaert,  Tho- 
nissen,  Tack,  Van  Wambeke.)  » 

—  28.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  T'Serstevens,  Vermeire,  Dewandre, 
Tack,  Sabatier, Frère-Orban,m./".,Carlier,r., 
Van  der  Donckt  et  Julliot,  la  pétition  des 
bateliers  est  renvoyée  au  m.  f. 

5  février.  M.  Liénart  développe  la  proposi- 
tion de  loi  déposée  dans  la  séance  du  27  jan- 
vier. M.  Frôre-Orban,  m.  f.,  sans  combattre 
la  prise  en  considération,  fait  observer  que 
la  proposition  aurait  pour  effet  de  livrer  à  un 
corps  politique  la  nomination  des  réparti- 
teurs. MM.  Wasseige  et  de  Theux  soutiennent 
successivement  qu'il  ne  faut  pas  laisser  aux 
agents  du  gouvernement  le  droit  de  statuer  en 
dernier  ressort  sur  les  dégrèvements  opérés 
en  vue  de  rayer  des  électeurs.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  répond  que  les  dégrèvements 
n'ont  jamais  été  opérés  qu'en  vue  de  déjouer 
les  fraudes.  La  proposition  est  prise  en  con- 
sidération. 

10  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  annonce 
que  le  gouvernement  propose  la  suppression 
de  l'impôt  du  sel  et  des  droits  d'entrée  qui 
pèsent  sur  les  poissons  de  toutes  espèces. 
Il  propose  enfin  d'abaisser  la  taxe  des  lettres 
simples  circulant  dans  l'intérieur  du  pays  au 
prix  uniforme  de  dix  centimes.  Ces  trois  ré- 
formes entraînent  pour  le  Trésor  une  dimi- 
nution de  recettes  qui  Hotte  entre  7  et  8  mil- 
lions de  francs.  La  compensation  peut  être 
trouvée  dans  une  augmentation  du  droit  d'im- 
portation et  de  fabrication  des  eaux-de-vie. 
On  peut,  sans  inconvénient,  porter  le  taux  de 
l'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  à 


4  fr.  55  c.  par  hectolitre  de  capacité  des  vais 
seaux  imposables  pour  la  fabrication  ordi- 
naire, avec  un  accroissement  proportionnel 
du  droit  pour  l'emploi  de  matières  premières 
spéciales. 

8  avril  M.Watteeu,  r.  e\,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  26.  La  discussion 
générale  étant  ouverte,  M.  de  Maere  critique 
le  privilège  accordé,  par  le  fait  d'une  modé- 
ration de  droits,  aux  distilleries  agricoles. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  regrette  que  l'on  ne 
dégrève  pas  la  bière  au  lieu  du  sel.  M.  Lam- 
bert propose  de  maintenir  un  droit  d'entrée 
de  2  fr.  par  100  kil.  de  sel  raffiné.  M.  de 
Macar  propose  que  provisoirement,  pour  un 
terme  de  deux  années,  il  soit  permis  aux  dis- 
tillateurs de  fournir,  en  caution  du  droit,  les 
alcools  qu'ils  auront  en  citerne  aux  conditions 
suivantes  :  1°  que  ces  alcools  se  trouvent  dans 
un  endroit  parfaitement  isolé  du  reste  de  la 
fabrique;  2°  qu'ils  soient  mis  sous  scellés 
après  vérification  de  leur  qualité  et  de  leur 
nature,  faite  contradictoirement  par  le  fisc  et 
le  négociant  intéressé,  en  opérant  sur  la  valeur 
arrêtée  une  réduction  de  10  p.  c.  ;  5°  que  les 
scellés  ne  puissent  être  levés  qu'après  l'auto- 
risation du  contrôleur  et  en  présence  de 
l'agent  qui  les  aura  apposés.  M.  Thonissen 
demande  que  la  réduction  d'impôts  accordée 
aux  distilleries  agricoles,  et  qui  est  de  1 5  p.  c, 
soit  limitée  à  10  p.  c.  —  27.  M.  Visart  pro- 
pose d'accorder  au  sel  raffiné  une  protection 
transitoire  de  5  fr.  par  100  kilogr.,  qui  irait 
décroissant  de  50  cent,  par  an,  et  deviendrait 
un  droit  de  balance  définitif  de  50  cent,  le 
1er  janvier  1875.  M.  Vermeire  se  rallie  à 
1  amendement  de  M.  Lambert,  qui  lui  paraît 
d'autant  plus  juste  qu'il  dégrève  déjà  l'impôt 
de  8/9  ou  de  16  cent,  au  kilogramme  et  que, 
d'autre  part,  le  maintien  d'un  droit  aussi 
faible  ne  peut,  en  aucune  façon,  exercer  la 
moindre  influence  onéreuse  sur  le  prix  du  sel. 
M.  Julliot  combat  la  réduction  de  la  taxe  pos- 
tale qui,  d'après  lui,  ne  profitera  qu'à  quel- 
ques grands  industriels.  M.  Magherman  est 
d'avis  que  la  situation  financière  est  assez 
bonne  pour  dispenser  le  gouvernement  de  se 
créer  de  nouvelles  ressources  en  augmentant 
l'accise  sur  les  distilleries.  M.  Coremans  sou- 
tient que  l'on  supprime  7,400,000  fr.  d'im- 
pôts, dont  6,000,000defr.  environ  frappaient 
indistinctement,  d'une  manière  égale,  sans 
proportionnalité,  le  riche  et  le  pauvre;  et 
dont  1,500,000  fr.  frappaient,  d'une  manière 
presque  exclusive,  la  banque,  le  haut  com- 
merce, les  gens  riches  ou  aisés  :  le  pauvre, 
en  effet,  n'écrit  guère  de  lettres.  Pour  com- 
penser cette  suppression  de  7,400,000  francs, 
on  établit  pour  10,420,000  fr.  d'impôts  nou- 
veaux qui  atteignent  et  frappent  les  classes 
ouvrières  dans  des  proportions  bien  plus  con- 
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sidérables  que  ne  le  faisaient  les  impôts  sup- 
primés. M.  de  Vrière  ne  croit  pas  que  Ton 
puisse  supprimer  l'industrie  des  sauniers  sans 
lui  donner  une  indemnité  quelconque,  et  il 
propose  de  porter  de  42  à  25  p.  c.  la  décharge 
qu'on  leur  accorde.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
défend  le  projet  de  loi.  Il  estime  qu'il  n'y  a 
pas  plus  lieu  d'indemniser  les  sauniers  qu'on 
n'a  indemnisé  les  imprimeurs  lors  de  la  sup- 
pression de  la  contrefaçon,  ou  les  agents  de 
change  quand  on  a  proclamé  la  liberté  du 
courtage.  Il  ajoute  que  le  traité  de  commerce 
ne  permettait  pas  d'établir  un  droit  d'entrée 
sur  le  sel  raffiné.  En  ce  qui  concerne  les  dis- 
tilleries, il  appelle  la  très  sérieuse  attention 
de  la  chambre  sur  les  amendements  qui  lui 
sont  soumis  ou  qui  lui  sont  annoncés.  Si  ces 
amendements  venaient  à  être  adoptés,  il  se 
pourrait  qu'ils  ne  le  fussent  point  par  le  sénat; 
il  se  pourrait  aussi  que  le  gouvernement  ne 
put  s'y  rallier.  Dans  cette  situation,  les  ré- 
formes préposées  subiraient  forcément  un 
ajournement.  Mais  ce  serait  là  le  moindre 
inconvénient  peut-être.  Le  grand  inconvénient 
serait  pour  les  distillateurs  engagés  aujour- 
d'hui dans  des  spéculations  très  considérables 
en  prévision  de  l'adoption  prochaine  de  la  loi. 
Il  pourrait  en  résulter  pour  eux  un  grave 
préjudice.  Il  ne  faut  point,  par  des  amende- 
ments téméraires,  suggérés  par  les  intéressés 
eux-mêmes,  que  l'on  fasse  naître  une  situation 
que  beaucoup  pourraient  regretter.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu  votera  des  deux  mains 
l'abolition  du  droit  sur  le  sel,  la  réduction  du 
port  des  lettres  à  \  0  cent,  pour  toutes  les  dis- 
tances, l'abolition  des  droits  qui  frappent 
encore  l'entrée  du  poisson  en  Belgique,  mais 
il  ne. pourra  accorder  son  vote  approbatif  à 
l'augmentation  des  droits  sur  le  genièvre. 
M.  Lefebvre  signale  les  réclamations  des  liquo- 
ristes  qui,  s'ils  n'obtiennent  des  remises  à 
l'exportation,  ne  pourront  plus  expédier  leurs 
liqueurs  de  table  sur  les  marchés  étrangers. — 
28.  M.  Lambert  retire  sa  proposition  d'établir 
un  droit  d'entrée  sur  le  sel  raffiné,  les  traités 
de  commerce  faisant  obstacle  à  cette  mesure. 
M.  Thonissen  maintient  ses  observations  en 
ce  qui  concerne  les  distilleries;M.  de  Vrière, 
les  siennes  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due 
aux  sauniers.  M.  Van  der  Donckt  estime  que 
la  loi  est  impopulaire,  car  elle  dégrève  les 
classes  aisées  par  la  réduction  de  la  taxe  pos- 
tale, et  grève  le  peuple  en  élevant  le  prix  du 
genièvre.  M.  Janssens  se  rallie  aux  observa- 
tions de  MM.  Visart  et  de  Vrière  en  ce  qui 
concerne  la  question  des  sauniers.  M.  de 
Macar  espère  qu'une  partie  de  l'augmentation 
du  fonds  communal  qui  résultera  du  projet  de 
loi  sera  consacré  a  améliorer  la  position  des 
secrétaires  communaux.  MM.  De  Naeyer  et 
Delexhy  plaident  contre  M.  Thonissen  lacause 


des  distilleries  agricoles.  M.  Delcour,  s'occu- 
pant  de  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur 
le  poisson,  conteste  une  allégation  faite  par 
M.  Jaequemyns  dans  le  rapport  de  la  c.  d'en- 
quête sur  la  pêche  nationale,  et  d'où  il  résulte 
que  la  ville  de  Louvain  prélèverait  25  p.  c.  de 
droits  sur  la  vente  du  poisson.  11  défend  avec 
M.  De  Naeyer  la  cause  des  distilleries  agri- 
coles. M.  Jaequemyns  maintient  l'exactitude 
de  ses  allégations  en  ce  qui  concerne  la  minque 
de  Louvain.  M.  Watteeu,  r.,  défend  le  projet 
de  loi.  M.  Hymans  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  réclamations  des  sau- 
niers. Si  on  les  protégeait  par  un  droit  d'en- 
trée, la  suppression  du  droit  d'accise  perdrait 
toute  son  efficacité.  M.  Vermeire  persiste  à 
croire  qu'il  y  a  peu  d'avantage  pour  le  peuple 
à  voir  diminuer  l'impôt  sur  le  sel.  M.  Dumor- 
tier  trouve  étrange  que  l'on  veuille  protéger 
les  petites  distilleries  contre  les  grandes. 
Toutes  les  distilleries  sont  agricoles  et  ont 
droit  au  même  régime.  —  29.  L'article  1er 
du  projet  de  loi  supprimant  tous  droits  sur  le 
sel  est  adopté,  après  un  nouveau  débat  entre 
MM.  Thibaut,  De  Clercq,  Tack,  Jaequemyns, 
Visart,  Beeckman  et  Frère-Orban,  m.  f.  Les 
divers  orateurs  s'occupent  surtout  de  la  ques- 
tion de  l'accise  sur  la  bière.  À  propos  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  interdit  toute  entrave  au  com- 
merce du  poisson  dans  les  villes,  M.  Wat- 
teeu, r.,  répondant  à  M.  Coomans,  dit  que 
les  administrations  doivent  conserverun  droit 
de  police  pour  empêcher  qu'on  n'établisse  de 
vrais  marchés  au  poisson  sur  les  places  pu- 
bliques. L'article  2  est  adopté.  Le  débat  porte 
ensuite  sur  la  taxe  postale  et  les  cartes-cor- 
respondance. (  Voir  Postes.)  A  la  fin  de  la 
séance,  MM.  de  Theux  et  Jacobs  proposent  un 
amendement  aux  termes  duquel  le  droit  de 
débit  en  détail  des  boissons  alcooliques  est 
aboli.  —  50.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ne  voit 
dans  cet  amendement  qu'une  question  électo- 
rale, et  y  oppose  la  question  préalable.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.deTheux, 
Coomans,  Jacobs,  Rogier  et  Dumortier,  la 
question  préalable  est  votée  par  65  voix 
contre  57.  La  discussion  reprend  ensuite  sur 
les  articles  relatifs  à  l'accise  sur  la  fabrication 
du  genièvre.  Ils  sont  adoptés  après  un  débat 
entre  MM.  Magherman,  Frère-Orban.  m.  f., 
Le  Hardy  de  Beaulieu  et  Dumortier.  MM.  Tack 
et  Frère-Orban.  m.  /'.,  échangent  quelques 
explications  au  sujet  de  l'attribution  faite  au 
fonds  communal,  puis  la  chambre  s'occupe  de 
l'amendement  de  M.  de  Vrière,  tendant  à  fixer 
à  25  au  lieu  de  12  p.  c.  la  décharge  accordée 
aux  sauniers  sur  les  termes  non  échus  inscrits 
à  leur  compte.  L'assemblée  entend  MM.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  Coomans,  Vermeire  et  Preud- 
homme,  rejette  l'amendement  par  52  voix 
contre  40  et  une  abstention,  et  adopte  l'en- 
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semble  du  projet  de  loi  par  79  voix  contre  7 
et  2  abstentions. 

INDUSTRIE 

7  mat  M.  Pinnez,  m.  ?'.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  100,000  fr.  applicable  aux  dé- 
penses résultant  de  la  participation  des  artis- 
tes, industriels,  etc.,  à  l'exposition  interna- 
tionale qui  doit  avoir  lieu  à  Londres  en  1871. 

—  12.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  15.  Le  cré- 
dit est  combattu  par  MM.  VcrmeireetHymans, 
qui  sont  d'avis  que  c'est  aux  industriels  eux- 
mêmes  de  supporter  les  frais  de  leur  participa- 
tion aux  expositions  industrielles  ouvertes  à 
l'étranger.  Ils  craignent  aussi  que  le  crédit  ne 
soit  dépassé.  M.  Pirmez,  m.  i.,  affirme  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi,  et  le  projet  est  voté  par 
B5  voix  contre  55. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

ht  mai.  M.  Bricoult  recommande  des  mesu- 
res en  vue  d'assurer  le  développement  de 
l'instruction  primaire  dans  le  Hainaut.  M.  Mon- 
cheur  parle  dans  le  môme  sens  au  point  de 
vue  de  la  province  de  Namur.  M.  Pirmez, 
m.  /'..  rappelle  les  dépenses  faites  au  profit 
de  l'instruction  primaire.  —  15.  M.  Pirmez, 
m.  ?'.,  dépose  les  rapports  triennaux  sur  la 
situation  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  moven  pendant  les  années 
1867  à  1869.  —  14*.  Répondant  à  MM.  Guil- 
lery,  Funck  et  De  Fré,  qui  se  plaignent  du 
retard  apporté  à  la  liquidation  des  subsides 
pour  l'instruction  primaire,  M.  Pirmez,  m.i., 
dit  que  beaucoup  de  communes,  surtout  dans 
le  Brabant,  ne  remplissent  pas  leurs  obliga- 
tions en  cette  matière. 

JUSTICE. 

1 1  novembre.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Zerezo 
de  Tejada,  r.  c,  et  après  quelques  mots  de 
M.  Jacobs,  la  chambre  renvoie  au  m.  /.  une 
pétition  par  laquelle  le  sieur  Alexandre  de- 
mande que  la  chambre  abroge  l'article  900 
du  code  civil,  qui  porte  que  «  dans  toute  dis- 
«  position  entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
«  conditions  impossibles,  celles  qui  sonteon- 
«  traires  aux  lois  et  aux  mœurs,  seront  répu- 
«  tées  non  écrites  »,  soit  abrogé,  et  que  les 
dispositions  de  l'article  1172,  qui  invalident 
toutes  les  conventions  faites  sous  condition 
d'une  chose  impossible  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  aux  lois,  soient  appliquées 
aux  testaments  et  aux  donations.  —  25. 
M.  Leliôvre,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  réduction  des 
peines  subies  sous  le  régime  de  la  séparation. 

—  25.  A  propos  d'une  m.  o.  de  M.  Wasseige, 
qui  demande  qu'un  projet  de  loi  sur  le  domi- 
cile de  secours  soumis  aux  chambres  hollan- 


daises soit  imprimé  en  vue  de  faciliter  l'exa- 
men d'une  proposition  de  loi  de  M.  Kervyn 
de  Lettenhove.  M.  Bara,  m. ,/'.,  annonce  qu'il 
déposera  prochainement  lui-même  un  projet 
de  loi  sur  la  matière. 

1er  décembre.  M.  De  Naeyer,  r.  s.  c.,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi' interprétatif  de 
l'article  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  x.  —  9. 
M.  Leliôvre,  r.  c,  présente  un  rapport  addi- 
tionnel sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réduc- 
tion des  peines  subies  sous  le  régime  de  la 
séparation.  —  16.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité  moins  une  abstention,  avec  un 
amendement  de  M.  Bara,  m.  ;'.,  combattu  par 
M.  Lelièvre,  r.,  et  qui  tend  a  établir  une 
échelle  de  proportion  pour  la  réduction  des 
peines.  Le  projet  interprétatif  de  l'article  5  de 
la  loi  de  floréal  an  x,  relatif  à  la  constatation 
des  surcharges  des  voitures,  est  ajourné 
comme  inutile  (et  pour  être  retiré),  sur  la  pro- 
position de  MM.  Pirmez,  m.  ?.,  et Jamar,  m.  t. , 
appuyée  par  MM.  De  Naeyer,  r.,  et  Lambert. 
— 17.  Sur  la  proposition  de  M.  Bara,?tt.,/.,la 
chambre,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  re- 
jette comme  inutile  le  projet  de  loi  interpré- 
tatif de  l'article  58  du  code  pénal.  —  22. 
M.  Bara,  m.j.,  dépose  un  projet  de  loi  sur 
le  domicile  de  secours. 

9  février.  Id.  1°  un  projet  de  loi  délimitant 
la  circonscription  des  deux  cantons  de  justice 
de  paix  d'Anvers  ;  2°  un  projet  de  loi  qui 
distrait  la  commune  de  Bolland  (province  de 
Liège)  du  canton  judiciaire  de  Dalhem  et  la 
réunit  au  canton  judiciaire  de  Hervé.  — 
17.  M.  Jacobs,  r.  c.,  fait  rapport  sur  le  pre- 
mier de  ces  projets  de  lois.  M.  Vander  Maesen, 
r.  c,,  id.  sur  le  second. 

10  mars.  Tous  deux  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

10  mai.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  ajoutant  le  recel  aux  cas  dans  lesquels 
l'extradition  est  autorisée.  — 11.  M.  Wouters, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  12. 11  est  adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

19  janvier.  M.  Kervyn  de  Lettenhove, r.  c, 
fait  rapport  sur  la  proposition  de  MM.  Hy- 
mans  et  Thonissen,  portant  modification  à 
la  loi  du  25  janvier  1817  sur  les  dépôts  en 
matière  de  propriété  littéraire. 

25  février.  Cette  proposition,  amendée  par 
M.  Pirmez,  m.  i .,  quant  au  délai  fixé  pour  le 
dépôt,  est  adoptée  par  75  voix  contre  une  et 
une  abstention,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Hymans,  Kervyn  de  Let- 
tenhove, r.,  Pirmez,  m.  i.,  Muller,  Schollaert 
et  Dumortier. 

18  mars.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur,  M.  Du- 
mortier félicite  le  m.  i,  d'avoir  acquis  le  ma- 
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gnifique  herbier  de  Martius  et  d'avoir  créé  un 
centre  d'études  pour  la  botanique. 

LIVRETS  D'OUVRIERS. 

10  février.  M.  Janssens  demande  que  l'on 
consulte  les  conseils  de  prud'hommes  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  livrets  d'ouvriers. 
M.  Sainctelette  désire  voir'traduire  le  dernier 
bill  voté  à  ce  sujet  par  le  parlement  anglais. 
M.  Vermeire  demande  qu'on  ne  fasse  pas  dis- 
paraître le  projet  de  l'ordre  du  jour.  M.  Pir- 
mez,  m.  i.,  s'engage  à  fournir  tous  les  docu- 
ments qu  il  a  à  sa  disposition. 

MARINE. 

25  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  [crédit  de  1,250,000  fr.  pour  la 
construction  de  deux  steamers  destinés  au 
transport  des  voyageurs  et  des  dépêches  entre 
Ostende  et  Douvres. 

9  mars.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  11  est 
adopté  à  l'unanimité. 

MILICE. 

18  novembre.  La  chambre  reprend  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  milice. 
(Chap.  VIII,  art.  55.)  Cet  article  porte  : 
«  Tout  individu  désigné  pour  la  milice  peut 
se  faire  remplacer.  »  A  propos  de  cette  dis- 
position, il  a  été  déposé  trois  propositions  : 
la  première,  par  M.  kervyn  de  Lettenhove  ; 
la  deuxième,  par  M.  Thibaut;  la  troisième, 
par  M.  Van  Humbeeck.  Les  deux  premières 
substituent  le  système  de  l'exonération  au 
système  du  remplacement;  la  troisième,  au 
contraire,  maintient  le  remplacement.  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove  développe  sa  proposition, 
qui  est  appuyée  par  M.  Moncheur.  M.  Thi- 
baut développe  ensuite  la  sienne,  et  toutes 
deux  sont  combattues  par  M.  Pirmez,  m.  i. 
M.  Coomans  voudrait  que  tous  les  citoyens 
belges  pussent  s'exonérer,  s'affranchir  de  la 
servitude  militaire  en  versant  au  trésor  pu- 
blic une  certaine  partie  de  leur  revenu,  c'est- 
à-dire  une  somme  proportionnelle  à  leur  re- 
venu. L'orateur  désire,  en  outre,  qu'il  soit 
accordé  une  indemnité  aux  miliciens  et  trouve 
étrange  que  l'on  ait  retiré  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  rémunération.  M.  Rogier  désire 
que  le  principe  de  cette  rémunération  soit 
maintenu  dans  le  projet  actuel.  M.  Pirmez, 
m.  i.,  dit  qu'un  projet  spécial  sera  présenté 
très  prochainement. —  19.  M.  Thibaut  insiste 
sur  sa  proposition.  —  25.  11  est  donné  lec- 
ture d'une  pétition  des  évêques  de  Belgique, 
qui  prient  la  chambre  de  revenir  sur  les  deux 
innovations  introduites  par  l'article  25  bis 
voté  dans  la  dernière  session.  La  discussion 
étant  reprise  sur  l'article  55»  M.  Rogier  ex- 


prime l'espoir  que  par  un  bon  traitement  des 
soldats  et  une  rémunération  équitable  assurée 
aux  miliciens  à  l'expiration  de  leur  temps  de 
service,  on  parviendra  à  diminuer  les  incon- 
vénients du  remplacement  et  à  améliorer  les 
éléments  dont  se  compose  l'armée.  Il  voudrait 
aussi  que  le  remplacement  fût  opéré  par  les 
soins  du  département  de  la  guerre.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  reproduit  ses  arguments  en 
faveur  de  l'exonération  et  rappelle  que  M.  Pir- 
mez en  était  partisan  dans  la  c.  mixte  de  1867. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  fait  observer  que  l'exoné- 
ration a  été  abandonnée  en  France.  11  ajoute 
que  le  projet  de  loi  aura  pour  conséquence 
de  donner  au  remplacement  toutes  les  facili- 
tés, c'est-à-dire  que  l'on  pourra  non  seule- 
ment prendre  les  remplaçants  qui  peuvent 
remplacer  aujourd'hui,  mais  encore  ceux  qui 
peuvent  substituer.  Le  second  avantage  est 
que  tous  ceux  qui  seront  admis  au  remplace- 
ment exonéreront  complètement  la  famille  de 
la  charge  militaire.  On  sera  dans  la  même 
position  qu'aujourd'hui  avec  la  substitution. 
On  ne  verra  plus  des  jeunes  gens,  après  avoir 
payé  un  remplaçant,  être  exposés  à  marcher 
eux-mêmes  ou  à  payer  deux  ou  trois  fois  un 
remplaçant.  C'est  là  une  très  notable  amélio- 
ration. M.  Renard,  m.  g.,  combat  le  système 
de  l'exonération  et  soutient  que  l'armée  belge 
ne  peut  se  recruter  convenablement  que  par 
le  tirage  au  sort.  Enfin,  une  armée  de  volon- 
taires imposerait  des  charges  énormes  au 
Trésor.  —  24.  Après  un  débat  sur  la  position 
de  la  question,  entre  MM.  Frère-Orban, m./., 
Coomans,  Kervyn  de  Lettenhove  et  Rogier, 
la  chambre  rejette,  par  71  voix  contre  16,  la 
suppression  du  remplacement.  Vient  ensuite 
l'amendement  de  M.  Van  Humbeeck,  aux 
termes  duquel  «  tout  individu  désigné  pour 
la  milice  peut  se  faire  remplacer,  s'il  s'en  est 
réservé  la  faculté  par  une  déclaration  faite  au 
moment  de  son  inscription.  Cette  déclaration 
oblige  l'inscrit,  quel  que  soit  le  résultat  du 
tirage  au  sort,  à  servir  personnellement,  en 
s'équipant  et  s'habillant  à  ses  frais,  dans  la 
partie  de  la  garde  civique  particulièrement 
appelée  à  servir  d'auxiliaire  à  l'armée  dans  le 
cas  de  guerre.  »  La  chambre  entend  à  ce  su- 
jet MM.  Rogier,  Coomans  et  Pirmez,  m.  i. 
Celui-ci  accepte  en  principe  la  proposition  et 
la  complète  dans  les  termes  suivants  :  «  Celui 
qui  veut  se  faire  remplacer  doit,  avant  le  ti- 
rage, et  dans  les  formes  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique,  déclarer 
son  intention  de  se  faire  remplacer  et  payer 
la  taxe  fixée  par  la  loi  sur  la  rémunération  des 
miliciens.  Cette  taxe  est  restituée  à  ceux  qui 
sont  désignés  pour  le  service.  A  défaut  de 
déclaration  avant  le  tirage,  le  milicien  ne 
peut  être  autorisé  à  se  faire  remplacer  que 
par  le  roi*  pour  des  motifs  exceptionnels* 
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moyennant  payement  d'une  taxe  triple.  La 
liste  des  miliciens  qui  se  font  inscrire  pour 
le  remplacement  sert  de  base  à  la  formation 
du  premier  ban  de  la  garde  civique.  »  Sur  la 
motion  de  M.  Tesch,  ces  amendements  sont 
renvoyés  à  la  s.c.  La  discussion  continue  en- 
suite sur  les  conditions  du  remplacement. 
MM.  Lelièvre,  Coomans,  Renard,  m. g., Bou- 
vier, Muller,  r.,  Magherman  et  Notelteirs  y 
prennent  part.  Les  articles  54  à  G2  sont  adop- 
tés. —  25.  A  l'article  64,  M.  Pirmez,  m.  t., 
fait  une  proposition  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  organiser  une  caisse  tonti- 
nière  pour  faciliter  le  remplacement.  Cette 
proposition  est  renvoyée  à  la  s.  c.  L'assem- 
blée  aborde  ensuite  le  chapitre  IX  relatif  à 
Incorporation.  Les  articles  dont  il  se  com- 
pose sont  adoptés,  après  un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  .lulliot,  Renard,  m.  #.,  et 
Muller,  r.  Au  chapitre  X  (Congés),  M.  Cou- 
vreur a  proposé  un  amendement  aux  termes 
duquel  «  les  miliciens  qui,  en  arrivant  à  leurs 
dépôts  respectifs,  possèdent  les  connaissances 
militaires  comprises  dans  l'école  de  soldat, 
peuvent  être  renvoyés  immédiatement  dans 
leurs  loyers  pour  un  terme  de  trois  mois.  Le 
congé  sera  de  six  mois  si,  outre  ces  connais- 
sances, le  milicien  possède  celles  de  l'école 
de  compagnie.  Les  autres  miliciens  ou  rem- 
plaçants ne  peuvent  être  envoyés  en  congé 
illimité  qu'après  avoir  passé  au  moins  vingt- 
quatre  mois  sous  les  drapeaux,  d'après  le 
mode  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  sous  la  réserve  de  leur  rappel  pendant  un 
mois,  durant  trois  années  ».  M.  Coomans,  de 
son  côté,  formule  un  amendement  d'après 
lequel  les  miliciens  ou  remplaçants  qui  ont 
passé  au  moins  vingt-quatre  mois  sous  les 
drapeaux,  d'après  le  mode  déterminé  par  le 
m.  g.,  seront  renvoyés  en  congé  illimité,  sous 
la  réserve  de  leur  rappel  pendant  un  mois, 
durant  trois  années.  Il  propose,  en  outre, 
d'autoriser  les  miliciens  à  se  marier  sans 
qu'ils  aient  soldé  leur  dette  à  la  masse.  Après 
un  débat  sur  ces  dispositions  et  sur  le  rappel 
des  anciennes  classes,  dans  lequel  sont  enten- 
dus MM.  Coomans,  Renard,  m.  g.,  Pirmez, 
m.  i.,  Couvreur,  de  Theux  et  Muller,  r.,  l'ar- 
ticle et  l'amendement  sont  renvoyés  à  la  s.  c. 
—  27.  M.  Muller,  r.,  fait  rapport  sur  les 
amendements  de  MM.  Van  Humbeeck  et  Pir- 
mez. Elle  adopte  la  disposition  relative  à  la 
caisse  tontinière,  en  la  modifiant  dans  les 
termes  suivants  :  «  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  organiser,  par  arrêté  royal,  une  caisse 
tontinière  pour  faciliter  le  remplacement.  En 
ce  qui  concerne  les  autres  amendements,  dans 
la  s.  c.  on  a  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  résoudre,  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  les  questions  multiples  que  sou- 
lèvent les  propositions,  avant  de  connaître  et 


d'étudier  le  plan  d'organisation  de  la  réserve 
nationale,  ou  garde  civique  mobilisée,  et  le 
projet  sur  la  rémunération  des  miliciens,  que 
le  gouvernement  élabore  en  ce  moment. 
M.  Van  Humbeeck  a  alors  déclaré  qu'il  serait 
disposé  à  ne  pas  réclamer  actuellement  un 
vote  sur  son  amendement,  sous  la  double  con- 
dition :  1°  que  la  présentation  du  projet  de 
réserve  nationale  soit  faite  très  prochainement 
à  la  législature  ;  2°  qu'il  soit  bien  entendu  que 
le  vote  de  l'article  55,  tel  qu'il  est  libellé  par 
la  s*,  c,  ne  préjuge,  en  aucune  façon,  de  la 
part  de  la  chambre,  les  questions  a  résoudre, 
et  notamment  le  point  de  savoir  quelles  seront 
les  conséquences  du  remplacement  dans  la 
milice  sur  les  obligations  du  service  de  la  ré- 
serve. M.  Pirmez,  m.  z.,  a  dit,  a  son  tour, 
qu'il  n'avait  formulé  un  sous-amendement  que 
dans  l'éventualité  de  la  discussion  immédiate 
de  la  proposition  de  M.  Van  Humbeeck,  et 
pour  prouver  à  la  chambre  que  le  gouverne- 
ment est  fermement  décidé  à  lui  soumettre, 
aussitôt  que  possible,  le  projet  sur  l'organi- 
sation du  premier  ban  de  la  garde  civique,  et 
celui  qui  consacrera  et  déterminera  la  rému- 
nération des  miliciens,  il  a  ajouté  qu'il  espère 
être  en  mesure  de  réaliser  cette  promesse 
dans  un  court  délai.  Après  cet  échange  d'ex- 
plications, l'amendement  et  le  sous-amende- 
ment à  l'article  55  étant  retirés,  la  s.  c.  pro- 
pose le  maintien  de  la  disposition  du  projet  ; 
mais  elle  est  unanimement  d'accord  avec 
MM.  Van  Humbeeck  et  le  m.  i.  que  le  vote  de 
cet  article  ne  doit  pas  impliquer  un  préjugé 
défavorable  aux  propositions  dont  l'examen 
est  ajourné,  faute  d'éléments  suffisants  d'ap- 
préciation. Lorsque  la  législature  se  sera  pro- 
noncée à  cet  égard,  l'article  55  pourra  subir 
une  nouvelle  rédaction  par  l'adjonction  d'un 
paragraphe.  L'article  74,  relatif  aux  congés  et 
aux  rappels,  est  adopté,  après  des  observa- 
tions de  MM.  Hagemans,  Bouvier  et  Renard, 
m.  g.  Il  en  est  de  même  des  articles  relatifs 
aux  certificats  et  des  dispositions  pénales,  au 
sujet  desquels  la  chambre  entend  MM.  MuU 
1er,  r.,  Magherman,  Coomans  et  Vleminckx. 
A  propos  de  la  rémunération,  M.  Pirmez, 
m.  i.,  répondant  à  MM.  Coomans,  Jacobs  et 
Rogier,  réitère  sa  promesse  de  déposer  un 
projet  de  loi  aussitôt  après  le  vote  du  projet 
actuel.  M.  Coomans  ayant  répété  que  le  prin- 
cipe de  la  rémunération  projetée  est  dérisoire, 
M.  A.  Vandenpeereboom  soutient  qu'elle  con- 
stitue un  des  meilleurs  moyens  de  récom- 
penser convenablement,  dans  leurs  vieux 
jours,  les  miliciens  qui  ont  été  dans  leur  jeu- 
nesse, pendant  quelques  années,  détournés 
de  leurs  travaux,  les  hommes  qui  ont,  d'après 
M.  Coomans,  payé  l'impôt  du  sang.  La  cham- 
bre termine  l'examen  des  articles  du  projet, 
sauf  les  articles  55,  64  bis  et  75,  qui  sont  ré- 
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serves.  —  50.  M.  Muller,  r.,  fait  rapport  sur 
les  amendements  de  M.  Coomans  à  l'article  75. 
(Droit  pour  les  miliciens  de  se  marier  sans 
avoir  acquitté  leur  dette  à  la  masse  et  congés 
illimités  après  un  certain  temps  de  service.) 
La  s.  c.  propose,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, le  texte  suivant  : 

«  Les  miliciens  et  remplaçants  de  la  première 
partie  du  contingent  ont  droit  a  un  congé  d'un 
mois  par  année  de  service  actif,  ils  sont  envoyés 
en  congé  illimité  lorsqu'ils  ont  passé  au  service 
actif  le  temps  ci-après  désigné  :  vingt  six  mois, 
s'ils  appartiennent  a  l'infanterie  de  ligne;  trois 
ans,  s'ils  appartiennent  au  régiment  des  grena- 
diers, au  régiment  des  carabiniers,  à  l'artillerie 
de  siège,  au  régiment  du  génie,  à  la  compagnie  des 
pontonniers  ou  à  celle  des  artificiers  ;  quatre  ans, 
s'ils  appartiennent  aux  batteries  a  cheval,  aux 
batteries  montées  ou  aux  escadrons  de  la  cavalerie 
et  du  train.  Ces  miliciens  et  remplaçants  peuvent 
néanmoins  être  tenus  à  des  rappels  sous  les  armes, 
savoir  :  Ceux  dont  le  service  actif  est  de  vingt-six 
mois,  à  trois  rappels  d'un  mois;  ceux  dont  le  ser- 
vice actif  est  de  trois  ans,  à  deux  rappels  d'un 
mois;  ceux  dont  le  service  actif  est  de  quatre  ans, 
à  un  rappel  d'un  mois;  sont  dispensés  du  rappel 
les  hommes  mariés  de  la  huitième  classe;  les  mili- 
ciens et  remplaçants  du  contingent  de  réserve  ne 
sont  appelés  sous  les  armes  que  pour  quatre  mois 
pendant  la  première  année,  et  pour  un  mois  pen- 
dant chacune  des  trois  années  suivantes;  les  con- 
gés temporaires  et  illimités  seront  refuses  à  ceux 
que  leur  conduite  n'en  aura  pas  rendus  dignes; 
dans  des  circonstances  spéciales,  le  gouvernement 
est  autorisé  a  suspendre  ou  à  modifier  l'exécution 
des  paragraphes  qui  précèdent;  les  miliciens  et 
remplaçants  qui  ont  achevé  leur  cinquième  année 
dans  la  partie  active  du  contingent  ou  leur  qua- 
trième dans  la  reserve,  peuvent  contracter  ma- 
riage, en  prouvant,  par  un  certificat  de  leur  chef 
de  corps,  qu'ils  ont  soldé  leur  dette  à  la  masse,  ou 
que  cette  dette  ne  provient  ni  de  faits  qui  puissent 
leur  être  reproches,  ni  de  congés  exceptionnels 
qu'ils  auraient  demandés.  » 

La  chambre  reprend  ensuite  l'article  55 
aux  termes  duquel  tout  individu  désigné 
pour  la  milice  peut  se  faire  remplacer. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  propose  le  texte 
suivant  : 

«  Art.  53.  Tout  individu  appelé  par  son  âge 
à  faire  partie  de  la  milice  peut  se  faire  remplacer 
aux  conditions  suivantes  :  a.  Faire  la  déclaration 
de  son  intention  au  moment  de  son  inscription  ou 
au  plus  tard  le  51  décembre,  b.  Joindre  a  sa  dé- 
claration le  certificat  de  dépôt  d'un  cautionnement 
à  fixer  chaque  année  par  la  loi  du  budget,  c.  Y 
prendre  également  l'engagement  formel  de  fournir 
un  remplaçant  à  l'époque  a  déterminer  chaque  an- 
née par  arrêté  royal.  Art.  55  bis.  La  déclaration 
ci-dessus  implique  le  renoncement  formel,  de  la 
part  de  celui  qui  veut  se  faire  remplacer,  au  béné- 
fice du  tirage  au  sort.  11  est  de  droit  inscrit  à  la 
suite  des  ajournés  des  années  précédentes  et  son 
remplaçant  est  compté  dans  le  contingent  à  fournir 
par  la  commune  ou  le  canton  de  milice  de  son  do- 


micile. Art.  53  ter.  Dès  que  le  remplaçant  est  agréé 
par  les  autorités  compétentes  et  incorporé,  toute 
responsabilité  cesse  pour  le  remplacé,  si  ce  rem- 
plaçant n'est  pas  fournie  l'époque  fixée,  l'appelé  sera 
incorporé  et  devra  marcher  en  personne.  Art.  53 
quater.  Ceux  qui  ne  font  pas  la  déclaration  pres- 
crite à  l'article  53  dans  le  délai  fixé,  sont  censés 
accepter  toutes  les  chances  du  sort.  Ils  ne  peuvent 
plus  se  faire  remplacer,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles  reconnues,  pour  chaque  particulier, 
par  arrêté  royal.  » 

M.  Pirmez,  m.  i.,  combat  cet  amendement 
et  fait  observer  qu'il  aggrave  la  position  de 
ceux  qui  veulent  se  faire  remplacer.  M.  Coo- 
mans ajoute  que  l'amendement  est  injuste 
parce  qu'il  n'exige  pas  une  taxe  proportion- 
nelle à  la  fortune.  L'amendement  est  rejeté. 
L'article  relatif  à  la  caisse  tontinière  est 
adopté.  Il  en  est  de  même  du  nouvel  arti- 
cle 75  proposé  par  la  s.  c,  sauf  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  miliciens  de  se  marier  sans 
avoir  apuré  leur  dette  à  la  masse.  M.  Kervyn 
de  Lettenhove  propose  de  remplacer  les  mots 
lorsqu'ils  ont  achevé  leur  cinquième  année  dans 
la  partie  active  du  contingent,  par  ceux-ci  : 
lorsqu'ils  ont  été  envoyés  en  congé  illimité.  La 
chambre  entend  entin  les  développements 
d'une  proposition  de  M.  Thonissen,  qui  con- 
siste à  réduire  à  quatre  années  le  terme  de 
cinq,  et  à  trois  années  le  terme  de  quatre, 
proposé  par  la  section  centrale.  L'amendement 
de  M.  Kervyn  de  Lettenhove  est  rejeté  par 
45  voix  contre  55  et  1  abstention  ;  celui  de 
M.  Coomans  par  59  voix  contre  58.  Le  gou- 
vernement se  rallie  à  celui  de  M.  Thonissen, 
qui  est  adopté. 

9  décembre.  M.  Coomans  demande  qu'on 
ajourne  le  second  vote  du  projet  de  loi  jus- 
qu'après la  présentation  du  projet  relatif  à  la 
rémunération  des  miliciens.  Cette  motion, 
combattue  par  M.  Pirmez,  m.  i.,  est  rejetée. 
La  chambre  adopte  ensuite  définitivement  les 
articles  1  à  24,  après  avoir  entendu  à  leur 
sujet  MM.  Pirmez,  m.  i.,  Muller,  r.,  Thibaut, 
Thonissen,  Couvreur,  Wasseige,  Coomans  et 
De  Naeyer.  A  l'article  relatif  aux  exemptions 
des  ministres  des  cultes  et  des  élèves  en  théo- 
logie, M.  De  Fré  demande  le  vote  par  division 
sur  les  divers  §§.  Il  invite  la  chambre  à  re- 
venir sur  la  transaction  qui  a  prévalu  et  à 
supprimertoute  dispense  pour  les  séminaristes 
aussi  bien  que  pour  ceux  qui  se  destinent 
aux  ordres  religieux.  M.  Van  Overloop  ré- 
clame au  contraire  la  dispense  pour  les  uns 
et  les  autres.  M.  Pirmez,  m.  i.,  combat  ces 
deux  appréciations,  MM.  de  Theux  et  Dumor- 
tier  se  rangent  du  coté  de  M.  Van  Overloop, 
puis  la  chambre  consultée  rejette,  par  52  voix 
contre  47,  la  dispense  pour  «  ceux  qui,  après 
leurs  études  moyennes,  se  destinentau  minis- 
tère ecclésiastique  et  sont  élèves  en  théolo- 
gie. »  Elle  adopte  ensuite  les  derniers  mots  : 
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«  dans  un  établissement  reconnu  par  la  loi, 
s'il  en  existe  un  pour  leur  culte.  »  MM.  Pir- 
mez,  m.  i.,  et  Frère-Orban,  m.  /.,  font  obser- 
ver qu'il  y  a  eu  malentendu.  Beaucoup  de 
leurs  amis  ont  voté  le  rejet  du  1er  §  parce 
qu'ils  ont  cru  qu'un  vote  affirmatif  aurait  eu 
pour  conséquence  de  faire  accorder  l'exemp- 
tion à  tous  les  élèves  en  théologie  sans  excep- 
tion. Or  il  se  trouve  qu'on  a  rejeté  l'exemption 
tout  entière.  Ils  demandent  un  nouveau  vote 
sur  l'ensemble  de  l'article,  qui  est  adopté  par 
61  voix  contre  35  et  7  abstentions.  —  10.  La 
discussion  des  articles  continue  entre  MM.  Re- 
nard, ».  g.,  Allard,  Muller,  r.,  Pirmez,  m.  i., 
Hagemans,  Notelteirs,  Wasseige,  Couvreur 
et  Jacobs.  On  vote  spécialement  sur  la  dis- 
position suivante  :  «  Les  miliciens  et  rem- 
plaçants qui  ont  achevé  leur  quatrième  année 
dans  la  partie  active  du  contingent  ou  leur 
troisième  dans  la  réserve,  peuvent  contracter 
mariage,  en  prouvant,  par  un  certificat  de  leur 
chef  de  corps,  qu'ils  ont  soldé  leur  dette  à  la 
masse,  ou  que  cette  dette  ne  provient  ni  de  faits 
qui  puissent  leur  être  reprochés,  ni  de  congés 
exceptionnels  quils  auraient  demandés.  »  Les 
mots  écrits  en  italiques  sont  supprimés  par 
55  voix  contre  46.  Après  des  observations 
échangées  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Pirmez,  m.  i.,  Muller,  r.,  et  Jaequemyns,  sur 
les  derniers  articles  du  projet  de  loi,  celui-ci 
esttinalement  adopté  par  55  voix  contre  58  et 
5  abstentions. 

29  janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  répon- 
dant à  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  promet  de 
présenter  dans  un  bref  délai  le  projet  de  loi 
sur  la  rémunération  des  miliciens. 

25  février.  M.  Pirmez,  m.  i.,  répondant  à 
MM.  Wasseige  et  Kervyn  de  Lettenhove,  dit 
que  le  gouvernement  a* fait  parvenir  ses  pro- 
positions à  la  s.  c. 

1 1  mars.  A  propos  d'une  pétition  d'habi- 
tants d'Ixelles  qui  demandent  si  le  gouver- 
nement a  l'intention  d'appliquer  à  la  pro- 
chaine levée  de  1870  la  loi  sur  la  milice,  de 
telle  sorte  que  des  miliciens  congédiés  qui 
n'ont  pas  acquitté  leur  dette  à  la  masse  soient 
autorisés  à  se  marier,  pétition  appuyée  par 
MM.  Jacobs  et  Kervyn  de  Lettenhove, MM.  Re- 
nard,  m.  g.,  et  Muller  expriment  l'avis  que, 
pour  éviter  des  complications,  la  nouvelle  loi 
ne  soit  applicable  qu'aux  opérations  de  mi- 
lice de  1871. 

5  moi.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  propositions  relatives  à  la  rému- 
nération des  miliciens.— 10.  Le  projet  est 
appuyé  par  M.  Lelièvre,  et  combattu  par 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  de  Theux  et 
Coremans,  qui  trouvent  dérisoire  la  pension 
allouée  aux  anciens  militaires  à  l'âge  de  55  ans. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  présente  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :   «  Les  rémunérations 


acquises  par  des  miliciens  décédés  sous  les 
drapeaux,  qui  ne  laissent  ni  femme,  ni  des- 
cendants légitimes,  ni  ascendants,  ni  frères, 
ni  sœurs,  et  celles  qui  ne  sont  pas  réclamées 
dans  l'année  qui  suit  l'envoi  en  congé  illimité, 
seront  attribuées  au  fonds  spécial  et  réparties 
entre  les  miliciens  de  la  classe  à  laquelle 
appartenaient  ceux  qui  seront  décédés  sous 
les  drapeaux  ou  qui  n'auront  pas  touché  la 
rémunération.  Dans  le  cas  où  le  milicien  a 
des  ascendants  sexagénaires  ou  des  frères  et 
sœurs,  orphelins  et  mineurs,  une  somme  qui 
ne  dépassera  point  la  moitié  de  la  rémunéra- 
tion acquise,  pourra  chaque  année  leur  être 
remise,  à  la  demande  du  milicien  et  sur  l'avis 
conforme  de  l'autorité  communale  du  lieu  où 
habitent  les  ascendants,  ou  les  frères  et  sœurs 
du  milicien.  »  M.  de  Theux,  de  son  côté,  pro- 
pose l'amendement  suivant  :  «  La  somme 
allouée  aux  miliciens  est  affectée  à  la  création 
d'une  rente  viagère  de  100  fr.,  prenant  cours 
le  1er  janvier  qui  suit  l'âge  auquel  le  milicien 
aura  droit  à  cette  pension  suivant  les  bases  de 
la  rémunération  qui  lui  est  attribuée  par  la 
présente  loi.» — 11.  M.  Coomans  ne  comprend 
pas  qu'on  songe  sérieusement  à  augmenter  la 
pension  des  officiers,  alors  qu'on  refuse, 
malgré  la  justice  la  plus  évidente,  une  in- 
demnité très  modique  à  la  moitié  des  mi- 
liciens. 11  y  a  là  un  manque  de  logique  et 
d'équité.  L'orateur  trouve  que  le  système  de 
M.  de  Theux  améliore  celui  du  gouvernement; 
mais  il  ne  peut  pas  se  tenir  pour  satisfait, 
parce  que  les  deux  vices  du  système  se  re- 
trouvent dans  l'idée,  d'ailleurs  ingénieuse, 
exprimée  par  le  député  de  Hasselt.  Ces  deux 
vices  sont  le  trop  long  retard  apporté  à  la 
rémunération  et  l'exclusion,  du  bénéfice  de  la 
rémunération,  delà  moitié  des  miliciens;  ces 
deux  vices  sont  fondamentaux,  et,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  disparaîtront  pas  du 
projet  de  loi,  il  lui  sera  impossible  d'y  don- 
ner son  assentiment.  M.  Thibaut  estime  qu'on 
devrait  tout  au  moins  accorder  aux  miliciens 
qui  ont  accompli  leur  temps  de  service, 
l'option  entre  la  pension  à  échéance  éloignée 
et  conditionnelle  et  un  pécule  délivré  en  même 
temps  que  le  congé  définitif.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  défend  les  propositions  du  gouverne- 
ment. Un  débat  s'engage  ensuite  entre  le  m. 
et  M.  Rogier,  au  sujet  des  mérites  de  l'exo- 
nération. M.  Pirmez,  m.i.  répondant  à  M.  Ro- 
gier, dit  que  le  volontaire  jouira  de  la  rente 
comme  le  milicien.  —  12.  La  discussion  sur 
la  question  de  l'exonération  continue  entre 
MM.  Pirmez,  m.  i.,  Kervyn  de  Lettenhove  et 
Rogier.  M.  Jacobs  propose  ensuite  le  sous- 
amendement  suivant  à  l'amendement  de 
M.  Kervyn  :  «  Le  fonds  spécial  servira  à  payer 
aux  miliciens  une  rémunération  calculée  à 
raison  de   huit  francs  par  mois  complet  de 
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présence  sous  les  armes,  qui  leur  sera  remis 
un  an  après  leur  envoi  en  congé  illimité  par 
les  soins  de  l'administration  communale  de  leur 
domicile.  Les  rémunérations  acquises,  etc.  » 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  combat  cet  amende- 
ment, qui  est  appuyé  par  M.  Coremans,  puis 
rejeté  par  65  voix  contre  25.  M.  de  Theux  retire 
le  sien  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  (1)  est 
voté  par  80  voix  contre  2  abstentions  après 
un  débat  entre  MM.  Rogier,  Muller,  Pirmez, 
m.  i.,  Notelteirs,  Hymans  et  Vleminckx. 

MINES. 

26  novembre. Sur  les  conclusions  de  M. Vali- 
der Donckt,  r.c,  appuyées  par  M.  Schmitz  et 
Castilhon,  la  chambre  renvoie  au  m.  f.  une 
pétition  par  laquelle  des  habitants  de  Viel- 
Salm  demandent  que  les  exploitations  d'ar- 
doisières soient  assimilées  à  celles  des  mines 
et  minières. 

MONITEUR. 

2  avril.  M.  Bara,  m.j.,  donne  des  explica- 
tions sur  la  situation  du  Moniteur  depuis  la 
mise  en  régie. 

MONNAIES. 

19  novembre.  A  l'occasion  de  diverses  péti- 
tion d'habitants  de  l'arrondissement  d'Eecloo, 
qui  demandent  qu'il  soit  créé  une  monnaie 
uniforme  pour  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  engage  le  gouverne- 
ment à  négocier  à  cet  effet. 

S  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  17,249  fr.  65  c.  pour  frais 
de  transformation  d'anciennes  monnaies  divi- 
sionnaires.—  24.  M.  Julliot,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

2  avril.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION . 

19  novembre.  M.  de  Brouckere,  r.  c,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  la 


(4)  «  Art.  1er.  11  est  créé  un  fonds  spécial  destiné 
à  la  rémunération  des  miliciens.  Ce  fonds  pourra 
être  rattaché,  soil  a  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  à  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite, instituée  par  la  loi  du  46  mars  4865.  Art.  2. 
Le  fonds  spécial  est  formé  par  une  subvention  an- 
nuelle du  Trésor.  Il  pourra  être  employé  à  l'acqui- 
sition des  titres  ou  obligations  mentionnés  dans  les 
lois  des  46  mars  4865  et  1er  juillet  4869.  Art.  3.  Tout 
milicien  qui  aura  accompli,  soit  en  cette  qualité  et 
par  lui-même,  soit  comme  remplaçant  de  son  frère, 
son  temps  de  service  dans  1  armée  active,  et  qui 
comptera  au  moins  un  an  de  présence  réelle  au  corps, 
a  droit  à  une  somme  fixe  de  450  fr.,  et,  en  outre,  à 
une  somme  de  42  cent,  par  jour  de  présence  pour 
toute  la  durée  du  service  ordinaire  et  du  service  fait 
par  suite  du  rappel  en  temps  de  paix.  Le  réfractaire 
n'a  droit  à  la  rémunération  que  s'il  est  assimilé  au 
milicien  sous  le  rapport  des  congés.  La  rémunéra- 
tion peut  être  réduite  de  50  cent,  au  plus  pour  toute 
journée  passée  en  étal  de  punition,  lin  arrêté  royal 
détermine  quelles  sont  les   punitions  qui  doivent 


grande  naturalisation  à  M.  X.  Olin,  avocat 
14  décembre.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité.  Puis,  par  49  voix  contre  29,  la 
chambre  rejette  la  prise  en  considération  de 
la  demande  de  grande  naturalisation  de 
M.  Verdurmen,  échevin  à  Saint-Nicolas. 

5  mai.  M.  Bara,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
loi  conférant  la  grande  naturalisation  à 
M.  Haus,  professeur  à  l'université  de  Gand. 

—  5.  M.  Hymans,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  10.  La  prise  en  con- 
sidération est  votée  par  71  voix  contre  2.  — 
12.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  15.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  re- 
merciements de  M.  Haus. 

PENSIONS. 

8  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vali- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M. Vleminckx, 
la  chambre  renvoie  aux  mm.  g.  et  /.  des  péti- 
tions par  lesquelles  des  officiers  pensionnés 
réclament  une  loi  en  vue  d'améliorer  leur 
position. 

4  février.  M.Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  relative  au  même  objet. 
MM.  Thonissen  et  Vleminckx  appuient  la 
demande  des  pétitionnaires.  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  déclare  qu'une  c.  s'occupe  très  active- 
ment d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  les 
pensions  militaires  et  s'il  ne  faut  pas  en  même 
temps  augmenter  les  pensions  civiles.  Il  fera 
connaître  aux  chambres  les  résultats  de  cet 
examen. 

15  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  les 
explications  annoncées. 

PÉTITIONS. 

^novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.Van- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Allard,*/., 
et  Jacobs,  la  chambre  décide  qu'il  ne  sera 
plus  fait  d'analyse  des  pétitions  qui  sont  rédi- 
gées en  termes  inconvenants. 


donner  lieu  à  cette  retenue,  et  fixe  la  quotité  de 
celle-ci.  La  rémunération  de  42  cent,  par  jour  peut 
être  accoruée  dans  les  cas  de  congés  justifiés  par 
cause  de  maladie  contractée  au  service,  et  dans  les 
conditions  à  déterminer  par  arrêté  royal.  Art.  4. 
La  somme  allouée  aumilicienest  affectée  à  la  création 
dune  rente  viagère,  prenant  cours  le  4er  janvier  qui 
suit  l'âge  de  cinquante  cinq  ans  révolus.  La  renie 
viagère  est  égaie  aux  cinq  neuvièmes  de  la  somme 
portée  au  crédit  du  milicien  Art.  5.  Le  milicien  dé- 
finitivement libéré  du  service,  dont  1  existence  dé- 
pend de  son  travail,  et  qui,  avant  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  accomplis,  se  trouverait,  par  la  perte  d'un 
membre,  d'un  organe,  par  une  infirmité  permanente 
résultant  d'un  accident  survenu  dans  l'exercice  ou  à 
loccasion  de  l'exercice  de  sa  profession,  incapable 
de  pourvoir  à  sa  subsistance,  aura  droit  au  paye- 
ment de  la  rente  à  partir  du  premier  du  mois  qui 
suivra  la  constatation  de  l'incapacité.  La  jouissance 
anticipée  de  la  rente  cessera  si  l'une  ou  l'autre  des 
conditions  énoncées  au  paragraphe  qui  précède  vient 
k  disparaître,  etc.  » 
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8  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
derDonckt,  r.  c.,  appuyées  par  M.  deVrière 
et  acceptées  par  M.  Vanderstichelen ,  m.  c, 
avec  un  amendement  de  M.  A.  Visart,  la 
chambre  renvoie  aux  mm.  a.eti.  une  pétition 
par  laquelle  le  sieur  Koukelbergh  réclame 
l'intervention  de  la  chambre  pour  qu'il  soit 
porté  un  prompt  remède  à  la  situation  de  la 
caisse  des  pêcheurs  de  Blankenberghe. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

9  novembre.  M.  Dumortier  voit  dans  l'ab- 
sence d'un  discours  du  trône  le  signe  d'un 
désaccord  entre  la  couronne  et  le  cabinet. 
La  dernière  session  a  été  close  sur  des  inci- 
dents qui  ont  fait  naître  beaucoup  de  contes- 
tations et  de  grandes  difficultés  dans  le  pays. 
Il  importe  que  la  Belgique  soit  renseignée  sur 
tous  les  détails  des  négociations  qui  ont  eu 
lieu  à  cette  époque.  On  a  vu  le  m.  f.  en  deve- 
nir le  chef  et  en  transporter  le  siège  dans  un 
pays  voisin.  Le  pays  a  évidemment  le  droit 
d'exiger  qu'on  l'initie  à  toute  cette  affaire. 
L'opposition  a  gardé  le  silence  dans  le  cours 
des  négociations,  uniquement  par  esprit  natio- 
nal et  pour  ne  pas  créer  des  embarras  au  gou- 
vernement. Maintenant  qu'elles  sont  termi- 
nées, elle  a  le  droit  d'en  examiner  non  seule- 
ment les  résultats,  mais  encore  tout  ce  qui  s'y 
rattache.  Or,  il  semble  qu'on  veuille  sous- 
traire tout  à  l'examen  du  parlement.  En  effet, 
pas  de  compte  rendu  de  la  conduite  du 
ministère  à  l'intérieur  ;  et,  pour  l'extérieur, 
pas  de  compte  rendu  relatif  aux  négociations. 
Le  gouvernement  répond  :  «  Vous  pouvez,  si 
vous  voulez,  avoir  une  discussion  politique 
quand  on  examinera  les  BB.  »  Or,  les  BB.  de 
1870  ont  été  votés  pendant  la  session  der- 
nière, en  quelque  sorte  comme  annexes  aux 
BB.  de  1869.  11  en  résulte  qu'au  fond  on  est 
dans  l'impossibilité  de  défendre  les  intérêts 
du  pays.  L'orateur  demande  quelle  sera  la 
ligne  de  conduite  du  ministère;  s'il  n'obtient 
pas  la  satisfaction  que  l'opinion  publique 
réclame,  il  usera  de  son  droit  d'initiative  pour 
que  le  pays  puisse  être  tiré  de  cet  état  de 
torpeur  dans  lequel  on  paraît  vouloir  le  lais- 
ser. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que 
la  chambre  n'est  pas  constituée  ;  que  le  plus 
important  des  BB.,  le  B.  des  voies  et  moyens, 
n'est  pas  voté  et  que  les  membres  des  chambres 
ont  le  droit  d'interpellation.  M.  Dumortier  se 
réserve  de  reprendre  l'incident  plus  tard.  — 
11.  Il  ajourne  son  interpellation  à  cause  de 
l'absence  du  m.  f.,  retenu  par  la  maladie  de 
son  petit-fils.  11  constate  toutefois  qu'en  Italie, 
le  roi  étant  malade,  la  session  législative  sera 
ouverte  par  commission  royale.  —  16.  Il  fait 
un  réquisitoire  contre  le  ministère  et  soutient 
qu'abandonné  par  26  villes  dans  les  élec- 
tions communales  du  mois  d'octobre  1869,  il 
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doit  se  retirer  du  pouvoir.  Il  fait  ressortir 
aussi  le  dissentiment  qui  s'est  produit  sur  di- 
verses questions  entre  le  ministère  et  le  sénat. 
Parlant  de  l'incident  relatif  au  chemin  de  fer 
du  Luxembourg,  il  dit  que  le  protocole  fait  à 
Parisle  27  avril  1869,  et  signé  par  M.  Frère- 
Orban  et  M.  de  Lavalette,  est  bien  peu  de 
chose  à  ses  yeux,  car  le  gouvernement  fran- 
çais, dans  ce  protocole,  se  borne  à  s'engager 
à  examiner  la  question.  Or,  ce  n'est  paslàun 
bien  grand  triomphe.  Mais  à  côté  de  cela, 
tous  les  journaux  français  sont  venus  décla- 
rer que  la  Belgique,  dans  ces  négociations, 
avait  donné  à  la  France  les  clefs  de  la  Prusse  ; 
qu'elle  avait  permis  aux  convois  français,  aux 
convois  d'armes,  de  munitions,  de  soldats,  de 
traverser  purement  et  simplement  son  ter- 
ritoire. D'autre  part,  on  est  venu  annuler  en 
quelque  sorte  une  convention  infiniment  moins 
dangereuse,  pas  du  tout  dangereuse  même, 
faite  par  la  Compagnie  du  Luxembourg.  L'ora- 
teur désire  que  le  gouvernement  fasse  un  rap- 
port sur  cette  question,  que  les  pièces  soient 
communiquées  afin  qu'on  puisse  examiner  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance  ;  il  dé- 
sire ensuite  que  le  gouvernement  dise  com- 
ment il  a  indemnisé  la  Société  du  Luxem- 
bourg du  préjudice  que  lui  a  causé  la 
suppression  de  la  convention  qu'elle  avait 
faite  avec  l'Est  français;  il  désire  savoir  si 
toute  cette  affaire  n'avait  qu'un  seul  but,  celui 
d'enlever  à  la  Société  du  Luxembourg  les 
transports  sur  lesquels  elle  croyait  pouvoir 
compter,  d'empêcher  cette  société  de  se  revi- 
vifier, ou  bien  si  réellement  quelque  chose  de 
sérieux  avait  eu  lieu,  si  la  Société  du  Luxem- 
bourg avait  manqué  à  ses  devoirs,  avait  trahi, 
comme  on  l'a  dit,  les  intérêts  du  pays;  qu'on 
le  dise.  La  chambre  a  le  droit  de  savoir  si 
le  pays  a  été  trahi.  Il  faut  qu'on  le  lui  dise 
et  qu'elle  sache  enfin  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  circonstance.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  que  le  ministère  reste  au  pouvoir 
parce  qu'il  jouit  de  la  confiance  du  pays,  ma- 
nifestée dans  les  élections  législatives.  Les 
élections  communales  ont  porté  presque  par- 
tout sur  des  questions  d'intérêt  local.  Celles 
qui  ont  donné  lieu  à  un  dissentiment  avec  le 
sénat  ne  motivaient  pas  une  question  de  cabi- 
net, attendu  qu'il  y  avait  à  leur  sujet  division 
au  sein  du  cabinet  même.  Quant  au  protocole 
du  27  avril  1869,  il  a  pour  le  gouvernement 
toute  la  valeur  que  pourrait  lui  désirer  M.  Du- 
mortier. 11  a  marqué  l'aplanissement  d'une 
difficulté  qui  n'a  pas  été  sans  gravité.  Les 
susceptibilités  qui  s'étaient  éveillées  ont  été 
complètement  apaisées  à  la  suite  d'explica- 
tions franches  et  loyales  qui  ont  été  échan- 
gées, et  jamais,  à  aucune  époque,  les  rela- 
tions n'ont  été  meilleures  entre  la  France  et  la 
Belgique  que  depuis  le  protocole  du  27  avril. 
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Il  faudrait  presque  se  féliciter  de  rincident,tant 
il  a  eu  une  influence  favorable  sur  les  rap- 
ports entre  les  deux  pays.  Un  membre  à  droite  : 
«  Félix  culpa  !  »  M.  Frère-Orban,  m.  /'.  : 
«  Félix  culpa  !  oui,  s'il  y  avait  eu  faute,  ce  qui 
n'est  point,  je  dirais  encore  Félix  culpa  !  » 
Certains  journaux  français  ont  dit  que,  par 
les  résultats  des  négociations ,  on  avait  livré 
à  la  France  les  clefs  de  la  Prusse.  Pour  livrer 
les  clefs  de  la  Prusse ,  il  faudrait  d'abord  les 
avoir.  Le  résultat  des  négociations  a  été  l'in- 
stitution d'une  commission  internationale, 
chargée  de  préparer  les  bases  de  conventions 
de  service  mixte  qui  devaient  être  ensuite 
conclues  entre  l'administration  de  la  compa- 
gnie de  l'Est  et  celle  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  Ces  conventions  sont  analogues  à 
beaucoup  d'autres  actes  du  même  genre; 
elles  sont  complètement  inoffensives;  elles 
n'ont  trait  qu'à  des  intérêts  commerciaux  et 
industriels;  elles  sont  également  favorables 
aux  deux  pays,  et  personne  n'aura  à  s'en 
plaindre.  D'après  M.  Dumortier,  on  devrait 
indemniser  la  Compagnie  du  Luxembourg  du 
préjudice  que  lui  a  causé  l'annulation  du 
traité  qu'elle  avait  fait  avec  la  compagnie  de 
l'Est.  Mais  il  n'y  avait  pas  à  indemniser  la 
Compagnie  du  Luxembourg.  Le  gouverne- 
ment a  usé  de  son  droit  en  refusant  de  rati- 
tier  un  traité  qu'il  considérait  comme  préju- 
diciable aux  intérêts  du  pays  ;  et,  de  plus,  la 
Compagnie  du  Luxembourg,  traitant  avec 
celle  de  l'Est,  a  fait  à  son  tour  des  con- 
ventions qui  donnent,  autant  que  les  rapports 
lus  à  l'assemblée  générale  de  la  Compagnie 
puissent  en  donner  une  idée,  pleine  satisfac- 
tion aux  divers  intérêts  engagés  dans  la 
question.  Voilà  la  solution  fort  inoffensive 
qui  a  été  donnée  à  cette  affaire  ;  et,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  l'envisage,  on  ne  peut 
que  s'en  féliciter.  Quant  à  un  rapport  sur 
cette  négociation,  si  la  chambre  en  exprime  le 
désir,  le  gouvernement  le  fera,  mais  il  ne 
pourra  contenir  autre  chose  que  ce  que  le  m. 
vient  d'exposer.  La  négociation  ayant  été 
faite  par  lui  à  Paris,  elle  a  été  purement 
verbale.  Si  le  m.  était  sur  les  lieux,  c'était 
pour  parler!  Sans  cela,  on  aurait  traité 
par  correspondance  et  l'on  pourrait  sou- 
mettre les  documents  à  la  Chambre.  11  n'y 
a  eu  de  pièces  échangées  que  sur  des  points 
purement  techniques  et  qui  n'offrent  aucun 
intérêt.  Les  protocoles  ont  résumé  les  points 
convenus,  et  ils  ont  été  publiés.  Du  reste, 
le  m.  répète  que,  si  la  chambre  le  désire,  il 
consignera  dans  un  rapport  ce  qu'il  vient 
d'exposer. 

POSTES. 

viU  avril.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
réduction  d'impôts,  aux  termes  duquel  la  taxe 


postale  à  l'intérieur  est  fixée  à  10  centimes 
pour  toutes  les  distances,  et  l'administration 
autorise  à  émettre  des  cartes  postales,  qui 
circuleront,  moyennant  un  affranchissement 
de  5  centimes,  dans  tout  canton  postal, 
M.  Jaequemyns  engage  le  m.  t.  à  autoriser  le 
transport  des  petits  paquets  par  la  poste. 
M.  Dumortier  estime  que,  dans  ce  cas,  il  fau- 
drait donner  à  tous  les  facteurs  ruraux  un  âne 
pour  transporter  les  marchandises.  11  combat 
l'idée  des  carte-correspondance,  qui  seront 
un  moyen  de  répandre  dans  le  public  des  ca- 
lomnies anonymes.  M.  Coomans  appuie  ces 
observations.  M.  Jamar,  m.  t.,  déclare  qu'il 
étudie  la  question  du  transport,  des  petits 
paquets  par  la  poste.  Il  est  d'avis  que  la  carte- 
correspondance  ne  présente  pas  les  dangers 
signalés  par  M.  Dumortier,  ou  que  ces  incon- 
vénients existent  tout  aussi  bien  pour  les  cir- 
culaires et  pour  les  cartes  affranchies  à  l'aide 
de  10  centimes.  M.  Tack  demande  que  l'on 
puisse  expédier  pour  5  centimes  des  cartes  de 
visite,  sous  enveloppe  ouverte,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  M.  Jamar,  m.  t., y  con- 
sent, à  la  condition  qu'on  supprime  l'envoi 
des  cartes  sous  bande  à  1  centime.  M.  Tack 
n'accepte  pas  cette  transaction.  —  50.  M.  Du- 
mortier y  adhère,  M.  Coomans  la  combat,  et 
l'amendement  de  M.  Tack  est  rejeté.  La  cham- 
bre adopte  ensuite  l'article  relatif  aux  cartes- 
correspondance. 

POURSUITES  CONTRE  UN  REPRÉ- 
SENTANT. 

Tôjaîivier.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  De  Bavay,  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  sollicite 
l'autorisation  de  continuer  une  poursuite, 
commencée  au  mois  d'octobre  précédent,  con- 
tre M.  Coremans,  représentant  d'Anvers. 
Celui-ci  prie  la  chambre  de  consentir  d'em- 
blée à  cette  demande;  mais,  sur  la  motion  de 
M.  Yilain  X1UI,  la  lettre  du  procureur  général 
est  renvoyée  aux  ss.  M.  Muller  demande  qu'on 
joigne  à  la  lettre  le  dossier  de  la  poursuite. 
M.  Jacobs  est  d'avis  que  la  chambre  n'a  pas 
à  entrer  dans  l'examen  des  faits.  M.  Dolez,  /;., 
dit  qu'il  s'agit  d'une  contravention  à  la  loi 
électorale.  M.  Coremans  insiste  de  nouveau 
pour  que  la  chambre  se  prononce  le  plus 
promptement  possible.  M.  de  Brouckere  es- 
time qu'on  pourrait  renvoyer  la  demande  du 
procureur  général  à  une  c.,qui  se  mettrait  en 
rapport  avec  lui.  M.  Bara,  m.  /'.,  répond  que 
le  parquet  doit  être  laissé  responsable  de  ses 
actes  et  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
question  constitutionnelle  qu'il  est  bon  de 
soumettre  à  l'examen  des  ss.  M.  Coremans 
insiste  de  nouveau  pour  qu'on  se  hâte. 
M.  Bara,wî. ,/.,  consent  à  soumettre  le  dossier 
à  la  s.  c.  —  26.  M.  Dewandre,  r.  s.  c,  con- 
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chu  à  l'autorisation  de  poursuivre.  —  27. 
M.  HymSns  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  demande  de  M.  De  Bavay, 
l'article  15  de  la  Constitution  laissant  au  par- 
quet le  droit  de  continuer,  pendant  la  session, 
les  poursuites  antérieurement  commencées 
contre  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre,  à  moins  que  la  chambre  à  laquelle 
appartient  le  membre  poursuivi  ne  requière 
la  suspension  de  ces  poursuites.  M.  Lelièvre 
se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Hymans,  mais  pro- 
pose tout  simplement  la  question  préalable. 
M.  Dewandre,  r.,  partage  au  fond  l'avis  des 
préopinants;  mais  il  craint  que  les  tribunaux 
ne  déclarent  l'autorisation  nécessaire,  et  pour 
parer  à  cette  éventualité,  il  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'autoriser  les  poursuites,  en  tant  que  de 
besoin,  en  réservant  ainsi  la  question  consti- 
tutionnelle. La  chambre  parait  d'accord  pour 
admettre  cette  solution.  Mais  M.  Coremans, 
après  avoir  remercié  la  s.  c.  de  son  prompt 
examen,  aborde  le  fond  du  débat  et  attribue 
à  la  passion  politique  les  poursuites  dont  il 
est  l'objet.  M.  Bara,  m.j.,  prend  la  défense 
de  la  magistrature.  M.  Wasseige  abonde  dans 
le  sens  de  M.  Coremans.  M.  Tesch  engage 
celui-ci  à  ne  pas  insister.  Mais  le  député 
d'Anvers  maintient  que  la  passion  politique  a 
inspiré  le  parquet,  et  le  débat  continue  sur 
l'objet  de  la  poursuite  entre  l'intéressé  et 
MM.  Dewandre,  r.,  Jacobs,  de  Theux  et 
Tesch.  Puis  M.  Bara,  m.j.,  répondant  à  une 
question  de  M.  Tesch,  déclare  que  la  meil- 
leure solution  lui  paraît  être  d'autoriser  les 
poursuites  en  réservant  la  question  constitu- 
tionnelle. M.  Dumortier  se  prononce  contre 
l'autorisation,  mais  la  chambre,  après  avoir 
rejeté,  par  72  voix  contre  14  et  une  abstention, 
la  question  préalable,  vote,  par  68  voix  con- 
tre 18,  l'autorisation  en  tant  que  de  besoin, 
proposée  par  M.  Dewandre. 

10  mars.  Le  sieur  Van  Ryswyck,  agissant 
en  qualité  de  tuteur  de  ses  petits-enfants  mi- 
neurs, demande  l'autorisation  d'exercer  con- 
tre M.  le  représentant  Delaet  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  lui  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  7  mars  cou- 
rant. MM.  Delaet,  Van  Overloop  et  Jacobs 
font  observer  qu'il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  de 
commandement  de  payer.  M.  Bouvier  propose 
le  renvoi  à  la  e.  des  pétitions  ;  M.  Van  Hum- 
beeck,  le  renvoi  aux  sa.;  M.  Tesch,  le  renvoi  à 
une  c.  spéciale;  M.  de  Macar  entin  set  parti- 
san de  l'ordre  du  jour.  Après  avoir  entendu 
MM.  île  Theux,  Dumortier  et  Tesch,  la  cham- 
bre prononce  le  renvoi  à  la  c.  des  pétitions. 
—  18.  M.  Bouvier,  r.  c,  conclut  à  ce  que  la 
chambre  décide,  dès  maintenant  pour  lors, 
qu'il  y  a  lieu  de  permettre  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  lorsque  les  formalités 
ordinaires   auront  été  accomplies.  Adopté.   * 


PRESSE. 

11  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Zerezo  de  Tejada,  r.e.,  appuyées  par  M.  Tho- 
nissen,  la  chambre  renvoie  au  m.  j.  une  péti- 
tion par  laquelle  le  sieur  Catteau  prie  la 
chambre  de  discuter,  pendant  la  session  ac- 
tuelle, le  projet  de  loi  sur  les  dommages- 
intérêts  et  visites  domiciliaires  en  matière  de 
presse.  —  11).  A  l'occasion  d'une  pétition  de 
divers  imprimeurs-éditeurs  et  journalistes, 
qui  demandent  que  la  chambre  prenne  des 
mesures  pour  sauvegarder  les  droits  de  la 
presse  compromis  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Gand,dans  son  interprétation  de 
l'article  151  du  code  pénal,  M.  Coomans  ré- 
clame la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse,  sur  lequel  M.Thonissen 
a  fait  rapport.  Après  quelques  mots  de 
M.  Bara,  m, ,/'.,  cette  proposition  est  adoptée. 
—  50.  Sur  la  motion  de  M.  Thonissen,  la 
chambre  ordonne  l'impression  d'un  tableau 
statistique  indiquant  le  nombre  et  les  résul- 
tats des  poursuites  pour  délits  de  presse  in- 
tentées pendant  les  années  1865,  1866,  1867 
et  1868. 

22  février.  Dans  la  discussion  du  code  de 
commerce  (titre  des  Sociétés),  M.  Sainctelette 
propose  un  article  ainsi  conçu  :  «  Le  prévenu 
d'un  délit  de  calomnie  pour  imputations  diri- 
gées, à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, contre  les  gérants  de  sociétés  en 
commandite  par  actions  ou  contre  les  admi- 
nistrateurs des  sociétés  anonymes,  sera  admis 
à  faire,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la 
preuve  des  faits  imputés,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies  ».  M.  Bara,  m.  j., 
est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  réserver  cette  dis- 
position pour  une  loi  générale.  M.  Hymans 
appuie  cette  observation  et  M.  Sainctelette 
retire  sa  proposition.  MM.  Guillery  et  Orts, 
par  contre,  sont  d'avis  que  c'est  le  moment 
de  voter  cette  mesure,  et  M.  Orts  reprend  la 
proposition  de  M.  Sainctelette,  en  la  sous- 
amendant  en  ces  termes  :  «  La  preuve  des 
imputations  dirigées,  à  raison  de  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  contre  les  gérants  des 
sociétés  en  commandite  par  actions  ou  contre 
les  administrateurs  des  sociétés  anonymes, 
sera  admise,  par  toutes  les  voies  ordinaires, 
sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies.  » 
M.  Hymans  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
déroger  à  la  législation  sur  la  presse  par  voie 
incidentelle  et  à  l'occasion  du  code  de  com- 
merce. M.  Bara,  m.j.,  ne  croit  pas  que  la 
mesure  puisse  avoir  quelque  effet,  car  les 
administrateurs  véreux  ne  poursuivront  pas 
du  chef  de  calomnie.  M.  Guillery  appuie 
l'amendement  de  M.  Orts,  et  la  chambre  le 
renvoie  à  lac,  avec  une  nouvelle  proposition 
ainsi  conçue  :  «  Les  directeurs,  les  gérants  et 
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les  administrateurs  de  sociétés  anonymes  et 
de  sociétés  en  commandite  sont  assimilés  aux 
fonctionnaires  publics  pour  tous  les  faits  qui 
se  rattachent  à  leur  gestion.  En  conséquence, 
les  faits  articulés  à  leur  charge  par  la  presse 
ou  par  tout  autre  mode  de  divulgation,  pour- 
ront être  prouvés  par  toutes  les  voies  légales 
autorisées  à  l'égard  des  fonctionnaires  ».  — 
24.  M.  Guillery  interpelle  le  m.  ;'.  au  sujet  des 
condamnations  prononcées  par  des  juges 
d'instruction  contre  des  journalistes  qui  ont 
refusé  de  faire  connaître  les  noms  des  per- 
sonnes de  qui  ils  tenaient  des  renseignements 
relatifs  à  des  délits.  M.  Bara,  m.  j.,  soutient 
que  la  justice  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'un 
journaliste  fasse  connaître  le  nom  de  l'auteur 
d'un  article,  mais  il  s'agit  ici  de  faits  qui  ne 
sont  pas  relatifs  à  des  délits  de  presse,  de 
renseignements  à  fournir  sur  des  faits  dé- 
lictueux que  la  presse  elle-même  a  signalés. 
M.  Guillery  considère  cette  façon  d'agir  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse.  M.  Bara, 
m.  j.,  est  d'avis  que  les  journalistes  ne  doivent 
pas  jouir  de  privilèges  qui  les  exposeraient  à 
voir  se  produire  une  réaction  contre  la  liberté 
qu'ils  possèdent. 

11  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Cas- 
tilhon,  r.  c,  et  après  quelques  explications 
de  M.  Bara,  m.;.,  la  chambre  renvoie  à  ce 
dernier  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Cop- 
pin  se  plaint  qu'un  mandat  d'amener  a  été 
lancé  contre  lui,  en  contravention  de  l'article  9 
du  décret  sur  la  presse. 

5  avril.  Dans  la  discussion  du  code  de  com- 
merce, l'article  86  proposé  par  MM.  Orts  et 
Watteeuest  adopté  en  ces  termes,  après  quel- 
ques observations  de  MM.  Dupont  et  Van 
Humbeeck  :  «  La  preuve  des  imputations  di- 
rigées, à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, contre  les  gérants  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  au  porteur  ou  contre 
les  administrateurs  des  sociétés  anonymes, 
sera  admise  par  toutes  les  voies  ordinaires, 
sauf  la  preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies, 
conformément  aux  articles  5,  6,  7  et  8  du  dé- 
cret du  20  juillet  1851,  relatives  à  la  calom- 
nie et  à  l'injure  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics. » 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

15  décembre.  M.  Lefebvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  changeant  les 
limites  séparatives  des  provinces  de  Brabant 
et  de  Flandre  orientale,  et  de  différentes 
communes,  par  suite  des  travaux  de  canali- 
sation de  la  Dendre.  —  16.  M.  Pirmez,  m.  i.t 
dépose  un  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
fications à  la  loi  provinciale,  dans  le  but  de 
supprimer  certaines  formalités  administra- 
tives.—  17.  Le  projet  relatif  à  la  modification 
des  frontières  du  Brabant  et  de  la  Flandre 


orientale  est  adopté  par  82  voix  contre  une 
et  une  abstention. 

11  mars.  M.  Muller,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  les  articles  portant  des  modifica- 
tions à  la  loi  provinciale.  —  17.  Id.  un  rap- 
port supplémentaire  sur  des  amendements 
adressés  à  la  s.  c.  par  le  m.  i.  —  25.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  projet  de  loi,  un 
débat  s'engage  entre  MM.  Jacobs,  Pirmez, 
m.  i.,  et  Muller,  r.,  sur  la  décentralisation  en 
France  et  en  Belgique.  Les  articles  sont  adop- 
tés avec  des  amendements,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  les  mêmes  orateurs  et 
MM.  Lefebvre,  de  Theux  et  Wasseige.  La 
chambre  adopte,  par  46  voix  contre  52.  un 
amendement  de  M.  Jacobs,  portant  que  «  les 
attributions  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment s'étendent  aux  communes  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  5,000  âmes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment ».  —  25.  Au  second  vote,  un  nouveau 
débat  s'engage  sur  cet  amendement.  Après 
avoir  entendu  MM.  Pirmez,  m.  i.,  Jacobs,  de 
Brouckere,  Coomans,  Bogier,de  Theux,  Wat- 
teeu,  Dumortier,  Guillery  et  Wasseige,  la 
chambre  décide,  par  59  voix  contre  48,  que 
cette  disposition  sera  disjointe  du  projet  de 
loi  et  renvoyée  à  la  s.  c.  Le  projet  de  loi  est 
ensuite  voté  par  106  voix  et  5  abstentions. 

RECENSEMENT. 

4  février.  M.  Pirmez,  m.  /.,  répondant  à 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,dit  que  les  résultats 
du  recensement,  concernant  la  partie  indus- 
trielle et  agricole,  seront  distribués  dans  le 
courant  de  l'année. 

RÈGLEMENT. 

16  février.  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  r.  c, 
dépose  un  rapport  sur  la  question  du  règle- 
ment pour  le  compte  rendu  des  séances  de  la 
chambre. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

24  février.  M.  Bara,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

19 novembre.  M.  Frère-Orban,wi. /I,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Jacobs,  qui 
demande  que  l'on  s'occupe  enfin  de  la  propo- 
sition de  loi  sur  les  servitudes  militaires,  qu'il 
a  déposée  il  y  a  plusieurs  années,  dit  que  le 
gouvernement  a  pensé  que  la  chambre  serait 
mieux  éclairée  sur  les  questions  qu'on  pou- 
vait soulever  à  l'occasion  de  ces  projets  de  lois, 
dont  l'un  émane  du  gouvernement  et  l'autre 
de  l'initiative  parlementaire,  si  l'on  pouvait 
lui  fournir  des  éléments  assez  complets  pour 
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lui  permettre  d'apprécier  la  véritable  situation 
des  propriétés  foncières  frappées  de  servi- 
tude, pour  la  prétendue  dépréciation  des- 
quelles on  demande  des  indemnités.  On  a  re- 
cueilli dans  ce  but  un  certain  nombre  de  faits 
qui  établissent  que  le  prétendu  préjudice  que 
Ton  veut  réparer  n'existe  pas  en  réalité.  La 
recherche  de  documents  réclamés  par  la  s.  c. 
a  aussi  demandé  quelque  temps,  et  explique 
le  retard  apporté  dans  la  remise  de  ces  ren- 
seignements. Ils  sont  maintenant  préparés,  et 
le  m.  ne  tardera  pas  à  pouvoir  les  communi- 
quer à  la  s.  c.  qui  est  chargée  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

■4  février.  M.  Allard,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  fixant  les  limites  de 
l'esplanade  de  la  citadelle  du  Nord  d'Anvers 
et  modifiant  les  dispositions  légales  en  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  et  les  constructions 
situés  dans  la  zone  des  servitudes  militaires. 
—  10.  M.  Jacobs,  r.  s.  c,  id.  sur  la  proposi- 
tion relative  au  même  objet,  émanée  de  l'ini- 
tiative de  cinq  membres  de  la  chambre. —  23. 
Le  premier  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité, sans  débat. 

24  mors.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
des  documents  destinés  à  être  annexés  au  r. 
de  M.  Jacobs. 

TÉLÉGRAPHES. 

48  novembre.  M.  Jamar,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Jacobs,  dit  qu'il  compte  ouvrir  des  négo- 
ciations avec  la  France  pour  arriver  à  l'abais- 
sement du  prix  des  dépêches  échangées  avec  ce 
pays.  Il  promet  àM.  Jonet  d'examiner  s'il  n'y  a 
pas  moyen  d'arriver  à  ne  compter  que  pour  un 
mot  les  noms  des  communes  telles  que  Saint- 
Josse-ten-Noode  par  exemple,  qui  comptent 
actuellement  pour  quatre  mots.  Il  répond  à 
M.  Coomans  qu'il  veillera  à  ce  que  les  em- 
ployés des  bureaux  télégraphiques  ne  fassent 
pas  de  difficultés  pour  l'acceptation  des  si- 
gnatures des  dépêches. 

17  mars.  M.  Jamar,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  prorogeant  jusqu'au  1er  mai  1875  les 
dispositions  de  la  loi  du  1er  mars  1851  con- 
cernant le  tarif  des  correspondances  télégra- 
phiques. 


il)  Au  ministère  des  travaux  publics.  —  Routes. 
Construction  et  reconstruction  de  ponts  appartenant 
à  des  routes,  300,000  IV.;  travaux  de  raccordement 
des  routes,  tant  au  chemin  de  1er  de  l'Etat  qu'aux 
chemins  de  1er  concédés  ;  redressement  et  améliora- 
tion de  routes  à  la  traverse  des  chemins  de  fer; 
subsides  pour  aider  à  l'établissement  de  chemins 
vicinaux  aboutissant  à  des  stations,  500,000  fr. 
Bâtiments  civils.  Achat  d'immeubles,  rue  de  Louvain 
et  de  l'Orangerie,  à  Bruxelles,  pour  l'agrandissement 
du  sénat  et  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  — 
Travaux  de  construction  et  travaux  de  restauration, 
tant  iiux  bâtiments  précités  qu'à  ceux  de  la  chambre 


28  avril.  M.  Couvreur,  /•.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
6  moi.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX   PUBLICS. 

8  décembre.  Sur  les  observations  de  M.  De 
Clercq,  r.  c.,  appuyées  par  M.  Tack,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  la- 
quelle des  propriétaires,  cultivateurs,  brique- 
tiers  et  rouisseurs  de  lin  de  Cuerne,  Harle- 
beke  et  Bavichove,  réclament  son  interven- 
tion, afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
prévenir  les  inondations  de  la  Lys  occasion- 
nées par  la  retenue  des  eaux  à  l'écluse  établie 
sur  le  canal  de  Deynze  à  Schipdonck. 

26  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  de 
Vrière,  De  Clercq  et  Van  Iseghem,  et  accep- 
tées par  M.  Jamar,  m.  t.,  la  chambre  renvoie 
à  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  les 
membres  du  comice  agricole  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruges  appellent  l'attention  de  la 
chambre  sur  la  nécessité  d'adopter  un  système 
de  défense  efficace  contre  les  envahissements 
de  la  mer  depuis  Heyst  jusqu'à  Wenduyne. 

9  février.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Maere,  Vermeire  et  Jamar,  m.  t.,  sur  les  tra- 
vaux d'amélioration  à  exécuter  au  canal  de 
Terneuzen. MM.  Jamar,  m.  t.,  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  déclarent  qu'un  crédit  pour  cet  objet 
sera  proposé  pendant  le  courant  de  la  ses- 
sion. —  12.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
222,856  fr.  32  c. 

11  mars.  M.  Jamar,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Wasseige,  dit  qu'il  déposera,  dans  le  cou- 
rant de  la  session  suivante,  un  projet  de  tra- 
vaux publics.  — 15.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Le- 
lièvre  et  Moncheur  et  après  des  observations 
de  M.  Pirmez,  m.  i.,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.  des  pétitions  d'habitants  de  Hamme  et 
d'Erpen,  qui  demandent  l'abatage  des  arbres 
bordant  la  route  de  Namur  à  Arlon  sur  le  ter- 
ritoire de  ces  communes.  —  22.  M.  Frère^ 
Orban,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
15,545,500  fr.  pour  exécution  de  travaux 
d'utilité  publique  (1).  —  25.  M.  Van  Iseghem, 


des  représentants,  550,000  fr.  ;  musée  de  Bruxelles  : 
A.  Construction  de  deux  locaux  destinés  à  l'agran- 
dissement des  galeries  de  tableaux  et  d'histoire  na- 
turelle (fc2e  crédit), 425,000  fr.;  travaux  d'appropriation 
d'un  des  bâtiments  pour  l'installation  des  collections 
entomologiques  et  achèvement,  à  la  Bibliothèque 
royale,  de  la  salle  de  lecture,  de  la  salle  destinée  au 
dépôt  des  ouvrages:  installation  de  la  bibliothèque 
de  l'Académie,  69,000  fr.;  travaux  d'appropriation 
d'une  partie  des  locaux  du  Jardin  botanique,  à  Bruxel- 
les, pour  l'exposition  triennale  des  beaux-arts  de 
1869,  49,000  fr.;  continuation  des  travaux  de  restau- 
ration du  palais  des  anciens  princes-évèques  de  Liège, 
$00,000fr.: construction,  àNieuport  et  à  Beveren  ïea* 
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T.  s.c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire de  222,856  fr.  32  c. 

2  avril.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
15,543,500  fr.  M.  de  Zerezo  deTejada  entre- 
tient le  gouvernement  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer le  régime  des  deux  Nèthes,  et  fait  res- 
sortir l'abandon  dans  lequel  on  laisse  la 
Campine  anversoise.  MM.  Van  Merris  et  De 
Breyne  s'occupent  du  régime  de  l'Yser. 
M.Kervyn  de  Lettenhove  se  plaint  des  retards 
apportés  aux  mesures  indispensables  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux  dans  l'arron- 
dissement d'Eecloo.  M.  Sainctelette  présente 
des  considérations  en  vue  de  l'amélioration 
générale  des  voies  navigables.  —  4.  M.  Bri- 
coult  insiste  en  faveur  de  l'extension  de  la 
voirie  vicinale.  M.  Beeckman  présente  des 
observations  au  sujet  des  difficultés  que  pré- 
sente l'approfondissement  du  canal  de  Ter- 
neuzen.  M.  Moncheur  signale  les  améliorations 
à  faire  à  la  Meuse  dans  la  province  de  Namur. 
M.  Coomans  se  rallie  aux  considérations  pré- 
sentées par  M.  de  Zerezo  de  Tejadaet  se  joint 
aux  orateurs  de  la  droite  pour  soutenir  que 
le  projet  de  loi  est  conçu  dans  un  intérêt 
électoral.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  s'exprime 
dans  le  même  sens,  ce  qui  amène  une  réponse 
de  M.  Frère-Orban,  m.  f.  Celui-ci  rappelle 
les  divers  projets  de  travaux  publics  présentés 
depuis  1859  et  soutient  qu'ils  n'ont  pas  coïn- 
cidé avec  les  élections.  M.  Pirmez,  m.  i.,  de 
son  côté,  rappelle  les  dépenses  faites  en  vue  de 
développer  la  voirie  vicinale.  —  5.  M.  Jamar 
répond  aux  observations  présentées  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics.  M.  de  Theux  se 
plaint  de  ce  que  le  Limbourg  est  tout  à  fait 
oublié  dans  le  projet  de  loi.  M.  Verwilghen 


Bousbrugge,debâtimentspour  leservice  de  la  douane, 
32,000  fr.  Travaux  hydrauliques.  Amélioration  du 
canal  de  Bruges  à  Ostende,  en  vue  de  donner  plus  de 
facilité  à  la  navigation  maritime,  250,000  fr.;  agran- 
dissement des  écluses  établies  sur  la  Meuse  en  aval 
de  Namur  jusqu'à  Liège,  350,000  fr.;  reconstruction 
du  pont  de  Tamines  sur  la  Sambre,  140,000  fr  ;  tra- 
vaux de  l'Escaut,  dans  le  but  d'améliorer  l'écoule- 
ment des  eaux,  la  navigation  et  le  halage,  430,000  fr.; 
réunion  des  embarcadères  établis  le  long  des  quais 
du  Kattendyck  et  du  Rhin,  bordant  l'Escaut  à  An- 
vers, 500,000  fr.;  amélioration  de  la  Lys,  440,000  fr.; 
canalisation  deia  Mandel,  75,000  fr.;  travaux  d'amé- 
lioration du  régime  du  canal  de  Gand  àTerneuzen,au 
point  de  vue  de  la  navigation  maritime,  3,000,000  fr  ; 
travaux  d'amélioration  de  l'écoulement  des  eaux  de 
la  Senne,  de  l'amont  vers  l'aval  de  la  ville  de  Bruxel- 
les, 40,000  fr.;  amélioration  du  régime  de  l'Yser, 
400,000  fr  ;  agrandissement  du  bassin  d'échouage 
des  bateaux  pécheurs-  à  Ostende.  300.000  fr.;  amélio- 
ration du  port  d'Ostende,  75,000  fr.;  part  d'interven- 
tion de  l'Etat  dans  la  reconstruction,  en  maçonnerie, 
des  murs  de  quai  des  bassins  de  commerce,  à  Os- 
tende. 438,500  fr  ;  port  de  refuge  de  Blankenberghe, 
55,000  t'r.;  travaux  de  défense  à  la  côte.  300,000" fr.; 
établissement  de  nouveaux  phares  à  lîlankenberghe 


critique  le  retard  apporté  à  l'assainissement 
des  polders  du  pays  de  Waes.  M.  Gerrits  s'oc- 
cupe de  travaux  des  quais  d'Anvers  et  du  ré- 
gime du  bas  Escaut.  M.  Allard  critique  les 
travaux  de  canalisation  qu'on  fait  à  l'Escaut 
près  de  Tournai.  M.  de  Zerezo  de  Tejada  in- 
siste sur  ses  observations  relatives  aux  Deux 
Nethes,  et  elles  sont  appuyées  par  M.  ÎNotel- 
teirs.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem  fait  res- 
sortir l'utilité  de  l'approfondissement  du  canal 
de  Terneuzen.  M.  Thibaut  s'occupe  du  régime 
de  la  Meuse  entre  Namur  et  Givet.  —  7. 
M.  Descamps,  r.  s.c,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  de  228,000  fr.  au  département  des 
travaux  publics.  La  discussion  du  crédit  de 
45,593,500  fr.  étant  reprise,  M.  Schmilz  ré- 
clame le  développement  des  routes  dans  le 
Luxembourg.  M.DeClercq  fait  ressortir  l'uti- 
lité de  travaux  à  faire  au  canal  de  Bruges  à 
Gand  et  de  l'établissement  d'une  jetée  supplé- 
mentaire à  Heyst.  MM.  Wasseige  et  Dupont 
s'occupent  de  la  canalisation  de  la  Meuse; 
MM.  de  Montblanc  et  Dumortier,  de  celle  de 
la  Mandel,  M.  Van  Iseghem  de  l'amélioration 
du  port  d'Ostende.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  à 
ces  observations.  M.  Preudhomme  recom- 
mande les  routes  de  l'arrondissement  de  Huy, 
et  recommande,  ainsi  que  M.  Elias,  la  reprise 
des  routes  concédées.  Le  projet  de  travaux 
publics  est  adopté  par  66  voix  contre  une  et 
7  abstentions.  —  12.  M.  Descamps,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics pour  l'exercice  1871. 

VOIES  ET  MOYENS 

16  novembre.  Dans  la  discussion  générale 
de  ce  #.,  M.  Lelièvre  présente  quelques 
observations  de  détail.  —  17.  Un  débat  s'en- 


et  à  Heyst,  475,000  fr.  Chemins  de  fer.  Continuation 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  raccordement  entre 
les  stations  du  Nord  et  du  Midi,  à  Bruxelles, 
500,000  fr.;  continuation  des  travaux  de  la  station  de 
Charleroi,  500  000,  fr.;  continuation  des  travaux  de 
la  station  de  Tournai,  500,000  fr.;  continuation  des 
travaux  de  la  station  de  Bruxelles  (Midi),  500,000  fr.; 
établissement  d'une  nouvelle  station  à  l'extrémité  est 
de  la  ville  de  Verviers,  travaux  dans  la  traversée  de 
cette  ville,  ainsi  que  dans  la  station  actuelle,  et  tra- 
vaux d'extension  dans  les  stations  de  Chênée,  du 
Trooz,  de  Welkenraedt  et  de  Dolhain,  900,000  fr.; 
aménagement  de  la  station  d'Ostende,  350,000  fr.; 
continuation  des  travaux  de  la  station  de  Liège, 
350,000  fr  ;  travaux  d'agrandissement  et  d'améliora- 
tion dans  la  station  de  Bruxelles  (Nord),  350.000  fr.; 
travaux  dans  la  station  de  Gand,  "200,000  fr.;  conti- 
nuation des  travaux  de  la  nouvelle  station  de  Mons, 
450,000  fr.;  travaux  d'amélioration  et  d'agrandisse- 
ment de  l'arsenal  de  Malines  et  de  ses  abords, 
300,000  fr.;  extension  du  matériel  des  transports  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  4,500,000  fr.  Au  ministère 
de  l'intérieur.  Continuation  des  travaux  du  palais  du 
roi,  300.000fr.;  construction  et  ameublement  d'écoles, 
4.000,000  fr. 
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gage  entre  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et 
Frère-Orban,  m.f.,  sur  l'ensemble  du  système 
d'impôts  et  les  conséquences  qui  en  résultent 
pour  la  classe  ouvrière.  M.  Coomans  dit  qu'il 
serait  heureux  qu'il  y  ait  des  délicits,  afin  que 
l'on  mît  un  frein  aux  dépenses  inutiles.  11  de- 
mande où  en  est  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  Delcour,  relative  à  l'impôt  de' débit  des 
boissons  alcooliques.  M.  Sabatier  répond  que 
la  s.  c.  n'est  pas  encore  parvenue  à  se  mettre 
d'accord.  M.  Thonissen  se  plaint  de  ce  que 
l'administration  se  montre  plus  exigeante  à 
l'endroit  de  certaines  compagnies  de  chemin 
de  fer,  et  spécialement  à  l'égard  de  celle  du 
Grand  Central,  que  pour  certaines  autres,  en 
ce  qui  concerne  l'emploi  du  timbre  spécial 
pour  les  lettres  de  voiture  accompagnant  les 
expéditions  de  marchandises.  M.  Frère-Or- 
ban, m.  /'.,  s'engage  à  faire  examiner  cette 
affaire.  M.  de  Theux,  de  son  côté,  demande 


que  l'on  négocie  en  vue  d'obtenir  une  réduc- 
tion du  tarif  de  transport  des  marchandises 
sur  les  chemins  de  fer  du  Limbourg.  Une  dis- 
cussion s'engage  ensuite  entre  MM.  Gerritset 
Jacobs  d'une  part,  et  Jamar,  m.  t.,  d'autre 
part,  au  sujet  d'une  convention  faite  avec  la 
compagnie  anglaise  du  Gréai  Eastern,  pour  le 
transport  des  machandises  entre  Anvers, 
Londres  et  un  certain  nombre  de  localités  de 
l'Angleterre.  MM.  Gerrits  et  Jacobs  sont 
d'avis  qu'on  aurait  dû  traiter  aux  mêmes  con- 
ditions avec  la  Société  anversoise  des  bateaux 
à  vapeur.  M.  Jamar,  m.  t.,  répond  que  l'on 
a  considéré  avant  tout  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  transports.  —  18.  (Voir  Télé- 
graphes.) M.  Coomans  demande  que  le  gou- 
vernement fasse  fabriquer  des  pièces  d'un 
centime,  cette  monnaie  étant  devenue  fort  rare 
dans  la  circulation.  Le  B.  est  voté  par  69  voix 
contre  6. 
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M.  de  Macar.  23  f.  —  Disc,  18,  22,  23  m.  — 
Vote,  23  /«.—Dotations,  r.  de  M.  Vander  Donckt, 
24  f.  —  Vote,  13  mai.  —  Justice,  r.  de  M.  Guil- 
lery,  15  m.  —  Disc,  29,  30,  31  m.,  1",  2  a.  — 


Vote,  2  a.  —Non-valeurs  et  remboursements,  r.  de 
M.  Bouvier,  24  m.  —  Vote,  2  a.  Y.  Budgets.  — 
Guerre,  r.  de  M.  Vleminckx,  10  m.  — Disc  et 
vote,  16  m.  V.  Guerre.  -  Travaux  publics,  r.  de 
M.  Descamps,  12  mai.  V.  Travaux  publics. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations (r.  sur  la),  5  a.  V.  Finances. 

CAISSE  DES  VEUVES  et  orphelins  des  officiers  de 
l'armée,  1er  a.  —  r.  de  M.  Vleminckx,  26  a.  — 
Vote,  6  mai.  V.  Guerre. 

CELLULAIRE  (Régime),  ses  effets,  2  a.  V.  Budget 
de  la  justice. 

CENS  provincial  et  communal.  Pr.  de  M.  Del- 
cour. r.  de  M.  Sabatier,  28;.  V.  Elections. 

CHASSE  (Modification  à  la  loi  sur  la),  16  d.  r.  de 
M.  Delexhy,  i'bmai.  V.  Chasse. 

CHEMIN  DE  FER.  Ligne  de  Frameries  à  Chimay, 
19  ».  —  Tracé  des  lignes  de  Virton  et  Maeseyck, 
26  n.  —  r.  de  M.  Jamar  sur  les  résultats  de  la 
réforme  du  tarif  des  voyageurs,  10  d.  —  Ligne  de 
HalàMaestricht,  12  /".,  11  m.  —  Nomination  d'un 
administrateur  de  l'Est  français  comme  directeur 
de  la  Compagnie  du  Luxembourg,  18  /*.  —Conces- 
sion de  Dour  à  Quiévrain,  23  f.  —  r.  de  M.  de 
Brouckere,  22  m.  —  Vote,  24  m.  ~  Achèvement 
de  la  ligne  de  Braine-le-ComteàCourtrai,l  1,24m. 

—  Jemeppe  à  la  Meuse,  24  m.— Loi  sur  les  péages, 
26  a.  —  r.  de  M.  Descamps,  5  mai.  —  Vote, 
iômai.  —  Convention  du  25  avril  1870  avec  la 
société  des  Bassins  houillers,  29  a.  —  r.  de 
M.  Sainctelette,  6  mai.  —  Disc,  13,  14  mai. — 
Vote,   14  mai.  —  Ligne  d'Anvers  à  Gladbach, 

3  mai.  —  Stations  de  Louvain,  Tirlemont  et  Na- 
mur,  3,  4,   7  mai.  —  Station  centrale  à  Liège, 

4  mai.  —  Stations  de  Fexhe  et  Waremme  et  exé- 
cution de  la  ligne  de  Hesbaye-Condroz,  5  mai.  — 
Station  de  Tournai,  5, 7  mai.  —  Pr.  de  loi  relatif 
à  des  concessions  de  chemins  de  fer,  7  mai.  — 
r.  de  M.  Sainctelette,  11  mai.  —  Disc  et  vote, 
\ ornai.  —  Demande  de  reprise  du  réseau  de  la 
Flandre  occidentale,  13,  \4mai.  V.  Chemin  de  fer. 

—  Accidenta  Boussu.  Indemnité,  3  mai.  —  Vote, 
13  mai.  V.  Finances- 
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CHRISTIANISATION  des  capitaux,  !«•  a.  V.  Budget 
delà  justice. 

CITADELLE  DE  GAND.  Cession  du  terrain,  29  a.  — 
r.  de  M.  Jaequemyns,  6  mai.  —  Vote,  13  mai. 
V.  Finances. 

CITADELLE  DU  SUD  à  Anvers.  Cession  au  IKStrous- 
berg.  (Voir  Anvers.) 

CODE  CIVIL.  Article  900.  Demande  d'abrogation, 
1  1  n.  V.  Justice. 

CODE  DE  COMMERCE.  Titres  I"  à  IV  et  VII  du 
livre  1er,  15,  16,  17  d.  V.  Code  de  commerce.  — 
r.  de  M.  Van  Humbeeck  sur  le  titre  IX,  livre  Ier, 
21  ;.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem  sur  les  titres  IX 
et  XI  du  livre  II;  id.  de  M.  Van  Humbeeck  sur 
les  titres  Ier  à  VIII  et  X  à  XIV  du  livre  II. 
V.  Code  de  commerce.  (Voir  aussi  Lettres  de 
change,  Protêts,  Sociétés  commerciales  et  coo- 
pératives.) 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Ie'  livre,  16  d. — 
r.  de  M.  Thonissen,  29  m.  V.  Code  de  procédure. 

CODE  PÉNAL.  Interprétation  de  l'article  58.  Rejet, 
17  d.  V.  Justice. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE,   r.  de  M.  Guillery,  23  f. 

—  Disc,  8,9,  10,  11, 15  m—  Vote,  15  m.  F.Code 
pénal  militaire. 

CODE  RURAL.  Pr.  de  loi  de  M.  Bara,18,/.  V.Code 
rural. 

COMMUNALE  (LOI).  Suppression  de  certaines  for- 
malités administratives.  Pr.  de  loi  de  M.  Pirmez, 
16d.  V.  Affaires  communales. 

COMMUNES.  Erection  de  la  c.  d'Hofstade.  r.  de 
M.  Hymans,  30  n.  —  Vote,  16  d.  —  Flénu,  6  a. 

—  r.  de  M.  Sabatier,  10  mai.  —  Vote,  13  mai.  — 
Ruykhoven,  6  a.  —  r.  de  M.  Funck,  5  mai.  — 
Vote,  6  mai.  —  Sart-Bernard,  6  a.  —  r.  de 
M.  Wasseige,  29  a.  —  Vote,  6  mai.  —  Limites 
de  Calonne  et  de  Bruyelle,  6  a. — r.  de  M.  Allard, 
29  a.  —  Vote,  6  mai.   V.  Affaires  communales. 

COMPTE  RENDU  des  séances  de  la  chambre,  16/". 
V.  Règlement. 

CONGRÈS  DE  MALINES.  Disc,  à  ce  sujet,  1er  a. 
V.  Budget  de  la  justice. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS,  m.  o.  de  M.  Liénart, 
26  a.  V.  Contrainte  par  corps. 

CONTRIBUTIONS.  Nomination  des  répartiteurs. 
Pr.  de  M.  Liénart,  27  j.,  3/1   V.  Impôts. 

COTE  (Défense  de  la)  entre  Heyst  et  Wenduyne, 
26  /.,  7  mai.  V.  Travaux  publics. 

COURS  D'EAU.  Pr.  de  loi  de  M.  Pirmez,  16  d. 
V.  Cours  d'eau. 

CRIMES  (Répression  des),  2  a.  V.  Budget  de  la 
justice. 


DÉCÈS.  M.  Lange,  30  n.  —  M.  A.  Gendebien,  7, 
8  d.  V.  Décès. 

DÉFRICHEMENT  des  terrains  incultes,  19  ;'. 
V.  Agriculture. 

DÉMISSIONS.  M.  de  Coninck,  16  n.  —  M.  Car- 
lier,  13  mai.  V.  Démissions. 

DETTE  PUBLIQUE  (Extinction  de  la),  18,  22  m. 
V.  Budget  de  la  dette  publique. 

DIMANCHE.  Droit  pour  les  soldats  de  pratiquer 
leurs  devoirs  religieux,  1er  d.  V.  Guerre. 

DISCOURS  DU  TRONE  (Absence  de),  9,  11,  16  n. 
V.  Politique  intérieure. 


DOMICILE  DE  SECOURS,  25  n. 
V.  Justice. 


Pr.  de  loi,  22  d. 


EAUX-DE-VIE.  Augmentation  du  droit  d'accise, 
10  m.  —  r.  de  M.  Watteeu,  8a.  —  Disc,  26,  28, 
29,  50  a.  —Vote,  30  a.  V.  Impôts. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Passe-droit  en  faveur  de  deux 
élèves,  1er  d.  V.  Guerre. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN  (Achèvement  de  1'),  29  m. 
V.  Budget  de  la  justice,  19  ;'.,  2  a.  V.  Eglise  de 
Laeken. 

ENREGISTREMENT  (Droits  d')  en  matière  d'appel  et 
de  cassation.  Pr.  de  MM.  Lelièvre  et  Guillery. 
Retrait,  21  d.  V.  Code  de  procédure  civile. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN,  r.  triennal  (1867-1869), 
13  mai.  V.  Instruction  publique 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  dans  le  Hainaut,  dans  la 
province  de  Namur,  A  mai.  —  r.  triennal,  15  mai. 

—  Liquidation  du  traitement  des   instituteurs, 
iimai.  V.  Instruction  publique. 

ENTREPOT  (Cession  de  1')  d'Anvers  à  la  Cie  des 
Docks,  3  d.  —  r.  de  M.  Elias,  1-4.  d.  —  Vote, 
16  d.  V.  Finances. 

ESCAUT.  Bas  Escaut.  Canalisation  près  de  Tour- 
nai, 5  ma*.  V.  Travaux  publics. 

ESPAGNE  (Traité  avecT).  Convention  consulaire. 
(Voir  Traités.) 

EXÉCUTION  DES  SENTENCES  rendues  contre  des 
corps  moraux,  29  m.  V.  Budget  de  la  justice. 

EXPOSITION  aLondres.Cr.de  100,000  fr.,  7  mai. 

—  r.  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  12  mai.  — 
Vote,  13  mai.  V.  Industrie. 

EXPROPRIATION. Simplification  des  formalités,  18./. 

—  r.  de  M.  Anspach,  26  a.  — Vote,  6  mai.  ^.Ex- 
propriation. 

EXTRADITION  pour  recel,  10  ma*'.— r.de  M.Wau- 
ters,  10  mai.  —  Vote,  12  mai.  V.  Justice. 


FACTIONNAIRES.  Usage  de  leurs  armes,  26  n.  — 
Soldat  mort  de  froid,  15  f.  V.  Guerre. 

FINANCIÈRE  (Situation),  18,  22  m.  V.  Budget  de 
la  dette  publique. 

FRANCE  (Convention  consulaire  avec  la).  (Voir 
Traités.)  Affaire  de  la  Compagnie  de  l'Est,  16  n. 
V.  Politique  intérieure. 


GARDES  DU  GÉNIE.  Solde,  1er  d.,16  m.  V.  Guerre. 

GENDARMERIE.  Son  intervention  dans  la  police, 
16  m.  V.  Guerre. 

GREAT-EASTERN  (Convention  avec  la)  pour  le 
transport  des  marchandises  vers  l'Angleterre,  17». 
V.  Voies  et  moyens. 

H 

HERBIER  du  Dr  Martius,18m.  V.  Lettres, sciences 
et  arts. 


IMPOTS  (Disc,    sur  les),    17    fi.    V.    Voies   et 
moyens. 
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INONDATIONS  de  la   Lys,  8  d.  V.  Travaux  pu- 
blics. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles  (Acquisition  du), 
la. — r.  de  M.  Dumortier,  7  mai.  —  Disc,  et 
vote,  13  mai.  V.  Finances. 

JUSTICES  DE  PAIX.  Délimitation  de  cantons  dans 
la  province  d'Anvers,  9  f.  —  r.  de  M.  Jacobs, 
17  f.  —  Vote,  10  m.  —  Du  canton  de  Bolland 
transféré  à  Hervé,  9  f.  —  r.  de  M.  Vander  Maesen, 
17  /*.  —Vote,  10  m.  V.  Justice. 


LETTRE  DE  CHANGE,  2,  3.  4,  7,  8,  14  d.  —  Vote, 
14  d.  V.  Code  de  commerce. 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  Documents,  10  f.  V.  Li- 
vrets. 

LOUVAIN.  Hôpital  militaire,  1er  d.  V.  Guerre. 


MAGISTRATURE.  Débat  sur  les  nominations  faites 
par  M.  Bara,  29,  30,  31  m.,  1er,  2  a.  V.  Budget 
delà  justice. 

MERXPLAS  (Acquisition  des  bâtiments  et  terrains 
de  l'ancienne  colonie  de),  r.  de  M.Vleminckx,18tf. 
—  Disc,  20,  25.  27./.  —  Vote,  26  j.  V.  Finances. 

MEUSE.  Canalisation,  3,  7  mai.  V.  Travaux 
publics. 

MILICE.  Reprise  de  la  discussion  du  pr.  de  loi, 
18,  19,  23,  24,   23,  27,  30  «.,   9,  10  d.  —  Vote, 

10  d.  —  Rémunération,  29  j.,  23  f.  —  r.  de 
M.  Muller,  5  mai.  —  Disc,  10,  11,  12  mai.  — 
Vote,  12  mai.  —  Application  de  la  loi  de  milice, 

11  m.  V.  Milice. 

MONITEUR.  Résultats  de  la  mise  en  régie,  2  a. 
V.  Moniteur. 

MONNAIES.  Pét.demandant  une  monnaie  commune 
avec  la  Hollande,  19  n.  —  Cr.  pour  monnaies  di- 
visionnaires, 8  m.—r.  de  M.  Julliot,  24  m.— Vote, 
2  a.  V.  Monnaies.  —  Pièces  d'un  centime,  18  n. 
V.  Voies  et  moyens. 


NATURALISATION.  Gr.  naturalisation  de  M.  Olin, 
19  n.  —  De  M.  Verdurmen,  rejet,  14  d.  —  De 
M.  Haus,  3,5,  12  mai.  V.  Naturalisation. 
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OFICIERS.  Limite  d'âge,  lerd.,  28,/.,  16  m.  — 
r.  de  M.  Bouvier  sur  le  pr.  de  loi  de  M.  Hayez, 
11  m.  — Ajournement,  18  m.  V.  Guerre. 

OISEAUX  INSECTIVORES  (Protection  des),  26  j. 
V.  Agriculture. 

OSTENDE  (Port  d').  Amélioration,  7  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 


PATENTE  des  bateliers,  20  28,/.  V.  Impôts. 

PEINES  sous  le  régime  de  la  séparation,  r.  de 
M.  Lelièvre,  23  n.  —  r.  additionnel,  9  d.  —  Vote, 
16  d.  V.  Justice. 


PENSIONS  MILITAIRES,  16  m.  V.  Guerre.  —  8  d.* 
4/*.,  13  mai.  V.  Pensions. 

PÉTITIONS  rédigées  en  termes  inconvenants, 
26  n.   V.  Pétitions. 

POISSONS.  Suppression  des  droits  d'entrée,  10m. 

—  r.  de  M.  Watteeu,  8  a.  —  Disc,  26,  28,  29, 
30  a.  —  Vote,  50  a.  V.  Impôts. 

POLDERS  du  pays  de  Waes.  Ecoulement  des  eaux, 
16  m.  V.  Guerre.  —  5  mai.  V.  Travaux  publics. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE.  Abstention  de  la  droite 
au  vote  sur  le  B.  de  la  guerre,  1er  d.  V.  Guerre. 

—  Interpellation  de  M.  Dumortier,  9,  11,16  n. 
V.  Politique  intérieure.  —  Intérêt  électoral  à  pro- 
pos du  projet  de  travaux  publics,  3  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

POSTES.  Réduction  de  la  taxe  à  10  c,  10  m.  — 
r.  de  M.  Watteeu,  8  a.  -  Disc,  29,  50  a.  — 
Vote,  50  a.  —  Cartes-correspondance,  cartes  de 
visite  sous  enveloppe,  29,50  a.  V.  Postes. 

POURSUITES  (Demande  de)  contre  des  représen- 
tants. M.  Coremans,  25,  26,  27  j.  —  M.  Delaet, 
i6, 18  m.  V.  Poursuites. 

PRESSE.  Dommages-intérêts,  H  n.  —  Pour- 
suites, 19,  50  n.  —  Preuve  à  l'égard  des  gérants 
et  administrateurs  de  sociétés  commerciales,  22, 

24  /".,  5  a.  —  Pét.  du  sieur  Coppin,  11  m. 
V.  Presse. 

PRISONNIERS  (Indemnité  pour  le  transport  des), 
29  m.,  2  a.  V.  Budget  de  la  justice. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  Dépôt.  Pr.  de  MM.  Hy- 
mans  et  Thonissen.  r.  de  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  19  j.  —  Disc  et  vote,  25  f.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

PROTÊTS.  Disc  et  vote,  12  n.  V.  Code  de  com- 
merce. 

PROVINCIALE  (Loi)  Modification,  16  d.  —  r.  de 
M.  Muller,  11, 17  m.  —Disc,  25,  25  m.  —  Vote, 

25  m.  V.  Affaires  provinciales. 


RECENSEMENT.  Publication,  4  f.  V.  Recense- 
ment. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  Pr.  de  loi  de 
M.  Bara,  24  f.  V.  Responsabilité. 

REVUE  DE  L'ARMÉE  à  Bruxelles,  dépense,  1er  d. 
V.  Guerre. 

RIVIERES.  Deux  Nèthes,  Yser,  5,  5  mai.  —  Man- 
del,  7  mai.  V.  Travaux  publics. 

ROULAGE.  Interprétation  de  la  loi  de  floréalan  x. 
r.  de  M.  De  Naeyer,  1er  d.  —  Retrait,  16  d. 
V.  Justice. 

ROUTE  de  Namur  à  Arlon.  Dommages  causés  par 
les  plantations,  15  m.  —  Routes  dans  le  Luxem- 
bourg, dans  l'arrondissement  de  Huy,  7  mai. 
V.  Travaux  publics. 


SAINT-LAURENT  (Pét.  d'habitants  de)  relative  a 
un  vicaire  qui  dit  la  messe  dans  un  couvent,  1 1  m. 
V.  Cultes. 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Mode  d'admis- 
sion et  d'avancement,  2d.,  16  m.  V.  Guerre. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Demande  d'amélioration 
de  leur  position,  11  n.  V.  Affaires  communales. 

SEL.  Suppression  de  l'impôt,  10  m.  —  r.  de 
M.  Watteeu,  S  a.  —  Disc,  26,  28,  29,  50  a.  — 
Vote,  30  a.  V.  Impôts. 
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SERVITUDES  MILITAIRES,  I9«.  —  r.  de  M.  Allard 
sur  le  pr.  du  gouvernement,  if.—  Vote,  23  f.— 
r.  de  M.  Jacobs  sur  le  pr.  de  loi,  10  f.  —  Docu- 
ments, 24  m    V.  Servitudes. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES,  L«,  2,  3,  4-,  8,  9,  10, 
12,  15,  16.  17,  18  f.  —  r.  de  M.  Dupont,  10  m., 
5,  6,  7,  8  a.  —  Vote,  8  a.  V.  Code  de  commerce. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES,  r.  de  M.  Guillery,24 m., 
3,  6  a.  V.  Code  de  commerce. 

STEAMERS.  Cr.  de  1,230.000  fr.,  25./.  -  r .  de 
M.  Van  lseghem,  9  m.  —  Vote,  18  m.  V.  Marine. 


TÉLÉGRAPHES.  Taxe  pour  la  France.  Calcul  des 
mots,  18  ».  —  Tarifs,  17  m.  —  r.  de  M.  Cou- 
vreur. 28  a.  —  Vote,  6  mai.  V.  Télégraphes. 

TEMPOREL  DES  CULTES,  19  w.,2d.,  18,  19,21;. 
—  Vote,  21;.  V.  Cultes. 

TERNEUZEN  (Canal  de).  Approfondissement,  9  f., 
3,  3  mai.  V.  Travaux  publics. 

TIMBRE  spécial  pour  lettres  de  voiture,  8  d. 
V.  Finances.  — 17».  V.  Voies  et  moyens. 


TOELAGEN.  (  Voir  Traitements  d'attente.) 

TRAITÉ  avec  l'Espagne,  2-4  f.  —  r.  de  M.  de 
Maere.  5  a.  —  Disc,  et  vote,  ornai.  —  Convention 
consulaire  avec  id.,  26  a.  —  r.  de  M.  Van  lse- 
ghem, 3  mai.  —  Vote,  6  mai.— M.  avec  la  France 
concernant  l'assistance  judiciaire,  29  a.  — r.  de 
M  Braconier,  6  mai.  —  Vote,  13  mai.  V.  Affaires 
étrangères. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  22  m.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Cr.  de  15,343.500  fr..  22  m. 
—  Disc,  3,  5,  7  mai.  —  Vote,  7  mai.  V.  Travaux 
publics. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du)  au  1er  jan- 
vier 1870,  25;'.  V.  Finances. 

TRIBUNAL  de  première  instance  de  Bruxelles. 
Demande  d'augmentation  du  personnel,  2  a.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 


VOIES  NAVIGABLES.  Amélioration,  ornai.  V.  Tra- 
vaux publics 

VOIRIE  VICINALE,  3  mai.  V.  Travaux  publics 
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Doyen  d'âge,  M.  Stiellemans.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  le  baron  de  Tornaco.  —  2e  vice-président,  M.  le  baron  cTAnethan. 

1er  secrétaire,  M.  le  baron  de  Rasse. —  2e  secrétaire,  M.  le  comte  L.  de  Robiano. 

1er  secrétaire  adjoint,  M.  le  baron  de  Labbeville.  —  2e  secrétaire  adjoint,^.,  de  Looz-Corswabem. 

Questeurs,  MM.  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

12  mai.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.c, 
dépose  le  rapport  :  1°  sur  le  projet  de  loi 
contenant  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  entre  la  Belgique  et  l'Espagne 
le  12  février  1870;  2°  sur  la  convention  con- 
sulaire conclue,  le  19  mars  1870,  entre  la 
Belgique  et  l'Espagne.  —  15.  Ces  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  —  17.  M.  T'Kint  de 
Roodenbeke,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  la 
convention  relative  à  l'assistance  judiciaire, 
conclue  avec  la  France.  —  19.  Ce  projet  est 
voté  par  52  voix  et  2  abstentions. 

AGRICULTURE. 

11  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  F.  Dolez, 
r.  c,  appuyées  parMM.de  Ribaucourt,  L.de 
Robiano  et  de  Sélys-Longchamps,  le  sénat 
renvoie  au  m.  i.  une  pétition  d'habitants  de 
Couvin  qui  réclament  une  loi  protectrice  des 
oiseaux  insectivores.  —  12.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  appuyées 
par  MM.de  Ribaucourt,  de  Pitteurs-Hiegaerts 
et  d'Aspremont-Lynden,  le  sénat  ordonne  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  en  expri- 
mant le  vœu  qu'il  y  soit  fait  droit,  des  expli- 
cations transmises  parle  m.  i.  sur  une  pétition 
des  membres  du  conseil  administratif  de  la 
société  agricole  du  Brabant  demandant  : 
1°  une  augmentation  d'allocation  en  faveur  de 
l'agriculture;  2°  qu'une  station  expérimentale 
soit  annexée  à  l'institut  de  Gembloux  ;  5°  l'a- 


doption du  projet  de  loi  réduisant  les  droits 
sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux,  et  4°  le 
développement  de  l'enseignement  de  la  sylvi- 
culture. Même  décision, avec  l'appuideMM.  de 
Ribaucourt,  Delecourt,  L.  de  Robiano,  Ma- 
zeman  de  Couthove,  Solvyns  et  G.  de  Woel- 
mont,  sur  des  pétitions  réclamant  l'augmen- 
tation des  allocations  en  faveur  de  la  voirie 
vicinale. 

BUDGETS. 

25  mars.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c, 
fait  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
au  B.  de  l'intérieur  pour  les  exercices  1869 
et  1870.  —  24.  Ces  crédits  sont  vofés  par 
52  voix  et  2  abstentions,  après  quelques  mots 
de  M.  de  Sélys-Longchamps,  qui  félicite  le 
m.  i.  de  la  bonne  organisation  qu'il  a  donnée 
au  Musée  d'histoire  naturelle  et  de  l'acquisi- 
tion qu'il  a  faite  de  l'herbier  du  Dr  Martius. 

10  mai.  Le  B.  de  la  dette  publique  pour 
l'exercice  1871  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
11.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements. M.  Lonhienne,r.  c,  id.  sur  le 
B.  de  la  justice.  —  12.  M.  Van  de  Woestyne, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
des  affaires  étrangères.  Le  B.  de  la  justice  est 
adopté  par  52  voix  contre  1 6 ,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Fortamps  et  Bara, 
m.  j.,  au  sujet  de  l'insuffisance  du  personnel 
du  tribunal  de  lre  instance  de  Bruxelles.  — 
15;  Les  crédits  supplémentaires  au  B.  des 
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affaires  étrangères  sont  adoptés  à  l'unanimité. 
M.  Barbanson,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
des  crédits  supplémentaires  au  département 
de  la  justice.  —  il.  Ces  crédits  sont  adoptés 
«à  l'unanimité.  —  16.  M.  Fortamps,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  dotations  pour 
l'exercice  1871.  —  18.  Celui-ci  est  voté  à 
l'unanimité. 

BUREAU. 

i)  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
président  par  41  voix  sur  42  votants.  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy  déclare  qu'à  cause  de  son  grand 
âge,  il  ne  lui  est  plus  possible  d'accepter  les 
fonctions  de  1er  vice-président.  Le  sénat,  sur 
la  motion  de  M.  de  Tornaco,  lui  vote  des  re- 
merciments.  M.  de  Tornaco  est  ensuite  éiu 
1er  vice-président  à  l'unanimité,  et  M.  d'Ane- 
than  2e  vice-président  par  50  voix  sur  52  vo- 
tants. M.  de  Rasse  est  nommé  1er  secrétaire 
par  27  voix  contre  5  données  à  M.  L.  de  Ro- 
biano. —  10.  Celui-ci  est  élu  2e  secrétaire  par 
29  voix  contre  2  données  à  M.  de  Labbeville. 
MM.  de  Labbeville  et  de  Looz-Corswarem 
sont  élus  secrétaires  adjoints.  MM.  d'Overschie 
de  Neeryssche  et  Van  Schoor  sont  nommés 
questeurs. 

CHEMIN  DE   FER. 

12  mai.  M.  Wincqz,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Dour  à  Quiévrain.  —  15.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  En  même 
temps,  la  chambre,  sur  les  conclusions  de 
M.T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  de  Pitteurs-Hiegaerls,  Houtart  et  G.  de 
AVoelmont,  renvoie  au  m.  t.  des  pétitions  re- 
latives au  tracé  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Gladbach;  à  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Diest  au  camp  de  Beverloo,  et  de  la 
concession  d'une  ligne  de  Hal  à  Maestricht 
par  Tongres.  —  16.  M.  de  Labbeville,  r.  c, 
fait  rapport  :  1°  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  l'article  1er  de  la  loi  du  12  avril 
1855  concernant  les  péages  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat;  2°  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  des  concessions  de  chemins  de  fer.  —  17. 
Id.  sur  la  convention  du  25  avril  1870  relative 
à  divers  chemins  de  fer  concédés.  Le  projet 
de  loi  sur  les  péages  est  adopté  à  l'unanimité. 
Celui  qui  concerne  les  concessions  de  chemins 
de  fer  est  voté  à  l'unanimité  moins  une  abs- 
tention, après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  L.  de  Robiano  et  Jamar,  m,  t.,  au  sujet 
du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Dinant  ou  d'Has- 
tière  vers  Viel-Salm.  —  19.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  concernant  la  convention  du 
25  avril  1870,  M.  de  Sélys-Longchamps  se 
déclare  partisan  de  la  reprise  de  tous  les  che- 
mins de  fer  concédés.  M.  S.  Pirmez  consent  à 
voter  le  projet  de  loi,  bien  qu'il  y  voie  un  élé- 


ment d'intluence  électorale  pour  le  gouverne- 
ment, mais  il  espère  qu'à  titre  de  compensa- 
tion on  lui  accordera  l'élargissement  du  canal 
de  Charleroi.  M.  d'Aspremont-Lynden  re- 
commande au  m.  t.  les  employés  de  la  Société 
d'Exploitation,  dont  la  position  n'a  pas  été 
réservée.  M.  L.  de  Robiano  appuie  ces  obser- 
vations. MM.  Solvyns  et  Van  Caloen  regrettent 
qu'on  ne  propose  pas  de  reprendre  le  réseau 
de  la  Flandre  occidentale.  Après  quelques 
considérations  de  M.  Jamar,  m.  t.,  à  l'appui 
du  projet,  celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 

CODE  DE  COMMERCE. 

14  mars.  M.  Malou,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  protêts. 
— 15.  M.  d'Anethan,  r.  c.,  id.  surlesipre- 
miers  titres  du  livre  1er  du  code  de  commerce. 

—  19.  Le  sénat  aborde  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  protêts.  La  c.  propose  des 
amendements  auxquels  le  gouvernement  ne 
se  rallie  pas.  MM.  Barbanson,  Bara,  m.  /., 
Bischoffsheim  et  Malou,  r.,  sont  entendus 
dans  la  discussion  générale.  Le  dernier  ora- 
teur propose  l'ajournement  du  projet  de  loi. 

—  21.  Le  débat  continue  entre  MM.  Ma- 
lou, r.,  Jamar,  m.  t.,  Fortamps,  Bischoffs- 
heim, Frère-Orban,  m.  /.,  Fortamps  et  Bar- 
banson. Dans  cette  discussion ,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  reproche  à  la  droite  de  faire 
une  opposition  systématique  aux  propositions 
qui  émanent  de  M.  Bara  et  de  reprendre  l'at- 
titude qu'elle  a  prise  à  propos  de  l'article 
1781  et  de  la  contrainte  par  corps.  Un  col- 
loque assez  vif  a  lieu  à  ce  propos  entre  le  m. 
et  M.  Malou,  qui  demande  qu'en  présence  de 
la  situation  qui  lui  est  faite ,  la  c.  se  réunisse 
pour  choisir  un  autre  rapporteur.  —  22.  11 
déclare  que  la  c.  retire  ses  propositions. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  Bischoffs- 
heim, S.  Pirmez,  Barbanson,  Fortamps  et 
Frère-Orban,  m.  /".,  le  sénat  vote  les  articles 
du  projet  et  adopte  l'ensemble  par  50  voix 
contre  7  et  5  abstentions.  —  25.  L'assemblée 
s'occupe  du  livre  Ier  (titres  1er  à  IV).  M.  d'Ane- 
than, r.,  déclare  que,  si  l'on  attribue  à  un 
esprit  d'hostilité  systématique  les  critiques 
qu'il  croira  devoir  présenter,  il  gardera  le  si- 
lence. M.  Bara,  m.j.,  reconnaît  parfaitement 
au  sénat  le  droit  de  combattre  les  projets  de 
lois,  mais  il  affirme  qu'une  hostilité  person- 
nelle et  systématique  a  seule  inspiré  la  droite 
dans  son  opposition  aux  projets  d'abrogation 
de  l'article  1781  et  d'abolition  de  la  contrainte 
par  corps.  MM.  d'Anethan  et  Malou  répondent 
que  le  m.,  dans  cette  circonstance^  été  aban- 
donné par  ses  propres  amis.  M.  Barbanson 
intervient  alors  pour  déclarer  qu'il  n'a  obéi 
qu'à  sa  conscience,  et  M.  Bara,  m.  j.,  lui  ré- 
pond qu'il  a  été  dupe  de  la  tactique  de  la 
droite.  M.  Malou  soutient  que  la  majorité 
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conservatrice  du  sénat  représente  la  majorité 
conservatrice  du  pays.  M.  Bara,  m.  j.,  con- 
sidère ce  mot  comme  une  grave  imprudence. 
M.  Malou  réplique  que,  dans  la  question  de 
l'article  1781,  le  m.  n'a  trouvé  que  9  voix  de 
commisération  pour  voter  avec  lui.  M.  Bara, 
m.  j., riposte  que,  peu  de  temps  après, le  corps 
législatif  de  France  a  voté  l'abrogation  à 
l'unanimité.  Cet  incident  vidé,  le  sénat  adopte 
les  articles  1  à  15  du  titre  Ier,  sur  lesquels 
sont  entendus  MM.  d'Anethan,  r., Bara,  m.  j., 
et  Bischoffsheim.  —  24.  Les  articles  16  à  18 
sont  votés,  et  la  discussion  s'engage  sur  l'ar- 
ticle 19.  M.  Bara,  m.j.,  Fortamps  et  de  Woel- 
mont  d'Hambraine  prennent  la  parole,  puis  la 
discussion  est  suspendue  pour  le  renvoi  à  la 
c.  d'amendements  proposés  par  M.  Bischoffs- 
heim. 

CODE  PÉNAL    MILITAIRE. 

10  mai.  Le  code  pénal  militaire  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  observations 
présentées  sur  les  articles  par  MM.  d'Ane- 
than, r.,  Renard,  m.  g.,  Bara,  m.  j.,  L.  de 
Hobiano  et  Delecourt. 

COMMUNALES   (AFFAIRES). 

15  février.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'érection  de  la  commune  d'Hofstade.  — 
16.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

11  mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  fait 
rapport  sur  les  projets  de  lois  portant  : 
1°  érection  de  la  commune  de  Sart-Bernard, 
province  de  Namur  ;  2°  érection  de  la  com- 
mune de  Ruykhoven,  province  de  Limbourg; 
5°  rectitication  de  la  limite  séparative  entre  la 
ville  d'Antoing  et  les  communes  de  Galonné  et 
de  Bruyelle.  Surles  conclusions  de  M.  de  Lab- 
beville,  r.,c,  appuyées  par  M.  de  Sélys-Long- 
champs  et  A.  du  Bus,  le  sénat  renvoie  au  m.  i. 
de  nombreuses  pétitions  de  secrétaires  com- 
munaux qui  demandent  que  leur  position  soit 
réglée  par  une  loi.  —  12.  Les  projets  de  dé- 
limitation de  communes  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

16  mai.  M.  d'Omalius  d'Halloy  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Flénu.  —  18.  Ce  projet 
est  adopté  par  59  voix  contre  une. 

COMPTABILITÉ. 

11  mai.  M.  Bischoffsheim,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  règlement  définitif  du  B.  de 
1865. —  12.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

COUR  DE  CASSATION. 

11  mai.  11  est  procédé  à  la  nomination  de 
deux  candidats  pour  la  place  vacante  par 
suite  de  la  démission  de  M.  De  Cuyper. 


M.  Girardin,  président  de  chambre  à  la  cour 
d'appel,  et  M.  Simons,  avocat  général  près 
la  même  cour,  sont  nommés  respectivement 
1er  et  2e  candidats  à  l'unanimité  des  suf- 
frages. 

CULTES. 

17  février.  M.  d'Anethan,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  tem- 
porel des  cultes.  —  22.  MM.  Dellafaille,  De- 
lecourt. S.  Pirmez,  d'Anethan,  Pirmez,  m.  l, 
Frère-Orban,  m.f.,  Malou  et  Barbanson  sont 
entendus  dans  la  discussion  générale,  qui 
roule  tout  entière  sur  la  portée  et  les  consé- 
quences du  principe  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Les  articles  sont  adop- 
tés après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  d'Anethan,  r.,  Pirmez,  m.  i.,  Solvyns, 
Malou,  Frère-Orban,  m.  f.,  Dellafaille  et  Bis- 
choffsheim. Le  projet  de  loi  est  voté  par 
55  voix  contre  une  et  6  abstentions. 

DÉCÈS. 

17  décembre.  Le  sénat  reçoit  communication 
de  la  nouvelle  du  décès  de  M.  de  Robiano, 
sénateur  de  Roulers.  Celui-ci,  avant  de  mou- 
rir, a  exprimé  le  désir  de  ne  pas  être  enterré 
avec  les  honneurs  militaires  dus  à  ses  fonc- 
tions de  sénateur. 

ÉLECTIONS. 

17  décembre.  M.  d'Anethan  demande  des 
renseignements  sur  un  fait  qui  s'est  passé 
dans  la  Flandre  occidentale.  Dans  deux  com- 
munes, lors  des  dernières  élections,  deux  per- 
sonnes ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix 
et  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin.  Ladéputation  permanente  de  la  Flan- 
dre occidentale  a  ordonné  qu'un  scrutin  de 
ballottage  eût  lieu  dans  les  deux  communes 
entre  les  deux  concurrents  ayant  obtenu  le 
même  nombre  de  voix.  Pour  l'un  des  deux 
arrêtés  de  la  députation  permanente,  M.  le 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale  a  pris 
son  recours  auprès  du  gouvernement,  en 
vertu  de  l'article  46  de  la  loi  communale,  et 
le  gouvernement,  par  un  arrêté  en  date  du 
11  décembre  1869,  a  annulé  la  décision  de  la 
députation  permanente  que  le  gouverneur 
lui-même  avait  dénoncée  ;  il  a  basé  cette  annu- 
lation sur  ce  motif  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  ballottage  entre  des  candidats  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue;  l'article  décide  que, dans 
ce  cas,  par  analogie  aux  autres  dispositions 
de  la  loi,  il  faut  déclarer  nommé  celui  des 
deux  élus  qui  est  le  plus  âgé.  L'arrêté  du 
11  décembre  a  été  pris  sur  un  recours  de 
M.  le  gouverneur  relativement  aux  élections 
de  la  commune  d'Ichtegem,  arrondissement 
d'Ostende.  L'autre  commune  où  les  mêmes 
faits  se  sont  passés  est  celle  de  Wyngene, 
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arrondissement  de  Thielt,  et  relativement  à 
cette  dernière  élection,  la  députation  a  pris 
identiquement  la  même  décision  que  pour  la 
commune  d'Ichtegem.  Mais,  chose  remar- 
quable, aucun  recours  n'a  été  adressé  au  gou- 
vernement contre  la  décision  concernant  les 
élections  de  Wyngene.  D'où  la  conséquence 
que,  dans  la  commune  de  Wyngene,  on  va 
procéder,  en  vertu  de  la  décision  de  la  dépu- 
tation, à  un  scrutin  de  ballottage,  opération 
déclarée  illégale,  contraire  à  la  loi,  pour  la 
commune  d'Ichtegem,  par  l'arrêté  du  M  dé- 
cembre. L'orateur  dit,  en  terminant,  que  le 
gouvernement  a  agi  par  esprit  politique  et 
qu'il  a  eu  dans  ces  circonstances  deux  poids 
et  deux  mesures.  M.  Pirmez,  m.  i.,  s'engage 
à  prendre  des  renseignements  sur  cette  affaire, 
qu'il  ignore  absolument.  M.  A.  du  Bus  dit 
que  l'arrêté  du  11  "décembre  est  conforme  à 
tous  les  précédents  administratifs.  —  23. 
M.  Pirmez,  m.  i.,  donne  des  explications, d'où 
il  résulte  que  les  deux  décisions  prises  se  rap- 
portent à  des  faits  totalement  différents.  11  en 
résulte  que  ceux  qui  ont  renseigné  M.  d'Ane- 
than,  en  disant  que  le  gouverneur  avait  agi 
par  esprit  politique,  ont  calomnié  ce  fonc- 
tionnaire. M.  d'Anethan  n'admet  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  calomnie  quand  une  protesta- 
tion est  faite  de  bonne  foi  ;  il  maintient  qu'il 
ne  comprend  pas  l'abstention  du  gouverneur 
dans  l'élection  de  Wyngene. 

1  i  mars.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  pro- 
jet de  réforme  électorale  voté  il  y  a  deux  ans 
par  la  chambre  des  représentants.  MM.  ï'Kint 
de  Roodenbeke,  Dellafaille,  Solvyns  et  Van 
de  Woestyne  combattent  le  système  de  la  ca- 
pacité combinée  avec  le  cens  comme  contraire 
à  l'esprit  de  la  Constitution  et  repoussent  tout 
ce  qui  pourrait  être  un  acheminement  au  suf- 
frage universel.  MM.  Delecourt,  Wincqz  et 
de  Sélys-Longchamps  consentent  à  voter  le 
projet  de  loi,  mais  en  regrettant  qu'il  ne  soit 
pas  plus  libéral  et  ne  fasse  pas  une  plus  large 
part  à  la  capacité.  M.  de  Sélys-Longchamps 
est  d'avis  qu'on  finira  par  arriver  au  suffrage 
universel,  mais  il  le  veut  éclairé-  il  ne  veut 
pas  que,  par  un  appel  inconsidéré  et  préma- 
turé fait  à  des  classes  qui  ne  sont  pas  encore 
à  même  d'user  avec  intelligence  de  leur  droit 
électoral,  on  donne  à  des  agitateurs  très  dan- 
gereux la  puissance  de  propager  des  doctrines 
qu'il  n'approuve  pas  plus  que  les  doctrines 
rétrogrades  qui  pourraient  prévaloir  dans 
certains  cantons  reculés  des  Flandres.  M.  de 
Ribaucourt  proteste  et  dit  qu'on  n'est  pas  plus 
rétrograde  dans  les  Flandres  que  dans  les 
autres  parties  du  pays.  —  15.  M.  Barbanson 
soutient  que  le  Congrès  n'a  pas  interdit  au 
législateur  d'accorder  un  avantage  aux  capa- 
cités. Il  s'est  borné  à  décider  que  le  cens  lé- 
gislatif ne  pouvait  être  inférieur  à  20  florins. 


M.  Van  Schoor  espère,  que  pour  les  élections 
provinciales  et  communales,  on  arrivera  à 
substituer  la  capacité  au  cens.  M.  S.  Pirmez 
soutient  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'électeur  s'in- 
téresse à  la  marche  des  affaires  publiques,  il 
faut  aussi  qu'il  présente  des  garanties. 
M.  d'Anethan  est  d'avis  que  si  l'on  veut  don- 
ner des  avantages  à  l'instruction,  sans  créer 

i  des  privilèges,  il  faut  les  accorder  à  l'instruc- 
tion primaire.  —  16.  M.  Frère-0rban,?w.  /*., 
défend  le  projet  de  loi.  11  croit  la  mesure  pro- 
posée sage  et  prudente.  Fn  la  votant,  le  sénat 

!  s'inspirera  des  véritables  intérêts  du  pays. 

i  Ce  fut  une  faute  de  la  part  de  la  droite  (les 
faits  l'ont  prouvé)  d'ouvrir  cette  question  de 

I  la  réforme  électorale.  Ce  serait  une  faute  plus 
grande  si,  aujourd'hui  qu'elle  est  ouverte,  on 
déclarait  qu'il  n'y  a  absolument  rien  à  faire. 

;  La  question  ayant  été  agitée,  elle  doit  être 

1  résolue.  Si  elle  reste  sans  solution,  l'agi- 
tation que  l'on  a  essayé  de  fomenter  et 
qui  est  beaucoup  plus  en  surface  qu'en  pro- 

|  fondeur,  cette  agitation  continuerait  infailli- 

!  blement  et  avec  bien  plus  d'intensité.  Si  les 
pouvoirs  publics,  au  contraire,  se  prononcent 
sur  cette  question,  elle  ne  sera  pas  définiti- 
vement résolue,  sans  doute;  elle  renaîtra  à 
son  heure,  cela  est  inévitable  ;  mais,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  pour  un  temps 
indéterminé,  il  est  permis  de  penser  que  l'on 
ne  parviendra  pas,  avec  cette  question,  à  pas- 
sionner l'opinion  publique,  et  qu'elle  ne  sera 
pas  promptement  posée  de  nouveau  devant  la 
législature.  L'étude  et  la  réflexion  seront 
substituées  aux  entraînements  auxquels  quel- 
ques-uns s'abandonnent  en  ce  moment.  On 
cherchera,  non  pas  en  s'enfermant  dans  une 
formule  unique  et  fatale,  mais  en  faisant  ap- 
pel à  la  science  et  à  l'expérience,  quels  sont 
les  meilleurs  moyens  de  faire  arriver  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  à  l'exercice  des 
droits  politiques  ;  on  recherchera  quels  sont 
les  meilleurs  moyens  de  représenter  les  divers 
intérêts  sociaux,  en  faisant  à  chacun  d'eux  sa 
part  légitime  d'influence  dans  les  affaires  pu- 
bliques, sans  livrer  le  gouvernement  de  fa 
société  à  l'empire  du  nombre,  qui  a  été  fu- 
neste, en  tout  temps,  aux  institutions  libres. 
M.  Malou  ne  peut  consentir  à  appeler  le  projet 
de  loi  un  projet  de  réforme  électorale.  Une 
réforme  électorale  se  fait  et  ne  peut  se  faire 
qu'en  procédant,  non  pas  par  de  petites  caté- 
gories, non  point  par  des  taxes  profession- 
nelles, non  pas  par  des  appréciations,  mais 
en  procédant  d'après  des  bases  légales, 
d'après  des  faits  et  non  d'après  des  apprécia- 
tions arbitraires  et  vagues  en  dehors  des  faits 
légaux.  Il  prédit  que,  le  lendemain  du  vote  du 
projet  de  loi,  il  sera  plus  question  que  jamais 
de  réforme  électorale,  parce  que  ce  projet 
n'aura  absolument  rien  fait.  M.  de  Rodes  se 
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déclare  partisan,  avec  M.  Solvyns,  du  frac- 
tionnement des  collèges  électoraux,  de  telle 
sorte  qu'ils  élisent  un  représentant  par  40,000 
âmes.  La  discussion  générale  est  close  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Malou 
et  Frère-Orban,  m.  /'.,  au  sujet  des  consé- 
quences de  la  réforme  préconisée  par  la  droite 
en  1864,  et  de  la  place  qu'occupent  les  caba- 
retiers  dans  le  corps  électoral.  —  17.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts  propose  de  remplacer  le  certificat 
d'études  moyennes  par  un  certificat  d'études 
primaires,  et  M.  S.  Pirmez  de  n'étendre  le 
bénéfice  de  la  loi  qu'aux  électeurs  provin- 
ciaux. Ces  deux  amendements  sont  repoussés 
après  un  débat  auquel  prennent  part,  outre 
les  auteurs  des  amendements,  MM.  deRibau- 
court,  de  Woelmont  d'Hambraine,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  L.  de  Robiano,  d'Anethan, 
Malou,  d'Aspremont-Lynden  et  Wincqz. 
L'article  5  du  projet  qui  contient  le  principe 
de  la  loi  (1)  est  adopté  par  28  voix  contre  25. 
Les  articles  4  et  5  sont  également  adoptés, 
après  des  observations  de  MM.  d'Anethan, r., 
Frère-Orban,  m.  /".,  Malou  et  Barbanson.  — 
18.  Il  en  est  de  même  des  autres  articles  du 
projet,  sur  lesquels  le  sénat  entend  MM.  Ma- 
lou, Frère-Orban,  m.  /'.,  d'Anethan,  r., 
S.  Pirmez  et  Van  den  Bergh-Elsen,  puis  l'en- 
semble est  voté  par  28  voix  contre  25. 

EXPROPRIATION . 

12  mai.  M.  Hubert, r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  simplifie  les  formalités 
administratives  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  15.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
court  échange  d'observations  entre  MM.  Hu- 
bert, r.,  L.  de  Robiano,  Forgeur,  d'Omalius 
d'Halloy,  Fortamps,  Delecourt,  d'Anethan  et 
Vanderstichelen,m.  a.  (en  l'absence  de  M.  Pir- 
mez, m.  L). 

EXTRADITION. 

16  mai.  M.  F.  Dolez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  apportant  une  dispo- 
sition additionnelle  à  la  loi  du  5  avril  1858 
sur  les  extraditions.  —  19.  Ce  projet  de  loi 
est  voté  à  l'unanimité. 

FINANCES. 

16  décembre.  M.  Bischoffsheim,  r.  c,  dé- 


(1)  «  Art.  3.  Par  dérogation  au  n°  3  de  l'article  tce 
de  la  loi  électorale,  et  au  n  "  3  de  l'article  7  de  la  loi 
communale,  sont  électeurs  provinciaux  et  commu- 
naux, sous  la  condition  de  justifier  qu'ils  ont  suivi 
un  cours  d'enseignement  moyen  de  trois  années  au 
moins  dans  un  établissement  public  ou  privé,  ceux 
qui  payent  la  moitié  du  cens  fixé  par  les  articles 
précités,  sans  que  cette  moitié  doive  dépasser 
io  francs.  » 


pose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  céder  l'entrepôt  public 
d'Anvers  à  la  société  anonyme  des  Docks,  en- 
trepôts et  magasins  d'Anvers.  —  17.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  25. 
M.  Malou,  r.  c,  donne  lecture  du  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  terrains 
de  la  citadelle  du  Sud,  à  Anvers.  Dans  le  dé- 
bat qui  est  ouvert  d'urgence  sur  ce  projet, 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke  réclame  l'assainis- 
sement des  polders  de  l'Escaut,  et  M.  Van  den 
Bergh-Elsen,  la  démolition  de  la  citadelle  du 
Nord.  M.  Renard,  m.  g.,  répond  qu'une  c. 
s'occupe  du  premier  objet,  et  que  la  citadelle 
du  Nord  ne  peut  plus  causer  aucune  inquié- 
tude depuis  qu'elle  se  réduit  à  une  simple 
batterie  de  côte.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Malou  et  le  m.  g.  sur  l'état  sanitaire  de  la 
place  d'Anvers  et  sur  l'utilité  du  maintien  de  la 
citadelle  du  Nord  ou  d'un  ouvrage  fortifié  sur 
l'emplacement  qu'elle  occupe,  alors  qu'on  for- 
tifie la  rive  gauche  de  l'Escaut.  M.  Delecourt 
espère  que  l'on  procédera  bientôt  à  la  démo- 
lition de  la  citadelle  de  Gand.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  51  voix  contre  une  et  2  absten- 
tions. 

16  mars.  M.  Bergh,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  des  bâ- 
timents et  des  dépendances  des  anciennes  co- 
lonies de  bienfaisance  de  Merxplas,  Rycke- 
vorsel  et  Wortel.  —  22.  M.  G.  de  Woelmont, 
appuyé  par  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  combat 
le  projet  de  loi  par  les  arguments  déjà  pro- 
duits à  la  chambre  et  propose  de  faire  procé- 
der à  une  expertise.  Le  projet  est  défendu 
par  MM.  L.  de  Robiano  et  Bara,  m.  j.  M.  G. 
de  Woelmont,  voyant  que  sa  proposition  n'a 
pas  de  chances  d'être  adoptée,  la  retire,  et  le 
projet  de  loi  est  voté  par  28  voix  contre  4. 

11  mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
aux  BB.  des  finances  et  de  la  dette  publique 
de  1869  et  1870.  — 12.  Ces  crédits  sont  adop- 
tés à  l'unanimité.  —  16.  M.  de  Rasse,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ac- 
quisition du  Jardin  botanique  de  Bruxelles; 
M.  Fortamps,  r.  c.,  id.  sur  le  projet  portant 
aliénation  de  biens  domaniaux  ;  M.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  la  convention  conclue 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Gand  pour 
la  cession  des  terrains  de  la  citadelle  de  cette 
ville.  —  18.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux  est  voté  à  l'unani- 
mité. Celui  qui  concerne  l'acquisition  du  Jar- 
din botanique,  par  41  voix  contre  2,  après 
une  conversation  entre  MM.  de  Rodes,  de  Ri- 
baucourt,  de  Tornaco,  d'Aspremont-Lynden, 
Fortamps,  L.  de  Robiano,  de  Sélys-Long- 
champs,  Van  Schoor  et  Pirmez,  m.  t.,  au  sujet 
de  la  destination  à  donner  à  cet  immeuble, 
auquel  il  est  question  d'accoler  une  salle  des- 
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tinée  aux  expositions  et  aux  festivals  de  mu- 
sique. Le  projet  relatif  aux  terrains  de  la  ci- 
tadelle de  Gand  est  voté  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.L.  de  Ro- 
biano  et  Renard,  m.  g.,  au  sujet  des  casernes 
qui  remplaceront  celles  qu'on  va  supprimer. 

GUERRE. 

15  décembre.  M. d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  con- 
tingent de  Tannée  pour  1870.  M.  Van  Schoor, 
r.  c.,  id.  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1870.  M.  d'Aspremont-Lynden,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  qui  apporte  des  modifications 
a  la  loi  du  10  mars  1847,  relative  au  rang  et 
au  mode  d'admission  et  d'avancement  des 
officiers  du  service  de  santé  dans  l'armée.  — 
16.  Dans  la  discussion  du  projet  de  contingent 
de  l'armée,  M.  L.  de  Robiano  combat  l'aug- 
mentation du  chiffre,  qui  est  porté  de  10,000 
à  1:2,000  hommes;  M.  Mazeman  de  Couthove 
critique  ensuite  l'inégalité  qui  existe,  sous  le 
rapport  de  la  durée  du  service,  entre  les  mi- 
liciens incorporés  dans  l'infanterie  et  ceux 
qui  sont  enrégimentés  dans  la  cavalerie  ou  les 
autres  armes  spéciales.  Ces  derniers  doivent 
servir  pendant  cinq  ou  six  ans  sans  pouvoir 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Les  fantassins,  au 
contraire,  rentrent  chez  eux  au  bout  de  deux 
ans  et  ne  sont  plus  contraints  de  servir  que 
pendant  trois  mois.  M.  Renard,  m.  g.,  répond 
que  le  contingent  de  12,000  hommes  est  in- 
dispensable, à  cause  des  non-valeurs.  11  ajoute 
que  le  département  de  la  guerre  compte  pro- 
céder au  remplacement  par  voie  administra- 
tive, en  fixant  le  prix  à  1 ,600  fr.  Il  dit  que 
l'inégalité  dans  la  durée  du  service  sera  com- 
pensée en  partie  par  la  rémunération  des  mi- 
liciens. Le  taux  de  la  rémunération  sera  plus 
élevé  pour  ceux  qui  auront  servi  quatre  ans 
que  pour  ceux  qui  n'auront  servi  que  deux 
ans  et  demi  ;  elle  sera  établie  d'après  le  nom- 
bre de  jours  de  présence  réelle  au  régiment. 
Le  projet  de  loi  est  voté  par  32  voix  contre  !) 
et  une  abstention.  Dans  la  discussion  duB.de 
la  guerre, M.  d'Anelhan  déclare  qu'il  émettra 
un  vote  favorable  et  ne  fera  pas  comme  les 
membres  de  la  droite  de  la  chambre,  qui  se 
sont  abstenus  à  cause  de  la  disposition  de  la 
loi  de  milice  relative  aux  élèves  en  théologie. 
Le  sénat  conserve  sa  pleine  et  entière  liberté 
au  su;et  de  cette  disposition  qui  viole  la  li- 
berté des  cultes  et  la  liberté  d'enseignement. 
Llle  ne  peut  donc  exercer  aucune  influence 
actuellement  sur  l'opinion  de  l'orateur  en  ce 
qui  concerne  le  B.  M.  de  Rasse  réclame  l'aug- 
mentation des  pensions  militaires  et  conseille 
au  m.  de  retirer  les  garnisons  aux  villes  qui 
se  refusent  à  procéder  à  l'amélioration  des 
casernes.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répondant 
à  M.  d'Anethan,  dit  que  les  membres  de  la 
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droite  ont  voté  la  mesure  qu'on  représente 
comme  une  violation  de  la  Constitution.  Il 
ajoute  que  la  question  des  pensions  militaires 
fait  en  ce  moment  l'objet  des  études  d'une  c. 
M.  de  Woelmont  d'Hambraine  voudrait  voir 
retarder  la  mise  à  la  retraite  des  officiers  va- 
lides et  augmenter,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique,  le  corps  de  la  gendarmerie. 
M.  d'Aspremont-Lynden  exprime  le  vœu  de 
voir  améliorer  les  casernes  et  se  joint  à  M.  de 
Rasse  pour  approuver  la  mesure  prise  en  vue 
de  donner  l'instruction  aux  soldats  illettrés. 
M.  de  Rodes  engage  le  m.  à  veiller  à  ce  que 
cette  instruction  soit  développée  le  plus  pos- 
sible. M.  Delecourt  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
diminuer  l'effectif  de  la  cavalerie  et  insiste 
pour  l'augmentation  des  pensions  militaires. 
M.  de  Ribaucourt  appuie  les  observations  de 
M.  de  Woelmont  au  sujet  de  la  gendarmerie 
et  félicite  le  m.  d'avoir  organisé  une  grande 
revue  à  l'occasion  des  fêtes  de  septembre. 
M.  Renard,  m.  g.,  dit  que  le  gouvernement 
compte  faire  des  avances  aux  villes  pour  l'amé- 
lioration des  casernes  existantes;  il  compte 
aussi  construire  de  nouveaux  locaux  et  aug- 
menter le  nombre  de  literies.  Une  c.est  char- 
gée d  examiner  la  question  de  l'augmentation 
de  l'effectif  de  la  gendarmerie.  Le  m.  donne 
ensuite  des  explications  sur  les  services  que 
peut  rendre  la  cavalerie.  M.  de  Ribaucourt 
demande  qu'on  n'oblige  pas  les  gendarmes  à 
se  mettre  en  uniforme  pendant  leurs  tournées. 
M.  d'Anethan  se  réserve  de  répondre,  en 
temps  opportun,  aux  observations  de  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.  Dans  la  discussion  des  articles, 
des  explications  sont  échangées  entre  MM.  L. 
de  Robiano  et  Renard,  m.  g.,  au  sujet  des 
nouvelles  cuisines  organisées  à  la  caserne  des 
grenadiers  par  le  colonel  Terwagne  ;  entre  le 
m.  et  M.  Cogels-Osy,  au  sujet  des  lits  mili- 
taires qui  ne  sont  de  deux  personnes  que 
pour  les  caporaux  et  sous-officiers  mariés; 
entre  le  m.  et  M.  L.  de  Robiano,  au  sujet  des 
chenaux  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie,  puis 
le  B.  est  adopté  par  56  voix  contre  6  et  2  abs- 
tentions. Le  projet  relatif  au  mode  d'admis- 
sion et  d'avancement  dans  le  service  de  santé 
est  voté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots 
de  M.  Renard,  m.  g.,  en  réponse  à  M.  Maze- 
man de  Couthove,  et  d'où  il  résulte  que  les 
officiers  de  l'intendance  sont  soumis  au  même 
mode  d'avancement  et  de  mise  à  la  retraite 
que  les  officiers  du  service  de  santé. 

21  murs.  M.  Van  Schoor,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.pour  l'exercice 
1871.  —  2i.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
M.  Renard,  m.  g.,  répondant  à  MM.  L.  de 
Robiano  et  de  Ribaucourt,  annonce  une  pro- 
chaine augmentation  de  l'effectif  de  la  gendar- 
merie. Le  B.  est  adopté  par  28  voix  contre  5 
et  3  abstentions. 
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1 1  mai.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche,  r.  c. . 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de 
l'armée.  Sur  les  conclusions  de  M.  Houtart, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  Grenier-Lefebvre, 
de  Rodes,  Sacqueleu,  d'Anethan  et  Barban- 
son,  le  sénat  renvoie  au  m.  g.,  avec  demande 
d'explications,  une  pétition  par  laquelle  les 
musiciens  du  régiment  des  guides  sollicitent 
une  amélioration  de  leur  position  en  ce  qui 
concerne  la  pension  de  retraite.  —  12.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  est  adopté 
à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

15  mai.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  abolition  des 
droits  sur  le  sel  et  le  poisson,  abaissement 
de  la  taxe  des  lettres  simples  à  10  centimes 
et  augmentation  des  droits  sur  les  eaux-de- 
vie.  —  14.  M.  de  Ribaucourt  approuve  l'aug- 
mentation du  droit  sur  les  eaux-de-vie,  mais 
il  critique  les  autres  dispositions  du  projet 
comme  préjudiciables  au  Trésor  sans  présen- 
ter d'avantage  réel  pour  les  classes  laborieuses. 
M.  A.  du  Bus  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
supprimé  les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  et 
le  remercie,  au  nom  de  l'agriculture,  de  la 
suppression  de  l'accise  sur  le  sel.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  appuie  le  projet  ainsi  que 
M.  Grenier-Lefebvre,  qui  cependant,  d'accord 
avec  MM.  Van  Caloen  et  de  Ribaucourt,  au- 
rait voulu  qu'on  accordât  une  indemnité  aux 
sauniers.  M.  de  Tornaco,  comme  M.  du  Bus, 
se  félicite,  au  nom  de  l'agriculture,  de  l'aboli- 
tion du  droit  sur  le  sel.  Le  projet  de  loi,  dé- 
fendu par  MM.  Frère-Orban,  m.  f,  et  For- 
tamps, r.,  est  adopté  par  55  voix  contre  5. 

INDUSTRIE. 

16  mai.  M.  de  Rasse,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de  100,000  fr. 
pour  l'exposition  de  Londres.  —  18.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet,  des  explications  sont 
données  par  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke  et 
Fortamps,  en  réponse  à;des  observations  de 
MM.  de  Rodes  et  S.  Pirmez.  Il  est  entendu 
que  ce  crédit  n'a  rien  de  permanent  et  que 
le  vote  n'engagera  pas  l'avenir.  Le  projet  est 
adopté  par  59  voix  contre  2. 

JUSTICE. 

14  février.  —  M.  Barbanson,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pro- 
cédure et  au  droit  d'appel  en  matière  fiscale. 
—  15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  la  réduction  des  peines 
subies  sous  le  régime  de  la  séparation.  — 
19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité 


après  un  échange  d'explications  entre  M.  Pir- 
mez, m.  L,  et  d'Anethan,  r. 

16  mars.  M.  Lonhienne,  r.  c,  présente 
deux  rapports  :  l'un  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif a  la  délimitation  des  deux  cantons  de 
justice  de  paix  de  la  ville  d'Anvers  ;  l'autre 
sur  le  projet  de  loi  décrétant  la  séparation  de 
la  commune  de  Bolland,  province  de  Liège, 
du  canton  judiciaire  de  Hervé.  —  24.  Ces 
deux  projets  de  lois  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

15  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  modifie  la  loi  de 
1817  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  œuvres 
littéraires  et  ar-tisliques.  —  24  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

MARINE. 

22  mars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  1,250,000  fr.  pour 
construction  de  deux  steamers.  —  24.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

MILICE. 

14  février.  M.  Hubert,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  milice. 
M.  de  Woelmont  d'Hambraine  demande  que 
la  discussion  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  ait  fait  connaître  ses  proposi- 
tions au  sujet  de  la  rémunération  des  mili- 
ciens. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  le 
gouvernement  remettra,  ce  jour  même,  ces 
propositions  à- la  s.  c.  de  la  chambre  des  re- 
présentants. M.  Malou  désire  qu'elles  soient 
aussi  communiquées  au  Sénat.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  les  ayant  expliquées,  le  projet 
de  loi  sur  la  milice  est  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  du  lendemain.  —  15.  M.  T'Kint 
de  Roodenbeke  présente  des  considérations 
générales  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort 
des  miliciens  et  de  l'aménagement  des  ca- 
sernes ;  il  espère  que  le  projet  relatif  à  la  ré- 
munération sera  modifié  de  telle  sorte  que  le 
milicien  la  reçoive  le  plus  tôt  possible  après 
sa  sortie  du  service.  M.  de  Ribaucourt  appuie 
ces  observations.  M.  Renard,  m.  g.,  expose 
les  diverses  mesures  qu'il  compte  prendre  en 
vue  du  bien-être  du  soldat  et  du  remplacement 
par  la  voie  administrative.  Les  articles  1  à  22 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  A.  du  Bus,  Pirmez,  m.  i.,  de  Woel- 
mont d'Hambraine,  Hubert,  r.,  d'Omalius 
d'Halloy  et  Malou.  —  16.  11  en  est  de  même 
des  articles  25  à  27,  au  sujet  desquels  sont 
entendus  MM.  A.  du  Bus,  Delecourt,  Renard, 
m.  g.,  Pirmez,  m.  i..  et  Dellataille.  A  l'ar- 
ticle 28,  relatif  «à  la  dispense  des  ministres  des 
cultes  et  des  élèves  en  théologie,  un  débat 
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s'engage  entre  MM.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
Van  Schoor,  Dellafaille,  Hubert,  d'Anethan 
et  Pirmez,  m.  i.  M.  d'Anethan  propose  les 
amendements  suivants  :  1°  A  l'article  28, 
supprimer  les  mots  :  «  à  moins  qu'ils  n'ap- 
partiennent à  une  famille  qui  soit  dans  l'ai- 
sance »  :  2°  sont  dispensés  de  l'incorporation, 
mais  réputés  au  service  quant  à  la  formation 
du  contingent  :  définitivement,  les  ministres 
des  cultes;  provisoirement,  ceux  qui,  après 
leurs  études  moyennes,  étudient  la  théologie 
et  fournissent  chaque  année  au  conseil  de 
milice  un  certificat  de  l'évêque  diocésain 
constatant  qu'ils  sont  réellement  étudiants  en 
théologie  avec  l'intention  de  se  vouer  à  l'état 
ecclésiastique.  (Le  reste  comme  au  projet.) 
—  17  Le  débat  continue  §ur  cet  objet. 
M.  Barbanson  réfute  les  opinions  de  M.  Van 
Schoor  en  ce  qui  concerne  la  séparation  abso- 
lue de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le  sénat  entend 
ensuite  MM.  d'Anethan,  Pirmez,  m.L,  Malou, 
Hubert  et  du  Bus,  puis  repousse  les  amende- 
ments et  adopte  l'article  28  du  projet,  ainsi 
que  les  articles  29  à  54,  sur  lesquels  parlent 
MM.  Pirmez,  m.  i.,  k.  du  Bus  et  L.  de  Ro- 
biano.  —  18.  Les  -articles  55  à  80  sont  adop- 
tés, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  A.  du  Bus,  L.  de  Robiano,  Van  Schoor, 
Dellafaille,  Renard,  m.  g.,  Malou,  Pirmez, 
m.  i.,  et  Solvyns,  et  qui  porte  spécialement 
sur  la  question  du  remplacement  et  de  l'exo- 
nération. —  19.  Sont  adoptés  les  articles  81 
à  115.  Sont  entendus  MM.  de  Sélys-Long- 
champs,  Pirmez,  m.  i.,  A.  du  Bus  et  Van  de 
Woestyne,  qui  déclare  qu'il  votera  contre  le 
projet  parce  qu'il  le  considère  comme  un  déni 
de  justice  envers  les  élèves  en  théologie  des 
étai3lissements  réguliers.  M.  Pirmez,  m.  ?'., 
répond  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de 
pourvoir  au  recrutement  du  clergé  séculier  que 
de  lui  réserver  les  dispenses  qu'on  voudrait 
étendre  aux  novices  des  ordres  religieux.  Le 
projet  de  loi  est  voté  par  51  voix  contre  5  et 
5  abstentions. 

16  mai.  M.  Hubert,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  rémunéra- 
tion des  miliciens.  —  18.  Le  projet  de  loi, 
appuyé  par  MM.  Sacqueleu  et  Eortamps,  qui 
le  représentent  comme  un  bienfait,  est  l'objet 
de  quelques  critiques  de  la  part  de  M.  Cogels- 
Osy,  qui  voudrait  voir  le  milicien  mis  à  même 
de  venir  en  aide  à  ses  parents  pendant  qu'il 
est  au  service.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'une  rente,  payée  à  partir  de  l'âge  de  55  ans, 
sera  plus  utile  au  milicien  qu'une  misérable 
somme  qu'il  dissipera  souvent  au  détriment 
de  sa  santé  et  de  sa  moralité.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Hubert,  r.;  Pirmez,  m.  ?'., 
L.  de  Robiano,  Fortamps  et  Bischofl'sheim 
sur  les  articles,  le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 


MONNAIES. 

17  décembre .  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
le  tableau  des  monnaies  fabriquées  depuis 
1859  jusqu'à  ce  jour. 

\\' mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  un  crédit  de  17,2i9  fr.  pour  frais 
de  transformation  des  anciennes  monnaies 
divisionnaires. —  12.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

NATURALISATION. 

1 7  décembre.  Le  projet  de  loi  conférant  la 
grande  naturalisation  à  M.  X.Olin  est  adopté 
à  l'unanimité. 

11  mai.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  conclut  à  la 
prise  en  considération  de  la  grande  naturali- 
sation de  M.  le  professeur  Haus.  Ces  conclu- 
sions sont  votées  par  57  voix  contre  6.  — 
15.  Le  projet  de  loi  conférant  la  grande  natu- 
ralisation à  M.  Haus  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  14.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Haus,  qui  remercie  le  sénat  de  son  vote. 

PENSIONS. 

16  mars.  Sur  la  proposition  de  M.  d'As- 
premont-Lynden,  appuyée  par  M.  Malou,  le 
sénat  décide  qu'il  discutera  incessamment  le 
rapport  de  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
sur  une  pétition  des  officiers  pensionnés.  — 
18.  La  c.  émet  le  vœu  qu'une  décision  inter- 
vienne dans  le  courant  de  la  présente  session, 
et  en  conséquence  elle  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  aux  mm.  g.  et  f.,  avec  demande 
d'explications.  MM.  d'Aspremont-Lynden  et 
Fortamps  appuient  ces  conclusions.  M.  du 
Bus,  d'autre  part,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'abord  d'assurer  une  rémunération  aux  mili-  * 
ciens  et  d'améliorer  la  position  des  secrétaires 
et  des  instituteurs  communaux.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répète  qu'il  a  institué  à  son  dé- 
partement une  c.  qui  étudie  l'ensemble  de  celte 
situation,  car,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  remar- 
quer, c'est  l'ensemble  qu'il  faut  apprécier. 
Il  ne  suffit  pas  de  s'occuper  d'une  seule  caté- 
gorie de  pensionnés  ;  il  importe  d'examiner  la 
position  relative  de  tous  les  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que,  si  l'on  modifie  la  position  des  uns  en 
laissant  de  côté  celle  des  autres,  immédiate- 
ment des  réclamations  identiques  viendront  à 
surgir. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

15  février.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant rectification  des  limites  séparatives  du 
Brabant  et  de  la  Flandre  orientale.  —  16.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

12  mai.  M.  Lenger,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  des  modi- 
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fieations  à  apporter  à  la  loi  provinciale.  — 
Ce  projet  est  voté  par  42  voix  et  une  absten- 
tion. 

SERVITUDES  MILITAIRES. 

17  mars.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les  dis- 
positions légales  en  vigueur  sur  les  servitudes 
militaires. —  24.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

TÉLÉGRAPHES. 

15  mai.  M.  Cogels-Osy,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
gation  de  la  loi  du  1er  mai  1851  concernant 
les  tarifs  des  correspondances  télégraphiques. 

—  14.  M.  Fortamps  demande  la  réduction 
des  taxes  internationales,  et  M.  L.de  Robiano 
l'ouverture  des  bureaux  télégraphiques  pen- 
dant toutes  les  heures  de  la  journée.  Le  pro- 
jet de  loi  est  ensuite  voté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

12  mai.  M.  Stiellemans,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  "crédits  supplémen- 
taires au  département  des  travaux  publics. — 
15.  Ces  crédits  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

—  11.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédits  spéciaux  de 
15,595,500  fr.  pour  travaux  d'utilité  publi- 
que. —  16.  H  fait  rapport  sur  un  crédit  de 
128,550  fr.  au  département  des  travaux  pu- 
blics Dans  la  discussion  du  crédit  de 
15,595,500  fr.,  M.  de  Rodes  émet  le  vœu 
de  voir  annexer  les  trois  stations  de  Bruxelles 
à  la  ville  M.  G.  de  Woelmont  se  plaint  que  le 
Limbourg  soit  oublié  dans  le  projet  de  loi. 
M.  Van  Caloen  fait  la  même  observation  pour 
la  ville  de  Bruges.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
réclame  des  travaux  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  la  Flandre  orientale.  M.  de  Tornaco 
regrette  qu'on  n'ait  pas  proposé  un  crédit  con- 
sidérable pour  la  voirie  vicinale.  M.  d'Omalius 
dïlalloy  critique  l'abandon  dans  lequel  on 
laisse  trois  provinces.  M.  Solvyns  appuie  les 
observations  de  M.  de  Tornaco.  M.  L.  de 
Bobiano  regrette  l'absence  d'un  plan  d'ensem- 
ble pour  les  embellissements  de  Bruxelles. 
MM.  d'Hoffschmidt,  de  Ribaucourt  et  de 
Sélys-Longchamps  abondent  dans  le  sens  de 
M.  de  Tornaco.  MM.  À.  du  Bus  et  Fortamps 
font  observer  qu'il  incombe  aux  provinces 
d'intervenir  pour  le  développement  de  la  voi- 
rie vicinale.  M.  Delecourt  demande  qu'on 
liquide  tout  au  moins  les  engagements  pris 
vis  à-vis  d'elles.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
expose  les  sacrifices  faits  par  le  Trésor  pour 
les  travaux  de  vicinalité.  —  17.  M.  Jamar, 
m.  /.,  répond  aux  observations  des  précédents 
orateurs.  M.  d'Aspremont-Lynden  réclame  la 


construction  de  ponts  sur  la  Meuse  entre  Na- 
mur  et  Dinant.  M.  de  Labbeville,  r.  c,  appuie 
ces  observations.  M.  de  Man  d'Attenrode  se 
plaint  que  l'on  ait  délaissé  l'arrondissement 
de  Louvain  dans  la  répartition  des  subsides. 
M.  de  Cannart  d'Hamale  signale  la  nécessité 
d'améliorer  le  régime  des  deux  Nèthes. 
MM.  de  Rodes  et  G.  de  Woelmont  insistent 
sur  leurs  précédentes  observations.  M. d'Hofï- 
schmidt  réclame  la  stricte  exécution  des  tra- 
vaux décrétés  dans  le  Luxembourg.  M.  Yan 
Caloen  recommande  les  travaux  de  défense 
de  la  côte  maritime. M.  L.de  Robiano  revient 
sur  la  question  des  embellissements  de 
Bruxelles.  Après  avoir  entendu  encore  M.  de 
Tornaco  au  sujet  de  la  construction  des 
routes;  M.  de  Ribaucourt,  à  propos  de  leur 
entretien;  M.  Cogels-Osy,  au  sujet  des  travaux 
des  quais  d'Anvers;  M.  Van  de  Woestyne,  sur 
l'approfondissement  du  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen;  M.  de  Ribaucourt,  sur  le  port  de  re- 
fuge de  Blankenberghe;  M.  L.  de  Robiano,  sur 
le  coût  des  travaux  de  raccordement  des  sta- 
tions de  Bruxelles;  M.  Jamar,  m.  t.,  en  ré- 
ponse aux  divers  orateurs;  MM.  Solvyns  et 
Pirmez,  m.  ?'.,  au  sujet  des  plans  des  maisons 
d'école,  le  sénat  adopte  le  projet  de  loi  par 
58  voix  contre  2  et  une  abstention.  Le  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  travaux  publics  est 
adopté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

9  novembre.  M.  F.  Polez,  r.  c.,fait  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Delecourt,  à  Gand.  Un 
débat  s'engage  sur  la  question  d'éligibilité. 
MM.  Dellafaille  et  S.  Pirmez  soutiennent  que 
M.  Delecourt  n'est  pas  éligible,  parce  que,  ne 
payant  pas  le  cens  intégral,  il  ne  figure  pas 
sur  la  liste  supplémentaire.  M.  Pirmez,  m.  ?., 
répond  qu'il  suffit  qu'il  paye  le  cens  requis 
pour  être  admis.  L'élection  est  validée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

15  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1870.  —  17.  Pans  la 
discussion  de  ce  B.,  M.  de  Rodes  félicite  le 
m.  /'.  d'avoir  notablement  amélioré  la  situa- 
tion financière  en  réduisant  l'amortissement 
de  la  dette  4  1/2  à  un  taux  uniforme.  Il  engage 
le  m.  à  employer  la  somme  qui  restera  dispo- 
nible, par  suite  de  la  suspension  de  l'amor- 
tissement, au  rachat  de  ce  qui  reste  de  titres 
5  p.  c.  MM.  de  Woelmont  d'Ilambraine,  de 
Ribaucourt  et  Malou  signalent  ensuite,  en  la 
déplorant,  l'augmentation  du  nombre  des  ca- 
barets, et  M.  Malou  propose,  à  titre  de  mesure 
spéciale  à  renvoyer  en  c,  de  fixer  le  droit  de 
débit  des  boissons  alcooliques  au  minimum  da 
50  fr.  M.  Frére-Orban,  m.  /'.,  reconnaît  que 
l'ivrognerie  existe  dans  des  proportions  dé- 
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plorables,  mais  il  pense  que  l'élévation  de 
l'impôt  aura  surtout  pour  résultat  d'amener 
l'établissement  de  débits  clandestins.  La  mo- 

ralisation  par  la  tempérance  est  une  œuvre 
qui  s'impose  aux  hommes  de  bonne  volonté 


et  pour  laquelle  le  gouvernement  est  impuis- 
sant. M.  T'Kint  de  Roodenbeke  appuie  la 
proposition  de  M.  Malou,  qui  est  renvoyée  à 
la  c.  des  finances.  Puis  le  B.  est  adopté  par 
52  voix  contre  2. 
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Les  deux  chambres  se  réunissent  le  8  août,  sous  la  présidence  de  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires  provisoires,  MM.  Liénart  et 
Simonis. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Au  moment  où  les  événements  du  dehors  exaltent  dans  nos  cœurs  le  sentiment  de  la  patrie  commune, 
il  me  tardait  de  voir  la  représentation  nationale  réunie  autour  de  moi. 

J'ai  l'espoir  que  le  fléau  de  la  guerre  n'ensanglantera  pas  notre  sol  ;  que  la  Belgique,  inoffensive  et 
bienveillante  envers  tous,  ne  verra  pas  enfreindre  une  neutralité  qui  lui  a  été  imposée  et  garantie  par 
chacune  des  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe.  (Applaudissements  et  acclamations  prolongés.) 

L'Empereur  des  Français  m'a  écrit  que  son  intention  formelle,  conforme  à  ses  devoirs  internationaux, 
est  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique.  (Vifs  applaudissements.)^  Majesté  Impériale  m'a  exprimé, 
en  même  temps,  son  désir  d'être  continuée  dans  l'opinion  où  elle  était,  que  la  Belgique  fera  elle-même 
respecter  sa  neutralité  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  J'ai  été  heureux  d'affirmer  dans  ma  réponse 
que  l'Empereur  ne  s'était  pas  mépris  sur  nos  intentions.  (Applaudissements.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'est  également  empressé  de  me  donner  l'assurance 
écrite  que  la  neutralité  belge  sera  respectée  par  lui,  tantque  l'autre  partie  belligérante  ne  l'aura  pas 
violée.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Parmi  les  témoignages  bienveillants  que  j'ai  reçus  des  puissances  étrangères,  je  me  plais  à  mentionner, 
avec  une  reconnaissance  que  tout  le  pays  partagera,  la  sollicitude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  intérêts  de  fa  nationalité  belge  et  le  généreux  appui  que  ces  sentiv 
ments  ont  rencontré  dans  le  Parlement  comme  dans  l'opinion  publique  de  l'Angleterre.  (Les  applaudis" 
sements  redoublent  et  sont  longtemps  prolongés) 

De  son  côté,  la  Belgique,  dans  la  position  que  le  droit  international  lui  fait,  ne  méconnaîtra  ni  ce 
qu'elle  doit  aux  autres  Etats,  ni  ce  qu'elle  se  doit  a  elle-même. 

Elle  saura,  pendant  la  guerre,  conserver  à  sa  consciencieuse  neutralité  le  caractère  loyal  et  sincère 
qu'elle  s'est  toujours  efforcée  de  donner  k  ses  relations  pendant  la  paix.  Conformément  aux  vœux  des 
belligérants  eux-mêmes,  elle  se  tiendra  prête  à  se  défendre  avec  toute  l'ardeur  de  son  patriotisme 
et  toutes  les  ressources  qu'une  nation  puise  dans  l'énergie  de  sa  volonté.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Déjà  mon  gouvernement  a  pris,  sous  sa  responsabilité,  les  mesures  que  les  circonstances  réclamaient 
et  auxquelles  l'approbation  des  deux  chambres  ne  fera  pas  défaut. 

Au  milieu  des  préoccupations  qui  dominent  si  naturellement  vos  esprits,  le  gouvernement  ne  vous 
soumettra,  pendant  votre  session  extraordinaire,  que  quelques  projets  de  lois  d'une  nature  urgente,  dont 
l'adoption  ne  saurait  être  ajournée  à  d'autres  temps. 

La  Belgique,  messieurs,  a  déjà  été  soumise  a  plus  d'une  épreuve  périlleuse.  Aucune  n'a  eu  la  gravité 
de  celle  qu'elle  traverse  aujourd'hui.  Par  sa  prudence,  par  ses  loyaux  sentiments,  par  son  ferme  patrio- 
tisme, elle  saura  s'y  montrer  digne  d'elle-même,  digne  de  l'estime  que  les  autres  nations  lui  accordent, 
digne  de  la  prospérité  que  lui  ont  assurée  ses  libres  institutions. 

Le  peuple  belge  ala  profonde  conscience  de  son  droit;  il  connaît  le  prix  Jes  biens  que,  depuis  quirant 
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ans,  il  a  si  heureusement  acquis,  si  honorablement  possédés.  11  n'est  pas  près  d'oublier  que  ce  qu'il  a  à 
conserver  aujourd'hui,  c  est  le  bien-être,  la  liberté,  l'honneur,  l'existence  même  de  la  patrie. 

{Ici  le  Roi  se  lève  et  prononce  d'une  voix  ferme  et  accentuée  les  paroles  suivantes  .-) 

Devant  une  cause  aussi  sacrée,  tous  les  cœurs  belges  s'unissent.  Dans  l'accomplissement  de  tels 
devoirs,  peuple  et  Roi  n'auront  à  jamais  qu'une  âme  et  qu'un  cri  : 

Vive  la  Belgique  indépendante  ! 

Dieu  veille  sur  elle  et  protège  ses  droits. 


MINISTÈRE. 

Affaires  étrangères,  M.  d'Anethau. 
Justice,  M.  Cornesse. 
Intérieur,  M.  Kervyn  de  Lettenhove. 
Finances,  M.  Jacobs. 
Guerre,  M.  le  général  Guillaume. 

Travaux    publics,  M.   d'Anethan   (intérimaire),  puis  M.  Wasseige. 
M.  Malou,  ministre  d'Etat,  membre  du  conseil. 


(Composition  des  chambres,  après  la  dissolution  de  1870.) 
MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE   DES   REPRÉSENTANTS. 

Anvers,  MM.  Coremans,  Delaet,  d'Hane-Steenhuyse.  Gerrits,  Hayez  et  Jacobs;  Malines, de  Kerckhove, 
Lefebvre  et  Notelteirs;  Turnhout,  Coomans,  Nothomb  et  Zerezo  de  Tejada. 

Bruxelles,  MM.  Anspach,  Berge,  Couvreur,  Dansaert.  De  Fré,  Demeur,  Funck,  Guillery,  Jamar, 
Jottrand,  Orts,  Van  Humbeeck  et  Vleminckx;  Louvain,  Beeckman,  Delcour,  Landeloos,  Schollaerl  et 
Wouters  ;  Nivelles,  de  Vrints  de  Treuenfeld,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Mascart  et  Snoy. 

Bruges,  MM.  De  Clercq,  Van  Outryve  d'Ydewalle  et,  A.  Visart;  Courtrai,  De  Haerne,  Reynaert  et 
Tack:  Dixmude,  Rembry;  Furnes,  L.  Visart;  Ostende,  Van  Iseghem  ;  Roulers,  de  Montblanc  et  B.  Du- 
mortier  ;  Thielt,  G.  de  Muelenaere  et  Mulle  de  Terschueren;  Ypres,  Biebuyck,  A.  Vandenpeereboom  et 
Van  Renynghe. 

Gaind,  MM.  Cruyt,  de  Baets,  Delehaye,  de  Moerman  d'Harlebeke,  Desmet,  Drubbel  et  Kervyn  de 
Volkaersbeke;  Alost,  De  Naeyer,  Liénart,  décédé  et  remplacé  par  M.  Verbruggen,  et  Van  Wambeke; 
Audenarde,  Magherman,  Thienpont  et  Vander  Donckt;  Eecloo,  Kervyn  de  Lettenhove;  Saint-Nicolas, 
Janssens,  Van  Overloop  et  Verwilghen;  Termonde,  Van  Cromphaut,  Vanden  Steen  et  Vermeire. 

Mons,  MM.  Boulenger,  Defuisseaux,  Dethuin,  Lescarts  et  Sainctelette;  Ath,  Bricoult  et  Descamps; 
Charleroi,  Balisaux,  deDorlodot,  Drion,  Hermant  et  Pirmez;  Soignies,  Ansiau,  Boucquéau  et  Houtart; 
Thuin,  Hagemans,  Puissant  et  Warocqué  ;  Tournai,  Allard,  Bara,  Crombez  et  Rogier. 

Liège,  MM.  Braconier,  d'Andrimont,  de  Rossius,  Dupont,  Elias,  Frère-Orban,  Mouton  et  Muller; 
Huy,  de  Lhoneux  et  de  Macar  ;  Verviers,  Cornesse,  David  et  Simonis;  Waremme,  Delexhy. 

Hasselt,  MM.  de  Theux  et  Thonissen;  Maeseyck,  C.  Vilain  X1III;  Tongres,  de  Borchgrave  et 
Julliot. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  Van  Hoorde;  Marche,  Pety  deThozée;  Neufchateau,  Santkin;  Virton, 
Bouvier-Evenepoel. 

Namur,  MM.  Lelièvre,  Moncheur,  Royer  de  Behr  et  Wasseige  ;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut; 
Philippeville,  Brasseur  et  de  Baillet-Latour. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  baron  Cogels-Osy,  le  baron  Van  Délit  et  Vanden  Bergh-Elsen;  Malines,  de  Can- 
nart  d'Hamale  et  le  duc  d'Ursel;  Turnhout,  le  comte  de  Merode-YVesterloo. 

Bruxelles,  MM.  Bischoffsheim,  De  Vadder,  Crocq  (non  valide),  Fortamps,  Hanssens-Hap,  décédé  et 
remplacé  par  le  comte  L.  de  Mérode,  Lauvvers,  Reyntiens  et  Van  Schoor;  Louvain,  le  baron  de  Man 
d'Attenrode  et  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  ;  Nivelles,  Mosselman  du  Chenoy  et  le  comte  L.  de 
Robiano. 

Bruges,  MM.  le  baron  Van  Caloen;  Courtrai,  le  baron  Béthune  et  Vergauwen;  Dixmude,  le  vicomte 
B.  du  Bus  de  Gisignies;  Furnes-Ostende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Gisignies;  Roulers,  Solvyns;  Thielt, 
le  baron  d'Anethan  ;  Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Couthove. 

Ga.nd,  MM.  Casier  de  Hemptinne,  Van  Crombrugghe  et  Hip.  Van  de  Woestyne;  Alost,  le  baron  Délia- 
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faille  et  le  baron  Van  de  Woestyne  d'Herzele;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  le  baron  T'Kint 
de  Roodenbeke;  Saint-Nicolas,  Malou  et  le  vicomte  A.  Vilain  XIIII;  Termonde,  le  comte  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  F.  Dolez,  Hubert,  Tellier,  décédé  et  remplacé  par  M.  Tercelin;  Ath,  le  prince  de  Ligne; 
Charleroi,  Houtart,  Lebeau  et  S.  Pirmez;  Soignies,  VVincqz;  Thuin,  le  comte  L.  de  Robiano;  Tournai, 
Bonnet-L'Escuyer  et  Sacqueleu. 

Liège,  MM.  de  Hasse  de  Grand'Ry,  le  comte  de  Looz-Corswarem,  Forgeur,  Lonbienne,  décédé  et 
remplacé  par  M.  Grandgagnage;  Huy,  le  baron  de  Tornaco;  Verviers,  Laoureux;  Waremme,  le  baron 
de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck-Tongres,  le  baron  G.  deWoelmont. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  comte  de  Limburg-Stirum  et  Orban;  Neufchateau-Vtrton, 
Bergh. 

Namur,  MM.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  le  baron  de  Woelmont  d'Hambraine;  Dînant,  d'Omalius 
d'Halloy;  Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Session  extraordinaire  de   1870. 


Doyen  d'âge,  M.  Vander  Donckt.   —  Président,  M.  Vilain  X1III. 
1er  vice-président,  M.  De  Naeyer.       2e  vice-président,  M.  Van  Humbeeck 
Secrétaires,  MM.  de  Borchgrave,  de  Vrints,  Reynaert  et  Wouters. 
Questeurs,  MM.  ALLARDet  de  Baileet-Latour. 


ADRESSE. 

12  août.  M.  de  Theux  demande  que  la  c. 
d'Adresse  soit  nommée  et  autorisée  à  faire 
imprimer  son  rapport  de  façon  qu'on  puisse  le 
discuter  le  lendemain.  Celte  proposition,  com- 
battue par  M.  A.Vandenpeereboom,  n'est  pas 
admise,  et  il  est  décidé  que  la  discussion  de 
l'adresse  aura  lieu  le  10.  La  c.  est  composée 
de  MM.  Rogier,  de  Theux,  Schollaert,  Dele- 
haye,  Dumortier  etNothomb.  —  16.  Dans  la 
discussion  générale  de  l'Adresse  (M. de  Theux, 
r.  c),  M.  d'Anethan,  m.  a.,  donne  lecture 
d'une  communication  dont  voici  le  texte  : 

Messieurs,  je  croisdevoir  donner  à  la  chambre 
quelques  explications  complémentaires  sur  notre 
situation  politique. 

11  m'a  paru  que,  vu  la  nature  de  ces  explica- 
tions, il  était  convenable  et  prudent  de  les  rédiger 
par  écrit. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  le  travail  que 
j'ai  fait  avec  l'aide  et  le  concours  de  mes  honora- 
bles collègues. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  les  cir- 
constances qui  sont  venues  brusquement  mettre 
en  péril  et  bientôt  après  rompre  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

Le  discours  du  Trône  vous  a  fait  connaître  le 
sens  et  les  termes  d'une  communication  que,  vers 
l'origine  des  complications,  l'empereur  des  Fran- 
çais adressa  au  Roi,  ainsi  que  la  réponse  de 
Sa  Majesté. 

Le  16  juillet,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  fit  .parvenir  au  représentant  de  la 
Belgique  près  la  cour  des  Tuileries  une  déclara- 
tion dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  : 

«  Monsieur  le  baron, 

«  Vous  avez  été  autorisé  a  me  faire  savoir  que  le 
gouvernement  belge  a  la  ferme  intention  de  rester 
fidèle  aux  principes  de  sa  neutralité  et  d'en  rem- 
plir scrupuleusement  tous  les  devoirs  pendant  la 
durée  de  la  guerre  qui  se  prépare  entre  la  Prusse 
et  nous. 


«  Le  gouvernement  de  l'empereur  se  félicite  de 
cette  déclaration,  et.  de  son  côté,  conformément 
aux  assurances  verbales  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  vous  donner,  il  est  résolu  à  respecter  la  neu- 
tralité du  territoire  belge  sous  la  condition  qu'elle 
sera  respectée  par  la  Prusse  et  ses  alliés.  Je  vous 
serai  reconnaissant  de  transmettre,  le  plus  tôt 
possible,  cette  communication  au  cabinet  de 
Bruxelles. 

«  Agréez  les  assurances  de  la  très  haute  consi- 
dération avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  mon- 
sieur le  baron, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«  Gr amont.  » 

Le  cabinet  de  Berlin  nous  fit  également  part  de 
ses  intentions.  Le  22  juillet,  le  ministre  du  Roi 
recevait  de  M.  le  chancelier  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  la  déclaration  suivante  : 
«  Berlin,  le  22  juillet  1870. 
«  Monsieur  le  ministre, 

«  Confirmant  mes  assurances  verbales,  j'ai 
l'honneur  de  vous  donner,  par  écrit,  la  déclara- 
tion surabondante,  en  présence  des  traites  en 
vigueur,  que  la  Confédération  du  Nord  et  ses  alliés 
respecteront  la  neutralité  de  la  Belgique,  bien  en- 
tendu qu'elle  sera  respectée  par  l'autre  partie 
belligérante. 

«  Agréez,  monsieur  le  baron,  l'assurance  renou- 
velée de  ma  haute  considération. 

«  Bismarck.  » 

La  réserve  qui  termine  les  deux  déclaiations 
n'avait  pas  échappé  a  l'attention  du  gouvernement 
du  Boi,  et  il  nous  a  été  donne,  a  ce  sujet,  des  expli- 
cations conformes  au  respect  des  traités. 

Les  puissances  belligérantes  avaient  notifié  au 
cabinet  de  Londres  leurs  déclarations  relatives  à 
la  neutralité  de  la  Belgique  ;  ces  déclarations  firent 
l'objet  des  délibérations  du  conseil  des  ministres 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  il  en  sortit  une  ré- 
solution dont  le  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères  a  rendu  compte  à  la  chambre 
des  lords. 

«  J'ai  été  autorisé,  —  dit  lord  Granville,  —  par 
le  cabinet,  à  écrire  aux  belligérants.  J'ai  ecri-t  à  la 
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cour  des  Tuileries  et  dans  les  mômes  termes,  mu- 
lotis  mutandis.  a  la  cour  de  Berlin.  Nous  leur 
avons  dit  que  gouvernement  de  S.  M  avait  déjà 
exprime  sa  satisfaction  des  assurances  qu'il  avait 
reçues  de  la  Fiance  et  d'après  lesquelles  l'empereur 
était  décide  a  respecter  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique. Nous  avons  constaté  que  nous  avions 
reçu  les  mêmes  assurances  de  l'autre  belli- 
gérant. Nous  ajoutions  que,  dans  notre  pensée,  il 
ne  pouvait  être  douteux  que  le  devoir  des  deux 
belligérants  était  de  maintenir  les  obligations  du 
traite  qu'ils  ont  signé  avec  nous  et  d'autres  puis- 
sances, mais  nous  observions  qu'il  y  avait  dans  les 
déclarations  des  deux  parties  une  réserve  relative- 
ment au  cas  où  la  neutralité  de  la  Belgique  serait 
violée  par  l'autre  belligérant,  et  que  nous  ne  pou- 
vions nous  empêcher  de  conclure  de  là  que,  dans 
leur  opinion  à  toutes  deux,  ces  assurances  n'avaient 
point  un  caractère  complet.  Nous  leur  proposions 
donc,  si  elles  voulaient  donner  au  monde  une 
preuve  plus  patente  de  leurs  intentions  et  pour  le 
cas  où  elles  souhaiteraient  avoir  de  nous  une  assu- 
rance plus  claire  de  notre  intention  de  soutenir 
l'indépendance  de  la  Belgique,  de  consacrer  par  un 
traité  ou  d'une  autre  manière  également  solennelle 
notre  commune  détermination.  » 

La  proposition  du  cabinet  de  Londres  se  tra- 
duisit en  un  projet  de  traité  dont  voici  le  texte  : 

«  S.  M  la  reine  des  Royaumes-Unis,  etc.,  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  {et* S.  M.  V empereur  des 
Français),  désirant  en  ce  moment  rappeler  dans 
un  acte  solennel  leur  détermination  arrêtée  de 
maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la 
Belgique,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  l'article  7  du 
traité  signe  a  Londres  le  19  avril  18)9  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  lequel  article  doit,  aux 
te imes  du  quintuple  traite  de  1839,  être  considéré 
comme  ayant  même  force  et  valeur  que  s  il  était 
textuellement  insère  duns  ledit  quintuple  traite, 
Leurs  susdites  Majestés  ont  résolu  de  conclure 
entre  elles  un  traite  séparé  qui,  sans  altérer  ni  in- 
valider les  conditions  du  susdit  quintuple  traite,  y 
sera  subsidiaire  et  accessoire  ;  et  ils  ont  en  consé- 
quence désigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  a  cet 
effet,  à  savoir  : 

«  S.  M.  la  reine  des  Royaumes-Unis,  etc.,  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  etc.  {et  S'.  M.  l'empereur 
des  Français,  etc.). 

«  Lesquels,  après  s'être  communique  l'un  à 
l'autre  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  accepte  et  signe  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  {S.  M.  l'empe- 
reur des  Français)  ayant  déclare  que.  nonobstant 
les  hostilités  dans  lesquelles  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  est  engagée  avec  la  France 
(dans  lesquelles  ta  France  est  engagée  avec  lu  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord),  sa  ferme  déter- 
mination est  de  respecter  la  neutralité  de  la 
Belgique  aussi  longtemps  que  celle-ci  sera  respectée 
par  la  France  {par  la  Confédération  de  l'Allema- 
gne du  Nord),  S.  M.  la  reine  des  Rovuumes- 
Unis,  etc.,  déclare  de  son  côte  que  si,  pendant 
lesdites  hostilités,  les  armées  de  France  {de  lu 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord)  venaient  à 
violer  cette  neutralité,  elle  sera  disposée  a  coopé- 
rer avec  S.  M'.  Prussienne  {S.  }L  l'empereur  des 
Frunçais)  pour  ladoleuse  de  cette  dernière  en  telle 


manière  qu'il  serait  convenu,  employant  dans  ce 
but  ses  forces  navales  et  militaires  afin  d'en  assu- 
rer le  respect  et  de  maintenir,  conjointement  avec 
S.  M.  Prussienne  {S.  M.  l'empereur  des  Français,, 
alors  et  après,  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique. 

«  11  est  clairement  entendu  que  S.  M.  la  reine 
des  Boyaumes-Unis  ne  s'engage  pas  par  ce  traite 
à  prendre  part  dans  aucune  des  opérations  géné- 
rales de  la  guerre  que  se  font  actuellement  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  la  France 
{la  France  et  la  Cou  fédéra/ ion  de  l'Allemagne  du 
Nord),  en  dehors  des  limites  de  la  Belgique,  telles 
qu'elles  sont  lixées  par  le  traité  entre  la  Belgique 
et  les  Pays  Bas  du  19  avril  1839. 

«  Art  2.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  (S.  M.  l'empe- 
reur des  Français)  consent  de  son  côte,  pour  le 
cas  prévu  dans  l'article  précédent,  à  coopérer  avec 
S.  M.  la  reine  des  Boyaumes-Unis,  etc.,  employant 
ses  forces  navales  et,  militaires  en  vue  du  but  in- 
diqué ci-dessus  et  l'éventualité  venant  a  surgir,  a 
s'entendre  avec  Sa  Majesté  sur  les  mesures  qui 
seront  prises  séparément  ou  en  commun  pour  ga- 
rantir la  neutralité  et  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique. 

«  Art.  5.  Ce  traité  liera  les  hautes  Parties  con- 
tractantes pendant  la  durée  de  la  présente  guerre 
entre  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et 
la  France  \entre  la  France  et  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord),  et  pour  douze  mois  après  la 
ratification  de  tout  traité  de  paix  conclu  entie  ces 
Parties  ;  et  à  l'expiration  de  ce  terme,  l'indépen- 
dance et  la  neutralité  de  la  Belgique,  pour  autant 
qu'elles  concernent  respectivement  les  hautes 
Parties  contractantes,  continueront  d'être  fondées, 
comme  auparavant,  sur  l'article  1er  du  quintuple 
traité  du  19  avril  1859. 

«  Art.  A.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc.  » 

Ce  double  traité  est  signé  par  la  France  et  par  la 
Prusse. 

Le  caractère  urgent  des  circonstances  n'a  pas 
permis  au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  d'en- 
trer, au  sujet  de  ces  conventions,  dans  une  entente 
préalable  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  mais  le 
projet  a  reçu,  d'après  les  explications  fournies  au 
parlement,  l'approbation  des  cours  de  Saint  Pé- 
tersbourg  et  de  Vienne. 

Le  cabinet  de  Londres  a  spontanément  adressé 
sa  proposition  aux  belligérants  et  après  s'être 
assure  que  celle-ci  ne  serait  pas  repoussee,  il  Fa 
communiquée  au  gouvernement  du  Boi. 

Lord  Cranville  a  fait  connaître  à  la  chambre  des 
lords  les  motits  qui  ont  engagé  le  gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  a  procéder  de  cette  ma- 
nière. 

«  Nous  avons  pense,  a  dit  Sa  Seigneurie,  dans  la 
situation  très  délicate  dans  laquelle  se  trouvait 
placée  une  contrée  aussi  petite  entre  deux  belligé- 
rants aussi  puissants,  et  une  fois  que  nous  étions 
assurés  de  son  intention  de  maintenir  sa  neutra- 
lité et  son  indépendance,  qu'il  valait  mieux  pour 
elle  qu'elle  ne  fit  pas  de  propositions  aux  belligé- 
rants en  s'exposa.it  au  risque  de  les  voir  repous- 
sées, par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ou  par  toutes 
les  deux  ;  nous  avons  pense  qu'il  valait  mieux  que 
nous  lissions  cela  nous-mêmes,  d'autant  plus  qu'un 
relus  n'aurait  pas  eu  pour  nous  la  même  impor- 
tance que  pour  un  petit  pays  comme  la  Belgique. 
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Nous  avons  informé  le  gouvernement  belge  de  la 
nature  des  communications  faites  par  nous  à  la 
France  et  à  la  Prusse  et  de  la  voie  que  nous  sui- 
vions ;  nous  avions  aussi  donné  au  ministre  de 
la  Belgique  une  copie  du  projet  de  traité  et  nous 
avons  exprimé  le  désir  que  ce  gouvernement  com- 
prit que  l'engagement  que  nous  avions  l'intention 
d'assumer  consistait  à  agir  dans  une  parfaite 
harmonie  avec  la  Belgique  et  que  nous  comptions 
sur  son  concours,  notre  seul  objet  étant  sa  neutra- 
lité et  son  indépendance  —  et  je  crois  que  nous 
pouvons  avoir  la  conviction  que  ce  que  nous  avons 
fait  a  été  approuvé  par  la  Belgique;  la  preuve  en 
est  dans  les  mots  brefs  et  éloquents  prononcés  par 
le  Boi  a  l'ouverture  des  chambres  belges  et  dans 
les  applaudissements  enthousiastes  qui  les  ont 
accueillis.  » 

Ces  explications  ont  été  confirmées  par  M.  Glad- 
stone devant  la  chambre  des  communes.  «  Ce  n'est 
pas.  a  dit  le  premier  ministre,  pour  manquer  de 
respect  à  la  Belgique  que  nous  l'avons  laissée  en 
dehors  de  larrai  gement  conclu,  mais  uniquement 
par  des  raisons  de  prudence  qui  nous  invitaient  à 
ne  pas  la  compromettre  inutilement.  » 

Les  traités  identiques  et  séparés  conclus  par 
l'Angleterre  avec  les  deux  puissances  en  guerre  ne 
créent  ni  ne  modifient  les  obligations  résultant  du 
traité  de  1859  ;  ils  règlent,  pour  un  cas  déterminé, 
le  mode  pratique  d'exécution  de  ces  obligations  ; 
ils  n'infirment  en  rien  les  engagements  des  autres 
puis:ances  garantes,  et,  leur  texte  en  fait  foi,  ils 
laissent  entier  pour  l'avenir  le  caractère  obliga- 
toire du  traité  antérieur  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Aussi  le  pays  a-t-il  vu  dans  ces  nouveaux 
arrangements  un  gage  précieux  de  sécurité,  et  en 
même  temps  qu'il  montrait  envers  la  puissance 
qui  en  a  pris  l'initiative  une  reconnaissance  qui 
restera  dans  le  cœur  de  tous  les  Belles,  il  a  associé 
dans  ce  sentiment  les  Etats  qui  les  ont  souscrits 
avec  la  Grande-Bretagne. 

La  Belgique,  messieurs,  n'avait  pas  seulement 
à  rechercher  des  sauvegardes  diplomatiques,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  légitime  importance. 

Peu  après  le  début  des  événements  qui  ont 
amené  la  guerre,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  a  demandé  à  notre  représentant  à  Paris 
si  nous  avions  la  volonté  et  le  pouvoir  de  défendre 
notre  nationalité. 

Le  ministre  du  Boi  répondit  que  non  seulement 
la  Belgique  garderait  une  stricte  neutralité,  mais 
qu'elle  se  trouvait  en  mesure  de  la  protéger  effi- 
cacement et  qu'elle  ne  faillirait  pas  à  son  devoir. 

Cette  demande  et  cette  affirmation  ont  précédé 
les  déclarations  qui  nous  ont  été  données. 

Si  les  autres  gouvernements  ne  nous  ont  pas 
fait  catégoriquement  la  même  demande,  ils  ont 
hautement  approuvé  les  mesures  que  nous  avons 
prises,  ils  les  ont  considérées  comme  l'exécution 
loyale  et  nécessaire  de  nos  obligations  interna- 
tionales. 

Nous  n'aurions  pas  été  mis  en  demeure,  que 
nous  devions  aux  puissances  garantes  de  notre 
indépendance  et  de  notre  neutralité  de  faire  ce  que 
nous  avons  fait.  Comment  reclamer  d'elles,  le  cas 
échéant,  l'exécution  de  cette  garantie,  si  nous 
désertions  nous-mêmes  le  soin  de  notre  propre 
défense. 

Les  Pays-Bas,  la  Suisse,  neutres  par  les 
traités  ou  par  leur  volonté,  se  sont  promptement 


mis  en  garde  contre  toutes  les  éventualités.  Pou- 
vions-nous re:ter  en  arrière  de  tels  exemples? 

La  Belgique,  plus  voisine  du  théâtre  des  hosti- 
lités, pouvait  encourir  de  plus  immédiates  respon- 
sabilités. Nous  avons  donc,  sans  hésitation,  sans 
délai,  et  dans  toute  l'étendue  que  commandaient 
les  circonstances,  pris  toutes  les  mesures  qu'on 
pouvait  attendre  d'une  nation  attentive  à  ses  obli- 
gations, déterminée  à  soutenir  ses  droits  et  sou- 
cieuse, par  dessus  tout,  de  son  honneur.  Si  nous 
avons  engagé  notre  responsabilité,  nous  croyons 
l'avoir  mise  ;  u  service  des  intérêts  les  plus  chers 
du  pays. 

M.  Frère-Orban.  —  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  présenter. 

Le  projet  d'adresse  constate  les  déclarations  qui 
ont  été  faites  par  les  puissances  belligérantes  et 
qui  viennent  d'être  rappelées  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères;  il  se  félicite,  avec  raison 
assurément,  de  l'attitude  prise  par  l'Angleterre  en 
cette  circonstance.  Il  énonce  également  que  le 
gouvernement  a  bien  fait  de  prendre  les  mesures 
que  commandaient  les  circonstances. 

Sur  ce  dernier  point,  et  en  approuvant  natu- 
rellement le  principe  de  ces  mesures  qui  ne  peut 
être  contesté  par  personne,  nous  nous  réservons 
de  les  examiner  lorsque  des  propositions  qui  nous 
ont  été  faites  et  qui  sont  consignées  dans  divers 
projets  de  lois  seront  mises  en  délibération. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  je  vote  le  projet 
d'adresse. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Thonis- 
sen  propose  d'ajouter  un  §  ainsi  conçu  :  «  La 
valeur  et  le  patriotisme  de  l'armée,  l'excellent 
esprit  qui  l'anime,  l'empressement  avec  lequel 
les  miliciensdetoules  les  classes  ont  rejoint  les 
drapeaux,  attestent  qu'aux  jours  du  péril  notre 
territoire  serait  énergiquement  défendu.  » 
M.Guillery  proposed'ajouter  la  garde  civique. 
Sur  la  motion  de  M.  A.  Vandenpeereboom, 
appuyée  par  MM.  Dumortier  et  Rogier,  l'exa- 
men de  cet  amendement  est  remis  jusqu'à  la 
fin  de  la  discussion.  Un  débat  s'engage  ensuite 
sur  le  §  suivant  :  «  Votre  gouvernement,  en 
prenant  sous  sa  responsabilité  les  mesures 
qu'il  a  jugées  nécessaires  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  a  rempli  son  devoir. 
Il  ne  s'est  pas  trompé  en  comptant  sur  notre 
patriotisme.  »  M.  Defuisseaux  déclare  qu'il 
ne  peut  le  voter,  parce  que  le  gouvernement 
n'a  pas  rapporté  l'arrêté  de  dissolution  des 
chambres  dans  les  circonstances  graves  où 
s'est  trouvé  le  pays.  M.  de  Theux,  t.,  croit 
qu'on  a  bien  fait  en  agissant  de  la  sorte. 
L'arrêté  de  dissolution  ayant  été  pris,  le  de- 
voir incombait  au  gouvernement  de  le  main- 
tenir; il  ne  semble  pas  à  l'orateur  qu'il  fût 
possible  de  le  rapporter,  attendu  qu'on  aurait 
pu  contester  la  compétence  des  chambres  an- 
ciennes à  coopérer  au  pouvoir  législatif  et  que 
les  lois  édictées  par  elles  auraient  pu  man- 
quer de  l'autorité  qui  leur  est  indispensable 
M.  Orts,  se  référant  aux  paroles  prononcées 
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par  M.   Frère-Orban,  estime  que  l'oppois- 

tion  réserve  tout  entier  son  droit  d'appré- 
cier les  actes  du  cabinet.  M.  d'Anethan,»».  a., 
déclare  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  adresse  pa- 
triotique qui  laisse  complètement  en  dehors 
les  actes  du  ministère.  M.  Baira  ne  comprend 
pas  pourquoi  l'on  a  inséré  dans  l'adresse  de 
la  chambre  une  phrase  qui  ne  figure  pas  dans 
celle  du  sénat.  Le  cabinet  a  posé  des  actes 
violents  qu'il  y  aura  lieu  de  discuter.  M.  Ja- 
cobs,  m.  /'.,  dit  qu'il  est  prêt  à  la  discussion, 
mais  il  nie  qu'il  y  ait  eu  des  actes  violents, 
le  ministère  ayant  promis  une  politique 
d'apaisement  et  de  paix.  Un  échange  d'expli- 
cations a  lieu  entre  MM.  Rogier, Defuisseaux, 
de  Theux,  r.,  et  d'Anethan,  m.  a.,  au  sujet 
du  maintien  de  l'arrêté  de  dissolution  malgré 
l'avis  d'un  conseil  auquel  on  avait  convoqué 
tous  les  ministres  d'Etat.  M.  Frère-Orban 
prend  acte  de  nouveau  de  la  réserve  que  fait 
l'opposition  quant  à  l'appréciation  de  tous 
les  actes  du  cabinet.  M.  De  Fré  voudrait  qu'on 
n'approuvât  que  les  mesures  prises  pour  as- 
surer l'indépendance  du  pays,  mais  la  cham- 
bre adopte  le  §  du  projet  d'adresse,  puis  celui 
qu'ont  proposé  MM.  Thonissen  et  Guillery,  et 
enfin  l'ensemble  de  l'Adresse,  qui  est  votée  par 
100  voix  et  une  abstention  (M.  Berge).  Celui-ci 
s'abstient  parce  qu'il  trouve  dans  le  projet 
d'adresse  une  invocation  à  la  Divinité.  En 
toutes  circonstances,  comme  simple  citoyen, 
il  a  toujours  demandé  que  toute  espèce  de 
formalités  religieuses  soient  rayées  des  lois 
et  des  actes  publics  ;  il  a  réclamé  la  séculari- 
sation de  tous  les  services  publics.  11  y  aurait 
donc  inconséquence  de  sa  part  à  voter  un 
acte  portant  cette  invocation.  —  19.  Il  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à 
l'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

25  août.  M.  d'Anethan,  m.  r/.,  répondant  à 
M.  Dumortier,  dit  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y 
ait  eu  sur  la  frontière  belge  une  collision 
entre  des  troupes  prussiennes  et  des  troupes 
belges,  etquedes  soldats  belges  aient  été  tués. 
Aucune  troupe  étrangère  n'est  entrée  en  Bel- 
gique. 11  est  vrai  que  le  gouvernement  avait 
autorisé  des  blessés  prussiens  à  traverser  le 
territoire  belge  pour  retourner  de  Sarrebruck 
vers  Aix-la-Chapelle.  Mais  le  gouvernement 
français  ayant  considéré  cette  autorisation 
comm  eune  violation  de  la  neutralité,  elle  a 
été  retirée. 

22  septembre.  A  une  nouvelle  interpellation 
de  M.  Dumortier,  M.  d'Anethan, m. a., répond 
que  les  faits  publiés  par  des  journaux  étran- 
gers au  sujet  de  la  manière  dont  les  blessés 
allemands  seraient  traités  en  Belgique,  ont 
été  reconnus  inexacts  par  le  gouvernement 
allemand,  et  le  gouvernement  belge  n'a  reçu 


de  celui-ci  que  des  remercîments  et  des  féli- 
citations pour  la  façon  dont  ses  nationaux  ont 
été  traités  en  Belgique.  M.  Dumortier  convie 
la  chambre  à  protester  contre  l'atteinte  qui 
vient  d'être  portée  à  l'indépendance  de  la 
Papauté,  mais  cet  appel,  contre  lequel  pro- 
teste M.  De  Fré,  ne  trouve  pas  d'écho  dans 
l'assemblée. 

BUDGETS. 

20  août.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  les  BB. 
pour  l'exercice  1871. 

BUREAU. 

11  août.  M.  Vilain  XIIII  est  élu  président 
par  75  voix  contre  35  données  à  M.  Rogier. 
M.  De  Naeyer  est  nommé  1er  vice -président  par 
69  voix  contre  28  données  à  M.  Van  Hum- 
beeck;  M.  Van  Humbeeck,  2e  vice-président 
par  59  voix  contre  56  données  à  M.  Guillery. 
MM.  Reynaert,  Wouters  et  de  Borchgrave 
sont  nommés  secrétaires.  —  12.  11  y  a  lieu  à 
un  ballottage  entre  MM.  de  Vrints  et  Dethuin 
pour  la  4e  place  de  secrétaire.  M.  Dethuin 
écrit  qu'il  décline,  pour  des  motifs  person- 
nels, l'honneur  d'être  un  des  secrétaires  de  la 
chambre.  M.  de  Vrints  est  élu  par  53  voix 
contre  9  données  à  M.  de  Rossius. 

CHEMIN  DE  FER. 

50  août.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  en  réponse 
à  une  demande  de  M.  Bouvier,  promet  des 
renseignements  sur  le  tracé  du  chemin  de  fer 
de  Virton. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

20  août.  M.  Anspach  interpelle  le  gouver- 
nement sur  son  intervention  dans  des  mesures 
de  police  qui  ont  été  prises  à  Gand  le  2  août. 
Des  désordres  ont  eu  lieu  qui,  selon  le  rap- 
port de  M.  le  bourgmestre  de  Gand.  semblent 
n'avoir  eu  qu'une  médiocre  importance;  mais 
le  2  août,  à  6  h.  5i  du  soir,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  enjoignait  par  dépèche  télégra- 
phique, à  M.  le  gouverneur,  de  requérir  im- 
médiatement l'armée  et  d'agir  sévèrement 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  sans  s'inquiéter 
le  moins  du  monde  ni  de  l'autorité  commu- 
nale, ni  de  la  garde  civique.  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  m.  i.,  rend  hommage  à  la  garde 
civique,  qui  a  répondu  à  l'appel  dès  qu'il  lui 
a  été  adressé;  et  s'il  a  un  blâme  à  exprimer, 
ce  n'est  pas  contre  elle,  c'est  contre  les  autc- 
rités  qui,  à  -i  heures,  lorsqu'on  envahissait 
le  bureau  principal,  à  5  heures,  à  6  heures, 
lorsque  le  désordre  s'étendait  dans  la  ville 
de  Gand,  n'ont  pas  songé  à  requérir  la  garde 
civique  et  ont  attendu,  pour  le  faire,  jusqu'à 
7  heures  cl  demie.  On  a  t'ait  naître  ainsi  l'ur- 
gente nécessité  de  requérir  la  force  militaire, 
alors  que  si  la  garde  civique  était  intervenue 
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deux  heures  plus  tôt,  l'intervention  de  la 
force  militaire  n'eût  pas  été  indispensable. 
Si  Ton  eût  agi  de  cette  manière,  le  désir  de 
M.  Anspach  eût  été  réalisé,  et  ni  le  ministre, 
ni  le  gouverneur  n'eussent  été  obligés  de 
recourir  à  des  mesures  qu'imposait  le  devoir 
le  plus  impérieux.  MM.  de  Baets  et  Dumor- 
tier  approuvent  la  conduite  du  m.  i.  MM.  Pir- 
mez  et  Guillery  défendent  la  conduite  du 
gouverneur  de  la  Flandre  orientale  (M.  De 
Jaegher)  et  du  bourgmestre  de  la  ville  de 
Gand  (M.  de  Kerchove).  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove,  m.  /. ,  dit  qu'écrivant  quatre  jours  après 
les  élections,  au  bourgmestre  de  Gand,  une 
lettre  qui  devait  nécessairement  être  rendue 
publique,  il  a  commencé  parle  féliciterdu  cou- 
rage qu'il  avait  montré  en  assurant  la  procla- 
mation du  résultat  électoral  de  Gand.  Lorsque 
la  foule  tumultueuse  a  envahi  le  bureau  prin- 
cipal, M.  de  Kerchove  a  montré  beaucoup  de 
courage,  il  a  fait  preuve  de  toute  l'énergie 
qu'on  pouvait  attendre  de  lui  pour  empêcher 
qu'on  ne  s'emparât  de  l'urne  électorale  et 
qu'on  n'anéantît  le  résultat  de  l'élection.  Mais 
le  m.,  avec  la  même  franchise,  a  déclaré  que, 
lorsque,  quelques  heures  plus  tard,  il  y  avait 
eu  nécessité  pour  l'autorité  communale  de 
maintenir  Tordre  public,  elle  n'avait  pas  mon- 
tré la  même  énergie.  Pendant  deux  heures, 
on  a  vu  devant  le  Cercle  catholique  des  com- 
missaires de  police  se  montrer  et  disparaître, 
des  agents  de  police  essayer  de  rétablir  l'or- 
dre et  puis  s'effacer  aussitôt.  L'action  de 
l'autorité  communale  a  été  molle,  incertaine, 
indécise,  sauf  a  quelques  rares  intervalles, 
et  les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point,  qu'à 
6  heures  trois  quarts  le  gouverneur  lui-même 
a  dû  mettre  le  bourgmestre  en  demeure  de 
prendre  des  mesures  pour  maintenir  l'ordre 
public,  et  c'est  en  ce  moment  même  que,  sans 
tarder  davantage,  il  a  requis  l'autorité  mili- 
taire. L'incident  est  clos. 

COMPTABILITÉ. 

19  août.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  exceptionnellement  la 
loi  de  comptabilité  et  permettant  au  m.  t. 
d'acheter,  de  la  main  à  la  main,  certains  ob- 
jets pour  le  chemin  de  fer.  —  20.  M.  Jacobs, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  B.  de  1866.  —  24.  M.  Was- 
seige,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  autorise  une  dérogation  à  l'article  21  de 
la  loi  de  comptabilité.  —  50.  Ce  projet  est 
combattu  par  MM.  Elias,  Bouvier,  Bara  et 
Orts,  comme  contraire  aux  saines  notions  de 
l'économie  politique  et  aux  principes  de  la 
concurrence.  Il  est  défendu  par  MM.  Malou, 
m.  c., et  d'Anethan, m. a.  MM.  Drion  et  Iloutart 
interviennent  dans  le  débat  pour  réclamer 
l'augmentation  du  matériel  des  chemins  de  fer 


et  recommanderaugouvernementl'emploi  des 
pierres  de  taille  des  carrières  belges.  Lnfin, 
M.  Bouvier  demande  qu'il  soit  rendu  compte, 
de  mois  en  mois,  des  marchés  autorisés  eu 
vertu  du  pro  jet  de  loi.  M.  Malou,  m.  é.,  sub- 
stitue aux  mots  de  mois  en  mois,  ceux-ci  :  tous 
les  trimestres.  Cet  amendement  est  admis  et 
le  projet  de  loi  voté  par  61  voix  contre  27. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

12  août.  M.  Jacobe,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  prohiber 
l'exportation  et  le  transit  de  divers  objets.  — 
20.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
(M.  Vermeire,  r.  s.  c),  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Frèrp-Orban,  Jacobs,  m.  [.,  Rogier, 
Vleminckx,  Vermeire,  /*.,  et  Anspach,  au  su- 
jet de  la  prohibition  d'exporter  les  fourrages, 
de  la  prohibition  du  transit  et  de  l'exporta- 
tion d'effets  militaires  en  destination  d'un 
pays  neutre.  La  chambre  adopte  par  63  voix 
contre  59  un  amendement  du  m.  /'..aux  termes 
duquel  l'autorisation  de  prohiber  l'exporta- 
tion des  fourrages  ne  sera  accordée  que  jus- 
qu'au 51  décembre  1870.  Le  projet  de  loi 
lui-même  est  voté  par  68  voix  contre  11  et 
15  abstentions. 

FINANCES. 

50  août.  M.  Jacobs,  m.  /*.,  dépose  l'exposé 
de  la  situation  du  Trésor  à  cette  date. 

21  septembre.  Id.  un  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  vendre  à  la  province 
de  Hainaut,  au  prix  de  11,600  francs,  41  ares 
70  centiares  de  terrain  sis  à  Mons  et  prove- 
nant de  l'ancien  couvent  des  Filles  de  Sainte- 
Marie,  sous  la  réserve  des  droits  que  peut 
avoir  la  province  à  la  propriété  de  cet  immeu- 
ble ;  enfin,  un  projet  de  crédit  de  200,000  fr. 
pour  achever  les  travaux  de  démolition  et  de 
nivellement  des  terrains  militaires  de  Charle- 
roi.  —  22.  Ces  deux  projets  de  lois  sont  adop- 
tés à  l'unanimité. 

GARDE  CIVIQUE. 

12  août.  M.  Jacobs,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  500,000  fr.  pour  l'armement  de 
la  garde  civique.  —  25.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Elias,  Berge,  Kervyn  de 
Lettenhove-,  m.  i.,  et  Balisaux,  au  sujet  de 
l'armement  de  la  garde  civique  et  de  l'utilité 
de  son  organisation  dans  les  communes  ru- 
rales. 

GUERRE. 

12  août.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  :  1°  un 
projet  de  loi  allouant  un  crédit  de  15,220,000 
francs  au  département  de  la  guerre  pour 
l'entretien  de  l'armée  sur  le  pied  actuel,  la 
remonte  et  le  matériel  ;  2°  un  projet  de  loi 


T* 


ni 


allouant  au  même  département  un  crédit  de 
2,340,000   fr.  pour  exécution  de  travaux  de 
défense  à  Anvers  et  à  Termondc;  M.  Cor- 
nesse,  m.  /.,  id.  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
réintégration  des  déserteurs  dans  les  rangs  de 
l'armée  ;  M.  Guillaume,  m.  g.,  id.  un  projetdc 
loi  ayant  pour  but  de  compléter  les  cadres  de 
l'armée  pour  le  pied  de  guerre.  —  19.  M.  Du- 
mortier,  /•.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  15,220,000  fr.  M.  Van  Overloop. 
?•.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de  2,240,000  fr. 
M.  Jottrand   interpelle  le  gouvernement  au 
sujet  de  la  croix  de  l'ordre  de  Léopold,  qui  a 
été  décernée  au  caporal  Weeckmans,  du  2-  ré- 
giment de  ligne,  en  récompense  de  sa  con- 
duite énergique  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles. L'acte  de  ce  caporal  consiste  à  avoir, 
montant  la  garde  à  Verviers,  tué  d'un  coup 
de  fusil  un  ouvrier  dans  un  moment  d'émeute. 
L'orateur  considère  cette  distinction  comme 
un  acte  déplorable.  M.  Guillaume,  m.  g.,  lit 
les  rapports  des  chefs  du  caporal  Weeck- 
mans. Il  en  résulte  qu'il  aurait  tué  l'ouvrier 
en  question  au  moment  où  celui-ci  allait  lui 
jeter  à  la  tête  un  pavé  enveloppé  dans  un 
mouchoir,  et  tandis  qu'une  vingtaine  d'indi- 
dus  l'assaillaient  en  criant  :  Vive  la  Répu- 
blique !  A  bas  Léopold  II!  M.  Defuisseaux  voit 
dans  ce  fait  le  danger  des  décorations.  11  au- 
rait fallu  laisser  dans  l'oubli  le  triste  événe- 
ment qui  a  donné  lieu  à  une  récompense. 
L'orateur  formule  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  La  chambre,  tout  en  ne  se  prononçant  pas 
sur  la  question  de  savoir  si  le  soldat  Weeck- 
mans a  suivi  ou  non  sa  consigne  en  tirant  un 
coup  de  feu  sur  le  nommé  Gilis,  regrette  que 
le  gouvernement  ait  cru  devoir  décorer  ce 
soldat  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Jot- 
trand, de  son  côté,  fait  la  proposition  sui- 
vante :  «  Avant  de  se  prononcer  sur  l'ordre 
du  jour,  la  chambre  engage  le  m.  j.  à  pro- 
voquer une  enquête  judiciaire  sur  la  mort 
de   Gilis  et   à    lui    en    faire  connaître    le 
résultat.  »  Cette  demande  étant  appuyée  par 
MM.  Bara  et  Defuisseaux,  M.  Cornesse,  m.j., 
s'engage  à  réclamer  l'enquête  faite  par  l'audi- 
teur militaire  et  par  le  parquet  de  Verviers. 
M.  David  annonce  qu'il  interpellera  le  m.  sur 
un  dépôt  de  poudre  qui  a  été  établi  par  le 
génie  militaire  à  120  mètres  du  village  de 
Dolhain  et  à  2  mètres  des  rails.  —  20.  M.  Vle- 
minckx,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cadres  de  l'armée  sur 
pied  de  guerre.  —  25.  La  chambre  reçoit 
communication  des  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte par  le  parquet  de  Verviers  au  sujet  des 
faits  de  rébellion  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville  dans  la  nuit  du  20  au  21  juillet.  M.  David 
fait  son  interpellation  au  sujet  du  dépôt  de 
poudre  de  Dolhain.  M.  Guillaume,  m.  g.,  ré- 
pond que  des  ordres  sont  donnés  pour  réin- 
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tégrer  dans  les  magasins  les  dépôts  de  poudre 
«lui  ont  été  établis  sur  les  frontières  pour  la 
destruction  éventuelle  des  voies  ferrées  dans 
un  but  de  salut  public. —  La  chambre  adopte 
à  l'unanimité  le   projet  de   loi   relatif  à  la 
réintégration  des  déserteurs  dans  les  rangs  de 
l'armée.  Ce  vote  est  précédé  d'un  échange 
d'explications  entre  MM.  Muller, /•.,  Lelièvre, 
Cornesse,  m.  j.,  et  Dumortier  au  sujet  de 
l'extension  de  l'amnistie  aux  déserteurs  qui 
sont  déjà  rentrés  volontairement  dans  leurs 
corps  et  des  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
réfractaires  en   ce  qui  concerne   le   tirage 
au  sort.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
15,220,000  fr.,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  se 
félicite  d'avoir  combattu  la  réorganisation  de 
l'armée.  Les  désastres  qui  ont  atteint  l'armée 
française,  qui  a  servi  de  modèle  à  l'armée 
belge,  justifient  son  attitude,  et  il  espère  qu'on 
arrivera  à  une  organisation  nouvelle,  plus 
économique  en  temps  de  paix  et  plus  efficace 
en  temps  de  guerre.  M.  Pirmez  déclare  qu'il 
votera  le  projet  de  loi,  qui  est  un  bill  d'in- 
demnité, bien  que  M.  Jacobs,  qui  l'a  contre- 
signé, ait  refusé  de  voter  un  projet  semblable 
sous  le  ministère  précédent,  il  estime  que  ce 
projet  est  la  consécration  la  plus  éclatante 
des  mesures  prises  par  le  gouvernement  libé- 
ral. Il  fait  ensuite  l'historique  des  contradic- 
tions de  la  droite  en  ce  qui  concerne  l'armée, 
et  prend  à  partie  M.  Jacobs,  m.  f.  Celui-ci  ré- 
pond qu'il  a  toujours  été  d'avis  que  le  pays 
devait  se  défendre  énergiquement  ;  il  n'a  com- 
battu que  le  système  d'armement  restreint, 
auquel  il  préfère  l'armement  général  de  la 
nation  ;  mais  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  mo- 
ment de  modifier  ce  système.  Il  ajoute  que  le 
gouvernement  restera  fidèle  aux  idées  déve- 
loppées dans  l'opposition,  et,  d'ici  au  mois  de 
novembre,  il  préparera  une  réforme  électo- 
rale sérieuse  se  renfermant  dans  les  limites  de 
la  Constitution.  —  24.  M.  d'Anethan,  m.  a., 
donne  des  explications  sur  l'attitude  du  gou- 
vernement dans  l'éventualité  de  la  violation  du 
territoire.  11  repoussera  l'agresseur  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  et  désarmera  les 
bandes  qui  chercheraient  un  refuge  en  Bel- 
gique. Il  est  d'avis  qu'il  faut  une  armée  for- 
tement organisée  pour  protéger  l'ordre  à 
l'intérieur  et  défendre  les  frontières  si  elles 
sont  menacées.  11  s'attache  à  justifier  la  dis- 
solution des  chambres  et  soutient  que  les 
élections  ont  été  absolument  libres.  Il  annonce 
la  ferme  résolution  de  gouverner  en  se  fon- 
dant sur  les  principes  de  modération  et  de 
justice.  M.  Coomans  soutient  que  ce  sont  les 
associations  libérales  qui  ont  demandé  la  ré- 
duction des  charges  militaires  et  la  réforme 
électorale ,  et  il  explique  la  colère  qu'a  pro- 
voquée la  dissolution,  par  ce  fait  qu'elle  a 
amené  la  dissolution  du  parti  doctrinaire. 
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M.   Frère-Orban  déclare  qu'il  votera  sans 
hésiter  les  crédits  proposés.  C'est  ainsi  qu'il 
entend  l'union  sur  la  question  de  la  défense 
nationale,  et  il  rappelle  qu'étant  au  pouvoir, 
il  y  a  en  vain  convié  ses  adversaires.  11  re- 
proche à  la  droite  d'avoir  trahi  ses  engage- 
ments, puisqu'elle  avait  réclamé  la  réduction 
des  charges  militaires,  la  suppression  de  la 
conscription,  et  qu'elle  avait,  sur  cette  ques- 
tion, des  alliances  avec  les  représentants  de 
V Internationale.    L'orateur   soutient    ensuite 
qu'en  faisant  la  dissolution  en  pleine  guerre, 
on  a  mis  l'intérêt  de  parti  au-dessus  de  l'in- 
térêt national.  Il  reproche  au  ministère  d'avoir 
exercé  une  pression  sur  les  fonctionnaires 
pendant  la  lutte  électorale,  et  enfin  d'avoir, 
en  exagérant  le  danger,  en  se  faisant  la  fausse 
idée  que  le  pays  était  sous  le  coup  d'une  in- 
vasion,  compromis  gravement  le  crédit  en 
faisant  transporter  à  grand  fracas  l'encaisse 
du  Trésor  à  Anvers.  L'orateur  revient  aussi 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  M.  Ma- 
lou,  comme  directeur  de  la  Société  Générale, 
avec  celles  de  membre  du  cabinet  (voir  Poli- 
tique intérieure);  il  reproche  encore  à  ce 
dernier  d'avoir  décoré  M.  Cogels-Osy,  qui  a 
prétendu  publiquement  que  la  citadelle  du 
Nord  à  Anvers  était  le  produit  de  la  plus 
insigne  déloyauté,  alors  qu'il  avait  écrit  en 
1859  à  M.  Vervoort  une  lettre  dans  laquelle  il 
déclarait  ne  pas  vouloir  la  combattre.  Pour 
finir,  l'orateur  reproche  au  ministère  d'avoir 
décoré  M.  Nothomb,  dont  le  nom  a  été  mêlé 
aux  affaires  Langrand-Dumonceau ,  qui  ont 
été  suivies  de  désastres  considérables.  M.  No- 
thomb répond  qu'il  est  sorti  de  ces  affaires 
appauvri  et  abreuvé  de  dégoûts.  11  se  plaint 
que  M.  Frère  lui  applique  le  régime  des  sus- 
pects sans  attendre  la  décision  des  tribunaux, 
et  ajoute  qu'ailleurs  il  aurait  droit  de  traiter 
ces  attaques  de  violence  et  de  lâcheté.  Invité 
par  M.  Vilain  XII1I,/?.,  à  retirer  ces  paroles,  il 
déclare  qu'il  ne  le  fera  pas,  dût-il   périr. 
Applaudi  par  la  droite,  il  est  rappelé  à  l'ordre 
par  le  p.;   puis  M.   Frère-Orban  dit  qu'il 
attendra,  pour  relever  les  paroles  de  M.  No- 
thomb comme  elles  méritent  de  l'être,  qu'il 
ait  été  justifié  devant  les  tribunaux.  M.  No- 
thomb :  «  Il  fallait  attendre  que  les  tribunaux 
eussent  fait  la  part  des  hommes  mêlés  à  ces 
affaires  et  ne  pas  porter  contre  moi  une  con- 
damnation préventive  ;  il  fallait  attendre  que 
la  justice  eût  prononcé.  »  M.  Frère-Orban  : 
«  Pour  vous  décorer.  »  —  25.  M.  Tack  ex- 
plique les  mesures  financières  qu'il  a  prises 
pendant  la  crise.  Il  soutient  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  été  la  cause  de  la  panique  et 
reproche  à  la  Banque  Nationale  de  n'avoir 
pas  fait  preuve  d'assez  d'énergie  et  de  har- 
diesse. M.  de  Theux  critique  ceux  qui  vien- 
nent déconsidérer  un  gouvernement  dont  la 


constitution  a  été  ratifiée  par  le  suffrage  du 
pays.  M.  Jamar  prend,  contre  M. Tack,  la  dé- 
fense de  la  Banque  Nationale.  Il  demande  que 
l'on  publie  la  correspondance  échangée  entre 
elle  et  le  m.  f.  M.  Jacobs,  m.  /.,  y  consent, 
mais  le  moment  lui  paraît  inopportun.  M.  Ma- 
lou,  m.  é.,  ajoute  que  la  publication  sera  faite 
pour  la  session  ordinaire.  M.  Dumortier  con- 
jure la  chambre  d'en  finir  avec  des  débats 
qui  ne  prouvent  que  le  déplaisir  de  certaines 
personnes  de  ne  plus  être  au  pouvoir.  Dans  la 
discussion  des  articles,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Vleminckx,  Guillaume, 
m.  g.,  et  Delaet  au  sujet  de  la  fabrication  du 
pain  des  soldats  et  de  l'organisation  des  am- 
bulances. M.  Couvreur  votera  le  crédit  solli- 
cité, mais  à  la  condition  que  le  gouvernement 
fournisse  un  rapport  détaillé  sur  toutes  les 
mesures  militaires  qui  ont  été  prises.  M.  Guil- 
laume, m.  g.,  y  consent.  M.  David  votera  éga- 
lement le  crédit  avec  réserves.  M.  Jottrand 
formule  un  amendement  qui  implique  une 
reddition  de  comptes.  M.  Dumortier,  enfin, 
propose  d'augmenter  le  crédit  pour  que  la 
chambre  ne  soit  pas  obligée  de  revenir  trop 
tôt  en  vue  d'en  voter  un  nouveau.  Après  quel- 
ques mots  de  MM.  Jacobs,  m.  /*.,  Wasseige, 
Rogier  et  De  Baets,  le  crédit  est  voté,  par 
90  voix  contre  4  et  une  abstention,  tel  qu'il 
est    proposé  par  le  gouvernement  et  avec 
l'amendement  de  M.  Jottrand.  —  26.  Un  vif 
débat  s'engage  ensuite  sur  le  crédit  relatif  aux 
travaux  de  fortification  d'Anvers  et  de  Ter- 
monde.  Ces  travaux  sont  combattus  comme 
inutiles   par  MM.   Frère-Orban,   Vermeire, 
David,  A.  Vandenpeereboom ,   Coomans  et 
Berge.  Ils  sont  défendus  par  MM.  Guillaume, 
m.  g.,  Malou,  m.   é.,  et  Van  Overloop,  r. 
Le  m.  g.  dit  qu'il  ne  s'agit  que  de  travaux  de 
campagne  qui,  du  reste,  ne  seront  pas  per- 
dus. Mais  la  chambre  rejette,  par  48  voix 
contre  46,  le  crédit  de  400,000  fr.  demandé 
pour  la  place  de  Termonde.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Theux,  le  second  vote  est 
remis  au  50  août.  —  Les  400,000  fr.  rejetés 
d'abord  sont  votés  par  55  voix  contre  42,  et 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  62  voix 
contre  55  et  5  abstentions.  La  discussion  est 
rouverte  ensuite  au  sujet  de  la  décoration  du 
caporal  Weeckmans.  M.  Defuisseaux  soutient 
qu'il  résulte  de  l'enquête  judiciaire  que  ce 
soldat  n'a  pas  été  assailli  par  vingt  hommes, 
mais  par  cinq  seulement.  11  conjure  la  cham- 
bre de  ne  pas  approuver  l'octroi  d'une  déco- 
ration donnée  à  celui  qui  a  versé  le  sang  d'un 
compatriote  et  d'un  frère.  M.  Guillaume,  m.  g., 
estime  que ,  si  l'on  veut  que  l'armée  défende 
énergiquement  Tordre    public  menacé    par 
l'émeute,  il  faut  avoir  le  courage  de  récom- 
penser les  soldats   qui    font   leur    devoir. 
MM.  Jottrand  et  Guillery  appuient  les  consi- 
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dérations  présentées  par  M.  Defuisseaux; 
mais  elles  sont  combattues  par  MM.  Rogier 
et  Bara,  ceux-ci  n'admettant  pas  que  l'on 
traite  de  meurtrier  un  soldat  qui  a  cru  accom- 
plir son  devoir.  M.Cornesse,  m.j.,  se  joint  au 
m,  g.  pour  repousser  les  observations  de 
M.  Defuisseaux.  M.  Guillery  propose  ensuite 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  chambre, 
regrettant  que  le  gouvernement  ait  conféré 
une  distinction  dont  la  conséquence  inévitable 
est  de  consacrer  le  souvenir  d'un  événement 
malheureux,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  de 
Theux  oppose  à  cette  motion  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  qui  est  voté  par  72  voix  contre 
17  et  5  abstentions.  Le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  gouvernement  à  compléter  les  cadres 
de  l'armée  pour  le  pied  de  guerre  est  adopté 
par  76  voix  contre  14  et  2  abstentions. 

21  septembre.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  une 
nouvelle  demande  de  crédit  de  9,956,850  fr. 
pour  le  département  de  la  guerre.  Ce  projet 
de  loi  autorise  le  gouvernement  à  couvrir  la 
dépense,  par  une  émission  de  litres  de  la  dette 
publique.  —  22.  Il  résulte  des  déclarations 
faites  dans  la  discussion  par  M.  Guillaume, 
m.  g.,  en  réponse  à  MM.  Coomans  et  Vle- 
minckx,  que  déjà  plusieurs  classes  de  mili- 
ciens ont  été  congédiées,  mais  les  circon- 
stances ne  sont  pas  encore  assez  rassurantes 
pour  désorganiser  les  services  du  pied  de 
guerre  et  vendre  les  chevaux.  D'autre  part, 
le  gouvernement  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
qui  lui  a  été  donnée  de  mettre  tous  les 
cadres  sur  le  pied  de  guerre.  En  ce  qui  con- 
cerne l'émission  de  titres  de  la  dette  pu- 
blique, MM.  Jacobs,  m.  f.,  et  Malou,  m.  é., 
répondant  à  M.  Pirmez,  qui  voudrait  voir 
faire  l'emprunt  avec  publicité  et  concurrence, 
disent  qu'il  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas 
d'émission,  et  que  le  gouvernement  doit,  dans 
les  circonstances  actuelles,  se  réserver  le 
choix  du  mode  de  procéder. 

JUSTICE. 

12  août.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  50,000  fr.  au  département  de  la 
justice  pour  mesures  de  sûreté  publique.  — 
19.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  26.  MM.  Frère- 
Orban ,  Bara  et  Rogier  combattent  ce  crédit 
comme  inutile  et  en  proposent  l'ajournement. 
Après  avoir  entendu  MM.Wasseige,  Cornesse. 
m.j.,  et  d'Anethan,  m.  a.,  la  chambre  re- 
pousse l'ajournement  par  57  voix  contre  56 
et  adopte  le  crédit  par  59  voix  contre  52. 

MILICE. 

20  août.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  2  millions  au  B.  de  la  dette  pu- 
blique pour  la  rémunération  des  miliciens. 


MONNAIES. 

12  août.  M.  Jacobs,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  180,000  fr.  pour  fabrication  de 
monnaies  de  cuivre.  —  25.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

POLITIQUE   INTÉRIEURE. 

1 9  août,  %  de  Rossius  interpelle  le  ministère 
au  sujet  de  la  présence  de  M.  Malou  au  sein  de  la 
chambre,  et  soutient  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'y 
prendre  la  parole  en  qualité  de  ministre  d'Etat 
sans  portefeuille.  M.  Dumortier  allègue  des 
précédents  historiques  à  l'effet  de  démontrer 
que  cette  position  est  parfaitement  régulière. 
MM.  de  Theux  et  d'Anethan,  m.  a.,  parlent 
dans  le  même  sens.  M.  Bara  appuie  les  criti- 
ques de  M.  de  Rossius  et  estime  que  M.  Ma- 
lou, pour  avoir  le  droit  de  parler  à  la  cham- 
bre, doit  être  ministre  responsable;  il  ajoute 
que  sa  position  dans  le  cabinet  est  incompa- 
tible avec  celle  de  directeur  de  la  Société  Gé- 
nérale. Il  représente  M.  Malou  comme  un 
ministre  tuteur  qui  a  été  chargé  de  venir  en 
aide  à  M.  Tack  dans  des  moments  difficiles, 
sans  engager  cependant  sa  propre  responsa- 
bilité. 11  dit  enfin  que  le  nom  de  M.  Malou  est 
tout  un  programme  réactionnaire.  M.  Tack  se 
déclare  prêt  à  défendre  ses  actes,  dont  il  assume 
toute  la  responsabilité.  M.  Rogier  reconnaît 
le  droit  de  M.  Malou  de  parler  dans  la  cham- 
bre en  qualité  de  m.  é.  11  suffirait,  pour  qu'il 
eût  la  parole,  qu'il  fûjt  commissaire  royal. 
Mais  l'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  incompati- 
bilité radicale  entre  la  position  financière  de 
M.  Malou  hors  du  ministère  et  celle  qu'il  oc- 
cupe dans  le  ministère.  M.  Dumortier  propose 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  chambre, 
approuvant  tous  les  précédents  relatifs  aux 
ministres  d'Etat,  membres  du  conseil  des 
ministres,  et  à  leurs  droits  dans  cette  cham- 
bre, passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  de  Theux 
dépose  une  motion  à  peu  près  identique  : 
«  La  chambre,  reconnaissant  à  M.  Malou,  mi- 
nistre d'Etat,  membre  du  conseil  des  mi- 
nistres, le  droit  d'assister  à  ses  délibérations" 
et  d'y  prendre  la  parole  en  cette  qualité,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  La  chambre  adopte,  par 
70  voix  contre  54  et  1 1  abstentions,  l'ordre  du 
jour  de  M.  de  Theux.  M.  Malou,  m.  é.,  répondant 
à  ce  qu'on  a  dit  de  son  programme,  renvoie 
la  chambre  au  discours  qu'il  a  prononcé  à 
Saint-Nicolas,  et  souhaite  qu'on  ne  le  trouve 
pas  trop  progressif.  11  fait  observer,  d'autre 
part,  qu'il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre 
les  fonctions  politiques  et  celles  d'administra- 
teur de  sociétés  anonymes.  M.  Bara  maintient 
son  opinion.  M.  Dumortier  dit  que  M.  Pirmez 
s'est  trouvé  dans  la  même  position  que  M.  Ma- 
lou. M.  Pirmez  répond  qu'en  entrant  au  mi- 
nistère, il  a  abandonné  ses  fonctions  d'admi- 
nistrateur à  la  Banque  de  Belgique. 
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POSTES. 

20  août.  M.  d'Anethan,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  un  service  de  paquebots 
à  vapeur  à  établir  entre  Anvers  et  New-York. 
—  25.  M.  Dansaert,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  50.  Il  est  adopté 
par  77  voix  contre  une,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Bouvier  et  Jacobs. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

9  août.  M.  Sainctelette,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  l'élection  de  Bruxelles.  Un  ballottage  a  eu 
lieu  entre  MM.   Jottrand,   Jamar,   Vander- 
plassche  et  Capiaumont.  Une  réclamation  est 
adressée  à  la  chambre  pour  demander  l'annu- 
lation de  ce  ballottage.  Cette  réclamation  est 
fondée  sur  ce  que   le  résultat  du  premier 
scrutin  n'a  été  proclamé  qu'à  onze  heures  du 
soir  et  que  le  ballottage  a  eu  lieu  la  nuit. 
La  c.  conclut  à  la  validation  de  l'élection. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Theux,  Liénart,  Orts,  Coomans,  Dupont  et 
Sainctelette,  r.,  l'élection  de  MM.  Jottrand  et 
Jamar  est  validée.  —  10.  M.  Wouters,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  l'élection  de  M.  Rem- 
bry  à  Dixmude.  Une  réclamation  parvenue  à 
la  chambre  critique  le  mode  suivi  par  le  bu- 
reau principal  pour  déterminer  la  majorité. 
Elle  veut  qu'on  prenne  pour  base  le  chiffre 
des  votants,  déduction  faite   des  bulletins 
blancs  ou  nuls,  et  non  le  chiffre  des  suffrages 
valables  trouvés  dans  les  urnes.  Le  nombre 
des  votants  étant  de  875,  les  bulletins  blancs 
ou  nuls  au  nombre  de  6 ,  les  suffrages  vala- 
bles doivent  être  portés  à  869,  bienqu'il  ne 
s'en  soit  trouvé  que  867,  et  la  majorité  portée 
à  455.  Dès  lors,  il  y  aurait  lieu  à  ballottage 
entre  MM.  Rembry  et  De  Breyne.  La  c.  con- 
clut à  la  validation.  M.  Dupont  combat  ces 
conclusions  et  demande  l'impression  du  rap- 
port, qui  est  votée,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Theux,  Dumortier, 
Van  Wambeke  et  Van  Humbeeck.  La  cham- 
bre ordonne  aussi  l'impression  du  rapport  de 


M.Elias,  r.  c,  sur  l'élection  deM.deMacar  à 
Huy. —  41.  L'élection  de  Dixmude  est  validée 
sans  débat.  En  ce  qui  concerne  l'élection  de 
Huy,  une  réclamation  demande  que  le  ballot- 
tage qui  a  eu  lieu  entre  MM.  de  Macar  etPreud- 
homme  soit  annulé,  et  qu'il  y  en  ait  un  nou- 
veau entre  MM.  de  Macar  et  de  Liedekerke,  à 
cause  de  divers  bulletins  qui  auraient  été 
à  tort  reconnus  valables.  Après  un  débat  entre 
MM.  Liénart,  Lelièvre,  Elias,  r.,  Nolelteirs, 
Coomans  et  de  Macar,  l'élection  de  M.  de  Ma- 
car est  validée  par  65   voix  contre  42   et 
5  abstentions.  —  12.  Le  débat  s'engage  sur 
l'élection  de   Philippeville.  M.  Elias,  r.  c, 
propose  l'admission  de  M.  Lambert  au  lieu  et 
place  de  M.  Brasseur,  qui  a  été  proclamé  par 
le  bureau  principal.  M.  Thibaut  soutient  qu'en 
lui  restituant  des  bulletins  annulés,  M.  Bras- 
seur a  obtenu  2  voix  de  plus  que  M.  Lambert. 
M.  Dupont  soutient  la  thèse  contraire,  mais  la 
chambre,  par  56  voix  contre  46,  n'admet 
pas  M.  Lambert.  M.  Wasseige  propose  alors 
de  prononcer  l'admission  de  M.  Brasseur; 
M.  Dumortier,  de  renvoyer  les  deux  candidats 
devant  le  corps  électoral.  MM.  Van  Humbeeck, 
Orts,  Boucquéau,  Rogier  et  Elias,  ?.,  sou- 
tiennent la  même  thèse,  qui  est  combattue 
par  MM.  Coomans  et  Wasseige.  Celui-ci  fait 
la  proposition  suivante  :  «  Vu  le  rejet  des 
conclusions  du  rapport  de  la  commission; 
vu  la  majorité  absolue  obtenue  par  M.  Bras- 
seur, la  chambre  décide  que  M.  Brasseur  a 
été  élu  représentant  de  l'arrondissement  de 
Philippeville.  La  commission  est  chargée  de 
vérifier  les  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
dont  l'élu  n'a  pas  encore  justifié.  »  MM.  Orts 
et  Rogier,  de  leur  côté,  proposent  «  le  renvoi  au 
corps  électoral  ».  Cette  dernière  proposition 
est  rejetée  par  55  voix  contre  49.  M.  Van 
Humbeeck  oppose  alors  à  la  proposition  de 
M.  Wasseige  la  question  préalable,  qui  n'est 
pas  adoptée.  Celle  de  M.  Wasseige  (admission 
de  M.  Brasseur)  est  votée  par  54  voix  contre  47 
et  une  abstention. 
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Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

Vice-présidents,  MM.  de  Tornaco  et  Dellafaille. 

Secrétaires,  MM.  L.  de  Robiano,  T'Kint  de  Roodenbeke,  de  Labbeville  et  de  Looz-Corswarem. 

Questeurs,  MM.  d'Overschie  deNeeryssche  et  Van  Schoor. 


ADRESSE. 

9  août.  La  c.  d'Adresse  est  composée  de 
MM.  d'Omalius  d'Halloy,  T'Kint  de  Rooden- 
beke ,  de  Tornaco  et  de  Ribaucourt.  — 
10.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  donne 
lecture  du  projet  d'Adresse.  M.  Van  Schoor 
dit  qu'il  faut  remettre  à  des  temps  meilleurs 
les  querelles  des  partis.  La  gauche  votera 
l'Adresse ,  en  faisant  ses  réserves  quant  à 
la  politique  intérieure  suivie  par  le  minis- 
tère. Il  ne  faut  écouter  en  ce  moment  que  la 
voix  du  patriotisme  et  s'écrier  avec  confiance: 
Vive  le  Roi!  Vive  la  Belgique!  Ces  cris  sont 
répétés  sur  tous  les  bancs.  M.  d'Anethan, 
m.  a.,  remercie  le  préopinant  de  ces  paroles, 
et  ajoute  que  lorsque  «  l'opposition  formulera 
ses  attaques,  il  prouvera  que  les  mm.  ont  agi 
dans  l'intérêt  du  pays  ».  M.  Dellafaille  s'ex- 
prime dans  le  même  sens  que  M.  Van  Schoor. 
L'Adresse  est  votée  à  l'unanimité,  et,  sur  la 
motion  de  M.  de  Ribaucourt,  le  sénat  décide 
qu'il  se  rendra  en  corps  chez  le  Roi  pour 
la  remettre  à  S.  M.  —  ii .  Il  est  donné  lecture 
de  la  réponse  du  Roi. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

26  septembre.  M.  Solvyns  proteste  au  nom 
de  la  foi  contre  la  spoliation  dont  le  chef  de 
la  chrétienté  vient  d'être  victime.  Il  demande 
si  l'on  a  pris  des  mesures  pour  le  rapatrie- 
ment des  Relges  qui  ont  défendu  l'Etat  pon- 
tifical. M.  d'Anethan,  m.  a.,  répond  qu'en  sa 
qualité  de  ministre  d'un  Etat  neutre,  il  n*a 
pas  à  se  prononcer  sur  les  faits  auxquels  le 
préopinant  a  fait  allusion.  Des  instructions 


ont  été  données  aux  représentants  de  la  Bel- 
gique à  Rome  et  à  Florence  pour  qu'ils 
viennent  en  aide  à  leurs  compatriotes  en  cas 
de  besoin.  Aucun  Belge,  du  reste,  n'a  été  tué 
sur  le  champ  de  bataille  et  tous  les  secours 
possibles  ont  été  prodigués  aux  blessés. 
M.  Reyntiens  remercie  le  m. de  sa  patriotique 
réponse  et  dit  que  Rome  a  été  prise  par  les 
Italiens,  tandis  que  le  gouvernement  ponti- 
fical n'était  défendu  que  par  des  merce- 
naires. 

BUREAU. 

9  août.  M.  le  prince  de  Ligne  est  nommé 
président  par  42  voix  sur  48  votants.  M.  de 
Tornaco,  1er  vice-président  par  41  voix  sur  44; 
M.  H.  Dellafaille,  2e  vice-président  par  47  voix 
sur  52.  MM.  L.  de  Robiano,  T'Kint  de  Roo- 
denbeke, de  Labbeville  et  de  Looz-Corswa- 
rem sont  nommés  secrétaires  par  46,  42,  44 
et  46  voix.  MM.  d'Overschie  de  Neeryssche*ét 
Van  Schoor  sont  nommés  questeurs  par46  voix 
sur  50  votants. 

CHEMIN  DE  FER. 

27  septembre.  M.  Wasseige,  m.  t.,  répon- 
dant à  MM.  L.  de  Robiano  et  de  Ribaucourt, 
déclare  qu'il  donnera  des  instructions  pour  le 
transport  rapide  et  à  prix  réduit  des  colis 
destinés  aux  ambulances. 

COMPTABILITÉ. 

1er septembre.  M.  Casier  de  Hemptinne,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise 
le  département  des  travaux  publics  à  traiter 
de  gré  à  gré  pour  les  travaux  et  fournitures 
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en  général.  M.  Malou,  m.  é.,  répondant  à  une 
demande  d'explications  de  M.  Forgeur,  dit 
que  la  loi  sera  appliquée  de  façon  à  ne  pas 
altérer  sans  utilité  les  conditions  de  la 
concurrence.  Le  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

50  août.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  prohiber  l'exportation  et  le 
transit  de  certaines  marchandises. 

1er  septembre.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi,  M.  Jacobs,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Orban,  dit  que  l'exportation  des  fourrages 
ne  sera  prohibée  que  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

FINANCES. 

27  septembre.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  gouvernement  à  vendre  à  la  province 
de  Hainaut  une  partie  de  terrain  provenant 
de  l'ancien  couvent  des  Filles  de  Ste-Marie, 
à  Mons.  M.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  crédit 
de  200,000  fr.  pour  achever  les  travaux  de 
démolition  et  de  nivellement  des  terrains  mi- 
litaires de  Charleroi.  Ces  deux  crédits  sont 
votés  à  l'unanimité.  M.  Wasseige,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  d'Aspremont-Lynden,  déclare 
qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  donner  du  tra- 
vail à  la  classe  ouvrière  pendant  la  mauvaise 
saison. 

GARDE  CIVIQUE. 

50  août.  M.  de  Looz-Corswarem,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
500,000  fr.,  au  département  de  l'intérieur, 
pour  l'amélioration  de  l'armement  de  la  garde 
civique.  —  51 .  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, M.  Kervyn  de  Lettenhove,  m.  i.,  répon- 
dant à  MM.  de  Looz-Corswarem,  r.,  Forgeur 
et  de  Sélys-Longchamps,  dit  qu'il  a  pris  des 
mesures  pour  fournir  des  fusils  Comblain 
aux  corps  spéciaux,  qu'il  est  plein  de  con- 
fiance dans  la  garde  civique,  et  que  si  son 
organisation  laisse  à  désirer,  c'est  parce  qu'on 
y  trouve  confondus  des  hommes  d'âges  diffé- 
rents, à  qui  l'on  ne  peut  imposer  une  règle 
uniforme  pour  les  exercices.  Il  espère  pouvoir 
présenter  à  la  législature  un  projet  de  loi  qui 
remédiera  à  ce  vice.  Le  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

GUERRE. 

50  août.  M.  d'Aspremont-Lynden,/-. c, fait 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  15,220,000 
francs  au  département  de  la  guerre.  M.d'Over- 
schie  de  Neeryssche,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  réintégration  des  déserteurs 


dans  l'armée.  —  51.  M.  d'Aspremont-Lynden, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  crédit  extraordi- 
naire de  2,150,000  fr.,  au  département  de  la 
guerre,  pour  exécution  de  travaux  de  défense 
à  Anvers  et  à  Termonde.  Dans  la  discussion 
du  crédit  de  15,220,000  fr.,  M.  de  Tornaco 
félicite  le  gouvernement  des  mesures  qu'il  a 
prises  dans  un  moment  difficile  et  l'engage  à 
user  de  réserve  pour  ne  pas  gâter  la  brillante 
situation  financière  qu'il  a  trouvée  lors  de  son 
arrivée  au  pouvoir.  M.  Reyntiens,  tout  en  ac- 
ceptant le  projet  de  loi,  blâme  le  système 
d'organisation  de  l'armée,  qui  est  fondé  sur 
la  conscription  et  espère  qu'avec  l'aide  de 
MM.  Jacobs  et  Cornesse,  on  arrivera  à  décré- 
ter l'armement  général  de  la  nation.  M.  For- 
geur prononce  ensuite  un  discours  dans 
lequel  il  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas,  dans  la  situation  créée  par  la  guerre, 
retiré  l'arrêté  de  dissolution  des  chambres.  Il 
lui  reproche  aussi  d'avoir  jeté  le  trouble  dans 
le  crédit  public  par  les  mesures  qu'il  a  fait 
prendre  à  la  Banque  Nationale;  il  critique  la 
présence  de  M.  Malou  dans  le  cabinet,  et 
blâme  le  fait  d'avoir  décoré  un  soldat  qui  a 
fait  feu  sur  un  de  ses  concitoyens.  Il  reproche 
enfin  au  ministère  de  n'avoir  pas  de  pro- 
gramme. M.  d'Anethan,  m.  «.,  répond  que  le 
programme  du  ministère,  c'est  la  réforme 
électorale.  Il  ajoute  que  la  dissolution  était 
nécessaire,  aucun  des  deux  partis  n'ayant  la 
majorité;  que  M.  Malou  est  responsable, 
comme  tous  ses  collègues,  et  que  la  question 
relative  aux  actes  de  la  Banque  Nationale  sera 
discutée  plus  tard,  comme  il  a  été  convenu  à 
la  chambre  des  représentants.  Il  reproduit, 
au  sujet  de  la  décoration  du  caporal  Weeck- 
mans,  les  explications  données  à  la  chambre 
par  M.  Guillaume,  m.  g.  Le  sénat  entend 
une  défense  personnelle  de  M.  Malou,  m.  é., 
qui  annonce  son  intention  de  réduire  autant 
que  possible  les  dépenses  publiques.  M.  de 
Ribaucourt  rend  ensuite  hommage  au  bon 
esprit  qui  anime  l'armée  belge.  M.  Vilain  XIIII 
rappelle  que  sous  le  ministère  du  général 
Chazal,  un  soldat  a  été  décoré  pour  un  fait 
identique  à  celui  qui  s'est  passé  à  Verviers. 
M.  Bischoffsheim  défcnd  les  actes  de  la  Banque 
Nationale;  puis,  après  quelques  observations 
de  MM.  L.  de  Robiano,  Vilain  XIIII  et  de 
Sélys-Longchamps  sur  la  position  des  mili- 
ciens mariés  qui  ont  été  rappelés  sous  les  dra- 
peaux, et  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Vilain  XIIII  et  Jacobs,  m.  /".,  sur  le  mode 
d'émission  des  bons  du  Trésor,  le  crédit  est 
voté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réintégration  des  dé- 
serteurs est  adopté  à  l'unanimité. 

1er  septembre.  M.  de  Looz-Corswarem,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  à  compléter  les  cadres  de 
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l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  M.  L.  de  Robiano  ex- 
prime l'avis  que  l'on  devrait  diminuer  le  nom- 
bre des  otliciers  et  spécialement  celui  des 
officiers  d'administration  et  du  service  de 
santé.  M.  Guillaume,  m.  g.,  répond  qu'il  a 
été  fait   beaucoup  de  nominations  tempo- 
raires dans  le  service  de  santé.  L'autre  obser- 
vation se  rattache  à  la  loi  organique  de  l'ar- 
mée. Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 
Dans  la  discussion  du  crédit  de  2,150,000  fr. 
pour  les  travaux  d'Anvers  et  de  Termonde, 
M.  Guillaume,  m.  g.,  répondant  h  M.  de  Ri- 
baucourt,   dit  que  la  construction  des  ou- 
vrages de  Termonde  permettra  d'établir  des 
magasins  à  poudre  souterrains,  qui  mettront 
les  habitants  à  l'abri  du  danger  d'explosion, 
et  que  ces  ouvrages  sont  rendus  indispensa- 
bles par  la  démolition  de  la  citadelle  de  Gand. 
M.  d'Omalius  d'Halloy  déclare  qu'après  avoir 
combattu  les  fortifications  d'Anvers,  il  votera 
le  projet  actuel,  atin  de  les  compléter,  puis- 
qu'elles existent.    MM.    L.  de   Robiano  et 
Wincqz  déclarent  persister  dans  leur  hosti- 
lité aux  fortifications.  MM.  Fortamps,  Van 
Schoor  et  de  Looz-Corswarem  ne  voteront  le 
crédit  qu'en  se  réservant  le  droit  d'en  refuser 
d'autres  qu'on  voudrait  réclamer  à  l'avenir. 
M.  Forgeur  est  d'avis  que  si  la  citadelle  de 
Gand  est  nécessaire  à  la  défense  du  pays,  il 
faut  la  conserver.  M.  Casier  fait  observer  que 
la  démolition  a  été  décrétée.  M.  Malou,  m.  é„ 
répond  que  l'exécution  du  contrat  de  vente 
de  la  citadelle  à  la  ville  est  suspendue  jusqu'à 
l'exécution  des  travaux  de  Termonde.  Le  cré- 
dit est  voté  par  34  voix  contre  5  et  5  absten- 
tions. —  27.  M.  d'Aspremont-Lynden,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  crédit  de  9,956,850  fr.  au 
département  de  la  guerre.  Ce  crédit  est  adopté 
à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

50  août.  M.  C.  Lebeau,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  crédit  de  50,000  fr.,  au  dé- 
partement de  la  justice,  pour  mesures  éven- 
tuelles de  sûreté. 

1er  septembre.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité. 

MONNAIES. 

30  août.  M.  Fortamps,  r.  c,  dépose  un  rap- 
port sur  le  crédit  de  80,000  fr.,  au  départe- 
ment des  finances,  pour  la  fabrication  de 
monnaies  de  cuivre. 

1er  septembre.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

POSTES. 

1er  septembre.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke, 


r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant un  service  de  paquebots-poste  entre 
Anvers  et  New-York.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  MM.  Jacobs,  m.  /'.,  et  d'Anethan 
disent  que  le  contrat  est  fait  pour  dix  ans, 
avec  faculté  de  le  prolonger  ensuite,  et  sous 
la  condition  que  lorsque  les  produits  du  ser- 
vice dépasseront  le  minimum  garanti  par 
l'Etat,  l'administration  retiendra,  au  profit 
du  Trésor,  toute  somme  excédant  ce  chiffre. 
Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

9  août.  M.  Solvyns,  r.  c,  fait  rapport  sur 
l'élection   de  MM.  De  Vadder  et  Crocq,   à 
Rruxelles,  et  propose  d'ajourner  la  décision, 
un  doute  existant  sur  l'éligibilité.  L'ajourne- 
ment est  aussi  proposé  pour  la  validation  de 
l'élection  de  Nivelles.  —  29.  Discussion  sur 
l'élection  de  Nivelles.  Votants,  2,950;  bulle- 
tins valables,  2,882  ;  majorité  absolue,  1,442. 
M.  Mosselman  a  obtenu  1,482,  M.  Zaman 
f~,455,  M.  Léon  de  Robiano  1,458.  Les  deux 
premiers  ont  été  proclamés  sénateurs  par  le 
bureau  principal.  La  c.  valide  24  bulletins 
annulés,  ce  qui  élève  la  majorité  absolue  à 
1,454  et  donne  à  M.  Mosselman  1,485  voix, 
à  M.  Zaman  1,456  et  à  M.  L.  de  Robiano  1,459. 
Elle  conclut  à  l'admission  de  MM.  Mosselman 
et  L.  de  Robiano.  Sur  la  réclamation  de 
MM.  Wincqz,  de  Sélys-Longchamps  et  Hu- 
bert, appuyée  par  M.  de  Tornaco,  le  sénat 
ajourne  le  débat  au  lendemain  pour  l'examen 
du  dossier  et  des  bulletins  contestés.  M.  Sol- 
vyns, r.  c,  conclut  ensuite  à  la  non-admission 
de  M.  Crocq  comme  ne  payant  pas  le  cens,  et 
à  l'admission  de  M.  De  Vadder.  —  50.  Après 
un  débat  auquel  prennent    part  MM.   Van 
Schoor,  Forgeur,  S.  Pirmez,  Wincqz  et  Sol- 
vyns, r.  c,  le  sénat  prononce,  par  28  voix 
contre  12  et  2  abstentions,  l'admission  de 
M.  L.  de  Robiano.  La  discussion  étant  ouverte 
sur  l'élection  de  MM.  Crocq  et  De  Vadder,  à 
Rruxelles,  M.   Van   Schoor    reconnaît   que 
M.  Crocq  ne  réunit  pas  les  conditions  d'éligi- 
bilité, mais  il  constate  qu'il  a  figuré  sur  urié 
liste  provisoire  d'éligibles  et  demande  qu'on 
prenne  des  mesures  pour  que  pareille  erreur 
ne  se  renouvelle  plus.  M.  d'Anethan,  m.  a., 
s'engage  à  donner  à  cel  égard  des  instructions 
aux  gouverneurs.  M.  Solvyns,  r.,  dit  que  ces 
instructions  ont  déjà  été  données  par  M.  Ro- 
gier  et  ne  sont  pas  exécutées.  MM.  Forgeur 
et  de  Tornaco  signalent  à  ce  propos  les  re- 
tards qu'éprouvent  les  mutations  cadastrales. 
L'élection  de  M.  Crocq  n'est  pas  validée.  A 
propos  de  la  question  relative  à  M.  De  Vadder, 
M.  d'Omalius  d'Halloy  propose  au  sénat  de 
décider  qu'à  l'avenir  il  n'admettra  plus,  en 
fait  de  citoyens  payant  moins  de  1 ,000  florins 
d'impôts,  que  ceux  qui  seront  portés  sur  les 
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listes  arrêtées  par  les  députations  perma- 
nentes. Après  avoir  entendu  à  ce  sujet 
MM.  d'Anethan,  m.  a.,  de  Tornaco,  S.  Pir- 
mez,  d'Omalius  d'Halloy  et  Yan  Schoor,  le 


sénat  prononce  l'admission  de  M.  De  Vadder 
et  décide  que  la  proposition  de  M.  d'Omalius 
d'Halloy  sera  ajournée  jusqu'à  la  prochaine 
réunion. 
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» 

1867. 

Q2. 

» 

1867  1868 

R2. 

» 

1868-1869 

S2. 

» 

1869-1870 

T2. 

1870. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
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(Les  lettres  grasses  renvoient  à  la  session;  les  chiffres,  à  la  page  du  volume.) 


ACTA  SANCTORUM.  K2,  202.  -  M2,  279.  — 
R2.  Suppression  des  subsides,  525. 

ADMINISTRATION  I2.  Décentralisation,  81.  — 
J2,  145.  —  M2,  251.  —  Q2.  Diminution  des  em- 
plois, 454 

ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  J2.  Traitement 
des  employés,  145. 

AGRICULTURE.  R2.  Intervention  de  l'Etat,  504. 

ALIÉNÉS.  K2  (8e  rapport  sur  les  établissements 
d'),  210.  —  N2.  9e  rapport,  344. 

AMENDEMENT.  H2  (Débat  sur  le  droit  d1),  38. 

AMENDES  M2.  En  matière  de  cassation.  Pr.  de 
MM.  Dupont  et  Lelièvre,  279.       N2,  344. 

AMNISTIE,  N2,  aux  déserteurs  et  aux  réfrac- 
taires,  343. 

AMORTISSEMENT.  R2.  Pr.  de  le  supprimer,   504. 

ANGLETERRE.  I2  (Négociation  avec  1').  Griefs  des 
cotonniers  de  Gand,  74.  Traité  de  commerce. 
Question  des  cotons,  76,  77,  93.  —  J2.  Droit 
d'aubaine,  144. 


ANHALT.  N2.  Convention  littéraire.  (  Voir 
Traités.) 

ANKERKUYL.  {Voir  Escaut.) 

ANIMAUX  DOMESTIQUES.  H2  (Vices  rédhibitoires 
des),  8.  -   J2.  Protection,  170. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES.  I2.  Tables  décennales. 
Envoi  aux  communes,  79.  Réimpression  d'un 
discours  de  M.  Dumortier,  a  cause  de  l'intereala- 
tion  après  coup  d'une  phrase  injurieuse,  111.  — 
J2.  Abonnement,  publication  séparée  des  docu- 
ments, 169.  —  K2.  Table  décennale,  210.  — 
O2.  Frais  d'impression,  425. 

ANTAGONIST.  Navire  anglais  coulé  par  le  Rubis. 
R2.  Indemnité,  526. 

ANVERS.  H2.I2.  J2.  {Voir  Fortifications.  Ser- 
vitudes militaires.  Entrepôts.)  —  K2.  Question 
des  10  millions  dus  par  la  ville  à  l'Etat.  Id.  des 
citadelles;  attitude  de  la  députation  anversoise, 
198-200,  208.  —  L2.  Cr.  suppl.  de  5,575,000  fr., 
258.  —  M2.  Décadence  du  port,  250.  Débat  sur 
les  fortifications.  Procès -verbaux  de  la  c.  de  1859, 
269,  270,  272.  Servitudes  militaires  et  espla- 
nade de  la  citadelle  du  Nord,  283.  —  O2.  Gorres- 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈUES. 


627 


pondance  relative  à  la  nouvelle  station,  594. 
Déplacement  du  cimetière  de  Borgerhout,  415. 
Quai  du  Rhin,  425.  —  Q2.  Explications  au  sujet 
de  la  vente  des  terrains  de  la  citadelle  du  Sud,  461, 
480.  Débat  sur  les  projets  de  fortification  de  la 
rive  gauche,  476, 477.  Station,  480.  —  R2.  Tra- 
vaux de  la  rive  gauche,  522.  Gr.  de  1,500,000  fr., 
525.  -  S2.  Cession  de  la  citadelle  du  Sud  au 
Dr  Strousberg,  567.  r.  de  M.  de  Brouckere,  568, 
569.  —  T2.  Gr.  de  2,240,000  fr.,  613,  614. 

ARCHIVES.  I2.  Restitution  de  celles  qui  se  trou- 
vent à  Vienne,  107.  —  J2.  Etat  des  archives  com- 
munales, traitement  des  archivistes  provinciaux, 
168.  -  N2,  54i.— 02,422. 

ARDOISIÈRES.  S2.  Assimilation  aux  mines,  580. 

ARLON.  O2.  Echange  de  terrains  entre  cette  ville 
et  l'Etat,  409. 

ARMÉE.  M2.  Demande  et  promesse  d'un  rapport 
sur  l'organisation  militaire.  Débat  sur  les  armées 
permanentes,  268,  269,  270.  —  N2.  Retard  dans 
la  communication  du  rapport,  337.  —  Demande 
d'enquête  parlementaire,  338-340.  Gours  dans  les 
régiments,  558.  —  O2.  Retard  dans  la  présenta- 
tion du  rapport,  411.  Institution  d'une  c.  mixte 
pour  étudier  l'organisation  militaire,  412.  Discus- 
sion au  sujet  de  la  défense  nationale,  412-415.  — 
Q2.  Pr.  d'organisation,  contingent,  durée  du  ser- 
vice militaire,  460-468.  Armées  permanentes,  sys- 
tème suisse,  conscription,  464-466.  Contingent, 
466,  467.  Durée  du  service,  468.  —  R2.  Incorpo- 
ration des  miliciens,  durée  du  service,  521 .  — 
S2.  Transport  des  bagages  des  troupes,  561.  De- 
voirs religieux  des  soldats,  revue  et  bivac  des  fêtes 
de  septembre,  57 1 .  —  T2.  Son  patriotisme  dans  la 
guerre  de  1870,  610.  Mise  sur  pied  de  guerre,  612- 
615. 

ARMES  (Port  des)  hors  du  temps  de  service. — 
J2,  160.       R2,  521,  522.  —  S2,  570. 

ART  DE  GUERIR.  N2  (Exercice  de  l')dans  les  com- 
munes de  la  frontière  hollandaise,  316.—  O2,  391. 

ART  DRAMATIQUE.  J2.  Encouragements,  168.  — 
R2,  525. 

ARTILLERIE.  H2.  Transformation,  18.  Gr.  de 
15,561,170  fr.  Canons  Wahrendorff,  18  à  23.  — 
J2,  160.  Solde  des  sous-officiers,  ibid.  Incident 
relatif  a  des  maréchaux  de  logis  qui  ont  fait  une 
démarche  chez  M.  Mouton,  161.  —  K2,  208.  — 
M2.  Expériences  faites  avec  les  nouveaux  canons, 
270.       N2,  337,  538.  — R2,  520,  521 . 

ARTISTES.  I2.  Pét.  relative  à  l'admission  des  ta- 
bleaux à  l'Exposition  de  Londres,  107.  K2.  Copie 
des  tableaux  d'artistes  vivants  au  Musée,  210. 

ARTS  INDUSTRIELS  (Enseignement  des).  I2.104, 
107.  —  M2,  279. 

ASSAINISSEMENT  des  quartiers  insalubres.  Abus 
de  l'expropriation.  I2.  Pét  du  général  Eenens,  78. 
—  J2.  Butte  de  l'ancienne  porte  de  Namur  à 
Bruxelles,  144.  Senne,  215.  —  N2.  Demande  d'une 
nouvelle  loi.  343.  Senne,  331,  352.  —  O2  Littoral, 
Mons,  polders,  424,  425. 

ASSEMBLÉES  NATIONALES  (Anciennes).  H2.  Publi- 
cation d'une  histoire  de  ces  assemblées,  arrêté  du 
27  septembre  1860,29. 

ATELILR3  D'APPRENTISSAGE.   H2.  Enquête,  24. 

AUDITEURS  MILITAIRES.  J2.  Traitement,  167, 
168. 

AUTRICHE.  O2  (Traité  de  commerce  avec  1').  (Voir 
Traités.) 


AVEUGLES.  O2.  Entretien  des  indigents,  390. 
AVOCATS.  Q2.  Patente,  469. 


BANNISSEMENT.  I2.  88.  -   Q2,  472. 

BANQUE  NATIONALE.  H2.  Pét.  de  M.  Haeck,  rela- 
tive au  taux  de  l'escompte,  35. —  K2.  Pét.  d'habi- 
tants de  Bruxelles,  208.  —  N2.  Publication  de  ces 
états  de  situation,  355.  —  T2.  Mesures  prises  à 
l'occasion  de  la  guerre  de  1870,  614. 

BARRIÈRES.  H2.  Note  relative  à  la  question  de  la 
suppression,  25,  58.  —  I2.  Pét.  de  cultivateurs  de 
Ghistelles,  105.  —  J2.  Demande  de  suppression 
pour  les  produits  agricoles,  162.  —  L2,  259.  — 
M2,  288.  —  N2.  Suppression,  519,  540,  552.  — 
Q2.  Barrières  provinciales  et  communales,  469.— 
R2,  536. 

BEAUX-ARTS.  M2.  Cr.  de  100,000  fr.  pour  acqui- 
sition de  tableaux,  280.  —  o2.  Encouragements, 
422.  —  Q2.  Réunion  des  arts  à  l'agriculture  sous 
une  direction  unique,  475. 

BENDER.  I2.  [Voir  Musiques  militaires.) 

BESTIAUX  ABATTUS.  J2.  Indemnité  ,  143.  — 
N2,  318,  319,  320.  —  Q2,451. 

BÉTAIL.  I2.  Disc,  relative  au  marché  de  Neckers- 
poel(Malines),109. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE.  N2.  Salle  de  lecture,  544. 
—  O2,  589.  —  Q2.  Dangers  d'incendie,  catalogue, 
475.  —  R2, 525. 

BIENFAISANCE.  H2.  Enquête,  29. 

BIENS  DOMANIAUX.  J2.  Aliénation,  151.  — 
K2,  208.  —  L2,  257.  -  N2,  555.  —  Q2,  460. 

BIÈRES.  M2.  Pét.  relative  au  droit  d'accise,  259. 
N2,  327.  —  Q2,  458.  —  R2,  515. 

BIOGRAPHIE  NATIONALE.  R2.  Critiques,  525. 

BLANKENBERGHE.  I2.  Port  de  refuge,  116.  — 
R2.  Situation  de  la  caisse  de  prévoyance  des  pê- 
cheurs, 506,550.  —  S2,  581. 

BOIS  DE  LA  CAMBRE.  H2.  Cession  à  la  ville  de 
Bruxelles,  17,  18.—  J2.  Incorporation  a  la  ville  de 
Bruxelles,  149.— K2, 204.  Dépensede  l'avenue,  215. 

BOISSONS  ALCOOLIQUES  (Droit  de  débit  des). 
K2.  Son  influence  dans  les  élections,  218.  — 
M2,  288.  -  N2,  552.  —  O2.  Fabrication  d'élec- 
teurs communaux,  388.  Demande  de  suppres- 
sion de  l'impôt,  426.  —  Q2.  Demande  des  pro- 
vinces d'être  autorisées  à  substituer  cet  impôt  à 
celui  des  barrières,  469.  Pr.  de  supprimer  l'im- 
pôt, 480,  481.  —  R2.  Pr.  de  M.  Delcour  de  ne 
plus  le  comprendre  dans  le  cens  électoral,  536. 
Abus  des  liqueurs,  557.  —  S2,  r  de  M.  Sabatier 
sur  la  pr.  de  M.  Delcour,  567.  Procédé  de 
M.  Haeck  pour  purifier  les  liqueurs,  572.  — 
S2.  Pr.  de  M   Delcour,  587. 

BOLIVIE  I2  (Traité  avec  la).  [Voir  Traités.) 

BOURGMESTRES.  H"2.  Cumul  de  ces  onctions  et  de 
celles  de  notaire,  15.  I2.  Politique  dans  les  no- 
minations, incident  de  Vencimont,  80.—  N2.Pr.  de 
décorer  ceux  qui  ont  55  ans  de  services,  522.  — 
T2.  Attitude  du  bourgmestre  de  Gand  à  l'occasion 
des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  611 . 

BOURSES  D'ÉTUDES.  J2.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch. 
r.  de  M.  Bara,  152-159.  N2.  Débat  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi,  535,  556,  545-349.—  O2,  590,  391 . 
R2.  Exécution  de  la  loi  par  les  évêques,  520. 
Bourse  Jacquet,  de  Rochefort.  ibid. 
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BOURSES  DE  VOYAGE,  H5,  pour  des  jeunes  gens 
qui  font  des  études  commerciales,  9. 

BOVINE  (race).  M2.  Règlements,  249.— N2,  518. 
—  Q2,451.—  K2,  504. 

BRABANT  (S.  A.  R.  Mme  la  duchesse  de).  — 
K2.  Sa  délivrance  ;  naissance  de  la  princesse  Sté- 
phanie, 207. 

BRABANT  ET  FLANDRE  ORIENTALE.  R2.  Limites 
séparatives,  534.  —  S2,  r.  de  M.  Lefebvre,  584. 

BRABANT  SEPTENTRIONAL  Q2  (Ecoulement  des 
eaux  vers  le),  479. 

BRÈME.  J-  (Traité  avec).  {Voir  Traités.) 

BREVETS  D'INVENTION.  O2.  Recueil  alphabétique, 
389. 

BRIQUES.  I2.  Certificat  d'origine,  95. 

BRUGES.  Q2.  Meeting  troublé  par  des  militaires, 
458. Vente  des  terrains  de  l'hôpital  militaire,  4(30. 

BRUXELLES.  M2.  Demande  de  suppression  de 
l'obligation  de  soumettre  son  B  à  la  députation 
permanente,  256.  Redressement  de  la  Montagne 
de  la  Cour.  Ibid.  —  N2.  Annexion  des  faubourgs, 
327.  Projet  de  fractionner  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  328  et  suiv.  —  Q2.  Ecole  industrielle. 
Laboratoire  de  chimie,  454. 

BURDINNE.  J2  (Donation  faite  aux  pauvres  de), 
147. 


CADASTRE.  J2.  Cr.  de  500,000  fr.  pour  la  révi- 
sion des  évaluations,151 .—  K2. Cr.  de  600,000  fr., 
207.  — O2.  Péréquation  cadastrale,  409,  410,  411. 

—  Q2.  Cr.  de  500,000  fr. ,  459.  -  R2.  Demande 
d'une  révision  parcellaire,  556. 

CAFÉ  TORRÉFIÉ.  H2.  Droit  d'entrée,  16. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  des  dépôts  et  consi- 
gnations. J2.  M.  Loos  nommé  membre  de  la  c.  de 
surveillance,  151.  —  O2.  Modification  k  la  loi  qui 
régit  les  dépôts,  409.—  Q2,  459.  —  R2.  M.  H.  de 
Brouckere,  membre  de  la  c.  de  surveillance,  520. 

—  S2,  r.  de  M.  Frère-Orban,  570. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  ET  DE  RETRAITE.  H3,  r.  de 
M.  H.  Dumortier,  10.  —  I2.  Disc,  85  à  85.  — 
N2.  Cr.  de  75,000  fr. ,  555.  —  Q2.  Cr.  de 
95,000  fr.,  459.  —  R2.  Changement  à  la  loi, 520, 

CAISSE  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de 
l'armée.  I2,  94. 

CANAUX.  Canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée ,  de  Turn- 
hout  à  Anvers  ;  élargissement  du  canal  de  Char- 
leroi;  canal  de  jonction  de  Mous  à  la  Sambre, 
56,  57,  58.  Canal  d'Harlebeke  à  Roulers,  57. 
Péage  sur  le  canal  de  l'Ourthe,  58.  —  I2.  Canal  de 
Blaton  à  Ath ,  de  Mons  à  Condé  ;  élargissement  du 
canal  de  Charleroi  ;  jonction  du  canal  de  Terneu- 
zen  à  celui  de  Gand  à  Bruges,  Jemmapes  k  Alost, 
Lys  à  l'Yperlée  ;  achèvement  du  canal  de  Schip- 
donck;  péage  à  l'écluse  de  Comines,  116-118.  — 
J2.  Rachat  des  canaux  de  la  Sambre  et  de  l'Oise, 
141.  Ecluse  de  Comines,  172.  Canal  de  Saint-Job 
in'tGoor,  de  Mons  à  Alost;  péages  sur  les  canaux 
et  sur  celui  de  Charleroi  en  particulier;  pr.  de 
MM.  Sabatier,  Orts,  etc;  élargissement  du  canal 
de  Charleroi,  172-175.  Canal  de  Gand  à  Bruges, 
de  Plasschendaele  à  Nieuport,  de  Zuidlede,  175. — 
K2.  Pét.  des  riverains  du  canal  de  Selzaete.  Canal 
de  Bossuytà  Courtrai,  de  Saint-Job  in'tGoor  ;  ha- 
lage  entre  Plasschendaele  et  Nieuport,  215.  — 
M.2.  Elargissement  du  canal  de  Charleroi;  rachat 


de  ses  embranchements;  id.  du  canal  de  l'Es- 
pierre.  —  N2.  Convention  avec  la  Société  de  Bos- 
suyt  à  Courtrai,  555.  Ecluse  de  Bertegat;  canal 
de  Schipdonck  ;  canal  de  Gand  à  Terneuzen  ,  de 
Turnhout,  550,  551.  —  O2.  Rachat  des  embran- 
chements du  canal  de  Charleroi,  425.  —  Q2.  Ca- 
nal de  Turnhout  à  Anvers,  479,  480.—  R2.  Canal 
de  Selzaete ,  de  Turnhout  à  Anvers ,  de  Bergues  ; 
rachat  des  embranchements" du  canal  de  Charleroi; 
canal  de  Terneuzen;  touage,  trains  de  bateaux  sur 
les  canaux,  534,  555.  —  S2.  Canal  de  Schipdonck, 
de  Terneuzen,  585,  586. 

CARCAN.  Q2.  472. 

CARTE  TOPOGRAPHIQUE  du  royaume.  N2,  558. 

CASERNES  N2  (Amélioration  des),  558.  — 
Q2.  Vente  à  la  ville  de  Liège  de  la  caserne  du  pont 
Maghin,  460.  —  R2.  Reprise  des  casernes  par 
l'Etat,  522. 

CATHÉDRALE  DE  TOURNAI.  K2.  Restauration,  201. 

CAVOUR.  N2.  Son  rôle  à  l'égard  de  la  Belgique 
au  congrès  de  Paris,  547. 

CELLULAIRE  (régime).N2.  Effets,  521.—  Oa,  590. 
— Q2,  452.  —  R2,  525.  —  S2,  561. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ.  M2,  252.  —  Q2,  458. 

CENS  ÉLECTORAL.  K2.  Droit  de  débit  des  boissons 
alcooliques.  218.  -  L,2.  Payement  effectif,  240.— 
M2,  260-262.  —  S2.  Pr.  de  M.  Delcour.  r.  de 
M.  Sabatier,  567. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  O2.  Publications  de 
leurs  rapports,  592.  —  R2.  Dotation,  r.  de 
M.  Jonet,  525. 

CHAPEAUX  DE  PAILLE.  J2.  Pét.  de  fabricants,  151. 

CHARLEROI.  H2.  Criminalité  dans  l'arrondisse- 
ment, 28.—  Q2.  Vente  des  terrains  militaires,  460. 
—  T2.  Nivellement,  612. 

CHASSE  I2  (Police  de  la),  85.  —  K2.  Chasse  à 
courre,  202.  —  S2.  Pr.  de  loi  de  M.  Pirmez,  562. 

CHAUX.  M2.  Distribution  à  prix  réduit  dans  les 
Ardennes,  249. 

CHEMIN  DE  FER.  H2.  Ligne  directe  de  Bruxelles 
à  Louvain,  10  et  suiv.  Station  centrale  et  raccor- 
dement des  gares  de  Bruxelles,  ibid.  Rachat  des 
chemins  de  fer  concédés,  ibid.  Ligne  de  Louvain  k 
Herenthals,  de  Tournai  a  Lille,  ibid.-;  de  Louvain 
k  Diest,  Anvers  vers  l'Allemagne»  tarifs  spéciaux, 
voitures  de  5e  classe  pour  les  express ,  ibid.  Sta- 
tions de  Dolhain,  10,  de  Courtrai;  ligne  de  Malines 
k  Terneuzen,  de  Braine-le-Comte  k  Courtrai,  de 
Saint-Ghislain  k  Tournai  par  Péruwelz,  des  Pla- 
teaux de  Hervé  et  de  Stavelot  k  la  frontière  alle- 
mande, Baume  k  Marchienne,  Ans  k  Tongres,  de 
Namur  k  Landen,  11,  12,  Braine-le-Comte  k  Gand, 
Eecloo  k  Bruges,  Furnes  à  la  frontière  française, 
Mariembourg  k  Dinant,  réseau  Forcade,  15.  — 
I2.  Ligne  de  Bastogne  k  Longlier  et  Sedan.  Cr.  de 
5.899,000  fr.  pour  le  matériel  des  ch.  de  fer  de 
l'Etat.  Ponts  sur  la  Sambre.  Ligne  de  Selzaete,  de 
Lichtervelde  k  Furnes,  de  Tournai  k  Lille, de  Bruxel- 
les k  Louvain,  de  Namur  k  Landen,  de  Saint-Ghis- 
lain k  Tournai,  de  FramerieskChimay;  stations  de 
Mouscron,  Landeghem  et  Quiévrain  ;  wagons  pour 
le  transport  du  bétail  ;  chemin  de  fer  de  Diest  a 
Aerschot  par  Montaigu,  de  Tongres  a  Liège,  de 
Hasselt  k  Eyndhoven,  de  Nieuport  k  Furnes,  de 
Termonde  k*  Saint-Nicolas.  d'Anvers  k  Gladbach, 
de  Gand  k  Terneuzen,  de  Péruwelz  vers  Condé,  de 
Groenendael  k  Nivelles,  de  Namur  a  Geest-Gerem- 
pont,  réseau  Forcade;  passages  k  niveau;  trans- 
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port  des  électeurs  à  prix  réduit,  83-88.  —  J*.  Pr. 
tle  concessions  ;  tarif  des  marchandises;  wagons 
de  5e  classe  pour  les  trains  express  ;  tracé  de  la 
ligne  de  Courtrai  à  Dendeiieeuw  ;  raccordement  de 
la  ligne  d'Eecloo  à  la  station  de  l'Etat  à  Gand  ; 
lignes  de  Gand  à  Terneuzen,  d'Aerschot  a  Diest; 
haltes  de  Sempst  et  de  VVeerde,  147.  Tunnel  de 
Braine-le-Gomte ;    station   de  Tournai;  halte    à 
Sichem  ;  surveillance  des  chemins  de  1er  concédés; 
concession  de  Malines  à  Terneuzen,  de  Tamise  à 
Termonde,  de  Frameries  a  Ghimay  ;  chemin  de  fer 
direct  de  Charleroi  à  Bruxelles  par  Luttre,  Ton- 
gres  à  Bilsen,  Ostende  a  Armentières  ;  tracé  de 
Hal  àAth;  ligne  d'Anvers  à  Dusseldorf,  réseau 
Forcade,  148, 149.  Service  de  nuit  pour  les  mar- 
chandises, 172.  —  K2.  Négociations  au  sujet  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  200.  Suppres- 
sion des  cloches  et  des  sonneries  au  départ  des 
trains  ;  wagons  de  3e  classe  aux  trains  express  ; 
aliénation  des  actions  du  chemin  de  fer  Rhénan, 
202.  Concession  d'Ostende  à  Armentières,  de  Lo- 
keren  à  Selzaete;  tarif  des  marchandises,  Anvers 
à  Douai,  Roulers  à  Ypres  ;  raccordement  des  gares 
de  Bruxelles;  passage  à  niveau  près  de  la  porte  de 
Hal;  Landen  a  Marche;  ligne  directe  de  Bruxelles 
à  Charleroi  ;  cr.  de  6  millions  pour  le  matériel  ; 
chemins  de  fer  vicinaux  ;  accident  sur  la  ligne  de 
Namur  à  Givet;  embranchement  de  Bastogne; 
stations  de  Bruges  et  de  Liège;  transport  de  mar- 
chandises pondereuses;   lignes  de  Bastogne,  de 
Virton,  réseau    Forcade;   station  de  Charleroi; 
tunnel  de  Braine-le-Comte  ;  recolement  des  cou- 
pons ;  lignes  de  Bruxelles  à  Mayence,  de  Beaumont 
à  Thuin  et  Frameries,  203,  204.  —  IA  Cr.  de 
6  millions  pour  le  matériel;  stations  de  Dieghem, 
de  Louvain,  de  Liège  ;  ligne  de  Bruxelles  à  Lou- 
vain;  recolement  des  billets,  237.  —  M2.  Tarif  de 
la  Compagnie  de  la  Flandre  occidentale  ;  chemin 
de  fer  d'Anvers  à  Turnhout  ;  ajournement  de  de- 
mandes de  concessions  ;  retard  dans  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Louvain  ;  raccorde- 
ment des  gares  de  Bruxelles  ;  accident  aux  gardes- 
convois  et  aux  gardes-barrières  ;  tunnel  de  Braine- 
le-Comte;  chemin  de  fer  de  Bastogne,  du  Borinage 
a  Jurbise;  stations  de  Dieghem,  deQuaregnon,252. 
Lignes  de  Mariembourg,  d'Audenarde  à  Sottegem 
et  Renaix  ;  station  de  Huy  ;  exploitation  de  Lan- 
den a  Aix-la-Chapelle  ;  cr.  de  2  millions  pour  le 
matériel  ;  abonnements  ;  tarif  du  transport  de  la 
chaux  ;  tarif  des  petites  marchandises  ;  accident  à 
Naninne;  autorisation  de  moditier,  par  arrêté  mi- 
nistériel, le  tarif  des  voyageurs;  chemin  de  fer  de 
Chàtelineau  à  Bruxelles,  de  Houdeng  à  Jurbise,  du 
Flénu,  de  Bastogne,  233.  Ligne  de  Jemeppe  à  la 
Meuse  ;  convention  avec  le  Grand  Central  pour 
l'Entre-Sambre-et-Meuse  ;  stations  d'Audenarde, 
de  Louvain;  ligne  de  Virton;  chemins  de  fer  vici- 
naux ;  chemin  de  ceinture  à  Gand  ;  réclamations 
du  Limbourg  ;  station  de  Tournai  ;  station  centrale 
a  Bruxelles,  234,  255.— N2.  Ligne  directe  de  Hal 
à  Ath;  crédit  de  8  millions  pour  le  matériel  ;  in- 
suffisance pour  le  transport  des  marchandises; 
règlement  de  police  des  lignes  concédées  ;  interpré- 
tation de  la  loi  du  12  avril  1833  sur  l'exploitation 
et  la  police;  transport  du  gibier  et  du  poisson  par 
trains  express  ;  lignes  de  Bruxelles  à  Louvain, 
d'Anvers  à  Douai,  réseau  Forcade;  position  du 
petit  personnel;  stations  de  Tournai,  Verviers, 
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Louvain,  Huy;  lignes  de  Saint-Ghislain  à  Ath,  de 
Bruxelles  à  Huy  ;  droits  de  la  ville  de  Wavre  ; 
transport  des  déchets  de  laine  ;  chemins  de  fer  vi- 
cinaux du  Brabant  ;  raccordement  des  stations  de 
Liège;  wagons  de  3e  classe  aux  trains  express; 
tarifs  de  transit  ;  tracé  de  lafligne  de  Charleroi  à 
Bruxelles;  .embranchement  de  Bastogne;  rachat 
du  Grand  Central;  ligne  de  Hesbaye-Condroz ; 
outillage  de  la  ligne  de  Hal  à  Ath  et  de  Tournai  a 
Blandain  ;  concession  à  la  Société  du  Haut  et  du 
Bas  Flénu;  chemins  de  fer  de  Maeseyck  et  de  Vir- 
ton; lignes  de  Mons  à  Enghien,  Anvers  à  Breda; 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Charleroi;  industriel 
d'Antoing  ;  lignes  secondaires  dans  les  Flandres, 
322-326.  Exploitation  delà  ligne  de  Hal  à  Ath,333. 
—  O2.  Tracé  du  chemin  de  fer  de  Virton;  am.  du 
sénat;  encombrement  des  stations  de  Liège,  Char- 
leroi et  Tournai;  résultats  de  l'exploitation  en 
1866  ;    chemin    de    fer  de  Bamillies  à   Tirle- 
mont  ;  ligne  directe    de    Bruxelles    à   Louvain  ; 
jonction  des  gares  de   Bruxelles  ;  ligne  de  Je- 
meppe à  la  Meuse;  exploitation  du  Liégeois-Lim- 
bourgeois;  plateaux  de  Hervé;  ligne  de  Hesbaye- 
Condroz  ;  embranchement  de  Bastogne  ;  Houdeng 
à  Soignies  ;  droits  de  Wavre  et  de  Péruwelz  ;  station 
de  Louvain  ;  ligne  d'Anvers  à  Douai,  réseau  For- 
cade; réforme  des  tarifs  ;  billets  d'aller  et  retour; 
stations  de  la  ligne  de  Namur  à  Liège  ;  station  in- 
térieure à  Liège  ;  transport  du  poisson  ;  nouvelle 
station  d'Anvers,  différend  avec  la  ville;  conces- 
sion de  Maeseyck  à  Hasselt  ;  passage  à  niveau  de 
la  rue  Allard  à  Bruxelles  ;  lignes  de  Lichtervelde  à 
Furnes  et  de  Furnes  à  Dunkerque,  de  Turnhout  à 
Tilbourg;  traverses  en  fer;  ligne  de  Grammont  à 
Audenarde,  392-393.  -   Q2.  Travaux  de  la  gare 
du  Midi;  stations  de  Mons,   Courtrai,  Anvers, 
Tournai  ;  tarif  de  faveur  pour  les  ouvriers  et  les 
élèves  des  écoles  ;  réseau  Forcade  ;  lignes  de  Na- 
mur à  Ramillies,  de  Landen  à  Aye;  d'Adinkerke  à 
Ostende  ;  stations  de  Bruges  et  de  Liège  ;  lignes  de 
Charleroi  à  Bruxelles,  de  Malines  à  Terneuzen,  de 
Bastogne;  droits  de  la  ville  de  Wavre;  traverses 
en  bois  ;  lignes  de  Beaumont  à  Thuin,  de  Saint- 
Ghislain  à  Ath,  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai, 
453.  Stations  d'Anvers  et  de  Charleroi  ;  demande 
du  complément  de  la  réforme  du  tarif  des  voya- 
geurs   par   l'application    aux  petites  distances  ; 
exploitation  du  chemin  de  fer  Liégecùs-Limbour- 
geois;  tarif  des   marchandises;  exploitation  de 
Braine-le-Comte  a  Gand  ,  436.   —  R2.  Cr.  d* 
1  million  pour  le  matériel,  507,  308.  Cession  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg  à  la  Compagnie  de 
l'Est  français ,  507.  Pr.  de  loi  sur  les  cessions  de 
concessions,  r.  de  M.  Orts,  507,  508.  Tracé  des 
chemins  de  fer  de  Virton  et  de  Maeseyck  ;  lignes 
de  Frameries  à  Chimay,  de  Namur  à  Gérompont, 
de  Dour  a  Quiévrain,  de  Saint-Ghislain  à  Ath, 
d'Ath  à  Blaton,  507-510  ;  chemins  de  fer  vicinaux 
montois,  de  Charleroi  à  Bruxelles,  de  Braine-le- 
Comte  a  Courtrai,  d'Anvers  à  Gladbach,  de  Lan- 
den à  Huy;  tarif  des  voyageurs;  laitier  de  hauts 
fourneaux  employé  pour  ballast;  gare  à  Ampsin  ; 
vol  de  charbon  a  la  station  du  Midi  a  Bruxelles; 
stations  de  Bruges,  Verviers,  Sart,  Ans,Waremme, 
Tournai,  Dolhain,  Ostende;  recolement  des  cou- 
pons ;  ligne  d'Anvers  à  Breda  par  Tilbourg;  che- 
min de  fer  de  ceinture  à  Charleroi,  de  Diest  à 
Beverloo  ;  nouveau  modèle  de  wagons  de  marchan- 

40 


630 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


dises  ;  lignes  des  Plateaux  de  Hervé  ;  station 
de  Malines  ;  pavage  des  stations  ;  cantonniers  des 
chemins  de  fer,  508-510.  Mode  de  payement  des 
ouvriers  de  l'arsenal  de  Malines,  535.  Tarif  Van- 
derstichelen,  537.  —  S2.  Ligne  de  Frameries  à 
Chimay  ;  tracé  du  chemin  de  1er  de  Virton  et  de 
Maeseycki  r.  de  M.  Jamar  sur  les  résultats  du 
tarif  Vanderstichelen;  lignes  de  Hal  à  Maestncht, 
de  Dour  a  Quiévrain,de  Braine-le-Comte  àCourtrai; 
convention  du  25  avril  1870  avec  la  Société  des 
Bassins  houillers,  r.  de  M.  Sainctelette  ;  ligne 
d'Anvers  à  Gladbach;  interdiction  de  l'accès  des 
gares;  stations  de  Namur,  Louvain,  Tirlemont  ; 
station  centrale  à  Liège;  stations  de  Fexhe  et  de 
Waremme,  562;  de  Bruges,  de  Tournai,  563. 
Pr.  de  concession  de  chemin  de  fer,r.  de  M.  Sainc- 
telette; réseau  de  la  Flandre  occidentale;  débat 
sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  ou 
par  l'industrie  privée,  563.  Accident  à  Boussu, 
indemnité,  570.  Tarif  des  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer  du  Limbourg,  587.  —  T2.  Tracé 
du  chemin  de  fer  de  Virton,  611. 

CHEVALINE  (Race).  N2,  318.  —  R2,  504. 

CHIFFONS.  H2.  Régime  douanier,  7.  Libre  sortie, 
46.  —  K2,  205.  —M2,  2o9. 

CHINE.  N2  (Traité  avec  la).  {Voir  Traités.) 

CHOLÉRA.  O2.  Gr.  de  100,000  fr.  pour  récom- 
penses à  décerner  à  cette  occasion,  -406.  Ajourne- 
ment de  l'examen  des  élèves  en  médecine  qui  ont 
été  chargés  d'un  service  public  pendant  l'épidémie, 
418.-  Q2.  Quarantaine,469. 

CHRESTOMATHIES.  H2.  A  propos  de  la  conven- 
tion littéraire  avec  la  France,  7. 

CHRISTIANISATION  des  capitaux.  S2,  561. 

CIMETIÈRES.  I2.  Propriété,  79,  80.  Pétition  des 
marguilliers  d'Uccle,  relative  à  l'enterrement  du 
colonel  De  Moor,  92.  —  K2.  Séparation  dans  les 
cimetières,  incident  de  Mourcourt,  204.  -  M2. Cir- 
culaire de  M.  A.  Vandenpeereboom,  258.  Cime- 
tières de  Londerzeel  et  de  Léau.  Démolition  de 
caveaux  à  Gand,  258.  —  N2.  Règlement  des  sépul- 
tures à  Gand,  327.  —  O2.  Déplacement  du  cime- 
tière de  Borgerhout,  415. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  I2,  88.— O2,  589, 
397. 

COALITIONS.  M2.  Liberté,  251,  276.—  N2,  320, 
326. 

CODE  CIVIL.  M2.  Modification  aux  articles  726, 
912, 17  et  21.  —  O2.  Abrogation  de  l'article  1781, 
419.  —  S2.  Demande  d'abrogation  de  l'article  900, 
575. 

CODE  DE  COMMERCE.  J2.  Demande  de  révision, 
144.  —K2,  201.  —  M.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch, 
255.  —  O2,  393.  —  Q2.  r.  de  M.  Van  Humbeeck. 
Am.  de  M.  Bara,  456.  —  S2.  Protêts,  lettres  de 
change,  563.  Sociétés  coopératives,  564,  565. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Q2.  Révision,  452. 
—  S2.  Pr.  de  loi  de  M.  Bara,  565. 

CODE  PÉNAL.  H2,  13,  14,  15.  -  Interprétation 
de  l'article  69,  27.  —  I2.  Fin  de  la  révision  et 
vote,  88  à  90.— M2.  Interprétation  des  articles  58 
et  69,  276.  —  O2.  Am.  du  sénat,  r.  de  Pirmez, 
395-397.  —  Q2.  r.  de  M.  Pirmez  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  69.  Id.  de  M.  Van  Overloop  sur 
l'article  58,  456.  —  S2.  Rejet  du  pr.,  575. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  M2,  251.  —  N2,  320, 
321,  338,  390.  —  Ra,  510.  —  S2,  r.  de  M.  Guil- 
lery,  565,  566. 


CODE  RURAL.  H2.  Révision,  8.  —  I8,  78.  — 
J2,  143.  —  R2,  505.  —  S2.  Pr.  de  loi  de  M.  Bara, 
566. 

COECKE  ET  GOETHALS.  Q2.  Débat  au  sujet  de  leur 
condamnation,  460. 

COMICES  AGRICOLES.  H2  (Fédération  des),  8  — 
N2,  319. 

COMITÉ  SECRET.  I2  (Indiscrétions  au  sujet  d'un), 
111. 

COMMERCE.  R2.  Publication  des  tableaux  du 
commerce  étranger,  536. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  H2.  Traite- 
ments, 8.  — J2,  145.  Action  sur  les  communes  de 
plus  de  5,000  âmes,  145,  146.  Pr.  relative  aux 
faubourgs  de  Bruxelles,  149.  —  M2,  256,  2o7.  — 
O2.  Leur  utilité,  589.  —  S2.  Pr.  de  M.  .lacobs 
relative  aux  communes  de  plus  de  5,000  âmes, 
584. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  R2.  Demande  d'indem- 
nité pour  l'exercice  des  fondions  de  ministère 
public,  504. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT. H2.  Demande 
de  rétablissement  de  celui  d'Eecloo,  8.—  I2.  Maes- 
eyck,  Virton,  Ostende,  Eecloo,  Roulers,  81.  — 
J2,  145.  —  M2,  251.  —  O2.  Nivelles  et  Dinant 
promus  d'une  classe,  589.  —  Q2.  Position  des 
employés,  454. 

COMMUNALE  (Loi).  K2.  Décentralisation,  204.  — 
M2.  Modification  à  la  loi  de  1836.  255,  2o6,  257. 

COMMUNES.  I2.  Longlier  et  Hamipré;  Auder- 
ghem  ;  Framont,  Schuyfferscappel,90.  —  J2.  Meix- 
Îe-Tige,  149.— M2.  Tontelange,  Brou  et  Bassenge, 
Ramsel,  Vliermael-Roodt,  Mon!,  Hoevenen,  255- 
257.  Limites  entre  Florenneset  Saint-Aubain,257. 
-  N2.  Loxbergen,  Rumes  et  Taintegnies,  Boirs, 
Godarville,  326,  327.  —  "O2.  Moyen  d'obliger  les 
communes  à  exécuter  les  jugements  portés  contre 
elles,  388,389.  Communes  de  Pironchamps,  Bruly, 
Macquenoise,  597.  —  Q2.  Payement  des  dettes 
des  communes,  454.  Demande  d'une  loi  à  cet  effet, 
456.  Erection  de  la  c.  de  Nimy-Maizières,  de  Four- 
bechies,  de  la  Louvière,  de  Cheneux,  de  la  Pinte, 
456.  —  R2.  La  Louvière,  Chaineux,  Linth,  Cor- 
nesse  et  Wegnez,  Hof'stade,  510.  Payement  des 
dettes  des  communes,  510.  —  S2.  Hofstade,Flénu, 
Ruykhoven,  Sart-Bernard,  Limites  d'Antoing, 
Caîonne  et  Bruyelle,  566. 

COMPAGNIE  IMMOBILIÈRE  DE  BELGIQUE.  J2,  151, 
152. 

COMPTABILITÉ.  I2.  Dérogation  à  la  loi,  au  profit 
de  la  Cie  Pauwelz,  90.  —  S2.  Id.,  en  1870,  612. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS.  O2.  Comités  de  patronage, 
590. 

CONFÉRENCES  agricoles  et  horticoles.  M2,  249. 

CONGRÈS  (Place  du).  I2.  Frais  du  jardin,  85.  — 
M2.  Lions,  279. 

CONGRÈS  DE  MALINES.  S2,  561. 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE  de  Bruxelles.  — 
Q2.  Traitement  des  professeurs,  475. 

CONSULATS,  H2,  en  Chine,  9.  —  Q2.  Dépenses, 
453.  —  R2.  Nouvelle  organisation.  Pr.  de 
M.  d'Hane-Steenhuyse,  506. 

CONSUfS.  K2.  Secours  à  leurs  nationaux  indi- 
gents, 201.  —  M2.  Consuls  rétribués,  250. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  I2.  Interprétation  de 
l'article  41  delà  loi  du  21  mai  1859.  91.  — 
J2.  r.  de  M.  de  Boe,  149.  —  M2.  Pét.,  257.  — 
N2,  320,  321.— Q2.Pr.  de  loi  de  M.  Bara,  397.— 
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Q9.  ;\deM.Delcour,457.— R2,51 1-515.—  S2,566. 

CONTREBANDE  DE  GUERRE.  T2.  Défense  d'exporta- 
tion et  de  transit  en  1870,  612. 

CONTRIBUTION  FONCIERE  I2.  Débat  sur  le  chiffre, 
118.  —  M2.  Répartition,  288,  -289.  —  O-  Dr. 
de  réduire  le  droit  sur  les  échanges  d'immeubles 
contigus,  426. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  I2.  Annonce  d'un 
projet  de  révision,  119. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  M2.  Appel  et  cassa- 
tion, 274.   —  R2.  Visa.  Exécution  du  rôle,  523. 

—  S2.  Nomination  des  répartiteurs.  Dr.  deM.Lié- 
nart.  572.  573. 

COTES  MARITIMES.  J2.  Travaux  de  défense  entre 
Ostende  et  Hevst,  173.  —M2,  284-286.  —  O2.  Cr. 
de  250,000  fi\,  425.  —  R2,  534-.  —  S2.  Entre 
Heyst  et  YVenduvne,  585. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  J2.  Crise  en  1862.  Cr. 
de  500,000  fr.  pour  travaux  d'utilité  communale, 
162.  —  K2.  Influence  de  la  question  cotonnière 
sur  les  élections  gantoises,  201. 

COUR  DES  COMPTES.  H2.  Reélection  de  MM.  Fal- 
lon,  Van  Hoobrouck,  Rapaert,  Depin,  Heyvaert, 
Cools,  Misson  etDassesse,  16.  Retard  dans  l'envoi 
de  son  cahier  d'observations,  17.  —  J2.  Augmen- 
tation des  traitements,  149.  — O2.  MM.  Fallon, 
Rapaert,  Depin,  Heyvaert,  Cools,  Misson  et  Das- 
sesse.  —  Q2.  MM.  bassesse  et  Casier,  4-57. 

COURS  D'APPEL.  H2.  Augmentation  du  personnel 
de  la  cour  de  Gand,  28,  29.  —  o2.  Nomination 
d'un4ccommis  au  parquet  de  la  cour  deRruxelles; 
mobilier  de  la  cour  de  Liège,  390.  —  Q2,  472. 

COURS  D'ASSISES.  M2.  Critique  de  l'organisa- 
tion, .231.  —  Q2,  472. 

COURS  D'EAU.  H2  (Législation  sur  les),  8. — 
J2,  143.  —  N2.  Non  navigables  ni  flottables,  321. 

—  Q2,  454. 

COURSES  DE  CHEVAUX.  I2.  Dr.  d'un  crédit  de 
50,000  fr.,  78.  —  Demande  de  subsides  de  la 
société  de  Namur,  109. 

COURTIERS  DE  NAVIRES.  J2  (Monopole  des),  146. 

—  N2,  526. 

COURTAGE.  K2.  Liberté,  201.  —  M2,  231,  274. 
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.26. 


CREDIT  FONCIER.  J2,  143. 

CRÉDIT  HYPOTHÉCAIRE.  J2.  {Voir  Crédit  fon- 
cier.) 

CRIMINALITÉ.  I2.  Insuffisance  de  la  répression, 
106.  — S2.  Dans  les  campagnes,  561. 

CROIX  DE  FER.  H2.  Dension  des  décorés,  8.  — 
J2,  H6.  -  Q2,  454. 

CUIRS  DÉCOUPÉS.  J2.  Droits  d'entrée,  151. 

CULTES.  I2.  Dr.  d'augmenter  le  traitement  des 
membres  du  clergé,  74.  Infractions  commises  par 
les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  89.  Violation  de  la  liberté  des  cultes  à 
Malines,  91.  —  J2.  Augmentation  des  traitements, 
150.  —  K2.  Nomination  de  vicaires  dans  le  Lim- 
bourg.  201.—  N2.  Création  de  succursales,  321. 
—  O2.  Secours  a  d'anciens  religieux,  590.  Délits 
commis  dans  l'exercice  des  cultes,  396.— Q2.Das- 
teur  protestant  à  Seraing,  432.  —  Intervention 
de  la  force  armée  dans  les  cérémonies  du  culte, 
454,  457.  Les  ecclésiastiques  exemptés  du  jury, 
472.  —  R2.  Dispense  de  la  milice,  528  a  550.  — 
S2.  Dét  relative  à  un  vicaire  de  Saint-Laurent 
qui  dit  la  messe  dans  un  couvent,  567.  Milice, 
571,578,579. 


DÉCÈS.  H2.  MM.  Deliége,  Manilius,  16.  — 
I2.  MM.  Savart,  Bacquin  et  de  Muelenaere,  92.  — 
J2.  MM.  Verhaegen,  Van  Bockel,  Carlier-Dautre- 
bande  et  Dierre,  150.  —  K2.  M.  Cumont,  207.  — 
M2.  MM.  J.  Lebeau,  259.  —  O2.  MM.  L.  Goblet 
et  Vanden  Branden  de  Beeth,  597.  —  Q2.  M.  du 
Bois  d'Aische,  458.  —  R2.  M.  De  Moor,  515.  — 
S2.  MM.  Lange  et  Al.  Gendebien,  567. 

DECHAMPS,  m.  é.  N2.  Débat  au  sujet  d'une  bro- 
chure publiée  par  lui,  546-349. 

DÉCORATION  CIVIQUE.  Q2.  Légalité  de  l'institu- 
tion, 454,  476. 

DÉCORATIONS  ÉTRANGÈRES.  Q2.  Dort  sans  autori- 
sation, 454. 

DÉMISSIONS.  J2.  M.  Van  de  Woestyne,  150.  — 
O2.  M.  de  Mérode-Westerloo,  397.  —  S2.  MM.  de 
ConincketCarlier,  567. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  J2.  Traitements  de 
leurs  membres,  145.  Augmentation,  171.  — 
K2.  Critique  des  enquêtes  électorales  faites  à  huis 
clos,  200. —M2.  Appel  en  matières  électorales,  261, 
262.  Id.  en  matière  de  contributions,  274.  Publicité 
des  audiences,  281.  — Q2.  Becours  en  cassation 
contre  leurs  décisions,  456.  Critique  de  leur  con- 
duite dans  la  révision  des  listes  électorales,  458, 
459.  —  R2,  515,  516.  Droit  d'enquête,  517,  518. 

DESCRIPTION  GÉOGRAPHIQUE  ET  HISTORIQUE  DU 
ROYAUME.  J2.  Subside  alloué  à  MM.  Tarlier  et 
Wauters,  168.  —  Q2,  475. 

DÉSERTEURS.  J2.  ImprescriptiMlité  du  délit,147. 

—  N2.  Amnistie,  345.  —  T2.  Réintégration  dans 
l'armée  en  1870,  613. 

DESSIN  (Enseignement  du).  I2,  107. 
DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  J2,  147.  —  M2.  Indem- 
nité en  cas  d'acquittement,  251.  —  N2,  320,  321. 

—  R2,  504. 

DETTE  PUBLIQUE.  O2.  Modifications  aux  disposi- 
tions qui  en  régissent  le  service,  409.  —  Q2,  459. 

—  R2.  Débat  sur  l'amortissement,  519.  —  S2. Ex- 
tinction de  la  dette,  560.  —  T2.  Emission  de  titres 
en  1870,  615. 

DIEU.  T2.  Invocation  de  son  nom  dans  l'Adresse 
au  Roi,  611. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  H2.  Légation  en  Tur- 
quie, 9.  —  I2.  Id.  en  Italie,  83.  —  M2.  Id.  au 
Mexique,  250.  —  Q2.  Dépenses  diplomatiques; 
augmentation  des  traitements  à  Daris,  Berlin  eV 
Florence,  453. 

DISSOLUTION  DES  CHAMBRES.  T2.  Discussion  sur 
son  opportunité  en  1870,  610,  61 1. 

DISTILLERIES  AGRICOLES.  M2,  260.  — R2.  Fraude 
dans  la  distillation  du  jus  de  betterave,  507. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  I2,  80,  106.  —  J2,  146, 
147.  -  M2.  Malades  atteints  d'affection  syphili- 
tiques, 251.  —  N2,  321.  —  O2,  389,  590.  — 
Q2,  452.  —  R2,  506,  525.  —  S2,  575. 

DOUANES.  H2.  Tarif,  58.  —  I2.  Dét.  relatives  à 
la  préemption,  93.  —  J2.  Réclamation  relative  au 
refus  de  délivrer  des  livres  venant  de  l'Allemagne, 
151.  —  M2.  Généralisation  des  dispositions  con- 
ventionnelles. Certificats  d'origine,  perception  des 
droits  à  la  valeur  ou  au  poids,  260.  —  O2.  Bureau 
à  la  frontière  zélandaise,  388.  Dr.  de  supprimer 
les  douanes.  426.  —  Q2.  Discussion  du  principe 
de  la  liberté  commerciale,  481. 
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DOUANIERS.  M2.  Interdiction  de  mariage,  289. 

DRAINAGE.  I2,  82. 

DROIT  DE  RÉUNION.  Q2.  Violation  d'un  meeting  a 
Bruges  par  les  militaires,  438. 

DROIT  DES  PAUVRES. I2.  Pet.  du  sieur  Mengal,  107. 

DU  BOIS,  substitut.  H2.  Faux  mandement  de 
l'archevêque  de  Malines,  28. 

DUEL, M2.  Entre  MM.  Chazal  et  Delaet,  28i. 


E 


EAU  DE  MER.  K2.  Accise,  205.  —  M2,  259.  — 
Q»,  458.  —  R2,  515. 

EAUX-DE-VIE.  S2.  Augmentation  de  l'accise,  r.  de 
M.  Watteeu,  573,  574. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Q2.  Le  lieutenant  Simon  nommé 
répétiteur  civil,  460. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  I2.  Echange  de  terrains,94. 
—  J2.  Assimilation  des  professeurs  à  ceux  des 
universités,  143.  —  M2.  Internat,  transfert  à 
Gembloux,  249.  —  02,417. 

ÉCOLES  DE  RÉFORME.  H2,  r.  de  M.  Tesch,  29. 

ÉCORCES.  K2.  Régime  douanier,  205. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN.  H2.  Cr.  de  450,000  fr.  r.  de 
M.  Hymans,  16.  —  N2.  Craintes  pour  la  solidité 
de  l'édifice,  321.  Cr.  de  300,000  fr.,  327.  — 
O2,  398.  —  Q2,  452,  458.  —  S2,  567. 

ÉGLISES.  J2.  Pét.  relative  à  l'église  de  Saint- 
Josse-ten-INoode,  150.  —  N2.  Stalles  de  l'église  de 
Cruyshautem,  544. 

EGMONT  (Comtes  d')  ET  DE  HORNES.  M2.  Inscrip- 
tion de  leur  statue,  268. 

ÉLECTIONS  COMMUNALES.  H2.  Mode  à  suivre  pour 
l'élection  des  conseillers,  15.  Pét.  relative  aux 
élections  de  Geet-Betz,  16.  Pétition  d'habitants 
de  Pry,  16.  Annulation  des  élections  d'Oostacker 
et  de  Thollembeek,  17.—  K2.  Elections  de  Gosse- 
lies,  206. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  K2.  Pet.  de  Bruges  re- 
latives à  l'intervention  de  la  police,  205,  206.  — 
Enquête  sur  l'élection  de  Bastogne,  207.  {Voir 
Vérification  de  pouvoirs)  L2.  Actes  de  violence  à 
Virton,  Marche  et  Bastogne,  237.  Bulletins  auto- 
graphiés,  distribution  de  boissons  et  comestibles, 
payement  effectif  du  cens,  239,  240.-  M2.  Fraudes 
électorales,  indemnité  de  voyage  aux  électeurs, 
forme  des  bulletins,  ballottage,  âge  de  l'électeur, 
influences  illicites,  formation  des  listes,  bulletins 
écrits,  autographiés  ou  lithographies,  ordre  alpha- 
bétique, couloir  électoral,  dépenses  électorales, 
pénalités,  261-269.  —  N2.  Pr.  d'établir  des  cir- 
conscriptions électorales  de  40,000  âmes ,  328  et 
suiv.  —  Q2.  Révision  des  listes  électorales,  en- 
quêtes, députations  permanentes,  cours  d'appel, 
516-518. 

EMPLOYÉS  DE  L'ÉTAT.  I2.  Demande  d'augmenta- 
tion de  leurs  traitements,  74.  —  J2.  Traitement 
des  employés  civils  du  ministère  de  la  guerre,  161 . 

EMPRUNTS.  H2.  Mode  d'émission,  8.—  M2.  Em- 
prunt de  60  millions,  266.  —  N2.  Cr.  pour  amor- 
tissement et  négociation,  335.  —  O2.  Emprunt  de 
60  millions  en  vue  de  consolider  les  bons  du  Tré- 
sor négociés  en  vue  de  faire  face  à  des  mesures  de 
guerre,  405, 406.  —  Q2.  Remboursement  de  l'em- 
prunt de  30  millions  à  4  p.  c,  518. 

ENCYCLIQUE  de  Pie  IX.  N2,  348,  349. 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES.  H2.  Témoins  défail- 
lants, pénalités,  14, 15.  —  K2.  Enquête  sur  l'élec- 


tion de  Bastogne,  207.  —  M2.  Pr.  de  loi  de 
M.  Tesch,  relatif  aux  enquêtes  en  fait  de  vérifica- 
tions de  pouvoirs,  r.  de  M.  Hymans.  266,  267. 

ENREGISTREMENT.  H2.  Interprétation  de  l'art.  69 
de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  27. —  I2.  r.  de  M.  Pir- 
mez,  106.  —  J2.  Disc,  165.  —  K2.  Actes  de 
vente,  201.  —  O2.  Procédure  orale,  388.  — 
Q2.  Réduction  du  droit  en  matière  d'appel  et  de 
cassation,  474.  Modification  à  la  loi  de  frimaire, 
480.  -  R2.  Perception  en  cas  de  résolution  d'une 
vente  d'immeubles,  507;  sur  les  échanges  d'im- 
meubles et  les  donations  entre-vifs,  523. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE.  K2.  r.  de  M.  A.  Vanden- 
peereboom,  201 . 

ENTREPOTS.  H2.  Construction  de  hangars  à  l'en- 
trepôt d'Anvers,  17.  -  J2.  Incendie  de  l'entrepôt 
Saint- Félix,  exemption  de  droits  pour  les  mar- 
chandises brûlées,  151.  Cession  de  l'entrepôt 
d'Anvers  à  une  société,  152.  —  O2.  Formalités  en 
cas  d'enlèvement  de  marchandises  sous  caution, 
388.  —  S2.  Cession  de  l'entrepôt  d'Anvers  à  la 
Société  des  Docks,  567,  568. 

ESCAUT. H2.  Régime  du  fleuve;  amélioration  de 
son  lit, 56.  —  I2.  Rachat  du  péage,  82.  Atterrisse- 
ments.  116.— J2.  Rachat  du  péage,  142, 143, 145. 
Navigabilité,  172.  —  K2.  Débat  sur  le  rachat  du 
péage,  200  Frais  de  la  conférence,  201.  Transport 
des  houilles,  203.  Pêche  à  l'aide  de  krabbers,  209. 
Inondations  de  l'Escaut  supérieur,  régime  du  bas 
Escaut ,  barrage  de  l'Escaut  oriental,  215.  — 
L2.  Herbages  sur  les  rives,  239.  —  M2.  Id.,  284. 
Barrage  de  l'Escaut  oriental,  284.  Régime  du 
haut  Escaut,  285.  —  N2.  Barrage,  517.  Régime 
dans  la  Flandre  orientale,  351.  Barrage,  ibid.  — 
O2.  Id.,  386,  387,  391,425.  Ecluse  de  Kain,  425. 

—  P2.  Barrage,  447.  —  Q2,  452.  Pêche  à  Yanker- 
ktiyl,  469.  Ecluse  de  Kain,  cr.  de  230,000  fr.  pour 
l'éclairage,  479.  Renforcement  des  digues,  pont 
sur  l'Escaut,  480.  —  R2.  506,  525.  —  S2.  Bas 
Escaut,  canalisation  près  de  Tournai,  536. 

ESPAGNE  J2  (Traité  avec  1').  Voir  Traités.  — 
S2.  Id.  (Voir  Traités.) 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  J2.  Observations 
sur  la  législation,  162.  —  N2.  Fabrique  de  pro- 
duits chimiques  à  Saint-Gilles,  343,  344. 

ÉTAT  CIVIL.  H2.  Frais  de  confection  des  tables, 
15,  16.  —  M2.  Enrôlements  de  soldats  en  Bel- 
gique, 248. 

ÉTATS-UNIS  J2  (Traité  avec  les).  (Voir  Traités). 

—  R2  Convention  consulaire;  id.  relative  aux 
émigrants  ;  id.  relative  aux  marques  de  fabrique. 
(Voir  Traités.) 

ETHNOLOGIE  (Galerie  d')  ancienne.  M2.  280. 

ÉTRANGERS.  H2.  Prorogation  de  la  loi  de  1855, 
am.  de  M.  Van  Humbeeck,  27,  28.  —  K2,  210.  - 
M2.  Id.  am.  de  M.  Guillery,  278,  279.-  Q2.  As- 
similation aux  regnicoles  pour  les  actions  judi- 
ciaires, 453.—  Q2.  Prorogation  de  la  loi  de  1835, 
débat  sur  les  expulsions,  475.  —  R2.  Assimilation 
aux  regnicoles  pour  les  actions  judiciaires,  506 

ÉVÊQUES.  J2.  Traitements,  casuel,  droits  de  leurs 
secrétaires  à  une  pension,  150.  Mandement  de 
l'évêque  de  Bruges  au  sujet  des  bourses  d'études, 
ibid.—  N2.  346. 

EXÉCUTEUR  DES  HAUTES  ŒUVRES.  O2,  390. 

EXONÉRATION.  Q2.  (Voir Milice.)  —  R2.  Ibid. 

EXPOSITION  DES  ACADÉMIES.  Q2,  476. 

EXPOSITION  DES  BEAUX-ARTS.  J2.Cr.  de  100,000  fr. 
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pour  celle  de  1863,  168.  —  K2.  Frais  de  local, 
placement  des  tableaux,  201.  Observations  géné- 
rales, 202,  210. 

EXPOSITION  INDUSTRIELLE,  H2,  en  Suède  et  en 
Danemark,  9.  Exposition  de  Londres  de  1862,  2i. 
Pr.  d'en  ouvrir  une  à  Bruxelles  en  1863.  Ibid.  — 
I2.  Exposition  de  Londres.  104.  —  N2,  de  Paris, 
540.  —  Q2.  ld.,  460.  —  S2,  de  Londres,  575. 

EXPROPRIATION.  I2.  (  Voir  Assainissement  ).  — 
—  M2,  par  zones.  256.  -  N2,  521,  343.  — 
O2.  Pr.  de  loi  de  M.  A.  Vandenpeereboom,  r.  de 
M.  d'Elhoungne,  406,  407.  —  S2.  Simplification 
des  formalités,  pr.  de  M.  Pirmez,  r.  de  M.  Ans- 
pach ,  567. 

EXPULSIONS.  Q8.  MM.  Longuet,  Rogeard,  Vési- 
nier,  le  général  Prim,  475. 

EXTRADITIONS.  O2.  Pr.  de  loi,  420.  —  Q2,  473, 
474.  —  S2.  Pour  recel,  575. 


FABRIQUE  D'ÉGLISE.  H5.  Demande  de  révision  du 
décret  de  1809,  29,  34.  —  I2,  75.  —  J2.  Arrêté 
du  ISseptembre  1862,  150.— M2,  251.— S2,566, 
567. 

FAFCHAMPS.  H2,  r.  sur  sa  part  dans  l'invention 
de  la  machine  pour  l'épuisement  des  mines,  24. — 
I2,  104. 

FAILLITES.  J2.  Frais  de  liquidation,  146.  — 
M2,  251. 

FARINES.  I2.  Demande  d'entrée  en  franchise  de 
droits,  93. 

FAVIER  (Legs  de  la  dlle)  à  la  commune  de  Famil- 
leureux.  —  O2,  589,  390. 

FÊTES  NATIONALES.  I2.  Demande  de  suppression 
ducr.,  81.  —  M2.  Acquisition  d'un  terrain  à 
Ixelles  pour  conservation  du  matériel,  267. 

FIÈVRES  PALUDÉENNES.  R2,  522. 

FINANCIÈRE  (Situation).  H2,  38.  —  R2,  519.— 
S»,  561. 

FLAMANDS  I2  (Griefs  des),  73,  74,  79.— ^.Ser- 
ment de  M.  Delaet  en  flamand,  208.  —  M2.  Tra- 
duction flamande  des  Annales  parlementaires, 
268.  —  N2.  Emploi  du  flamand  en  justice,  355. 
Dictionnaire  de  Sleeckx  et  Vandevelde,  344.  — 
O2.  Emploi  de  la  langue  flamande  en  matière  ju- 
diciaire, 408.  —  Q2.  Pét.  à  propos  de  Coecke  et 
Goethals.  condamnés  dans  une  langue  qu'ils  ne 
comprenaient  pas,  460.  —  Q2.  Emploi  en  justice, 
472.  —  R2.  Etat  social  des  populations  flamandes, 
504,  505. 

FLANDRE  (S.  A.  R.  le  comte  de).  O2.  Son  mariage, 
dotation,  409. 

FOIRES.  R2.  Droit  pour  les  communes  d'en  éta- 
blir, 505. 

FONDATIONS.  J2.  Mandement  de  l'évêque  de 
Bruges,  150.  Bourses  d'études,  152-159.  — 
N2.  Exécution  de  la  loi,  335,  536.— R2.  ld.  pour 
les  évêques;  bourses  Jacquet  à  Rochefort,  520.  — 
S2.  Legs  de  Mlle  Boulengé  de  la  Hainière  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Mons,  570. 

FONDERIE  DE  CANONS  de  Liège.  I2  (Incident  re- 
latif à  la),  98  et  suiv. 

FONDS  COMMMUNAL.  I2.  Revenu  présumé  pour 
1861,  79.  —  J2.  Pét.  de  Namur  et  d'Audenarde, 
169,  170.  —  R2.  Débat  au  sujet  de  ses  avantages, 
536. 

FORTIFICATIONS.  H*.  Débat  sur  l'exécution  et  la 


dépense  des  travaux  d'Anvers,  19.  —  I*.  Déroga- 
tion à  l'article  20  de  la  loi  de  comptabilité  pour  le 
payement  des  travaux,  90, 91.  Dépenses  probables, 
avantages  accordés  à  la  compagnie  Pauwels,  99. 
Démolition  de  la  citadelle  de  Tournai.  Ibid.  — 
Emploi  des  troupes  aux  travaux  d'Anvers.  Pét.  du 
conseil  communal  relative  aux  citadelles  et  aux 
servitudes  militaires,  100  à  102.  Servitudes  mili- 
taires, 112-115. —  J2.  Citadelle  de  Gand,  160. 
Servitudes  militaires,  limites  de  l'esplanade  de  la 
citadelle  du  Nord  a  Anvers,  171-172.  —  K2.  Débat 
sur  les  citadelles  et  les  10  millions  dus  par  la  ville 
d'Anvers.  Ordre  du  jour  de  MM.  Orts,  Dolez  et 
de  Brouckere,  198-200,  208.  -  L2.  Cr.  suppl.  de 
5,575,000  fr.,  238.— M2.  Nouveau  débat,  procès- 
verbaux  de  la  c.  de  1859,  269,  270,  272.  Limites 
de  l'esplanade  de  la  citadelle  du  Nord  et  servitudes 
militaires,  283.  —  N2.  Citadelle  de  Tournai.  340. 
—  Q2.  Explications  au  sujet  de  la  citadelle  du  Sud 
à  Anvers,  de  la  citadelle  de  Gand  et  des  travaux  de 
Termonde,  461 .  Pr.  de  fortifier  la  rive  gauche, 
476,  477.  —  R2.  ld.,  572.  Cr.  de  1,500,000  fr., 
523.  —  S2.  Cession  de  la  citadelle  du  Sud  au 
Dr  Strousberg,  567-569.  —  T2.  Cr.  de  2,240,000 
francs  pour  Anvers  et  Termonde,  613,  614. 

FOUILLES.  M2.  Travaux  de  MM.  Van  Beneden  et 
Dupont,  279. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  N2,  321.  —  S2   565. 

FRANCE.  H2  (Négociations  commerciales  avec  la). 
Bronzes,  livres,  6.  Traités  de  commerce,  de  navi- 
gation et  convention  littéraire, 6,7, 8.  —J2.  Conven- 
tion additionnelle.  {Voir  Traités.)  —  N2.  Union 
douanière,  517.  —  Q2.  Convention  relative  à  l'in- 
demnité pour  le  sauvetage  des  engins  de  pêche, 
452.  Incident  relatif  aux  extraditions,  475.  — 
R2.  Incident  relatif  a  la  cession  du  chemin  de 
fer  de  Luxembourg  à  la  Compagnie  de  l'Est  fran- 
çais, 553.  Union  douanière,  506.  —  S2.  Conven- 
tion relative  à  l'assistance  judiciaire,  560.  Débat 
au  sujet  des  négociations  relatives  à  l'incident  de 
la  Compagnie  de  l'Est,  581-582. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  H2,  16.  —  I2,  74.  — 
J2.  Pr.  de  loi  de  M.  A.  Vandenpeereboom,  151. — 
M2,  ld.  de  M.  Tesch,260.  r.de  M.  Crombez,  261. 
Disc,  261-266.  —  O2,  398.  —  Q2,  469,  480. 

FRESQUES.  I2.  Débat  sur  les  crédits  alloués  pour 
cet  objet,  107.  —  J2.  ld.,  168.  —  Q2,  475.  — 
R2,  525. 

FRETIN.  H2.  Destruction  du  frai  et  du  fretin 
du  poisson  de  mer,  24.  —  J2,  164.  —  Q2,  469.  " 

FREYR  (Forêt  de).  M2.  Produit  des  coupes,  257. 

FUSILS.  H2. Vente  de  vieilles  armes  hors  d'usage, 
20  à  23.  —  I2,  101,  103.  —  K2.  Cr.  de  449,130 
francs  pour  fabrication,  209.  —  O2.  Crédit  de 
8,400,000  fr.  pour  fusils  Albini,  415. 


GAND.  Q2.  Démolition  de  la  citadelle,  461,  477. 
—  S2.  Cession  à  la  ville  de  Gand.  r.  de  M.  Jae- 
quemyns,  570.  —  T2.  Désordres  en  1870,  611, 
612.  ' 

GARDE  CIVIQUE.  H2.  Interprétation  de  l'article  87 
de  la  loi  du  8  mars  1848.  Droit  de  déléguer  l'in- 
spection, type  de  carabine,  18.  — I2.  Armement, 
73.  Demande  de  division  en  deux  bans,  fusils 
Montigny,  projectile  Janssens,  95.  Concours,  tir 
national,  96.  —  J2.  Compagnies  spéciales,  159, 
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Rayure  des  fusils,  160.  —  Q2.  Elections  dans  la 
garde  de  Saint-Nicolas,  460.  —  R2.  Armement, 
520.  —  T2.  Son  patriotisme  dans  la  guerre  de 
1870,  610.  Armement,  organisation  dans  les  com- 
munes rurales,  612. 

GEMBLOUX.  R2.  Demande  d'indemnité  pour  la 
suppression  du  haras,  505. 

GENDARMERIE.  H2.  Prime  d'engagement,  18.  De- 
mande d'augmentation  dans  l'arrondissement  de 
Charlcroi,  28.  —  M2.  Brigade  de  Virton,  270.  — 
s2.  Son  rôle  dans  le  maintien  de  la  sécurité  pu- 
blique, 572. 

GENIÈVRE.  Q2.  Pr.  d'augmenter  l'accise  sur  la 
fabrication,  481. 

GILEPPE  (Barrage  de  la).  M2,  2£6,  287. 

GLUCOSES.  J2.  Demande  de  restitution  des  droits 
d'entrée,  151.  —  Q2.  Droits  d'accise,  458.  — 
R2,  515. 

GOUVERNEURS.  J2.  Traitements,  145. 

GRACE.  I2.  Exercice  du  droit  de  grâce  à  propos 
de  neuf  condamnations  à  mort  prononcées  par  la 
cour  d'assises  du  Hainaut,  79.  —  P2.  Grâce  ac- 
cordée à  M.  Dubois,  avocat  a  Nivelles,  condamné 
pour  duel,  447. 

GREAT  EASTERN.  S2.  Convention  avec  cette  com- 
pagnie anglaise  pour  le  transport  des  marchan- 
dises entre  Anvers  et  l'Angleterre,  587. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX.  J2.  Traitements,  171. 

GRÈVES,  Q2,  àCharleroi.  Intervention  de  la  force 
armée,  458.  —  R2.  A  Seraing,  522. 

GUERRE.  Q2.  Régularisation  de  crédits  (3,653,300 
francs)  votée  d'urgence,  461. 
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HABITATIONS  D'OUVRIERS.  H2.  Homologation  des 
statuts  de  la  société  de  Verviers.  23.  —  I2.  Droits 
de  mutation,  81.  Enregistrement  en  débet  des 
actes  de  transcription,  94.  —  O2.  Anonymat  pour 
les  sociétés,  409. 

HAINAUT.  O2.  Gr.  de  229,213  fr.  58  c.  pour 
payer  une  créance  de  cette  province.  409. 

HANOVRE.  H2.  Capitalisation  du  droit  de  Stade. 
r.  de  M.  Van  Iseghem.  Vote,  6.  —  N2.  Convention 
littéraire.  (  Voir  Traités.) 

HARAS  K2,  202.  —  M2,  249.  —  R2.  Traite- 
ment de  disponibilité  du  personnel,  504. 

HAYEZ,  ancien  lieutenant  colonel.  I2.  Réclama- 
tion a  charge  du  général  Chazal.  98  et  suiv.,  103. 
Pr.  relative  à  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  le  général  Chazal,  111. 

HENDRICKX.  O2.  Débat  relatif  à  un  tableau  de  cet 
artiste.  422. 

HOLLANDE.  H2.  Remerciments  à  propos  d'une 
souscription  pour  les  inondés,  6.  —  J2.  Rachat 
du  péa^e  de  l'Escaut,  142-145.—  K2.  Négociations 
au  sujet  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach, 
200.  Barrage  de  l'Escaut  oriental,  215.— M2, 284. 
—  N2.  Convention  additionnelle  au  traité  de  1863, 
barrage  de  l'Escaut,  316.  —  O2.  Négociations  à 
ce  sujet,  386,  391,  425.  —  P2.  Id.,  447.  — 
Q2,  452.  —  R2.  Convention  relative  à  l'exercice 
de  l'art  de  guérir  dans  les  communes  frontières, 
503.  Relative  au  Zwyn,  504. 

HOTEL  DE  TOUR  ET  TAXIS,  occupé  par  le  Conser- 
vatoire de  Bruxelles.  —  M2.  Acquisition,  268. 


HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  PROVINCIAL  à  Anvers. 
I2,  110.  —  K2.  A  Liège,  210. 

HOTELS  MINISTÉRIELS.  I2.  Demande  de  réunion 
des  services  des  travaux  publics,  rue  de  la  Loi,  86. 

—  K2.  Acquisition  d'un  hôtel,  rue  Latérale,  214. 

—  L2.  Jd.,  237,  —  N2,  552. 
HOUBLON.  M2.  Régime  douanier,  249. 
HUILES.  M2.  Régime  douanier,  249. 
HUISSIERS  près  les  tribunaux.  J2.  Traitements, 

146. 

HUITRES  ET  HOMARDS.  I2.  Libre  entrée.  Pr.  de 
M.  Hvmans,  76,77.  —  J2,  151. 

HYDROPHOBIE.  Q2,  469. 


IMPÉRATRICE  D'AUTRICHE.  H2.  Incident  à  propos 
de  son  voyage  à  Anvers,  17. 

IMPOTS.  R2.  Augmentation  des  charges  publi- 
ques, 536. —  S2.  Impôts  qui  pèsent  sur  les  classes 
ouvrières,  587. 

IMPRESSIONS  des  ministères.  I2.  Demande  de  les 
mettre  en  adjudication  publique.  —  J2.  Pr.  de  loi, 
151. 

IMPRIMERIE  NATIONALE.  N2.  321. 

INCIDENTS,  H2,  entre  MM.  Guillery  et  Frère- 
Orban,  19,  20.  —  J2,  entre  MM.  Coomans  et 
Tesch,  166.  —  K2,  entre  MM.  Hymans,  Soenens 
et  Bara,  214.  —  M2,  entre  MM.  Chazal  et  De- 
laet,  272.  —  Q2,  entre  MM.  Hymans  et  E.  dé 
Kerckhove,  457;  entre  MM.  Hymans  et  Couvreur, 
464  ,  465.  —  T2,  entre  MM.  Frère-Orban  et 
A.  Nothomb,  614. 

INONDATIONS  de  la  Senne.  H2,  37,  38.  —  J2,  de 
la  Lys,  de  la  Senne,  172,  173.  —  S2,  de  la  Lys, 
585. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  H2.  Position  des  profes- 
seurs de  langues  étrangères  ;  rétablissement  du 
grade  d'élève  universitaire;  publicité  des  cours 
universitaires;  graduât  en  lettres,  24  à  27.  — 
I2.  Droit  des  communes  en  ce  qui  concerne  l'adop- 
tion d'écoles,  104,  105.  Discussion  sur  la  loi  de 
1842,  les  écoles  normales,  le  traitement  des  insti- 
tuteurs; pr.  de  M.  Guillery,  ibid.;  défense  aux 
instituteurs  de  pétitionner  pour  l'amélioration  de 
leur  position.  105.  Promesse  de  reviser  la  loi  sur 
les  jurys  d'examen  universitaires,  104,  105. 
Question  du  grec,  104.  —  J2.  Système  du  demi- 
temps,  163.  Construction  de  maisons  d'école; 
obligation  des  communes  ;  traitement  des  institu- 
teurs ;  réformes  à  introduire  dans  l'instruction 
primaire  et  dans  l'enseignement  moyen,  164. 
Traitement  et  minerval  des  professeurs  ;  demande 
d'une  enquête  sur  les  besoins  de  l'enseignement 
primaire  ;  droits  de  l'Etat  ;  mérites  respectifs  de 
l'enseignement  officiel  et  de  l'enseignement  con- 
grégan'iste  ;  prorogation  du  mode  de  nomination 
des"  membres  des  jurys  d'examen  universitaires, 
163.  —  K2.  Débat  sur  l'article  17  de  la  Constitu- 
tion, 201.  Prorogation  du  mode  de  nomination  des 
jurys  d'examen  ;  7e  r.  triennal  sur  l'instruction 
primaire;  cr.  de  1  million  pour  construction  et 
ameublement  d'écoles  ;  traitement  et  logement  des 
instituteurs  ;  application  de  l'article  23  de  la  loi 
de  1842,  209.  —  M2.  Projet  de  loi  de  M.  A.  Van- 
denpeereboom  sur  les  jurys  d'examen,  274.  Pro- 
rogation de  la  loi  de  1857,  276.  Cr.  d'un  million 
pour   maisons   d'école;  écoles   adoptées;  écoles 
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moyennes  pour  les  filles;  débat  sur  la  loi  de  1842; 
demande  de  révision;  déclaration  de  M.  Frère- 
Orban  ;  école  Gattide  Gamond;  pensions  des  pro- 
fesseurs de  renseignement  moyen,  27-4,  275. 
Retrait  de  l'adoption  de  l'école  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  a  Dinant,  270.—  N2.  Demande 
d'augmentation  du  nombre  des  athénées  et  des 
écoies  moyennes  ;  interprétation  de  l'article  23  de 
la  loi  de  1842;  écoles  adoptées;  indemnités  des 
inspecteurs  ecclésiastiques  ;  pensions  des  inspec- 
teurs laïques  ;  livres  donnés  en  prix  ;  pét.  des 
membres  du  congrès  de  Liège  au  sujet  des  jurys 
d'examen  ;  création  de  nouvelles  écoles  normales  ; 
critique  de  l'enseignement  laïque,  341,  542.  — 
O2.  Création  d'écoles  normales;  débat  sur  rensei- 
gnement neutre;  caisse  des  veuves  et  orphelins 
des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  417. 
Position  des  instituteurs  communaux;  prorogation 
du  mode  de  nomination  des  jurys  d'examen  ;  blâme 
infligé  a  un  instituteur  de  Nimy-Maisières,  418. — 
Q2.  Ecoles  d'adultes;  thèse  de  M.  Pirmez,  453. 
Incident  de  Nimy-Maisières  ;  annulation  d'une  dé- 
cision du  conseil  communal  d'Enghien  relative  à 
une  institutrice  non  diplômée,  470.  Question  des 
écoles  d'adultes  ;  instruction  obligatoire  ;  révision 
de  la  loi  de  1842;  enseignement  religieux  séparé 
de  l'enseignement  scientilique,  470-472.  Choix  des 
méthodes;  caisse  de  prévoyance  des  instituteurs; 
chefs  de  clinique  des  universités,  472.  Ecoles 
d'adultes,  477.  —  R2.  Instruction  obligatoire; 
enseignement  des  langues  anciennes;  augmenta- 
tion du  nombre  des  écoles  moyennes,  504.  Débat 
relatif  au  régime  des  écoles  normales  ;  présence 
des  élèves  de  l'école  de  Lierre  dans  une  proces- 
sion, 505.  Réformes  dans  l'enseignement  moyen  ; 
langues  anciennes  ;  question  du  grec;  exer- 
cices de  piété  dans  les  écoles  normales;  trai- 
tement des  instituteurs,  gymnastique,  position  des 
instituteurs  ruraux;  pensions  des  directeurs  de 
pensionnats;  payement  des  instituteurs  ;  cours  à 
certiticals,  524/525.  —  S2.  Instruction  dans  le 
Hainaut  et  la  province  de  Namur  ;  liquidation  des 
subsides;  intervention  des  communes  dans  le  Bra- 
bant,  575. 

INTENDANCE  Q2.  Position  des  officiers  ,460,  464. 

INTERNATIONALE,  R2,  à  Seraing,  572.  —  T2.  Al- 
liance des  catholiques  avec  elle,  614. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  J2,  168.  —  M2,  276, 
278,  279. 

INULINE  (Accise  sur  la  fabrication  du  sirop  d'). 
I2,  92. 

ITALIE.  H2  (Evénements  dans  le  nord  de  1'),  6.— 
I2.  Reconnaissance  du  nouveau  royaume,  66  à  72. 
Nouvelle  légation  ;  mort  du  marquis  deTrazegnies, 
83.  —  J2.  Traité  de  commerce.  (Voir  Traités.) 


JAPON.  N2.  Négociations,  317.  —  O8.  (Voir 
Traités.) 

JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  I2.  Demande  de 
l'ouvrir  au  public,  78.  —  J2.  Entrée  du  côté  du 
boulevard.  —  o2.  Subside  porté  de  74,000  à 
30,000  fr.,  389.  —  S2.  Acquisition  par  l'Etat, 
r.  de  M.  Dumortier,  568.  —  Acquisition  de  l'her- 
bier de  Martius,  576. 

JOURNAUX.  J.  Transport  par  les  messageries; 
jugement  du  tribunal  de  Verviers,  171. 


JUGEMENTS  J-  (Exécution  des)  rendus  à  l'étran- 
ger, 144.  —  M2,  250.  —  N2,  321 . 

JURYS  de  cours  d'assises.  M2.  Demande  d'aug- 
mentation de  l'indemnité,  251.  —  R2.  Tirage  au 
sort,  525. 

JUSTICES  DE  PAIX.H2.Pét.delavilledeMouscron, 
28.  —  l2.  Locaux  dans  la  Flandre  occidentale,  79. 
Traitement  des  juges  de  paix  ruraux,  106.  — 
J2.  Pét.  d'un  juge  de  paix  de  Liège  relative  à  son 
traitement,  146.  Traitement  des  juges  et  des  gref- 
fiers, 167.  —  K2.  Justice  de  paix  de  Chàtelet,  210. 
—  N2.  Transfert  à  Iseghem  de  la  justice  de  paix 
d'Ingelmunster,  342.  —  Relard  dans  la  nomina- 
tion d'un  juge  à  Fumes,  343.  —  o2.  Organisation 
judiciaire,  420.  — Q2,  472.  Transferfde  la  justice 
de  paix  de  Limbourg  a  Dison,  475.  —  S2.  Canton 
d'Anvers  ;  id.  de  Bolland,  575. 


KOELER.  H2.  Pét.  relative  à  son  droit  de  remplir 
les  fonctions  de  membre  de  la  députation  perma- 
nente de  Liège,  55. 


LANGRAND-DUMONCEAU  (Affaires).  Ts,  614. 

LANGUEDOC,  vapeur.  H2.  Indemnité  pour  mar- 
chandises incendiées,  17. 

LAURENT,  professeur.  J2.  Débat  sur  un  ouvrage 
qu'il  vient  de  publier,  150. 

LÉOPOLD  Ier.  I2.  Sa  maladie,  1 10.  — N2.  Sa  mort, 
332.  Cr.  pour  les  funérailles, 554.  Monument  com- 
mémoratif.  Ibicl. 

LÉOPOLD  II.  N2.  Serment  constitutionnel,  533. 

LETTRE  DE  CHANGE.  Q2.  r.  de  M.  Dupont,  456. 
—  S2,  563. 

LIBÉRALITÉS  faites  aux  communes.  M2.  Accepta- 
tion provisoire  à  titre  conservatoire,  256,  257. 

LIBERTÉ  COMMERCIALE.  R2,  536. 

LIBERTÉ  RELIGIEUSE,  J2,  à  propos  du  traité  avec 
la  Suisse,  141. 

LICITATION (Frais  de), O2,  des  biens  des  mineurs, 
389,  390. 

LIÈGE.  H2  (Construction  d'un  quai  à),  38.  — 
I2.  Vente  de  parcelles  de  terrain  provenant  du  lit 
de  l'ûurthe,  94.  Quai  de  l'Ourthe,  117. 

LIMBOURG.  M2.  Griefs  de  cette  province  au  sujet 
de  sa  part  dans  les  travaux  publics,  286,  287.  — 
Q2.  Créance  à  charge  du  Trésor  depuis  1830, 
453. 

LINCOLN,  président  des  Etats-Unis.  M2.  Regrets 
exprimés  à  propos  de  sa  mort,  248. 

LIQUEURS  FORTES.  Q2  (r.  de  M.  Frère-Orban  sur 
l'abus  des).  469.  —  R2,  537. 

LISTE  CIVILE,  N2,  de  Léopold  II,  534. 

LISTES  ÉLECTORALES.  I2.  Incident  relatif  à  la 
commune  de  Kerckhove;  déclarations  de  patentes, 
93.  —  Q2.  Débat  sur  l'intervention  des  députations 
permanentes  druis  la  révision,  458,  459.  —  R2.  Pr. 
de  loi  de  M.  Pirmez-  r.  de  M.  d'Elhoungne,  505. 
Disc,  droit  d'enquête,  515,  516. 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  J2,  143  —  R2.  Pr,  de  loi 
de  M.  Pirmez,  573.  r.  de  M.  Anspach,  573. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  I2.  Chiffre  de  l'indemnité, 
99,  102, 103.— R2,  523. 

LOTERIE,  Q2,  organisée  au  profit  d'une  école  a 
Westcapelle,  refus  d'autorisation,  453,  454. 
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LOUVAIN.  la  (Créances  à  charge  de  la  ville  de), 
94.  —  Q2.  Etat  de  l'hôpital  militaire,  468. 

LUBECK.  J2  (Traite  avec).  {Voir  Traités.) 

LUXEMBOURG  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du). 
I".  Procès  avec  l'Etat  au  sujet  de  la  garantie  du 
minimum  d'intérêts,  79.  —  R2.  Incident  relatif  à 
la  cession  à  la  compagnie  de  l'Est  français,  503. 
—  S2.  Nomination  d'un  directeur  de  la  Compagnie 
de  l'Est  aux  fonctions  de  directeur,  562.  Débat  au 
sujet  des  négociations  avec  la  France,  581,  582. 

LUXEMBOURG  (Grand-duché  de).  O2.  Communi- 
cation diplomatique  au  sujet  du  traité  de  Lon- 
dres, 386,  387. —  Q2.  Discussion  sur  ce  point, 
452. 

LUXEMBOURG,  province.  M2.  Griefs  à  propos  de 
sa  part  dans  les  travaux  publics,  288. 


m 


MAGISTRATURE.  J2.  Traitements,  165,  166,  167. 

—  O2.  Eméritat.  r.  de  M.  Dupont,  420.  Disc, 
420-422.  —  Q2.  Critique  des  nominations  faites 
par  M.  Bara,  452.  Cr.  de  100,000  fr.  pour  i'émé- 
ritat,  459.  —  S2,  critique  des  nominations  faites 
par  M.  Bara,  561. 

MAGISTRATURE  MILITAIRE.  J2.  Traitements,  165, 
166,  167. 
MAINMORTE.  M2. Statistique  des  immeubles, 251. 

—  R2,  536. 

MALINES  (Arsenal  de).  O2.  Organisation  du  tra- 
vail, 425. 

MANUFACTURES.  J2.  Travail  des  enfants,  162.  — 
Q2,  470-472.  —  R2, 504-505,  523. 

MARCHANDS  AMBULANTS.  Q2.  Abrogation  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  18  juin  1842,  469,470. 

MARINE  MILITAIRE.  H2,  9.  Cr.  pour  deux  bâti- 
ments de  guerre,  29.  —  I2.  Betrait  de  cepr.,107. 
Pét.  du  sieur  Chabert  au  sujet  de  punitions  dont- 
il  a  été  l'objet,  107.  Position  des  anciens  officiers, 
108.  —  J2.  Bruits  relatifs  au  rétablissement  de 
la  marine  militaire,  161.  —  R2.  Pension  des  an- 
ciens officiers,  506,  530. 

MAROC.  I2  (Traité  avec  le).  {Voir  Traités  ) 

MASUI.  H2.  Son  buste,  10. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  H2.  Abaissement  du 
titre,  39.  — J2.  Pét.  de  bijoutiers  en  faveur  de  la 
révision  de  la  loi,  151.  —  M2,  274.  —  O2.  Pr.  de 
loi  sur  la  liberté  du  travail,  409.  —  Q2,  469. 

MÉDECINS.  Q2.  Patente,  469. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de).  I2,  80.  —  J2.  Pr.  de 
transfert  du  dépôt  de  la  Cambre  a  Merxplas,  146. 

—  M2.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch.  r.  de  M.  Dewandre. 
Disc,  et  vote,  276-278.  -  N2,  321.  Am.  du  sénat, 
345. 

MERXPLAS  (Colonie  de).  R2,  520.  —  S2.  Acqui- 
sition, r.  de  M.  Vleminckx,  568,  569. 

MESSIDOR  (Décret  de)  an  xn.  Q2.  Disc,  à  ce  sujet, 
454.457. 

MÉTALLURGIE.  O2.  Affranchissement  de  l'autori- 
sation préalable,  423. 

MÉTRIQUE  (Système).  Q2.  Contravention,  476. 

MEUSE.  H2.  Canalisation  jusqu'à  la  frontière 
française,  36,  37,  38.  Dérivation,  lbid.  —  I2.  Ca- 
nalisation, 116. —  J2.  Traité  relatif  aux  prises 
d'eau,  142, 143,  145.— K2.  Cr.pour  exécution  des 
travauxr  elatifs  aux  prises  d'eau, 214.  Canalisation, 
215.  —  LJ.   Prises  d'eau,  canalisation,  239.  — 


M2.  Canalisation,  284-286.  —  N2,  351,  352.  — 
O2,  424.  —  Q2,  479.  —  R2,534.  —  S2,  586. 

MEXIQUE.  I2  (Traité  avec  le).  {Voir  Traités.)  — 
K2.  Légion  belge,  238,  239.  —  M2.  Désastre  de 
Tacamburo,  248,  250.  Pét.  de  M,  Van  den  Kerck- 
hove,  affaire  Crimmers,  incident  entre  MM.  Chazal 
et  Delaet,  271-274.  —  N2.  Prisonniers  belges, 
316.  —  O2,  391.  —  Q2.  Délations  diplomatiques, 
451.  Lettre  du  général  Chazal  au  maréchal  Ba- 
zaine,  465. 

MILICE.  H2.  Demande  de  révision  de  la  législa- 
tion. Bétribution  des  miliciens,  29.  —  I2.  Disc, 
sur  le  retard  apporté  a  cette  réforme,  108.  Décla- 
mation du  milicien  Deswert,  ibid.  —  J2.  Befus 
d'autorisation  de  mariage  pour  cause  de  dettes  à 
la  masse,  160.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Vandenpeere- 
boom,  contre-projet  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
168.  —  K2.  Exonération,  rémunération,  202. 
Substitution,  210.  —  M2.  Indemnité  aux  mili- 
ciens malades,  270.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Vanden- 
peereboom,  280.  —  Q2.  Exonération,  remplace- 
ment et  substitution, 461.  Tirage  au  sort,  464-466. 
Pét.  relative  au  droit  du  milicien  de  se  marier. 
r.  de  M.  Muller  sur  le  remplacement  et  la  substi- 
tution,475. —  R2.  Incorporation  des  miliciens  par 
catégories,  520,  521.  r.  de  M.  Muller.  Disc,  du 
pr.  de  loi  de  M.  A.  Vandenpeereboom,  526-530. — 
S2.  Suite,  576-579.  Bémunération,  579,  580.  — 
T2.Cr.  de  2  millions,  615. 

MINES.  H2.  Bedevance,  38.  —  I2.  Critiques  au 
sujet  de  la  nomination  de  M.  Koeler  comme  mem- 
bre du  conseil  des  mines,  109.  Bedevance,  118. — 
J2.  Pr.  de  M.  Pirmez  relatif  aux  recherches,  169. 
Traitement  des  ingénieurs,  173.  —  M2.  Pr.  de 
M.  Pirmez,  280.  —  O2.  Carte  des  mines,  426.  — 
Q2.  Travail  des  femmes  et  des  tilles,  4/6.  — 
r2.  Id.  r.  de  M.  Jamar,  580. 

MINEURS  (Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers). 
I2,  109.  —  J2, 173.  —M2,  280.  —  O2,  423,  425. 

—  Q2.  r.  de  M.  Elias,  475. 

MINISTRES.  I2.  Distribution  du  discours  de 
M.  Tesch,  m.  ;*.,  au  sujet  de  la  question  du  tem- 
porel des  cultes,  79.  Pr.  de  MM.  Goblet  et  de  Got- 
tal  relative  à  l'action  en  dommages-intérêts  contre 
un  ministre,  111.  —  M2.  Poursuites  pour  délits 
de  droit  commun,  281-283.  —  N2.  Maintien  des 
mm.  à  l'avènement  de  Léopold  II,  344.  Débat  à 
propos  de  l'entrée  de  M.  Bara  dans  le  ministère, 
345-349.  —  Q2.  Port  de  décorations  étrangères, 
454.  —  R2.  Démission  de  M.  Bara,  506.'— 
T2.  Incompatibilité  des  fonctions  de  directeur  de 
la  Société  Générale  avec  celle  de  ministre  (M.  Ma- 
lou),  614,  615. 

MODÈLES  ET  DESSINS  DE  FABRIQUE.  J2.  Pr.  de  loi, 
163.  -M2.  Id.,  275. 

MONÉTAIRE  (Convention),  N2,  avec  la  France, 
l'Italie  et  la  Suisse,  344.  —  S2.  Pr.  de  négocier 
avec  les  Pays-Bas,  580. 

MONITEUR.  N2.  Impression,  321.  —  O2.  Partie 
non  officielle,  423.  —  Q2.  Bégie,  476.  —  S2.  Be- 
sultats,  580. 

MONNAIES.  J2.  Traitement  du  commissaire,  169. 

—  O2.  Dessin  et  type,  422. 

MONNAIES  DIVISIONNAIRES.  M2.  Pièces  de  50  c, 
280.  —  O2.  Cr.  de  500,000  fr.  —  R2,  580.  — 
S2.  Pièces  d'un  centime,  487.  —  T2.  Fabrication 
de  monnaies  de  cuivre,  615. 

MONS.  Ma.  Hôtel  pour  le  directeur  de  l'enregis- 
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trement,  267.  Id.  pour  le  service  des  postes.  Ces- 
sion de  terrains  aux  hospices,  268.  —  T2.  Vente 
de  terrains  de  l'ancien  couvent  des  tilles  de  Marie, 
612. 

MONT-DE-PIÉTÉ  de  Louvain.  M2.  Liquidation, 
255. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE  de  Bruxelles.  M2,  251.  — 
N2.  Transport  des  instruments  aratoires  à  Gem- 
bloux,  344.  —  O2.  Demande  de  suppression,  589. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  J2.  Classement, 
168.  -  M2,  279. 

MUSICALE  (Concours  de  composition).  O2.  Texte 
français  et  flamand  des  cantates,  422. 

MUSIQUES  MILITAIRES  (Position  des  chefs  de) 
I2,  98.  —  J2,  160.  Des  gagistes,  ibid. 

MUTATION  (Droits  de),  O2,  pour  les  donations 
et  legs  faits  aux  hospices,  588. 


m 


NAMUR.  O2.  Hôtel  pour  le  directeur  des  contri- 
butions, 409. 

NATIONALITÉ.  H2.  Pet.  relative  aux  Belges  qui 
l'ont  perdue  en  prenant  du  service  militaire  à  l'é- 
tranger, 54. 

NATURALISATION.  H2.  M.  Isaac  Yanni;  gr.  nat. 
de  M.  Pastor,  55.  —  I2.  MM.  Pastor,  Taquin, 
Grognier  dit  Quélus,  Michel  Salamé,  Al.  Thomas, 
Fuchs  et  Capronnier,  109.  —  J2.  MM.  Salamé, 
Yanni,  Spring  et  S.  Morhange.  169.  —  K2.  MM. 
Spring  et  Morhange,  210.— M2.  MM. S.  Morhange, 
Agniez  et  Bau,  280.  -  O2.  M.  Keilig,  425.  — 
R2.  M.  Callinus  ;  gr.  nat.  de  M.  Olin,  550.  — 
S2.  MM.  Olin,  Verdurmen,  Haus,  580. 

NAVIGATION.  N2.  Cr.  de  104,500  fr  pour  la 
Société  des  bateaux  à  vapeur  transatlantiques,  555. 

NAVIRES  I2  (Entrée  en  franchise  de  droits  des 
matériaux  servant  à  la  construction  des),  92,  95. 
K2.  rationalisation,  205. 

NEUTRALITÉ.  O2,  garantie  par  l'Angleterre,  416. 

—  Q2,  a  propos  de  la  question  du  Luxembourg, 
452  —  T2,  à  propos  de  la  guerre  franco-alle- 
mande de  1870,  608,  609,  610,  61*. 

NICAISE,  major  d'artillerie.  —  M2,  sa  promo- 
tion, 268,  269. 
NICKEL  H2  (Fabrication  de  monnaie  de),  55.  — 

—  M2.  Fabrication  frauduleuse  en  Angleterre, 
280,  289 

NOTAIRES.  I2.  Honoraires  en  matière  de  locations 
pour  le  compte  des  hospices,  106.  — J2.  Droit  ex- 
clusif de  vendre  des  immeubles,  146.  K2.  Id., 
2t0.  —  N2.  Nouveau  mode  de  légalisation  des 
signatures,  545.  —  O2.  Augmentation  du  nombre 
des  notaires  a  Bruxelles,  589.  —  Q2,  452.  — 
Notaires  de  Bruxelles  portés  à  57,  476. 

NOTARIAT.  R2.  Pét.  relative  à  l'unité  du  res- 
sort; liberté  du  notariat,  550. 


OBSERVATOIRE.  J2. Traitement  du  personnel,  168. 
i  OCTROIS.  H2.  Indemnité  aux  employés  des  an- 

ciens octrois  affermés,  55,  54.  —  K2.  Demande 
de  révision  de  la  loi,  210. 

OFFICIERS.  J2. Solde  des  officiers  subalternes,  160. 
—  K2.  Pr.  de  MM.  Hayez  et  consorts,  relative  à 
l'état  et  à  la  position  des  oiïiciers,  209.—  M2.  Id., 
268.  —  N2.  Demande  d'augmentation  de  la  solde, 

TOME  IV. 


558.  —  Q2.  Avancement,  468,  469.—  R*.  Indem- 
nités de  roule  aux  généraux,  525.  —  S2.  Mise  à 
la  retraite,  limite  d'âge,  position  des  gardes  du 
génie,  571,  572.  r.  de  M.  Bouvier  sur  la  pr.  de 
M.  Hayez;  ajournement,  572.  —  Caisse  des 
veuves  et  orphelins,  572. 

OISEAUX  INSECTIVORES.  R2.  Demande  d'une  loi 
pour  les  proléger,  504,  505.  —  S2,  560. 

OPÉRATION  CÉSARIENNE.  R2.  504,  525. 

OPHTHALMIE.  Q2.  Pension  à  un  soldat  atteint  de 
cette  maladie,  400. 

OR  H2. Cours  légal;  pr.  de  M.  Dumortier,  r.  de 
M.  Savait,  discussion  et  vote.  50  à  55.  —  I2.  Ef- 
fets de  la  loi;  démission  et  rentrée  de  M.  Frèie- 
Orban,  72,  75.    -  N2,  514. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  I2.  Décorations  données  à 
des  étrangers,  82.  —  M2,  250.  —  Q2.  Prodigalité 
dans  la  collation,  476. —  T2.  Croix  donnée  au 
caporal  Weeckmans  pour  avoir  tué  un  éiueutier  à 
Verviers,  615-615.  —  Id.  à  MM.  Cogels-Osy  et 
A.  Nothomb,  614. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  M2.  Pr.  de  loi  de 
M.  Tesch,  276.  —  O2.  rr.  de  MM.  Orts  et  No- 
thomb, 420.  Disc,  420-422.  —  Q2,  472,  475.  — 
R2.  Am.  du  sénat,  525. 

ORGANISATION  MILITAIRE.  Q2.  (Voir  Armée.) 

OSTENDE.  s2.  Travaux  d'amélioration  du  port, 
586. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  H2.  Plans,  27, 
28.  —  J2.  Devis,  147.  —  K2,  215.  —  N2,  521 .  - 
Q2  Choix  des  pierres,  479 

PALAIS  DE  JUSTICE  M2,  de  Liège,  251 .  —  N2,  de 
Huy,  de  Courtrai,  521. 

PALAIS  DE  LA  NATION.  K2.  Statues  du  vestibule, 
210. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS.  H2.  Cr.  pour  payement 
des  études  de  l'architecte  Dumont,  29. —  J2. Ques- 
tion de  l'érection  de  ce  palais,  168.  —  N2,  552. 

PALAIS  DUCAL.  H2.  Installation  du  musée  mo- 
derne, 29.  —  J2.  Construction  d'une  annexe,  168. 
—  M2.  Ecuries,  287  -  N2.  Mur  de  la  rue  Du- 
cile   55^ 

PALAIS  DU  ROI.  M2,  287. 

PAPIER  TIMBRÉ.  M2.  Qualité.  249. 

PAQUEBOTS  pour  le  service  postal  entre  Ostende 
et  Douvres.—  I2.  Cr.  de  525,000  fr.,  107, 108.  — 
K2.  Cr.  de  718,457  fr.,  210.  —  N2.  Cr.  de 
665,000  fr.;  steamer  Belgique,  575.  —  Q2.  Dé- 
penses du  service,  455.  —  R2.  Cr.  de  625,000  fr.; 
id.  de  172,000  fr.,  526.  —  S2.  Cr.  de  1.250,000 
francs,  576.  —  T2,  entre  Anvers  et  New-York, 
616. 

PARATONNERRES  J2  sur  les  édifices  publics,  145. 
-M2,  251. 

PASICRISIE  ADMINISTRATIVE.  I2,  81. 

PASSEPORTS.  H2.  Demande  de  suppression,  8, 
9,  59.  —  M2.  Perception  du  droit  de  visa,  289. 

PATENTES.  H2.  Pét.  des  fabricants  de  tissus  de 
coton  de  Benaix,25.des  herbagers  de  Diest,  ibid.— 
I2.  des  écoles  dentellières.  104.  Demande  de  ré- 
vision de  la  loi  de  1819,  118.  —  J2.  Pet.  de  la 
directrice  d'une  école  adoptée  de  tilles  pauvres  ; 
patente  des  employés  de  commerce  et  des  clercs 
de  notaires,  162.  —  K2.  Ecoles  dentellières,  201. 
Bateliers,  209.   —  M2.  Moulins  à  vent,  274.  — 
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O".  Id.,  416.  —  Qs,  des  professions  libérales,  des 
bateliers,  469.  —  S2.  Id.,  572,  573. 

PÊCHE  FLUVIALE.  M9,  251.  —  O2.  Pr.  de  loi  de 
M.  Bara,  419. 

PÊCHE  MARITIME.  H2.  Question  des  primes,  9.— 
I2,  83.  -  K2,  201.  —  M2,  250.  —  N2.  Enquête, 
321,341.  —  O2,  391. 

PEINE  DE  MORT.  H2,  14.  —  I2,  79.  -  J2,  146. 
N2,  520,  321.  —  O2,  390,  395.  —  S2,  565,  566. 

PEINES  (Réduction  des)  sous  le  régime  de  la  sé- 
paration. S2,  575. 

PÉNITENCIER  DE  SAINT-HUBERT.  I2,  80.  Cr.  de 
100,000  fr.,  106. 

PENSIONS,  H2,  de  la  veuve  Denis  Sotiau,  29.— 
Ja,  id.  de  Mme  veuve  Pierre,  170.  —  N2.  Demande 
de  révision  des  pensions  civiles,  540.  La  veuve  du 
général  Trumper,  344,  345.  —  O2.  Id.,  425.  Au- 
torisation pour  les  pensionnés  de  résider  à  l'étran  • 
ger,  ibid.  —  R2.  Critique  des  pensions  en  géné- 
ral  505 

PENSIONS  MILITAIRES.  J2,  160.  —  M2,  250,  270, 
280.  -  N2,  558,  540.—  O2,  588,  425.—  Q2,504. 

—  Ra,  522.  —  S2,  580. 

PERCHES  DE  SAPIN.  K2.  Droits  d'entrée,  205. 

PESTE  BOVINE.  N2,  518,  519,  520.  —  O2,  585, 
587.  Cr.  de  600,000  fr.,  588.  —  Q2,  451. 

PÉTITIONS  H2  rédigées  en  termes  inconvenants, 
54.  —  I2.  Id.  ridicules  et  insignifiantes,  109.  — 
J2,  apocryphes  ou  ridicules,  170.  —  S2,  rédigées 
en  termes  inconvenants,  580. 

PIERRES.  N2.  Emploi  des  pierres  de  provenance 
étrangère  pour  les  édifices  publics,  541. —  Q2.  Ré- 
clamation en  faveur  des  pierres  du  pays,  479,  480. 

—  R2,  de  la  Meuse,  554. 

PIÉTON  (Créance  de  Mme  veuve).  R2,  570. 

PILOTAGE  ET  TONNAGE  (Droits  de).  H2,  9.  — 
Ia,  82.  Service  spécial  de  pilotage  à  Nieuport,  108. 

PISCICULTURE   I2,  82.  —  J2,  144. 

PLOMB  R2  non  ouvré  ;  droit  d'entrée,  515. 

POISSON  I2  (Libre  entrée  du),  pr.  de  M  Hymans, 
76,  77.  —  J2,  144,  151,  174.  —M2,  288.  —  O2, 
426,  427.  —  Q2,  481.  -  S2.  Libre  entrée,  r.  de 
M.  Watteeu,  575,  574. 

POLDERS.  J2.  Ecoulement  des  eaux  des  polders 
du  pays  de  Waes,  160.  —  M2,  288  —  N2,  557, 
551,  552.  —  Q2,  480.  —  R2,  522,  554,  555.  — 
S2,  572,  586. 

POLICE  COMMUNALE.  K2.  Légalité  des  arrêtés, 
202. 

POLICE  ET  DISCIPLINE  MÉDICALES. H2,  r.  de  M.  Mul- 
ler,  55.  -  M2,  280.  -  Q2,  476. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE.  I2.  Débat  sur  la  politique 
du  ministère  Rogier-Frère-Orban,  75,  76.  Nomina- 
tion de  bourgmestres  et  échevins  ;  incident  de 
Vencimont,  80.  Disc,  à  l'époque  de  la  maladie  du 
Roi;  débat  rétrospectif  au  sujet  des  émeutes  de 
1857,  110.—  J2.  Débat  au  sujet  des  fondations  et 
du  traitement  des  évêques,  150.  —  K2.  Annonce 
du  programme  de  M.  Dcchamps.  200.  Retraite  de 
la  droite,  207.  Démission  du  ministère,  210.  Ex- 
plications sur  la  crise,  211.  Programme  de  M.  De- 
champs.  212,  215.  Déclaration  de  confiance  dans 
le  ministère  Rogier,  21 4.  —  N2.  Débat  à  propos 
de  l'entrée  de  M.  Bara  au  ministère,  545,  549.  — 
Q2.  Explications  sur  la  retraite  de  MM.  Rogier  et 
A.Vandenpeereboometsur  la  nomination  du  général 
Goethals,  476,  477.  —  R2.  Rejet  du  B.  de  la  jus- 
tice par  le  sénat;  nouveau  vote  du  B.;  explications 


de  M.  Bara,  550,  551.  —  SB.  Critique  des  nomi- 
nations faites  par  M.  Bara,  561. 

POLONAIS.  N2.  Fabrication  de  faux  billets  de 
banque  russes,  545. 

PONTS.  K2  a  Knocke.  sur  l'Yser;àHansbeke,  sur 
le  canal  de  Gand  à  Bruges,  215.  —  M2,  sur  la 
Meuse,  à  Hastières,  284.  —  N2,  de  Terdonck,  de 
Visé,  551  —  O2,  sur  la  Meuse,  entre  Dinant  et 
Givet,  424;  à  Ombret,  425  —  Q2,  à  Hastières, 
479;  de  Namur  à  Givet,  480;  id.  sur  l'Escaut, 
479,  480. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  J2.  Traitement  des  con- 
ducteurs, 175.  —  N2,  551.  —  R2,  554. 

PORT  de  Nieuport.  H2,  56,  57.  I2.  Chenal  et 
phare,  116.  —  N2,  551.  —  Q2,  480. 

PORTE  DE  HAL.I2.  Plans  de  restauration, 106,107. 

PORTUGAL.  Oa.  Convention  littéraire.  {Voir 
Traités.) 

POSTE  AUX  CHEVAUX.  I2,  110. 

POSTES.  H2.  Bureaux  dans  les  faubourgs  de 
Bruxelles  ;  timbres  pour  les  imprimés,  55.  — 
I2.  Demande  de  réduction  de  la  taxe  à  5  c.  dans 
l'intérieur  des  villes  ;  taxe  des  échantillons  ;  poin- 
tillage  des  timbres-poste  ;  port  des  journaux  ;  cri- 
tique de  la  convention  avec  l'Espagne  pour  le  port 
des  échantillons  ;  service  des  malles-poste  dans' 
les  Flandres,  110.  —  J2.  Incident  relatif  à  une 
lettre  , adressée  à  M.  Dumortier,  qui  a  été  décache- 
tée, 170.  Valeurs  déclarées,  vol,  remboursement, 
ibid.  -  K2.  Abaissement  de  la  taxe  pour  les 
échantillons,  214.  Demande  de  réduction  de  la 
taxe  des  lettres,  218.  —  L.2.  Echantillons  ;  réduc- 
tion de  la  taxe,  259.  —  M2.  Service  rural  ;  trans- 
port de  livres  reliés  et  cartonnés;  lettres  exprès  ; 
petits  paquets,  280.  —  N2.  Soustraction  de  va- 
leurs; confection  de  timbres-poste;  bureau  central 
à  Bruxelles  ;  salaire  des  facteurs;  poids  de  la  lettre 
simple,  549.  Taxe  à  10  centimes,  552.  —  O2.  De- 
mande de  réduction  de  la  taxe  ou  extension  du 
rayon  postal,  425.  Demande  de  création  d'un 
timbre  de  5  centimes;  poids  de  la  lettre  simple  ; 
salaire  des  facteurs  ;  pr.  de  loi  sur  le  régime  pos- 
tal, 425.  —  Q2.  r.  de  M.  Dewandre,  478.  Trans- 
port des  valeurs  ;  acceptation  de  dépôts  pour  la 
caisse  d'épargne,  478.—  R2.  Ouverture  de  lettres 
contenant  des  valenrs  ;  subside  à  la  Cie  Tack  pour 
le  service  du  Brésil  et  de  la  Plata.  552.  Trans- 
port des  valeurs,  536,  557.  —  S2.  Réduction  de  la 
taxe  à  10  centimes,  r.  de  M.  Watteeu,  575.  Cartes- 
correspondance;  transport  des  cartes  de  visite,  582. 

POUDRES.  Q2.  Adjudication,  468. 

POURSUITES  (Demande  d'autorisation  de)  M2  con- 
tre MM.  Chazal  et  Delaet,  285.  —  S2,  contre 
M   Coremans,  582  ;  contre  M.  Delaet,  585. 

PRESSE.  K2.  Pr.  de  loi  de  M.  de  Baets,  214.  — 
M2,  280.—  N2.  Rapport  de  M.  Thonissen,  549.— 
R2.  Pet.  des  journalistes  catholiques  à  propos  de 
l'affaire  de  Saint-Génois,  552-554.  —  S2.  Pét.  des 
journalistes  de  Gand,  585;  de  M.  Coppin,  584. 
Preuve  des  imputations  dirigées  contre  les  admi- 
nistrations des  sociétés  anonvmes,  583,  584. 

PRÊT  A  INTÉRÊT  (Liberté  du).  K2.  Pr.  de  loi  de 
M.  Frère-Orban,  208.  —  M2,  r.  de  M.  Jamar, 
dise,  267. 

PRINCE  ROYAL,  R2,  sa  maladie,  sa  mort,  ses  fu- 
nérailles, 519. 

PRISONNIERS  Q2  (Travail  des),  452.  Transport 
en  voiture,  473. 
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PRISONS.  I8.  Congé  donné  aux  frères  de  la  Misé- 
ricorde ;  agrandissement  de  la  maison  de  force  de 
Gand,  80.   Travail  pour  l'exportation  ,   106.  — 

K2.  Il,   '209.210. IA  239.  —  M2.  Frais 

d'administration,  251.—  O2.  Régime  économique, 
590.  Maison  d'arrêt  de  Huy,  ibid.  —  Q2.  Régime 
intérieur,  452. 

PRIX  QUINQUENNAL  Q2  des  sciences  médicales; 
demande  de  suppression,  -475. 

PROCÉDURE  R2  en  matière  fiscale,  504. 

PRO  DEO.  N2,  521. 

PROGRAMME  de  M.  Dechamps.  K2,  215. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  H2.  Convention  avec  la 
France,  6,  7,  8.  Pénalités,  14.  Pr.  de  loi,  r.  de 
M.  Hymans,  55.  —  I2,  77.  —  M"2.  Traité  avec  la 
Prusse,  248.  —  N-,  avec  la  Saxe  royale,  le  Ha- 
novre ,  Saxe-Meiningen ,  Anhalt,  Saxe-Cobourg, 
518.  —  O2,  avec  le  Portugal,  Saxe-Weimar,  Saxe- 
Altenbourg  et  la  Suisse,  585,  586.  —  Q-,  avec 
Schwarzbourg  et  Reuss,  451.  —  R2.  Dépôt,  pr.  de 
MM.  Hymans  et  Thonissen,  526  —  S2,  r.  de 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  575. 

PROOT,  notaire  à  Woumen.  R2.  Accusation  de 
faux,  504,  505. 

PROTÊTS  (Frais  de).  Q2,  469.  —  S9.  Pr.  de  loi, 
dise,  et  vote,  565. 

PROVINCES  Q2  (Cr.  de  576,192  fr.  89  c.  pour 
intérêts  à  l'encaisse  de  1850  de  certaines),  459. 

PROVINCIALE  (loi).  S2.  Modifications,  r.  de  M.  Mul- 
ler,  584. 

PRUD'HOMMES.  H2.  Etablissement  d'un  conseil  à 
Bruxelles,  24.  —  I2,  à  Renaix,  104.  —  M2,  à  Mo- 
lenbeek-Saint-Jean,  274. 

PRUSSE  J2  (Traité  avec  la).  {Voir  Traités.) 


QUÊTES,  J2,  dans  les  églises,  166. 


RECENSEMENT.  N2.  Cr.  de  555,000  fr.,  550.  — 
Q2.  Critique  du  recensement  agricole,  478,  479. — 
R2,  554.  —  S2.  Publication.  584. 

RÉCIDIVE.  O2,  596,  597. 

RÉFORME  ÉLECTORALE.  K2.  Programme  de  M.  De- 
champs,  210-215.  —  M2.  Pét.  r.  de  M.  Van  Hum- 
beeck.  260.  —  N2.  Pr.  de  M.  Guillery,  527.  Pr. 
de  loi  de  M.  A.  Vandenpeereboom,  528.  r.  de 
M.  Hymans,  551.  Disc,  551,  552.  —O2, 598-405. 
—  Q2.  Certificat  de  fréquentation  des  écoles 
d'adultes  valable  pour  attester  la  capacité,  472. 

REFRACTAIRES  (Prime  pour  arrestation  des). 
H2,  29.  —  I2,  81. 

RÈGLEMENT,  S2,  pour  le  compte  rendu  des  séan- 
ces, 584. 

RÉGLEMENTATION  COMMUNALE.  Q2.  Légalité,  454. 

RÉHABILITATION,  O2,  des  individus  condamnés 
correctionnellement  qui  ont  obtenu  leur  grâce, 
419. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  M2.  Opérations  de  la 
société  constituée  à  cet  effet,  270.  —  R2.  (Voir 
Milice.) 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  K2.  Augmentation 
du  nombre  des  représentants  et  des  sénateurs. 
Pr.  de  M.  Orts,  206.  —  L2,  257.— N2,  527-551  .— 
Q2.  Résultats  du  recensement,  478,  479. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  J2.   r.  de  M.  De 


Fré,  171.  —  M2.  Pr.  relative  aux  poursuites  à 
exercer  contre  le  général  Chazal,  281-285.  — 
S2.  Pr.  de  loi  de  M.  Bara,  584. 

REUSS.  Q2  (Convention  littéraire  avec).  {Voir 
Traités.) 

RIVIÈRES.  H2.  Approfondissement  de  la  Sambre 
jusqu'à  Namur,  canalisation  de  la  Dendre,  de  la 
Mandel.  Régime  des  deux  Nèthes,  de  l'Yser,  du 
Demer,  de  la  Lys.  Canalisation  de  l'Ourtbe,  ré- 
gime de  la  Vesdre.  56.  —  I2.  Infection  de  l'Es- 
pierre,  82.  Lys,  Dendre,  Yser,  Espierre,  deux 
Nèthes,  Mandel,  116-118.  —  J2.  Infection  des 
eaux  de  l'Epierre,  146.  Régime  de  la  Lys,  de  la 
Senne,  de  la  Dyle,  des  deux  Nèthes,  de  l'Yser, 
172,  175.  Canalisation  de  la  Dendre,  175.  — 
K2.  Senne,  Nèthes,  215.  —  L2.  Dérivation  de  la 
Lys,  259.  —  M2.  Nèthes,  Demer,  Dyle,  Lys,  Yser, 
284-288.  —  N2.  Yser,  Durme,  Dendre  dans  la 
traverse  d'Ath,  Nèthes,  Senne,  550,  551,  552. — 
O2.  Dendre,  Lys,  Yser,  Nèthes,  Trouille,  425.  — 
Q2.  Dendre,  Lys,  Demer,  Trouille,  Durme,  Yser, 
Nèthes,  479,  480.  —  R2.  Nèthes,  Demes,  Senne, 
Dyle,  Yser,  Lys,  554,  555.  —  S2.  Lys,  deux 
Nèthes,  Mandel,  Yser,  585,  586. 

ROME.  Q-  (Participation  de  la  Belgique  à  la  con- 
férence pour  les  affaires  de),  451,  452,  477.  — 
T2.  Atteinte  portée  à  l'indépendance  du  pape,  611. 

ROULAGE.  H2.  Poids  des  voitures  ;  interprétation 
de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  27,  28.—  M2,  276.  — 
N2,  550.  — S2,  575. 

ROUTES.  I2.  Demande  de  porter  le  crédit  des 
routes  au  B.  de  l'intérieur  (chap.  de  la  voirie 
vicinale),  116.  —  J2.  Plantations;  routes  affluen- 
tes  au  chemin  de  fer,  175.  —  M2.  Vente  des  excé- 
dants, 251.  —  N2.  Plantations,  routes  du  canton 
de  Looz,  551.  — O2.  Péages  sur  les  routes  de  Huy 
à  Tirlemont  et  à  Stavelot,  424.  Terme  de  l'adjudi- 
cation des  routes,  424.  Tracé  de  Saint-Tronda 
Waremme,  425.  —  Q2.  Herbaimont  à  Houffalize. 
Routes  dans  l'arrondissement  d'Ostende,  479.  — 
R2.  Canton  de  Looz,  Saint-Trond  à  Waremme, 
canton  de  Lokeren,  554,  555.  —  S2.  Abatage  des 
arbres  sur  la  route  de  Namur  à  Arlon.  585.  Routes 
dans  le  Luxembourg,  586.  Reprise  des  routes  con- 
cédées, ibid. 

RUE  DU  PALAIS  a  Bruxelles.  Is.  Demande  de 
rachat  de  la  concession,  109.  —  J2,  172. 

RUSSIE  (Convention  littéraire  avec  la).  J9.  {Voir 
Traités.) 


SAINT-GENOIS.  R2.  Pét.  des  journalistes  catho- 
liques relative  à  des  visites  domiciliaires,  552-554. 

SANCTION  ET  PROMULGATION  des  lois.  N2.  Nou- 
velle formule  à  l'avènement  de  Léopold  II,  544. 

SANDWICH.  J2  (Traité  avec  les  îles).  (Voir 
Traites.) 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  J2.  Traitement 
et  avancement,  160,  161.  -  Q2.  Pr.  de  loi  relatif 
à  l'avancement,  460.  Retrait,  464.  —  R2.  Nouveau 
projet,  521.  —  S2,  572. 

SAXE-ALTENBOURG.  O2.  Convention  littéraire. 
(Voir  Traites.) 

SAXE-COBOURG.  N'.  Conventnn  littéraire.  ( Voir 
Traités.) 

SAXE-MEININGEN.  N8.  Convention  littéraire.  (Voir 
Traités.) 
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SAXE  ROYALE.  N*.  Convention  littéraire.  (Voir 
Traités.) 

SAXE-WEIMAR.  O2.  Convention  littéraire.  {Voir 
Traités.) 

SCHWARZBOURG.  Q2.  Convention  littéraire.  (Voir 
Traités.) 

SECRÉTAIRES  DES  PARQUETS.  J2.  Traitements, 
146.  —  M2,  251.  —  N2,  521.  —  O2,  389.  390. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  H2.  Caisse  de  pré- 
voyance. Am.  du  sénat,  r.  de  M.  Muller,  15.  — 
I2.  Traitement,  90.  J2,  149.  —  M2,  256.  — 
O2,  397.  —  Q2,  456.  —  S2,  566. 

SEL.  H2.  A  propos  du  traité  avec  la  France,  7. 
I2.  Demande  de  réduction  de  l'impôt,  118  — 
J2.  Demande  de  suppression,  174.  —  N2,  352. 

—  R2,  515.  —  S2.  Suppression  de  l'impôt,  r.  de 
M.  Watteeu,  575,  574. 

SÉNAT.  J2.  Ornementation  de  la  salle,  173. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  I2.  Pét.  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  112-115.  Pét.  d'habitants  de 
Gand,  115.  —  J2.  Pét.  d'Anvers,  Pr.  de  MM.  De 
Boe,  Vervoort,  etc.,  171,  172.  —  M2.  Pr.  de  loi 
de  M.  Vandenpeereboom,  id.  de  MM.  Jacobs,  Hayez 
et  consorts,  283.  —  O2.  Pét.  d'un  cultivateur 
d'Anvers,  424.  —  S2,  r.  de  M.  Allard  sur  le  pr. 
de  M.  Vandenpeereboom,  id.  de  M.  Jacobs  sur 
son  pr.,  585. 

SIAM.  R2  (Traité  avec  le  royaume  de),  503.  (Voir 
Traités.) 

SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE  deNamur.  M2,  279. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  I2  (Demande  d'augmenta- 
tion de  l'impôt  sur  les),  118.  —  R2.  Statistique 
des  immeubles  qui  leur  appartiennent,  536.  — 
S2.  Code  de  commerce,  564,  565. 

SOCIÉTÉS  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE.  J2,144, 145. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  M2.  Pr.  de  loi,  255.  — 
N3,326.  -  R2,  510.  -  S2.  Code  de  commerce, 
564,565. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  R2,  510.  —  S2,  r.  de 
M.  Guillery,  564. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  I2,  82. 

SOURDS-MUETS.  M2.  Education,  251.  — O2.  En- 
tretien desiudigents,  390.  —  Q2.  452.      R2.  525. 

SPA.  I2.  Cession  du  bois  de  Commune-Paule, 
94. —  M2.  Jeux.  Répartition  des  bénéfices,  251. 
Demande  de  suppression,  288.  —  N2,  521,  522. 

—  O2,  589.   —   Q2.   454.    Pr.  de  loi,   472.  — 
R2,  506.  r.  de  M.  Vander  Maesen,  525. 

STATISTIQUES,  R2,  demandées  aux  communes, 
505. 

STERCKX  (Englebert),  cardinal-archevêque  de 
Malines.  —  Q2.  Ses  funérailles,  458. 

STUYCK,  lieutenant  de  cavalerie.  K2.  Pét.  rela- 
tive à  une  mesure  dont  il  a  été  l'objet,  209. 

SUCCESSION  (Droits  de).  I2.  Payement  sur  les 
immeubles  situés  a  l'étranger,  106.  —  J2,  144, 
174.  —  M2.  Réciprocité  internationale,  276.  — 
N2.  Valeurs  mobilières,  520.  —  o2.  Surtaxe  qui 
frappe  les  fonds  étrangers,  588.  —  Q2.  Fixation 
de  la  valeur  des  immeubles,  455. 

SUCRES.  H2.  A  propos  du  traité  avec  la  France, 
8.  —  M.  Convention  internationale,  259,  260.  — 
O*.  Expériences  de  raffinage  faites  à  Cologne,  597. 

SUISSE.  J2  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.)  — 
O2.  Convention  littéraire.  (Voir  Traités.) 

SULFATE  DE  SOUDE.  K2.  Remise  des  droits 
d'entrée  sur  la  cargaison  du  navire  La  Force,  207. 

—  M2.  Droit  d'entrée,  260. 


SÛRETÉ  PUBLIQUE.  T2.  Cr.  de  50,000  fr.  en  1870, 
615. 

SUYS,  architecte.  I2.  Demande  de  payement  d'ho- 
noraires, 107. 


TARIFS.  M2.  (Voir  Douanes.) 

TÉLÉGRAPHES.  H2.  Demande  d'établissement  d'un 
bureau  à  la  Bourse  de  -Bruxelles  et  de  relier  au 
réseau  les  villes  qui  n'ont  pas  de  station  de  chemin 
de  fer,  56.  —  I2.  Bureau  central  à  Bruxelles, 
tarif  uniforme.  Extension  des  lignes,  115.  — 
J2.  Pét.  de  Thielt,  Meulebeke  et  Roulers,  172.  — 
K2.  Extension  des  lignes,  bureau  à  Meulebeke.  21 4. 

—  M2.  Tarif  des  dépêches  pour  l'intérieur  et 
l'étranger,  timbre-télégraphe,  284.  —  N2.  Admis- 
sion de  diplômés  dans  l'administration.  Taxe  des 
dépêches,  extension  des  lignes,  551.  —  O2.  Télé- 
gramme avec  réponse  payée  Taxe  supplémentaire 
pour  le  transport  des  dépêches  dans  les  communes 
rurales,  424.  —  S2.  Prix  des  dépêches  pour  la 
France  ;  compte  des  mots,  signature,  prorogation 
de  la  loi  de  1851,  581. 

TEMPOREL  DES  CULTES.  I2.  (Voir  Farriques 
d'église.)  Distribution  du  discours  de  M.  Tesch,79. 

—  M2.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch,  257.—  N2.  r.  de 
M.  Van  Humbeeck,  527.  Débat  politique,  545-549. 

—  R2.  Mise  à  l'ordre  du  jour,  552.  —  S2.  Disc, 
et  vote,  566,567. 

TERMONDE.  Q2.   Travaux  de  fortifications,  461. 

—  T2,  615-615. 

TERRAINS  INCULTES  boisés  pour  le  compte  des 
communes.  I2.  Exemption  des  frais  de  régie,  94. 

—  r2.  Modification  à  la  loi  du  25  mars  1846, 
î>30. 

TETE  DE  FLANDRE.  N2.  Monopole  du  passage 
d'eau,  555. 

THUiN.  N2.  Démêlés  avec  la  Compagnie  du  Nord, 
321. 

TIMBRE  des  billets  au  porteur.  I2,  94.  —  K2./rf. 
d'avis;  suppression,  208.  —  Q2.  Des  billets  au 
porteur, 469.  —  R2.  Adhésif  pour  les  petits  pa- 
quets et  les  affiches,  536.  —  S2.  Timbre  spécial 
des  lettres  de  voiture,  568,  587. 

TISSUS  teints  et  imprimés.  J2.  Demande  de  libre 
entrée,  151. 

TITRES  DE  NOBLESSE  (Publication  de  la  liste  des). 
H2,  9.  Faux  titres,  pénalités,  14. 

TOELAGEN.  R2,  S2.  (Yoir  Traitements  d'at- 
tente.) 

TOILES.  I2.  Toiles  à  voiles,  tissage  en  entrepôt, 
95.  —  J2.  Toiles  ardoisées.  Tarif  à  l'entrée  en 
France,  142.  Pét.  des  blanchisseurs  d'Alost  et  de 
Ruysbroeck.  Id.  des  chambres  de  commerce  de 
Courtrai  et  de  Roulers,  15) .  —  M2.  Droits  d'en- 
trée, 260.  —  Blanchiment,  274. 

TOUAGE  A  VAPEUR  sur  les  canaux.  N2.  555. 

TRADUCTIONS,  H2,  à  propos  du  traité  avec  la 
France,  7. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  R2,  504.  —  S2,  561. 

TRAITÉS,  I2,  avec  la  Turquie,  le  Bolivie,  le 
Mexique,  le  Maroc,  la  Grande-Bretagne,  76,  77. 
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bre du  tribunal  de  Tournai,  278.  —  N2.  Tribunal 
de  Bruxelles,  520,  521,  544;  de  Charleroi,  545. 
Compétence  des  tribunaux  de  province  en  ce  qui 
concerne  les  procès  intentés  à  l'Etat,  545.  — 
O2.  Demande  de  suppression  des  tribunaux  de 
5e  classe,  590.  —  S2.  Personnel  du  tribunal  de 
Bruxelles  561. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  I2,  79.  —  J2.  Traite- 
ment des  greffiers,  167.  —  M2.  Présidence  d'un 
juge  civil,  251.  —  O2,  420.  —  Q2.  Election,  475. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  O2  (Demande  de  sup- 
pression des)  pour  les  délits  de  droit  commun, 
419. 

TRICHINOSE.  N2,  519,  520.  —  Q2,  469. 

TURQUIE.  I2  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 


u 


UCCLE.  M2.  Incident  relatif  à  l'échevin  Van  Til- 
borgh,  255,  256. 

UNION  DOUANIÈRE,  N2,  avec  la  France,  517.  — 
R9,  506. 


VAN  EYCK.  J2.  Placement  de  deux  volets  d'un 
tableau  de  l'église  de  Saint-Bavon  au  Musée  de 
Bruxelles,  168. 

VERHAEGEN.  J2.Legs  k  l'université  de  Bruxelles, 
155,  158. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  I2.  Election  de 
M.  Vanderstichelon  à  Gand,  de  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhovek  Eecloo,  validation,  118.  — K2.  Annula- 
tion de  l'élection  de  Bruges.  Enquête  sur  l'élection 
de  Bastogne.  Election  de  M.  de  Kerchove  à  Gand, 
215-218.  —  JL2.  Election  de  Louvain,  expertise 
sur  les  bulletins  qui  paraissent  autographiés.  Elec- 
tion de  Nivelles  (MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu  et  de 
Meeus),  de  Thuin  (MM.Warocqué  etT'Serstevens», 
259,  210).  —  O2.  Ballottage  entre  MM.  De  Baets 
et  de  Maere  à  Gand,  425.  —  R2.  Elections  de 
M.  derrière  à  Bruges,  de  M.  VanMerris  à  Ypres, 
validation,  555.  —  T2.  Elections  de  MM.  Jottrand 
et  Jamar  k  Bruxelles,  de  M.  Bembry  k  Dixmude, 
de  M.  de  Macar  k  Huy,  de  M.  Brasseur  k  Philip- 
peville.  Validations,  616. 

VERMOUT.  M2.  Begime  douanier,  259. 

VIDANGES.  K2.  Impôt,210. 

VOIES  NAVIGABLES.  I2.  Demande  d'abaissement 
des  péages,  172.  Pr.  de  MM.  Sabatier,  Orts,  etc., 
175.  —  L2,  259.  —M2, 284-288.  Débat  sur  l'uti- 
lité des  voies  navigables,  286.  —  N2.  Id.,  525.  — 
Q2,  479.  —  R2.  Dans  la  Flandre  orientale,  555. 

VOIRIE  VICINALE.  H2.  Chiffre  et  répartition  des 
crédits,  8.  —  I2,  81.  Compte  rendu  de  l'emploi 
des  subsides,  de  1856  k  1860,  110.  —  J2.  Simpli- 
fication administrative.  Frais  d'entretien,  171. — 
K2,  202.  Modification  a  la  loi  du  10  avril  1851, 
214.  —  M2,  251,  281,  288.  —  N2,  519,  550.  — 
O2.  Nouveau  mode  de  liquidation  des  subsides, 
589.  —  Q2, 454.  —  R2,  506. 

VONÊCHE.  H2.  Pét.  relative  k  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  est  bâtie  l'église,  27. 


w 


WARRANTS.  I2,  119. 

WEECKMANS,  caporal.  T2.  Décoration  donnée 
pour  avoir  tué  un  émeutier,  615-615. 

WELLINGTON  (Duc  de).  I2.  Dotation,  79. 

WIERTZ  (Musée).  N2.  Appropriation  des  locaux, 
544. 

WiLLEMS  (Dr).  I2.  Remède  contre  la  pleuropneu- 
monie  exsudative  du  bétail,  78.  —  J2, 145.  — 
O2,  587. 


YPRES.  R2.  Etangs  aux  abords,  554. 


ZOLLVEREIN.  M2  (Traité  avec  le).  {Voir  Traités.) 
ZWYN.  R2  (Rectification  de  la  frontière  dans  le), 
504,  506. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


NOTE    EXPLICATIVE. 

Les  chiffres  arabes  renvoient,  pour  chaque  session,  à  la  page  du  volume  où  l'orateur  est  indiqué  comme 
ayant  pris  la  parole.  Pour  rechercher  le  discours  prononcé  par  un  orateur  dans  un  débat  quelconque, 
on  prend  dans  la  table  analytique  l'indication  de  l'objet  sur  lequel  on  veut  avoir  son  opinion,  on  voit  la 
page  où  le  sujet  est  traité,  puis  on  constate,  en  consultant  la  table  ci- après,  si  le  nom  de  l'orateur  est 
porté  à  cette  page.  Grâce  à  la  concordance  des  chiffres,  les  recherches  sont  ainsi  rendues  très  faciles  et 
très  rapides. 


AtLARD.  H2,  g.,  10,  11,  12,  13,  18.  19,  24,  35. 
—  I2,  q.,  79,  80,  84,  85,  «6,  87,  88,  94,  103, 
104,  108,  109,112,116,  118,119.  —  J2,  9.,  146, 
147,  148,  149,  151,  155,  156,  160,161, 162,169, 
170,  171.  —  K2,  q..  208,  209,  210.  —  L2,  q., 
239.  —  M2,  q.,  259.  264,  266,  268,  274.  — 
N2,  q.,  320,  323,  537,  538,  339,  340,  343,  344, 
351.  —  O2,  s.,  592,  393,  412,  415,  420,  423.  — 
Q2,  s.,  455,  469,  479.  —  R2,  q.,  510,  529.  — 
S2,  q.,  563,  566,  579,  580,  585,  586.  -  T2,  q. 

ANETHAN  (D').  T2,  m.  c,  608,  611,612,613, 
615,  616. 

ANSIAU.  H2,  11.  —  12,87.  —  J2,  148.  —  K2, 
208.  —  O2,  410. 

ANSPACH  (J.).  O2,  406,  407.  -  Q2,  455,  456.— 
R2,  510,  523,  533.  —  S2,  567,  570.  —  T2,  611, 
612. 


BAILLET-LATOUR  (DE).  H2,  q.,  13,  18,  33.  — 
I2,  q.,  87,  88,  109.  —  J2,  ç.,  166.  —  K2,  q.  — 
L2,  q.  —  M2,  g.,  252,  254.  —  N2,  q.,  351.  — 
O2,  s.  —  Q2,  s.  —  R2,  q.  —  T2,  q. 

BALISAUX.  T2,  612. 

BARA.  J2,  141,  144,  145,  148,  150,  152,  154, 
155,  156,  157,  158,  159,  160,  169,  171.  — 
K2,  200,  201,  204,  205,206,  210,  212,  214,  215, 
216,  217.  —  L2,  238,  239.  -  M2,  231,  252,254, 
255,  258,  259,  260, 261,  262,  263,  264,  265,  266, 
268,  270,  272,  273,  275,  276,  277,  278,  279,  281, 
282.  —  N2,  m.  j.,  321,  323,  324,  326,  527,  356, 
557,  542,  543,  344,  545,  546,  547,  3J9.  — 
O2,  589,  590,  595,  596,  397,  398,  399,  405,  404, 
408,419,  420,  421,  422,  423.  —  P2,  447.  — 
Q»,  452,  454,  456,  458,  459,  460,  470,  471,  472, 


473,  474,  475,  476,  478.  -  R2,  504,  506,  507 , 
508,  510,  511,  513,  514,515,  516,  517,  518,  520, 
521 ,  522,  525,  530,  531,  535,  554.— S2,561,  565, 
564,  565,  566,  567,  569,  570, 575,  580,  582,  585, 
584,.  —  T2,  611,  615,  615. 

BEECKMAN.  H2,  10,  19,  22,  25. 56.  —  I2,  86,  91 , 
99,  116.  —  J2,  147.  —  K2,  205.  —  L2,  257.  — 
M2,  266,  284,  286,  287.  —  N2,  524.  —  O2,  593, 
415,  424,  425,  463,  479.  —  S2,  562,  574,  586. 

BEKE.  R2,  534.  —  S2,  363. 

BERGE.  T2,  611,  612,614. 

BIESWAL.  R2,  520,  554. 

BORCHGRAVE  (DE).  M2,  249,259,  266.—  N1,  524, 
336,  550.  —  S2,  569.  —  T2,  s. 

BOUCQUÉAU.  T2,  616. 

BOUVIER.  K2,201,  204,  205,206,207,209,214. 

—  I.2,  237,  238,  259.  —  M2,  249,  250,  251,  255, 
254,  255,  256,  257,  265,  267,  269,  270.  271,272, 
275,  276,  278,  280,  285,  288.  —  N2,  516,  519, 
521,  522,  525,  528,  552,  554,  540,  341,  345, 
548,  549,  532.  —  O2,  587,  589,  592,  393,  594, 
398,  406,  409,  410.  413,  415,  417.  423,  424.  — 
Q2,  432,  458,  462,  467,  470,  475,  478,  480,  481. 

—  R2,  504,  506,  507,  511,  513,  524,  532,  535. 

—  S2,  361,  562,  566,  567,  568,  571,  572,  577. 
585.  —  T2,  611,  612,  616. 

BRAC0N1ER.  H2, 16,  57.—  I2,  85,  86.—  J2, 146, 
172,  175.  —  K2,  202,  204.—  M2,  252,  255,  270, 
284,  287.  —  N2,  524,  550,  535.  —  O2,  392,  595, 
398,  416.  —  Q2,  456.  —  R2,  509.  —  S2,  560. 

BRICOULT.  -  M2,  249,  252,  286.  —  N2,  318, 
519,  525,  551.  —  O2,  410,  425.  —  Q2,  454,465. 

—  R2,  504,  509,  528,  554.  —  S2,  575,  586. 
BRONCKART  (DE).  H2,  53,  38. 

BROUCKERE  (H.  DE).  H2,  8,  9,  14,  16,  19,  22,  27, 
34,37.—  I2,  70,  73,  77,  85,  90,  97.  99, 102, 103, 
109,  116,  117.  —  J2,  146,  172.  -  K2,  200,  207, 
211 ,  216,  217.  -  L2,  258,  259,  240.  —  M2, 248, 
257,  259,260,  262,  264,  265,  266,  269,  272,273, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


643 


277,  278,  281,-  282,  286.  —  N2,  524,  325,  334, 
337,  344,  351,  403,  412,  415,  419,  420,  422,423, 
424,  426.  —  Q2,  451,  455,  461,  465,  464,  470, 
472,  473,  477,  478,  481.  —  R2,  306,  507.  514, 
519,  520,  521,  522,  523,  528,  536.  —  S2,  561, 
562,  564,  565,  571.  572,  580,  582,  584. 

BR0UST1N.  O2,  585,  587,  590.  —  Q2,  475,  476, 
478,  480.  —  R2,  550. 

BRUNEAU.  Oa,  594.  —  Q2,  470.  —  R2,  508.  — 
S2,  564,  567. 


CARLIER.  H2,  14,  15,  28.  —  I2,  86,  89,  92, 
117.  —  J2,  155,  167,  170.  —  M2, 255,  259,  276, 
285.  —  N2,  524,  526,  549.  —  O2,  596,  597,  411, 
419,  420,  425,  424,425.- Q2,455,  456,  470,  472. 
—  R2,  507,  508,  510,  512,  521.  —S2,  562,  566. 

CASTILHON.  S2,  565,  580,  584. 

CHAZAL.  H2,  m.  g.,  18,  19,  20,  21,  22,  25.  — 
I2,  91,  96,  97,  98,  99,  100.  101,  102,  108,  112, 
115.  —  J2,  160,  161,  162.  —  K2,198,  199,  200, 
208.  — L2,  258,  259.  —  M2, 268,  269,  270,  271, 
272.  —  N2,  558,  540. 

COOWANS.  H2,  6,  8,  9,  10,  14,  17,  19,  20,  24, 
26,  27,  29,  51,  52,  55,  55,  58,  59.  —  I2,  77,  78, 
79,  80,  81,  82,  83,  83,  86,  87,  89,  90,  93, 95,  98, 
99,  100, 101,  102.  103,  107,  108,  110,  113,  114, 
115,  116,  117,  118.  —  J2,  144,  146,  148,  150, 
152.  160, 166,  168, 169, 170,  171,  172,  173, 174. 

K2, 200. 20 1 ,  202,  203,  205, 207, 208,  209,  2 1 0, 
216,  217,  218.—  L2,  237,  238.  —  M2,  249,  250, 
251 ,  254,  256,  257,  259,  261,  262,  263,  264,  265, 
266,  267,  268,  269,  270,271,  272,  273,  278,  279, 
280,  281,  282,  284,  287,  288,  289.  —  N2,  316, 
319,  525,  552,  556,  557,  558,  559, 540,  542,  546, 
548,  549,  552.  —  O2,  385,  588,  590,  591,  592, 
594,  593,  596,  597,  598,  599,  401,402,  405,404, 
405,  407,408,409,411,412,  415,414,415,416, 
419,  422,  425,  424,  425,  426,  427.  —  Q2,  451, 
455,  454,  455,  457,  458,  459,  460,  461,  463, 
465,  468,  469,  472,  475,  475,  476,  477,  478, 480, 
481,  482.  —  R2,  504,  505,  506,  508,  510,  517, 

518,  520*,  521,  522,  525,  524,  525,  526,527, 
528,  529,  550.  551,  552,  555,  556.  —  S*,  561, 
566,  569.  570,  571,  574,  576,  577,  578.  579,  582, 
585,  584,  586,  587.  —  T2,  615,  614,  615,  616. 

C0PPENS-B0VE.  I2,  72,  77,92,  106.  —  J2,  165, 
175.  — K2,  202. 

COREMANS.  Q2,  475.  —  R2,  505.  —  S2,  573, 
579,  580,  582,  583. 

CORNESSE.  T2,  m.j.,  613,  615. 

COUVREUR.  M2,  255,  254,  255,  260,  267,  268, 
278,  280,  288.  —  N2,  318,  519,  522,  526,  559, 
540,  544.  —  O2,  586,  597,  598,  599,  402,  405, 

404,  411,  412,  415,  414,  415,  426.  —  Q2,  464, 
465,469,474,481.  —  R2  510,  520,  524,  526,527, 
528.  —  S2,  564,  569,578,  579,  585  .—T2,  614. 

CROMBEZ  (L.)  H2,  11.  —  I2,  85,  90,  95.  — 
J2, 167,  171. —  K2,  v.-p.  —  L2,  v.-p.—  M-, v.-p., 
259,  261,  262,  265,  ?64,  265,  266.  —  N2.  v.-p., 

519,  525,  551.  —  O^,  v.-p.,  595,  597,  405,  40  4, 

405.  —  Q*,  v.-p.,  458.  —  R2,  v.p. 

CUM0NT.  I«,  77,  86,  110,  116.  —  J2,  147,  163, 
172,207. 


0ANSAERT.  TJ,  616. 


DAUTREBANDE.  H2,  57,  116. 
'DAVID.  H2,  10,  21,56.—  I2,  86.  —  J2,  142, 
151.  —  K2,  204,  205.  —  L2,  259.  —  M2,  259, 
268.  —  N2,  522,549,  551.  —O2,  595, 406,  410, 
415. —  Q2, 456.  —  R2,  509.  —  S2,  560.— 
T2,  615,  614. 

DE  BAETS.  I2,  72,  75,  74,  77,  79,  85,  87,  98, 
108,  110,  115,  116.  —  J2,  145,146,  165,167.— 
K2,  201,  215.  —  L2,  259.  —  M2,  251,  254,  259, 
263,  269,  270,  271,  281,  283,  286,  287.  — 
N2,  519,  521,526,  528,  552,  535,  536,  545,  549, 
551,  555.  —  T2,  612,  614. 

DE  BOE.H2,  s.,  10,  15,  24,25,  51,  58.— I2,  s., 
67,74,87,  90,  100,  101,  102,  107,  112,  118, 
119. —  J2,  s.,  141,142,  145,  144,  149,151,162, 
168,  169,  172,  175. 

DE  BREYNE.  H2,  12,  15,  56.— I2,  85.  —  J2,  168, 
175. 

DE  BREYNE-DUBOIS.  S2,  586. 

DECHAMPS.  H2,  25,  26,  27,  28,  57,  58.  — 
I2,  71,  74,  75,  76,  80,  89,  92,104, 118.— J2, 146, 
157,  158,  160,  163.  —  K2,  198,  200,  211,  212, 
215,214,216. 

DE  CLERCQ.  K2,204.  —  R2,  506,  509,  554,  556. 

—  S2,  574,  585,  586. 

DE  CONINCK.  K2,   200,    205,   215.  —  M2,  259, 

265,  275,  286,  287.  -  N2,  550,  551.  —  O2,  424, 
425.—  R2,  504,505,554. 

DE  DECKER.  H2,  7,  12,  24.  —  I2,  67,  74,  80,81, 
87,  97,110,  117. 

DE  FLORISONE.  H2,  s.  —  I2,  s.,  105,  116.  — 
J2,  s.,  148  —  K2,  6'.,  205.  —  L2,  s.  —  M2,249, 
286.  —  N2,  s.  —  O2,  s.  —  Q2,  s. 

DE  FRÉ.  H2,  11,  14,  18,  24,  25,  27,  28,  29,  34. 

—  I2,  69,  70,  75,  92,  95,  101,  104.  —  J2,  141, 
146,  150,  154.  155,  166,  167,  171.  —  K2,  198, 
199,  200,  201,  214.  —  M2,  251,  255,  257,  259, 

266,  269,  283,  288.  —  N2,  340.  — O2,  389,  394, 

595,  596,  402,  405,  406,  409,  417.  —  Q2,  457, 
465,472,475,477.  -  R2,  504,  505,  509,510, 
520,  524,  525,  527,  528,  529,  552.  —  S2,  561, 
562,  566,  567,  572,  574,  575,  578.  —  T2,  611. 

DEFUISSEAUX.  T2,  610,  611,  615,  614,  615. 

DE  GOTTAL.  H2,  7,  17,  18,  20,  22,  24,  23,  28, 
56,  58.  —  12,  85,  90,  96,  97,  98,  99,  100,  101, 
105,  105,  106,  110,  111,  112,  113,  114,  116. 
J2,  142,  143,  147,  161,  172. 

DE  HAESNE.  H2,  6,  7,  9,  16,  24,  26,  28,  30,  52, 
35,57.  -  I2,  70,  72,  75,  77,  89,  92,  95,  104, 
106,117.—  J2,  141,  155,  157,  158,  159,  163, 
164,  168.—  K2,  200,  205.  —  M2,  249,  265, 268, 
278.  —  N2,  317,  526,  535,  542.  —  O2,  400,402, 
405,404.  Q2,  452,  457,  460,471,481.— 
R2,  524,  425,  529. 

DELAET.  K2, 200,  204,  205,  207,  208,  214,  216. 

—  L2,  258,  259.  —  M2,  250,  254,  256,  257,  259, 

265,  268,  269,  271,  272.  275,  274,  277,  280,281, 
288,  289.  —  N2,  519,  520,  524,  535,  557,  558, 
544,347,  549,  555.  —  O2,  585,  586,  595,  594, 

596,  598,  400,405,  404,  406,  407,  408,  411,  422, 
423,  424,  427.  —  Q2,  452,  455,  455,  457,  458, 
461,  465,  464,  465,  468,  469,472,  476,477,  478, 
480,  481 .  —  R2,  505,  506,  535.—  S2,  569,  583. 

—  T2,  614. 

DELCOUR.  K2,  215.  —  M2,  255,  259,  261,  265, 

266,  267,  268,  274,  275,  276,  281,282,  285,  284. 

—  N2,  523,  326,  356,  558,  541,  544,  547,  349, 
550,  551.  —  O2,  588,  589,  590,  595,  595,  417, 
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419,  420,  425.  —  Q2,  457,  459,  461,  468  ,470,    | 
471,  472,  476,  478,  480.  —  R2,  504,  506,509, 
513,  514,  513,  516,  518,  523,  527,  528,  529,  530, 
532,  536,  537.  —  S2,  561,  564,  567,  572,  574, 
587. 

DELEXHY.  H2,  7,  8,  12.  —  I2,  78,  81 ,  86,  87.  — 
J2,  146,  148,  150.  —  K2,  203,  204,  206,  208, 
210,  215.  -  02,588,  393,  425.  —  Q2,455,  458, 
467,  472.  — R2,  509,  510,  534.  —  S2,  562, 
574. 

DELIÊGE.  H2,  36. 

DE  MAERE.  O2,  590,  400,  406,  422,  425.  — 
Q2.  458,  462.  —  R2,  504,  505,  523,  534,  535.  — 
S2,  560,  563  573,  585. 

DE  WIOOR.  H2,  s.,  13,27,  33.  —  I2,  s  ,  80,  85, 
86,  88,90,  96.  —  J2,  s.,  149,  173.-  K2,s.,  205, 
214.  —  L2,  s.  -  M2,  s.,  249,  251,  253,  254, 268, 
280,  284,  286,  287.  —  N2,  s.,  319.— O2,  s.,  416, 
424.  -  Q2,  s.,  468,  469.       R2,  s.,  520,534. 

DE  NAEYER.  H2,  10,  12,  13,  14,  15,  24,  26,  27, 
28,33,54,35,36,38.  I2,  71,  74,  78,  79,  81, 
84,  85,  86,  87,  94,  116,  119.  J2,  143,  145,  146, 
149,150,166,  167,173,  174. -K2,  204,  205,  209, 
210,  214,  215,  217.  — L2,  237.  -  M2,  249,  251, 
253,  254,  255,  236,  257,259,  260,261,  262.  264. 
265,  266,  277,  280,  284,  288.  289.  -  N2,  519, 
521,  351.  —  O2,  389,  404,  409,  410,  419,  424, 
426.  —  Q2,  451,  455,  456,  468,  472,  478,  480. 
—  R2,  509.  —  S2,  564,  574,  575,  578.  — 
T2,  v  -p. 

DE  PAUL.  J2,  166. 


DE  RIDDER.  H2,  57 


I2,  85. 


DE  RUDDERE  DE  TE  L0KEREN  H2,  12,  37.  — 
J2. 148, 168.  —  M2,  285,  286. 

DESCAMPS.  O2,  595,  394,  424,  425.  —  Q2,  452, 
453,  455,  460,  469,  470,  479,  480.  —  R2,  506, 
507,  509,  510,  534,  555.  —  S2,  562,  563,  586. 

DESMAiSIÈRES    H2,  8,21,  57. 

DE  SMEDT  H2,  9,  15,  23,  24,  53,  36.  —  I2,  74, 
78,  83,  85,  108.  116.  -  J2,  169, 170.—  K2,  201, 
215. —  M2.  251,  256,  262,  263,286,  287.— 
N2,  331,  343,  349,  351.  —  O2,  591,  399,  425.— 
Q2,455,  464,  465,  481. 

DETHUIN.  O2,  414,  418.  —  Q2,  470,  475.  — 
R2,  s.,  508,  521,  528.  —  S2,  s. 

DEVAUX.  H2,  9,  14,  15,  17,  19,  24,  25,  26,  27, 
35,  57.  —  I2,  68,  71,  74,  83,  89,  90,  102,  104, 
105,  109,  110.  —  J2, 150,  157,  164,  165,  171. 

DE  VROEDE.  L2,  239.  -  M2,  254,  255,  259,  264. 

DEWANDRE  M2,  254,  276,  277.  278,  282.  — 
N2,  325,  327,  543,  350,  352.  —  O2,  594,  597, 
423,  424.  -  Q2,  452,  455,  460,  478.  —  R2,  509, 
520,  534,  555.  —  S*,  564,  565,  583. 

D0LEZ.  H2,  12,  14,  27,  37.  I2,  79,  81,  97, 
98,  110,  111,  116,  118.  -  J2,  145,  148,  149, 
156,  166,  167,  171,  172.  -  K2,  200,204.  - 
L2,  239,240.  —  M2,  251.  252,  254,  255,  265.— 
N2.  346,  347,  348,  595,  403,  404,  422.  -  Q2,p., 
457,  458,  463  —  R2,  p.,  514,519,550.  -  S2,  p., 
565, 56  i,  569,  582. 

DU  BOIS  D'AISCHE  N2,  518,  519,  520.  — 
O2,  587,  588,  395. 

DUMORTIER  (H.)  H2,  8,  10,  12,  15,  14,  16,  28, 
54,  55,  36,  38.  —  I2,  72,  74,  76,  77.  78,  80,  81, 
82,  85,  84,  85,  86,  90,  92,  95,  94,  99,  106,  108, 
109,110,  116.  —  J2,  145,  146,  148,161,  164, 
168,171,  172,  173— K2,  201. 

DUMORTIER  (B.).  H2,  6,  7,8,10,11,12,14,15,16, 


17,  19,  22,  24,  27,  28,  29,  30,  31,  32, 33,  34,  36, 
57,  58.  —  I2,  66,  67,  68,  71,  72,  73,  74,  75,  76, 
77,  78,  79,  81,  82,  85,  84,  85,  87,  89,  91,  92,  93, 
98,  99,  100,  102,  104,  105,  107,  109,  111,  114, 
115,  116,  118.  —  J2,  142,  145,  144,  145,  146, 
148,  150,  152,  155,  156,  157,158,  159,  161,  162, 
166,168,  170,  171,173.  K2,  198,  199,  200, 
201.202,  204,  205,  206,  207,209,  210,  212,  213, 
214,  215,  216,  217.  —  L2,  259,  240.  -  M2,249, 
251,  255,  234,  255,  256,  257,  258,  259,  260,  261, 
262,  263,  264,  265,  266,  267, 268,  272,  275,276,- 
278,  279,  281,  284,  285,  288,  289.  —  N2,  517, 
319,  520,  322,  524,  326,  327,  528,  529,  551,  556, 
537,  542,  544,  546,  551,  552,  555.  —  O2,  385, 
586,  388,  389,  391,  592,  394,  395,  596,397,398, 
401,  402,403,404,405,406,  407,409,411,412, 
417,  419,  420,  422,  425,  426.  Q2,  452,  454, 
455,  457,  458,  459,  465,  468, 469,  470,  471 ,  472, 
476,  477,  478,  479,  480,  481,  482.  —  R2,  505, 
504,  506,509,  510,  514,  517,518,  519,  525,524, 
525,  528,  529,  531,  552,  553,  555.  556,  557.  — 
S2,  561,  565,  564,  565,  566,  569,  570,  574,  575, 
576,578,581,  585,  584,  586.  —  T2,  610,  611, 
612,  613,  614,  613,  616 

DUPONT.  M2,  251,  252,  265,  264,  265,275, 
280,  282.  -  N2,  321,  323,  331,  342,  550,  551, 
552.  -  O2,  404,  420,  422.  —  Q2,  456,  472.  — 
R2,  510,  525.  -  S2,  565,  564,  565,  584,  586.— 
T2,  616. 

DUPRET.  I2,  85. 


ELHOUNGNE  (D').  O2,  406,  422.  —  Q2,  456,  458, 
464,  475,  477.  —  R2,  505,  515,  518,  525.  — 
S2,  561. 

ELIAS.  M2,  262.  263,  264,  274,  276,  288.  — 
N2,  324,  331,  355,  540,  550,  551.  —  O2,  407, 
425,  426.  —  Q2,  471 ,  472,  475,  475,  478,  479. 
R2,  506,  510,  524,  529.  —  S2,  562,  563,  568, 
586.  —  T2,  612,616 


FAIGNART.  H2,  8,  11.  —  J2,  173.  —  K2,  203. 

FRÈRE-ORBAN.  H2,  m.  f.,  6,  7,  8,  9,  13,  15,  16, 
17,  18,  19,  20,  22,  23,  24.  28,  29,  30,  31,  52,  55, 
54,  56,  57,  38,  39.  —  I2,  67,  68.  71,  74,  76,  77, 
78,  79,  80,  81,  83,  84,  85,  89,  90,  91,  95,  94, 95, 
96,  97,  98,  100,  101,  102,  105,  104, 105,  106, 
109,  110,  111,  112,  115,  116,  117,  118,  119.  _ 
J2,  141,  143,  144,  145.  146,  147,  149,  150,  151 , 
152.  153,  136,  158,  159,  160,  161,  162,  164, 
165,  167,  168,  169,  170,  171,  172.  175,  176.  — 
K2,  198,  199,200,  201,  202,  205,  204,  203,  206, 
207,  208,  209,  210,  215,  214,  215,  216.  — 
L2,  257,  238,  239,  240.  -  M2,  249,  230,  252, 
233,  234,  257,  258,  259,  260,  261,  262,  265, 
265,  266,  267,  268,  269,  271,  272,  275,  274, 
275,  276,  279,  280,  282,  284, 285,  287,  288, 289. 
—  N2,  520,  522,  525,  527,  531,  55i,  555,  536, 
357,  339,  340,  542,  54 i,  545,  547,  348,  549,550, 
551,  552,  535.  —  O2,  588,  589,  392,  594,  597, 
598,  599,  401,  402,  405,  404,  405,  406.  408  409, 
410,  411,  412,  413,  415,  416,  417,  418,  420,425, 
424,  425,  426,  427.  —  Q2,  455,  454,  455,  456, 
457,  458,  459,  460,  461,  465,  464,  465,  466.467, 
468,  469,  470,  472,  475,  474,  475,  476,  477,  478, 
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480,  481,  482  -  R2,  503,  504,  505,  507,  508, 
511,  515,  518,  519,  520,  523,  526,  527,  550,531, 
532,  535,  536,  537.  —  S2,  560,  561,  562,  563, 
566,  567,  568,  569,  570,  571,  572,  573,574,  576, 
579,  580.  581,  582,  584,  585,  586,  587.  — 
T2,  610,  611,  612,  614,615. 

FRISON.  I2,  88.  —  J2,  149.  —  K2,  215,  216. 

FUNCK.  M2,  251,  255,  256,  263,  268,  274,  275, 
276, 277,279.  —  N2, 322,526, 327,328,  330, 332, 
535,  336,  337,  343,  544,  545,  551.  —  O2,  388, 
398,  413,  417,  423.  —  Q2,  470,  471,477.  — 
R2,  504,  505.  —  S2,  566,  575. 


G 


GERRITS.  O2,  408,  415.  —  P2,  447.  —  Q2,455, 
460,  464,  475.  —  R2,  305.  —  S2,  569,  586, 
587. 

GIROUL.  M2, 249,  253,256,260,261,  263,  264, 
266,  273,  274,  275,  276,  278,  286,  288.  — 
N2,  321,  324,  347,351. 

GOBLET(L).  H2, 9, 10, 13,  16, 18, 19, 22,  23,  27, 
28,  29,  34,  35.  —  I2,  73,  75,  80,  83,  86,  90,  91, 
93,  94,  95,  96,  97,  98,  99,  100,  103,  105,  107, 
109,  109,  111,  112.  —  J2,  141,  143,  144,  148, 
151,  160,  170,  172,  173.  —  K2,  201,  206,  209, 
216.  —  L2,  238,  239.  —  M2,  250,  258,  270, 271, 
272,  287,  288,  289. 

G0ETHALS.  O2,  m.  g.,  412,  413,  414,  415,  416. 

—  o2,  460. 

GR0SFILS.  I2,86.  —  N2,351. 

GUILLAUME.  T2,  m.  g.y  613,  614,  615. 

GUILLERY.  H2,  8,  13,  14,  15, 16,18,  19,20,21, 
22,  23,  26,  27,  28,  29,  34,  35,  38,  39.  —  I2,  71, 
78,79,  81,85,  89,  95,  98,  99,  103,105,106, 
111,  112,  118.  —  J2,  144,  146,  148,  149,  150, 
152,157,  162,164,  165,166,  167,  170,  171,173. 

—  K2,  201,202,  203,204,206,209,214,215.— 
L2,  258,  239.  —  M2,  251,  236,  257,  258,  259, 
260,  262,  263,263,  267,  271,  272,  276,277,  278, 
279,  281,  282,  287,  288.  -  N2,  320,  321, 
327,  328,  332,  337,  339,  340,  341,  343.  — 
O2,  595,  396,  598,  400,  402,  403,  412,  419,  422. 

—  Q2,  474,  475,  476.— R2,  514,  525.— S2,  560, 
561, 563,  564,  565,  566,  570,  571,  575,  583, 584. 
-T2,  610,  611,612,  614,615. 


HAGEIYIANS.  O2,  385,  390,  393,  397,  411,  414, 
422,  —  Q2,  454,  455,  462,  474,  475.  -  R2,  508, 
521,  525.  —  S2,  565,  566,  577,  579. 

HANE-STEENHUYSE  (D').  K2,  198,  200,  214,  215. 

—  L2,  238.  —  M2,  248,  230,  253,  268,  269, 272. 

—  N2,  316,  324,  346,  347,  351.  —  O2,  590,  593, 
394,  413,  415,  423,  424.  -  Q2,  451,  452,  453, 
455,  456,  457,  458,  461,  469,  477,  480,  481.  — 
R2,  506,  510,  517,  523,  550.  —  S2,  562,  568. 

HAYEZ.  K2,  199,  200,  21)8,  209.  —  L2,  239.  — 
M2,  250,  268,  269,  270.  —  N2,  337,  344,  351. 

—  O2,  395,  413,  415.  —  Q2,  460,  461,462,  466, 
467,  468.  —  R2,  521,  522,  523,  528.  —  S2,  570, 
571,  572. 

H0FFSCHIYIIDT(C.0').H2.  6,8,  9,10,  12,13.~I3, 
70,  73,  77,  81,  82,  85,  86,  87,  88,  89,  103,  106, 
109,  117.  —  J2,  142,  148,  149,  166,  167,  170. 

HYMANS.  H2,  6,  7,  10,  11,  12,  13,  14,  16,  19, 
24,  25,  26,  27,  28,  29,  35,  36,  37.  —  I2,  74,  77, 
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80,81,85,87,90,  91,  92,  93,95,96,98,103, 
104,  106,  107,  108,  109,  111.  —  J2,  141,  142, 
143,  144, 145,  146, 147, 148,  149,  150, 151, 156, 
160,  161,  163,  164,  165,168,169,170,171,172, 
174.  —  K2,  200,  201,  202,  204,  206,  207,  210, 
212,  214,  215,  217.  —  L2,  237,  238,  259.  — 
M2,  248,  249,  250,  251,  252,  253,  254,  255,259, 
261,  262,  263,266,267,  269,271,272,  274,  275, 
276, 278,  279, 284,  285, 286,  287, 288.—  N2, 321, 
522,  323, 324,  327,  330,  331,  332,  335,  339,349, 
350.  —  O2,  388,  398,  399,  401,  402,  404,  406, 
409,  416,  418,  423,  427.  —  Q2,431,  453,  454, 
457,  464,  465, 469,  472,  473,  475,  476,  479,  481. 

—  R2,  506,  509,  514,  522,  525,  526,  555,  536. 

—  S2,  561,  564,  566,  570,  572,  574,  575, 
580,  583. 


JAC0BS.  K2,  198,  200,  202,  205,  214,  215.  — 
L2,  238,  240.  —  M2,  251,  256,  257,260,261, 
262,  264,  265,  266,  268,  270,  271,  274,276,  278, 
279,  281,  282,  283,  284,  287.  —  N2,  316,  317, 
320,  325,  326,  328,  330,  336,  337,  543,345,  346, 
347,  351,  352,  353.  —  O2,  385,  387,  389,  391, 
593,  394,  595,  596,  403,  407,  415,  420,  426.  — 
P2,  447,  448.  —  Q2,  452,  454,  456,  463,  464, 
465,  468,  473,  474,  475,  477,  478,  479,  480.  — 
R2,  508,  509,  514,  515,  517,  518,  522,  523,523, 
529,  530,  533,  556.  —  S2,  565,  564,  565,  566, 
568,  569,  570,  571,  572,  574,  575,  577,579, 580, 
582,  583,  584,  585,  587.  —  T2,  m.  /".,  611,  612, 
615,  614,615,  616. 

JAEQUEIWYNS.  H2,  16,  23,  24,  25,  26,  27.  — 
I2,  72,  77,  78,  87,93,  107,112,  114,118.— 
J2, 143,  151,  163,  165,  168,  174.— K2,  201, 
209,214.  —  L2,  239.  —M2,  249,  259,  260,  269, 
273,  274,  287,  288.  —  N2,  319,  320,  327,  328, 
336,  340,  352.  —  O2,  387,  409,  416,  425.  — 
Q2,451,  454,  458,  460,  470,  478.  -  R2,  504, 
507,  515,  523,  534.  —  S2,  569,  570,  574,  579, 
582. 

JAIY1AR.  H2,  6,  7,  8,  13,  29,  50,  35,  36,  37.  — 
I2,  72,78,  79,  80,  81,  85,  90,  92, 94,  95,  96, 104, 
107,  109,  110,115.  —  J2,  142,  151,  152,  162, 
165,  168,  171,  173,  174.  —  K2,  204,  207,  208, 

217.  — M2,  249,  251,  252,253,  255,  266,  267.— 
N2,  321,  526,  334,  340,  341.  —  O2,  388,  393, 
420,  424.  —  Q2,  m.  t.,  455,  456,  469,  475,  478,^ 
479,  480.  —  R2,  507,  508,  509,  510,  530,  532, 
554,  535,  536,  537.  -  S2,  562,  563,  575,  582. 
585,  586,  587.  —  T2,  614. 

JANSSENS.  H2,  13,  25,  24,  26,  30.  —  I2,  74, 
107,  168.  —  R2,  526,  527.  —  S2,  568,  574, 
576. 

J0NET.  O2,  392,  393,  424.  —  Q2,  455,  459, 
467,  481.  —  R2,  506,  507,  508,  523,  536.  — 
S2,  564,  570,  571,  585. 

J0URET  (J.).  H2,  10,  11,  14,  15,  18,  36,  37,  38. 
—  I2,  116,  118.  —  J2,  142,  146,148,  149,  160, 
161,  162,  166,  168,  173.  —  K2,  203,  210,  217, 

218.  —  L2,  238,  239.  — M2,  252,  253,  254,  255, 
259,  260,  262,  269,  276,  277,  286,  287.  — 
N2,323,  551,  352.  —  O2,  393,  410,  425.  — 
Q2,  467,  479,  480.  —  R2,  508,  535.  —  S2,  562, 
567. 

J0TTRAND.  T2,  613,  614. 
JDURET  (M.).  H2,  15.  —  I5,  88. 
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JULLIOT.  H*,  12,  13, 17,  57.  —  I2,  67,  84,  87, 
89,  92,  106.  —  J2, 148,  163,  164,  166,  172,  173, 
474.  _-K2,201.  —  M2,  251,  254,  257,  264,  265, 
269,276.  — N2,  320,  322,  323,  331,341,351, 
352.  —  O2,  392,  393,  394,  414.  — Q2,  451,  454,, 
456,  475.  -  R2,  506,  509,  510,  518,  519,  523, 
527,  534.  —  S2,  561,  562,  572,  573,  577,  580. 


KERCHOVE  DE  DENTERGHEM  (DE).  K2,  201,  203, 
209.  —M2,  251,  252,  253,  258,  259,  275,  276. 

—  N2,  325,  334,  335,  343,  350,  351.  —  O2,  410. 

—  Q2,  452.  —  R2,  506,  524,  534.  —  S2,  586. 
KERCKHOVE  (E.  DE).  O2,  397,  425.  —  Q2,  456, 

457,  464,473.  —  R2,  509,  534,  535. 

KERVYN  DE  LETTENHOVE.  I2,  69,  76,  81,  85,  87, 
99,  107,  108,  118.  —  J2,  145,  150,  153,  168.  — 
K2,  201,  202,  203,  210,  214.  —  L2,  239.  — 
M2,  250,  251,  254,  256,  257, 262,  268,  276,277, 
278,  279,  280.  —  N2,  518,  319,  320,  521,  522, 
525,  528,529,550,551,  537,344,  351.-02,585, 
588,  589,  590,  595,  400,401,  404,  405,  415,  414, 
422,  425.  —  Q2,  451,  452,  454,  465,  464,  467, 
472,  475,  476,  479,  480,  481.  —  R2,  504,  505, 
506,  508,  515,  521,  524,  525,  526,527,  528,  529, 
550,  534,  555,  557.  —  S2,  565,  567,  569,  575, 
575,576,577,  578.  579,  580,584,  585.-T2,611, 
612. 

KERVYN  DE  VOLKAERSBEKE.  I2,  72,  76,  77,  80,  86, 
92,115,  116. -J2,  160,168,172. 


LAMBERT.  O2,  588,  595,  597,  408,  414,  420, 
422,  425.  —  Q2.  452,  454,  459,  478,  481.  — 
R2,  510,  512,  515,  527,  528.  —  S2,  564 ,  564, 
570,  574,  575. 

LANDEL00S.  H2,  10,  11,  12,  15,  25.  —  I2,  71, 
88>  99.  _  j2>  153.  _M2?  254,  255,  286,  287.  — 
O2,  404,  409. 

LAUBRY.  I2,  80, 117.  —  J2,  148.  —  M8,  255, 
255. 

LE  BAILLY  DE  TILLEGHEM.  H2,  55,  57.  —  I2,  104. 
-J2,  150,  170.— K2,  214.  —  Q2,465. 

LEBEAU  (C).  H2,  7,  11,  28,  57.  —  I2,  80,  92, 
96,  99,  117.  —  J2,  147,  148, 152,  172,  203,  204, 
207,210.— M2,  254.  —  N2, 525, 524.  -02,592, 
595,  594.  —  R2,  515.  —  S2,  564. 

LEBEAU  (J.).  H2,  14,  28,  57,  58.  —  I2,  69,  70, 
74,  75,  79,  80, 100,  101,  102,  117, 118. 
LEFEBVRE.  R2,  510,  511.  —  S2,  574,  584. 
LE  HARDY  DE  BEAULIEU.K2,  202,  205,  204,  208, 
215.  —  L2,  258,  259.  —M2,  248,  252,  255,254, 
255,  259,  267,  268,  269,  281,  287,  289.  — 
N2,  519,  525,  524,  557,  558,  559,  540,  551 ,  552, 
—  O2,  585,  592,  595,  400,  402,  406,  407,  411, 
415,  414,  416,  426. —Q2,  452,  455,456,  461, 
465,  465,  467,  479,  481.  —  R2,  505.  504,  506, 
507,  509,  510,  519,  521,  525,  526,  527,  528,  555, 
556.  —  S2,  560,  562,  565,  565,  569,  574,  578, 
579,584,  586,  587.  —  T2,  615. 

LELIÈVRE.  L2,  259,  240.  —  M2,  249,  250,  251, 
252,  254,  256,  257,  261, 264,  265,  266, 267,269, 
270.  274,  275,  276,  277, 280,  281, 282,  285, 286, 
288.  -  N2,  516,  520,  521,  525,524,  526,  529, 
352,  334,  358,  542,  545,  545,  550,   552,  555.  — 


O2,  588,  589,  590,  591,  593,  394,  395,  396,  398 
404,  405,  419,  420,  423,  424,  426.  —  Q2.  452» 
455,  454,  456,  458,  468,  469,  470,471,  472, 475» 
478,480. —  R2,  504,  505,  506,  508,510,511» 
514,  515,  518,  520,521,  524,  525,526,  528,  529' 
554,  555,  536.  —  S2,  560,  561,  562,  563,  564, 

565,  566,  567,  573,  575,  577,  579,  583,  585,  586. 
—  T2,  613,  616. 

LÉ0P0LD  II.  N2,  355,  554. 

LES0INNE.  H2,  25.  —  I2,  95,  96.  -  K2,  201, 
205.  —  M2,  259,  269.  —  O2,  595,  416. 

LIEDEKERKE  BEAUFF0RT  (DE).  H2,  58.  —  I2,  71, 
75.  —  J2,  153,  157.  -  Q2,  466. 

LIÉNART.  O2,  395,  396,  404,  419.  —  Q2,  453, 
454,  470,  472,  473,  478,  480,  481.  —  R2,  506, 
508,  511,  515,  517,  552,  555.  —  S2,  561,  565, 

566.  —  T2,  616. 

LIPPENS.  N2, 516,  555,  541,  550, 331.-02,589, 
425.  —  R2,  554.  -  S2,  567,  572. 

L00S.  H2,  8,  9,  17,  58.  —  I2,  77,  80,  86,  87, 
90,91,100,101,  102,  114. —J2, 145,  148,  149, 
151,160,172. 


MACAR  (DE).  K2, 205,  204,  214, 215.— M2,  252, 
255;  254,  255, 256,  259,  261,  263,  264,  265,  267, 
268,  270,  274,  280,  284,  286,  287.  —  N2,  519, 
522,  525,  559,  540,  549,  551.  —  O2,  587,  388, 
390,  392,  395,  597,  410,  411,  424.  — Q2,  451, 
455,  456,  469,  470,  475,  479,  480.  -  R2,  504, 
506,  508,  509,  510,  519,  527,  554,  555,  556.  — 
S2,  560,  564,  575,  574,  585. 

MAGHERMAN.  H2,  11,  15,  25,  24,  50,  56.  — 
I2,  78,  79,  80,  81,  85,  86,  92,  99,  107,  116.  — 
J2,  145,  147,  148,  150,  162,  164,  166,  175.  — 
K2,  202,  205,  204.—  L2,  259.  -  M2,  276,  277, 
284,  285,  286,  287.  —  N2,  521,  522,  526,  550. 

—  O2,  590,  594,  595,  425.  -  Q2,  451, 469,  474, 
478,  479.—  R2,  509,  510,  518,  528,  554.  —  S2, 
562.  565,  570,  575,  574,  577. 

MAL0U.  T8,  m.  é.,  612,  614.  615. 

MAN  (DE)  D'ATTENRODE.  H2,  56.  —  I2,  71. 

MANILIUS.  H2,  16,  18. 

MASCART.  O2,  422. 

MERCIER.  J2,  152. 

MÉR0DE-WESTERL00  (DE).  H2,  12,58.  -  I2,  99, 
116,  117,  118.  —  J2,  175.  -  K2,  214,  215.  — 
M2,  284,  286  —  N2,  556.  -  O2,  594,  597. 

M0NCHEUR.  H2,  11,  12,  14,  15,  55,  56,  57,  58. 

—  I2,  75,  80,  86,  89,  97,  109,  116,  118.  — 
J2,  147,  149,  162,  166,  167,  169.  -  K2,  207, 
210.  —  M2, 257,  277,  280,  286,  287.-  N2,521, 
522,  525,  525,  558,  545,  550,  551.  —  O2,  589, 
592,  409,  410,  420,  421  ,  422.  —  Q2,  455,  460, 
469,  479.  —  R2,  507,  510,  515,  518,  520,  554, 
556.  —  S2,  562,  565,  564,  565,  575,  585,  586. 

MONTBLANC(DE).  S2,  565,  586. 

MONTPELLIER  (DE).  H2,  9,  11,  24,  58.  —  I2,  80, 
86,  88,  100,  109,  115.  —  J2,  155,  162,  168.  — 
K2,  204,  216. 

MOREAU.  H2,  v.-p.— V,  v.-p.  -  K2,  v.-p.,Wl. 
— L2,  v.-p.-  M2,  v.-p.,  260,287,  288.—  N2,w.-p., 
520,  521,  549.  —  O2,  v.-p.,  595.  —  Q2,  v.-p., 
509,  510,  511.  —  S2,  v.-p.,  566. 

MOUTON.  H2,  17,  58.  —  I2,  86,  94,  96,  104.  — 
J2, 160, 161,  175.— K2,  204,  209.—  L2,  257.  — 
M2,  252,  263,  264,  281,  282.  —  N2,  323,  324, 
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327,  332,  350,  352.  —  CM,  390,  393,  415.  — 
Q2,  468. 

MUELENAERE  (A.  DE).  H2,  36.  —  I2,  89,  90,  104, 
110,  116. 

MUELENAERE  (G.  DE).  J2,  172.  —  M2,  263.  — 
O2,  394. 

MULLER.  H2,  9,  14,  15,  16,  17,  23,  26,  27,  28, 
34,  35,  36,  38.  -  I2,  81,  85,  87,  89,  93,  94,  99, 
104,  106,  107,  109,  116.  —  J2,  143,  145,  146, 
150,  152,  161,  165,  168,  169.  —  K2,  201,  202, 
209,  210,  217.  —  M2,  249,  252,  257,  258,  259, 
261,264,  266,  267,  271 ,  274,  275,  276,  277,  278. 
—  N2,  316,  318,  319,  320,  328,  535,  537,  539, 
342,  544,  350.  352.  —  O2,  389,  390,  392,  395, 
402,  404,  413,  416,422.  —  Q2,  455,  460,  461, 
467,  471,  472,  473,  475,  478.  —  R2,  504,  510, 
518,  521,  522,  525,  526,  527,  528,  529,  530, 
535.  —  S2,  560,  564,  565,  566,  570,  575,  577, 
578,  579,  580,  582,  584.  —  T2,  613. 


m 


NÉLIS.  H2,  12,  16,  18,  29.  —  J2,  148,  149, 
155.  —  L2,  239.  —  M2,  254,  257,  286,  287.  — 
O2,  388/— Q2,  455. 

NOTELTEIRS.  H2,  12,  13,  34,  36.  —  I2,  74,  1 16, 
117.  —  J2, 146,  166,  173.  -  K2,  215,  267,  286. 

—  O2,  388,  404,  411,  425.  —  Q2,  458,  463,  465, 
472,  476,  478,  480.  —  R2,  518,  528.  530,  535. 

—  S2,  579,  580.  —  T2,  616. 

N0TH0MB  (A).  H2,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  23, 
28,  32,  38.  —  I2,  67,  70,  71,  74,  75,  77,  79,  83, 
86,  88,  89,  91,  92,  99,  110,  114,  115,  118.  — 
J2, 150, 155,  157, 159,  166, 167,  168.— K2,  199, 
206,  214,  215,  217.  —  L2,  238,  240.  —  M2,  261, 
263, 265, 266, 267,  272, 278,  279,  284.— N2,  328, 
330,  351,  332,  536,  337,  342,  346,  347,  548.  — 
O2,  396,  398,  401,  403,  420,  422,  425.— Q2,  461, 
463,  465,  473.  474.  —  R2,  512,  517,  530,  531. 

—  S2,  567,  572.  —  T2,  614. 


0RBAN  (LÉON).  H2,  18,  38.  —  I2,  86,  115,  117. 
—  J2,  147,  149.  —  M2,  249,  287. 

0RTS.  H2,  10,  11,  12,  14,  15,  17,  18,  27,  28, 
29,  52,  33.  34.  —  I2,  66,  67,  68,  71,  73,  74,  75, 
76,  79,  87,  89,  91,  95,  96,  97,  98,  100,  102,  103, 
104,  108,  110,  113,  118.  —  J2,  143,  144,  147, 
148,  149,  150, 152,  153,  157,  158,  159,  165,171, 
172.  —  K2,  198,  200,  201,  204,  206,  207,  210, 
211,  212,  214,  215,  216.  —  L2,  237,  238.  — 
M2,  255,  256,  260,  261,  262,  263,266,  272,  276, 
277,  281,  282,  283.  —  N2,  325,  326,  327,  328, 
330,339,  343,  351,  352.  —  O2,  386,  395,  396, 
403,  406,  414-,  420.  —  Q2,  451,  452,  459,  461, 
472,  473,  474,  479.  —  R2,  507,  518,  522,  524, 
525,  528,  529,  530,  531.  —  S2,  564,  565,  583, 
584.  —  T2,  610,  616. 


PIERRE.  I2,  81. 

PIRMEZ.  H2,  13,  14,  15,  31,  32,  33,  35,  38.  — 
I2,  71,  73,  77,  79,  89,  92,  97,  98,  99,  106,  114, 
117,  119.  —  J2,  141,  147,  150,  152,  159,  166, 
167,  168,  169,  172.  —  K2,  198,  201,  202,  205, 
206,  211,  216.  —  L2.  240.  —  M2,  249,  253,  255, 


260,  263,  264,  265, 266,  267,  276,  278,  280,  281, 
282,  285,  289.  -  N2,  320,  321,  326,  329,  334, 
336,  344.  —  O2,  389,  395,  396,  397,  403,  404, 
411,  413,  414,  419,  422,  423.  —  Q2,  m.  i.,  451, 
453,  454,  455,  456,  457,  458,  463,  468,  469, 470, 
471,  472,  475,  479,  482.  —  R2,  504,  505,  510, 
511,  514,  518,  520,  521,  523,524,  525,  526,527, 
528,  529,  534,  535,  536.  —  S2,  560,  561,  563, 
564,  565,  566,  567,  570,571,  575,  576,  577, 578, 
579,  580,  584,  585,  586.  —  T2,  612,  613,  615. 

PREUDH0MME.  —  O2,  393,  394,  419,  426.  — 
—  Q2,  453,  480.  —  R2,  508,  510,  528.  — 
S2,  574,  586. 

PRÉVINAIRE.  H2,  7,  12,  35,  36,  37.  —  I2,  87.— 
J2,  152. 


RENARD.  Q2,  m.  g.,  461,  462,463,464,465, 
466,  467,  468,  469.  —  R2,  520,  521,  522,  523, 
526,  527,  528,  530.  —  S2,  565,  566,  568,  569, 
570,  571,  572,  576,  577,  579. 

RENESSE  (DE).  H2,  7,  12,  13,  16,  38.  —  I2,  78, 
80,  81,  83,  86,  87,  90,  92,  95,  104,  108,  115, 
118.  —  J2,  145,  146,  148,  150,  151,  174.  — 
K2, 201,  207,  216. 

REYNAERT.  M2,  263,  278,  281.  —  N2,  323,  324, 
342,  350.  —  O2,  393,  420,  424.  —  Q2,  453,  454, 
456,  472,  478,  480.  —  R2,  s.,  512,  523,  533.  — 
S2,  s.,  564,565.  —  T2,s. 

RODENBACH.  H2,  6,  7,  9,  13,  16,  24,  28,  30,  33, 
36,  37,  38,  39.  —  I2,  72,  73,  74,  76,  81,  82,  83, 
86,  89,  103,  104, 106,  108,  116.  —  J2,  143, 144, 
145,  146,  148,  149, 150,151, 155,  162,  163,  164, 
165,  166,  173.  -  K2,  201,  202,  209,  210,  214, 
216,  217,  218.  -L2,  239.  -  M2,  249,251,252, 
253,  258,  259,  265,  268,  273,  274,  275,  276, 277, 
278,  280.  -  N2,  317,  319,  321,  322,  326,  327, 
329,  337,  341,  344,  349,  351,  352.  — Q2  ,  467. 

R0GIER.  H2,  m.  L,  6,  8,  12,  13, 14,  15,  16,  17, 
18,  19,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  33,  34,  35.  - 
I2,  m.  a.,  66,  67,  72,  73,  74,  76,  77,  80,  82,  83, 
92,  93,  96,  102,  106,  107,  108,  110,  111.  — 
J2,  141,  142,  143,  144,  145,  146,  150,  152,  156, 
161,  162,  168,  171,  174.  -  K2,  200,  201,  205, 
206.  211,  212,  213,  214.  —  M2,  248,  249,  250. 
251,  259,  271,  274,  278,  284,  289.  -  N2,  316, 
317,  318,  321,331,  332,  337,  341,  342,  344,  345, 
346,  347.  —  O2,  385,  386,  387,  391,  392,  394, 
409,  411,  412,  414,  425.  —  P2,  447.  —  Q2,  452, 
453,456,  457,  467,  470,  471,  475,476,  477.— R2, 
504,514,524,  525,  529.— S2,  565,  568,  569,  571, 
574,  576,  577,  579,  580,  584.  —  T2,  610,  611, 
612,614,615,616. 

RONGÉ  (DE).  H2,  24.  —  I2,  77,  92,  93.  — 
J2,  151.  —  K2,  209.—  L2,  239,  240.—  M2, 253, 
285. —  Q2,  479.  —  R2,515. 

R0SSIUS  (DE).  Q2,  460,  472.  —  Rs,  524,  534. 
—  S2,  s.,  564,  565.  —  T2,  615. 

R0YER  DE  BEHR.  H2,  24,  30,  32,  34, 38.—  I2, 77, 
88,  99,  101,  110,  112.  —J2,  150, 155,  161,  169, 
174.  —  K2,  200,  212,  216.  —  M2,  261,  263.  — 
N2,  332,  349.  —  O2,  398,  400.  —  Q2,  477,  481. 


SABATIER.  H2,  16, 30.  —  I2,  72,  73,  83,  85,  90, 
92,  104,  117, 118,  119.— J2,  141,  145,  147,151, 
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162, 163,  172,  173.  —  M2, 253,  255,  259,  262, 
265,  266,  267,  274,  285,  288.  —  N2,  322,  341, 
352.  —  O2,  425,  427.  —  Q2,481.  —  R2,  519.  — 
S2,  566,  567,  587. 

SAINCTELETTE.  S2,  563,  564,565,576,583,586. 
—  T2,  616. 

SAVART.  H2,  10,  11,  14, 15,  30,  33.  —  I2, 112. 

SCHMITZ.  R2,  504,  505.  —  S2,  580. 

SCHOLLAERT.  J2,  156,  157.  —  K2,  214.  — 
M2,  263,  277,  278,  286.  —  O2,  400,  401.  — 
R2,  524,  529.  —  S2,  575. 

SNOY.  H2,  s.  —  I2,  72,  78.  —  J2,  149,  173.  — 
M2,  254.  —  O2,  424.  —  Q2,  455. 

S0ENENS.K2,  212,  214. 


TACK.  H2,  8,  14,  15,  24,  25,  26,  27,  28,  29, 
36.  -  I2,  71,  72,  74,  77,  78,  79,  80,  83,  86,  90, 
92,  93,  94,  97,  103,  104,  106,  108,  109,  116, 
118.  —  J2, 142,  143,  146,  148,  151,156,159, 
167,  168,  169,  172,  173.  —  K2,  202,  203,  210. 
215,  217.  —  L2,  239.  —  M2,  251,  257,  260,261, 
262,  263,  264,  265,  266,  284,  286.  —  N2,321, 
326.  —  O2,  590,  404,  407,  411,  420,  424.  — 
Q2,  454,  455,  476,  478,  479.  —  R2,  516,  518, 
523,  533.  534,  536.  —  S2,  562,  563,  564,  567, 
574,  582,  585.  -  T2,  614,  615. 

TERBECQ  (DE).  I2,  87.  —  Q2,  480. 

TESCH.  H2,  m.j.,  6,  13, 14,  15,  16,  18,23,  27, 
28,  29,  33,  59.  —I2,  75,  79,  80,  81,  89,  90,  91, 
98,  99,  106,  110,  112.  -  J2,  145,  146, 147, 150, 
152, 154, 155,  156,  157,  158,  159, 160, 162,  164, 
165  166,  167,  168,  169,  171.  —  K2,  205,  207, 
209,  210,  217.  —  L2,  237,  239.  -M2,  251,255, 
257,  260,  261,  262,  263,  264,  265,266,  267,  268, 
271,  273,  276,  277,  278,  279,280,  281,282,283, 
287,  288.  —  N2,  321,  325,  331,  536,  337,  339, 
340,  344.  —  O2,  387,  388,  595,  396,  598,  410, 
413,  419,  420,  422.  —  Q2,  455,  464,  469.  — 
R2,  510,  511,  527,  528,  535.  —  S2,  563,  564, 
567,  577,  583. 

THEUX  (DE).  H2,  6,  11,  12,  13,  16,  17,  24,  26, 
27,  28,  31,  34,  35,  37,  38.  —  I2,  68,  71,  72,  74, 
76,  78,  79,  80,  82,  83, 84,  85,  86,  87,  88,  89, 91 , 
92,  99,  100, 101,  104,  116, 118.  -  J2,  143.  145, 
146,  148, 150,  152,  154,  155,  156,  158,  159,164, 
165, 166,  167.  —  K2,  198,  200,  201,  202,  203, 
205,  207,  210,  211,  212,  214,215,216.—  L2, 238, 
239,  240.  —  M2,  249,  250,  251,  252,  253,  255, 
256,  258,  259,261,  262,  263,  264,  265,  266,  267, 
270,  275,  276,  281,  282,  288.  —  N2,  319,  321, 
324,  527,  328,  329,  331,  532,  336,  346,  347,348, 
349,  351.  —  O2,  387,  388,  389,  390,  392,  394, 
395,  403,  404,  405,  410,  417,  420,  421,422,  425, 
426.  —  Q2,  452,  453,  454,  457,  459,  461,  464, 
465,  466,  467,  468,  470,  471,  472,473,  474,  476, 
477,  478,  479,  481.  -  R2,  503,  505,  506,  515, 
516,  518,  523,  524,  530,  531,  532,  536,  537.  — 
S2,  560,  561,  563,  565,  566,  569,  571,  575,  574, 
577,  578,579,580,583,  584,  587.— T2,  608,610, 
611,614,615,  616. 

THIBAUT.  H2,  9,  13, 17,  27,  30,  34,  36,  37,  38. 
—  I2,  70,  75,  79,  80,  88,  105,  116.  —  J2, 149, 
150.  —  K2,  204.  —  M2,  249,  252,  254,  262, 270, 
275,  276,  284,  286,  287.  —  N2,  323,  341.  — 
O2,  393,  395,  404,  409,  410,  424,  425.— Q2, 452, 


455,  468,  476,  479.  —  R2,  509,  515,  520,  521, 
526,  527,  528,  529,  532,  534,  535,  536.— S2,564, 
570,  574,  576,  577,  578,  579. 

THIENP0NT.  I2.  s.— J2,  s,  145.— K2,  s.,  214.  — 
L2.,  s.  —  M2,  s.,  251,  254.  —  N2,  s.  —  O2,  «., 
388. —Q2,  s. 

THONISSEN.  K2,  204,  213,  215,  216,217.— 
M2,  249,  251,  233,  254,  256,  262,  264,  266,  268, 
270,  271,  276,  279,  280,  281,  286,  287,  288.  — 
N2,  319,321,  323,  326,  331,  338,  343,  346,  347, 
350.  —  O2,  387,  389,  391,  395,  396,  415,  417, 
418,  419,  420,  422,  425.  -  Q2,  452,  453,  459, 
462,  463,  466,  467,  468,  472,473,  475,480,481. 
—  R2,  504,  507,  508,  509,  511,  521,  523,  525, 
526,  528,  529,  533,  534.  —  S2,  564,  565,  566, 
567,568,  569,  570,  572,  573,  574,575,578,580, 
585,  587. —  T2,  610,  611. 

T'SERSTEVENS  (J.).  M2,  254, 255,276, 284.— N2, 
321,  526,350.  —  O2,  394,  410,  418,  422.  —  Q\ 
R2,  505,  524.  —  S2, 562,  573. 


u 


URSEL(D').  H2, 12. 


VALCKENAERE.  M2,  259.  —  O2,  397. 

VAN  B0CKEL.  I2,  71,  102,  103. 

VAN  CR0NIPHAUT.  O2,  390.  —  Q2,  452,  455,475. 

—  R2,  535. 

VANDEN  BRANDEN  DE  REETH.  H2,  12,  13,  25.  — 
I2,  78,  80,  90,  91,  92,  109.  —  J2,  154,  166, 
173. 

VANDENPEEREBOOM  (A.).  H2,  8,  24,  28,  34,  35, 
56.—  I2,  m.  t.,  73,  74,  77,  78,  80,  81,  82,  83, 85, 
90,  91,  92,  93,  94,  95,  103,  104, 105,  106,  107, 

108,  109,  110.  —  J2,  143,  144,  145,  146,  149, 
151,  156,  159,  161, 162, 163,  164,  165, 168, 171. 
K2,  201,  202,  204,  205,  206,  209,  210,  214,  216. 

—  M2,  249,  251,  255,  256,  257,  258,  260,  261, 
262,  263,  265,  266,  271,  274,  275,  276, 279,  280, 
281,  283,  288.  —  N2.  318,  319,  520,  522,  326, 
327,  328,  329,531,  334,  335,  337,338,  342,  344, 
352.  —  O2,  385,  387,  388,  589,  394,  397,  400, 
404,  405,  406,407,  411,412,  415,  416,417,  418, 
422,  423,  425,  426.  —  Q2,  451,  453,  460,  461, 
470,  471,  472,  475,  476,  477,  478.  —  R2,  518, 
524,  525, 535.— S2, 572,  577.— T2, 608,  610, 614. 

VANDENPEEREBOOM  (E.).  H2,  v.-p.,  13,  14, 16,29, 
30,  35.  —  I2,  v.-p.,  72,  74,  76,  77,  80,  87,  94, 
107.  —  J2,  v.-p.,  148,  149,  150,  170.  —  K2,  p., 
207,  214, 216  —  L2,  p.  —  M2,  p.  —  N2,  p., 333, 
535.  —  02,p.,395,  406,  422.  —  P2,  p. 

VANDER  D0NCKT.  H2,  6,  11,  16,  17,  23,  24,  27, 
28,  30,  32,  33.  37,  38.  —  I2,  73,  74,  78,  83,  85, 
87,  90,  92,  93.  94,  95,  96,  105,  104,  106,  107, 

109,  115,  116.  —  J2,  144,  145,  146,  148,  149, 
150,  155, 156, 160,  162,  163, 164,  166, 169,  171, 
173,  174.  —  K2,  201,  203,  204,  205,  206,  207, 
209.  —  M2,  249,  252,  255.  260,  261,  262,  266, 
268,  274,  277,  285,  286,  288.  —  N2,  321,  322, 
327,  343,  344.  —  O2,  410,  420,  423,424.  — 
Q2,  451,  455,  456,  460,  469,  470.  —  R2,  507, 
510,  520,  530.  —  S2.  560,  562,  568,  572,  574, 
580,  581,  585.  —  T2,  615. 

VANDER  MAESEN.  O2,  393,  419.  —  Q2,  475.  — 
R2,510.— S2,  564,575. 
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VANDERSTICHELEN.  H2,  m.  t.,  10,  11,  12,  13,  35, 
36,  37,  38.—  I2, 76,  77,  85,  86,  87,  88,  109, 110, 
115,  116,  117,  118.  —  J2,  147,  148,  149,  170, 
172,  173.  —  K2,  200,  202, 203.  204.  214,  215.— 
L2,  237,  239.  —  M2,  252,  253,  254,  255,  265, 
272,  280,  284,  285,  286,  287.  —  N2,  322,  324, 
325,  526,  349,  350,  551,  352,  353.  —  O2,  592, 
393,  394,  422,  424,  425.  —  Q2,  m.  a.,  452,  455, 
479.  -  R2,  503,  504,  506,  508,  520,  523,  537.— 
S2,  560. 

VAN  DE  WOESTYNE.  I2,  72,  77,  78,  116.  — 
J2,  150. 

VAN  HOORDE.  K2,  203,  204,  209,  216.  — 
M2,  249,  252,  253,  257,  262,  264,  287.  — 
N2,  323,  324,  325,  349.  —  O2,  393,  410.  — 
Q2,  455,  478,  479. 

VAN  HUMBEECK.  H2,  9,  14,  15,  18,  22,  23,  24, 
25,  26,  27,  28,  30,  57,  38.  —  I2.  75,  78,  85,  89, 
90,  94,  95,  99,  103,  105,  109,  112,  116,  118.  — 
J2,  146,  147, 148,  153,  159,  162,  163,  166,  167, 
168,  171,172,  173.— K2,  s.,  201,  202,  206,207, 
209,  210,  214,  217,  218.  —  L2,  s.  —  M2,  s., 
249,  255,  260,  267,  276,  278.  279.  —  N2,  s., 
321,  326,  327,  332,  335.  —  O2.  s.,  595,  398, 
403, 404,  415,  417,  419, 420.  —  Q2,  s.,  456,  460, 
461,  463,  465,  466,  467,  468,  469,  475,  478.  — 
R2,s.,  505,  510,  514.  520,  523,  527,  530,  535.— 
S2,  v.-p.,  565,  564,  570,  576,  577,  583,  584.  — 
T2,  v.-p.,  616. 

VAN  ISEGHEM.  H2,  6,  7,  9.  —  I2,  76,  77,  80, 
85,  93,  94,  106,  108.  —  J2,  141,  142,  143,  144, 
145,  148,  175.  —  K2,  201,  203,  205,   210,  215. 

—  M2,  249,  250,  251,  260,  274,  284,288.  — 
N2,  316,  318,  320,  322,  324,  335,  342,  344.  — 
O2,  386,  391,  393,  420,  427.  —  Q2,  452,  453 
455,  475,  478,  480,  481.  -  R2,  503,  504,  506, 
509,  526,  528,  530,  534.  -  S2,  560,  561,  563, 
564,  565,  576,  585,  586. 

VAN  LEEMP0EL.  I2,  86. —K2,  204. 

VAN  IYIERRIS.  S2.  586. 

VAN  NIEUWENHUYSE.  N2,  322. 

VAN  0VERL00P.  H2,  8,  10,  12,  14,  15,  16,  20, 
27,  34.  —  I2,  68,  71,  73,  74,  75,  80,  90,  99, 108, 
113.  —  J2,  145,  146,  150,  154,  156,  157,  158, 
159,  160,  164,  166,  168,  169,  171,  173.  — 
K2,  200,  203,  209,  214,  217,  218.  —  I.2,  239.  — 
M2,  256,  257,  259,  269,  270,  272,  273,  275,  278 
279,  281,  282,  286,  287,  288.  —  N2.  316,  320, 
321,  326,  336,  337,  340,  341,  349,  350,  351,353. 

—  O2,  385,  388,  396,  404,  406,  419,  421.  — 

—  Q2,  456,  460,  461,  463,  468,  469.  474.  477, 
480.  —  R2,  504,  507,  523,  530,  535,  536.  — 
S2,  568,  569,  571,  572.  578,  583.  —  T2,  613 

VAN  RENYNGHE.  H2,  36.  —  I2,  116  —  J2.  148 

—  M,  249,  252,  286.  —  Q2,  454,  467,  479. 
VAN  V0LXEM  I2,  94.  —  J2,  143. 

VAN  WAMBEKE.  M2,  249,  252,  264,  265,281,286 
287.  —  N2,  323.  -  O2,  593,  420.  -  Q2,  455, 
458,  470,  472,  473,  478.  —  R2,  516,  518,  533, 
535.  -T2,  616. 

VERMEIRE.  H2,  9,  10,  30.  33,  35.  —  I2,  77,  79, 
83,  85,  86,  87,  93,  103,  104,  109,  117,  118,  119. 

—  J2,  143,  147,  149,  162,173,  174.  —  K2,  208, 
209,  214,  216,  217.  —  L2,  239.  —  M2,  249,  250, 
256,  259,  263,  26i,  267,  280,  284,  285   287   288 

—  Na,  317,  326,  330,  334,  350,  352.  —  o2',  392, 


393,  403,  413,  415,  420.  —  Q\  456,  463,  467, 
469,  475,  478,  481.  —  R2,  511,  527,  536.  — 
S2,  563,  564,  573,  574, 575,  576,  585. -T2,  612, 
614. 

VERV00RT.  H2,  p.,  6,  19,  38.  —  I2,  p.,  68,  90, 
111,113,  115.  —  J2,p.,  150. 

VERWILGHEN.  H2,  11,24.—  K2,  209.— M2, 284, 
288.  — N2,  351.  — R2.  334,  355.  —S2,  569,  586. 

VILAIN  Xllll.  H2,  7,  15,17,25,  38.— I2,  66,67, 
81,  99,  110.  —  J2, 145,  148,  159.  —  K2,  202.— 
M2,  251,  254,  260,  270,  277,  289.  —  N2,  316, 
322,  347.  —  O2,  394.  —  Q2,  460,  461,  474.  — 
R2,  504,  536,  537.  —  S2,  562,  569,  582.  — 
T2,  p.,  614. 

VISART  (A.).  R2,  518,  530.  —  S2,  573,  574, 
581. 

VLEMINCKX.  M2,  249,  250,  251,  252,  253,  254, 
258,  260,  261,  264,  266,269,270,  273,  276,282, 
286,  287.  -  N2,  316,  319,  320,  322,  332,  337, 
338,  340,  341,  342,  344,  345,  350,  351,  352.  — 
O2,  388,  392,  394,  395,  404,  405,  407,  413,  414, 
416,  418,  419,  423,  424,  426.  —  Q2,  451,  452, 
454,  455,  460,  461,  462,466,467,  468,  469,471, 
472,  473,  475,  476,  479,  480,  481.  —  R2,  504, 
505,  509,  522,  523.  524,525,  528,  530,  535,  537. 

—  S2,  568,  569,  572,  580.  —  T2,  612,  613,  614, 
615. 

VRIÈRE  (DE).  H2,  m.  a.,  6,  7,  9.  —  I2,  78,  82, 
107,  116.  —  J2, 141, 145.  —  M2,  249,  252,  270, 
276,  277,  278,  288.   —  O2,  409,  410,  424,  425. 

—  Q2,  455,  463.  —  R2,  506,  508,  524,  534.  — 
S2,  574,  581 ,  585. 

VRINTS(DE).  S2,  s.,  561.  —  T2,  s. 


w 


WAR0CQUÉ.  M2,  259,  280.  —  N2,  324. 
WASSEIGE.  H2,  14,  15,  24,  27,  28,  53,  34,  58.— 
I2,  72,  77,  80,  81,  85,  86,  87,  88,  104,  H6, 118. 

—  J2,  146,  147,  152,  156,  159.  161,  165,  166, 
167,  171 .  —  K2,  206,  207,  209,  216.  —  L2,  239. 

—  M2,  249,  255,  254,  255,  256,  265,  266,  271, 
274,  276,  279,  284,  286,  287.  —  N2,  322,  323, 
528,  335,  336,  357,  341,  342,  350,  351,  352.  — 
O2,  590,  402,  404,  406,  409,  417,  422,  425.  — 
Q2,  452,  454,  456.  458,  461,  469,  470,  472,  478, 
480.  —  R2,  520,  523,  524,  527,  528,  529,  535, 
536.  —  S2,  561,  563,  566,  571,  573,  575,  578, 
579,  583,  584,  585,  586.  —  T2,  612,  614,  615, 
616. 

WATTEEU.  O2,  420,  421,  422.  —  Q2,  454,  456, 
469,  472,  478,  480,  482.  —  R2,  506,  512,  513, 
531,  533.  —  S2,  563,  564,  573, 574,  584. 

W0ELM0NT  (DE).  M2,  253,  254,  256,  258.  — 
N2,  523.  —  O2,  393,  424.  —  Q2,  470. 

W0UTERS.  O2.  392,393,  424.  Q2,  453,  455,473, 
474.  —  R2,  507,  509,  515.  —  S2,  562,  575.  — 
T2,  s.,  616. 


ZEREZ0  DE  TEJADA  (DE).  Q2,  469,  475,  478,  479, 
480.  —  R2,  506,  508,  510,  527.  —  S2,  560,  562, 
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566,  569,  575,  585,  586. 


SÉNAT. 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


(Les  lettres  grasses  renvoient  à  la  session  ;  les  chiffres  à  la  page  du  volume.) 


ACADÉMIE  ROYALE.  O2.  Legs  de  Stassart,  442. 
ACTA  SANCTORUM.  R2.  Pr.  de  M.  Malou,  553. 
ADMINISTRATION.  J2.  Décentralisation,  181,189. 

—  M2,  296. 

AFFICHAGE  d'un    manifeste  du  gouvernement. 
M2,  297. 
AGRICULTURE.  N2.  Mode  d'encouragement,  359. 

—  R2,  543.  Stations  agricoles,  545.  —  S2, 592. 
ALIÉNÉS.  Q2.  Création  d'asiles,  488. 
AMBULANCES.  T2  (Transport  des  colis  destinés 

aux),  619. 

AMENDE.  N2.  En  cas  de  pourvoi  en  cassation, 
374. 

AMNISTIE. N2.  Pour  les  réfractaires  et  les  déser- 
teurs, 374. 

ANGLETERRE.  I2.  Négociations  commerciales,125. 

ANHALT.  N2.  Convention  littéraire,  359. 

ANIMAUX  DOMESTIQUES.  H2.  Vices  rédhibitoires, 
45.  —  J2.  Protection,  189.  -  M2,  508.  — 
R2.  Amélioration,  543. 

ANKERKUYL.  M2  (Pêche  a  T),  296. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES.  I2.  Impression,  134. 

—  J2.  Prix  d'abonnement,  182.  —  M2.  Publica- 
tion des  documents,  296.  Retards  dans  la  publi- 
cation des  séances,  308.  —  Q2.  Envoi  gratuit  aux 
conseils  communaux,  495. 

ANTAGONIST.  Navire  coulé  par  le  steamer  Rubis. 
Ra.  Indemnité,  545. 

ANVERS.  H2.  Droits  de  port,  46.  Système  de  dé- 
fense, 49,  50.  Extension  des  relations  commer- 
ciales; idées  de  S.  A.  R.  le  duc  deBrabant,  45.  — 
I2.  128.  Question  des  citadelles,  130.  —  J2.  Em- 
ploi des  soldats  aux  travaux.  184.  Citadelles,  184, 
185.  —  K2,  222,  228.  Etat  des  travaux  des  forti- 
fications, 228,  229.  -  L.2.  Terrains  à  vendre  en 
dehors  de  la  ligne  des  fortifications,  243.  Cr.  de 
5.575,000  fr.  Citadelle  du  Nord,  244.  —  M2,  Em- 
ploi des  miliciens  aux  travaux.  Procès-verbaux 
de  la  c.  de  1859,  304.  —  N2.  Développement 
commercial,  360.  Question  des  citadelles.  Cime- 
tière de  Borgerhout,  371 .  Bassin  du  Kattendyk, 
377.  —  Q2.  Travaux  maritimes,  496.  —  R2.  Cr. 
pour  les  travaux  de  la  rive  gauche,  552.  —  S2.  Ces- 
sion de  la  citadelle  du  Sut}  au  Dr  Strousberg.  r.  de 


M.  Malou,  596.  —  T2,  Cr.  de  2,150,000  fr.,  620. 

ARCHITECTES.  H2.  Honoraires  de  ceux  qui  tra- 
vaillent pour  l'Etat,  54. 

ARCHIVES.  M2.  Local,  507.  —  o9,  441.  — 
Q2,489.  —  R2,553. 

ARDOISIÈRES.  R2.  Demande  de  les  classer  parmi 
les  mines,  554. 

ARLON.  O2.  Echange  de  terrains,  439. 

ARMÉE.  I2.  Congés  des  miliciens  à  l'époque  de 
la  moisson,  133.  —  M2.  Uniforme  et  solde,  304. 

—  N2.  Demande  du  r.  promis  par  le  général  Cha- 
zal,  solde,  transferts.  — O2.  Deniers  de  poche  des 
soldats,  440.  —  Q2.  Solde,  ration  de  viande,  491. 
Mode  de  recrutement,  492.  Organisation,  contin- 
gent, durée  du  service,  492.  493.  —  R2.  Solde 
des  malades  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  552. 

—  S2.  Contingent  de  12,000  hommes.  Durée  du 
service.  Revue  et  bivac.  aux  fêtes  de  septembre, 
597.  —  T2.  Mise  sur  pied  de  guerre,  620. 

ART  DE  GUÉRIR  (Exercice  de  1')  dans  les  com- 
munes frontières  des  Pays-Bas.  R2.  542. 

ARTILLERIE.  H2.  Transformation,  49,150.— 
K2,  228.  —  N2,  371.  -  R2,  552. 

ASSAINISSEMENT.  H2.  Observations  de  M.  Seu- 
tin,  45,  50.  —  I2,  126.  —  M2.  Interprétation  de 
la  loi  par  les  communes,  298.  —  N2.  Travaux  de 
la  Senne,  377,  378.  —  Q2.  Dans  les  villes,  489. 

AUTRICHE.  O2.  Traite  de  commerce.  {Voir 
Traités.) 


BANQUE  NATIONALE.  T!.  Mesures  prises  en  1870, 
620. 

BARRIÈRES.  H2.  Question  de  l'impôt,  45,  60.  — 
I*,  127.  —  N2,361.  —Abolition,  371,  372,373. 
— O2.  Provinciales  et  communales,440.—  Q2,493, 
496. 

BAUDOUIN  (S.  A.  R.  le  prince).  R2,  sa  nais- 
sance, 551. 

BESTIAUX  ABATTUS  (Indemnités  pour).  H2,  46. 

—  J2.  Cr.  de  117,000  fr.,  180,  181,   182.  — 
M2, 295.  —  N2,  560.  —  O2,  432,  433. 

BIBLIOTHÈQUE    ROYALE.    O2.    Locaux,   441.   — 
R2.  Danger  d'incendie,  553. 
BIENFAISANCE.  H2.  Enquête.  53. 
BIENS  DOMANIAUX.  J2(Ventede),  185.— L2,243. 

—  N2,  370,  371.  —  Q2,  491.  —  S*,  596. 
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BLANKENBERGHE.  Q*.  Port  de  refuge,  496.  — 
—  Ss,600. 

BOIS  DE  LA  CAMBRE.  H2.  Cession  à  la  ville  de 
Bruxelles,  4-8.  —  I2.  Appropriation,  127.  — 
K2.  Incorporation  à  la  ville,  226,  227. 

BOISSONS  ALCOOLIQUES.  Q2.  Pr.  d'augmenter  le 
droit  de  débit,  497.  —  S2.  Pr.  de  M.  Malou,  ten- 
dant à  augmenter  le  droit  de  débit,  600,  601. 

BONNEVÎE,  avocat.  J2.  Refus  d'autorisation  de 
contrôler  certains  chiffres  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  justice,  182. 

BOSSUET,  peintre.  I2.  Son  tableau  au  Musée,  127. 
BOURGMESTRES.  H2.  Nominations  politiques,  45, 
51,  59.  K2,225. 

BOURSES  D'ÉTUDES.  L.2.  Réclamation  des  évêques 
d'Irlande,  Id.  du  gouvernement  hollandais  et  de 
l'archevêque  de  Malines,  243.  —  M2.  Disc,  303, 
304. 

BOURSES  DE  VOYAGE  pour  le  commerce.  H2,  46. 
BOVINE   (Race).    M2.    Amélioration,   295.   — 
Q2,  487. 

BRABANT  (S.  A.  R.  la  duchesse  de).  K2.  Sa  dé- 
livrance  227. 

BRABANT  ET  FLANDRE  ORIENTALE.  S2.  Rectifica- 
tion de  limites,  599. 

BRACONNAGE.  H2,  47.  —  I2,  135. 
BRÈME.  J2  (Traité  avec).  {Voir  Traités.) 
BRUGES.  Q2.  Vente  de  l'hôpital  militaire,  491.— 
S2.  Omis  dans  le  projet  de  travaux  publics.  600. 
BRUXELLES.  H2.  Embellissements.  Pr.  deS.A.R. 
le  ducdeBrabant,  plan  d'ensemble,  53,  54,  55.  — 
I2.  Aménagement  du  Parc.  Square  de  la  place  de 
l'Industrie,  128.  —  J2.  Square  du  Palais-Ducal, 
188.— K2.  Critique  des  travaux  d'embellissement; 
c.  chargée  de  dresser  un  plan  d'ensemble,  227.  — 
M2.  Elargissement  de  la  rue  des  Fripiers,  310.  — 
N2.  Travaux  de  la  Senne,   377,  378.  Place  du 
Trône,  377.   —  O2.   Ecole  industrielle,  442.  — 
S2.  Annexion  des  stations  à  la  ville.  Plan  d'en- 
semble pour  les  embellissements,  600. 

BUDGETS.  K2.  Retard  dans  la  discussion,  224, 
232.  —  Ma,  299. 


CADASTRE.  J2.  Révision  des  évaluations  cadas- 
trales, 183.  -  K2.  Cr.  de  600,000  fr.,  228.  — 
n2,  370.  -  O2.  Péréquation,  439.  —  Q2.  Cr.  de 
300,000  fr.,  491. 

CAFÉ  TORRÉFIÉ.  H2.  Régime  douanier,  48. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT,  des  dépôts  et  consi- 
gnations. K2.  M.  Fortamps  nommé  membre  de  la 
c.  de  surveillance,  228.  —  N2.  Id.,  370.  — 
Q2.  Changement  à  la  législation,  490. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  ET  DE  RETRAITE.  J2.  r.  de 
M.  Fortamps,  182.— K2, 224.  Ajournement,  225. 
-  M2,  297.  —  N2.  Cr.  de  75,000  fr.,  370. 

CAISSE  DES  VEUVES  et  orphelins  des  officiers  de 
l'armée.  I2,  132.  —  S2,  598. 

CANAUX.  H2.  Péages, 45.  Elargissement  du  canal 
de  Charleroi  ;  achèvement  du  canal  de  Schipdonck; 
canal  d'Anvers  k  Turnhout,  59,  60.  —  I2.  Péages 
sur  le  canal  de  Charleroi,  136.  —  J2.  Elargisse- 
ment du  canal  de  Charleroi  ;  légalité  de  la  percep- 
tion du  péage,  189, 190.  Prolongation  du  canal  de 
Selzaete,  189.  —  M2.  Péages  sur  le  canal  de 
Charleroi,  309.  Rachat  de  la  Sambre,  310.  — 
Na.  Canaux  de  Saint-Job,  de  Terneuzen,  de  Char- 


leroi (élargissement,  péages),  de  Bossuyt  à  Cour- 
trai,  376,  377.  —  Q2.  Rachat  des  canaux  de  la 
Sambre  et  de  l'Oise  ;  id.  des  embranchements  du 
canal  de  Charleroi,  496.  —  R2.  Rachat  des  em- 
branchements du  canal  de  Charleroi,  approfondis- 
sement du  canal  de  Terneuzen  ;  rachat  des  canaux 
de  l'Oise  et  de  la  Sambre;  achèvement  du  canal  de 
Turnhout  à  Anvers,  554.  —  S2.  Approfondisse- 
ment du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  600. 

CASERNES.  Q2.  Vente  de  la  caserne  du  Pont- 
Maghin  k  Liège,  490,  491.  —  R2.  Etat  des  ca- 
sernes de  Bruxelles,  552.  —  S2.  Id.  cuisines  de  la 
caserne  des  grenadiers,  597. 
CAVALERIE.  S2.  Son  utilité,  597. 
CELLULAIRE  (Régime).  I2.  Effets,  127. -M*,  296. 
-  Q2,  488. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ.  S2.  A  propos  de  l'élection  de 
M.  Delecourt  a  Gand,  600.  —  T2.  Id.  k  propos  de 
l'élection  de  MM.  Crocq  et  De  Vadder,  621.  Pr.  de 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  621,  622. 

CENS  ÉLECTORAL.  M2.  Pavement  effectif,  300, 
301. 
CÉRÉALES.  M2.  Libre  entrée,  295. 
CHAMBRES  DE  COMMERCE.  M2.  Mode  d'élection, 
296. —R2.  Dotation,  552. 
CHARLEROI.  Q2.  Terrains  militaires,  491. 
CHASSE.  H2,  46,  47.  —  I3,  pendant  la  nuit; 
port  d'armes,  135. 

CHEMINS  DE  FER.  H2.  Tarifs  entre  Anvers  et 
l'Allemagne,  46.  Concession  de  Braine-le-Comte  k 
Gand;  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Masui;  nou- 
velle gare  du  Midi  k  Bruxelles  ;  débat  sur  l'exploi- 
tation ;  tarifs  et  transit;  lignes  de  Malines  à  Ter- 
neuzen, de  Louvain  à  Herenthals,  Plateaux  de 
Hervé,  Braine-le-Comte  à  Courtrai,  Malines  à 
Saint-Nicolas,  Lichtervelde  à  Furnes  ;  ligne  de  la 
vallée  de  l'Ourthe  ;  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
à  Lille  par  Hal  et  Ath,  47.  —  I2.  Tarifs  d'Anvers 
vers  l'Allemagne,  128  ;  chemin  de  fer  de  Tongres 
à  Liège,  de  Hasselt  à  Eyndhoven;  ponts  sur  la 
Sambre;  embranchements  de  Bastogne,  Spa  au 
grand  duché,  Tournai  à  Saint-Ghislain,  Louvain  à 
Herenthals,  Lokeren  à  Terneuzen,  Namur  à  Lan- 
den,  Anvers  à  Aix-la-Chapelle  ;  manque  de  maté- 
riel ;  lignes  de  Furnes  à  Nieuport,  Baume  à  Mar- 
chienne;  transport  du  poisson   et  des  houilles; 
Hal  à  Ath,  Tamines  à  Landen;  chemins  de  fer  de 
l'Ourthe,  Liège  à  Givet,  128,  129.  Ligne  de  Cor- 
tessem,   156.   —  J2.   Stations   d'Audenarde,  de 
Melle,  du  Midi  à  Bruxelles,  de  Thielt;   lignes 
de  Frameries  à  Chimay,  de  Piéton,  de  Grammont 
à  Nieuport,  d'Armentières  à  Ostende,  de  Diest 
à  Hasselt,  du  Luxembourg,  183.  —  K2.  Comptes 
des  compagnies  qui  jouissent  d'un  minimum  d'in- 
térêt, 224.  Coupons  d'aller  et  retour  ;  chemins  de 
fer  d'Ostende  à  Armentières,  de  Lokeren  à  Sel- 
zaete, d'Anvers  k  Tournai,  de  Roulers  k  Ypres  ; 
station  k    Meslin-l'Evêque;  tarif  des    marchan- 
dises ;  station  de  Namur;  raccordement  des  gares 
de  Bruxelles  ;  chemin  de  fer  de  ceinture  k  Gand 
et  k  Anvers  ;  lignes  de  Malines  k  Saint-Nicolas,  de 
Courtrai  k  Denderleeuw,  225,  226.  —  L,2.  Cr.  de 
6  millions  pour  matériel  ;  tarif  des  petits  colis,  des 
matières  pondéreuses  ;  aménagement  de  la  station 
de  Malines  ;  station  centrale  k  Bruxelles  ;  id.  k 
Molenbeek-Saint-Jean  ;  stations  de  Louvain  et  de 
Landen  ;  horloges  dans  les  gares  ;  accident  sur  la 
ligne  de  Givet  ;  conférence  des  chemins  de  fer  ; 
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réforme  des  tarifs  ;  ligne  de  Renaix  à  Selzaete, 
242,  243.  —  M2.  Vices  de  l'exploitation  du  che- 
min'de  fer  du  Luxembourg;  lignes  de  Roulers  à 
Selzaete,  de  Bruxelles  à  Louvain ,  de  Bruxelles  à 
Aix-la-Chapelle  ;  chemins  de  fer  vicinaux  ;  hillets 
d'aller  et  retour;  tarif  des  voyageurs  à  longues 
distances  ;  stations  de  Melle,  de  Bruges,  de  Fleu- 
ras, de  Landen;  raccordement  des  stations  de 
Bruxelles;  tarifs  entre  Anvers  et  Cologne;  trans- 
port des  voitures  ;  cr.  de  2  millions  pour  le  maté- 
riel, 297.  Ligne  de  Houdeng  à  Jurbise;  tarif  des 
voyageurs  ;  ligne  de  Jemeppe  à  la  Meuse  ;  station 
de  Bruges  ;  embranchements  industriels  de  Char- 
leroi;  minimum  d'intérêt  de  la  Compagnie  de 
Sambre-et-Meuse  ;  extension  de  concession  à  la 
Société  du  Centre,  298.  —  N2.  Insuffisance  de 
matériel;  cr.  de  10  millions;  exploitation  et  po- 
lice; abonnement  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, 362,363.  Transport  du  poisson,  362.  Lignes 
de  Malines  à  Saint-Nicolas,  rachat  du  Grand 
Central,  Hasselt  à  Maeseyck,  Saint-Ghislain  à 
Ath;  chemins  de  fer  vicinaux  dans  les  Flandres; 
tarif  Vanderstichelen  ;  tracé  de  Charleroi  à 
Bruxelles,  Anvers  à  Douai;  stations  de  Courtrai, 
de  Vilvorde  ;  concession  du  Haut  et  Bas  Flénu  ; 
cr.  de  100,000  fr.  pour  outillage  de  la  ligne  de 
Hal  à  Ath  ;  accident  sur  la  ligne  du  Luxembourg  ; 
concession  des  lignes  de  Maeseyck  et  de  Virton  ; 
chemins  de  fer  vicinaux  dans  le  Brabant;  id.  in- 
dustriel d'Antoing,  363,  364.  Malines  à  Terneu- 
zen  ;  tarif  Vanderstichelen,  364.  —  O2.  Tarif  des 
houilles  en  transit  ;  station  de  Charleroi  ;  tarif 
Vanderstichelen  ;  stations  de  Waremme,  Tournai 
et  Vilvorde;  tarif  des  marchandises;  lignes  de 
Bruxelles  à  Charleroi,  de  Malines  à  Saint-Nicolas, 
Anvers  a  Douai ,  Bamillies  a  Namur,  Grammont  à 
Audenarde;  billets  d'aller  et  retour;  frais  de  dé- 
chargement des  wagons;  cours  d'exploitation, 
434,  435.  Station  de  Charleroi,  439.  —  Q2.  Sta- 
tions de  Grimberghe,  de  Waremme,  d'Ostende,  de 
Bruges,  d'Anvers,  réseau  Forcade  ;  lignes  de  Ma- 
lines à  Saint-Nicolas,  de  ceinture  de  Charleroi; 
pont  sur  l'Escaut  à  Tamise;  station  de  Duffel  ; 
unification  des  tarifs  ;  service  de  la  Société  d'Ex- 
ploitation ;  i ligne  de  Charleroi  à  Bruxelles,  489. 
Tarif  Vanderstichelen,  496.  —  R2.  Chemins  de 
fer  de  Bamillies  à  Namur,  de  Saint-Ghislain  à  Ath, 
de  Frameries  à  Beaumont  ;  chemins  de  fer  vici- 
naux de  la  Flandre  orientale  ;  tracé  de  la  ligne  de 
Virton  ;  pr.  de  loi  relatif  aux  cessions  de  conces- 
sions, r.  de  M.  Dolez,  546.  Renouvellement  du 
matériel  ;  Plateaux  de  Hervé  ;  ligne  de  Hesbaye- 
Condroz;  tarif  Vanderstichelen  ;  station  de  Bruges; 
ligne  de  Houdeng;  tarif  général  pour  le  transport 
des  marchandises  ;  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Til- 
bourg  ;  embranchements  de  Bastogne,  de  Saint- 
Ghislain  à  Ath  par  Belœil  ;  rachat  des  chemins  de 
fer  concédés  ;  cr.  de  1,  500,000  fr.  pour  la  ligne 
de  Blaton  à  Ath,  546,  547.  Situation  financière  ; 
mode  d'exploitation,  tarifs,  555.  —  S2.  Lignes  de 
Dour  à  Quievrain,  Anvers  à  Gladbach,  Diest  au 
camp  de  Beverloo  ;  tracé  de  la  ligne  de  Dinant  à 
Viel-Salm;  convention  du  25  avril  1870  ;  position 
des  employés  de  la  Société  d'Exploitation;  demande 
de  reprise  du  réseau  de  la  Flandre  occidentale, 593. 

CHIENS.  N2.  Attelages,  361. 

CHINE.  M2.  Négociations  commerciales,  296.  — 
N2.  Traité  de  commerce.  {Voir  Traités.) 


CHOLÉRA.  O2.  Cr.  de  100,000  fr.  pour  récom- 
penses, 439. 

CHRESTOMATHIES.  H2,  45. 

CIMETIÈRES.  I2.  Incident  d'Uccle,  inhumation  du 
colonel  De  Moor,  150,  131, 132.  —  M2.  Règlement 
de  Malines.  Id.  de  Gand,  299.  -  N2.  Déplacement 
du  cimetière  de  Borgerhout,  371. 

COALITIONS  (Liberté  des).  N2,  566,  367. 

COBDEN.  M2.  Hommage  à  sa  mémoire,  507. 

CODE  CIVIL.  M2.  Modification  des  articles  726 
et  912,  306  ;  articles  17  et  25,  307.  —  O2.  Abro- 
gation de  l'article  1781.  r.  de  M.  Barbanson,  rejet, 
441. 

CODE  DE!  COMMERCE.  Q2.  r.  de  M.  d'Anethan, 
490.  —S2,  r.  de  M.  d'Anethan.  Disc,  593,  594. 

CODE  PÉNAL.  J2.  Révision,  rr.  de  MM.  d'Ane- 
than et  Dellafaille,  183.  —  M2,  r.  de  M.  Pirmez, 
298.  —  N2.  Discussion,  564-368.  —  O2.  Vote, 
435. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  I2,  134.  —S2,  594. 

CODE  RURAL.  I2,  126.  —  M2.  Ratelage  des 
champs,  296.  —  O2,  434.  -  Q2,  487. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  J2.  Leur 
utilité,  181.  — M2.  Pr.  de  les  supprimer  dans  les 
communes  de  5,000  âmes.  r.  de  M.  de  Sélys- 
Longchamps,  rejet,  308. 

COMMISSAIRES  VOYERS.H2,  45. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENTS.  I2.  Maes- 
eyck, Virton,  Ostende ,  127.  —  J2.  Maeseyck, 
Virton,  Eecloo,  181.  —  K2.  Emoluments,  posi- 
tion des  employés,  224. 

COMMUNES.  I2.  Schuyffers-Capelle ,  129.  Fra- 
mont,  Hamipré,  130.  —  J2.  Meix-le-Tige,  185.  — 
M2.  Mont,  Tontelange,  Vliermael-Roodt,  Piron- 
champs,  Hoevenen,  Florennes  et  Saint-Aubin, 
Ramsel,  298.  —  N2.  Loxbergen,  Rumes,  Tainte- 
gnies,  368.  —  O2.  Brulyet  Pironchamps,  435.  — 
Q2.  La  Pinte,  Fourbechies,  Nimy-Maisières,  490. 

—  R2,  Chaineux,  Cornesse  et  Wegnez,  La  Lou- 
vière,  Linth,  547.  —  S2.  Hofstade,  Sart-Bernard, 
Ruykhoven,  Flénu,  limites  d'Antoing,  de  Calonne 
et  de  Bruyelles,  594. 

COMPTABILITÉ.  I2.  Dérogation  à  la  loi  au  profit 
de  la  Cie  Pauwels  pour  les  travaux  d'Anvers,  130. 

—  T2.  Dérogation  à  la  loi  en  1870,  619,  620. 

CONGRÈS,  l2.  Détérioration  de  la  colonne,  128. 

CONGRÈS  DE  MALINES.  K2,  223. 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE  de  Bruxelles.M2.  Ac- 
quisition de  l'hôtel  Tour  et  Taxis,  503. 

CONSULS.  H2.  Secours  aux  marins  naufragés, 44. 
Consul  général  en  Chine,  46.  —  M2.  A  Shanghai, 
296.  —  O2.  En  Chine  et  au  Japon,  488. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  R2.  r.  de  M.  Barban- 
son, rejet  du  pr.  de  loi.  Nouveau  projet.  Pr.  de 
M.  Dolez,  548,  549.  Pr.  de  MM.  Barbanson  et  de 
Ras  se.  Vote,  550. 

CONTREBANDE  DE  GUERRE.  T2.  Prohibition  d'ex- 
portation et  de  transit  en  1870, 620. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE,  O2,  des  ministres 
et  des  gouverneurs,  443. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  O2.  Payement  pour  les 
contractions  nouvelles,  432. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  M2.  Recours  en  cas- 
sation, 505.  —  R2.  Visa  exécutoire,  552. 

COTE  MARITIME  (Défense  de  la).  J2,  190.  — 
O2,  442.  —  Q2,  496.  —  R2,  554.  —  S2,  600. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  J2.  Crise  à  Gand,  à 
Eecloo,  Renaix,  Audenarde,  186. 
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COUCKE  ET  GOETHALS  condamnés  à  mort  N2.  De- 
mande de  rehabilitation,  374. 

COUR  DE  CASSATION.  I2.  MM.  de  Longé.  E.  Van- 
denpeereboom,  Bosquet,  Van  Camp,  156. 
M2.  MM.  E.  Yandenpeerebooin  et  Keymolen,  299. 
—  N"2.  MM.  Van  Camp,  Delevingne,  Pardon,  Key- 
molen, Hynderick,  368.  —  O2.  MM.  Bonjean  et 
F.  Bayet.  435.  —  P2.  MM.  Corbisier,  Girardin, 
Pardon,  Gérard,  Hynderick,  Dumont,  do  Bongé, 
Mesdach,  Bayet,  Fuss,  Beckers,  Lenaerts,  -449.  — 
S2.  MM.  Girardin  et  Simons,  594. 

COUR  O'APPEL.  H"2.  Augmentation  du  personnel 
de  la  cour  de  Gand,  53. 

COURS  D'EAU  non  navigables  ni  flottables. 
R2,  545. 

COURTAGE  (Liberté  du).  N2,  36i.  —  Q2,490. 

CRÉDIT  FONCIER.  I2,  183. 

CRIMINALITÉ.  I2,  126. 

CROIX  DE  FER.  J2,  181. 

CULTES.  I2.  Traitement  des  desservants,  127.— 
J-,  182.  —  N2.  Délit  commis  dans  l'exercice  des 
cultes.  Transaction,  565,  566.  —  S2  Temporel. 
r.  de  M.  d'Anethan,  594.  —  Dispense  de  la  milice 
pour  les  élèves  en  théologie,  597. 


DÉCÈS.  I2.  MM.  Seutin,  Van  Naemen,  Bergh, 
C.  de  Marnix,  132.  -  M2.  M.  J.  Lebeau,  300.  — 
R2.  M.  De  Cock,  550.  —  S2.  M.  M.  de  Bobiano, 
594. 

DÉCORATION  CIVIQUE.  Q2.  Légalité  de  l'institu- 
tion. Bépartition  des  croix,  488. 

DÉMISSION,  l2.  MM.  Van  Havre,  Van  den  Bergh- 
Elsen,  132. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  J2.  Traitement  de 
leurs  membres,  189.— Q2  Appel  en  matière  électo- 
rale, 490.  —  R2,  550. 

DÉSERTEURS.  N2.  Amnistie,  374.  —  T*.  Béinté- 
gration  dans  l'armée  en  1870,  620. 

DESSIN.  N2  (Enseignement  du),  374. 

DETTE  PUBLIQUE.  K2.  Dépôt  des  titres  dans  les 
caves  de  la  Banque  Nationale,  224.  —  Q2.  Moditi- 
cation  à  la  loi  qui  régit  le  service,  491.  — 
S2.  Amortissement  du  4  1/2.  Bachat  du  3  p.  c, 
600. 

DIAPASON.  L2,  244. 

DIMANCHE.  J2.  Exercices  des  soldats,  184. 

DIPLOMATIQUES  (Agents),  I2,  à  Turin,  127. 

DOMAINES.  Q2  (Statistique  des),  487. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  P,  126,  134,  135.  — 
M2,  296.  —  Q2,  488. 

DOUANES,  r2.  Préemption,  136.  —  J2,  185.  — 
M2.  Application  générale  des  tarifs  convention- 
nels, 500.  Visite  des  bagages  à  la  frontière,  ibid. 
Bévision  du  tarif,  510.  —  Q2.  Bureau  à  Middel- 
bourg,  491. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  H2,  44.  —  I2,  128.  — 
J2,  191. 

DU  BOIS,  substitut,  faux  mandement  du  cardinal 
archevêque  de  Malines.  Vote  du  conseil  communal 
de  Gand,  47,48,52,  55 

DUMONT  (Mme  veuve).  H2.  Honoraires  dus  à  son 
mari,  55. 


EAU  DE  MER.  Ms 
TOME  IV. 


E 

Accise,  296. 


EAUX-DE-VIE.  S2.  Augmentation  du  droit  d'ac- 
cise, 598. 

ÉCOLE  DE  CAVALERIE  d'Ypres.  O2,  440. 

ÉCOLE  FORESTIÈRE  de  Bouillon.  N2,  260. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  J2.  Traitement  des  profes- 
seurs civils,  184,  186. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  I2.  Echange  de  terrains, 
152.  —  M2.  Ici..,  293.  —  N2,    571. 

ÉCOLES  DE  MUSIQUE.   O2,  442. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN.  H2.  48.  —  I2,  156.  — 
M2,  296.  —  N2,  568.  —  Q2.  Cr.  de. 
350,000  fr,  490. 

ÉGLISES.  M2.  Subsides,  296. 

ÉLECTIONS.  I2.  Moyens  de  faciliter  l'exercice  du 
droit  électoral,  125.—  K2  Observations  au  sujet  de 
l'enquête  judiciaire  sur  l'élection  de  Bruges,  252. 

—  N2.  Liberté  des  électeurs.  Pét.  du  sieur  Neut, 
569.  —  O2.  Intervention  des  juges  de  paix,  455. 

—  Q2.  Intérieur  du  bulletin  plié  en  quatre,  488, 
490.  Bulletins  imprimés,  appel  en  matière  électo- 
rale, 490.—  S2.  Ballottages  a  khteghem  et  Wyn- 
gene  (Flandre  occidentale),  594,  596. 

ÉMIGRANTS.  R'2.  Traité  avec  les  Etats-Unis,  542. 

EMPRUNT.  M2.  De  60  millions,  501.  — N2.  Amor- 
tissement et  négociation,  570.  -  O2.  De  60  mil- 
lions, 439.  —  R2  Bemboursement  des  titres  de 
l'emprunt  de  50  millions  à  4  p.  c,  551. 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES.  K2.  Pr.d3  loi  relatif 
à  l'élection  de  Bastogne.  r.  de  M.  Gheldolf,  227.' 

ENREGISTREMENT.  J2.  Interprétation  de  l'arti- 
cle 69  de  la  loi  de  frimaire,  1 88. — Q2.Betrait,  491. 

ENTREPOT  D'ANVERS.  H2.  Beconstruction  d'un 
hangar,  48.  —  J2.  Exemption  de  droits  pour  les 
marchandises  détruites  par  l'incendie  de  l'entrepôt 
Saint-Félix.  Cession  de  l'entrepôt  d'Anvers  a  une 
société,  183.  —M2.  Cession  à  la  compagnie  des 
Docks,  596. 

ÉPIDÉMIES.  H2.  Bécompenses  à  décerner,  46.  — 
I2.  Moyens  de  les  prévenir,  126.  —  Q2.  Id.,  489. 

ESCAUT.  H2.  Dragage,  59.  —  I2.  Bachat  du 
péage,  128.  Atterrissements,  156.  — J2.  Bachat 
du  péage,  traité  avec  les  Pays-Bas,  180,  181.  — 
M2.  Pêche  à  Vankerkuyl,  296  —  Irrigations 
entre  Gand  et  Tournai,  509.  —  N2.  Solde  du 
rachat  du  péage,  570.  —  O2.  Barrage  de  l'Escaut 
oriental,  454.  Bégime  entre  Audenarde  et  Gand, 
Tournai  et  Audenarde,  445.  —  Q2.  Barrage,  488. 
Sondages,  496.  — R2.  Navigation  du  haut  Escaut, 
554. 

ESPAGNE.  J2  (Traité  avec  1').  —  S2.  Id.  (Voir 
Traités.) 

ETAT  CIVIL.  H2.  Tables  décennales,  48. 

ÉTATS-UHIS  J2  (Traité avec  les).  (Voir  Traités.) 

—  R2.  (Voir  Traités.) 

ÉTRANGERS.  H2.  Prorogation  delà  loi  de  1855. 
Débat  sur  les  devoirs  de  l'hospitalité  belge,  52.  — 
M2,  507.  —  Q2,  495. 

EXPOSITIONS  DES  BEAUX-ARTS.  J2,  188.  — S2.  Lo- 
caux, 597. 

EXPOSITIONS  D'ÉCHANTILLONS  belges  à  l'étranger. 
H2.  A  Copenhague,  45. 

EXPOSITIONS  INDUSTRIELLES.  H2.  A  Londres,  50. 

—  I2.  Voyages  des  ouvriers,  127,  154.  — 
N2.  A  Paris,  575.  —  S2.  A  Londres,  598. 

EXPROPRIATION.  M2.  Interprétation  de  la  loi  par 
les  communes,  298.  —  o2.  Par  zones,  459.  — 
S2.  Simplitication  des  formalités,  596. 

EXPULSION,  O2,  de  Zingaris,454. 

41. 
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EXTRADITIONS.  Q2.  r.  de  M.  Barbanson,  495. 


FAILLITES.  J2.  Abus  de  la  loi,  182. 

FÊTES  NATIONALES.  M2.  Terrain  à  Ixelles  pour  le 
matériel,  502,  505. 

FINANCIÈRE  (Situation).  M2,  510. 

FISCALE  (Appel  en  matière).  S2,  598. 

FLAMANDE  (Langue).  H2.  Pét.  de  M.  Michel 
Vandervoort.  49.  —  I2,  127.  —  M2.  505.  — 
R2.  Degré  de  culture  et  aptitude  des  Flamands, 
551 .  Emploi  de  la  langue  dans  la  procédure  judi- 
ciaire, 555. 

FLANDRE  (S.  A.  R.  le  comte  de).  O2.  Mariage, 
dotation,  459.  —  R2.  Délivrance  de  S.  A.  R.  la 
comtesse.  551. 

FONCTIONNAIRES.  I2.  Traitements,  127. 

FONDATIONS.  M2.  {Voir  Bourses  d'études.) 

FORTIFICATIONS.  H2.  Système  de  défense  d'An- 
vers, 49,  50.  —  I2.  Question  des  citadelles, 
150.  —  J2,  184,  185.  —  K2,  222.  228,  229.  — 
L2.  Cr.  de  5,575,000  fr.,  244.  —  M2.  Emploi  des 
miliciens  aux  travaux,  procès-verbaux  de  la  c.  de 
1859.  504.  —  N2,  571.  —  Q2,  492.  —  R2.  Cr. 
pour  les  travaux  de  la  rive  gauche,  552. —  S2.  Ces- 
sion de  la  citadelle  du  Sud  au  Dr  Strousberg,  596. 

—  T2.  Cr.  de  2,150,000  fr.  pour  travaux  à  An- 
vers et  Termonde,  620. 

FOUILLES  paléontologiques.  M2,  à  Anvers,  507. 

FRANCE.  H2.  Traité  de  commerce,  de  navigation; 
convention  littéraire,  44.  —  J2.  Rachat  des  ca- 
naux à  la  frontière,  181.  —  Q2.  Convention  pour 
indemnité  de  sauvetage  des  engins  de  pêche,  487. 

—  R2.  Négociation  au  sujet  de  l'incident  relatif  à 
la  Compagnie  de  l'Est,  542,  545.  —  S2.  Conven- 
tion relative  à  l'assistance  judiciaire,  592. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  H2,  45.  —  I2,  126.  — 
M2,  501.  —  N2,  568.  —  O2.  r.  de  M.  Gheldolf, 
455.  Disc.,  455-459. 

FRESQUES.  J2.  Cr.  pour  peintures  murales,  188. 

FRETIN  J2  (Destruction  du),  181.—  M2,  296, 
505. 

FURNES.  J.  Conservation  du  pavillon  des  offi- 
ciers, 188. 

FUSILS.  I2. Vente,  154.— K2.  Cr.  de  449,450  fr., 
228.  —  O2.  Cr.  de  8,400,000  fr.,  440.  -  Q2.  Fu- 
sil Albini,  492. 


G  AND.  I2.  Intérêts  de  la  ville  dans  les  négocia- 
tions commerciales  avec  l'Angleterre,  125.  — 
Crise  cotonnière,  186.  —  S2.  Cession  de  la  cita- 
delle à  la  ville,  596,  597.  —  T2.  Conservation 
provisoire,  621. 

GARDE  CIVIQUE.  H2. Interprétation  de  l'article  87 
de  la  loi  de  1848,  49.  —  I2.  Armement,  155.  — 
N2.  Amende  en  cas  de  pourvoi  en  cassation, 574. — 
R2.  Armement,  545.  —  T2.  Armement  en  1870, 
620. 

GARDES  CHAMPÊTRES.  J2.  Traitements,  181. 

GARDES  FORESTIERS.  Q2.  Traitements,  487. 

GEMBLOUX.  I2.  Institut  agricole,  127.— M2, 296. 

—  Q2.  Traitement  des  professeurs,  487. 
GENDARMERIE.  I2.  Service  de  correspondance,155. 

—  J2.  Position  des  officiers,  186.  —  M2.  Solde, 
304.  Pr.  de  remplacer  un  régiment  de  cavalerie 


par  des  gendarmes,  505.  —  O2.  Position  des  ca- 
pitaines, 440.  —  Q2.  Réorganisation,  495.  — 
R2,  552   —  S2,  597. 

GIBIER  H2  (Conservation  du),  46. 

GILEPPE.M2.  Barrage,  510. 

GRAINES  DE  LIN  de  Riga.  N2.  Falsification,  561. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX.  J2.  Traitements,  189. 

H 

HABITATIONS'D'OUVRIERS.  H2, 45.  Société  vervié- 
toise.  50.  —  I2.  Droits  d'enregistrement,  152.  — 
O2.  Anonymat  pour  les  Sociétés,  440. 

HAINAUT.  O2.  Payement  des  intérêts  de  l'encaisse 
de  1850,  459. 

HANOVRE  (Traité  avec  le)H2  au  sujet  des  péages  de 
Stade,  44.  —  N2.  Convention  littéraire,  159. 

HARAS.  K2,  224.  —  M2,  296. 

HÉRALDIQUE  (Bureau).  J2,  181. 

HOLLANDE.  H2.  Remercîments  du  p.  de  la 
lre  chambre  des  Etats  généraux  a  propos  d'une 
souscription  pour  les  inondés,  44.  —  J2.  Traité 
relatif  au  rachat  du  péage  de  l'Escaut  ;  aux  prises 
d'eau  à  la  Meuse.  {Voir  Traités.)  —  N2.  Conven- 
tion additionnelle  au  traité  de  1863,  358.  — 
O2.  Barrage  de  l'Escaut,  434  —  Q2.  Négociation 
à  ce  sujet,  488.  —  R2  Convention  relative  à 
l'exercice  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes- 
frontières,  542. 

HOMÉOPATHIE.  I2,  127.  —  J2,  187. 

HOTEL  MEEUS,  L2,  rue  Latérale.  Acquisition,245. 

HOTELS  MINISTÉRIELS.  O2,  442. 

HOUBLON.  M2.  Régime  douanier,  295. 

HOUILLES.  N2.  Transport  d'Ostende  à  Anvers, 
560.  —  O2.  Transit  des  houilles  allemandes  par 
la  Belgique  ;  tarifs.  444. 

HUILES.  M2.  Régime  douanier,  295. 

HUY.  H2.  Abandon  où  est  laissé  cet  arrondisse- 
ment, 60. 

HYGIÈNE  H2.  Observations  de  M.  Seutin,  45,  50. 
I2.  126.—  M2.  Travaux  dans  les  campagnes,  509. 
—  N2,  561.  —  Q2,  489. 


IMPOTS.  J2.  Pr.  de  M.  Cassiers,  190. 

IMPOTS  COMMUNAUX.  N2,  561.  —  O2.  Mode  de 
perception  des  centimes  additionnels  ;  exagération 
de  certains  impôts,  455. 

IMPRESSIONS  J2  pour  les  ministères,  183. 

INONDATIONS  M2  de  la  Senne,  510.  —  O2  de 
l'Escaut,  445. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  H2.  Eméritat  des  pro- 
fesseurs des  universités  de  l'Etat  ;  obligation  des 
communes  et  subsides  pour  l'enseignement  pri- 
maire ;  choix  des  institutrices  parmi  les  reli- 
gieuses ;  graduât  en  lettres  ;  cours  à  certificats,  51 . 
Organisation  des  jurys  d'examen,  52.  —  ^.Adop- 
tion des  écoles  privées  ;  prorogation  de  la  loi  sur 
les  jurys  d'examen,  154.  —  J2.  Adoption  d'écoles 
privées  ;  incident  de  Sivry  ;  traitement  et  indem- 
nité des  inspecteurs  ;  cr.  pour  maisons  d'école, 
186.  Position  des  instituteurs  ;  conférences  agri- 
coles ;  collation  des  grades  académiques  ;  cours 
d'éloquence;  débat  sur  un  arrêté  du  10  janvier 
1865  relatif  au  classement  des  instituteurs  ;  appli- 
cation de  la  loi  de  1842, 187, 188.  —  K2  Proro- 
gation du  mode  de  nomination  des  jurys  d'examen; 
cr.  pour  construction  de  maisons  d'école;  utilité 
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de  nouvelles  écoles  normales;  débat  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  de  18-42,  229.  Enseignement  de 
l'économie  politique  ;  traitement  des  instituteurs 
primaires;  obligation  des  communes,  250.  — 
M-  Collation  des  diplômes  par  les  universités: 
idée  d'un  emprunt  pour  l'instruction  primaire  : 
règlement  de  1863  concernant  le  classement  fies 
instituteurs  ;  écoles  adoptées  :  subsides,  508. 506. 
Pensions  des  professeurs  de  l'enseignement  moyen; 
mode  de  nomination  des  jurys  d'examen  :  luxe  des 
maisons  d'école,  306.  —  N2.  Pr.  de  M.  Forgeur  ; 
liberté  des  professions;  collation  des  grades  aca- 
démiques par  les  universités;  organisation  des 
écoles  d'adultes  ;  âge  de  la  première  communion  ; 
faveurs  à  conférer  aux  miliciens  lettrés;  pensions 
du  personnel  des  écoles  normales  et  de  l'inspec- 
tion ;  création  de  quatre  nouvelles  écoles  normales, 
573.  —  O2.  Retard  dans  l'exécution  de  cette  me- 
sure ;  âge  d'école;  enseignement  du  flamand; 
pensions  des  veuves  et  orphelins  de  l'enseignement 
supérieur  ;  délai  accordé  pour  l'examen  des  élèves 
en  médecine  qui  ont  rendu  des  services  pendant 
l'épidémie  du  choléra  ;  mode  de  nomination  des 
jurys  d'examen,  440,  441.  —  Q2.  Application  de 
la  loi  de  1842  ;  choix  des  instituteurs;  esprit  reli- 
gieux; écoles  d'adultes  ;  demande  de  révision  de  la 
loi,  494.  —  R2.  Agréation  des  écoles  normales 
libres,  545.  Construction  de  maisons  d'école  ; 
mode  de  nomination  des  jurys  d'examen;  pensions 
des  directeurs  de  pensionnats  ;  emplacement  de 
l'école  normale  de  Bruges,  552,  553.  —  S2.  Plans 
de  maisons  d'école,  600. 

INTERPRÉTATION  des  lois.  M2,  307. 

ITALIE.  I2.  Reconnaissance  du  royaume,  125. 
127.  128.  —  J2.  Traité  de  commerce.  (Voir  Trai- 
tés.) —  T2.  Blessés  belges  après  la  prise  de  Rome, 
619. 


JAPON.  N2.  Négociations  commerciales,  358.— 
O2.  Traité  de  commerce  (Voir  Traités.) 

JARDIN  BOTANIQUE.  S2.  Herbier  du  Dr  Martius, 
592.  Acquisition  du  jardin  par  l'Etat,  596. 

JAUGEAGE.  M2.  Des  verres.  297. 

JUSTICES  DE  PAIX.  I2.  Nomination  politique  à 
Fosses,  126.  Locaux,  127.—  J2.  Pét.  d'un  juge  de 
Mons,  M.  Loiselier,  182.  —  Traitements,  188. 
Demande  d'établir  un  magistrat  faisant  fonctions 
de  ministère  public  près  des  tribunaux  de  simple 
police,  188.  —  K2.  Justice  de  paix  de  Chàtelet, 
230.  —  M2.  Locaux,  296.  —  N2.  Transfert  à 
lseghem  de  la  justice  de  paix  d'Ingelmunster,  374. 
—  O2.  Intervention  des  juges  de  paix  dans  les  élec- 
tions, 433.  -  R2.  Entretien  des  locaux  par  les 
communes,  543.  —  S2.  Délimitation  des  cantons 
d'Anvers;  séparation  de  la  justice  de  paix  de  Bol- 
land  du  canton  de  Hervé,  598. 


LÉ0P0L0  Ier.  N2.  Sa  mort;  monument  à  sa  mé- 
moire ;  cr.  pour  ses  funérailles,  369,  370 

LÉOPOLD  il.  N2.  Serment  ;  liste  civile,  569.  Frais 
des  missions  envoyées  pour  notifier  son  avènement, 
358,  359. 

LETTRES  ET  ARTS.  N2.  Encouragements,  374. 

LIBERTÉ  COMMERCIALE.  H2,  44. 


LIEGE.  I2.  Bras  de  l'Ourthe  supprimé,  135.  Inci- 
dent de  la  fonderie  de  canons,  154.—  N2.  Terrains 
de  l'île  du  Commerce,  371. 

LIMBOURG.  M2.  Griefs  de  cette  province.  501 .  — 
S2.  Omis  dans  le  pr.  de  travaux  publics,  600. 

LISTES  ÉLECTORALES.  I2.  Irrégularités  commises 
à  Gand  ;  réductions  des  patentes  par  le  fisc.  152. 
—  R2.  Révision  par  les  cours  d'appel,  r.  de 
M.  Barbanson,  550. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  I2, 155, 154.  —  R2.  552. 

LOIS.  N2.  Nouvelle  formule  exécutoire,  575. 

LOUVAIN.  I2.  Créance  a  charge  de  la  ville,  152. 

LUBECK  J2  (Traité  avec).  (  Voir  Traités.) 

LUXEMBOURG  (Compagnie  du).  R2.  Incident  rela- 
tif à  la  fusion  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  542, 
545. 

LUXEMBOURG  (Grand-duché  de).  O2.  Traité  de 
Londres,  452.—  Q2,  487.—  R2.  Nomination  d'un 
consul,  545. 

LUXEMBOURG  (Province  de).  R2.  Discussion  sur 
les  finances,  545.  —  S2.  Exécution  de  travaux 
publics  dans  cette  province,  600. 
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MAGISTRATURE.  I2.  Traitements,  127.— J2.  Aug- 
mentation, 188.  —  o2.  Nomination  politique, 455. 
Eméritat.  r.  de  M.  Barbanson,  441.  —  P2,  449. 
—  Q2,  488.  Nomination  politique,  ibid. 

MAGISTRATURE  MILITAIRE.  J2.  Traitements,  188. 

MAISON  HANSÉATIQUE  à  Anvers.  M2,  296. 

MANUFACTURES.  R2.  Travail  des  femmes  et  des 
enfants,  545,  552. 

MARINE  MARCHANDE.  M2,  510.  —  N2.  Ports 
d'Ostende  et  de  Nieuport,  560. 

MARINE  MILITAIRE.  H2,  46. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  R2.  Convention  avec  les 
Etats-Unis,  542. 

MASUI.  H2.  Hommage  à  sa  mémoire,  47. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  Q2.  Liberté  du  tra- 
vail, 491,  495. 

MÉDECINS  DE  CAMPAGNE.  H2  (Services  rendus  par 
les),  46. 

MENDICITÉ.  I2,  126.  —M2,  r.  de  M.  Dellafaille, 

507.  —  N2.  Disc.  575,  574. 

MERXPLAS.  S2  (Achat  de  la  colonie  de),  r.  de 
M.  Bergh,  596. 

MÉTÉOROLOGIE.  I2.  Publication  d'avis.  Pr.  de 
M.  Bischoffsheim,  155. 

MEUSE.  H2.  Canalisation,  dérivation,  59,  60.  —  • 
I2,  155,  156.  —  J2.  Prises  d'eau,  convention  avec 
la  Hollande,  180.— K2.  Canalisation  entre  Dinant 
et  Givet,  251.  —  IA  Crédit  de  1,200,000  fr.  pour 
l'exécution  des  travaux  relatifs  aux  prises  d'eau, 
245.  —M2.  Canalisation,  509.  — Q2,  496. 

MILICE.  H2.  Exonération,  55.  —  I2.  Congés  des 
miliciens,  solde,  rémunération,  455.  —  J2.  Rem- 
placement administratif,  184,  185.  —  K2.  Substi- 
tution, r.  de  M.  Cannart  d'Hamale,  250.  — 
M2.  Demande  d'exemption  des  marins,  508.  - 
N2.  Procédure  en  matière  d'exemptions.  561.  — 
Q2.  Rémunération,  493.  —  S2.  Id.,  597.  r.  de 
M.Hubert.  Remplacement,  dispense  des  élèves  en 
théologie,  598,  599.  Rémunération,  r.  de  M.  Hu- 
bert, 599. 

MINES.  I2.  Confection  de  la  carte.  156.  — 
M2.  Modification  a  l'article  11  de  la  loi  de  1810, 

508.  —  o*.  Travail  des  femmes,  442.  —  Q\  Po- 
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sition  des  ouvriers,  -191.  Travail  des  femme  et 
des  enfants,  494.  —  R2.  Position  des  ingénieu  s, 
554. 

MINEURS  (Ouvriers).  J2.  Caisses  de  prévoyance, 
190.  —  Q2,  495. 

MINISTRES.  I2.  Traitements.  134.  —  J2.  Pr.  de 
M.  Forgeur,  180,  181,  185.  —  M2,  296.  Délits 
de  droit  commun,  308,  309. 

MONÉTAIRE  (Convention),  N2,  avec  la  Suisse,  la 
France  et  l'Italie,  r.  de  M.  Malou,  375.  —  R2.  De- 
mande d'une  union  avec  la  Hollande,  545. 

MONITEUR.  Q2.  Mise  en  régie,  495. 

MONNAIES  DIVISIONNAIRES.  H2,  57.  —I2.  De 
cuivre,  136.  —  L2.  Titre  des  monnaies  de  billon, 
245.  —  O2.  Fabrication,  442.  —  R2.  Cr.  de 
500,000  fr.,  exécution  de  la  convention  monétaire, 
554.  —  S2.  Tableau  des  monnaies  fabriquées 
jusqu'en  1869.  Cr.  de  17,249  fr.,  599.— T2.  Mon- 
naies de  cuivre,  621. 

MONS.  M2.  Hôtel  du  directeur  de  l'enregistre- 
ment, 302.  Cession  d'un  terrain  aux  hospices, 303. 
—  T2.  Vente  du  terrain  de  l'ancien  couvent  des 
Filles  de  Marie,  620. 

MUSÉE  D'ARMURES.  M2.  Catalogue,  307. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  O2.  Locaux,  441, 
442.  —  Q2,  489.  —  S2,  592. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  O2.  Locaux,  441,  442. 

MUSÉE  ROYAL  DE  PEINTURE.  R2.  Acquisitions, 
545. 

MUSIQUES  MILITAIRES.  J2.  Position  des  chefs  de 
musique.  M.  Staps,  184.  —  S2.  Pension  des  musi- 
ciens des  guides,  598. 

MUTATION  (Droits  de),  Q-,  sur  les  immeubles 
transmis  par  donation  en  ligne  directe,  497.  — 
T2.  Retard  dans  les  mutations  cadastrales,  621. 
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NAMUR.  O2.  Hôtel  des  contributions,  459.  Hôtel 
des  postes,  440. 

NATURALISATION.  H2.  M.  Salamé.  Grande  natu- 
ralisation de  M.  Pastor,  58,  59.  —  I2.  MM.  Pas- 
tor,  Fuchs,  Capronnier,  155.  —  J2.  MM.  de 
Cunchv,  Grognier  dit  Quélus,  Salamé,  Spring, 
189.  —  K2  M.  Spring,  250.  —  M2.  MM.  Mor- 
hange,  Agnesi  et  Rau,  508.  —  Q2.  M.  Keilig. 
-  R2.  MM.  Callinus,  Clin,  554.  —  S2.  MM.  Olin 
et  Haus.  599. 

NAVIGATION  A  VAPEUR,  H2,  vers  les  pays  trans- 
atlantiques, 46.— N2,  560.  Payement  des  sommes 
dues  à  la  faillite  de  la  Société  des  Bateaux  à  vapeur 
transatlantiques,  570. 

NAVIRES.  H2.  Droits  d'entrée  sur  les  matériaux, 
44.  —  I2, 132.  —  K2.  Nationalisation  des  navires 
étrangers,  224.  Libre  entrée.  Remise  des  droits 
à  un  armateur,  227. 

NEUTRALITÉ.  T2.  En  1870,619. 

NICKEL.  H2.  Fabrication,  57.  —  M2,  296. 

NIEUPORT.  J2.  Conservation  de  la  tour  des 
Templiers,  188. 

NIVELLES.  H2.  Conduite  de  l'administration  des 
hospices,  53. 

NOTAIRES.  I2.  Vente  des  charges,  126.  — 
N2.  Légalisation  des  signatures,  374.  —  Q2.  Aug- 
mentation du  nombre  a  Bruxelles,  495. 

NOTARIAT.  J2.  Révision  de  la  loi  de  ventôse, 
182. 


OCTROI.  H2.  Indemnité  aux  employés  des  octrois 
affermés,  59.— K2.  Demande  de  révision  de  la  loi, 
224. —  M2,  311. 

OFFICIERS.  I2.  Droit  d'écrire.  Frais  de  représen- 
tation des  généraux,  134.— N2.  Recrutement  des 
armes  savantes,  371.  —  Q2.  Mode  d'avancement, 
493.  —  R2.  Pr.  de  faire  contribuer  à  la  musique 
des  régiments  les  officiers  détachés,  552. 

OISEAUX  INSECTIVORES.  Q2.  Protection,  487.  — 
R2,  545,  545.  —  S2,  592. 

OPHTHALMIQUES  INDIGENTS.  M2,  296. 

OR.  H2.  Cours  légal  de  l'or  français,  56,  57,  58. 
—  J2,  180.  —  M2.  Utilité  de  la  fabrication,  296. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  T2.  Décoration  du  caporal 
Weeckmans  pour  avoir  tué  un  émeutier,  620. 

ORGANISATION  DE  L'ARMÉE.  Q2,  492,  493. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  I2,  126.  —  R2.  r.  de 
M.  d'Anethan,  553. 

OSTENDE.  H2.  Réparation  des  jetées,  59. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  I2.  Terrains, 
127  —  J2.  Dépense,  182.  —  M2.  Devis,  296. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS  H2.  Plans  de  l'archi- 
tecte Dumont,  53.  —  J2,  188.  —  N2,  377. 

PALAIS   DES  PRINCES-ÉVÊQUES  à  Liège.  M2,  310. 

—  N2,377. 

PALAIS  DU  ROI.  Q2,  496. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  I2,  128. 
K2.  Cr.  de  718,437  fr.  50  c.  ;  service  de  nuit,  230 . 

—  N2.  Cr.  de  655,000  fr.,  375.  —  Q2.  Cr.  de 
625,000  fr.,  495.  —  R2.  Cr.  de  625,000  fr.,554. 

—  S2.  Id.  de  1,230,000  fr.,  599.— T2.  Entre  An- 
vers et  New-York,  621. 

PASSEPORTS,  L2,  en  Prusse.  242. 

PÊCHE  FLUVIALE.  I2,  127. 

PÊCHE  MARITIME  I2.  Primes,  128.- M2.  Encou- 
ragements, 296,  310.  —  N2.  Enquête,  360.  — 
O2.  Réglementation,  434. 

PEINE  DE  MORT.  N2,  564,  365. 

PEINES,  O2,  subies  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion, 435.  —  S2,  598. 

PENSIONS,  J2,  à  Mme  veuve  Pierre,  189.  — 
O2.  Droit  pour  les  pensionnés  de  résider  à  l'étran- 
ger, 442. 

PENSIONS  MILITAIRES.  M2,  308.  —  S2,  597, 
599. 

PESTE  BOVINE.  N2,  359.  —  O2,  432,  433. 

PÉTROLE  (Huile  de).  L2.  Transport,  243. 

PIERRES.  N2.  Emploi  de  pierres  de  provenance 
étrangère,  376.  —  Q2.  Id.  de  Gobertange,  496. 

PIETON  (Créance  de  Mme  veuve).  R2,  551. 

PILOTAGE  (Droits  de).  I2,  128. 

PISCICULTURE.  I2,  127.  —  J*,  182. 

POIDS  ET  MESURES.  H2.  Application  du  système 
décimal,  46.  —  I2, 127. 

POISSONS.  S2.  Suppression  des  droits  d'entrée, 
598. 

POLDERS.  H2.  Endiguement  du  polder  de  Sant- 
vliet,  59.  —  J2,  189.  —  S2.  Ecoulement  des  eaux 
dans  la  Flandre  orientale,  600. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE.  K2.  Disc,  de  la  politique 
du  ministère  Rogier-Frère-Orban  en  1863;  vote 
de  confiance  ;  crise  ministérielle  de  1864,  230. 
Vote  de  confiance,  231.  -  R2.  Rejet  du  B.  de  la 
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justice;  nouveau  vote,  543,  544.  —  S2.  Disc,  à 
l'occasion  du  pr.  de  loi  sur  les  protêts ,  593,  594. 
PONTS,  L2,  sur  le  canal  d'Anvers  à  Louvain  ; 
Duffel,  245.  —  M2,  sur  la  Meuse  à  Visé,  309.  — 
S2,  sur  la  Meuse  entre  Namur  et  Dinant,  600. 

PONTS  ET  CHAUSSEES.  R2.  Position  des  conduc- 
teurs, 554. 

PORT   DE    NIEUPORT.   H2,    59.    —  N2,  376.  — 
Q2,  496. 
PORTE  DE  HAL.  H2.  Restauration,  55.—  O2, 442. 
PORTUGAL.    O2.    Convention    littéraire.    (  Voir 
Traités.) 

POSTES.  H2.  Affichage  des  heures  des  levées  et 
des  départs  dans  les  bureaux,  59.  —  I2,  429. 
K2.  Transport  des  échantillons,  231.  —  L2.  Id., 
245.  —  M'2.  Pr.  de  réduire  la  taxe,  308.  — 
N2.  Poids  de  la  lettre  simple,  375. —  O2.  Id.,  442. 
—  Q2.  Changements  au  régime  postal,  r.  de  M.  de 
Labbeville,  495.  Lettres  contenant  des  valeurs, 
496.  —  S2.  Abaissement  de  la  taxe  à  10  centimes, 
598. 

PRESSE.  R2.  Pr.  de  MM.  d'Anethan,  Malou  et 
d'Aspremont-Lynd^n  relative  aux  visites  domici- 
liaires ;  pét.  des  journalistes  catholiques,  r.  de 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  554. 

PRÊT  A  INTÉRÊT.  M2.  Liberté,  302. 
PRINCE  ROYAL  (S.  A.  R.  le).  Sa  maladie,  sa  mort, 
ses  funérailles,  554. 

PRISONNIERS.  I2.  Transport  dans  des  voitures 
cellulaires,  153.  —  Q2,  495. 

PRISONS.  I2.  Retraite  des  Frères  de  la  Miséri- 
corde, 127.  Travail  pour  l'exportation,  134,  135. 
K2.  Id.,  230.  Comptabilité,  ibid.  -  L2,  244.  — 
M2.  Travail,  307.  —  Q2.  Instituteurs,  488. 

PRIX  QUINQUENNAL,  H2,  pour  les  sciences  com- 
merciales, 45. 

PROFESSIONS  LIBÉRALES  (Liberté  des).  H2,  52. 
PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  H2.  Convention  avec  la 
France,  44.  —  J2.  Traités  avec  la  Russie,  le  Zoll- 
verein,  179;  la  Suisse,  180.  Clichés,  arrangements 
musicaux,  180.  —  M2.  La  Belgique  admise  au 
bénéfice  des  concessions  laites  par  la  France  a  la 
Suisse,  296.  —  r.  Convention  avec  la  Saxe,  An- 
halt,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Cobourg  et  Hanovre, 
358,  359.  -  O2,  Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg, 
Portugal.  Suisse,  Prusse,  432. — Q2,  avec  Schwarz- 
bourg  et  Reuss,  487.  —  S2.  Dépôt,  598. 

PROTÊTS.  S2,  r.  de  M.  Malou  ;  dise,  et  vote, 
593,  594. 

PROVINCIALE  (Loi).S2.  Modifications, r.  de  M.  Len- 
ger,  599,  600. 

PROVINCIALES  (Affaires).  K2.  Publication  des 
comptes  rendus  des  séances  des  conseils,  231.  — 
Q2.  Finances,  488. 

PRUD'HOMMES  H2.  Conseil  à  Bruxelles,  50.  — 
I2,  à  Renaix,  134.  —  M2,  à  Molenbeek-Saint- 
Jean,  305. 

PRUSSE,  o2.  Convention  littéraire.  (Voir  Trai- 
tés.) 


_  RECENSEMENT  N2  de  1866;  cr.  de  555,000  fr., 
375,  376.  —  O2.  Difficultés  du  recensement  agri- 
cole, 442.  —  R2,  545. 

RÉFORME    ÉLECTORALE.  M2,  301.  —  N2.    Pr.  de 
créer  des  circonscriptions  de  40,000  âmes,  368, 


569.  —  S2.  Disc,  du  pr.  de  loi  relatif  à  la  combi- 
naison de  la  capacité  avec  le  cens,  595,  596. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  N2.  Augmentation 
du  nombre  des  sénateurs  et  représentants,  r.  de 
M.  de  Rasse,  368.  —  Q2,  490. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  M2.  Délits  de 
droit  commun,  308,  309. 

REUSS.  Q2.  Convention  littéraire.  (Voir  Traités.) 

RIVIÈRES.  H2.  Canalisation  de  la  Sambre  ;  jonc- 
tion de  la  Lys  à  l'Yperlée,  la  Dendre,  59,  60.  — 
I2.  Dendre,  Yser,  Ourthe,  136.  —  L2.  Yser,  245. 
M2.  Lys,  309.  Yser,  Senne,  Vesdre,  310.  — 
N2.  Grande-Nèthe,  Senne,  Yser,  376,  377,  378.— 
R2.  Nèthes,  Yser,  554.  —  S2.  Deux  Nèthes,  600. 

ROME.  S2.  Atteinte  à  l'indépendance  de  la  pa- 
pauté, 619. 

ROUTES.  I2.  Remboursements  à  faire  à  la  ville  de 
Namur  du  chef  des  routes  provinciales,  153.  Po- 
teaux indicateurs,  136.  —  J2,  de  Renaix  à  Sotte- 
gem;  plantations,  189,  190.  — K2.  Police,  231.— 
N2  Mode  d'entretien  ;  pét.  du  conseil  provincial 
de  Namur;  pr.  de  M.  de  Woelmont,  r.  de  M.  Osy, 
376.  Route  de  Saint-Trond  à  Waremme  ;  planta- 
tions, 376,  377.  Routes  dans  le  Limbourg,  376. — 
O2.  Mauvaise  qualité  ries  pavés,  442,  443.  — 
Q2.  Mode  de  construction  et  entretien  ;  planta- 
tions, 496.  —  R2.  Pavage  ;  routes  dans  l'arron- 
dissement d'Eecloo;  dans  le  Limbourg,  554.  — 
S2.  Mode  de  construction,  600. 

RUSSIE.  J2.  Convention  littéraire.  (Voir  Traités.) 


SACS.  K2.  Vérification  des  sacs  vides  à  la  fron- 
tière hollandaise,  300. 

SAGES-FEMMES  H2  (Services  rendus  par  les),46. 

SANDWiCH.  J2  (Traité  avec  les  îles).  (Voir  Trai- 
tés.) 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  J2.  Assimilation 
des  médecins  de  régiment  au  grade  de  major,  184. 

—  S2.  Avancement,  597. 
SAXE-ALTENBOURG.    O2.    Convention    littéraire. 

(Voir  Traités). 

SAXE-COBOURG-GOTHA.  N2.  Convention  littéraire. 
(Voir  Traités  ) 

SAXE-MEININGEN.  N2.  Convention  littéraire. (Voir 
Traités.) 

SAXE  ROYALE.  N2.  Convention  littéraire.  (Voir 
Traités.) 

SAXE-WEIMAR.  O2.  Convention  littéraire.  (Voir 
Traités) 

SCHWARZBOURG.  Q2.  Convention  littéraire.  (Voir 
Traités.) 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  H2.  Caisses  de  pré- 
voyance, 47.  —  I2,  129.  —  J2,  181.  —  S2,  594. 

SEL.  H2.  A  propos  du  traité  avec  la  France,  44. 

-  I2.  Demande  de  l'abolition  de  l'impôt,  136.  — 
J2,  190.  —  S2.  Abolition,  598. 

SENNE.  N2.  Travaux  d'assainissement,  377, 378. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  I2.  Pét.  du  conseil  com- 
munal d'Anvers,  135.  —  K2,  228.  —  Q2,  488.  — 
S2,  600. 

SOCIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  DE  BELGIQUE.  J2,  185. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  N2,  376. 

SOIGNIES.  I2.  Ecole  de  dessin,  127. 

SPA.  I2.  Suppression  des  jeux,  127.  Cession  du 
bois  de  Commune-Paule,  132.  —  M2.  Participa- 
tion de  Nieuport  et  Heyst  aux  bénéfices,  297. 
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TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


STASSART  (de).  O2.  Legs  a  l'Académie,  442. 

STEAMERS.  R2.  Construction  par  la  Société  Coc- 
kerill,  545.  Cr.  de  625,000  fr.,  554.  —  S2.  Cr.  de 
1,230,000  fr.,  599. 

SUCCESSION  (Droits  de).  M2.  Réciprocité  inter- 
nationale, 306.  —  N2.  Impôt  communal,  361. 

SUCRES.  H2.  A  propos  du  traite  avec  la  France, 
45.  —  K2,  232.  —  M2,  296,  300,  511.     O2,  453. 

SUISSE  J2  (Traité  avec  la).  {Voir  Traités).  — 
O2  Convention  littéraire.  {Voir  Traités.) 

SULFATE  DE  SOUDE.  K2.  Remise  des  droits  sur 
une  cargaison  détruite,  228. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  T2.  Cr.  de  50,000  fr.,  621. 

SURLET  DE  CH0KIER.  J2.  Pr.  de  lui  ériger  un 
monument,  188. 

SYLVICULTURE.   S2,  392. 


TÉLÉGRAPHES.  H2.  Remise  des  dépêches  à  domi- 
cile, 59.  —  T2.  Extension  des  lignes,  135.  — 
K2.  Bureau  central  à  Bruxelles,  231.  —  L2.  Bu- 
reau dans  le  Palais  de  la  Nation,  245.  —  M2.  Cr. 
de  300,000  fr.  Promesse  de  réduire  la  taxe  à  50  c, 
309.  —  N2.  Cr.  de  630,000  fr.  Irrégularités  du 
service.  376.  —  S2.  Prorogation  de  la  loi  sur  les 
tarifs,  taxes  internationales,  600. 

TEMPOREL  DES  CULTES.  S2,  r.  de  M.  d'Anethan. 
Disc,  et  vote,  594. 

TERMONDE.  T2.  Fortifications  en  1870,  620, 
621. 

TERRAINS  INCULTES.  I2.  Exemption  des  frais  de 
régie  pour  les  terrains  boisés  par  les  communes, 
132. 

TÊTE  DE  FLANDRE.  M2.  Service  des  bateaux  à 
vapeur,  296. 

TiMBRE.  I2.  Des  billets  au  porteur,  132.  — 
K2.  Suppression  du  timbre  d'avis,  243.  — 
Q2.  Id.  des  billets  au  porteur,  493. 

TIR  NATIONAL.  H2,  49.  —  I2,  133. 

TONNAGE  ET  PILOTAGE  (Droits  de).  H2,  46.  — 
I2,  125,  128.  —  N2,360. 

TOURNAI.  O2.  Echange  de  terrains,  440. 

TRAITÉS,  H2,  avec  le  Hanovre  pour  le  péage  de 
Stade.  Avec  la  France  (commerce,  navigation, 
convention  littéraire),  44.  —  J2.  avec  la  Bussie 
(convention  littéraire),  avec  les  îles  Sandwich,  la 
Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Zollverein,  les  Pays- 
Bas  (rachat  du  péage  de  l'Escaut,  les  prises  d'eau 
à  la  Meuse),  avec  Lubeck  et  Brème,  les  Etats-Unis, 
179,180.  —  M2.  Avec  le  Zollverein,  295.  — 
N2  (additionnel),  avec  les  Pays-Bas,  avec  la  Chine, 
convention  littéraire  avec  la  Saxe,  Anhalt,  Saxe- 


Meiningen,  Saxe-Co bourg-Gotha  et  le  Hanovre, 
358,  559.  —  O2.  Convention  littéraire  avec 
Saxe-Altenbourg,  la  Prusse,  le  Portugal,  Saxe- 
Weimar;  la  Suisse.  Traité  avec  le  Japon,  avec 
l'Autriche,  452.  —  Q2.  Convention  littéraire  avec 
Schwarzbourg  et  Reuss;  convention  avec  la  France 
au  sujet  de  l'indemnité  pour  sauvetage  d'engins  de 
pêche,  487. — R2.  Avec  les  Etats-Unis,  émigrants, 
marques  de  fabrique,  convention  consulaire,  avec 
le  royaume  des  Pays-Bas  relativement  à  l'exercice 
de  l'art  de  guérir,  542,  543.  —  S2.  Avec  l'Es- 
pagne, avec  la  France  (assistance  judiciaire),  592. 

TRIBUNAUX.  M2.  Personnel  du  tribunal  de  Tour- 
nai, 307.  —  N2.  Id.,  arriéré,  374. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  J2.  Traitement  des 
greffiers,  188.  —  R2,  553. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  J2.  Election  de 
M.  Van  den  Bergh  à  Anvers,  validation,  refus  de 
l'élu,  190.  —  K2.  Election  de  M.  Tellier  à  Mons, 
centimes  additionnels,  232.  —  S2.  Election  de 
M.  Delecourt  à  Gand,  600.  —  T2.  De  M.  Léon  de 
Robiano  à  Nivelles,  de  MM.  Crocq  et  De  Vadder  à 
Bruxelles,  621. 

VOIES  NAVIGABLES.  M2.  Abaissement  des  péages, 
309. 

VOIRIE  VICINALE.  H2,  45.  —  I2.  Entretien,  127. 
—  J2,  189.  -  K2,  224.  —  M2,  295,  296,  301, 
309.  —  N2.  Enregistrement  des  rôles,  360.  — 
Changement  à  la  loi  du  10  avril  1841,  375.  — 
S2,  600. 


w 


WARRANTS.  I2.  r.  de  M.  Bischoffsheim,  136.  — 
J2,  191. 

WIERTZ.  N2.  Legs  de  ses  œuvres  à  l'Etat,  374, 
375. 

WILLEMS  (Dr).  I2.  Procédé  pour  la  guérison  de  la 
pleuropneumonie  exsudative,  127.  —  J2,  180, 
181.  —  K2,  223.  —  M2,  295. 


ZINGARIS.  O2.  Expulsion,  434. 

ZOLLVEREIN.  J2  (Traité  avec  le).  {Voir  Traités.) 
—  M2.  Id.  {Voir  Traités.) 

ZWYN.  N2.  Endiguement,  376,377.  —  R2.  Con- 
vention avec  les  Pays-Bas,  543. 


SÉNAT. 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


(Voir  la  note  explicative  en  tête  de  la  table  des  orateurs  de  la  chambre  des  représentants.) 


ANETHAN  (D').  H2,  47,  48,49,  50,  52,  53,  56,  57, 
58.  —  I2,  125, 126, 127,  130,  131,  132, 134, 135. 

—  J2,  181,  182,  185,  185,  187,  188,  189.  — 
K2,  222,  223,  227,  230,  231.  —  L2,  242,  243. 

—  M2,  296,  297,  299,  300,  301,  302,  303,  304, 
307,  308,  309.  —  N2.  361,  364,  365,  366,  367, 
368,  369,  373,  574,  375.  —  O2,  435,  436,  437, 
438,  439,  441,  442.  —  Q2,  487,  488,  490,  494, 
495.  —  R2,  544,  545,  546,  548,  549,  550,  551, 
552,  553,  554.  —  S2,  593,  594,  595,  596,  597, 
598,  599.  —  T%  m.  a.,  619,  620,  621,  622. 

ARSCHOT  (D').  L2,  242.  —  M2,  297,  505.  — 
N2,  363,  376. 

ASPREMONT-LYNDEN  (D').  L2,  243.  —  M2, 
295,  296,  303,  307,  309,  310.  —  N2,  364.  — 
O2,  452,  453,  454,  455,  457,  459,  462.  - 
Q2,  487,  491,  492,  493,  494.  —  R2,  543,  544, 
552,  554.  -  S2,  592,  593,  596,  597,  599,  600.— 
T2,  620,  621. 


BARA.  N2,  m.  ;.,  364,  365,  366,  367,  368,  373, 
374.  —  O2,  433,  435,  436,  437,  438,  440,  441.— 
Q2,  487,  488,  490,  491,  495.  —  R2,  543,  544, 
545,  548,  550,  551 ,  553.  —  S2,  592,  593,  594, 
596. 

BARBANS0N.  O2,  432,  435,  437,  438,  441.  — 
Q2,  490,  493,  495.  —  R2,  543,  548,  549,  550. 

—  S2,  595,  595,  596,  598,  599. 

BERGH.  Q2,  488,  495,  497.  —  R2,  544,554.  — 
S2,  596. 

BÉTHUNE.  —H2,  48.—  I»,  128.  —  J2,  183, 190. 

—  M2,  299,  301,  302,  30i,  307,  308,  309,310.— 
O2,  435.  —  Q2,  489,  492. 

BISCHOFFSHEIM.  I2,126, 127, 128, 136.— J2, 180, 
181, 188, 191.  —  K2,  224,  225,  227.  —  M2,  297, 
302.  —  N2,  362,  365,  367,  372,  373,  377.  —  O2, 
435,  440,  441.  —  R2,  551,  552.  —  S2,  593,  594, 
596   599. 

BOYAVAL.  H2,  46,  60.  -  I2,  134.  —  K2,  224, 
229.  —M2,  297,  298.  —  N2,  376.  —  O2,  442. 

BRABANT  (S.  A.  R.  le  duc  de).  H2,  45,  47,  53, 
54  55  59 

BUs'(A.  DU).  H2,  44,  47,  48,  59,  60.  —  I2,  127, 
128,  129,  135,  136.   —  J»,  180,  181,  182,  187, 


188,  190.  —  K2,  226,  230.  -  L2,  244.  — 
M2,  296,  297,  298,  307,  308,  309.  —  N2,  360, 
361,  565,  368,  374,  375,  576.  —  O2,  433,  434.- 
Q2,  488,  489,  492,  493,  496.  —  R2,  553.  — 
S2,  594,  595,  598,  599,  600. 


CANNART  D'HAMALE.  H2,  47.  —  K2,  230.  — 
M2, 510.  —  N2,  363,  377.  —  O2, 434.  —  Q2,  489, 
493.  —  S2,  600. 

CASIER  DE  HEMPTINNE.  T2,  619,  621. 

CASSIERS.  H2, 48,  57.  —  I2,  125,  128, 129,  130, 
132,  135.  -  J2,  180,  183,  184,  185,  189,  190, 
191. 

CHAZAL.  H2,  m.  g.,  49,  30.  —I2, 130, 133,  154, 
135.  —  J2,  184,  186.  -  K2,  228.  —  L2,  243, 
244.  —  M2,  504.  —  N2,  371. 

C0GELS-0SY.  O2,  459.—  Q2,  488,  490,492,  496. 
R2,  552,  554,  597,  600. 

C0RBISIER.  H2,  49.  —  I2, 129, 134.  —  J2,  182, 
188.  —  K2,  229.  —  M2,  298,  302,  305,  306.  — 
N2,  368,  369,374.  —  O2,  441. 

C0RNESSE.  T*,ro.  ;.,  620. 


DE  BLOCK.  H2,  46,  47,  51,  52,  56. 

DE  C0CK.  M2,  303.  —  N2,  360,  361,  376  — 
Q2,  488.  —  R2,  543. 

DELEC0URT.  S2,  592,  594,  595,  596,  597,  600. 

DELLAFAILLE.  H2,  44,  48,  50,  52,  53,  55,  56, 57, 
59.  —  I2,  125,  126,  127,  131,  154.  —  J2,  181, 
182,  183,  184,  188,  189.  —  K2,  222,  223,  224, 
223,  231,  232.  —  M2,  296,  298,  299,  302,  303, 
304,  306,  307,  309,  311.  —  N2,  364,  365,  367, 
369,  370,  371,  373,  374,  375,  376,  377.  — 
O2,  432,  433,  437,  438.  —  Q2,  488,  489,  490, 
493,  494,  495,  496.  —  R2,  552.  —  S2,  594, 595, 
598,  600.  —  T2,  v.-p. 

DE  THUIN.  H2,  s.  —  I2,  s.  —  J2,  s. 

D'HOOP.  H2,  48,  60.  —  I2,  125,  126,  128,  132. 
—  J2,  180,  188. 

D0LEZ  (F.).  O2,  441 .—  Q2,  487,  495.—  R2, 545, 
546,  548,  549.  —  S2,  592,  596,  600. 

DUPONT  D'AHÉRÉE.  H2,  50,  59,  60.  —  I2,  135, 
136. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


FAVEREAD  (DE).  I2,  428,  129. 

FORGEUR.  H2,  45,  47,  48,  49,  50, 51 ,  52,  53,  55, 
57,  58,  59,  60.  —  I2,  127,  129,  131,  132, 135.— 
J2,  180,  181,  183,  185,  186,  187,  188,  190.  — 
K2,  231,  232.  —  M2,  295,  297 ,  298,  500,  303, 
304,  305,  308.  —  N2,  361,  364,  365.  368,  373, 
574.  —  O2,  435,  437,  459,  440,  441.  —  Q2,  490, 
492.  —  R2,  544,  545,  548,  549,  552,  553.  — 
S*,  596.  —  T2,  620,  621. 

FORTAMPS.  H2,  44,  46,  48,  56,  57.  58,  60.  — 
I2,  125,  126, 127,  128,  132, 133, 136.  —  J2, 179, 
180,  181,  182,  183,  187,  188,  189.  —  K2,  223, 
227,  228,  231.—  M2,  295,  296,  297,  298,  300, 
301,  302,  303,  307,  508,  309,  311.  —  N2,  359, 
361,  363,  367,  370,  572,  375,  377.  —  O2,  433, 
434,  442.  —  Q2,  487,  488,  489,  490,  491,494, 
496.  —  R2,  543.  545,  549,  551,  552,  553.  — 
S2,  592,  593,  596,  598,  599,  600.  —  T2,  620, 
621. 

FRÈRE-ORBAN.  H2,  m.  f.,  45,  48,  52,56.  57,58, 
60.  —  I2,  125,  130,  131,  132,  134,  136.  — 
J2,  180,  189, 191.— K2,  224, 225,  227,  231,232. 
—  L2,242,  245,  244.  —  M2,  296,  297,  299,  500, 
301,  302,  303,  310,  311.  -  N2,  360,  370,  371, 
373,  375.  —  O2,  433,  435,  456,  437,  459,  440, 
442,  443.  —  Q2,  487,  489,  490,  491,  492,  493, 
494,  495,  496,  497.  —  R2,  542,  543,  544,  545, 
546,  548,  549,  550,  552,  554.  —  S2,  593,  594, 
595,  596,  597,  598,  599,  600. 


GHELD0LF.  K2,  227, 230.  - L2,  245.  —  M2, 296, 
303,  306,  308,  509.  —  N2,  364,  363,  374.  — 
O2,  435, 436,  437,  442.  —  Q2,  494. 

GILLES  DE  'SGRAVENWEZEL.  I2,  136.  —  L2,  242. 
—  M2,  309.  —  N2,  367,  377. 

G0ETHALS.  O2,  440. 

GRENIER-LEFEBVRE.  K2,  223,  227,  228,  232.  — 
L2,  243.  —  M2,  295,  296,  297,  298,  299,  300. 
301,  509,  510.  —  N2,  570,  371,  372,  373,  376, 
378.  —  O2,  433,  439,  442,  443  —  Q2,  487,  489, 
490,  491,  496.  —  R2,  543,  545,  554.  —  S2,  592, 
596,  598,  599,  600. 

GUILLAUME.  T2,  m.  g.,  620,  621. 


» 


HANSSENS-HAP.  H2,  50.  —  J2, 186.  —M2,  510, 
363.  —  R2, 547. 

HAR0U.  K2,  225.  —  N2,  363,  368. 

HOFFSCHMIDT  (0').  O2,  434,  438,  442.— Q2,487, 
488,  489,  496,  497.  —  R2,  542,  544,  545,  547, 
549.  —  S2,  600. 

H0UTART-C0SSÉE.  K2,  225.  —  >M2,  298,  300, 
307,  308,  509,  310.  —  N2,  360,  365,  568,  369, 
373,  376.  —  O2,  434,  455,  458.  —  Q2,  487,  489, 
490,  491,  494,  496.  —  R2,  546,  547,  554.  — 
S2,  593,  598. 

HUBERT.  S2.  596,  598,  599.  -  T2,  621. 


JAC0BS.T2,»*.  f.,  620,621. 


JAMAR.  Q2,  m.  t.,  489,  496.  —  R2,  546,  547, 
554,  555.  —  S2,  595,  600. 

J00STENS.  H2,  47.  —  I2,  126,  150, 134, 135.  — 
J2,  184.  —  K2,  228.  —  M2,  298,  504,  506. 


K 


KERVYN  DE  LETTENHOVE.  T2,  m.  i.,  620. 


LABBEVILLE  (DE).  H2,  45.58,59,60.  —  I2,  128, 
135,  136.  —  J2,  182,  183,  189,  190.—  K2,  s.— 
L2,  s.  —  M2,  s.,  297,  298,  505,  506,  309,  310.— 
N2,  s.,  376.  —  O2,  s.,  434,  440,  442,  443.  — 
Q2,  s.,  495,  496.  —  R2,  s..  547,  554  —  S2,  593, 
594,  600.  —  T2,  s. 

LA  COSTE  (DE).  H2,45,  47,  52,  57,  60.— I2, 127, 
128,  134. 

LAOUREUX.  H2,  56.  —  I2,  128. 

LEBEAU  (C.).T2,621. 

LENGER.  Q2,  489,  494.  —  S2,  599. 

LIGNE  (DE).  H2,  p.,  56,  59,  60.  —  I2,  p.,  127.— 
J2,p.,  —  K2,  p.,  230.  —  L2,  p.  -  M2,  p.  — 
N2,p.,  369.  —  O2,  p.,  441.  —  Q2,  489,  495.  — 
R2,  p.,  547,  551.  —  S2,  p.  —  T2,  p. 

LONHIENNE.  H2,  48.  —  I2,  126,  129,  135.  — 
J2,  182,  188,  189.  —  K2,  224.  —  L2,  244.  — 
M2,  506,  507.  —  N2.  360,  362,  371,  374.  — 
O2,  433,  441.—  S2,  592,  598. 

LOOZ-CORSWAREW!  (DE).  K2,  s.,  228.  —  L2,  s.  — 
M2,  s.,  304,  510.  —  N2,  s.,  371.  —  O2,  s.,  440. 
—  Q2,  s.,  491,  496.  —  R2,  s.  —  T2,  s  ,  620, 
621. 


\t 


MALOUg.).  I2,  126,  127,  151,  133,  134.  - 
J2,  180,  185,  186,  187.  —  K2,  223,  224,  225, 
227,  251.  —  L2,  243,  245.  —M2,  296,  297,  299, 
300,  301.  303,  304,  305,  307,  308,  309.  — 
N2,  361,  364,  365,  568,  569,  370,  374,  375,376. 

—  O2,  435,  435,  436,  457,  438,  439,  441.— 
Q2,  487,  489,  490,  491,  492,  493,  494,  495,  497. 

—  R2,  545,  544,  546,  547,  548,  549,  550,  551, 
553,  554,  555.  —  S2,  595,  594,  595,  596,  598, 
599,  600,  601.  —  T2,  m.  t.,  620,  621. 

MAZEMAN  DE  COUTHOVE.  H2,  59,  60.  —  I2,  129, 
136.  —  J2,  181.  186,  190.  -  K2,  225,  230,  231. 

—  L2,  245.  —  M2,  298,  304.  307,  509,  310.  — 
N2,  361,  371,  376,  377.  —  O2,  440,  442,  443.  — 
Q2,  489,  493,  495.  —  R2,  545,  552,  553,  354.  — 
S2,  597. 

IYIÉR0DE-WESTERL00  (DE).  Q2,  490,  495,  496.  — 
R2,  545. 

MICHIELS-LOOS.  H2,  44,  45,  46.  —  I2,  125,  126, 
128,  129,  150,  134,  135,  156.  —  J2,  179,  180, 
184.  —  K2,  223,  228,  231,  232.  -  L2,  245.  — 
M2,  297,  500,  304,  311.  -  N2,  359,  360,  361, 
362,  364.  —  O2,  434. 

O 

ONIALIUS  D'HALLOY  (D').  H2,  v.-p.,A6,  50,  56,  57, 
58,  59.  —  I2,  v.-p.,  127,  129,  156.  —  J2,  v.-p., 
181,  185,  190.  —  K2,  v.-p.,  226,  227,  229.  - 
L2,  v.-p.,  242.  —  M2,  v.-p.,  298,  505,  306.  — 
N2,  v-p.,  560,  565,567,  368,  369,  370,  371,  576, 
577,  —  O2,  v.-p.,  455,  457,  439,  442.  Q2,  v.-p., 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


()G1 


489,  -490,  491,  493,  494.  —  R2,  v 
553,  554.  —  S2,  v.-p.,  594,  590, 
—  T2,  621,  622. 

ORBAN  DE  XIVRY.  T2,  620. 

OSY    DE   WICHEN.    K2,  222,  225, 
227,  228,  232.  —  L2,   242.   245, 
M2,  296,  297,  299,  500,  501,  30:>, 
508,  510,  511.  —  N2,  560.  561, 
565,  568,  569,  570,  571,  574,575, 

OVERSCHIE  DE  NEERYSSCHE  (D').  H- 
155.  —  J2,  185,  184.  —  K2,  q. 
M2,  q.,  504.  —  N2,  q.,  571.  —  O 
491.  -  R2,  q.  —  S2,  q.,  597,  598 

OZERAY.  H2,   128.  —  J2,  185. 
N8,  560. 


.-p.,  546,  547, 
598,  599,  600. 


224,  225,  226, 
244,  245.  — 
505,  504,  505, 
562,  565,  564, 
576,  577. 
',50.—  I2,  152, 
-  L",  q-  - 

—  T2,  q.,  620. 

-  M2,  509.  — 


PIRMEZ  (E.).  Q2,  n.  i.,  488,  489,  490,491,  494. 

—  R2,  545,  544,  545,551,  552,  555.  —  S2,  594. 
595,  596,  598,  599,  600. 

PIRMEZ  (S.).  H2,  45,  47,  48,  52,  57,  58,  59,  60. 

—  I8,  125,  126,  127,  129,  151,  152, 155, 156.— 
J2,  181,  182,  185,  187,  189,  190.  —  K2,  225, 
224,  225,  226,  227,  250,  251.  —  M2,  297,  298, 
299,  500,  501,  502,  505,  504,507,508,  509,510. 

—  N2,  559,  560,  561,  565,  564,  565,  566,  567, 
568,  572,  575,  574,  575,  576.  —  O2,  452,  455, 
455,  456,457,  458,  441.  —  P2,  449.  — Q2, 487, 
488,  489,  490,  494,  495,  496.  —  R2,  544,  546, 
550,  551 ,  555.  -  S2,  595,  594,  596,  598,  600.  — 
T2,621,  622. 

PITTEURS-HIEGAERTS  (DE).  H2,  45.— I2, 127,  128, 
129.  —  J2,  181,  185,  186.  —  K2,  225,  224.  — 
L2,  242,  245.  —  M2,  295,  297,  501.  505,  310.— 
N2,  559,  561,  576.  —  O2,  452,  455,  454,  455.  — 
Q2,  487,  492.  —  S2,  592,  595,  596. 


it 


RASSE  (DE).  H2, s.,  50,  55,55,  56.  —I2,  s.,  129, 
150,  152,  134,  155.  —  J2,  s.,  180,  181,  182,187, 
188,  189,  190.  — K2,  s.  —  L2,  s.  -M2,  s.,  500, 

505,  504,  506,  507.  —  N2,  s.,  568,  569,  575, 
574.  —  02,s.,434.  —  Q2,  s.,  488.— R2,  s., 545, 
545,  550,  554.  —  S2,  s.,  596,  597,  598. 

RENARD.  Q2,  m.  g.,  492,  495.  —  R2,  552.  — 
S2,  594,  596,  597,  598,599. 

RENESSE  (DE).  H2,  v.-p.,  46,  49,  50,  55,  56.  — 
I2,  V.-p.,  126,  127,  128,  150,  151,  155,  156.  — 
J2,  *.-/?.,  181. 

REYNTIENS.T2,  619,  620. 

RIBAUCOURT  (DE).  H2,  44,  47,  48,  52,  55,  56, 
57,  58,  59,  60.  —I2,  125,  126,  127,  128,  129, 
151,135,  136. —J2,  181,   182,  183,  186,  187, 

188,  189,  190.  -  K2,224,  226,  228,  230,  231. 

—  L2,  242,  245.  —  M2,  295,  299,  501,  502,  505, 

506,  508,  509,  510.  —  N2,  559,  560,  561,  565, 
564,567,  568,  571,  572,575,  574,  575,376,  377. 

—  O2,  432,  435,  434,  437,  458,  459,440.— 
Q2,  487,  488,  489,  491,  492,  496.  —  R2,  545, 
545,547,  552,  554.  —  S2,  592,  596,  597,  598, 
600.  — T2,  619,  621. 

R0BIAN0  (L.  DE).  H2,  s..  46,  47,  48,  50,  53,  55, 
56,  60.  — I2,  s.,  126,  127,  128,  129,  130,  132, 
135,  153. —  J2,  s.,  180,181,  182,185,  186,187, 

189.  -  K2,  s.,  224,  226,  227,  228,  229,251.  — 
L\s.  —  M2,  s.,  295,  296.  297,  298.  299,  500, 
501,  505,  504,  505,  506,  508,  509,  510.— N2,  s., 


558,  561,  565,  564,  565,  566,567,  568,  570,  371, 
374,  373,  376,  577.  —  O2,  s.,  455,  454,455,  458, 
459,  440,  445.  —  Q2,  s.,  487,  488,  489,  490, 
491,  495,  494.  496,  497.  —  R2,  s., 545,  545,  546, 
547,  552.  555.  —  S2,  592,  595,  594,  596,  597, 
599,  600.  —  T2,  s.,  620,621. 

R0BIAN0  (M.  DE).I2,  127,  129,  156.  —  J2,  180, 
184,  186,  187   —  K2,  225.  227.  — L2,  242,  244. 

—  M2,  296,  297,  298,  502,  507,  508.  —  N2,559, 
560,  565,  564,  565,  569,  571,  574.  —  O2,  452, 
455,  440,441.  —  Q2,  487,  488,  489,  491,  492, 
495,  495.  —R2,  542,  555. 

RODES  (DE).  H2,  q.,  44,  46,  47.  48,  49,  55,  56, 
59,  60.  —  I2,  q.,  126,  127,  150,  151,156.— 
J2,  q.,  180,  181,  182,  185, 186, 189.  -  K2,  226, 
227.  —  M2,  296,  297,  502,  505,  504.  —  N2,  569, 
571,  572,  574,  576,  577.  —  O2,  454,  458,  445.— 
Q2,  487,  496.  —  R2,  545,  546,  552,  553.  — 
S2,  595,  596,  597,  598,  599,  600. 

R0GIER.  H2,  m.  i.,  44,  45.  46,  47,  48,  49,50, 
51,52.  53,  54,55.59.  —I\m. a..  126,  127,128, 
130.  —  J2,  179,  180,  181,  185,  186.  —  K2,  251. 

—  M2,  295,  500,  504.  —  N2,558.  559,  560, 567, 
569.  —  O2,  452,  454,  459,  441,  442,  445.  — 
Q2,  487,  488. 


SACQUELEU.  H2,  47,  48,  56,  59.  —  I2,  126, 127, 

128,  152,  155,  156.  -  J2,  181,  182.   185,  188. 

-  K2,  228,  251.  —  L2,  245.  —  M2.  501,  508.— 
N2,  574.  —  O2,  454,  440,  442.  —  Q2,  496.  — 
R2,  547,  552.  —  S2,  598,  599,  600. 

SÉLYS-LONGCHAIYIPS  (DE).  H2,  45,  48,  49,  50,  51, 
52,  55,  56,  57.  —  I2,  127,  128,  129,  155,  154, 
155.  —  J2,  181,  182,  184,  185,  188,  189.  — 
K2,  224,  225,  229.  —  M2,  296,  297,  500,  501, 
505,  506,  507,  508,  510.  —  N2,  560,  561,  562, 
565,  565,  567,  568,  569,  573,  375,  376.  — 
O2,  455,  454,  455,  457,  458,  459,  440,  441,  442. 

-  Q2,  487,  488,  489,  490,  495,  494,  496.  — 
R2,  545,  545,  547.  555.—  S2,  592.  595,  594,595, 
598,  599,  600.  —  T2.  620,  621. 

SEUTIN.  H2,  45,  46,  50,  51,  55,  55.  —  I2,  126. 
S0LVYNS.  S2,  593,  594,  595,  596,  599,  600.  — 
T2,  619,  621. 

SPITAELS  (J.).  H2,  45,  47,  56,  57,  59.  —  I2,  s., 

129,  155,  156.  -  J2,  v.-p.,  181,  185.  189,  190. 
STIELLEMANS.    H2,    48.    —    I2,    155,    156.  — 

J2,  185.  —  K2,  225,  251.  —  M2,  510.-  S2,  600. 


TELLIER.  K2,  226.—  L2,  242.  ~  M2,  295,  508, 
509.  —  N2,  575. 

TESCH.  H2,  m.  ;.,  48,  52,  55,  58.  —  I2,  126, 
127,  155,  154.  —  J2,  182,  188,  189.  —  K2,  227, 
250,  251.  -  M2,  296,  299,  505,  504,  507,  508, 
310. 

T'KINT  DE  R00DENBEKE.  J2,  179,  180,  181,  186, 
190.  —  K2,  224,  226,  230.  —  L2,  242,  244. 
M2,  295,  296,  297,  300,  506,  509,  510.  — 
N8,  558,  359,  560,  565,  564,  565,  575,  574,  575, 
576.  —  O2,  452,  455,  454,  458,  459,  445.  — 
Q2,  487,  488,  489,  491,  492,  495,  496,  497.  — 
R2,  542,  543,  546,  552,  554.  —  S2,  592,  593, 
595,  596,  598,  599,  600,601.  —  T2,  s.,  619,620, 
621. 
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TORNACO  (DE).  H2,  48,  53,  56.  —  I2,  127,  129, 
135,  136.  —  J2,  v.-p.,  180,  181,  185,  190.  — 
K2,  v  -p.,  223,  231.  —  L2,  v.-p.  —  M2,  v.-p., 
299,  309.  —  N2,  v.-p.,  359,  360,  561,  364,  368, 
369,  370,  371,  373.  —  O2,  v.-p.,  432,  437,  438, 
439.  —  Q2,  v.-p.,  487,  488,  490,  491,  492,  496. 
—  R2,  v.-p.,  543.  544,  545,  551.  —  &\v.-p., 
596,  598,  600.  —  T2,  v.-p.,  620,  621,  622. 

TRIEU  DE  TERDONCK  (DU;.  H2,  s. 


u 


URSEL  (D').  L2,  245.  —  M2,  310.  —  N2,  363, 
376.  —  O2,  435.  —  Q2, 489.  —  R2,  554. 


VAN  CAL0EN.  Q2,  488,  489,  492,  493,  496.  — 
R2,  543,  547,  554.  —  S2,  593,  598,  600. 

VAN  DELFT.  Q2,  488,  492,  493.  —  R2,  547, 
554. 

VAN  DEN  BERGH-ELSEN.  Q2,  488,  489,  490,  492, 
496.  —  R2,  547.  —  S2,  596. 

VANDENPEEREBOOM  (A.).  I2,  127,  128,  129,  153, 
134,  135.  —  J2,  181,  182,  183,  184.  186,  187, 
188,  189.  —  K2,  223,  224,  228,  229,  230,  232.— 
M2,  295,  296,  297,  299,  300.  301,  305,  306,  308, 
310.  —  N2,  359,  360,  361.  368,  369,  370,  373, 
375,  376,  377.  —  O2,  432,  433,  437,  438,  439, 
440,  441,442.  —  Q2,  490. 

VANDERSTICHELEN.  H2,  m.  t.,  47,  59,  60.  — 
I2,  129,  135,  136.  —  J2,  182,  189,  190.  — 
K2,  225,  226,  231.  —  L2.  242,  245.  —  M2,  297, 
298,  301,  309,  310.  —  N2,  363,  364,  375,  376, 
377,  378.  —  O2,  434,  435,  443.  —  Q2,  m.  a., 
495.  —  R2,  542,  545,  555.  -  S2,  596. 

VAN  HAVRE  (G.).  H2,  60.  —  I2,  134. 

VAN  NAEMEN.  H2,  56,  57,59. 

VAN  SCHOOR.  H2,  q.,  48,  49,  50,  53,  56,  58.  — 
I2,  q.,  127,  150,  131,  132,  133,  134,  135.  — 
J2,  q.,  181, 184,  187, 189.  —  K2,  q..  228,  229.— 
L2,  q.,  244.  —  M2,  q.,  296,  298,  299,  303,  304, 
308,  309.  —  N2,  q.,  361,  363,  367,  368,  371.  — 
O2,  q.,  436,  439,  440,  441.  —  Q2,  q.,  488,  491, 


40  \  493,  494.  —  R2,  q.,  552.  —  S2,  595,  596, 
597,  599.  —  T2,</.,619,621. 

VAN  W0UMEN.  K2,  226.  —  M2,  300. 

VERGAUWEN.  P2,  449. 

VILAIN  XIII l  K2,  224,  225,  226,  227,  250.  231, 
232.  —  L2,  242,  245.  —  M2,  296,  297.  298,  299, 
303,  308.  —  N2,  359,  561,  564.  365,  567,  368, 
369,  370,  371,  372,  373,  374,  576.  —  O2,  433, 
434,  435,  437,  438,  440,  442,  443.  —  Q2,  488, 
496.  —  R2,  545,  547,  548,  550,  552.»—  T2,  620. 

VRIÈRE  (DE).  H2,  m.  a.,  44,  45. 


w 


WASSEIGE.  T2,  m.  t.,  619,  620. 
WINCQZ.  H2,  49.  —  I2,  127, 129,156.— J2,  181, 
183,  184,  186.  —  L2,  245.       M2,  297,  298,  510. 

—  N2,  362,  363,  368,  372,  376,  377.  -   O2,  458. 

—  Q2,  488,  491,  493,  494,  496.  -  R2,  543,  547, 
554.  —  S2,  593,  595.  596.  —  T2,  621. 

WOELMONT  D'HAMBRAINE(DE).H2,  45,  46,50,51, 
55,  57,  59,  60.  -  I2,  126.  127,  128,  129,  135, 
134,  135,  136.  —  J2,  180,  188.  -  K2,  225,  226, 
229,  230,  231.  —  L2,  242.  243,  244,  245.  — 
M2,  295,  296,  297,  298,  299,  301,  305,  306,  307, 
308,  309.  —  N2,  359,  360,  361,  362,  363,  364, 
368,  370,  371,  373,  375,  376,  377.  —  O2,  433, 
454,  435,  437,  438,  439,  440.  442.  -  Q2,  488, 
489,  491,  492,  493,  494,  496.  —  R2,  545,  546, 
547,  552.  —  S2,  596,  597,  598,  600. 

WOELMONT  (G.  DE).  R2,  552,  554.  -  S2,  596, 
600. 

WOESTYNE  (VAN  DE).  H2,  46,  47,  48,  51.  — 
I2,  127,  128.  129,  131.  134,  155  —J2,  186,190. 

—  K2,  224,  226.  —  M2,  295,  305,  509,  310.  — 
N2,  558,  560,  568.  —  O2,  438.  —  Q2,  496.  — 
R2,  542,  543,  551.  —  S2,  592,  599. 


ZAMAN.  H2,  45.—  I2.  126,  132.  —  L2,  243.  — 
M2,  295,  503.  —  N2,  370.  —  O3,  434.—  Q2,  487. 
—  R2,  543,  548,  554. 
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